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AVIS   DE   L'AUTEUR. 


Le  Diclionnaire  Ihéologique  de  Bergier  se  trouve  dans  la  plupart  des  bibliothèques  du 
clergé.  En  feuilletant  ce  savant  ouvrage,  il  n'est  pas  un  ecclésiastique  qui  n'ait  regrelté  de 
ne  point  y  trouver  la  partie  morale.  Pour  satisfaire  à  celle  exigence  légitiaie,  nous  donnons 
un  dictionnaire  de  théologie  morale,  sous  le  titre  de  Diclionnaire  de  théologie  morale,  ser- 
vant de  complément  au  Dictionnaire  de  théologie  de  l'abbé  Bergier. 

La  plupart  des  membres  du  clergé  sont  tellement  occupés  des  fonctions  du  saint  ministère, 
qu'ils  ne  peuvent  consacrer  un  temps  bien  long  à  l'étude  de  la  théologie.  Ce  qu'il  leur 
faut, c'est  un  manueloùils  puissent  trouver  en  peu  de  temps,  l°la  solution  de  toutes  les difli- 
cultés  pratiques  qu'ils  rencontrent  dans  l'exercice  du  saint  ministère  ;  2°  une  réponse  péremp- 
toire  à  toutes  les  objections  que  le  monde  mécréant  fait  contre  certains  points  de  la  morale 
évangélique  ;  3°  les  matériaux  suffisants  d'une  bonne  conférence  ecclésiastique. 

Nous  croyons  avoir  pourvu  à  ce  triple  besoin  par  notre  Dictionnaire  de  théologie  morale. 
Nous  avons  essayé  de  rendre  l'ouvrage  clair,  court  et  complet.  Lorsque  les  questions  ne 
présentent  aucune  difficulté,  nous  nous  contentons  de  citer  le  texte  de  la  loi,  accompagné  d'un 
petit- commentaire.  Lorsque  nous  exposons  les  grands  principes  de  la  morale,  nous  les 
accompagnons  toujours  des  hautes  considérations  théologiques  et  philosophiques,  déve- 
loppées par  les  plus  grands  maîtres.  C'est  dans  l'exécution  de  ce  plan  que  nous  avons  trouvé 
le  moyen  de  faire  un  ouvrage  court  et  ce[)endant  complet. 


INTRODUCTION. 


\.  Il  n'est  aarun  sujet  qui   ait   plus   attiré 
l'attention  dos  hommes  que  la  morale.  Philo- 
sophes, législateurs,  théologiens  de  tous  les 
pays,  d^  tous  les  tomps,  de  toutes  les  reli- 
gions, en  ont  fait  l'objet  de  leurs  méditations. 
El,  en  effet,  rien  au   monde  n'est  plus  digne 
des  réflexions  du  sage;  car  les  mœurs  sont 
les  premiers  biens  des  familles  et  des  peuples. 
Les  bonnes  mœnrs  «eules  donnent  à  une 
nation  de  la  srandeur,  de  la  puissance  et  de  la 
prospérité.  Un  empire  ne  possède  de  véritable 
félicité  que  lorsque  In  masse  de  ses  citoyens 
possède  cette  virilité  d'âme  qui  donne  le  désir 
sincère  de  connaître  tous  ses  devoirs   et  la 
force  de  les  accomplir.  Les  richesses  do  com- 
merce et  de  l'agriculture,  la  magnificence  des 
beaux-arts ,   les   jouissances  de  la   vie   ne 
peuvent  sans  les  mœurs  former  un  Etat  flo- 
rissant. Les  nations  sans  mœurs,   amollies 
par  le  luxe,  énervées  par  les  plaisirs,  dégra- 
dées par  les  vices,  guidées  par  l'intérêt  per- 
sonnel, peuvent  avoir,  par  la  prospérité  ma- 
térielle ,  les    apparences  d'Etats   puissants; 
mais  qu'on  pénètre  jusqu'à  la  source  de  la 
véritable  force,  on  ne   trouve  qu'une    ex- 
trême débilité.  Et  ici  nous  en  appelons  aux 
enseignements  de  l'histoire.  Elle  nous  montre 
par  les  faits  où  gît  la  véritable  grandeur. 
Elle  nous  fait  voir,  d'un  côté,  de  petits  Etals 
résistant  aux  attaques  des  plus  grands  em- 
pires, s'élevant  ensuite  par  degré  et  prenant 
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enfin  place  parmi  les  premiers  peuples  du 
monde  ;  d'un  autre  côlé,  elle  met  sons  nos 
yeux  les  plus  vastes  monarchies,  soutenues 
par  des  millions  de  soldats,  succombant  sous 
les  coups  de  quelques  milliers  d'hommes 
valeureux.  D'où  vient  donc  une  telle  diffé- 
rence ?  Elle  vient  surtout  de  la  différence  des 
mœurs.  Les  grands  empires  s'élant  laissé 
énerver  par  les  plaisirs  et  la  corruption,  ont 
perdu  leurs  forces  et  ont  dû  succomber.  Au 
contraire,  les  peuples  qui  avaient  conservé 
toute  l'énergie  de  la  vertu,  ont  sans  cesse 
grandi,  parce  qu'ils  ont  puisé  sans  cesse 
dans  la  vertu  une  force  et  un  courage  tou- 
jours renaissant.  Tyr  et  Kabyloite  élevèrent 
jadis  une  puissance  colossale.  Cette  puissance 
ne  reposait  pas  sur  la  vertu  ;  elle  brilla  un 
instant,  comme  l'éclair  qui  éblouit  pour  re- 
jeter dans  des  ténèbres  plus  profondes.  La 
corruption  fut  leur  ruine;  le  sol  même  qui 
avait  porté  ces  villes  célèbres  sembla  rougir 
de  leur  crime,  il  déroba  pendant  des  siècles 
le  lieu  de  leur  existence.  Rome  et  Lacédé- 
mone  furent  deux  grandes  cités  pendant  que 
ces  deux  villes  eurent  des  mœurs;  toute  leur 
puissance  s'est  évanouie  avec  la  corruption. 
Si  du  sommet  des  emjjires  nous  descen- 
dons dans  les  familles,  nous  y  recueillons 
les  mêmes  enseignements  :  les  trésors  im- 
menses s'épuisent,  les  plus  beaux  nom-;  se 
flétrissent,  la  honte  pénètre  dans  les  ylc.w 
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nobles  maisons  ,  parce  que 

fratids  se  sont  corrompues.  Le  pauvre  s  est 
levé,  le  flls  de  l'artisan  s'est  assis  à  côté  des 
rois  :  c'est  presque  toujours  à  cause  de  sa 
sagesse  de  la  conduite.  S'il  faut  donner  aux 
circonstances  leur  part  dans  l'élévation  des 
hommes,  il  faut  aussi  confesser  que  les  nou- 
relles  fortunes,  honnêtes  et  stables,  sont  ordi- 
nairement le  produit  d'une  conduite  bien 
réglée.  . 

Ce  n'est  point  assez  de  faire  sentir  l  im- 
portance de  la  morale,  il  faut  encore  en  faire 
connaître  les  principes  fondamentaux,  en 
rechercher  la  source,  en  étudier  l'histoire, 
en  exposer  le»  règles.  Mais  comme  tout  ce 
Dictionnaire  est  consacré  à  ce  dernier  point, 
nous  nous  contenterons,  dans  cette  introduc- 
tion, 1"  de  rechercher  le  fondement  de  la 
•aine  morale  ;  2"  nous  ferons  l'histoire  de  la 
morale  ;  3°  enfin  nous  indiquerons  les  sources 
où  l'on  doit  puiser  la  bonne  morale. 

ARTICLE   PREMIER. 

»E    LA    BASE    l\.:ii>AMENTALE     DE     LA    MORALE. 

11.  Les  grands  édiflces  destinés  à  traverser 
les  siècles  doivent  être  établis  sur  des  fonde- 
ments inébranlables.  La  morale  doit  exister 
dans  tous  les  temps,  chez  tous  les  peuples, 
résister  à  toutes  les  attaques  des  esprits  et 
des  cœurs  corrompus  :  elle  doit  donc  avoir 
une  base  immuable  pour  défier  les  temps  ; 
un  fondement  inébranlable  pour  braver  les 
efforts  de  ses  ennemis.  Les  sages  se  sont 
beaucoup  occupés  de  cette  base.  Les  uns  ont 
essayé  d'établir  le  fondement  de  la  morale  en 
dehors  de  la  Divinité  eldela  religion.  Leurs 
systèmes  ont  fait  beaucoup  de  bruit.  Nous 
devons  les  examiner  d'abord,  ensuite  nous 
ferons  connaître  la  véritable  base  de  la  mo- 
rale suivant  la  doctrine  chrétienne. 

§  I-. 
Systèmes  de  ceux  qui  établissent  la  base  de  la 
morale  en  dehors  de  la  Divinité  et   de  la 
religion. 

m.  Séparer  la  morale  de  la  religion  est 
pour  nous  quelque  chose  de  monstrueux  ; 
«•ion  cependant  ne  paraît  plus  rationnel  aux 
prétendus  philosophes  de  notre  siècle.  Us  re- 
gardent même  celte  séparation  comme  une 
nécessité  absolue,  et  établissent  cette  néces- 
sité sur  l'histoire  de  la  religion. 

Confondant  la  véritable  religion  avec  les 
cultes  les  plus  faux,  ils  nous  disent  :  Prenez 
l'histoire  de  toutes  les  religions  ;  lisez-y  la 
multitude  des  divinités  bizarres  qui  y  sont 
nommées  ;  parcourez  les  rituels  de  tous  les 
cultes,  les  prescriptions  de  tous  les  pontifes, 
les  règlements  disciplinaires  et  moraux  des 
muphtis,  des  saliens,  des  bramines,  des 
bonzes,  des  protopapas,  des  évêques,etc.,elc., 
tous  sont  contradictoires,  sans  cesse  varia- 
bles, pour  la  plupart  ridicules  éternels.  Vou- 
loir lier  la  moraleà  la  religion,  c'est  donc  vou- 
loir lui  taire  mériter  ces  tristes  qualifications, 
c'est  l'assujettir  à  toutes  les  rêveries  des  im- 
posteurs. Voyez  les  peuples  qui  n'ont  pas 
encore  été  éclairés  jjar  une  sage  philosophie, 
uui  u'onl  d'autre  principe  de  morale  que  leur 
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es  mœurs  des      religion.  Combien  leur  morale  est  vile  et  mé- 


prisable 1  Qu'elle  fait  naître  de  dégoût  !  D'où 
vient  donc  un  tel  avilissement  ?  11  n'a  d'autre 
cause  que  l'alliance  de  la  religion  et  de  la 
morale.  Pour  rendre  celle-ci  sainte  et  pure, 
il  faut  la  rendre  indépendante  des  croyances 
religieuses. 

Accordons  un  instant  que  l'histoire  des 
religions  prouve  que  leur  alliance  avec  la 
morale  a  été  funeste  à  celle-ci.  Reste  toujours 
la  grande  question  du  fondement  de  la  mo- 
rale, car  il  lui  en  faut  nécessairement  un. 
Le  droit  de  commander  emporte  le  devoir 
d'obéir;  ces  deux  idées  sont  corrélatives.  Si  la 
morale  a  des  lois  obligatoires,  il  y  a  donc 
une  autorité  qui  en  commande  l'observation. 
Quelle  est  cette  autorité?  Les  systèmes  sont 
nés  en  foule  pour  répondre  à  cette  question. 
Nous  allons  exposer  brièvement  les  quatre 
princioaux. 

1*^'  Syslème.  IV.  La  raison  est  le  véritable 
fondement  de  lu  morale  II  est  inutile,  nous 
disent  quelques  philosophes,  de  faire  inter- 
venir l'autorité  divine  pour  nous  faire  pra- 
tiquer la  vertu  et  fuir  le  vice.  Nous  avons 
notre  raison  qui  nous  fait  discerner  le  bien 
du  mal,  et  qui  nous  donne  des  motifs  suffi- 
sauts  pour  pratiquer  l'un  et  éviter  l'autre  : 
écoutons  la  raison,  et  tous  nos  devoirs  seront 
bien  remplis. 

Mais  quelle  est  donc  cette  raison  qu'on 
invoque  avec  tant  de  confiance,  qu'on  pré- 
conise comme  la  règle  sûre  de  toute  morale? 
Est-ce  la  droite  raison  en  général?  Mais 
c'est  une  abstraction  de  notre  esprit,  la  rai- 
son n'a  d'existence  réelle  que  dans  l'être  rai- 
sonnable ;  vouloir  donner  la  raison  en  géné- 
ral pour  règle  de  morale,  c'est  donner  une 
chimère.  Est-ce  la  raison  individuelle?  Mais 
c'est  dire  à  chaque  homme  :  Descends  dans 
ton  âme,  interroge-la,  écoute  ses  leçons. 
Tout  ce  qu'elle  le  dira  est  bon,  vrai,  utile.  Le 
sauvage  entendra  peut-être  au  fond  de  son 
âme  qu'il  doit  tuer  l'ennemi  pris  à  la  guerre 
pour  manger  sa  chair;  c'est  un  acte  de  vertu. 
L'assassin  qui  a  secoué  tous  les  remords  croit 
qu'il  lui  est  utile  d'assassiner  le  riche  pour 
s'emparer  de  sa  fortune,  sa    conscience  est 

tranquille  ;  il  est  veriueux Ces  affreuses 

conséquences  nous  font  reculer  d'effroi. 

Et  d'ailleurs,  où  s'esl-il  trouvé  un  homme 
qui  ail  une  intelligence  assez  étendue,  une 
âme  assez  ferme  pour  secouer  tous  ses  pré- 
jugés d'enfance,  pour  oublier  toutes  les  mau- 
vaises leçons  qu'il  a  reçues,  pour  heurter  de 
front  toutes  les  opinions  de  ceux  avec  les- 
quels il  est  obligé  de  vivre?  Quelques  phi- 
losophes ont  voulu  faire  parade  de  ce  cou- 
rage, mais  c'est  moins  la  raison  que  la  vanité 
qui  les  a  conduits.  El  d'ailleurs,  en  voulant 
s'élever  au-dessus  de  tous  les  préjugés,  ne 
sont-ils  pas  tombés  eux-mêmes  dans  les  plus 
graves  erreurs?  En  lisant  leurs  livres,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  dire  :  Sottises  pour  sot- 
tises ,  autant  vatit  conserver  celles  des  autres 
que  den  chercher  de  plus  pernicieuses  en- 
core. 

Supposons  la  raison  parfaitement  éclairé£. 
Quelle  sanction  donne-t-elle  à  ses  prescrip- 
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(ions?  Qoe  peut-elle  opposera  cenx  qui  ne 
voudraient  pas  lui  obéir?  Elle  esl  un  con- 
seiller et  non  un  maître;  elle  fait  voir  le 
bien,  elle  manque  de  moyens  pour  le  faire 
pratiquer.  Son  prétendu  empin^  ressemble  à 
celui  d'un  souverain  qui,  dépourvu  de  tout 
moyen  de  coaction,  s'en  rapporterait  à  la 
sagesse  de  ses  sujets  pour  l'observation  de 
ses  lois. — Sile«  passions  combattent  les  con- 
seils, lequf^l  des  deux  l'emportera?  Qu'y  a- 
t-il  dans  la  raison  isolée  et  indépendamment 
do  l'autorité  qui  nous  la  rende  plus  obliga- 
toire que  la  passion?  Entre  l'un  qui  me  dit 
que  telle  action  est  louable,  et  l'autre  qui  me 
fait  sentir  que  l'action  conlraireest  agréable, 
quelle  cause  me  fera  préférer  ce  que  je  pense 
à  ce  que  je  sens,  et  la  spéculation  abstraite 
de  mon  esprit  au  sentiment  ardent  de  «non 
cœur?  Le  dictamen  de  la  passion  est  plus  vif, 
plus  impérieux  et  tout  aussi  pratique  que 
celui  de  la  raison.— Certes,  il  n'est  pas  un 
sage  qui  n'appelât  insensé  celui  qui  se  fierait 
entièrement  à  la  raison  de  son  fils  en  fuit  de 
morale. 

2*^  Système.  V.  Nous  trouverons  peut-être 
«ne  meilleure  ressource  dans  le  sentiment 
moral,  dans  cette  espèce  d'instinct  qui  nous 
fait  admirer,  aimer  la  vertu  et  détester  le 
crime.  —  Sans  contester  ici  la  réalité  de  ce 
sentiment,  peut-il  raisonnablement  être  pré- 
senté comme  la  base  de  la  morale  ?  n'avons- 
nous  pas  les  mêmes  reproches  à  lui  faire 
qu'à  la  raison?  Eclaire-t-il  sur  tous  les  de- 
voirs? Sommes-nous  portés  par  notre  nature 
à  les  distinguer,  à  les  mirer  comme  le  chien 
du  chasseur  qui  poursuit  son  gibier?  Cette 
seule  supposition  esl  une  absurdité.  Le  sen- 
timent moral,  cette  espèce  d'instinct,  aura- 
t-il  la  force  de  faire  observer  la  loi,  quand 
les  passions  et  les  intérêts  contraires  entraî- 
neraient au  vice?  Il  faudrait  un  goût  bien 
décidé  pour  la  vertu,  pour  se  déterminer  à 
la  pratiquer  dans  ce  qu'elle  a  de  i)lus  diffi- 
cile, sans  d'autre  motif  que  l'amour  qu'on 
lui  porte.  Et  celui  qui  n'aurait  pas  ce  goût, 
par  quel  ressort  serait-il  mû? 

3^  Système.  Par  les  lois,  disent  nos  pro- 
fonds raisonneurs,  par  la  crainte  des  sup- 
f)lices,  et  par  l'espoir  des  récompenses  que 
a  société  peut  établir  :  l'homme  en  général 
craint  plus  le  gibet  que  lesdieux. — Mais  toute 
législation  humaine  est  nécessairement  in- 
complète, incapable  même  de  punir  tous  les 
vices  qu'elle  défend,  et  de  récompenser  tous 
les  actes  de  vertu  qu'elle  prescrit. 

VI.  Si  les  principes  des  mœurs  ne  sont 
pas  pris  dans  Dieu  même  et  dans  l'ordre  qui 
l'a  établi,  et  que  sa  providence  maintient, 
on  pourra  bien  faire  des  lois  pour  régler  les 
actions  des  hommes  et  pour  la  police  des 
sociétés,  mais  qui  réglera  son  esprit,  sa  vo- 
1  nié  et  son  cœur?  et  si  l'esprit  et  le  cœur 
ne  sont  pas  réglés  par  une  autorité  supé- 
rieure qui  leur  puisse  commander,  s'en  faire 
obéir,  que  deviendront  toutes  les  institutions 
humaines?  l'âme,  partie  principale  de  l'hom- 
me, sera  sans  règle  intérieure,  sans  loi  qui 
lui  soit  propre. 

Si  nous  coQsidérons  la  législation  en  ellc- 


niêmp,  combien  de  lois  absurdes,  injustes, 
pernicieuses  chez  la  plupart  des  peuples! 
D'ailleurs,  les  lois  sont  impuissantes  sans  les 
mœurs.  Les  esprits  rusés  savent  les  éluder, 
el  les  hommes  puissants  pensent  impuné- 
ment les  braver.  Il  en  a  été  de  même  dans 
tous  les  temps  et  chez  toutes  les  nations. 

Aucune  sociélé  n'est  assez  puissante  pour 
récompenser  tr>us  les  actes  de  vertu  qui  peu- 
vent être  faits  par  ses  membres  ;  plus  les 
récompenses  sont  communes,  plus  elles  per- 
dent de  leur  prix.  Et  puis  le  législateur  dis- 
tinguera-t-il  toujours  le  vérilable  mérite? 
Comme  cela  arrive  tous  les  jours,  la  \ertu 
sincère  ne  dcmeurera-t-elle  pas  ignorée  , 
oubliée,  tandis  (|ue  la  faveur  tombera  sur  les 
coupables  et  sur  les  hypocrites?  Il  n'y  a 
qu'un  tribunal  où  la  vertu  puisse  espérer  de 
trouver  une  appréciati^'U  et  une  récompense 
proportionnée  à  son  mérite:  c'est  celui  de 
Dieu,  qui  discerne  sûrement  la  vérité,  et  ne 
fait  ni  faveur  ni  injustice. 

4'  Système.  VU.  Il  y  a  enfin  un  quatrième 
principe  de  morale  présenté  par  les  incré- 
dules, c'est  l'intérêt  personnel,  le  sentiment 
del'honneur.ledésir  de  la  gloire,  la  crainlede 
s'avilir.— Remarquons d  abord  queleprincipe 
de  la  morale  doit  être  universel,  qu'il  doit 
s'étendre  à  tous  les  hommes  et  à  toutes  les 
actions.  —  Combien  de  fois  l'intérêt  person- 
nel ne  commande-i-il  pas  le  vice?  Combien 
de  fois  la  pratique  de  la  vertu  nimpose-i-elle 
pas  de  grands  sacrifices?  L'intérêt  person- 
nel souliendra-t-il  la  vertu  au  milieu  des 
railleries,  des  contradictions  qu'elle  est  obli- 
gée d'essuyer?  —  Le  sentiment  de  l'honneur 
est  là,  dit-on.  Mais  1  honneur  ne  parle  pas  à 
tous  les  cœurs;  il  y  a  des  âmes  qui  y  sont 
insensibles  et  qui  ne  reconnaissent  d'autre 
bien  que  la  saiisfaclion  de  leur  intérêt  per- 
sonnel. El  d'ailleurs,  l'honneur  du  monde 
est-il  toujours  d'accord  avec  les  véritables 
principes  ?  (^u'y  aura-t-il  donc  pour  soutenir 
dans  le  bien,  quand  on  aura  contre  soi  tous 
les  intérêts  possibles? 

Nous  sofumes  loin  de  méconnaître  que  ces 
divers  sentiments  aient  une  grande  influence 
sur  les  aciions  des  hommes.  Pour  qu'ils 
soient  légitimes  et  l.ien  réglés,  ils  doivent 
être  dirigés  par  la  religion,  qui  est  la  véri- 
taltle  base  de  la  morale. 

§11. 

Du  véritable  fondement  de  la  morale. 

VIII. Tous  les  hommes  véritablement  sages 
ont  enseigné  que  l'ordre  moral  repose  essen- 
tiellement sur  la  Divinité.  Et  en  effet  Dieu  en 
est  la  base  la  plus  rationnelle,  la  plus  solide, 
la  plus  appropriée  à  tous  nos  besoins. 

Dieu  a  établi  l'ordre  le  plus  admirable 
dans  toute  la  nature.  Il  a  pourvu  avec  une 
merveilleuse  sagesse  à  la  destination  des 
êtres  même  inanimés,  et  aux  moyens  de  l'at- 
teindre ;  il  leur  a  donné  des  lois  analogues 
à  leur  nature.  Est-il  croyable  (lue  le  chef- 
d'œuvre  de  la  création,  que  l'âme  humaine 
serait  le  seul  être  abandonné  sans  aucune 
loi?  Etudiez  les  moindres  créatures  maté- 
rielles, vous  y  rencontrerez  le  plus  bel  ordre 

1  ^  )  \ .  ' 
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dans  celle  des  créatures  où      les  déchirer  par  ses  morsures  {Amos,  ix,  3). 


physique  ;  et 
Dieu  a  imprimé  le  plus  de  traits  de  ses  per- 
fections, il  n'aurait  mis  aucun  ordre?  Dieu 
n'aime  pas  moins  sans  doute  l'ordre  moral 
que  l'ordre  physique  et  géométrique  ;  son 
autorité  doit  s'interposer  également  pour 
maintenir  l'nn  et  l'autre  ;  ses  soins  ne  doi- 
vent donc  pas  moisis  s'étendre  aux  actions 
libres  des  créatures  qu'aux  mouvements 
aveugles  des  corps  :  comme  il  y  a  dis  lois 
pour  ceux-ci,  il  y  en  a  aussi  pour  celle-là. 
(La  Luzerne.) 

S'il  est  impossible  à  l'astronome  d'assister 
longtemps  au  jeu  des  astres  sans  apercevoir 
clairement  une  maiu  toute-puissante  qui 
donne  à  l'univers  la  coordination  et  la  du- 
rée, il  n'est  pas  plus  possible  d'étudier  un 
instant  l'esprit  et  le  cœur  de  l'homuie  sans 
y  trouver  la  main  de  Dieu  qui  dirige,  règle 
et  coordonne  tous  les  mouvements  moraux. 
Nous  en  trouvons  la  preuve;;dans  les  moyens 
donnés  par  la  philosophie  comme  principe 
de  la  morale.  Si,  hors  du  sentiment  reli- 
gieux, ils  sont  incomplets,  impuissants,  sujets 
a  de  grandes  illusions,  dirigés  par  la  vraie 
religion,  ils  ont  cette  plénitude  d'étendue  et 
d'autorité  nécessaire  pour  rendre  la  morale 
puissante  et  féconde. 

Sous  la  main  de  la  véritable  religion,  la 
raison  reçoit  une  force  qu'elle  ne  possède 
pas  par  elle-même  et  dans  notre  état  déchu. 
La  révélation  lui  a  été  nécessaire  pour  com- 
prendre et  connaître  l'ordre  moral  tout  en- 
tier. C'rst  une  vérité  qui  est  démontrée  à 
l'article  Révélation.  Mais  lorsque  la  raison 
a  été  fortiflée  par  une  saine  instruction  reli- 
gieuse, qu'elle  y  a  puisé  une  conviction  pro- 
fonde de  l'existence  d'un  Dieu  rémunérateur 
de  la  vertu  et  vengeur  du  vice,  alors  elle 
prend  une  nouvelle  force,  et  la  réflexion  lui 
confirme  et  lui  certifie  les  principes  que  l'in- 
struction lui  avait  préseniés  ;  elle  les  déve- 
loppe, dissipe  les  préjugés,  éclaircit  les  diffi- 
cultés ;  elle  multiplie  même  ces  principes  en 
tirant  des  conséquences  qui,  par  leur  certi- 
tude entière,  deviennent  elles-mêmes  des 
règles  de  conduite. 

IX.  Loin  de  méconnaître  l'instinct  moral, 
la  religion  travaille  sans  cesse  à  le  dévelop- 
per. Si,  à  la  vue  du  malheureux  qui  souffre, 
nous  sommes  saisis  d'un  mouvement  iudéli- 
béré  de  commisération,  si  nous  désirons  le 
soulager,  la  religion  fortifie  ce  sentiment  en 
nous  montrant  dans  le  malheureux  l'image 
même  de  Dieu.  Lorsque  nous  voyons  ou  que 
nous  éprouvons  un  acte  d'ingratitude,  d'in- 
justice, de  méchanceté  ,  nous  sommes  saisis 
d'un  mouvement  subit  de  mépris  el  d'indi- 
gnation ;  la  religion  nous  dii  que  le  mal  est 
détestable,  que  la  peine  qu'il  nous  cause 
doit  nous  engager  à  le  fuir  et  à  poursuivre 
le  péché  de  noire  haine,  tout  en  aimant  le 
bien  qui  se  trouve  dans  le  pécheur.  Si  le 
remords  nous  poursuit  el  nous  engage  à 
pleurer  el  à  réparer  nos  fautes,  la  re.igion 
fortifie  ces  senlimeuts  en  disant  que  Dieu  ne 
permet  pas  aux  coupables  d'aneaulir  les  re- 
mords, que  quand  ils  iraient  se  cacher  au 
fond  de  la  mer  ,  il  y  enverra  le  serpent  pour 


La  religion  pousse  les  hommes  dans  la 
voie  du  bien  par  des  mobiles  plus  puissants 
que  la  raison  et  le  sentiment.  Elle  a  trois 
mobiles  qui  comprennent  tous  les  actes  , 
toutes  les  perfections  et  toutes  les  vertus, 
en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  une  loi,  une  perfec- 
tion, un  acte  d'héroïsme  qui  n'y  trouve  sa 
raison  d'être.  Ces  trois  mobiles  sont  la 
crainte,  l'espérance  et  l'amour. 

X.  La  crainte  est  un  puissant  mobile 
d'action  :  c'est  celui  que  la  loi  civile  emploie 
pour  maintenir  les  citoyens  dans  la  ligne  du 
devoir;  c'est  aussi  celui  dont  Dieu  se  sert  à 
l'égard  de  l'homme.  Il  montre  au  prévarica- 
teur de  sa  loi  les  flammes  de  l'enfer  destinées 
à  brûler  le  coupable  pendant  toute  l'éternité. 
—  Quoique  très-puissante,  la  crainte  est  ce- 
pendant un  mobile  très-imparfait.  Dans  ses 
rapports  avec  la  législation  civile,  il  est  un 
moyen  de  répression  très-incomplet  :  il  ne 
peut  s'étendre  à  toutes  les  violations  de  la 
loi.  On  peut  échapper  aux  poursuites  de  la 
justice  humaine.  Considérée  dans  ses  rap- 
ports avec  la  législation  divine,  la  crainte  n'a 
pas  la  même  insuffisance.  Le  péché  ne  peut 
échapper  à  l'œil  de  Dieu  ni  à  sa  justice  :  la 
Divinité  a  toujours  eu  main  la  puissance 
pour  le  punir.  Aussi  la  crainte  de  Dieu  em- 
brasse tous  les  devoirs.  Malgré  toute  son 
étendue,  ce  mobile  est  cependant  encore  im- 
parfait. Celui  qui  est  mû  uniquement  par  la 
crainte  ne  fait  aucune  action  magnanime. 

XI.  Il  y  a  un  second  mobile  :  c'est  l'espé- 
rance d'obtenir  une  récompense  de  ses  œu- 
vres. Quoique  plus  grand  et  plus  parfait  que 
le  précédent,  ce  mobile  a  aussi  ses  causes 
d'imperfection.  L'homme,  porté  par  sa  na- 
ture à  pourvoir  aux  besoins  de  sa  félicité, 
poursuit  son  bonheur  où  il  croit  pouvoir  le 
rencontrer  :  c'est  à  ce  besoin  que  nous  de- 
vons la  plupart  des  progrès  sociaux  el  des 
perfectionnements  des  arts.  Le  désir  d'obte- 
nir les  jouissances  de  la  propriété,  de  la 
grandeur,  de  l'autorité,  du  plaisir,  pousse 
sans  cesse  les  hommes.  Ce  puissant  mobile, 
tendant  à  ramener  tout  à  l'intérêt  personnel, 
manque  de  générosité.  Agir  pour  soi,  se 
constituer  le  centre  de  ses  opérations,  c'est 
rétrécir  le  rayonnement  au  lieu  de  l'élargir. 
II  faut  qu'il  soit  tempéré  i)ar  un  autre  mo- 
bile, qui  est  la  perfection  de  tout  principe 
d'activité,  nous  voulons  dire  par  l'amour. 

XII.  L'amour  est  le  mobile  le  plus  complet 
et  le  plus  parfait  de  tous.  L'amour  profane  a 
fait  faire  des  prodiges;  l'amour  de  Dieu  est 
plus  gr.ind,  plus  fort,  plus  fécond.  Il  n'y  a 
pas  un  sentiment  qu'il  n'élève,  pas  une  vertu 
qu'il  ne  lasse  pratiquer,  pas  un  progrès  qu'il 
n'ait  inspiré,  pas  un  acte  héroïque  qu'il  n'ait 
commandé.  Nous  voyons  la  puissance  de 
l'amour  de  Dieu  se  manifester  dans  le  cou- 
rage des  martyrs,  éclater  sur  les  chevalets, 
sous  la  griiîe  des  bêtes  féroces,  au  milieu  des 
flammes.  Il  condu:t  la  vierge  timide  et  déli- 
cate au  chevet  du  malade,  dont  elle  se  fait  la 
mère  el  le  soutien. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  donner  à  tous 
ces  motifs  les  développements  qu'ils  exigent. 
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Aox  articles  qni  les  concernent  nons  en  fe- 
rons sentir  toute  la  force.  î\îais  les  courtes 
observations  «lue  nous  venons  de  présonter 
suffisent  pour  montrer  que  la  religion  est  le 
seul  fondenaent  de  la  morale,  qu'elle  en  est 
la  base  la  plus  solide,  la  plus  complète  et  la 
plus  puissante. 

XIII.  Avant  de  passer  à  la  seconde  partie 
de  cette  Introduction,  nous  devons  répondre 
à  une  grande  objection  de  nos  adversaires. 
Ils  veulent  séparer  la  morale  de  la  religion, 
parce  que  l'histoire  nous  présente  une  foule 
de  cultes  inhumains  et  bizarres,  de  divinités 
corrompues  et  corruptrices.  Allier  la  morale 
à  la  religion,  c'est  donc  vouloir  l'unir  à  la 
corruption.— =  Celte  manière  de  raisonner  est 
bien  étrange.  Lorsque  nous  demandons  l'u- 
nion de  la  morale  et  de  la  religion ,  nous  ne 
parlons  que  de  la  religion  véritable,  qui  ne 
peut  pas  être  plus  responsable  des  rêveries 
des  imposteurs  en  fait  de  morale  qu'en  fait 
de  dogme.  Mais  il  n'y  a  rien  de  plus  odieux 
que  ces  imposteurs  qui  nous  parlent  de  mo- 
rale, lorsqu'ils  en  détruisent  jusqu'aux  fon- 
dements ,  et  qui  nous  vantent  leur  système 
sans  avoir  posé  la  première  pierre  de  l'édi- 
fice. Lorsqu'ils  disent  qu'en  voulant  lier  la 
morale  à  la  religion  on  les  dénature  l'une  et 
l'autre,  ils  se  montrent  très-mal  instruits  : 
c'est  au  contraire  en  voulant  les  sép;irer  que 
les  philosophes  ont  perverti  l'une  et  l'autre. 
En  méditant  sur  les  sources  de  la  perversité 
du  paganisme,  on  y  trouve  précisément  le 
besoin  de  se  soustraire  à  l'autoi  ité  du  Dieu 
vengeur  du  vice.  Nos  ^philosophes  font 
mieux  :  ils  ne  prennent  pas  la  peine  de 
changer  les  dieux,  ils  disent  qu'ils  ne  se  mê- 
lent pas  de  morale.  Il  est  dans  l'antiquité  un 
fait  qui  parle  haut  eu  faveur  de  lalhance  de 
la  religion  el  de  la  morale.  Il  est  constant 
que  de  tous  les  moralistes  anciens  les  meil- 
leurs ont  été  les  pythagoriciens  :  or,  ils  fon- 
daient la  morale  et  les  lois  sur  la  volonté  de 
Dieu. Toutes  les  sectes  qui  ont  fait  [jrofession 
de  mépriser  la  religion  se  sont  déshonorées 
par  une  morale  détestable,  il  en  est  de  même 
de  nos  philosophes  modernes,  dit  Bergier. 

ARTICLE  II. 

HISTOIRE  DE    LA   MORALE, 

XIV.  On  s'occupe  beaucoup  de  l'histoire 
des  peuples;  mais  il  est  une  histoire  beau- 
coup plus  intéressante  pour  le  monde  :  c'est 
celle  de  la  morale.  En  étudiant  les  mœurs  de 
tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples,  on  y 
recueillerait  en  passant  quelque  grand  en- 
seignement ;  mais  surtout  on  y  apprendrait 
à  estimer  la  loi  de  l'Evangile  à  sa  juste  va- 
leur. Nous  allons  essayer  de  donner  ici  une 
esquisse  légère  de  l'hisioire  de  la  morale. 
Nous  regrettons  que  l'étendue  de  cette  Intro- 
duction ne  nous  permette  pas  de  la  dévelop- 
per davantage.  Pour  mettre  un  peu  d'ordre 
dans  cette  matière,  nous  ramenons  à  quatre 
chefs  ce  que  nons  allons  dire  de  l'histoire  de 
la  morale.  Nous  en  ferons  connaître  l'état, 
1°  sous  les  patriarches,  2°  sous  la  loi  de 
Moïse,  3°  chez  les  païens,  V"  sous  la  loi  de 
l'Evangile. 


§1' 


De  la  morale  des  patriarches. 

XV.  Nous  n'avons  d'autre  monument  , 
pour  juger  de  la  morale  des  patriarches,  que 
la  narration  que  nous  en  a  faite  Moïse. 
L'homme,  suivant  le  récit  de  ce  grand  histo- 
rien, ne  fut  p  is  obligé  d'acquérir  ses  pre- 
mières connaissances  par  la  voie  ordinaire  : 
Dieu  se  chargea  de  linstruire. 

L'histoire  mosaïque  avant  le  déluge  est 
fort  courte.  Nous  voyons  Caïn  et  A  bel  offrir 
des  sacriOces.  Nous  assistons  au  meurtre 
d'Abel  ;  nous  y  lisons  le  remords  et  l'effrayant 
désespoir  du  fratricide.  Il  y  avait  à  celle  épo- 
que des  prédicateurs  de  justice  el  de  religion 
qui  annonçaient  aux  hommes  la  volonté  de 
Dieu  et  sa  loi,  et  qui  les  exhortaient,  en  sou 
nom  et  par  son  autorité,  cà  l'accomplir  fidèle- 
ment et  selon  l'ordre  et  l'étendue  de  leur 
pouvoir.  L'apôtre  saint  Pierre  [Ep.  II ^  cap. 
H,  V.  5)  rend  ce  glorieux  témoignage  à  Noé. 
Tel  était  aussi  Enoch  ,  cet  homme  d'une 
vertu  si  éminenle,  et  probablement  encore 
plusieurs  autres.  Mais,  malgré  tontes  ces 
admirables  lerons,  les  hommes  se  laissèrent 
entraîner  aux  jjIus  grands  désordres  :  ils 
méprisèrent  la  loi  de  Dieu,  (;u'ils  no  pou- 
vaient méconnaître;  ils  se  livrèrent  à  toute» 
sortes  de  débauches,  de  violences,  de  rapines 
et  de  méchancetés;  ils  tombèrent  dans  une 
espèce  d'athéisme  ,  négligeant  et  méprisant 
toute  religion.  C'est  pourquoi  saint  Pierre 
appelle  le  monde  de  ce  siècle  pervers  un 
monde  sans  Dieu.  De  si  grands  crimes  attirè- 
rent sur  la  terre  le  plus  effroyable  châtiment 
que  l'imagination  puisse  concevoir  :  tout  fut 
détruit  par  le  déluge,  excepté  Noé  et  sa  fa- 
mille.Le  second  père  du  genre  humain  reçut 
de  nouvelles  communications  du  Seigneur. 
Le  récit  de  Moïse  et  les  traditions  juives 
nous  laissent  entendre  que  Dieu  renouvela 
la  publication  do  la  loi  tnorale.  Quelle  était 
la  teneur  de  celte  loi?  nous  l'ignorons.  Mais 
ces  divins  enseignements  ne  furent  pas  mieux 
suivis  que  les  premiers,  et  nous  assisterons 
à  un  effroyable  égarement  des  mœurs.  Voilà 
tout  ce  que  nous  pouvons  dire  de  la  morale 
primitive. 

§11. 
De  In  morale  judaïque. 

XVI.  L'abandon  de  la  foi,  la  corruption  des 
mœurs,  l'oubli  des  vérités  les  plus  saintes, 
avaient  forcé  le  Seijjneur  à  se  choisir  un 
peuple.  11  avait  confié  à  sa  garde  le  dépôt 
sacré  de  sa  doctrine.  Mais  bientôt  la  barrière 
devint  impuissante,  l'idolâtrie  rompait  les 
digu(>s  qu'on  lui  avait  opposées.  Le  peuple 
hébreu  chancela  dans  sa  foi  sur  la  terre 
d'Egypte.  Non  content  de  le  tirer  de  la  mai- 
son de  servitude,  le  Seigneur  voulut  lui  don- 
ner par  écrit  un  code  de  lois.  Ce  code  est  un 
phénomène  unique  dans  les  an«alM  du 
getire  humain;  il  embrasse  tous  les  devoirs 
religieux,  moraux,  politiques  et  civils.  Ouoi- 
que  faites  d'un  seul  jet,  ces  lois  sont  si  bien 
appropriées  anx  besoins  du  peuple  pour  le- 
quel elles  ont  été  formées,  que  durant  quinze 
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cents  ans  qu'a  duré  la  nation  juive, il  n'a  pas 
été  nécessaire  d'y  faire  de  changemenls, mal- 
gré les  et  ;ls  si  divers  où  s'est  trouvé  le  peu- 
ple déicide.  Nous  n'avons  ici  à  noits  occuper 
que  de  la  portée  morale  de  cettL»  loi. 

Pour  donner  plus  de  solennité  à  la  pro- 
inulîjation  de  la  loi  morale,  le  Seigneur  la 
publia  au  milieu  de  l'appareil  le  plus  ter- 
rible. Ce  fut  aux  éclats  de  la  foudre  que  les 
éthos  du  Sinaï  répétaient  sans  cesse,  et  à  la 
lumière  éblouissante  des  éclairs,  que  Dieu 
promulgua  les  lois  morales  qui  obligentindis- 
tinctement  tous  les  bommes.  Elles  sont  som- 
mairement comprises  dans  dix  commande- 
ments. Elles  furent  écrites  sur  deux  tables 
de  pierre  ,  pour  servir  de  loi  permanente  à 
tout  le  peuple.  Nous  avons  rapporié  littéra- 
lement cette  loi  au  mot  Décalogue.  Obser- 
vons seulement  ici  que  celte  loi  est  simple, 
claire,  courte,  propre  à  faire  connaître  tous 
les  principes  de  la  loi  naturelle,  dont  la  con- 
naissance est  suffisante  pour  remplir  les  de- 
voirs à  l'égard  de  Dieu,  à  l'égard  du  prochain 
et  à  l'égard  do  soi-même. 

Moïse  développa  plusieurs  points  de  celte 
grande  loi  morale  dans  le  cours  de  son  code. 
Quelques-uns  ont  trouvé  des  adversaires. 
Tels  sont,  1"  la  loi  de  mort  portée  contre  les 
idolâtres  ;  2°  celles  de  la  polygamie  et  du  di- 
vorce. Nous  examinerons  la  valeur  des  ob- 
jections relatives  à  ces  deux  derniers  points, 
aux  mots  Bigamie  et  Divorce.  Bergier  a  ré- 
pondu à  celles  qui  concernent  la  mort  pro- 
noncée contre  lesChananéens.  Voy.  Dictionn. 
dogm.,  nr\.  Chana^éens. 

Les  plus  saintes  règles  de  morale  ne  ren- 
dent pas  les  hommes  impeccables.  Les  Juifs 
violèrent  sonvenl  leur  beau  code  de  morale. 
Non-seulement  la  loi  protestait  sans  cesse 
conire  les  violateurs,  mais  encore  il  parais- 
sait souvent  da.s  Israël  des  hotr.mes  de  Dieu 
qui  parcouraient  les  villes  le  Code  tic  la  loi  à 
la  n.ain  ,  et  rappelaient  la  nation  à  son  de- 
voir. 11  y  avait  une  main  invisible  qui  frap- 
pait le  peut  le  lorsqu'il  étaii  souid  auxavcr- 
lissc'.hcnls  des  prophètes.  Les  calamités  ,  la 
guerre,  la  famine,  l'exil  lui  servaient  de  ter- 
ribles prédicateurs.  Revenant  à  l'observa- 
tion le  la  loi ,  les  Israéites  voyaient  aussi 
revenir  les  heureux  jours.  Les  docteurs  vou- 
lurent à  leur  tour  se  mêler  de  l'interpréta- 
tion de  la  loi  morale  ;  ils  en  pervertirent  le 
sens.  Au  moment  de  la  venue  de  Jésus- 
Christ  ,  Jérusalem  avait  aussi  ses  écoles  de 
philosophes  qui  dissertaient  sur  la  vertu  et 
corrompaient  la  morale.  Elles  n'éfaienl  guère 
meilieiMcs  chez  eux  que  chez  les  païens, 
dont  nous  allons  retracer  l'histoire  morale. 

§   IIL 

De  la  morale  chez  les  païens. 
XVII.  Le  jag.inisme  n'est  pas  le  côté  le 
moins  curieux  de  l'histoire  de  la  morale. 
C'est  là  qu'on  a  vu  mettre  en  pratique  les 
principes  des  ennemis  de  la  révélation.  On 
pourra  juger  par  les  fruits  de  lexcellence 
de  la  do;  trine.  Pour  bien  juger  de  la  morale 
d(  s  païens,  il  est  nécessairede  rechercher  et 
d'éludier  les  diverses  iufîuences  auxquelles 


elle  était  soumise.  Or  ces  influences  ne  peu- 
vent être  que  la  loi  religieuse  ,  la  loi  civile, 
la  coutume  et   les  enseignements  des  sages 
Voilcà  ,  croyons-nous,  les  seuls  moyens  dont 
se  forma  la  morale  des  païens. 

1"  Influence  de  la  religion  sur  les  mœurs  des 
païens. 

XVIIL  La  plus  grande  influence  morale 
dans  le  christianisme  est  certainement  la  re- 
ligion. Elle  montre  à  tous  les  hommes  une 
loi  descendue  du  ciel  ,  un  œil  invisible  scru- 
tant toutes  les  pensées,  les  désirs,  les  actions 
secrètes  comme  celles  qui  sont  publitiues 
soumettant  tout  à  son  jugement  redoutable, 
qui  doit  décider  de  tout  avec  uue  justice  ri- 
goureuse. 

La  sanction  religieuse  de  l'autre  vie  a  une 
immense  influence  sur  les  déterminations  du 
chrétien.  Le  païen  avait  aussi  son  Elysée  et 
son  enfer  ;  mais  en  dehors  de  ces  idées  ,  la 
religion  n'avait  d'autre  action  sur  les  mœurs 
qu'une  influence  malheureuse.  Uniquement 
renfermée  dans  un  cérémonial  extérieur,  ello 
ne  s'embarrassait  ni  d'éclairer  l'esprit  par  la 
connaissance  de  la  vérité  ,  ni  de  régler  les 
actions  des  hommes  par  la  pratique  des  de- 
voirs moraux.  Selon  Varron ,  l'office  des 
prêtres  se  réduisait  à  apprendre  aux  hom- 
mes quels  dieux  ils  devaient  honorer,  quelle 
espèce  de  sacrifice  ils  devaient  offrir  à  cha- 
que divinité.  Les  prêtres  devaient  encore 
diriger  les  fidèles  dans  l'observation  des  ri- 
tes et  des  cérémonies.  Chez  les  Romains,  il 
est  vrai ,  les  prêtres  avaient  une  certaine 
inspection  sur  les  mœurs.  {Cicer.  de  Domo 
sua.)  Mais  c'était  un  cas  purement  ex- 
ceptionnel. PulTendorf  observe  à  cet  égard 
que  celte  institution  religieuse  des  Romains 
était  pureii  eut  civile,  qu'elle  n'avait  d'autre 
but  que  le  bien  public,  mais  qu'elle  n'avait 
nullement  pour  dessein  de  former  la  conduite 
et  les  mœurs  particulières. 

La   religion  païenne  était   si  éloignée  de 
prescrire   aucune   maxiine    de  morale  ,    ou 
d'inspirer  aucune   vertu  sociale,  que  dans 
plusieurs  occasions  les  rites  religieux  par 
lesquels  on  prétendait  honorer  les  dieux  et 
se  les  rendre  favorables  étaient  tout  à   fait 
contraires  aux  bonnes  mœurs,  en  sorte  qu'au 
lieu  d'encourager  la  pratique  de  la  vertu  , 
ils  [iorlaient  au  crime  et  à  la  débauche.  Il 
faudrait  faire  un  livre  si  on  voulait  rappor- 
ter dans  le  détail  les  cérémonies  religieuses 
des  païens  ,  qui  étaient  ridicules  ,  cruelles  , 
licencieuses,  impudiques.  Nous  dirons  seu- 
lement quelques  mots  de  ces  dernières.  Nous 
nommerons  d'abord  les  Bacchanales,  où  c'é- 
tait une  vertu  de  s'enivrer  et  de  se  livrer  à 
tous  les  vices  qui  sont  la  suite  de  l'ivresse. 
De  là  ce  mot  d'Arislippe,  rapporié  par  Empy- 
ricus  :  Une  jemmecruimenl  chaste  le  sera  même 
dans  le  temple  des  Bacchanales.  —  Les  Luper- 
cales,  fêles  de  la  plus  grande  antiquité  chez  les 
Romains,  instituéesen  l'honneurdu  dieuPan, 
se  célébr;iient  (Je  la  manière  la  plus  immodeste. 
Les  prêtres  de  ce  dieu  couraient  comme  des 
insensés  par  les  rues  et  les  places  publiques, 
presque  tout  nus,  frappant  tout  ce  qu'ils  reu- 
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contraient.  —  Et  les  fêtes  des  jenx  floraux  , 
célébrées  pardes  conapagnies  de  filles  prosti- 
tuées ,  qui  jouaient  les  pantominaes  les  plus 
lubriques,  n'étaient-elles  pas  protégées,  en- 
couragées par  les  hommes  les  plus  graves? — 
Kolys,  la  déesse  de  l'impudicité,  avait  des 
fêtes  à  Athènes,  à  Corinthe,  à  Chio,  dans  la 
Thrace,  etc.  Elles  consistaient  en  débauches 
de  toute  espèce  telles  qu'elles  convenaient  à 
la  déesse  qu'on  croyait  honorer.  Les  prêîres 
d'une  telle  divinité,  instruits  dans  l'art  de  la 
volupté  la  plus  honteuse,  mettaient  alors 
leur  science  en  pratique  sous  la  protection 
de  la  déesse  qu'ils  servaient.  —  Et  Vénus  , 
l'impudique  Vénus  !  quelles  prêtresses  vou- 
lait-elle? des  courtisanes.  On  l'honorait  en 
se  livrant  et  en  consacrant  des  jeunes  filles 
à  la  débauche.  —  A  Babylone  ,  toute  femme 
du  pays  était  obligée  d'aller  se  prostituer,  au 
moins  une  fois  dans  sa  vie  ,  à  un  étranger, 
sur  l'autel  de  la  déesse.  Il  y  a  quelque  chose 
de  plus  révoltant  encore.  Telles  sont  les  im- 
puretés horribles  que  des  hommes  en  Egypte 
commettaient  publiquement  et  ouvertement 
avec  les  chèvres  du  dieu  Pan.  Tel  était  le 
culte  public  rendu  aux:  parties  honteuses  , 
qu'on  promenait,  et  que  les  filles  et  les  fem- 
mes étaient  obligées  de  couronner.  Nous 
avons  vu  une  gravure  représentant  fidèle- 
ment un  temple  de  Denderah,  copiée  par  les 
savants  qui  suivaient  l'expédition  de  Bona- 
parte. C'était  quelque  chose  d'horrible  :  le 
temple  était  environné  de  statues  entière- 
ment nues,  l'œil  fixé  sur  les  parties  les  plus 
honteuses. 

Tirons  le  rideau  sur  ces  horreurs,  que  l'on 
a  de  la  peine  à  entendre  et  à  raconter  sans 
frémir.  On  ne  comprend  pas,  après  cela, 
comment  des  hommes  ont  pu  être  assez  aveu- 
glés par  les  préjugés  pour  oser  dire,  comme 
Voltaire  {Siècle  de  Louis  A'/F),que  «  la 
religion  des  païens  ne  consistait  que  dans 
la  morale  et  les  fêtes  ;  la  morale,  qui  est 
commune  aux  hommes  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  lieux  ;  les  fêtes,  qui  n'étaient  que 
des  réjouissances  et  ne  pouvaient  troubler 
le  genre  humain.  »  Nous  pensons  avoir  évi- 
demment prouvé  que  la  religion  païenne 
devait  avoir  une  influence  pernicieuse  sur 
les  mœurs  des  peuples  soumis  à  son  empire. 

2'  De  l'influence  des  lois  civiles  sur  la  mo- 
rale des  patens. 

XIX.  La  législation  civile  et  politique  d'un 
grand  nombre  de  peuples  anciens  fut  très- 
remarquable  par  des  vues  élevées,  propres 
à  maintenir  l'ordre  dans  la  société.  On  ne 
peut  nier  qu'elle  n'ait  eu  une  grande  in- 
fluence sur  les  mœurs.  Cependant  ces  lois 
ne  peuvent  être  regardées  comme  une  règle 
complète  delà  vie  morale.  11  leur  manquait 
pour  cela  trois  qualités  importantes. 

XX.  1°  Elles  ne  réglaient  pas  tous  les 
principes  de  morale.  La  législation  s'occu- 
pait de  régler  les  rapports  des  citoyens  en- 
tre eux,  mais  elle  ne  leur  traçait  pas  de  rè- 
gle de  conduite  personnelle.  Le  cœur,  cette 
partie  si  importante  de  l'homme,  n'avait  pas 
de  gouvernail.  H  était  abandonné  à  ses  ins- 


pirations personnelles.  C'était  là  un  défaat 
immense. 

XXI.  2"  La  sanction  des  lois  était  purement 
humanitaire  et  terrestre.  La  morale  n'avait 
pas  une  protection  suffisante,  car  on  sait 
que  la  ruse  peut  inventer  miHe  stratagèmes 
pour  échapper  à  l'atteinle  de  la  loi  ;  c'est  ce 
qui  soutient   tous   les  jours  les  malfaiteurs. 

XXII.  3  Les  lois  elles-mêmes  renfermaient 
de  grandes  imperfections. 

L'Egypte  avait  une  législation  très-remar- 
quable. La  plupart  des  législateurs  y  allèrent 
puiser  les  principes  de  leurs  lois.  Un  savant 
auteur  moderne  (M.  Goguet)  a  fait  voir  que, 
quoique  les  Egyptiens  eussent  quelques  bon- 
nes conslituiions  politiques,  il  régnait  néan- 
moins dans  leur  gouvernement  des  abus  et 
des  vices  essentiels,  autorisés  par  leurs 
lois  et  par  les  principes  fondamentaux  do 
leur  Etat. 

Les  (irecs  sont  comptés  avec  raison  parmi 
les  nations  les  plus  savantes  et  les  plus  ci- 
vilisées de  l'antiquiié.  Les  lois  de  Lycurguo 
ont  été  beaucoup  vantées  ;  cependant  elles 
semblent  avoir  un  seul  but,  la  guerre.  Aussi, 
au  rapport  de  Plutarque,  des  hommes  judi- 
cieux pensaient  que  les  lois  de  Lycurgue 
étaient  propres  à  faire  de  bons  soldats  et 
des  hommes  vieieux.  Kt  certes,  la  législation 
qui  concerne  les  ilotes  suffirait  pour  la  con- 
damner. Ces  esclaves  étaient  réputés  fort  au- 
dessous  des  animaux  dom,  stiques.  Des  in- 
décences impardonnables  étaient  tolérées  à 
Laccdoiuone.  Les  hommes  et  les  femmes  se 
baignaient  dans  des  bains  communs.  11  y 
avait  des  danses  ou  les  jeunes  gens  et  les 
filles  étaient  entièrement  nus.  II  y  avait  un 
vice  plus  afl"reux  encore,  c'était  la  pédéra.s- 
tie,  prescrite,  dit-on,  par  Lycurtjue  pour  ar- 
rêter l'accroissement  de  la  i)opurat;on.  Aussi, 
au  rapport  de  Xénophon ,  ce  vice  devint 
commun  à  toute  la  Grèce. 

La  législation  romaine  étc'it  peut-être  la 
plus  parfaite  de  toutes  celles  de  l'antiquité. 
Les  lois  des  douze  tables  paraissent  avoir 
beaucoup  d'analogie  avec  celles  de  .Moïse  ; 
elles  étaient  encore  bien  défectueuses.  Elles 
permettaient  la  mort  des  enfants  contrefaits  ; 
elles  donnaient  au  maître  un  droit  si  absolu 
sur  ses  esclaves,  qu'il  pouvait  les  jeter  aux 
poissons  pour  les  nourrir;  elles  toléraient 
les  spectacles  des  gladiateurs  et  la  pédérastie 
elle-même. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  notre 
examen  des  législations  païennes  ;  nous 
croyons  que  les  considérations  que  nous  ve- 
nons de  présenter  sont  une  preuve  évidente 
qu'elles  ne  présentaient  pas  une  règle  suffi- 
sante de  morale;  que,  faites  uniquement 
pour  régler  les  rapports  des  citoyens  entre 
eux  et  avec  l'Etat,  elles  ne  réglaient  pas  les 
devoirs  de  l'homme  à  l'égard  de  la  Divinité 
et  ne  lui  traçaient  pas  à  lui-même  la  ligne 
qu'il  devait  suivre. 

3   De  Vinfluence  des  mœurs  sur  la  morale 
païenne. 

XXIII.  Il  est  certain  que  la  coutume  peut 
avoir  une    très  -  grande    influence    sur  les 
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mœurs  ;  mais  elle  ne  peut  être  regardée 
comme  appartenant  à  la  morale,  qu'on  tant 
qu'elle  csl  consacrée  et  regardée  commeétant 
bonne,  sainte,  conforme  à  la  sagesse.  Dans 
le  christianisme  i!  y  a  une  infinité  d'abus  con- 
tre lesouels  les  moralistes  ne  ressent  de  s'é- 
lever; il  faut  nécessairement  les  regarder 
comme  immoraux  et  i)lacés  en  dehors  de  la 
morale.  Mais  chez  les  païens  il  y  avait  des 
usages  regardés  comme  bons  et  légitimes,  qui 
vioraient  les  plus  saintes  loi»;.  Ainsi  Sexlus 
Empyricus  rapporte  que  dans  plusieurs  con- 
trées de  l'Egypte,  les  femmes  pouvaient  se 
prostituer  elles-mêmes,  non-seulement  sans 
se  déshonorer,  mais  même  avec  gloire,  la 
proslilulion  étant  regardée  comme  quelque 
chose  d'honorable  etde  glorieux.  Nous  avons 
déjà  dit  ce  qu'étaient  les  mœurs  des  Grecs  dans 
leurs  (êtes  religieuses.  Eusèbe  observe  que 
les  crimes  les  plus  horribles  contre  nature 
ne  déshonoraient  personne,  pas  même  les 
sages.  Les  mêmes  vices  régnaient  chez  les 
Romains,  sans  exciter  plus  de  réprobation. 
Saint  Paul  avait  donc  raison  de  citer,  pour 
premier  traitdans  la  peinture  qu'il  nous  faitde 
l'étonnante  corruption  des  païens,  celle  abo- 
mination énorme  et  commune,  non-seule- 
ment parmi  le  peuple,  mais  encore  parmi 
les  grands  et  les  philosophes.  Une  fallait  pas 
moins  qu'une  loi  divine,  fortifiée  de  l'auto 
rite  de  Dieu  même  et  des  menaces  les  plus 
terribles,  pour  détruire  ces  vices  affreux, 
malgré  la  force  d'une  coutume  invétérée, 
d'un  exemple  imposant  et  d'une  philosophie 
d'autant  plus  imposante  qu'elleétait  l'organe 
des  passions. 

4"  De  ^influence  de  la  philosophie  sur  la 
morale  des  païens. 

XXIV.  11  est  incontestable  que  la  philoso- 
phie eut  une  très-grande  influence  sur  la 
morale.  Souvent  celle  influence  fut  heureuse. 
Aussi  la  philosojhie  a-t-elle  reçu  de  très- 
grands  éloges  de  la  part  dos  hommes  éclairés. 
Cicéron  dit  qu'elle  forme  le  cœur  et  l'esprit 
de  l'homaie,  qu'elle  déracine  les  erreurs  et 
les  vices,  qu'elle  est  la  médecine  de  l'âme, 
qu'elle  la  guéril  de  toute  affection  déréglée, 
que  si  nous  voulons  être  bons  et  heureux, 
elle  nous  fournira  tous  les  secours  dont  nous 
«vous  besoin  pour  persévérer  dans  la  vertu 
et  dans  la  vie  heureuse  {TxiscuL). 

Ces  éloges  sont  grands;  à  quelques  égards 
ils  n'ont  rien  d'exagéré.  Les  philosophes  de 
l'antiquité  parlèrent  de  la  vertu  avec  toute 
la  vivacité  de  l'enthousiasme  ,  comme  ils 
flétrirent  hautement  le  vice  et  firent  con- 
naître les  maux  dont  il  est  la  source.  Doit-on 
pour  cela  conclure  que  la  philosophie  pré- 
seniait  une  règle  bien  sûre  de  morale?  Ce 
serait  une  grande  illusion  de  se  le  persuader. 
Avant  de  déduire  nos  conséquences,  expo- 
sons d'abord  les  principaux  systèmes  de  la 
philosophie  relalivement  à  la  morale. 

Le  premier  système  est  celui  d'Epicure. 
Il  a  eu  un  très-grand  nombre  de  partisans. 
Il  adopta  pour  principe  fondamental  celle 
maxime  affreuse,  admise  par  d'autres  sectes 
pUilosoohiques  :  Qu'il  n'y  a  en  soi  ni  bien  ni 


mal,  ni  vice  ni  vertu.  Il  ne  prétendit  pas 
moins  conduire  l'honmie  à  la  pratique  du 
bien  par  cette  seule  règle  de  comiuite  : 
L'homme  doit  rechercher  le  bonheur.  Or, 
tout  le  bonheur  de  l'homme  consiste  dans  la 
santé  du  corps  et  dans  la  tranquillité  de 
l'esprit.  De  celte  maxime  il  tirait  pour  ton- 
séquences,  que  riionime  doit  être  ami  de  la 
tempérance  et  de  la  justice  ,  qu'il  doit  fuir 
l'ambition,  la  colère,  l'adultère,  parce  qus 
tout  cela  est  propre  à  porter  atteinte  au 
bonheur.  Il  recommandait  de  cultiver  l'arai- 
lié  qui  est  une  source  de  félicité.  Tel  est  le 
fameux  système  d'Epicure  ,  qui  a  eu  une  si 
grande  célébrité,  et  qui  ne  s'est  pas  renfermé 
dans  les  termes  que  son  auteur  voulut  lui 
donner.  Car  les  amis  de  la  bonne  chère,  des 
plaisirs  les  plus  vifs,  ont  reçu  le  nom  d'épi- 
curiens. Les  conséquences  furent  terribles. 
Les  Cyrénaïques  prêchèrent  les  voluptés  les 
plus  houleuses  :  ils  y  trouvaient  leur  bon- 
heur, que  pouvait-on  leur  dire? 

XXV.  Les  académiciens ,  les  péripatéli- 
ciens,  les  stoïciens  passaient  pour  d'excel- 
lents moralistes.  Montesquieu  exaile  beau- 
coup la  sagesse  des  stoïciens.  «  De  toutes 
les  sectes  philosophiques,  dit-il,  il  n'y  en  a 
jamais  eu  dont  les  principes  fussent  plus 
dignes  de  l'homme  el  plus  propres  à  former 
les  gens  de  bien,  que  ceux  des  stoïciens,  et 
si  je  pouvais  un  moment  cesser  de  penser 
que  je  suis  chrétien  ,  je  ne  pourrais  m'em- 
pêcher  de  mettre  la  destruction  de  la  secte 
de  Zenon  au  nombre  des  malheurs  du  genre 
humain....  » 

Celte  école  de  philosophie  avait  poussé 
bien  loin  les  principes  de  la  morale,  parce 
qu'elle  l'avait  établie  sur  son  véritable  i)rin- 
cipe  :  elle  reconnaissait  que  la  Divinité  est 
la  base  de  toule  législation  comme  de  toute 
morale;  que  tout  autre  fondement  est  illu- 
soire el  mensonger.  De  là,  les  sl(  ïciens  dédui- 
saient merveilleusement  les  règles  des  mœurs 
et  les  principes  de  la  perfection.  Ce  serait  ce- 
pendant une  très-grande  erreur  de  se  persua- 
der que  leurs  écoles  de  philosophie  présen- 
taient une  morale  pure.  Nous  allons  relever 
quelques-uns  deleurs  principes,  et  pour  qu'on 
ne  croie  pas  que  nous  avons  été  les  puiser 
dans  les  livres  de  quelques  disciples  obs- 
curs ,  nous  choisirons  ceux  des  maîtres. 
Platon,  Socrate,  Aristote,  Cicéron,  Plutarque 
passent  à  juste  titre  pour  les  plus  grands 
moralistes  du  paganisme.  Leurs  principes 
sont  cependant  loin  d'être  purs.  Platon  mé- 
connaît le  droit  des  gens.  Il  prétend  que 
tout  est  permis  à  l'égard  des  barbares.  Il 
dispense  les  femmes  de  toute  pudeur;  il  veut 
qu'elles  soient  communes  et  que  leurs  faveurs 
servent  de  récompense  à  la  vertu.  Il  établit 
que  les  femmes  à  quarante  ans  et  les  hommes 
à  quarante-cinq  pourront  suivre  leurs  ap- 
pétits brutaux  sans  frein  et  sans  règle,  et 
que  s'il  naît  quelques  enfants  de  ce  com- 
meree,  ils  seront  mis  à  mort.  {De  Republ. 
lit),  v). 

Aristote  ne  blAme  pas  la  morale  de  PÏalon  : 
il  approuve  la  vengeance  et  regarde  la  dou- 
ceur comme  une  faiblesse.  Cicéron  parle  de 


25 


INTRODUCTION. 


S6 


la  vonfçcance  comme  Arislole.  Quoiqu'il  ait 
établi  de  beaux  principes  de  moruie,  il  avoue 
que  la  base  n'en  est  pas  bien  solide.  Plu- 
larque  approuvait  la  licence  que  Lycurgue 
avait  établie  à  Sparte  et  l'inhumanité  des 
Spartiates. 

L'étendue  d'une  introduction  à  un  Dic- 
tionnaire ne  nous  permet  pas  d'étudier  en 
particulier  la  morale  de  chacun  des  sages. 
Zoroaslre,  les  Bramines  ,  Confucius ,  etc., 
etc.,  avaient  aussi  leur  princi[)e  des  mœurs. 
Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  leur  laire 
subir  un  examen  particulier.  C'est  assez 
d'avoir  parlé  des  plus  sages.  Nous  termine- 
rons cet  article  par  quelques  considérations 
qui  feront  comprendre  l'insuffisance  des 
écoles  de  philosophie  pour  fonder  la  morale. 

De  l'examen  auquel  nous  venons  de  nous 
livrer,  il  résulte  quil  n'est  pa^  un  philosophe 
ou  une  secte  philosophique  qui  ne  renferme 
des  erreurs  ,  des  omissions,  des  vices  consi- 
dérables. Il  n'y  en  a  donc  pas  une  dont  les 
écrits  puissent  servir  de  code  de  morale. 
Tout  ce  qu'on  pourrait  soutenir  de  plus 
vraisemblable  ou  de  moins  révoltant  à  ce 
sujet,  c'est  qu'il  n'y  a  point  de  précepte  ou 
de  devoir  moral  prescrit  par  l'Evangilfi  qui 
ne  puisse  se  trouver  en  tout  ou  en  partie 
dans  les  écrits  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
philosophes  païens.  Et  quand  cela  serait, 
quel  avantage  le  peuple  pourrait-il  en  reti- 
rer ?  Comment  la  multitude  grossière  et 
ignorante  pourrait-elle  découvrir  la  règle  de 
ses  devoirs  au  milieu  des  productions  volu- 
mineuses de  toutes  les  sectes  philosophi- 
ques? Quel  travail  immense,  quelle  sagacité 
tine  pareille  recherche  n'exigerait-elle  pas 
du  plus  savant  des  hommes  1  Kh  bien  !  sup- 
posons qu'on  puisse  rassembler  les  préceptes 
de  différents  endroits,  qu'on  en  prenne  quel- 
ques-uns de  Solon  et  de  Bias  en  Grèce,  quel- 
ques autres  de  Cicérou  en  Italie  ,  ei  pour 
rendre  l'ouvrage  plus  complet,  allons  jusque 
dans  la  Chine  consulter  Confucius  ,  et  em- 
prunlorfs  en  Scylhie  les  lumières  du  sage 
Anacharsis  :  comment  toutes  ces  pièces  ra- 
massées pourraient-elles  faire  un  système 
complet  de  morale,  qui  soit  reçu  de  tous  les 
hommes  du  monde  pour  être  la  règle  authen- 
tique de  leur  vie  et  de  leurs  mœurs?  Qui 
donnerait  de  l'autorité  à  un  pareil  recueil! 
Reçu  aujourd'hui ,  demain  il  deviendrait 
l'objet  de  la  dispute  et  serait  mis  en  lam- 
beaux. 

Les  considérations  que  nous  venons  de 
présenter  sur  l'histoire  de  la  morale  du  pa- 
ganisme ont  été  en  partie  empruntées  à 
Leiand.  Nous  regrettons  de  n'avoir  pu  le 
suivre  dans  tous  les  détails  qu'il  nous  donne 
sur  ce  sujet  intéressant;  nous  conseillons  de 
lire  tout  son  ouvrage,  qui  se  trouve  dans 
les  Démonstrations  évangéliques,  tom.  VIL 

§  IV. 

De  la  morale  chez  les  chrétiens. 

XXVI.  La  morale  de  lEvangile  offre  à 
l'esprit  une  perfection  étonnante.  «  La  ma- 
jesté des  Ecritures  m'étonne,  a  dit  Jean- 
Jacques  Rousseau  ,  la  sainteté  de  l'Evangile 


parle  à  mon  cœur.  Voyez  les  livres  des  phi- 
losophes avec  toute  leur  pompe  ;  qu'ils  sont 
petits  près  de  celui-là.  Se  peut-il  qu'un  livre 
si  simple  et  si  sublime  soit  l'ouvrage  des 
hommes  ?....  »  Non,  il  n'est  pas  des  hommes, 
car  le  Fils  de  Dieu  vint  sur  la  terre  pour 
établir  le  vrai  sens  de  la  loi  et  des  prophètes, 
pour  mettre  dans  un  nouveau  jour  les  pré- 
ceptes de  la  morale  et  leur  donner  toute  leur 
perfection,  l'évidence  et  la  force  dont  ils  sont 
susceptibles  ,  avec  une  sanction  convenable. 
11  venait  instruire  les  hommes  dans  la  con- 
naissance du  vrai  Dieu  et  de  la  véritable 
religion.  Mais  ce  n'était  là  qu'une  partie  de 
la  doctrine  qu'il  devait  leur  enseigner.  Pour 
remplir  entièrement  l'objet  de  sa  mission  à 
cet  égard,  il  hur  donna  un  système  complet 
de  morale  qui  renfermait  tous  les  devoirs 
dans  leur  juste  étendue,  confirmant  et  ren- 
forçant ses  préceptes  par  une  autorilédivine, 
par  les  motifs  les  plus  puissants  et  les  plus 
persuasifs  et  par  l'auguste  exemple  de  sa 
vie.  Tout  le  système  moral  de  l'Evangile  est 
développé  dans  divers  articles  de  ce  Diction- 
naire. Nous  nous  abstenons  ici  d'en  donner 
une  notion  plus  complète. 

ARTICLE  III. 

»ES    SOURCES    DE    LA   BONNE   MORALE. 

XXVll.  Les  principes  qui  dirigent  la  mo- 
rale doivent  être  l'ex[)ression  de  la  volonté 
divine^manifcsléed'une  manière  quelconque, 
mais  indubitable;  car,  autrement,  l'agent  ne 
pourrait  jamais  parvenir  à  l'étal  de  sécurité 
qu'exige  sa  nature  morale.  Or,  la  volonté 
de  Dieu  peut  s'être  manifestée  ou  dans  la 
constitution  de  l'homme  lui-même,  ou  par 
une  révélation  spéciale  faite  à  quelques 
hommes  et  par  eux  communiquée  à  leurs 
semblibles.  Ces  deux  modes,  énoncés  d'une 
manière  aussi  générale,  sont  les  seuls  ad- 
missibles; attendu  qu'il  est  démontré  par 
l'expérience,  et  qu'il  résulte  de  la  liberté  que 
l'Etre  suprême  n'intime  pas  ses  ordres  imraé- 
diatctiient  à  chaque  individu  et  dans  tous  les 
cas  où  il   se  trouve  dans  la  nécessité  d'agir. 

La  constitution  de  l'homme  ne  nous  four- 
nit pas  une  source  suffisante  de  la  saine  mo- 
rale. Couime  être  physique,  l'homme  est 
doué,  ainsi  que  tous  les  animaux,  du  double 
instinct  de  sa  conservation  individuelle  et 
de  celle  de  son  espèce;  comme  être  moral, 
il  a  en  partage  le  sentiment  du  bonheur,  le 
pouvoir  de  tendre  vers  lui,  ou  la  liberté,  le 
sens  moral  pour  l'appréciation  dos  moyens 
qui  y  conduisent,  et  la  raison  pour  la  re- 
cherche de  ces  moyens.  11  trouve  autour  de 
lui,  dans  la  nature  physique,  de  quoi  satis- 
faire son  double  instinct,  mais  avec  une  telle 
surabondance  qu  il  travaille  bientôt  à  sa 
propre  destruction  et  à  celle  de  son  espèce, 
s'il  ne  cherche  à  régler  ses  appétits;  et,  son 
désir  du  bonheur,  s'il  n'est  convenablement 
réglé,  le  porte  naturellement,  chose  presque 
incroyable,  à  ce  double  désastre.  Il  est  clair 
que  la  liberté  favorisera  cetie  impulsion  si 
aucune  autre  direction  no  lui  est  imprimée. 
Restent  le  sens  moral  et  la  raison  :  nous 
avons  vu  dans  la  première  partie  de  ccile 
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Introdoclion  lenr  'complète  insoffisance  ; 
nous  ajouterons  seulement  deux  courtes  ré- 
flexions :  la  première,  c'est  que  cette  voie  est 
imprulieable  pour  la  plupart  des  hommes, 
que  le  défaut  d'intelligence  ou  les  besoins 
ordinaires  de  la  vie  rendent  incapables  de 
méditation:  la  seconde,  c'est  que  quand  bien 
même  les  philosophes  seraient  jamais  par- 
venus, à  force  de  recherches  ,  à  dresser  un 
code  de  morale,  ils  auraient  manqué  de  l'au- 
lorité  suftisanle  pour  l'imposer  à  leurs  sem- 
blables. Quoi  est  l'homme  en  effet  qui  con- 
sentirait jamais  à  enchaîner  lui-même  sa 
liberté ,  s'il  n'était  persuadé  par  une  voie 
quelconque  qu'il  regarde  comme  sûre  ,  que 
les  préceptes  de  morale  qui  lui  sont  propo- 
sés émanent  de  l'autorité  de  celui  dont  il  a 
tout  À  craindre  ou  à  espérer?  Au  surplus, 
comment  et  sous  la  présidence  de  qui  pour- 
rait s'effectuer  une  association  centrale  de 
philosophes  moralistes  ?  Quelle  pourrait  être 
la  règle  du  choix  des  préceptes  ?  Qui  est-ce 
qui  les  expliquerait  et  en  ferait  1  application 
aux  cas  innombrables,  qui ,  vu  la  liberté 
humaine  ,  se  présentent  sous  toutes  les  for- 
mes et  se  compliquent  tous  les  jours  de  plus 
en  plus?  H  est  donc  bien  évident  que  tout 
enseignement  naturel  de  morale  pour  la  di- 
rection de  la  conscience  est  aussi  impossible 
que  l'est  l'institution  elle-même  d'une  mo- 
rale purement  philosophique. 

Maintenant  que  nous  avons  démontré  di- 
rectement la  gratuité  et  l'impossibilité  de 
l'établissement  de  principes-règles  de  la 
conscience  par  une  prétendue  induction  ra- 
tionnelle, nous  allons  jeter  un  coup  d'oeil 
critique  sur  les  principaux  systèmes  qu'a 
enfantés  l'école  rationaliste  moderne,  pour 
moraliser  sans  le  secours  de  la  révélation. 
Tout  le  mondesail  que  le  père  de  ceite  école 
est  Emmanuel  Kant,  philosophe  allemand, 
qui,  après  avoir  contesté  la  puissance  de  la 
raison  spéculative,  dans  sa  Critique  de  la 
raison  pue, a.  eu  la  ridicule  prétention  d'ar- 
river, au  moyen  de  sa  Théorie  de  la  raison 
pratique,  à  tous  les  résultats  de  la  morale 
commune.  H  finit  précisément  par  où  il  au- 
rait dû  commencer, et  il  commence  par  où  il 
aurait  dû  finir  s'il  eût  procédé  par  analyse. 
Mais  il  est  évident  qu'il  a  pris  pour  point  de 
départ  et  pour  guide  la  synthèse  chrétienne, 
sans  s'embarrasser  des  contradictions  sans 
nombre  qui  s'offraient  sur  son  passage,  dans 
la  direction  du  but  qu'il  s'était  proposé. 
C'est  en  vain  qu'il  cherche  à  rentrer  dans  le 
monde  nouménal  ,  ou  des  réalités  ,  après 
avoir  consacré  l'idéalisme  absolu  :  il  pré- 
tend se  considérer  sous  le  rapport  fonda- 
mental du  moi  (de  lui-même)  indépendam- 
ment de  l'espace  et  du  temps,  comme  si  cette 
considération  n'avait  pas  nécessairement 
lieu  dans  le  temps  ,  dont  les  diverses  parties 
sont  intimement  liées  avec  les  modifications 
successives  de  l'âme,  qui  ont  et  commence- 
ment et  fin,  outre  qu'elles  ont  entre  elles  un 
ordr.equi'n'eslappréciable  que  dans  le  temps. 
Que  d'efforls'.inutiles  ne  fait-il  pas  pour  par- 
venir a  la  téalilé  de  sou  âme  .et  de  ses  opé- 
rations? Son  imagination  malade   accouche 
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enfin  de  la  liberté;  il  croit  être  sanvé  au 
moyen  de  cet  enthymème  :  L'homme  est  li- 
bre, donc  une  morale  est  possible,  et  l'homme 
en  trouvera  les  règles  dans  sa  conscience. 
Nous  avons  démontré  ci-dessus  l'absurdité 
de  la  conséquence,  et  nous  continuons  de 
demander  sur  quels  principes  seront  basées 
ces  règles,  prétendu  fruit  de  la  conscience, 
dont  elles  doivent  être  la  racine.  Il  nous 
parle  de  la  double  tendance  et  à  être  heu- 
reux et  à  être  vertueux.  Mais  qui  lui  adonné 
l'idée  de  vertu?  II  compare  le  choix  de  l'é- 
picurien à  celui  du  stoïcien,  sans  prendre 
garde  que  la  satisfaction  physique  de  l'un 
n'est  pas  plus  douce  et  ne  rend  pas  plus  heu- 
reux que  la  satisfaction  orgueilleuse  de  l'au- 
tre. Il  veut  que  l'on  reconnaisse,  en  l'étu- 
diant, que  le  besoin  d'être  heureux  doive 
être  subordonné  au  précepte  d'être  vertueux. 
Mais,  en  qaoi  consiste  ce  précepte  d'être 
vertueux?  Quels  en  sont  la  rature,  l'origine 
et  l'objet?  Quelle  en  sera  la  sanction?  Cette 
subordination,  ajoule-t-il  ,  est  commandée 
sous  peine  d'encourir  le.  double  mépris  de 
soi-même  et  des  autres.  Nous  demanderons 
encore  sur  quels  principes  sera  fondée  cette 
double  appréciation.  Après  avoir  fait  ob- 
server suffisamment  l'insuffisance  des  pré- 
misses, nous  pouvons  nous  abstenir  de  qua- 
lifier la  conclusion  de  notre  philosophe  à  rim- 
pératif  catégorique ,  et  la  rencontre  du  de- 
voir,  qui  est  la  soumission  à  cet  impératif. 
Il  convenait  de  donner  à  la  morale  un  but 
quelconque. Mais  on  ne  lecherchera  pas  bien 
loin  ;  car  on  établit  que  la  raison  doit  être 
son  but  à  elle-même.  Comme  si  l'homme 
pouvait  agir  sans  aucun  motif  de  crainte 
ou  d'espérance  1  V^oilà  un  quiétisme  d'un 
nouveau  genre!  On  y  trouvera,  non  un  ex- 
cès de  l'amour  divin,  mais  seulement  un  dé- 
faut absolu  et  contre  nature  de  l'amour  de 
soi-même.  Le  philosophe  allemand  n'a  pas  été 
plus  heureux  dans  l'établissement  de  la  mo- 
rale sociale  que  dans  celui  de  la  morale  in- 
dividuelle. Agis  de  telle  sorte,  se  dit-il,  que 
le  motif  procliain  ou  la  maxime  de  ta  volonté 
puisse  devenir  une  règle  universelle  dans  la 
législation  de  tous  les  êtres  raisonnables. 
Mais  de  quelle  sorte  fandra-t-il  agir?  Com- 
ment Vimpératif  catégorique  sera-t-il  assez 
puissant  pour  porter  l'homme  à  respecter, 
en  dépit  de  ses  intérêts  actuels,  la  personne 
et  le  bien  de  son  semblable?  La  société,  dans 
i'hypothèsedes  rationalistes, aurait-elle  même 
été  possible?  On  nous  répond  que  l'homme, 
pour  se  déterminer  au  devoir,  a  cette  loi  in- 
térieure :  L'homme  n'est  digne  de  bonheur 
qu'autant  qu'il  fait  son  devoir;  le  vice  est  di- 
gne de  punition,  loi  souvent  démentie  dans 
le  monde  phénoménal ,  et  ne  pouvant  rece- 
voir son  accomplissement  que  dans  le  monde 
nouménal  ;  d'où  l'on  conclut  l'immortalité 
de  l'âme,  les  peines  et  les  récompenses  d'une 
vie  future,  la  nécessité  d'un  juge  suprême 
d'une  sagesse  infinie,  enfin  l'existence  de 
Dieu.  Celle  loi  est  féconde  en  résultats,  mais 
que-s  en  soiU  les  éléments  constitutifs?  Nous 
avons  vu  qu'il  est  impossible  dafriver,  dans 
le  système   que  nous  comballons,  à   la  no- 
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tien  (la  devoir.  Mais  en  outre,  cooimeul  faire 
l'associalion  de  l'idée  de  bonheur  à  celle  de 
devoir,  quand  on  ne  peut  naturellement  sen- 
lird'aulres  jouissances  quecellos  du  bien-être 
physique  ou  de  l'orgueil, après  surtout  (ju'on 
a  admis  l'opposition  de  deux  tendances,  dont 
l'une  dit .  Sois  heureux,  et  l'aulre  :  Sois  rer- 
fj(cua;?  Comment  concevoir  que  le  vice  soit 
digne  de  punition,  quand  on  ne  peut  ration- 
nellenaent  reconnaître  ni  lois  morales ,  ni' 
sanction,  ni  législateur?  De  quelles  infrac- 
tions l'homme  prétendu  vicieux  pourrait-il 
être  puni,  et  par  qui?  Ce  qui  étonne  surtout, 
c'est  que  l'induction  philosophique,  recon- 
nue absolument  impuissante  et  incapable 
d'arriver  à  aucun  résultat  dans  la  Critique 
de  In  raison  pure,  acquiert  tout  à  coup,  dans 
la  Théorie  de  la  raison  protique,  une  puis- 
sance magique  de  synt!  èse  toile,  qu'elle  s'é- 
lève en  un  instant  des  conséquences  les  plus 
complexes  au  principe  le  plus  simple.  Ce 
principe,  qui  est  Dieu,  est  déduit  comme  der- 
nière conséquence,  et  cependant  (]ucl  édifice 
rationnel  de  morale  peut-on  élever  en  dehors 
de  cetlo  pierre  fondamentale  ? 

Nous  Hf!  suivrons  point  Fichte,  Schelling 
et  les  autres  disciples  du  philosophe  alle- 
mand, qui  ont  successivement  tenté  de  mo- 
difier de  diverses  manières  le  système  de  leur 
maître.  Qu'il  nous  suflise  de  faire  observer 
qu'ils  n'ont,  comme  Kant,  considéré  le  bien 
que  par  rapport  à  la  liberté  humaine  ,  et 
n'ont  pas  plus  recherché  que  lui  ciuclle  est 
la  nature  du  bien  en  soi.  Nous  allons  porter 
un  instant  nos  regards  sur  les  théories  les 
plus  modernes  des  rationalistes.  !yioins  im- 
prévoyants que  te  chef  de  leur  école,  ils  ont 
voulu  éviter  les  embarras  qu'il  s'est  ciéés 
dans  sa  Théorie  de  la  raison  pratique  pour 
rétablissement,  par  voie  de  conséquence, 
des  dogmes  fondamentaux  de  la  morale.  Ils 
ont  jugé,  et  avec  raison,  qu'il  était  beaucoup 
plus  commode  de  prendre  les  choses  à  l'état 
où  elles  se  trouvent  diins  une  société  civilisée 
par  le  chrisiiaiiisme,  que  de  tenter  de  vains 
elTorls  pour  s'élever  rationnellement  à  la 
connaissance  d'un  Etre  infini,  créateur,  de 
l'immorlalilé  de  l'âme,  de  la  fin  de  l'homme, 
des  moyens  par  lesquels  il  doit  se  diriger 
vers  elle  et  de  la  nature  du  devoir,  toutes 
vérités  indispensables  pour  l'organisation 
de  tout  système  de  morale. 

Nous  commençons  par  M.  Cousin,  qui, 
grâce  à  sa  position  sociale  plutôt  qu'à  son 
génie,  est  regardé  comme  le  coryphée  de  lé- 
cole  rationaliste  française.  Voyons  comment 
il  s'explique  sur  la  nature  du  bien  moral  et 
sur  l'origine  des  idées  qui  s'y  rattachent. 
D'abord,  dit-il  (  Leçons  de  1829,  111'  vol., 
p.  2Gi),  que  dans  l'entendement  humain,  tel 
qu'il  est  aujourd'hui,  il  ?/  ait  l'idée  du  bien  et 
l'idée  du  mal  tout  à  fait  distincts  l'un  de  l'autre, 
c'est  ce  que  l'obsertation  la  plus  superficielle, 
pourvu  qu'elle  soit  impartiale,  démontre  aisé- 
ment; c'est  un  fait,  qu'en  présence  de  certaines 
actions  la  raison  les  qualifie  de  bonnes  ou  de 
mauvaises,  de  justes  ou  d'injustes,  d'honnêtes 
ou  de  dcslionnéies.  Et  ce  n'est  pas  seulement 
dans  quelques  hommes  d'élite  que  la  raison 


porte  ce  jugement;  il  n'y  a  pas  un  homme^ 
ignorant  ou  instruit ,  civilisé  ou  sauvage, 
pourvu  qu'il  soit  an  cire  raisonnable  et  moral, 
qui  ne  porte  le  même  jufjement.  Nous  deman- 
derons d'abord  à  M.  Cousin  pour  quel  motif  il 
ne  cherche  la  notion  de  moralité  que  dans 
l'entendement  humain  tel  qu'il  est  aujour- 
d'hui. S'il  ne  regarde  pas  celle  notion  comme 
étant  innée,  ce  que  l'expérience  combat  vic- 
torieusement, quelle  autre  origine  peut-il 
lui  assigner  qu'une  rcvéiation  positive  trans- 
mise de  génération  en  génération  avec  plus 
ou  moins  de  développejnent  ou  d'altération; 
puisque  l'induction  philosophique  ne  peut, 
même  dans  notre  siècle,  conduire  à  un  tel 
résultat  ?  Mais  quelle  théorie  rationnelle 
prétend-il  établir  sur  un  fait  qui  est  inexpli- 
cable dans  ses  principes  ?  Qu'il  est  aisé  de 
philosopher  naturellement,  en  se  basant  sur 
des  Iprincipes  d'origine  surnaturelle  I  mais 
aussi,  quel  aveuglement  de  le  faire  sans  s'en 
apercevoir,  ou  quelle  mauvaise  foi  de  ne  pas 
vouloir  en  convenir  !  Quel  est  le  caractère 
des  actions  que  la  raison  qualifie  de  bonnes 
ou  de  mauvaises,  soit  dans  l'état  de  civili- 
sation ,  soit  dans  l'élat  sauvage  ?  C'est  ce 
qu'il  eût  été  de  la  plus  haute  importance  de 
déterminer,  et  c'est  cependant  ce  que  noire 
penseur  n'a  point  fait,  sans  doute  parce  que 
la  lâche  lui  a  paru  trop  difficile.  Encore, 
pourquoi  telle  action  est-elle  réputée  bonne 
et  telle  autre  uauvaise?  C'est  précisément  ce 
pourquoi  qu'aurait  dû  chercher  notre  mora- 
liste naturel,  c'est  là  que  doit  être  l'essence 
même  du  bien.  Mais,  prétendent  quelques- 
uns,  les  idées  simples,  autant  qu'indécom- 
posables, sont  inexplicables  et  claires  par 
elles-mêmes,  et  telle  est  l'idée  du  bien.  Si 
celte  idée  était  aussi  claire,  les  philosophes 
n'auraient  pas  fait  pendant  près  de  trois 
millo  ans  d'inutiles  eflorls  pour  la  mettre  en 
lumière.  Quelle  est  la  solution  définitive  à 
laquelle  la  raison  soit  jamais  parvenue  ? 
Qu'on  ne  nous  parle  pas  o'une  loi  rationnelle 
a  priori  :  cela  n'explique  rion,  et  Vobligation 
morale  qu'on  en  fait  résulter  est  tout  aussi 
imaginaire  que  Vimpératif  catégorique  de 
Kant.  Cependant  M.  Cousin  a  semblé  abor- 
der quelque  part  la  question  de  la  nature  du 
bien;  mais  ce  n'est  que  pour  faire  do  celui- 
ci  un  point  de  vue  purement  intellectuel, 
une  simple  abstraction  qui  n'est  pas  même 
une  idée  générale  :  c'est  l'être  envisagé  dans 
ses  rapports  avec  la  volonté,  et  par  consé- 
quent sous  le  point  de  vue  pratique.  Peut-on 
concevoir  qu'une  bonne  action  ne  soit  rien 
de  réel,  de  positif?  Pourquoi  donc  faire  des 
théories  pour  ne  rien  dire?  Pourquoi  d'un 
autre  côté  méconnaître  l'origine  des  seuls 
principes  que  l'on  puisse  invoquer  en  mora- 
le ?  il  nous  est  plus  facile  de  trouver  ces  pour^ 
quoi  qu'il  ne  l'est  à  M.  Cousin  de  satisfaire 
à  celui  de  la  bonté  des  actions,  sans  a\oir  re- 
cours à  la  révélation  divine. 

M.  JoulTroy  fait  consister  le  bien  dans  la 
fin  des  êtres.  L'idée,  dil-il  [Cours  de  droit 
naturel,  lom.  III,  p.  101),  par  laquelle  je  tra- 
duis l'idée  du  bien,  c'est  celle  de  fin.  Je  dis 
qu'il  est  évident  pour  tout  homme,  d'abord 
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qu'il  a  une  fin,  ensuite  que  cette  fin 
bien  ;  que  cette  fin  est  précisément  ce   q>n  est 
caché  pour  lui  sous  le  mot  de  son  véritable  bien. 
Je  vous  le  demande,  messieurs,  est-il  ou  n' est-il 
pas  vrai,  sentez-vous  qu'il  y  ait  ou  nonéquation 
absolueentreces  deux  choses:  lafin  d'unétreet 
son  véritable  bien  ?  N'est-ce  pas  une  chose  évi- 
dente que  tout  être  a  une  fin:  quelle  est  cette  fin? 
Cesi  son  bien,  son  véritable  bien;  cest  là  en 
quoi  consiste^  pour    tout  être  intelligent  et 
libre,  son  véritable  bien,  et  par  conséquent 
son  devoir.  Quiconque  va  de  toute  sa  force  à 
la  fin  pour  laquelle  il  a  été  créé  fait  ce  qu'il 
doit  faire.  L'illustre  professeur  donne  celte 
idée  comme  une  merveille  qu'il  vient  de  dé- 
couvrir; écoulons  saint  Thomas  sur  cette 
matière.   Après  avoir  déOni  la  un  et  conclu 
qu'elle  est  le  principe  des  actions  de  l'hom- 
me :  Infères  2%  continue-t-il,  finem  et  bonum 
idem  esse  tnaterialiter,  quia  voluntas  non  po- 
test  moverinec  allici,  nisi  a  b.mo  vero  vel  ap- 
parente, quod  est  ejus  objectum  adœquatum  : 
dilferunl  tamen  formaliter,  quia  bonum  dici- 
tur  prout  est  conveniens  appctitui,  finis  prout 
movct   ad  média;  est  enim  id  cujus  gratia 
aliquid  fit.    (1-2,  q.  1,  0.  o.  3,  0.)  Nous  se- 
rions curieux  de  connaître  les  principes  na- 
turels qui  ont  déterminé  M.  JoulYroy   à  ad- 
mettre que  l'homme  a  une  tin.  Cessons  toute- 
fois de  les  chercher,  puisqu'il  déclare,  on  en 
conçoit  le  motif,  que  la  chose  est  évidente, 
ei  qu'il  suppose  co:nme  une  idée  roçue  que 
l'homme  ail  éié  créé  pour  une  fin.  11  inter- 
roge ses  auditeurs  et  les  invite  à  témoigner 
de  l'évidence  do  la  vérité  qu'il  se  propose 
d'établir.  Ceux  d'entre  eux  qui    se  rapte- 
laient  encore  leur  catéchisme,  devaient  être 
aussi  étonnés  de  ce  nouveau  genre  d'évidence 
que  de  l'embarras  du  professeur   de  droit 
naturel.  Quoiqu'il  en  soit,  celle  fin  est  dite 
le  véritable  bien  de  tout  être  intelligent  et 
libre,  et  par   conséquent  son  devoir.  Com- 
ment  la    fin    peut-elle   élre    nalurellenient 
reconnue  identique  au  véritable  bien  ?  com- 
ment la  fin  est-elle  le  devoir?  c'est  ce  qu'il 
n'est  pas  facile  de  concevoir.  Au  moins  saint 
ïhomas,qui  raisonne  ostensiblement  d'après 
les  vérités  révélées,  après  avoir  dil  que   la 
fin  et  le  bien  sont  matériellement  identiques, 
ajoute-t-il  qu'ils  diffèrent  formellement,  c'est- 
à-dire  dans  leur  manière  d'êlre  par  rapport 
à  nous,  en  ce  que  le  bien  est  dil  tel  comme 
étcmt  l'objet  de  nos  désirs,  el  que  la  fin  nous 
porte  à  l'emploi  des  moyens.  Or  c'est  dans 
le  choix  volontaire  de  ces  moyens,  inculqués 
par  la  volonté  suprême,  que  consiste  lebien 
moral,  lequel  n'est  autre  chose  que  l'obser- 
vance de  l'ordre,  que  le  docteur  angélique 
définit  ailleurs  :  Jd  quod  est  a  principio  cum 
cognitione  finis.  C'est  encore  à  la  ressource 
si  commode  de  l'évidence  que  M.  Jouffroy  a 
recours  pour  l'établissement  de  son  édifice 
moral.  Le  problème  moral,  dit- il,  trouve  sa 
solution  dans  un  certain  nombre  de  vérités 
évidentes  par  elles-mêmes,   conçues  a   priori 
par  la  raison...  On   est  toujours  à  se  de- 
mander  comment  des    hommes    qui  occu- 
penl  de  telles  positions  sont  assez  inattcn- 
ijfs  pour  confondre  avec  l'évidence  l'ensei- 


gnement traditionnel  des  sociéléschrétiennes. 
M.  Perron,  professeur  de  philosopiùe  à  la 
faculté  des  lettres  de  Besançon,   mot  à  dé- 
couvert dans  son  Essai  d'une  nouvelle  Théo- 
rie sur  les  idées  fondamentales    de   l'entende- 
ment humain,  et  le  vide  et  les  contradictions 
des     systèmes     philosophiques     modernes. 
Examinons    brièvement    s'il    a     été     i)lus 
sage  ,  plus   impartial,  plus  clairvoyant  que 
ceux    qu'il  combat  ,    sur    la  question  qui 
nous  occupe.  Il  déclare  (p.  282)  accepter  eu 
entier  la  théorie  de  M.  Jouffroy  sur  l'obliga- 
tion morale,  en  substituant  au  mot  fin  celui 
d'ordre,  qui,  selon  lui,  exprime  l'idée  com- 
plète de  bien.  L'ordre,  en  ejfet,  dit-il  (p.  271), 
embrasse  à  la  fois  la  fin,  les  moyens,  leur  dis- 
position, leur  usage  et  leurs  rapports.  Si  l'or- 
dre est  le  bien,  comme   il  existe  indépen- 
damment de  nous,  en  sera-l-il  de  même  du 
bien?  qui  dit  ordre  dit  disposition  de  moyens 
dans  un  but  quelconque,  et  par  conséquent 
principe  disposant.  Nous  demandons   si   le 
principe  de  l'ordre  est  dans  l'homme  ou  hors 
de  l'homme  :  s'il  est  dans  l'homme,  celui-ci 
est  à  lui-même  sa  fin,  ce  qui   détruit  toute 
morale  ;  s'il  est  hors  de  l'honime,  comme  il 
est  identique  au  bien,  celui-ci  ne  pourra  se 
produire  dans  l'homme.  Mais  notre  auteur 
n'a  pas  songé  que  l'idée  de  principe  est  aussi 
essentielleiuent  renfermée  dans  laconceptioa 
de  l'ordre  que  celles  de  fin  et  de  moyens.  Ce- 
pendant   il    fait  entrer  l'être  dans   l'ordre 
quand  il  a  une  fin,  des  moyens  disposés  pour 
l'atteindre,  qu'il  les  y  emploie  régulièrement ^ 
et  qu'il  est  avec  les  autres  êtres  dans  des  rap- 
ports convenables.  Nous  concevons  que  l'em- 
ploi des  moyens  disposés  pour  une  fin  éta- 
blisse un  élre  dans  l'ordre,  ce  qui  ne  fait  plus 
confondre,  comme  précédemment,   celui-ci 
avec  lebien;  mais  on  nous  laisse  toujoursdé- 
sirer  l'établissement  rationnel  et  du  principe 
de  l'ordre,  eide  la  fin  de  l'homme  avec  les  vé- 
rités qu'elle  suppose,  et  des  moyens  disposés 
pour   la   fin  ,  et   de   l'existence   de    l'ordre 
moral  lui-même.  Nous  nous   trouvons  donc 
dans  la  nécessité  d'appliquer  à  M.  Perron  ses 
propres  paroles  :  La  philosophie  moderne  se 
contente  de  constater  le  fait  de  l'obligation 
morale,  elle  n'en  recherche   pas  le  pourquoi, 
la  cause  (p.  290). 

Considérons  maintenant  si  M.  Perron 
a  raison  de  s'élever  comme  il  le  fait  con- 
tre la  théorie  de  ceux  qu'il  appelle  philo- 
sophes de  l'école  théologique,  théorie  qu'il 
regarde  comme  la  plus  fiiible,  la  moins  phi- 
losophique. Des  philosophes  de  l'école  théo- 
logique, dit-il,  ont  fait  consister  le  bien  dans 
la  volonté  de  Dieu  :  ce  que  Dieu  veut  est  bien^ 
ce  qu'il  ne  veut  pas  est  mal  ;  il  n'y  a  plus,  à 
proprement  parler,  de  bien  en  soi,  mais  cela 
seul  est  bien  qui  est  prescrit  par  la  volonté 
divine  (p.  258).  Nous  demanderons  d'abord 
à  noire  critique  de  quelle  source  il  fait  dé- 
river les  moyens  dont  l'emploi  régulier  con- 
stitue selon  lui  un  être  dans  l'ordre  (p.  272). 
Sont-ils  innés  ?  Mais  ils  devraient  être  uni- 
versels pour  les  temps,  les  lieux  et  les  âges, 
ce  que  la  lecture  et  l'observation  la  plus  su- 
perficielle sont  loin  de  uouô inculquer.  Sont- 
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ils   le  fruit  de  l'induction  philosophique?  ^  moralité  de   ces  circonstances  sans  l'inlcr- 


Mais  la  raison  hi  plus  furie  de  noire  éjioque 
est  impuissante  à  découvrir  les  éléments  de 
l'ordre  moral.  Sonl-ils  tout  simplement  des 
résultats  trouvés  dans  la  sociéié  ?  Mais  à 
quelle  source  la  société  elle-même  a-l-elle 
pu  les  puiser  ?  Nous  savons  que  notre  au- 
teur, pour  dissimuler  son  impuissance  et  se 
dispenser  de  prouver,  a  souvent  recours  au 
sens  commun;  mais  comme  il  n'y  a  naturel- 
lement dans  le  tout  que  ce  qui  se  trouve  dans 
les  parties,  on  ne  fait  que  reculer  la  difOcul- 
té,  en  prétendant  attribuer  à  la  raison  géné- 
rale ce  qu'aucune  raison  particulière  ne 
peut  trouver.  Reste  dcmc  une  seule  hypo- 
thèse possible,  et  c'est  précisément  celle 
de  l'école  dont  la  théorie  déplaît  si  fort  à 
notre  rationaliste.  Cetie  théorie  admet,  aussi 
bien  que  les  adversaires  de  la  révélation, 
que  la  société  est  dépositaire  des  mojens 
que  l'homme  doit  employer  pour  conformer 
ses  actions  à  l'ordre  établi;  mais  aussi,  elle 
reconnaît  qu'elle  les  tient  d'une  intelligence 
et  d'une  puissance  supérieures  à  celles  de 
l'homme,  quelle  que  soit  du  reste  la  manière 
dont  cette  puissance  intelligente  ait  fait  la 
manifestation  de  ces  moyens  ,  lesquels  ne 
peuvent  être  autre  chose  pour  nous  que 
l'expression  de  la  volonté  divine. Cette  théo- 
rie est  d'autant  plus  forte  ,  d'autant  plus 
philosophique,  qu'elle  ne  laisse  rien  à  dési- 
rer pour  l'établissement  soit  de  l'existence, 
soit  des  éléments  de  l'ordre.  D'ailleurs,  si 
les  moyens  à  employer  pour  se  conlormerù 
l'ordre  n'émanaient  pas  d'un  être  dont 
l'homme  croie  dépendre,  ou  n'étaient  pas 
regardés  comme  l'expression  de  sa  volonté, 
quel  que  soit  le  mude  de  manifestation  que 
cet  être  supérieur  ait  adopté  ,  comment  la 
liberté  humaine  pourrait-elle  jamais  se  dé- 
terminer à  en  faire  l'objet  de  son  choix,  et 
cela  fort  souvent  contrairement  soit  au  bien- 
être  physique,  soit  à  la  satisfaction  si  en- 
traînante de  l'amour-propre  ?  Faisons  main- 
tenant Tapprécialion  des  difûcullés  que  notre 
philosophe  oppose  à  cette  théorie.  D'abord, 
dit-il  (  p.  259  ),  elle  enlève  au  bien  toute  son 
essence,  elle  le  réduit  ù  n'être  plus  quunc  loi, 
et  cette  loi  est  à  elle-même  son  objet  et  son 
principe;  car  elle  est  l;i  volonté  de  Dieu,  qui 
n'a  de  principe  qu'en  soi,  elle  constitue  le  bien, 
qui  n'existerait  pas  sans  elle  :  en.<ui[e  elle  ne 
fait  pas  faire  un  pas  à  la  (/uestion  de  savoir 
ce  qu'est  le  bien.  Fondés  sur  les  motifs  que 
nous  avons  déduits  ci-dessus,  nous  soute- 
nons que  l'esseuce  du  bien  moral  ne  peut 
consister  en  rien  autre  chose  qu'en  l'obser- 
vance d'une  loi ,  comme  l'essence  du  mal 
ne  peut  résider  que  dans  l'infraction  à  une 
loi.  De  plus,  à  l'exception  de  certains  de- 
voirs envers  Dieu,  auxquels  l'homme  peut  se 
déterminer  naturellement  par  l'unique  mo- 
bile de  la  crainte,  sans  pouvoir  s'assurer  de 
leur  bonté  par  la  raison,  aucun  des  objets  de 
la  morale  n'est  en  soi  ni  bon  ni  mauvais;  car 
la  même  action  considérée  matériellement 
ou  dans  sa  substance  est  réputée  bonne  ou 
mauvaise  dépend.aunieiit  des  .circonstances 
qui  l'entourent.  Or,  comment  déterminer  la 


venlion  de  lois,  et  comment  se  décidera  agir 
conformément  à  celte  détenninalion,  sans  la 
persuasion  que  ces  lois  émanent  d'une  puis- 
sance  dont  on  dépenil?  On  ajoute  que  cette 
loi  esl  à  elle-même  son  objet  et  son  principe. 
Il  est  clair  cependant  que  les  lois  morales, 
en    tant  que  manifestations   de   la    volonté 
divine,  ne  peuvent  être  dites  identiques  ni  à 
leur  objet,   qui  est  la  direction  de  la  liberté 
humaine  dans  tel  et  tel  cas,  ni  à  leur  prin- 
cipe, puisqu'elles  en  sont  les  effets.  On  re- 
proche à   cette   théorie   de  ne    point    faire 
faire  un  pas  à  li  question  de  savoir  ce  qu'est 
le  bien.  Toutefois  ,  elle  fait  faire  à  la  raison 
naturelle  un  pas  de  géant,  en  lui  découvrant 
l'unique  origine  que  puisse  avoir  le  bien, 
origine  qu'elle  ne   pouvait  que  soupçonner, 
comme   elle  le   fit  d.ins  Platon  ,  origine  ce- 
pendant qui  constitue  toute  l'essence  du  bien 
moral,  lequel  ne  peut  être  conçu,  ainsi  que 
nous  r.ivons  vu  précédemment,  dans  aucune 
autre   hypothèse.    M.  Perron   semble  aban- 
donner  son   objection    fondamentale,   pour 
exagérer  la  dillicullé  qu'i.  y  a  à  savoir  pré- 
cisément ce  que  Dieu   veut.  H  soutient  que 
la  voix  de  noire  conscience,  de  nos  senti- 
ments, de   nos   instincts   naturels  est  trom- 
peuse:   nous  lui   accorderons   ici  plus  qu'il 
ne  demande,  s'il   entend,  comme  toujours, 
une  conscience  formée  par  des  moyeiis  pu- 
rement naturels.  Il  se  prend  ensuite  à  la  pa- 
role sacrée,  transmise  ou  écrite,  donnée  par 
les  défenseurs  de  la   théor.e  qu'il  combat, 
comme  moyeu  infaillible  de  connaître  la  vo- 
lonté divine.  Mais  ce  moyen  lui-même  ,  dit-il 
(p.  259  ,  à  combien  de  discussions  n'est-il  pas 
exposé?...  A  quels  abus,  à  quelles  déplorables 
conséquences  un  pareil  moyen  ne  peut-il  pas 
aboutir?  Alors  ce  n'est  plus  Dieu  qui  pat  le , 
ce  sont  1rs  hommes  qui  le  font  parler  au   (jré 
de  leur  ignorance  ou  de  leurs  caprices.  L'au- 
teur raisonne  fort  juste,  s'il  s'adresse  à  une 
école  théologique  prolestante;  mais  ses  paro- 
les manquent  de  portée  s'il  les  dirige   contre 
les  philosophes  de   l'ccole  théologique  catho- 
lique. En  effet,  nous  avons  établi,  dans    le 
Dictionnaire  dogmatique  ,  la  nécessité  d'une 
autorité  vivante  et  d'une  autorité  infaillible, 
pour  l'enseignement  de  la  morale;  or  l'Eglise 
catholique  seule  se  croit,  et  par  ce  fait  est 
seule  en  possession  de  cette  autorité;  d'où  il 
résulte  qu'il  n'y  aura  jamais  dans  son  sein 
ni   discussions  interminables,  ni  abus  uni- 
versels etde  longue  durée,  relativement  à  la 
constatation  de  la  volonté  divine,  dans  les 
matières  où  il  sera  important  qu'on  lu  con- 
naisse. La  théorie  de  ['école  théologique  ca- 
tholique satisfait  donc,  et  à  l'exclusion   de 
toute  autre,  à  toutes  les  conditions  requises, 
soit   pour  rélablis-emenl,  soit  pour  rensei- 
gnement des  principes  fondamrnlaux  de  la 
conscience.  Quant  au  pourquoi  de  la  volonlé 
di\ine,   qu'exige  M.    Perron,    Dieu   n'a  pas 
jugé   à  propos  de  nous  le  faire  connaître  : 
seulement  il  nous  a  révélé  qu'étant  le  prin- 
ciie  el   la  fin  de  toutes  choses  ,  il  a  tout   fait 
jiour  lui-même  ;  d'où  nous  devons  conclure 
que  pour  ne  pas  nous  écarter  de  cet  ordre 
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nécessaire ,  il  faut  que  nous  mettions  nos 
actions  en  iiarmonie  ayec  ses  volontés,  et 
que  lious  les  lui  rapportions.  La  question 
d'ailleurs  est  la  même  que  celle-ci  :  Pour- 
quoi Dieu  a-t-il  voulu  tout  ce  qui  existe? 
Nous  laissons  l'honneur  de  la  réponse  à 
ceux  qui  prétendent  tout  découvrir  par  la 
raison. 

Maintenant  que  l'insuffisance  de  la  raison 
naturelle  pour  l'établissement  des  principes- 
règles  de  la  conscience  est  bien  consta- 
tée, il  nous  reste  à  exposer  la  théorie  catho- 
lique, tant  sur  la  nature  que  sur  la  détermi- 
nation précise  du  bien  et  du  mal. 

Nous  savons  par  la  révélation  divine  que 
la  Parole  toute-puissante  a  tiré  toutes  choses 
du  néant  {Gen.  i)  ;  nous  apprenons  par  la 
même  voie  que  l'auteur  de  cet  univers  a 
tout  fait  pour  lui-même  {Prov.  xvi,  4),  et 
que  sa  créature  intelligente  et  libre  doit  tout 
opérer  pour  la  gloire  de  Dieu  (7  Cor.  x,  31). 

Nous  connaissons  donc  le  principe  et  la 
fin  de  tous  les  êtres  créés,  Vulpha  et  Voméga, 
selon  le  langage  des  saintes  Ecritures,  c'est- 
à-dire  que  nous  avons  les  deux  éléments 
extrêmes  de  l'ordre.  Quel  sera  l'élément 
moyen  ?  Doit-on  le  chercher  ailleurs  que  dans 
la  vo'onté  de  Dieu?  L'ordre,  dans  son  accep- 
tion la  plus  générale,  est  la  disposition  que 
fait  un  principe  actif  des  moyens  propres  à 
lui  faire  obtenir  la  fin  qu'il  s'est  proposée. 
Or,  ces  moyens  ,  pourrait-on  les  découvrir 
sans  interroger  les  volontés  de  celui  qui  les 
a  disposés?  Tous  les  êtres  inorganiques,  et 
même  les  êtres  organiques ,  soit  simple- 
ment vivants,  soit  animés,  convergent  vers 
leur  fin  d'une  manière  invariable,  en  vertu 
des  attributions  inhérentes  à  leur  nature. 
Mais,  comme  il  ne  peut  en  être  de  même  de 
l'homme,  qui  est  doué  d'une  volonté  libre, 
son  créateur  a  dû  l'établir  dans  l'ordre  par 
des  prescriptions  positives  ,  comme  moyens 
de  le  diriger  vers  sa  fin.  C'est  ce  qu'il  a  (ail 
en  effet,  ainsi  que  nous  l'apprennent  les 
livres  saints, dès  le  commencementdu  monde, 
et  c'est  ce  qu'il  a  continué  de  faire,  dépen- 
dammenldes  besoins  moraux  de  l'humanité, 
soit  sous  le  régime  patriarcal,  soit  sous  la 
loi  mosaïque,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  pourvu 
d'une  manière  définitive  à  l'établissement  et 
au  rétablissement  de  l'homme  dans  l'ordre, 
pnr  une  révélation  plus  explicite  et  par 
l'instiiulion  d'une  autorité  visible,  infailli- 
ble, dépositaire  de  sa  puissance.  Celte  au- 
torité réside  dans  l'Eglise  catholique,  qui 
seule  d'ailleurs  se  croit  infaillible,  et  qui 
l'est  véritablement.  Cet  enseignement  est  à 
la  portée  de  toutes  les  classes  de  la  société  , 
qui  doivent  également  s'établir  dans  l'ordre, 
et  qui  seraient  dans  Timpuissance  de  le  faire 
sans  ce  moyen  providentiel. 

il  est  clair,  d'après  ce  qui  précède,  que 
l'essence  du  bien  consiste  nécessairement 
dans  l'observance  de  l'ordre,  et  que  celui-ci 
n'aurait  pu  être  observé  par  l'houime,  si 
l'auteur  de  la  nature  m;  lui  eîjt  intimé  ses 
volontés  par  des  moyens  quelconques.  Voilà 
pourquoi  Dieu  ,  qui  trouva  bon  tout  ce  qu'il 
créa  avant  l'homme  ,  immédiatement  après 


l'avoir  lire  du  néantf  parce  qu'il  avait  pourvu 
à  l'observance  de  l'ordre  ,  par  l'établisse- 
ment des  lois  de  la  nature  physique,  ne 
trouve  pas  également  bon  le  roi  de  la  terre 
après  le  seul  fait  de  sa  production  ,  parce 
qu'il  se  réservait  de  lui  faire  connaître  pos- 
térieurement les  moyens  qui  devaient  le 
conduire  à  sa  fin  {Gen.  i). 

Concluons  aussi  que  la  règle  du  bien  n'est 
autre  chose  que  la  volonté  de  Dieu,  expri- 
mée dans  sa  parole  soit  écrite,  soit  transmise 
d'âge  en  âge,  et  présentée  aux  hommes,  dans 
l'état  actuel  du  genre  humain,  par  l'Eglise 
catholique,  pourvue  à  cel  effet  du  privilège 
de  l'infaillibililé.  Il  est  donc  impossible  de 
trouver  les  véritables  principes-règles  de  la 
conscience,  avec  la  garantie  qu'exige  leur 
application,  ailleurs  que  dans  l'Ecriture 
sainte  et  dans  les  monuments  de  l'Eglise 
enseignante  ,  lesquels  sont  les  actes  des 
conciles,  les  écrits  des  saints  Pères,  les  déci- 
sions des  souverains  pontifes  et  les  traités 
des  théologiens  ,  ainsi  que  ceux  des  auteurs 
ascétiques  approuvés  par  les  premiers  pas- 
teurs de  l'Eglise   romaine. 

XXVIII.  L'autorité  des  écrivains  sacrés 
est  supérieure  à  toute  autre  autorité,  elle  ne 
forme  pas  seulement  un  sentiment  probable, 
mais  un  jugement  infaillible.  Il  n'est  pas 
permis  de  douter  de  la  sainteté  des  maximes 
de  l'Evangile;  lorsque  l'Ecriture  s'explique 
sur  quelque  point,  tout  ce  que  doit  faire  le 
chrétien  c'est  d'admettre  et  de  pratiquer.  On 
a  remarqué  que  tous  les  bons  casuistes  ont 
soin  de  s'appuyer  sur  l'Ecriture  sainte;  ceux 
dont  la  morale  a  été  taxée  de  relâchement 
ont  plutôt  compté  sur  les  forces  de  leur  in- 
telligence que  sur  la  parole  de  Dieu  :  ils 
sont  lombes  dans  l'erreur.  Ce  serait  tomber 
dans  une  grande  illusion  que  de  vouloir  in- 
terpréter par  la  raison  individuelle  les  rè- 
gles de  morale  contenues  dans  les  Ecritures. 
Au  mot  Ecriture  sainte,  lîergier  donne  les 
règles  d'interprétation  de  la  sainte  Ecriture. 

L'Eglise  est  une  arche  sainte  que  Jésus- 
Christ,  son  pilote  éternel,  conduit  sûrement 
au  port  ;  c'est  un  guide  assuré  qui  mène  le 
fidèle  à  la  haute  perfection  évangélique.  In- 
faillible pour  régler  la  foi  et  les  mœurs  des 
fidèles,  l'Eglise  est  donc  une  source  pure  de 
la  saine  morale.  Le  pontife  souverain,  son 
chef  sur  la  terre,  le  vicaire  de  Jésus-Christ, 
participe  aussi  au  don  de  son  infaillibilité. 
Lorsqu'il  parle,  c'est  au  chrétien  de  se  sou- 
mettre à  ses  décisions.  Voy.  Dicl.  dogmati- 
que, art.  Eguse,  Pape. 

XXIX.  Les  saints  Pères  ayant  fait  une 
étude  particulière  des  saintes  Ecritures,  et 
paraissant  choisis  de  Dieu  pour  nous  en  don- 
ner l'intelligence,  méritent  d'être  écoutés  et 
consultés  par  préférence  à  tous  les  autres 
docteurs.  On  ne  lit  jamais  les  écrits  de  ces 
grands  maîtres  sans  se  senlir  plus  porté  à 
fuir  le  vice  et  à  pratiquer  la  vertu.  Quelques- 
uns  d'entre  eux  ont  porté  bien  haut  les  prin- 
cipes de  la  morale.  Si  l'exagération  est  tou- 
jours répréhensihle,  il  y  a  cependant  quelque 
chose  qui  nous  la  fait  aimer  lorsqu'il  s'agit 
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dn   bien.  Voy.  Diclionn.    dogmatique,   art. 

PÈRES. 

XXX.  Les  lois  positives  doivent  être  es- 
sentiellement justes  cl  pour  le  bien  public. 
Tout  règlement  injuste  ou  inutile  n'est  pas 
une  loi.  Etablies  pour  fortiûer  la  loi  morale, 

fiour  satisfaire  aux  besoins  de  la  société,  les 
ois  positives  sont  aussi  une  source  de  saine 
morale.  Nous  consacrons  dans  ce  Diction- 
naire un  article  tout  entier  pour  faire  com- 
prendre l'obligation  qu'elles  imposent. 

XXXI.  Les  auteurs  classiques  ont  aussi 
une  grande  autorité  ;  nous  donnons,  au  mot 
pBOBABiLiTÉ,  des  règlos  sûres  pour  ne  pas 
s'égarer  en   les  suivant.   Nous  observerons 


seulement  que  quiconque  est  en  état  de  s'in- 
struire par  lui-même,  ne  doit  pas  suivre  en 
tout  aveuglément  les  auteurs  les  plus  esti- 
més, dès  que,  sur  la  justesse  de  leur  déci- 
sion, il  lui  nait  des  doutes  qui  lui  font  crain- 
dre qu'ils  ne  se  soient  mépris.  Il  est  difficile, 
surtout  dans  un  long  ouvrage,  de  ne  pas 
s'oublier.  Melchior  Gano,  qui,  lui-même  en 
est  un  exemple,  donne  à  ce  sujet  un  avis 
Irès-judicieux  :  c'est  que  ce  serait  une  in- 
justice de  mépriser  les  auteurs  et  de  leur 
faire  un  crime  de  ce  qui  est  l'apanage  de 
l'humanité;  comme  ce  serait  aussi  la  plus 
haute  imprudence  de  les  croire  en  tout  sur 
leurs  paroles. 
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ABANDON  {terme  de  droit). 

1.  Le propriétaired'une chose peuttoujours 
renoncer  aux  droits  qu'il  possède'  sur  elle, 
pourvu  que  la  renonciation  ne  soit  contraire 
ni  aux  droitsd'un  tiers,  ni  condamnée  par  la 
loi.  L'acle  par  lequel  le  propriétaire  abdique 
sa  propriété  sans  la  transférer  à  un  autre  se 
nomme  abandon.  «  C'est,  dit  ïoullier  (1),  un 
retour  au  droit  primitif,  suivant  lequel  la 
propriété  s'acquérait  par  la  possession  et  se 
perdait  avec  elle.» 

2.  Dans  le  droit  civil,  il  no  suffit  plus  de 
perdre  la  possession  pour  perdre  la  propriété, 
il  faut  que  l'abandon  de  la  possession  soit 
fait  à  dessein  d'abdiquer  la  propriété.  Ainsi 
ceuxqui  dans  une  tempête  sont,  pour  alléger 
le  vaisseau,  obligés  de  jeter  à  la  mer  leurs 
marchandises,  n'en  perdent  pas  la  propriété, 
parce  qu'il  n'ont  eu  d'autre  dessein  que  de 
t>auver  le  vaisseau. 

Quoique  la  propriété  se  perde  aussitôt 
l'abandon  qui  en  a  été  fait  dans  le  dessein  de 
l'abdiquer,  cependant  elle  peut  élre  reprise 
par  le  [)ropriétaire  quand  elle  n'a  été  acquise 
a  aucune  autre  personne  par  la  possession. 

C'est  donc  un  principe  incontestable  que 
toute  personne  peut  abandonnersa  propriété. 
De  là  suivent  plusieurs  conséquences  très-im- 
portantes consacrées  par  notre  droit  civil. 

3.1°Toul  propriéiaired'unmurmitoyenpeut 
se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations 
et  constructions  en  abandonnant  le  droit  da 

(1)  Droii  civil  français,  liv.  II,  n*  341. 


mitoyenneté,  pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne 
soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui  appar- 
tienne. {Code  civil,  art.  6o6.) 

4.2"  Il  a  le  droit  d'abandonner  le  fonds  as- 
sujetti, pourse  libérer  de  l'obligation  de  faire 
les  ouvrages  nécessaires  ou  la  conservation 
dune  servitude, lors  mémequ'ilen  cslchargé 
par  le  titre.  Cod.  civ.,  699.  (M.  Maleville 
pense  avec  raison  qu'il  suffit  pour  se  libérer 
d'abandonner  la  partie  de  l'héritage  sur  la- 
quelle s'exerce  la  servitude), 

5.  Afin  qu'il  n'y  ait  pas  d'erreur  sur  ce 
point,  nous  devons  distinguer  les  obligations 
purement  réelles  de  celles  qui  sont  person- 
nelles ou  mixtes  ;  c'est-à-dire  réelles  et  per- 
sonnelles. Les  premières  sont  uniquement 
attachées  au  fonds,  les  secondes  aiïectent  les 
personnes.  Il  n'y  a  que  les  obligations  de  la 
première  espèce  dont  on  puisse  se  libérer 
par  l'abandon.  C'est  sur  ce  principe  qu'est 
fondé  le  délaissement  par  hjpoihèque. 

ABBAYE. 

Abbaye  ,  monastère  d'hommes  gouvernés 
par  un  abbé,  ou  de  religieuses  gouvernées 
par  nue  abbesse.  —  On  donne  aussi  ce  nom 
aux  bâtiments  même  de  ces  monastères.  — On 
a  beaucoup  déclamé  contre  les  insiiulions 
monastiques.  Au  mol  Religieux,  nous  mon- 
trerons les  immenses  avantages  qu'elles  ont 
procurés  à  la  société.  Nous  avons  le  dessein 
de  répondre  ici  à  un  seul  reproche  qui  pariît 
A  l'homme  distrait  avoir  un  fondement  réel. 
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Les  richesses,  la  somptuosité,  la  maajnificence 
des  abbayes  ont  été,  pour  de  prétendus  philo- 
sophes, un  grand  sujetde  scandale.  Ils  se  sont 
plu  à  faire  contraster  l'opulence  de  ces  mai- 
sons où  le  vœu  de  pauvreté  devait  être  la 
première  verlu,  avec  la  misère  du  peuple, 
qui  élail  pauvre  sans  avoir  fait  le  vœu  de 
lélre.  ils  répétaient  bien  haut  que  si  les 
propriétés  dos  relii^ieux  étaient  entre  les 
uiains  des  laïques,les  populations  en  seraient 
plus  heureu>es  et  plus  prospères. 

Ces  déclamations,  que  nous  entendons  en- 
core aujourd'hui,  trouvent  dans  les  faits  une 
réponse  sans  réplique.  Les  biens  des  monas- 
tères ont  été  vendus.  Le  peuple  en  esl-il  plus 
heureux.?  Voit-on  que  les  ouvriers  y  aient 
beaucoup  gagné?  Si  les  monastères  élevaient 
des  maisons  somptueuses,  l'artiste  pouvait 
y  monlrerses  talents,  le  travailleur  y  déployer 
ses  forces,  et  tous  les  deux  y  trouvaient  pour 
eux  et  leurs  familles  une  existence  convena- 
ble. Aujourd'hui  la  plupart  des  riches  aiment 
mieux  entasser  leurs  richesses  que  de  les 
employer  à  des  œuvres  qui  honorent  les 
hommes  qui  les  ont  conçues  et  ceux  qui  les 
ont  fait  exécuter. 

Dans  les  calamités  qui  affligent  les  peuples, 
il  n'y  avait  pas  pour  le  pauvre  de  ressources 
plus  prouiple*  ni  plus  certaines  que  cell»  s 
qu'il  trouvait  dans  les  abbayes.  Si  l'on  faisait 
la  liste  des  bonnes  œuvres  pratiquées  par  de 
pauvres  et  d'humbles  moines,  des  in-folio  n'y 
sufliraient  pas.  Témoin  les  bons  Trappistes 
Ae  Slaouëli,  qui  étonnent  les  plus  grands 
éconouiisles  et  par  leurs  aumônes  et  par  ce 
qu'ils  font  produire  à  la  terre.  Nous  deman- 
dons en  grâce  qu'à  fortune  égale  on  compare 
le  bien  opéré  par  ces  saintsreligieux  et  celui 
d'un  riche  de  la  terre;  la  différence  des  œu- 
vres de  charité  nous  dira  où  la  fortune  est  le 
mieux  placée  pour  le  bien  de  l'humanité. 

Tout  en  cherchant  à  juslifler  les  religieux 
du  reproche  qu'on  leur  a  fait  sur  l'article 
des  richesses ,  nous  avouerons  qu'elles  ont 
pu  êlreunesource  d'abusentreles  mains  d'un 
grand  nombre.  Aussi  voyons-nous  avec 
bonheur,  et  pour  la  sainteté  de  leurs  institu- 
tions et  pour  la  sévérité  delà  discipline,  que 
les  religieux  pratiquent  en  réalité  le  vœu  de 
pauvreté,  qui  est  un  des  plus  solides  loude- 
ments  de  la  vie  religieuse. 

ABBÉ. 

1.  Abbé  ,  tout  homme  portant  et  ayant 
droit  de  porter  l'habit  ecclésiastique,  lors 
même  qu'il  ne  possède  pas  une  abbaye  ;  spé- 
cialement celui  qui  gouverne  une  abbaye.  — 
Nous  allons  nous  occuper  des  abbés  pris 
dans  ce  dernier  sens. 

Cn  corps,  une  communauté  quelconque  ne 
peut  subsister  sans  subordination  ;  il  faut  un 
supérieur  qui  commande  et  des  inférieurs 
qui  obéissent.  Parmides  membres  tous  égaux, 
et  qui  font  profession  de  tendre  à  la  perfec- 
tion ,  l'autorité  doit  être  douce  et  charitable. 
—  On  no  pouvait  donc  donner  aux  supérieurs 
des  monastères  un  nom  plus  convenable  qije 


celui  d'abbé  ,  qui  signifie  père.  Par  la  même 
raison  on  a  nommé  abbesses  les  supérieures 
des  religieuses. 

2.  Dans  l'origine,  un  abbéétaitle  supérieur 
réel  d'un  monastère;  il  gouvernait  lui-même 
le  monastère  qu'il  avait  fondé,  ou  dont  il 
avait  été  le  chef.  Au  v  siècle,  en  France  et 
en  Italie,  les  rois  et  les  grands,  tentés  par 
les  richesses  des  couvents  ,  s'emparèrent  de 
ces  établissements  et  s'en  déclarèrent  abbés, 
afin  de  jouir  de  leurs  revenus.  Malgré  les 
efforts  de  Dagobert,  de  Pépin,  de Gharlemagne, 
l'abus  continua  et  se  perpétua  jusque  sous 
les  rois  de  la  troisième  race.  Charles  Martel 
surtout  fit  de  nombreuses  distributions  de 
couvents  à  ses  capitaines  et  à  ses  courtisans. 
On  devenait  abbé  comme  aujourd'hui  on 
devient  pensionnaire  de  l'Etat;  des  femmes 
mêmes  en  furent  titulaires,  et  on  voyait  des 
couvents  donnés  en  dot,  en  douaire,  en  apa- 
nage. Hugues  Capet  était  abbé  de  Saint-Denis 
et  de  Saint-Martin  de  Tours.  Cependant  les 
moinossecouèrcnt  lejoug,  soit  en  rendantdes 
servicesaux  princes,  soit  en  rachetant  leurs 
abbajes.  Malgré  cela,  la  plupart  des  abbayes 
demeurèrent  sous  le  patronage  des  clercs 
séculiers.  Par  le  concordat  de  Léon  X  et  de 
François  L',  le  droit  de  nommer  les  abbés 
fut  dévolu  au  roi.  11  y  eut  cependant  quelques 
exceptions  en  faveur  des  moines  de  Gîleaux, 
des  Chartreux  et  des  Prémontrés,  etc. 

3.  Sous  les  derniers  rois  delà  monarchie, 
les  abbés  furent  divisés  eu  deux  classes.  Les 
uns  étaient  des  abbés  réguliers,  véritables 
moines  qui  faisaient  des  vœux,  portaient 
l'habit  de  l'ordre  ;  les  autres  étaient  des 
abbés  commendataires;  c'étaient  des  sécu- 
liers tonsurés  destinés  à  recevoir  les  ordres, 
mais  qui  ne  remplissaient  jamais  cette  der- 
nière condition,  ce  qui  ne  les  empêchait  pas 
de  jouir  pendant  toute  leur  vie  dos  revenus 
de  l'abbaye  qu'ils  avaient  en  commende. 
N'ayant  aueune  juridiction,  ne  pouvant 
exercer  aucune  fonction  spirituelle,  ils  étaient 
remplacés  par  un  supérieur  claustral  néces- 
sairement régulier.  Le  commendataire  faisait 
trois  parts  des  revenus  de  son  abbaye;  l'une 
était  pour  ses  moines,  la  seconde  pourlui,la 
troisième  pour  l'entretien  et  les  charges  du 
couvent.  La  distribution  de  cette  troisième 
partie  se  faisait  par  l'abbé  seul ,  qui  le  plus 
souvent  en  appliquait  la  plus  forte  partie  à 
ses  propres  besoins.  Un  abbé  commendataire 
restait  ordinairement  dans  le  monde  et  y 
dépensait  ses  revenus.  L'almanach  de  1787 
donne  la  liste  des  abbayes  en  commende; 
on  en  compte  six  cent  quarante-neuf.  Les 
moindres  abbayes  étaient  d'un  revenu  d'en- 
viron 2,000  livres  ;  la  moyenne  propor- 
tionnelle était  de  16,000  livres  de  rente.  Le 
revenu  de  quelques  abbayes  mentionnées 
dans  l'almanach  précité  s'élevait  au  chiffre 
de  50,000,  80,000  et  même  100,000  livres. 
C'est  là  ce  qu'autrefois  on  appelait  bénéfices. 
Ils  étaient  ordinairement  donnés  aux  cadets 
des  familles  nobles  et  devenaient  le  prix 
de  l'intrigue  et  ({uelquefois  même  la  récom- 
pense de  services  honteux.  Leur  suppres- 
sion date  d'un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
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Laie  du  12  juillet  1790.  Les  commendes 
étaient  de  véritables  abus.  Nous  ne  devons 
pas  trop  déplorer  leur  anéantissement. 

4.  Les  abbés  réguliers  ont  toujours  joui 
d'une  haute  considération  et  d'une  grande 
autorité  dans  l'Eglise.  Les  conciles  et  les 
capitulaires  de  Charlemagne  avaient  voulu 
qu'ils  fussent  tous  sous  la  dépendance  des 
évéques.  11  y  en  eut  plusiiurs  qui  travaillè- 
rent à  conquérir  leur  indépendance  et  à  de- 
venir les  égaux  de  leurs  supérieurs.  Au  mot 
Exemption,  nous  rechercherons  les  causes, 
les  suites  et  les  effets  de  cette  indépendance. 
Les  prérogatives  qu'ils  obtinrent  furent  la 
mitre  pour  les  uns,  la  crosse  pour  les  au- 
tres et  pour  la  plupart  le  pouvoir  de  conférer 
les  ordres  mineurs.  Voy.  Ordre  (sacrement), 
n.  16,  17.  L'abbé  de  Cluny  fut  celui  qui  ob- 
tint les  pouvoirs  les  plus  étendus  ;  il  prétendit 
même  à  la  puissance  de  conférer  le  sous-dia- 
conat.  Voy.   Ordre  [sua'emenl),   n.   16,  17. 

5.  Non  contents  d'être  exempts  de  toute 
autorité  de  l'ordinaire,  plusieurs  abbés  vou- 
lurent encore,  au  dedans  des  monastères, 
travailler  à  obtenir  l'indépendance  de  toute 
volonté  étrangère.  Quelques-uns  réussirent 
à  s'ériger  en  véritables  autocrates;  d'autres 
au  contraire  gouvernèrent  leurs  liaisons  en 
bons  pères  de  famille,  et  leur  autorité  tenait 
de  la  monarchie  tempérée.  Il  y  en  eut  même 
un  cerlain  nombre,  surtout  en  Orient,  qui, 
liés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  par 
une  foule  de  règles,  pourraient  être  com- 
parés avec  beaucoup  d'analogie  avec  les  pré- 
sidents de  nos  républiques  modernes.  Quel- 
quefois l'abbé  ne  consultait  d'autre  volonté 
que  la  sienne,  mais  en  général  il  prenait 
l'avis  d'un  conseil;  il  avait  un  aide  dans  ses 
travaux,  à  qui  on  donne  le  titre  de  prieur  ou 
de  doyen.  Un  des  devoirs  imposés  par  l'u- 
sage à  la  plupart  des  abbés,  était  de  tenir 
lable  ouverte  à  lout  le  monde,  c'est  ce  qu'on 
appelait  mense  abbatiale.  L'ordre  de  Cluny 
(Bénédictins)  n'avait  qu'un  abbé,  chef  de 
tous  les  prieurs  des  couvents  de  l'ordre.  Au 
contraire,  l'ordre  de  Cîteaux  avait  un  abbé 
pour  chacun  de  ses  couvents. 

6.  Outre  le  droit  de  juridiction  et  d'exemp- 
tion que  nous  étudierons  aux  articles  qui  les 
concernent,  les  abbés  avaient  encore  le  pri- 
vilège d'assister  aux  conciles.  Les  souverains 
pontifes  l'ont  accordé  aux  abbés  réguliers 
pour  relever  cette  dignité,  de  sa  nature  toute 
uumaslique  et  renfermée  dans  le  cloîire,  afin 
de  la  faire  servir  à  l'utiliié  de  l'Eglise.  Cela 
s'est  fait  dans  les  temps  où  elle  avait  un  très- 
grand  besoin  de  leurs  lumières  comme  de 
l'exemple  de  leurs  vertus.  A  cette  époque, 
les  papes  et  les  évéques  étaient  assez  sou- 
vent tirés  des  monastères  dans  lesquels  les 
sciences  étaient  mieux  cultivées  ,  et  les 
mœurs  à  l'abri  des  dangers  du  siècle.  On  y 
trouvait  un  caractère  de  sainteté  qui  inspi- 
rait la  confiance.  En  les  appelant  aux  con- 
ciles ,  les  papes  avaient  voulu  s'aider  de 
leurs  avis  et  de  leurs  suffrages,  mais  ils  s'é- 
taient réservé  néanmoins  le  droit  d'y  avoir 
tel  égard  qu'ils  croiraient  convenable,  sans 
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en  faire  des  juges  de  la  f  «i.  Et  ce  n'était  point 
en  cette  qualité  que  les  abbés  donnaient  leurs 
suffrages.  Saint  Bernard,  l'un  fies  plus  saints 
et  des  plus  éclairés  qui  aient  porté  ce  litre, 
celui  qui  a  été  personnellement  invité  à  un 
plus  grand  nombre  de  conciles,  y  a  paru  avec 
le  plus  de  distinction,  y  a  été  écouté  comme 
un  oracle,  prolestait  hautement,  que  lors- 
qu'il s'agissait  de  la  foi  et  de  la  doctrine,  il 
n'appartenait  point  à  lui  ni  aux  gens  de  sa 
sorte  de  prononcer  et  de  juger,  mais  au  pape 
et  aux  évéques.  Dicebam  sufficere  scripla 
ejus  ad  accusandum  eum  (Abelardum),  nec 
mea  referre,  sed  episcoporum,  quorum  esset 
ministerii  de  dogmatibus  judicare  (  S.  Ber- 
nard., epist.  189).  Voy.  Foi,  Juge  de  la  foi. 

7.  Si  les  privilèges  des  abbés  étaient 
grands,  leurs  devoirs  relaient  plus  encore. 
Eux  aussi  fiiisaienl  les  trois  vœux  d'obéis- 
sance, de  pauvreté  et  de  chasteté.  Ces  vœux 
leur  étaient  communs  avec  les  autres  reli- 
gieux. L'accomplissement  des  deux  premiers 
vœux  devait  leur  être  difficile,  parce  que 
comme  supérieurs  ils  commandaient  et  ad- 
iniiiisiraient  les  biens  de  la  communauté.  En 
traitant  ces  trois  espèces  de  vœux,  nous  tou- 
cherons un  peu  les  abbés,  et  nous  dirons 
comment  un  supérieur  peut  pratiquer  l'o- 
béissance et  un  économe  la  pauvreté.  Voy. 
Pauvreté,  n.  7. 

8.  Saint  Benoît  a  tracé  un  portrait  ad- 
mirable d'un  véritcible  abbé.  Plusieurs  l'ont 
sans  doute  oublié;  nous  rappellerons  seu- 
lement qu'il  veut  qu'ils  soient  instruits  de 
la  loi  de  Dieu,  charitables,  prudents,  dis- 
crets, qu'ils  montrent  en  tout  l'exemple,  et 
ne  soient  que  les  exécuteurs  de  la  règle  pour 
la  faire  garder  fidèlement. 

ABBESSE. 

1.  On  appelle  ainsi  la  supéiieure  d'un 
monastère  de  religieuses  ,  d'une  commu- 
nauté ou  d'un  chapitre  de  chanoinesses.  — 
Le  pouvoir  des  abbesses  était  sous  beaucoup 
de  rapports  semblable  à  celui  des  ahbés.  Il 
y  avait  un  rapport  essentiel  sous  lequel  elles 
leur  étaient  bien  inférieures,  c'est  celui  de 
l'ordre.  Incapables  d'être  promues  aux  or- 
dres, les  abbesses  ne  pouvaient  avoir  aucun 
pouvoir  au  for  intérieur.  Quelques-unes  vou- 
lurent s'élever  à  la  hauteur  des  abbés.  Gn 
en  vit  qui  s'arrogèrent  le  droit  de  donner  la 
bénédiction  solennelle,  de  prêcher  et  même 
de  confesser  [Fleury,  Hv.  lxxvi,  n.  48).  Il  ne 
faut  pas  confondre  cette  odieuse  usurpation 
avec  la  pratique  de  la  direction  particulière, 
que  les  religieuses  pratiquent  aujourd'hui 
avec  beaucoup  de  fruit.  En  faisant  un  hum- 
ble aveu  de  leurs  fautes  à  leur  directrice, 
elles  s'humilient  et  peuvent  trouver  des  con- 
solations et  des  conseils.  Il  y  a  cependant 
des  abus  à  craindre  :  cette  pratique  pourrait 
avoir  la  prétention  de  devenir  la  rivale  de  la 
confession.  Ce  serait  un  grand  mal  si  on  était 
toute  liberté  dans  une  pratique  qui  doit  être 
libre  de  sa  nature.  On  pourrait  fausser  des 
consciences  en  faisant  une  obligation  de  ce 
qui  n'est  que  de  très-simpie  conseil. 
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2.  Des  casuistes  ont  demandé  si  une  ab- 
besse  a  le  pouvoir  d'imposer  à  ses  subor- 
données des  ordres  qui  obligent  en  con- 
science. Quelques  théologiens  de  la  force  de 
Carainuel  ont  contesté  ce  pouvoir.  Il  nous 
semble  qu'il  ne  peut  être  conlredil  par  un 
homme  qui  réfléchit  sur  la  nature  de  l'auto- 
rité. Que  deviendrait  l'ordre  el  la  discipline 
d'une  maison,  grand  Dieu  1  si  une  fois  il 
était  admis  par  les  inférieures  qu'il  n'y  a 
nul  péché  à  désobéir  à  sa  supérieure  ;  qu'elle 
ne  peut  en  aucun  cas  donner  des  ordres  qui 
obligent  en  conscience?  Ce  serait  bien  éta- 
blir ce  royaume  divisé  de  l'Evangile,  qui  n'a 
pu  subsister.  Nous  ne  voulons  pas  parler 
ici  de  l'obligation  imposée  par  la  règle,  elle 
aura  un  article  spécial.  Voy.  Règliï.  C'est 
aussi  un  principe  de  la  saine  théologie  que 
l'abbesse  n'a  d'autre  pouvoir  sur  les  vœux  de 
ses  religieuses  que  celui  d'an  père  sur  ceux 
de  ses  enfants.  Et,  comme  son  autorité  doit 
être  toute  maternelle,  nous  pensons  qu'une 
abbesse  peut  irriter  les  vœux  de  ses  reli- 
gieuses qu'une  mère  aurait  le  pouvoir  de 
rendre  nuls  si  sa  fille  était  encore  sous  son 
autorité.  Voy.  Voeux,  n.  23. 

ABDICATION. 
L'abdication  est  la  démission  volontaire 
d'une  dignité.  Elle  s'entend  plus  particuliè- 
rement de  la  renonciation  à  une  couronne. 
—  Les  annales  du  monde  ,  depuis  Dioclélien 
jusqu'à  Charles  X,  présentent  un  grand  nom- 
bre d'abdications.  En  droit  elle  est  permise 
à  un  souverain.  Au  for  de  la  conscience,  elle 
peut  être  une  très-grando  faute,  c'est  quand 
elle  est  de  nature  à  produire  des  troubles  dans 
un  Etal  ou  qu'elle  tend  à  priver  de  leurs 
droits  les  successeurs  légitimes  à  la  cou- 
ronne ;  car  il  est  généralement  admis  que 
l'abdication  ne  peut  cire  que  personnelle,  et 
qu'un  roi  ne  peut  renfermer  dans  son  acte  de 
démission  ceux  qui  d'après  les  constitutions 
de  la  monarcliie  doivent  lui  succéder.  Mais 
une  fois  l'abdication  consommée,  le  souve- 
rain perd  tous  ses  droits.  Toute  tentative  pour 
ressaisir  le  pouvoir  serait  un  crime.  Si  ce- 
pendant les  dépositaires  légitimes  de  la  puis- 
sance souveraine  y  consentaient,  il  pourrait 
reprendre  la  couronne.  Si  la  cession  qu'il  en 
avait  faite  n'avait  été  que  conditionnelle  ,  le 
cessionnaire  rentrerait  dans  tous  ses  droits 
si  la  condition  cessait  d'exister.  Ainsi  Phi- 
lippe V,  roi  d'Espagne,  reprit  la  couronne 
après  la  mort  de  son  fils  ,  en  faveur  duquel 
il  avait  abdiqué. 

ABEILLES. 

1.  Ces  insectes,  si  remarquables  par  leur 
industrie,  leur  activité  et  leur  amour  de  l'or- 
dre ,  ont  été  de  bonne  heure  placés  par 
l'homme  au  nombre  des  animaux  domesti- 
ques. C'est  seulement  sons  le  rapport  de  la 
propriété  que  les  abeilles  doivent  nous  oc- 
cuper. Elles  sont  de  leur  nature  des  biens 
nieubles.  Cependant  les  ruches  sont  considé- 
rées comme  des  immeubles  quand  elles  ont 
été  placées  dans  un  fonds  par  le  propriétaire 
pour  le  service  et  l'exploitation  do  fonds 
iiiêisie.  {Cod.  civ.,  art.  524.) 


2.  Le  propriétaire  d'un  essaim  d'abeilles  a 
droit  de  le  poursuivre  el  de  le  reprendre  par- 
tout où  il  se  trouve,  sans  permission  du  juge  ; 
mais  si,  pour  exercer  ce  droit  de  suite,  il  com- 
met quelques  dégâts,  il  est  teuu  de  les  payer. 
{Art.  du  C-od.  civ.  1382,  1383.)  La  loi  du  6 
octobre  1791  sur  les  biens  et  usages  ruraux 
attribue  l'essaim  au  propriétaire  du  fonds 
sur  lequel  il  s'est  reposé,  quand  il  n'est  plus 
suivi  par  le  propriétaire.  Nous  croyons  que 
quand  il  ne  l'aurait  pas  suivi,  le  propriétaire 
d'une  ruche  pourrait  le  reprendre  en  con- 
science s'il  a  la  certitude  morale  que  l'essaim 
s'est  échappé  de  ses  ruches  ;  et  nous  regarde- 
rions comme  un  injuste  détenteur  le  pro- 
priétaire du  fonds  qui  se  prévaudrait  de  la 
loi  pour  le  conserver.  Nous  donnerions  une 
autre  décision  dans  le  cas  d'un  doute  grave 
et  bien  fondé. 

AB  INTESTAT  {t.  de  dr.) 

Héritier  aô  intestat  veut  dire  héritier  sans 
testament,  ou  autrement  recevoir  à  titre 
d'héritier  légal  une  succession  dont  aucun 
testament  valable  n'a  disposé. 

AB  IRATO. 

Locution  latine  qui  s'applique  à  ce  qui  est 
dit  ou  fait  dans  l'emportement  de  h  colère. 
—  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  pouvait 
exercer  une  action  on  nullité  contre  toute 
donation  ou  testament  fait  ab  irato.  Quarid 
un  fils  avait  été  déshérité  par  son  père,  il  se 
fondait  sur  ce  motif  pour  faire  casser  le  tes- 
tament ,  parce  qu'un  père  ne  peut  déshéri- 
ter son  fils  qu'après  avoir  perdu  la  raison  ou 
dans  un  mouvement  de  colère. — Lalégislation 
nouvelle,  sans  admettre  ni  rejeter  expressé- 
ment cette  action  en  nullité ,  en  laisse  l'en- 
tière appréciation  à  l'arbitrage  du  juge,  qui 
doit  décider  si  les  faits  qui  lui  sont  dénoncés 
sont  d'une  telle  nature  que  le  testateur  ou 
le  donateur  ail  dû  agir  sans  avoir  le  libre 
exercici'  de  ses  facultés.  —  En  morale,  nous 
jugeons  aussi  sur  ce  principe  des  actes  faits 
ab  irato  :  quand  la  colère  ôte  l'usage  de  la 
raison  et  qu'elle  n'a  pas  été  volontaire  ,  elle 
enlève  toute  responsabilité  ;  mais  lorsque  la 
raison  subsiste  ou  que  la  colère  a  été  volon- 
taire, l'acte  qui  en  est  la  suite  est  imputable 
lorsqu'il  <»  pu  et  dû  être  prévu.  Voy.  Imputa- 
15ILITÉ. Cependant  il  y  a  certaines  matières  qui 
exigent  l'usage  actuel  de  la  raison  et  le  con- 
sentement exprès  el  entièrement  libre.  Les 
actes  ab  irato  qui  les  concernent  seraient  nuls. 

ABJURATION. 

1.  C'est  un  acte  par  lequel  un  hérétique  ou 
un  apostat  converti  renonce  à  ses  erreurs 
pour  laire  profession  de  la  foi  catholique.  — 
II  y  a  deux  espèces  d'abjuration  ,  l'une  est 
secrète,  l'autre  est  publique  et  solennelle. 

2.  Lorsqu'une  personne  n'a  pas  fait  pu- 
bliquement et  solennellement  profession 
d'une  religion  différente  de  la  religion  ca- 
tholique, mais  que  le  crime  consiste  unique- 
ment dans  la  conduite,  dans  des  discours  ou 
les  dispositionsducœur, l'abjuration  publique 
n'est  point  nécessaire;  lorsque  le  coupable  est 
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réellement  converti  et  qu'il  a  travaillé  à  ré- 
parer le  scandale  qu'il  a  donné,  tout  prêtre 
approuvé  pour  les  cas  réservés  peut  l'absou' 
dre  de  son  péché. 

3.  Si,  au  contraire,  il  y  a  eu  une  profes- 
sion de  foi  hérétique  publique  et  solennelle, 
que  le  pécheur  se  soit  authentiquoraeni  ral- 
lié à  une  religion  anlicatholique,  ou  qu'il  y 
ail  été  élevé,  tous  les  rituels  sont  unanimes 
pour  prescrire  une  abjuration  publique.  Le 
pécheur  ayant  été  publiquement  el  authen- 
tiquemeul  séparé  du  corps  de  lUglise,  n'esl- 
il  pas  dans  l'ordre  qu'il  y  soit  publiquement 
réuni?  Et  quel  autre  moyen  qu'une  abju- 
ration publique  pourrait  constater  cette  réu- 
nion ?  Tous  les  rituels  disent  encore  que 
celle  abjuration  doit  être  reçue  par  l'évêque 
ou  par  un  prêtre  qu'il  a  spécialement  député 
ad  hoc.  Le  prêtre  à  qui  la  commission  est 
adressée  doil  examiner  avec  le  plus  grand 
soin  si  celui  qui  se  présente  est  suffisamment 
instruit  de  la  doctrine  catholique,  apostoli- 
que et  romaine  ;  il  doit  encore  s'assurer  si  la 
conversion  est  sincère  et  l'efTet  d'une  con- 
viction bien  profonde.  La  plupart  des  con- 
versions admises  trop  légèrement  nuisent 
plus  à  la  religion  (ju'elles  ne  la  servent.  Il 
doit  enfin  peser  avec  attention  les  termes  de 
la  commission  qui  lui  a  été  donnée,  afin  de 
l'exécuter  complètement  selon  la  volonté  du 
supérieur. 

ABLUTION. 

t.  Cérémonie  commune  à  la  plupart  des  re- 
ligions,qui  consiste  à  laver  ou  nettoyer  quel- 
que chose.  —  Dans  le  paganisme,  l'ablution 
consistait  à  se  laver  le  corps  avant  de  faire 
quehjue  sacrifice.  Il  y  avait  pour  cet  effet  de 
grandes  cuves  placées  à  l'entrée  des  lemples. 
Cet  usage  existait  aussi  chez  les  Juifs.  Les 
Mahométans,  qui  l'ont  emprunté  du  judaïs- 
me ,  sont  très-scrupuleux  sur  l'ablulion, 
qu'ils  pratiquent  de  plusieurs  manières  dif- 
férentes. La  propreté  du  corps  est  un  sym- 
bole de  la  pureté  de  l'âme  ;  de  là  vient  sans 
doute  que  tous  les  peuples,  envisageant  le 
péché  comme  une  tache  de  la  conscience, 
ont  pensé  qu'en  se  lavant  le  corps ,  c'est  té- 
moigner le  dé>ir  de  purifier  sou  cœur  el  por- 
ter au  repentir. 

2.  Le  catholicisme  a  aussi  ses  ablutions. 
Qu'est'Ce  que  l'eau  bénite  placée  à  l'entrée 
de  nos  temples?  Pourquoi  l'aspersion  qui  se 
fait  avant  la  messe  et  à  la  plupart  des  béné- 
dictions? Pourquoi  recommavuie-l-on  si  sou- 
vent au  fidèle  de  prendre  de  l'eau  béaile? 
La  réponse  à  toutes  ces  questions  sera  mieux 
placée  à  l'art.  Lau  BÉMTt:. 

Jésus-Christ  a  voulu  aussi  consacrer  l'a- 
blution en  l'établissant  coaime  matière  du 
premier  de  ses  sacrements.  Ces!  l'ablution 
du  baptême  qui  engendre  l'infidèle  à  la  vie 
de  la  grâce  et  le  place  au  rang  des  enfants  de 
Dieu.  Celte  ablution  est  la  plus  importante 
de  toutes  celles  qui  sont  admises  dans  noire 
sainte  religion.  A  l'art.  Baptême,  n.  11  el  12, 


nous  dirons  ce  qu'elle  doil  être  pour  produi 
l'admirable  effet  de  la  naissance  spirituelle 


re 


spirituelle. 
(1)  Cap.  Ex  parte  veslra^àe.  Célébrai,  missarum. 


3.  L'ablution  signifie  aussi  le  peu  d'eau  et 
de  vin  qu'on  prenait  autrefois  après  avoir 
communié  pour  faciliter  la  consommation  de 
la  sainte  hostie.  Cette  pratique  est  encore 
usitée  aux  ordinations  et  quelquefois  aux 
premières  communions. 

k.  Enfin,  en  terme  de  liturgie,  ablution  si- 
gnifie l'eau  et  le  vin  qui  serrent  à  laver  le 
calice  et  à  purifier  les  doigts  du  prêtre  après 
qu'il  a  communié.  Cette  ablution  est  de  pra- 
tique quotidienne;  elle  mérite  une  attention 
spéciale  à  cause  des  questions  de  la  plus 
haute  importance  qui  s'y  rallachent. 

5.  La  première  question  et  la  plus  impor- 
tante de  toutes  est  celle  qui  a  été  proposée 
par  un  très-grand  nombre  de  docteurs:  Est- 
il  permis  de  communier  après  avoir  pris  les 
ablution^?  La  question  peut  s'entendre  ou 
de  la  communion  prise  dans  un  second  sa- 
crifice, ou  de  la  communion  des  saintes  es- 
pèces dans  le  sacrifice  même  après  avoir  pris 
les  ablutions.  Nous  allons  l'envisager  sous 
ce  double  rapport. 

6.  Il  arrive  quelquefois  que  des  prêtres 
chargés  d'un  double  service  prennent  par 
inadvertance  les  ablutions  à  une  première 
messe  :  peuvent-ils  en  dire  une  seconde?  La 
question  a  été  décidée  par  le  pape  Innocent  Ili 
par  rapport  à  Noël  ;  il  a  déclaré  que  celui  qui 
a  pris  des  abluUons  à  l'une  des  premières 
messes  qui  se  disent  en  ce  jour  ne  doit  point 
dire  la  suivante  (1).  La  rubrique  est  conforme 
à  cette  décision.  Cependant  quelques  auteurs 
nouveaux ,  disent  les  Conférences  d'An- 
gers (2),  ont  cru  qu'un  prêtre  peut  dire  une 
seconde  messe  le  même  jour  pour  éviter  le 
scandale.  Ainsi  un  prêtre  qui  se  souvient 
avant  la  consécration  qu'il  n'est  pas  à  jeun 
peut  continuer  le  sacrifice  de  la  messe  s'il  a 
un  motif  fondé  de  redouter  le  scandale.  Voy. 
Jeune  EUCHARISTIQUE,  n.  18.  «Nous  demeurons 
d'accord,  continuent  les  Conf.  d'Angers,  que 
celle  dernière  exception  est  approuvée  par 
les  docteurs ,  mais  nous  ne  voyons  [jas  qu'ils 
admettent  l'autre  exception  à  la  règle  géné- 
rale, qui  oblige  les  fidèles  d'êl  re  à  jeun  quand 
ils  communient,  comme  l'oiserve  M.  Sainle- 
Beuve.  Le  prêtre  lèvera  aisément  le  scan- 
dale quand  il  dira  que  par  inadvertance  il  a 
pris  les  ablutions.  »  Cette  décision  est  celle 
de  Liguori,  iib.  iv,  n"  -ISI.  11  cite  cependant 
sans  la  contredire  une  exception  de  Lacroix, 
qui  permet  de  dire  une  seconde  messe  lors- 
quil  y  a  une  circonstance  grave.  Pour  expli- 
quer ce  qu'il  entend  par  circonstance  grave, 
Liguori  renvoie  au  n"  257  du  même  livre,  où 
il  dit  qu'il  y  a  crainte  de  scandale  quand  on 
redoute  des  jugements  téméraires  ou  des 
dctractions.  D'après  cela  nous  n'oserions 
blâmer  un  prêire  qui  ayant  pris  les  ablu- 
tions à  une  première  messe  en  dirait  une  se- 
conde lorsqu'il  a  cru  pour  des  motifs  légiti- 
mes qu'il  y  avait  impossibilité  sans  cela  de 
faire  taire  les  mauvaises  langues,  d'apaiser 
les  murmures,  en  un  mot  de  lever  le  scan- 
dale. Telle  est  aussi  l'opinion  de  Mgr  Gous- 
set, Théologie  morale,  tom.  II,  n"  198. 

(2)  Conf.  5»  sur  le  saint  sacrilice  de  la  messe. 
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7.  Un  prêlre,  étant  encore  à  l'aulel,  après 
avoir  pris  les  ablutions,  peut  apercevoir  quel- 
ques particules  d(î  l'hostie  consacrée  qui  sont 
restées  sur  le  corporal  ou  sur  la  patène.  La 
rubrique  dit  formellement  que  le  prêtre  peut 
les  consommer  quand  même  elles  seraient 
grandes.  Si  c'était  une  hoslie  petite  ou  grande 
qui  eût  échappé  à  l'attention,  la  rubrique 
prescrit  de  la  mettre  dans  le  tabernacle,  ou, 
s'il  n'y  en  a  point,  de  la  laisser  décemment 
sur  l'autel,  si  un  prêtre  doit  dire  la  messe 
immédiatement.  Si  aucun  de  ces  moyens 
n'est  praticable,  il  peut,  quoiqu'il  nesoit  plus 
à  jeun,  la  consommer  lui-même  tandis  qu'il 
est  encore  à  l'autel.  Si  le  prêtre  ne  s'aperçoit 
qu'après  avoir  (juittc  l'autel,  qu'il  reste  quel- 
ques particules  de  la  sainte  hostie  sur  la  pa- 
tène, nous  croyons  qu'il  peut  suivre  la  dé- 
cision du  clergé  de  Padoue  que  Benoît  XIV 
rapporte  et  dont  il  loue  la  sagesse.  Cette  dé- 
cision fait  une  distinction.  Lorsque  le  prêtre 
n'a  pas  encore  quitté  ses  habits  sacerdotaux 
et  qu'il  sort  immédiatement  de  l'autel,  il  peut 
se  regarder  comme  étant  encore  dans  l'.ic- 
tion  du  sacrifice,  dontcequ'il  fait  est  la  suite, 
et  alors  prendre  les  particules  dont  il  ne  s'é- 
tait point  aperçu  en  célébrant.  Cet  avis  est 
d  autant  plus  sage,  qu'elles  sont  quelquefois 
si  peu  sensibles,  qu'il  y  a  du  risque  à  ne  pas 
profiler  du  moment  où  on  les  aperçoit  ;  et 
que  de  les  transporter  en  cérémonie  dans  le 
labernacle,  cela  pourrait  troubler  le  peuple 
et  exciter  des  mouvements  dans  l'église. 
Mais  si  le  prêtre  a  déjà  quille  les  vêtements 
sacerdotaux,  il  faut  porter  dans  le  taberna- 
cle les  parliculcs  qu'on  a  aperçues,  ou  mieux 
les  laisser  dans  le  corporal,  qu'on  aura  soin 
de  mettre  dans  un  lieu  convenable,  afin  de 
les  consommer  à  la  messe  suivante.  Si  pru- 
demment on  ne  pouvait  attendre  à  une  autre 
messe,  ou  qu'il  y  eût  de  l'inconvénient  à  les 
transporter  au  labernacle  (ce  qui  arrive  pres- 
que toujours),  le  respect  pour  ces  restes  du 
sacrifice  et  pour  Jésus-Christ,  qui  y  est  con- 
tenu, doit  l'emporter  sur  toute  autre  consi- 
dération ;  et  il  faut  bien  que  le  prêtre  con- 
somme les  parcelles  qui  ne  peuvent  décem- 
ment se  conserver  (1). — Peut-on  tenir  la  même 
conduite  s'il  s'agit  de  particules  consacrées  à 
une  messe  précédente?  S'il  y  a  un  tabernacle 
à  l'autel ,  on  conseille  de  les  y  déposer,  s'il 
n'y  en  a  pas  ou  qu'il  y  ait  des  inconvénients 
à  le  faire,  nous  pensons  qu'il  vaut  mieux  les 
consommer. 

8.  La  seconde  question  que  nous  avons  à 
examiner  est  bien  moins  importante ,  il  s'a- 
git de  savoir  quelle  est  la  matière  des  ablu- 
tions.—  La  rubrique  ordonne  (et  elle  ne  fait 
en  cela  que  consacrer  un  ancien  usage)  de 
ne  point  employer  d'euu  pour  la  première 
ablution,  il  faut  uniquement  se  servir  de 
■vin.  Elle  prescrit  pour  la  seconde  un  mé- 
lange d'eau  et  de  vin.  Au  mol  Abstème  , 
nous  verrons  ce  que  doivent  faire  ceux  qui 
ont  le  vin  en  horreur.  La  quantité  des  ablu- 
tions n'est  pas  déterminée,  il  faut  qu'elle  soit 
suffisante  pour  laver  convenablement  les 


doigts  et  le  calice,  de  manière  à  détacher  tou- 
tes les  particules  qui  pourraient  y  être  adhé- 
rentes. On  ne  dit  pas  non  plus  en  quelle 
proportion  doit  être  le  mélange  de  l'eau  et 
du  vin  à  la  dernière  ablution;  nous  croyons 
que  celui  qui  se  sert  de  vin  très-coloré  peut 
n'en  mettre  qu'une  petite  quantité,  afin  de 
ne  pas  tacher  les  linges  de  l'autel. 

9.  Il  nous  reste  une  troisième  question  à 
proposer  :  quelle  conduite  doit  tenir  un  prê- 
tre qui  a  laissé  tomber  des  ablutions  sur 
quelqu'objet?  —  Si  c'est  à  la  première  ablu- 
tion, la  plupart  des  règlements  prescrivent 
de  laver  par  trois  fois  l'objet  qui  a  été  im- 
bibé. Sic'estàlaseconde,  il  suffit  de  le  laver 
une  fois. 

ABOMINATION. 

Abomination  ,  haine  portée  à  la  Divinité  à 
cause  de  la  vengeance  qu'elle  tire  sur  les 
pécheurs  de  sa  gloire  outragé<\  Ce  péché  est 
mortel  de  sa  nature.  Liguori,  lib.  n,  n.  20, 
cas.  k. 

ABORNEMENÏ  {t.  de  dr.) 

L'abornement  est  raction  d'apposer  des 
bornes,  des  limites  à  un  héritage.  Voy.  Bor- 
nage. 

ABRÉVIATEUUS. 

On  appelle  ainsi  les  employés  de  la  chan- 
cellerie papale  qui  rédigent  et  transcrivent 
les  bulles,  les  brefs  et  autres  ncles  émanés  du 
souverain  pontife  et  qui  sont  hérissés  d'a- 
bréviations. Ils  enregistrent  aussi  les  (îe- 
mandes,  consignent  les  réponses  et  ont  enfin 
dans  leurs  atlribulions  tout  ce  qui  se  fait  au 
dataire.  Les  douze  premiers  abréviateurs  ont 
le  rang  et  portent  le  costume  de  prélats.  Les 
vingl-deux  suivants  sont  d'un  rang  moins 
élevé.  Tous  les  autres  sont  des  laïques. 

ABRÉVIATIONS. 

Les  abréviations  sont  presque  aussi  an- 
ciennes que  l'écriture.  En  effet, le  besoin  d'é- 
conomiser le  temps  et  la  place,  l'utilité  d'un 
langage  écrit  qui  ne  fût  pas  connu  de  tout 
le  monde,  conduisirent  dès  le  principe  ceux 
qui  ont  exercé  l'art  d'écrire  à  l'invention 
d'une  écriture  abrégée.  Les  abréviations  de- 
vinrent très-nombreuses  aux  xiiie,xiv  et  xv 
siècles.  Aussi  la  lecture  des  manuscrits  de 
cette  époque  est-elle  très-diflicile.  Pour  ai- 
der à  les  déchiffrer,  un  érudit  du  siècle  der- 
nier, M.  Lacurnede  Sainte-Palaye,a  recueilli 
un  alphabet  des  anciennes  abréviations  la- 
tines et  des  abréviations  plus  récentes  em- 
ployées dans  les  titres  et  les  manuscrits. 
Nous  pensons  qu'il  est  utile  de  donner  ici 
une  table  alphabétique,  avec  leur  interpré- 
tation, des  principales  abréviations  qui  se 
trouvent  dans  les  brefs  et  dispenses.  Ces  dis- 
penses étant  adressées  aux  confesseurs  ,  il 
est  nécessaire  qu'ils  soient  en  état  de  les 
lire,  afin  de  résoudre  les  difficultés  que  pré- 
sente leur  exécution. 


A. nnno. 
Aa.  anima. 


Ab.  Abbas. 
Abs.  absolulio. 
Abne.  absolutione. 


(l)  Beaedict.  XIV,  de  Sacrif.  miss. 
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Abns,abs.a65e7î5. 

Accu,  accusai io. 

A  cen.  a  censuris. 

Adrios;  adversarios. 

JEsl.  œstimatio. 

Aiar.  animarutn. 

Aium.  animum. 

Ad.  DO.  prse.  ad  nos- 
tram  prœsentiam. 

Al.  alias. 

Als.  pns.  gra.  alias 
prœsens  gratia. 

Alla,  aliam. 

Aliquod°.  alioouo- 
modo. 

Air.  aliter. 

Alrus.  allias,  altas. 
alterius. 

Ann.  annuum,  annua- 
tim. 

An.  annum. 

Annex.  annexorum. 

Ap.  obst.  rem.  appel- 
la  tionis  ,  obstaculo 
remoto. 

Aplica.  Apostolica. 

K\)\\cdim.Apostolicam. 

Ap(is.  appâts,  appro- 

■  bâtis. 

Approbo.  approbntio. 

Approbem.  approba- 
tionem. 

Ap.Arcpo.  Archoppo. 
Archiepiscopo. 

Arbo.  arbitrio. 

Arg.  argumentum. 

Asseq.  assecuta. 

Ail.  allô,  attenlo. 

Attalor.  attmtato- 
rum. 

Attata.  attentata. 

Aadien.    audientiam. 

Augen.  augendam. 

Au.  auri. 

Au  de  ca.  auri  de 
caméra. 

Aude,  auctorilate. 

Aux.  auxiliares 

Aux",  auxilio. 
B. 

B.  benedictus. 

Ben.  benedictionem. 

Benelos.  benevolos. 

Beneuin.  benefidiim. 

Benig''.  benignitaCe. 
C. 

Caa. ca.  causa. 

Gais.  ium.  causis  ani- 
mum. 

Canice.  canonice. 

Car.  causarum. 

Cas.  causas. 

Cens,  censuris. 

Cerd".  certo  moao. 

Ces*,  cessio. 

Ch.  Christi. 

Ci.  civis. 

Cla.  clausula. 

Cle.  clarœ. 
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Clis.  clausidis. 

Co.  com.  communem. 

Cog.   le.  cognatio  le- 

gadis. 
Cogen.  cognomen. 
Cogtis.  coigtis.   con- 

sangiiinitatis. 
Cog.  cognominatus. 
Coiltatur.    committa- 

tur. 
CoIl°'.  collitignntium. 
Competem.  competen- 

tem. 
Con.  contra. 
Concone.  communica- 

tione. 
Consne.   concessione. 
Conriis.  contrariis. 
Conrior.     contrario- 

rum. 
CoDsequen.       conse- 

quendum. 
Consit.  consensit. 
Constbus.  constitutio- 

nibus. 
Consu.  consensu. 
Cujusll.  cujuslibet. 
Coeretur.  commenda- 

retur. 
Cui".  curia. 
D. 
Deat.  debeat. 
De.  dictœ. 
Decro.  décret o. 
Defcli.  defuncli. 
Die.  Die.  Disi.  Diœce- 

sis. 
Digni.    digo.   digne- 
mini. 
Dispend,  dispendium. 
Dipn.  dispositione. 
Dispao.  dispensalio. 
Disposil.   dispositive. 
Diversor.  diversorum. 
Dot.     dotale,     dona^ 

tione. 
Duc.  aur.  de  ca.  du- 

catorum.     auri    de 

caméra. 
Duni.  rel.   duni  vive- 

ret. 

E. 
Effet,  eilum.  effectum. 
Eîii.  enim. 
Euiollis.     emolumen- 

tis. 
Et.  etiam 
Excois,    excommuni- 

calionis. 
Effus.  effectus 
Exil,  existil. 
Exisl.  exat.  existât. 
Excns.  existens. 
Exmi.  ex  p.  erprimi. 
Expis.  expressis. 
Exped.  expediri. 
Exped.  expedienda. 
Exp'.  expresse. 
Expedit.  exoeditioni. 
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Exten.  extendendus. 

F. 
Facien.  facientes. 
Fac.  factum. 
Famari.  famulari. 
Fel.  felicis. 
Foa.  forma. 
Fol.  folio. 
Fn.  for.  forsan. 
Fr.  [rater 
Fr;iem.  fratrem. 
Francus.  Franciscus. 
Fande.fundatione. 

G. 
Gn\r.  generalîter. 
Gnra.  gênera. 
Gra.  gratia. 
Gre.  gratiœ. 
Grar.  gratiarum. 
Grose.  gratiose. 

H. 
Hab.  habere.  haberi. 
Haben.  habentia. 
Hactus.  hactenus. 
Heantur.    habeantur. 
Hère,  habere. 
Het.  habet. 
Hita.  habita. 
Hoe.  homine. 
Homici.    homicidium. 
Huinil.  humir.  humi- 

liter. 
Huoi.  huQioi.  hujus- 

modi. 

I. 
I.  infra. 
Infrapluni.  infra  scri- 

ptum. 
Jgr.  igitur. 
Jllor.  illorum. 
Inipetran.    impetran- 

tium. 
Imponen.     imponen- 

dis. 
Inlropta.    introscrip- 

ta. 
loes.  Joannes. 
Is.  idibus. 

Jud.  jud^i.    judicinm. 
iur.juravit. 
Jurto.  juramento. 
iux.  juxta. 
L. 
Lia.  licentia. 
Liœ.  litterœ. 
Llima.  legma.  légiti- 
ma. 
Lalme.  latissime. 
Letnao.  Imo.  légitima. 
Lib.  lo.  libre. 
Lit.  litis. 
Lre.  litterœ. 
Lris.  litteris. 
Lte.  licite. 

M. 
Mand.   q.  mandamus. 

qualenus. 
Manib.  manibus. 
Med»e.  médiate. 
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Mediet.  medietate. 
Mir.  miser icorditer. 
Miratione.  miseratio- 

ne. 
-Mniri.  ministrari. 
JMo.  modo. 
Mlmon.        matrimo^ 

nium. 
Moven.  moventibus. 

N. 
N.  Nri.  Nostri. 
Neria.  necessaria. 
Necess.  necessariis. 
Necrior.     necessario- 

rum. 
No.  non. 
Not.  notandum. 
Nota,  notitia. 
Noia.  nomina. 
Nultus.  nullatenus. 
Nucupe.  nuncupaiœ. 
Nup.  nuper. 
Nupt.  nuptiœ. 

O. 

O.  non. 

Obbal.  obtinebat. 
Obil.  obitum. 
Obneri.  obtineri. 
Obst.  obstaculum. 
Obi.  obtinet. 
Occup.  occupatam. 
Oimo.  omnimodo. 
Oppna.  opportuna. 
Oppis.  opportunis. 
Or.  orator. 
Orace.  orce    oratrice. 
Oris.  oratoris. 
Orx.  oratrix. 
Oral,  oratorio. 
Ordin.  ordinario. 
Ordris.  ordinariis. 

P. 
P.  pro  (ou  bien)  per, 
Paru,  primam. 
Pp.  Papa. 
Pacl.  pactum. 
Parolis.  parochialis. 
Pcepit.  percepit. 
Pœnilen.     pœnitenti- 

bus. 
Perq°.  perquisitio. 
Pinde.  perinde. 
Pmisso.  prœmisso. 
Pniissor.     prœmisso- 

rum. 
Pndit,  prœtendit. 
Pns.  pn.  prœsens. 
Pnsionem.  prœtentto- 

nem. 
Pnt.  possunt. 
Po.  primo. 
Podiclus.  podtus.  pri- 

mo  dictus. 
Point,  pint.  possint. 
Possor.  possessor. 
Ppuum.  perpetuum. 
Pr.  pater. 
Praeal.  prœallegatus. 
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Predtus.  plas.prœdtc- 

tus. 
Pror.  procurator. 
Proxos.  proximos. 
Poe.  posse. 
P(.  potest. 
Pt.  prout. 
Plan,  prestan.  prœs- 

tandum. 
Ptam.  prœdictam. 
Plr.  prœfertur. 
Pttur.  petitur. 
Padlis.  prcpjudicialis. 
Pvidere.  providere, 

Q. 
Q.  que. 
Qd.  çMorf. 

Quon.  qm.  quodam. 
Qm.  quoniam. 
Qinlb.   quomodolibet, 
Qmolt.  quooïoM.  quo- 
modolibet. 


Tangen.  tangendum. 
Ten.  tenero. 
Tenen.  tenendum. 
Terno.  tennino. 
Tm.  tantum. 
Tn.  tam;n. 
Test,  testimonium. 
Thia.  Tlieologia. 
Tpus.  tempus. 
U-V. 
uni.  ultimi. 
Ursis.  t«ni«er4is. 
V.  vestrœ. 
Vr.  tester. 
Val.  valorem. 
Verisile.  vensimiJe. 
Vitieb.  videbitur 

X. 
Xpti.  Christi, 
Xplni.  Christiani. 


Silera.  similem. 

Silibus.  similibus. 

Si  t.  sitam. 

Siaris.  sœcularis. 

Slis.  singulis. 

Snia.  senleîitia, 

Siui.  sahitem. 

Solil.  solilùm. 

Solutis.  solutionis. 

Sorlile.  sorlilegium. 

Suppat.  supplicat. 

Suppne.  supplicalio- 
ne. 

Surrog.  surrogandus. 

Spo.  specifïcntio. 

Stat.  status. 

Statut,  statulorum. 

Succores.  successo- 
res. 

Suspen.  suspensionis. 

S.  V.  sanctitati  ves- 
trœ. 

3.  La  matière  importante  de  l'abrogation 
des  lois  demande  à  être  traitée  avec  soin. 
Les  rédexioMS  que  nous  venons  de  présenter 
suiflsent  pour  en  cunclure  quand  un  législa- 
teur sage  doit  abroger  une  loi;  il  nous  reste 
seulement  à  dire  quelles  sont  les  lois  soumi- 
ses à  l'abrogation;  à  qui  appartient  le  droit 
de  les  abroger,  et  quelles  sont  les  différentes 
manières  dont  peut  se  faire  l'abrogation. 

Article  J•^ 
Des  lois  soumises  à  l'abrogation. 

h.  Toutes  les  lois  ont  été  rangées  dans  une 
muUiiude  de  classes.  Toutes  ces  différentes 
espèces  de  lois,  qu'elles  se  nomment  divines 
et  humaines,  naturelles  et  positives,  reli- 
gieuses ou  poliliijues,  du  droit  des  gens  ou 
du  droit  civil,  se  réduisent  à  deux  espèces 
qui  comprennent  les  lois  de  toute  nature. 
L'une  comprend  les  lois  qui  sont  immuables, 
et  l'autre  celles  qui  sont  arbitraires. 

Les  lois  immuables  sont  tellement  justes 
l')UJours  et  partout,  qu'aucune  autorité  mê- 
me divine  ne  peut  ni  les  changer  ni  les  abo- 
lir :  les  lois  arbitraires  sont  celles  qu'une 
autorité  légitime  peut  établir,  changer  et 
abolir  selon  le  besoin.  Les  premières  sont 
établies  sur  la  nature  même  de  l'ordre  essen- 
tiel à  la  sociélé  et  de  la  constitution  de  l'hu- 
manilé.  Elles  ne  pourraient  changer  qu'au- 
tant que  l'humanité  serait  constituée  sur 
d'autres  bases.  Les  secondes  règlent  ce  qu'il 
y  a  de  variable  dans  l'humanité  ;  conséquem- 
ment  elles  sont  sujettes  à  changement.  Nous 
ne  connaissons  pas  de  législation  positive 
qui  ne  contienne  des  lois  de  eetle  double  es- 
pèce; les  lois  divines  et  humaines  contien- 
nent des  lois  arbitraires  aussi  bien  que  des 
lois  essentielles.  Elles  peuvent  donc  être 
abrogées  dans  ce  qu'elles  ont  d'arbitraire  et 
de  variable.  Mais,  pour  que  cette  vérité  ap- 
paraisse plus  clairement ,  considérons  un 
instant  les  principales  espèces  de  législa-^ 
tions  positives. 

5.  La  loi  mosaïque  tient  le  premier  rang 

(1)  Concil.  Trid.  sess,  24,  de  Refsrm.  maUim.,  cap.  2  et  4. 


Otus.  qiiatenus. 
Quod°.  quovis  modo, 
Quor.  quorum. 

R. 
Rta.  registrata. 
Rec.  recordationis. 
Res».  reserratio. 
Rcle.  regulœ. 
Rntus.  renatus. 
Robor.  roboratis. 
Rtus.  retroscriptus. 

S. 
S.    p.    sanctum    Pe- 

trum. 
Sa.  supra. 
Sali,  sanctitati. 
Salari.  salri.  salutari. 
Sarlum.     Sacramen- 

tum. 
Se.  secundum. 
Sen.  sententiis. 
Sigra.  signatura. 

ARROGATION. 

1.  C'est  l'acte  par  lequel  une  loi,  une  ordon- 
nance, un  décret  sont  annulés.  —  Si  l'aboli- 
tion de  la  loi  n'est  pas  entit^re,  qu'il  n'y  ait 
que  quelques  dispositions  qui  soient  annu- 
lées, les  autres  conservant  toute  leur  force  , 
l'abrogation  n'est  que  partielle  ;  elle  se 
nomme  dérogation.  Voy.  ce  mot. 

2.  La  permanence  est  l'un  des  caractères 
de  la  loi.  Aussi  convient-il  de  faire  le  moins 
de  changements  possibles  dans  celles  qui  sont 
établies.  Les  peuples  portent  un  profond 
respect  aux  lois  anciennes ,  consacrées  par 
un  long  usage;  ils  sont  disposés  à  les  obser- 
ver avec  une  plus  grande  fidélité.  En  légis- 
lation, les  fréquentes  innovations  sont  dan- 
gereuses, elles  discréditent  l'autorité  et  af- 
faiblissent le  saint  respect  qu'on  doit  porter 
aux  règlements  qui  procèdent  de  l'autorité 
législative.  Mai^  s'ils  sont  de  fort  mauvais 
administrateurs  ces  supérieurs  qui  ont  la 
manie  de  changer  les  lois  et  les  usages  éta- 
blis par  leurs  prédécesseurs,  ils  ne  sont  pas 
moins  blâmables  ceui  qui  veulent  rester  im- 
mobiles, qui  sont  slalionnaires ,  tandis  que 
tout  marche  autour  d'eux.  Ils  perdent  ainsi 
les  meilleures  causes,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
voulu  comprendre  qu'ii  y  a  des  lois  qui  oui 
fait  leur  temps.  A  certaine  époque,  une  loi  a 
pu  être  utile,  ranimer  la  ferveur  des  ii  lèles, 
maintenir  l'ordre  et  la  prospérité  dans  l'E- 
glise et  dans  l'Etat.  A  une  autre  époque, 
cette  loi  peut  être  une  source  de  scanda  e, 
une  occasion  de  dissension  et  d'insubordina- 
tion. Son  abrogation  une  fois  jugée  utile,  le 
législateur  sage  ne  craint  pas  de  la  pronon- 
cer. D'ailleurs,  le  temps  et  les  alïaires  qui 
surviennent  font  souvent  connaître  des  in- 
convénients qu'on  n'avait  pas  d'abord  prévus 
et  qui  exigent  qu'on  y  remédie  en  faisant  au 
moins  quelques  changements  aux  lois  an- 
ciennes. C'est  par  ce  motif  que  le  saint  con- 
cile de  Trente  justilie  les  nouvelles  disposi- 
tions qu'il  a  faites  au  sujet  de  certains  empê- 
chements du  mariage  (1). 
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entre  les  législations,  et  par  son  auteur,  qui 
est  Dieu  mêœe,  et  par  sa  haute  antiquité.  La 
législation  mosaïque  avait  des  parties  va- 
riables et  révocables  ;  Dieu  l'a  prouvé  par 
un  fait  incontestable,  par  la  révocation  qu'il 
en  a  faite.  Voy.  Loi,  n.  30  et  31. 

6.  La  loi  de  l'Evangile,  la  seconde  par  l'an- 
tiquilé,  la  première  par  la  perfection,  mérite 
d'occuper  le  premier  rang  entre  les  lois  di- 
vines. Elle  a  aussi  des  parties  qui  ne  sont 
pas  essentielles  à  l'humanité,  puisqu'elle  a 
pu  exister  sans  elle.Quoiiiue  révocables  de 
leur  nature,  les  lois  arbitraires  de  l'Evan- 
gile sont  cependant  irrévocables  en  réalité, 
parce  qu'elles  sont  liées  à  un  ordre  de  cho- 
ses qui  ne  doit  finir  qu'avec  le  monde. 

Les  lois  humaines  soit  civiles,  soit  ecclé- 
siastiques, contiennent  aussi  des  préceptes 
immuables  etdes  règles  arbitraires.  Quoique 
ce  qu'elles  lenfennent  d'immuable  ne  puisse 
être  abrogé,  en  ce  qu'il  tient  de  la  loi  natu- 
relle, cependant,  considérées  sous  le  point 
de  vue  purement  humain,  envisagées  comme 
procédant  d'une  autorité  humaine  et  varia- 
ble, elles  peuvent  aussi  être  révoquées  par 
l'autorité  humaine.  —  Il  n'y  a  donc  pas  de 
loi  humaine  considérée  comme  telle  qui  no 
puisse  être  abrogée,  parce  qu'il  ne  faut  pas 
plus  de  pouvoir  pour  détruire  que  pour  créer, 
et  que  celui  qui  a  l'autorité  nécessaire  pour 
faire  des  lois  doit  aussi  posséder  celle  qui  est 
requise  pour  les  détruire. 

Il  y  a  quelques  lois  humaines  qui  portent 
la  clause  d'irrévocabililé.  Mais  cette  clause 
n'a  pas  la  force  qu'elle  prétend  possc  icr,  La 
puissance  souveraine  ne  peut  lier  les  mains, 
et  moins  encore  borner  le  j)Oiivoir  de  celle 
qui  lui  succédera. — Ainsi  toute  loi  humaine 
envisagée  comme  telle  est  essentiellement 
révocable. 

Art.  n 
A  qui  appartient  le  droit  d'abroger  les  lois  ? 

7.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des 
lois  divines;  Dieu  seul  peut  les  abroger. 
Celte  vérité  est  si  évidente  qu'elle  n'a  pas 
besoin  de  démonstration.  Nous  devons  donc 
considérer  la  question  uniquement  par  rap- 
port aux  lois  humaines.  Pour  être  bien  sai- 
sis, les  principes  que  nous  allons  énoncer 
demandent  que  nous  rappelions  m  deux 
mois  l'ordre  dans  lequel  peuvent  s'exercer 
les  pouvoirs  législatifs. 

Il  y  a  des  pouvoirs  législatifs  absolus  qui 
ne  reconnaissent  aucun  supérieur  sur  la 
terre.  11  y  a  aussi  des  pouvoirs  législatifs  qui 
sont  hiérarchiques.  Dans  la  hiérarchie,  le 
pouvoir  inférieur  est  soumis  au  supérieur  ; 
ainsi  de  suite  jusqu'au  premier  pouvoir,  qui 
n'en  reconnaît  aucun  au-dessus  de  lui.  Nous 
allons  d'abord  examiner  la  question  par  rap- 
port au  pouvoir  absolu  ;  ensuite,  nous  l'élu- 
dierons  par  rapport  au  pouvoir  hiérar- 
chique. 

8.  Lorsque  les  pouvoirs  législatifs  ne  sont 
point  hiérarchiques,  il  est  très-aisé  de  re- 
connaître à  qui  appartient  le  droit  d'abroger  : 
c  est  celui-là  seul  qui  possède  un  pouvoir 
législatif  complet  qui  a  la  puissance  d'abro- 


ger les  lois.  Pour  avoir  ce  droit,  il  ne  suffit 
doue  pas  d'avoir  une  dignité  égale,  ni  même 
plus  émiuente  que  le  législateur  ;  il  faut  de 
plus  que  la  puissance  dont  on  jouit  soit  ac- 
compagnée d'une  juridiction  véritable  et  plei- 
nement législative  sur  le  peuple  soumis  à 
une  loi  qu'on  veut  révoquer.  —  De  ce  prin- 
cipe incontestable  et  incontesté,  il  suit  : 
1°  que  le  pape  n'a  pas  le  droit  d'abroger  les 
lois  civiles  des  peuples  qui  ne  sont  pas  ses 
sujets  temporels.  Quoique  la  papauté  soit  la 
dignité  la  plus  éminiînte  de  la  terre,  elle  n'a 
pas,  en  vertu  de  cotte  dignité,  une  juridic- 
tion civile  et  temporelle  ;  2"  que  les  rois  n'ont 
pas  le  pouvoir  d'abroger  les  lois  de  l'Eglise, 
parce  qu'ils  n'ont  aucune  juridiction  sur  le 
spirituel  ;  S  que  dans  un  Etat  où  le  pouvoir 
législatif  est  entre  les  mains  de  plusieurs 
corps,  un  seul  de  ces  corps  n'a  pas  la  puis- 
sance nécessaire  pour  abroger  les  lois.  En 
Angleterre,  le  pouvoir  législatif  étant  com- 
posé du  roi  et  des  deux  chambres,  un  seul  ou 
doux  de  ces  pouvoirs  ne  peuvent  abroger  les 
lois;  il   faut  le   concours  des  trois  pouvoirs. 

9.  Lorsque  les  pouvoirs  législatifs  sont 
hiérarchiques,  il  est  certain  d'abord  que  l'in- 
férieur n'a  pas  le  droit  d'aliroger  la  loi  de 
son  supérieur  ;  car  celte  loi  étant  le  produit 
d'une  puissance  qu'il  ne  possède  pas,  il  ne 
peut  avoir  l'autorité  de  la  détruire,  à  moins 
que  ce  pouvoir  ne  lui  ait  été  délégué,  ou  qu'il 
ne  l'ait  acquis  par  la  coutume.  Dans  ces 
deux  cas  encore,  l'abrogation  est  l'effet  du 
pouvoir  supérieur,  comme  nous  le  verrons  en 
parlant  de  la  délégation  et  de  la  coutume. 

Doit-on  juger  d'une  simple  approbation 
comme  d'une  loi  ?  —  Lorsqu'un  règlement 
a  été  confirmé  par  une  autorité  supérieure, 
celui  qui  l'a  porté  peul-il  l'abroger?  Pour 
décider  celte  question,  il  faut  distinguer  deux 
sortes  de  confirmations  de  règlements  et  de 
statuts  :  l'une,  que  les  théologiens  appellent 
essentielle,  et  qui  seule  peut  donner  force  de 
loi  à  ces  règlements;  l'autre,  qu'ils  nomment 
accidentelle,  parce  qu'indépendamment  de 
cette  confirmation,  ces  règlements  n'en  sont 
pas  moins  des  lois  véritables.  C'est  ainsi  que 
les  conciles  provinciaux  tenus  en  France, 
dans  le  xvr  siècle,  à  l'occasion  du  com  ile  de 
Trente,  ont  été  confirmés  par  le  saint-siége. 
— Lorsque  la  confirmation  donne  à  un  statut 
le  caractère  d'une  loi  et  qu'elle  en  fait  toute 
la  force,  en  sorte  qu'il  oblige  moins  en  vertu 
de  l'autorité  de  celui  qui  l'a  porté  que  de 
celle  du  supérieur  qui  l'a  confirmé  et  qui  l'a 
adopté,  le  premier  ne  peut  y  porter  aucune 
atteinte.  Un  chapitre  peut  faire  des  statuts  ; 
mais  ils  n'ont  force  de  loi  que  quand  ils  ont 
été  approuvés  parl'évêque  supérieur  du  cha- 
pitre. Lorsqu'ils  ont  été  approuvés  et  con- 
firntés  en  la  forme  des  lois,  le  chapitre  n'y 
peut  faire  de  changement  que  du  conscnle- 
ment  de  l'évêque.  De  même,  les  lois  d'un 
évêque,  confirmées  par  le  sainl-siege,  avec 
cette  clause  qu'il  n'y  sera  pas  fait  de  chan- 
geaient, ne  peuvent  être  abrogées  par  l'é- 
vêque. —  Si  l'obligation  de  la  loi  vient  direc- 
tement de  l'autorité  de  celui  (jui  l'a  portée, 
et  que  la  confirmation  Uonoée  par  le  supé- 
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rieur  ne  soit  que  pour  la  rendre  plus  véné- 
rable et  lui  donner  plus  d'éclat,  cette  appro- 
l)ation  n'eojpêche  pas  que  le  législateur 
puisse  y  déroger,  parce  qu'elle  n'est  qu'une 
formalité  extérieure  ajoutée  à  l'acte,  laquelle 
n'est  point  le  principe  de  l'obligation  qu'il 
impose. 

10.  Mais  le  supérieur  a-t-il  le  droit  d'abrofrer 
la  loi  de  son  inférieur?  Pour  avoir  une  solu- 
tion convenable  à  cette  question,  il  faut  étu- 
dier la  nature  et  l'étendue  du  pouvoir  hiérar- 
chique ;  car  la  hiérarchie  peut  être  constituée 
de  manière  que  le  supérieur,  tout  en  possé- 
dant un  pouvoir  législatif  sur  son  inférieur 
et  ses  subordonnés,  n'ait  cependant  d'autre 
puissance  sur  les  lois  de  l'inférieur  que  le 
pouvoir  d'inspection  et  de  contrôle.  Il  est 
évident  que  dans  une  telle  hiérarchie  le  su- 
périeur ne  possède  pas  le  droit  d'abrogation  ; 
il  a  seulement  le  droit  de  redresser  les  abus 
du  législateur  qui  lui  est  subordonné.  Si,  au 
contraire,  la  hiérarchie  est  constituée  de  ma- 
nière que  le  supérieur  a  un  pouvoir  plein  et 
absolu  sur  tous  les  actes,  sur  toutes  les  lois 
du  législateur  subordonné,  il  est  évident  que 
le  supérieur  a  le  droit  d'abroger  toutes  les 
lois  de  l'inférieur.  D'après  ces  principes,  on 
voit  que  la  seule  constitution  hiérarchique 
ne  suffit  pas  pour  décider  la  question  ;  il  faut 
entrer  dans  la  nature  même  de  la  hiérarchie. 

11.  La  hiérarchie  ecclésiastique  se  cotn- 
pose  do  trois  degrés  principaux  :  de  l'évêque, 
du  métropolitaiu  et  du  pape.  Pour  décider  si 
le  pape  a  le  droit  d'abroger  les  lois  des  au- 
torités des  deux  degrés  infériours,  et  si  le 
métropolitain  peut  abroger  celles  de  l'évêque, 
il  faut  nécessairement  entrer  dans  l'examen 
de  la  nature  de  leur  pouvoir  hiérarchique. 

12.  Il  y  a  deux  opinions  différentes  sur  les 
pouvoirs  hiérarchiques  du  souverain  pon- 
tife. Nous  ne  pouvons  les  traiter  ici  qu'inci- 
demment; elles  seront  exposées  aux  articles 
qui  les  concernent.  Dans  l'opinion  ultramon- 
taine,  le  pape,  ayant  une  juridiction  immé- 
diate, complète  et  ordinaire  sur  toute  l'Eglise, 
peut  abroger  les  lois  des  évéques.  Dans  l'o- 
pinion des  gallicans,  il  n'a  pas  ce  droit, 
parce  que,  dans  cette  opinion,  la  puissance 
papale  ne  va  pas  au-delà  du  droit  de  con- 
trôle, d'inspection  et  de  rappel  au  devoir. 
S'il  jouit  de  pouvoirs  plus  étendus,  ils  ne 
sont  pas  une  suite  nécessaire  de  sa  primauté, 
mais  seulement  une  concession  qui  lui  a  été 
faite,  concession  qui  est  légitime  et  qui  lui 
est  irrévocablement  acquise. 

13.  Les  droits  hiérarchiques  du  métropo- 
litain ne  sont  pas  fondés  sur  le  même  prin- 
cipe; n'ayant  aucune  racine  dans  le  droit 
divin,  mais  étant  uniquement  fondés  sur  les 
canons,  il  suffit  de  consulter  les  canons  pour 
les  connaître.  Au  mot  Archevêque,  nous 
en  déterminerons  la  nature  et  l'étendue.  Des 
propositions  que  nous  déduirons  il  suivra 
évidemment  que  l'archevêque  n'a  nullement 
le  pouvoir  d'abroger  les  lois  des  évéques  ses 
sultragants.  {  Voy.  Archevêque,  n"»  11  et 
suivants.) 


Art.  IIL 


Des  différentes  manières  dont  les  lois  sont 
abrogées. 

ik.  Il  y  a  trois  manières  d'aoroger  les  lois  : 
l'une  est  expresse,  la  seconde  a  lieu  par  une 
loi  opposée,  la  troisième  par  la  coutume. 

15.  I.  De  l'abrogation  expresse  de  la  loi.  — 
La  révocation  expresse  de  la  loi  repose  sur 
la  déclaration  du  législateur  qui  l'annule. 
Cette  déclaration  peut  être  revêtue  de  toutes 
les  formalités  employées  pour  les  lois.  Elle 
peut  se  faire  aussi  sans  solennité  aucune,  sur 
une  simple  déclaration  du  législateur,  qui  ne 
veut  plus  que  la  loi  oblige.  Du  moment  que 
le  législateur  a  déclaré  son  intention,  la  lui 
perd  par  là  même  la  force  d'obliger  tous 
ceux  qui  connaissent  cette  intention.  Si  elle 
est  encore  obligatoire  pour  ceux  qui  ignorent 
cette  révocation,  c'est  moins  le  lien  de  la  loi 
qui  les  oblige  que  leur  conscience  erronée. 

Il  est  bon  d'observer  que  dans  les  gou- 
vernements constitutionnels  l'abrogation  ex- 
presse ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  loi. 
Les  trois  pouvoirs  ne  peuvent  autrement 
user  ensemble  de  leur  autorité. 

16.  IL  De  Vabrogation  par  une  loi  oppo- 
sée. —  Un  législateur  peut  abroger  une  loi 
sans  en  faire  mention  ;  il  sufflt  qu'il  en  pu- 
blie une  qui  contienne  des  dispositions  op- 
posées ;  il  fait  suffisamment  connaître  par  là 
que  son  intention  est  d'abroger  toutes  les 
dispositions  qui  sont  inconciliables  avec  la 
nouvelle  loi.  Dans  ce  cas,  pour  l'abrogation 
il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'employer  au- 
cune clause  dérogatoire  ni  générale  ni  par- 
ticulière. 

En  général  lorsqu'une  loi  nouvelle  n'a- 
broge pas  expressément  une  loi  ancienne, 
il  faut  autant  que  possible  les  concilier  en- 
semble, et  regarder  la  dernière  comme  ayant 
été  publiée  plutôt  pour  éclairer  les  précé- 
dentes que  pour  les  abroger.  Par  la  même 
raison,  tout  ce  qui,  dans  les  anciens  édits 
peut  se  concilier  avec  les  lois  et  ordonnan- 
ces nouvelles,  conserve  toute  sa  force  obli- 
gatoire et  n'en  reçoit  aucune  atteinte.  Ap- 
puyés sur  ces  principes,  les  avocats  vont 
fréquemment  chercher  dans  l'ancienne  lé- 
gislation les  motifs  de  leurs  plaidoiries. 

11  y  a  des  lois  qui  ont  une  existence  telle- 
ment forte,  qu'elles  ne  peuvent  être  abro- 
gées à  moins  que  leurs  dispositions  ne  soient 
insérées  dans  les  constitutions.  On  ne  con- 
naît à  la  vérité  guère  de  lois  de  celte  nature  ; 
elles  ont  communément  pour  objet  des  pri- 
vilèges accordés  à  des  sociétés  ou  à  des  com- 
munautés. Par  les  dispositions  qui  leur  don- 
nent une  vie  si  robuste,  on  a  voulu  rendre 
ces  privilèges  plus  solides  et  les  mettre  à 
couvert  de  toute  suppression.  Dans  la  plupart 
de  leurs  bulles,  les  papes  mettent  des  clauses 
dérogatoires,  telles  que  celle-ci  :  Non  ob- 
stante  quacumque  lege  particulari,  quocunque 
privilégia.  Cette  clause  générale,  au  juge- 
ment de  bons  auteurs,  ne  suffit  pas  pour 
abroger  les  lois  de  la  nature  de  celles  dont 
nous  venons  de  parler.  Il  faut  pour  elles  une 
révocation  expresse. 
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17.  IH.  De  Vabrogation  par  la  coututne.  — 
La  coutume  a  une  force  abrogatoire,  nous 
le  démontrerons  à  l'art.  Coutume,  où  nous 
(lirons  les  conditions  dont  elle  doit  être  revê- 
tne  pour  abroger  une  loi.  T'o?/.  Coutume,  n-o. 
ABSENCE,   ABSENT. 

1.  Formés  par  la  nature  et  affermis  par 
la  religion,  les  liens  qui  attachent  les  sujets 
à  leur  souverain,  les  citoyens  à  leur  patrie, 
sont  sacrés  ;  ils  subsistent  toujours  dans 
quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent.  Nous  nous 
devons  tous  à  l'Etat,  et  il  n'est  pas  permis 
de  le  priver  sans  motif  du  secours  qu'il  peut 
tirer  de  noire  personne  et  de  nos  talents.  Un 
Français,  hors  du  royaume,  est  toujours 
Français  ;  le  gouvernement  a  le  droit  de 
rappeler,  lorsqu'il  le  juge  à  propos  ,  ceux 
qui  se  sont  absentés.  11  peut  même  leur 
prescrire  avec  autorité  la  manière  dont  ils 
doivent  se  conduire  en  pays  étranger,  et  faire 
des  règlements  qu'ils  sont  obligés  de  suivre. 
Et  en  effet  nous  avons  un  grand  nombre  de 
lois  qui  concernent  les  absents  en  général, 
et  surtout  les  négociants  qui  commercent 
dans  toutes  les  parties  du  monde.  Le  gou- 
vernement n'a  point  d"'iutorité  directe  dans 
les  lieux  qu'ils  habilent,  mais  il  peut  agir 
indirectement  sur  ses  sujets  en  les  privant 
de  certains  droits.  Nous  avons  vu,  il  y  a 
quelques  années,  le  uouverueuient  français 
défendre  à  nos  compatriotes  résidant  à  Mon- 
tevideo, de  prendre  part  à  la  lutte  de  ce  pays 
contre  la  république  Argentine.  La  pénalité 
était  la  dénaluralisation.  Piii>-qu'il  y  a  un 
lien  réciproque  entre  les  citoyens  ab>^enls  et 
leur  patrie,  il  doit  aussi  y  avoir  des  droits  et 
des  devoirs  réciproques.  Nous  allons  les  ex- 
poser en  peu  de  mots. 

Article  I«^ 

Des  devoirs  des  citoyens  absents  relativement 
à  leur  pairie. 

2.  Le  citoyen  qui  est  hors  de  son  pays  ne 
doit  jamais  rien  faire  qui  soit  préjudiciable  à 
sa  patrie.  Dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les 
peuples  on  a  flétri  des  noms  les  plus  odieux 
ceux  qui,  oubliant  le  sol  qui  les  a  vus  naitre, 
ont  mis  leur  fortune  et  leurs  talents  au  ser- 
vice des  ennemis  de  leur  pays.  Nous  avons 
dans  nos  lois  des  peines  très-sévères  contre 
ceux  qui  portent  les  armes  contre  la  France, 
ou  même  qui  s'enrôlent  dans  les  années 
étrangères  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. C'est  ainsi  que  l'art.  17  du  Code  civ. 
prive  de  la  qualité  de  Français,  1°  quiconque 
s'est  fait  naturaliser  en  pays  étranger:  2°  qui 
a  accepté  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment des  fonctions  publiques  conférées  par 
un  gouvernement  étranger;  3'  qui  fait  en 
pays  étranger  un  établissement  sans  esprit 
de  retour.  —  Les  établissements  de  connu  rce 
ne  sont  jamais  considères  comme  ayant  été 
faits  sans  esprit  de  retour.  —  L'art.  H  du 
même  code  prive  aussi  de  la  qualité  de  Fran- 
çais celui  qui  prend  du  service  militaire 
chez  l'étranger,  ou  s'afûlie  aune  corporation 
militaire  étiangère.  L'art.  75  du  Code  pénal 
punit  de  la  peine  de  mort  tout  Français  qui 
a  porté  les  armes  contre  la  France. 


3.  A  l'exception  des  lois  qui  ont  été  por- 
tées contre  les  sujets  qui  s'absentent  (et  de 
ce  nombre  nous  mettons  les  lois  qui  concer- 
nent la  résidence,  voy.  ce  mot),  les  lois  de 
leur  pays  ne  les  obligent  pas  :  parce  que  les 
lois  sont  plutôt  attachées  au  sol  qu'à  la  per- 
sonne. 11  faut  excepter  de  cette  règle  géné- 
rale toutes  les  lois  qui  sont  surtout  person- 
nelles. S'il  y  en  a  de  cotte  nature,  il  est  cer- 
tain qu'elles  atteignent  les  personnes  partout 
où  elles  se  trouvent,  en  pays  étranger  comme 
sur  le  sol  de  la  patrie.  Nous  devons  aussi 
excepter  les  absences  faites  à  dessein  d'élu- 
der les  lois.  Les  absences  frauduleuses  sont 
réprouvées   par  la  conscience;  et  c'est  un 
principe  de  droit  qu'on  ne  peut  retirer  aucun 
avantige  d'une  action  faite  en  fraude  de  la 
loi.  Ainsi  quoiqu'une  personne  qui  se  trouve 
de  bonne  loi   dans   une   province   étrangère 
ou  dans  une  paroisse  différente  de  la  sienne, 
un  jour  de  fête  ou  de  jeûne  pour  sa  parois>^e, 
ne  soit  point  tenue  ni  au  jeûne  ni   au  repos 
prescrit  par  les  lois  en  ces  jours,   il  ne  fau- 
drait pas  porter  le  même  jugement  de  celui 
qui  sortirait  précisé.nent  de  sa  province  ou 
de  ia  paroisse  pour  être   dispensé  du  jeûne 
ou  du  saint  repos  :  Xemini  fraiis  patrocinari 
débet.  Celle  règle  du  droit  est  fondée  sur  les 
règles  de  la  plus  saine  raison.  S'il  était  une 
fois  admis  qu'on  peut  toujours  se  soustraire 
à  i'obligat  on  des  lois  de  son  pays  par  l'ab- 
sence, ce  ^  Tait  ouvrir  la  porte  à  toutes  les 
transgressions.  Les  Pères  du  premier  concile 
de  Milan  sous  samt  Charles  Borromée  con- 
damnent très-expressément  la  gourmandise 
de  ceux  qui  se  rendenl  à  Milan  dans  le  seul 
but  d^'  jouir  de  la  liberté  qu'on  y  a  de  ne  pas 
jeûner  les  quatre  premiers  jours  de  carême. 
(Conformément  à  ces  principes,  la  congréga- 
tion du  Concile  de  Trente,  dans  une  décision 
approuvée  par  le  pai)e  Urbain  VIII,  a  dé- 
claré que  lorsque  sans  avoir  le  dessein  de 
changer  de  domicile,  on  va  dans  un  lieu  où 
le  concile  de  Trente  n'a  pas  été  publié,  pour 
s'y  marier  clandestinement,  le  mariage  est 
absolument  nul.  Le  motif  qui  appuie  celte 
décision  doit  avoir  une  force  égale  à  l'égard 
des  autres  lois.  —  Nous  devons  avouer  avec 
Liguori   que  pour  être  dispensé  de  la  loi  du 
jeûne   et  d'autres  lois  semblables,   il  suffît 
d'avoir    des    motifs   d'absence    très-légers  : 
une  visite  à  faire,  une  récréation  honnête  à 
prendre,  sont  aux  yeux  de  ce  saint  casuiste 
un  motif  suffisant  [Lig.,  lib.  m,  n.  lOio).  -  - 
Nous  devons  encore  excepter  le  cas  où  les 
lois  de  son  pays  deviendraient  vexatoires  et 
tyranniques  ;    le  dessein   d'échapper  à  leur 
action    pernicieuse    est   un    motif   suffisant 
d'absence.  Persoane  ne  blâmera  les  Français 
qui   pendant   la  révolution   quittaient   leur 
pays  pour  échapper  aux  lois  de  la  Conven- 
tion. 

Article  II. 

Des  devoirs  de  la  patrie  à  Ve'gard  de  ses  sujets 
absents. 

4.  L'Etal  doit  protéger  les  citoyens  partout 
où  ils  se  trouvent;  eu  pays  étranger  il  doit 
les  couvrir  de  son  nom.  Heureux  les  boni- 
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mes  qui,  forcés  de  parcourir  les  régions  étran- 
gères, peuvent  se  dire  :  J'ai  une  patrie  qui 
veille  sur  moi  ;  elle  saura  demandpr  compte 
de  la  moindre  atteinte  qu'on  pourrait  por- 
ter à  mes  droits  !  Ainsi  autrefois  le  citoyen 
de  la  grande  Rome  se  contentait  de  dire  aux 
étrangers  persécuteurs  :  Je  suis  citoyen  ro- 
main, et  ce  nom  seul  le  mettait  à  l'abri  des 
injustes  persécutions  de  ses  ennemis.  —  Kn 
quittant  sa  patrie,  l'homme  ne  la  quitte  pas 
tout  entière,  il  y  laisse  souvent  une  épouse, 
des  enfants,  sa  fortune.  Ce  n'est  point  assez 
de  proléger  l'absent  sur  le  sol  étranger,  la 
patrie  doit  encore  protection  aux  intérêts  et 
aux  affections  qu'il  y  laisse.  Notre  Code 
civil  a  fait  un  titre  particulier  de  cette  im- 
portante matière.  Nous  allons  citer  un  art. 
de  M.  C.  R.  (Dictionnaire  de  la  conversation) 
qui  résume  avec  beaucoup  de  précision  et 
de  clarté  les  points  de  la  loi. 

5.  «  Les  législateurs  du  Code  civil,  dit-il, 
en  établissant  une  loi  sur  l'absence,  se  sont 
attachés  non-seulement  à  faire  disparaître 
de  celte  matière  les  imperfections  que  les 
lois  romaines  y  avaient  laissées,  mais  aussi 
à  combiner  les  dispositions  de  la  loi  nou- 
velle de  telle  manière  que  les  droits  de  l'ab- 
sent fussent  parfaitement  garantis,  sans  pré- 
judice des  intérêts  des  tiers.  Dans  ce  but  ils 
ont  divisé  l'absence  en  trois  périodes.  Pen- 
dant la  première,  l'absence  est  seulement 
présumée  et  les  personnes  qui  ont  des  inté- 
rêts à  débattre  avec  l'absent  présumé  sont 
obligées  de  s'adresser  au  tribunal  de  1'"  ins- 
tance de  son  domicile,  qui  nomme  un  admi- 
nistrateur pour  veiller  sur  S!  s  biens,  et  com- 
met un  notaire  pour  le  représenter  dans  les 
inventaires,  comptes  et  partages  auxquels  il 
peut  être  intéressé.  Lorsque  quatre  années 
se  sont  écoulées  depuis  que  l'absent  a  dis- 
paru de  son  domicile  et  n'a  point  donné  de 
ses  nouvelles,  les  parties  intéressées  peuvent 
faire  déclarer  l'absence  par  le  tribunal  com- 
pétent. Le  tribunal  ordonne  une  enquête,  et, 
un  an  après  le  jugement  qui  a  ordonné  l'en- 
quête, l'absence  est  déclarée  s'il  y  a  lieu,  et 
publiée  par  les  journaux.  —  L'absence,  lors- 
qu'elle est  déclarée,  produit  des  effets,  tant 
relativement  aux  biens  que  l'absent  possé- 
dait au  jour  de  sa  disparition  que  relative- 
ment aux  droits  éventuels  qui  peuvent  s'ou- 
vrir en  sa  faveur.  Quant  aux  biens  que  l'ab- 
sent possédait  au  moment  de  sa  disparition, 
ses  héritiers  présomptifs  à  cette  époque  ou  à 
l'époque  de  ses  dernières  nouvelles,  peuvent 
en  obtenir  la  possession  provisoire  à  charge 
de  fournir  caution.  Le  testament,  si  l'absent 
en  a  laissé  un,  est  alors  ouvert,  et  les  léga- 
taires peuvent  exercer  provisoirement  les 
droits  que  cet  acte  leur  confère.  L'époux 
commun  en  biens  peut  demander  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  et  la  liquidation  de 
tous  les  droits  légaux  et  conventionnels.  — 
Ici  commence  la  seconde  période  de  l'ab- 
seJice.  La  possession  provisoire  des  biens  de 
l'absent  n'est  qu'un  dépôt  entre  les  mains  de 
ceux  qui  l'ont  obtenue;  ils  en  son!  comp- 
tables envers  l'absent,  et  leur  obligation  va- 
rie avec  la  durée  de  l'abseace.  Ainsi  l'absent 


ne  peut  réclamer  que  le  cinquième  de  ses  re- 
venus s'il  reparaît  avant  quinze  ans  révolus 
de  sa  dispaiilioii,  et  le  dixième  seuleujent 
s'il  reparaît  après  les  quinze  ans.  —  Si  l'ab- 
sence a  duré  trente  années,  à  celte  époque 
les  envoyés  en  possession  provisoire  perçoi- 
vent la  totalité  des  revenus  ;  ou  s'il  s'est 
écoulé  cent  années  depuis  la  naissance  de 
l'absent,  la  possession  provisoire  de  ses  biens 
est  convertie  en  possession  définitive,  et  le 
partage  s'opère  entre  tous  les  ayants-droit. 
C'est  la  troisième  période  de  l'absence.  — 
Si  l'absent  reparaît  après  l'envoi  en  posses- 
sion définitive,  les  biens  lui  sont  remis  dans 
l'état  oii  ils  se  trouvent,-  et  il  recouvre 
le  prix  de  ses  biens  aliénés.  Ses  enfanls, 
ainsi  que  ses  descendants  directs,  peuvent 
invoquer  la  même  disposition  de  la  loi 
pendant  les  trente  , années  qui  suivent  l'en- 
voi définitif.  —  Après  le  jugement  qui  a  dé- 
claré l'absence ,  les  actions  qui  pouvaient 
être  exercées  contre  l'absent  doivent  être  di- 
rigées contre  ceux  qui  possèdent  ses  biens. 
—  En  ce  qui  concerne  les  droits  éventuels 
qui  peuvent  compéter  (appartenir)  à  l'ab- 
sent, nul  ne  peut  exercer  au  nom  de  l'absent 
un  droit  de  cette  nature,  s'il  ne  prouve  préa- 
lablement l'existence  de  l'absent  au  jour  où. 
le  droit  a  élé  ouvert,  sans  toulelois  préjudice 
de  l'action  en  pétition  d'hérédité,  qui  appar- 
tient à  l'absent,  s'il  s'agit  d'une  succession 
qui  lui  est  dévolue.  —  Si  l'absent  a  disparu 
laissant  des  enfants  mineurs,  la  mère  est 
chargée  de  les  élever  et  d'administrer  leurs 
biens.  Si  le  conjoint  de  l'absent  coniracle  un 
nouveau  mariage,  l'absent  est  seul  adniis  à 
attaquer  la  nouvelle  union  directement  ou 
par  un  fondé  de  pouvoir.  » 

6.  Afin  qu'on  puisse  juger  en  connaissance 
de  cause,  nous  allons  citer  les  dispositions  de 
nos  Codes  qui  concernent  les  absents. 
(Code  civil,  liv.  I*"",  titre  iv.) 

Chapitre  premier.  De  la  présomption  d'absence, 

112.  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'adminislra- 
tion  de  tout  ou  p;irlie  des  biens  laissés  par  une 
personne  présumée  absente,  et  qui  n'a  point  de 
procureur  tonde,  il  y  sera  statué  par  le  tribunal  de 
première  instance,  sur  la  demande  des  parties  in- 
téressées. 

H3.  Le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente,  commettra  un  notaire  pi)ur  représenter 
les  présumés  absents  ,  dans  les  inventaires,  comptes, 
partages  et  liquidations  dans  lesquels  ils  seront  in- 
téressés. 

114.  Le  ministère  public  est  spécialement  chargé 
de  veiller  aux  intérêts  des  personnes  présumées  ab- 
sentes ;  et  il  sera  entendu  sur  toutes  les  demandes 
qui  les  concernent. 

Chapitre  H.  De  la  déclaration  de  l'absence. 

H5.  Lorsqu'une  persoinie  aura  cessé  de  paraître 
au  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résideiice,  ot  que 
depuis  quatre  ans  on  n'en  aura  point  eude  nouvelles, 
Icspariies  intéressées  pourront  se  pourvoir  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  afin  ([ue  l'absence 
soit  (éclatée. 

IIG.  Pour  constater  l'absence,  le  tribunal,  d'après 
les  pièces  et  documents  produits,  ordonnera  qu'une 
enquête  soit  laite  coniradictoirement  avec  le  procu- 
reur du  roi  dans  l'arrondisseajent  du  domicile  et 
dans  celui  de  la  résidence,  s'ils  sont  distincts  l'un  de 
l'aulrç.. 
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417.  le  tribunal,  en  statuant  sur  la  demande,  aura 
d'ailleurs  égard  aux  motifs  de  l'absence  et  aux  cau- 
ses qui  ont  pu  empêcher  d'avoir  des  nouvelles  de 
l'individu  présumé  absent. 

H8.  Le  [irocureur  du  roi  enverra,  aussitôt  qu'ils 
seront  rendus,  les  jugements  tant  préparatoires  que 
déliriitii's,  au  ministre  de  la  justice,  qui  les  rendra 
publics. 

H9.  Le  jugement  de  déclaration  d'absence  ne 
sera  rendu  qu'un  an  après  le  jugement  qui  aura  or- 
donné renquéle. 

Chapitre  111.  Des  effets  de  l'absence. 

Section  première.  Des  effets  de  l'absente  relativement 
aux  biens  que  l'absent  possédait  au  jour  de  sa  dispa- 
rition. 

120.  Dans  le  cas  où  l'absent  n'aurait  point  laisse 
de  procuration  pour  l'adminislratioa  de  ses  biens, 
ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  sa  di^parition 
ou  de  ses  dernières  nouvelles  i  ourroiit,  en  vertu 
du  jugement  délinilif  qui  aura  déclaré  l'absence, 
se  faire  envoyer  en  possession  provisoire  des  biens 
(jui  appartenaient  à  l'absent  au  jour  de  son  départ 
ou  de  ses  dernières  nouvelles  ,  à  la  charge  de  donner 
camion  pour  la  sûreté  de  leir  administration. 

12!.  Si  Tabsenl  a  laissé  une  t)rocur;ili()n,  ses 
béiitiers  pré>omptils  ne  pourront  poursuivre  la  dé- 
claration d'absence  et  l'envoi  en  possession  provi- 
soire, qu'après  dix  années  révolues  depuis  sa  dispa- 
rition on  depuis  ses  dernières  nouvelles. 

1^2.  Il  en  sera  de  même  si  la  procuration  vient 
à  cesser;  et,  dnns  ce  cas,  il  sera  pourvu  à  l'adiiii- 
nisiralii  n  des  biens  de  l'abscni,  C(>inm(;  il  est  dit  au 
chapitre  premier  du  présent  litre. 

i"25.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  ob- 
tenu l'envoi  en  possession  provisoire,  le  testament, 
s'il  en  existe  un,  sera  ouvert  à  la  ré  luisition  des 
parties  intéressées  ou  du  procureur  du  roi  près  le 
tribunal;  et  les  légataires,  les  donataires,  ainsi  que 
tous  ceux  qui  avaient  sur  les  biens  de  l'absent  des 
droits  sukordoni;és  à  la  condition  de  son  décès, 
pourront  les  exercer  provisoirement,  à  la  charge  de 
donner  caution. 

124.  L'époux  commun  en  biens,  s'il  opte  pour  la 
continuation  de  la  comniuMaulé,  pnurr;i  empêcher 
l'envoi  provisoire  et  l'exercice  piovisoiie  de  tons 
les  droiis  subordonnés  à  la  condition  du  décos  de 
l'absent,  et  prendre  ou  conservcM-  par  préfér.  nce 
l'administration  des  biens  de  l'a!  sent.  Si  l'ép  lux 
dem.'î.niie  la  dissolution  provisoiiede  la  communauté, 
il  exercera  Si  s  reprises  et  tous  s^es  droits  lég;ui\  et 
conventionnels,  à  la  charge  de  donner  caution  jOur 
les  chot-es  susceptibles  de  r^  siiiuiioii.  —  La  femine, 
en  optant  pour  la  coniinualio.i  de  la  communauté, 
conservera  le  droit  d'y  renoncer  ensuite. 

125.  La  possession  provisuiie  ne  sera  qu'un  dépôt 
qui  donnera  à  ceux  qui  robiieiidroniradminislraiiun 
des  biens  de  l'absent,  el  qui  les  rendra  comptables 
envers  lui,  en  cas  qu'il  reparaisse  ou  iju'on  ait  de 
ses  nouvelles. 

12G.  Ceux  qid  auront  obtenu  l'envoi  provisoire, 
ou  l'époux  (jiii  aura  opté  pour  la  continuation  de  la 
commuiiaulé,  devront  (aire  procéder  à  l'inveniaire 
dti  mobilier  et  des  litres  de  l'absent,  en  présenci;  du 
procureur  du  roi  près  le  tribun.il  de  piemière  ins- 
tance, ou  d'un  juge  de  paix  requis  par  ledit  procu- 
reur du  i0(.  —  Le  tiibunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu, 
de  vendre  tout  ou  pai  lie  du  mobilier.  Dans  le  cas 
de  vente,  il  sera  lait  emploi  du  prix,  ainsi  que  des 
fruits  échus.  —  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  pro- 
visoire pourront  requérir,  pour  iiur  sûielé,  qu'il 
soit  procédé  par  un  expeii  nommé  par  le  tribunal,  à 
la  visite  des  immeubles,  à  leftei  d'en  constater 
l'état.  Son  rapport  sera  homologué  en  présence  du 
procureur  du  rrù  ;  les  frais  en  serv.nl  pris  sur  les 
biens  de  l'abseul. 

127.  Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  provisoire  ou 
(le  radminisiraiion  légale,  auront  joui  des  biens  de 
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l'absent,  ne  seront  tenus  de  lui  rendre  que  le  cin- 
quième des  revenus  ,  s'il  reparaît  avant  quinze  ans 
révolus  depuis  le  jour  de  sa  disparition,  el  le  dixiè- 
me, s'il  ne  reparaît  qu'après  les  quinze  ans. — Après 
trente  ans  d'absence,  la  totalité  des  revenus  leur 
appartiendra. 

128.  Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu  de  l'en- 
voi provisoire  ne  pourront  aliéner  ni  hypothéquer 
les  immeubles  de  l'absent. 

129.  Si  l'absence  a  continué  pendant  trente  ans 
depuis  l'envoi  provisoire,  ou  depuis  l'époque  à  la- 
quelle l'époux  commun  aura  piis  l'adminislratioa 
des  biens  de  l'abseni,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans 
révolus  depuis  la  naissance  de  l'absent,  les  cautions 
seront  déchargées;  tous  les  ayants-droit  pourront 
demander  le  partage  des  biens  de  l'absent,  et  faire 
prononcer  l'envoi  en  possession  déûnitif  par  le  tri- 
Jouiial  de  première  instance. 

150.  L;i  succession  de  l'absent  sera  ouverte  du 
jour  de  ^on  décès  prouvé,  au  profil  des  héritiers  les 
plus  proches  à  cette  époque;  et  ceux  qui  auraient 
joui  des  biens  de  l'absent  seront  tenus  de  les  resti- 
tuer, sous  la  réserve  de  fruits  par  eux  aciiuis  en 
vertu  de  l'article  127. 

151.  Si  l'absent  reparait,  ou  si  son  existence  est 
prouvée  pendant  l'enviii  provisoire,  les  effets  du 
jugement  qui  ania  déclaré  l'absenee  cesseront,  sans 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  mesures  conservatoires 
prescrites  au  chapitre  premier  du  présent  titre,  pour 
l'administration  de  ses  biens. 

132.  Si  l'abseul  reparaît,  ou  si  son  existence  est 
prouvée,  même  après  l'envoi  délinitit,  il  recouvrera 
ses  biens  dans  l'étal  où  ils  se  trouveront,  le  prix  de 
ceux  qui  auraient  été  aliénés,  ou  tes  biens  provenant 
de  l'emploi  (jui  aurait  été  l'ail  du  prix  de  ses  biens 
vendus. 

155.  Les  enfants  et  descendants  directs  de  l'ab- 
sent pourront  également ,  dans  les  trente  ans  à 
compter  de  l'envoi  délinilif,  demander  la  restitution 
de  ses  biens,  comme  il  est  dit  dans  l'article  précé- 
dent. 

ir;4.  Après  le  jugement  de  déclaration  d'absence, 
toute  per>onne  qui  aurait  des  droits  à  exercer  con- 
tre l'absent  ne  pourra  les  poursuivre  que  contre 
ceux  (  ni  auront  été  envoyés  en  possession  des  biens, 
ou  (jui  en  auront  l'administration  légale. 

Sectio>-  II.  Des  effets  de  l'absence  retativeuicnl  aux  droits 
éventuels  qm  peuvent  coniuéttr  à  l'absent. 

153.  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un  in- 
dividu dont  l'existeiue  ne  sera  pas  reconnue,  devra 
pr.  uver  que  ledit  individu  existait  quand  le  droit  a 
été  ouvert  :  jusqu'à  celte  preuve,  il  sera  déclaré 
non-recevable  dans  sa  demande. 

15i).  b'il  s'ouvre  une  successinn  à  laquelle  soit  ap- 
pelé un  individu  dont  l'exislence  n'est  pas  reconnue, 
elle  sera  dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels 
il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'au- 
raient recueillie  à  son  défaut. 

137.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
amont  lieu  sans  préjudice  des  actions  en  pétition 
(i'héi  édité  et  d'autres  droits  ,  lesquels  compéteront  à 
l'absent  ou  à  ses  représentants  ou  ayanls-cause,  et 
ne  s'éleindroiit  que  par  le  laps  de  temps  établi  pour 
la  pre.-criplion. 

138.  Tant  que  l'absent  ne  se  représentera  pas, 
ou  que  les  actions  ne  seront  point  exercées  de  son 
ciief,  ceux  (|ui  auront  recueilli  la  succession  gagne- 
ront les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne  loi. 

Section  III.  Des  effets  de  l'absence  relativement  au 
mariage. 

159.  L'époux  absent  donl  le  conjoint  a  contracté 
une  nouvelle  union  seiaseul  retevable  à  attaquer 
ce  mariage  par  lui-même  ou  par  son  fondé  de  jiou- 
voir,  muni  delà  preuve  de  son  existence. 

140.  Si  l'époux  absent  n'a  point  laissé  de  parents 
habiles  à  lut  succéder ,  l'autre  éjjoux  pourra  de- 
mander l'envoi  en  possession  provisoire  des  i)ien8. 
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Chapitre  IV.  De  la  surveillance  des  enfants   mineurs 
du  père  qui  a  disparu. 

141.  Si  le  père  a  disparu  laissant  des  enfants  mi- 
neurs issus  d'un  commun  maringe,  la  mère  en  aura 
la  surveillance,  et  elle  exercera  tous  les  droits  du 
m.-!iri  quant  à  leur  éducation  el  à  l'administration  de 
leurs  biens. 

142.  Six  mois  après  la  disparition  du  père,  si  la 
mère  était  décédée  lors  de  cette  disparition,  ou  si 
elle  vient  à  décéder  avant  que  l'absence  du  père  ait 
été  déclarée,  la  surveillance  des  enfants  sera  dé- 
férée, par  le  conseil  de  famille,  aux  ascendants  les 
plus  proches,  et,  à  leur  défaut,  à  un  tuteur  provi- 
soire. 

143.  H  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des 
époux  qui  aura  disparu  laissera  des  enfants  mineurs 
issus  d'un  mariage  précédent, 

(Code  de  procédure  civile,  II*  partie,  liv.i,  lit.  vi,) 

859.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  112  du  Code 
civil,  et  pour  y  faiie statuer,  il  sera  présenté  requête 
au  président  du  tribunal.  Sur  cette  requête,  à  laquelle 
seront  joints  les  pièces  el  documents,  le  président 
commettra  un  juge  pour  faire  le  rapport  au  jour  indi- 
qué ;  et  le  jugement  sera  prononcé  après  avoir  en- 
tendu le  procureur  du  Roi. 

860.  Il  sera  procédé  de  même  dans  le  cas  où  il  s'a- 
girait de  l'envoi  en  possession  provisoire  autorisé 
par  l'article  120  du  Code  civil. 

ABSOLUTION. 

1.  Cette  expression  est  employée  pour  dé- 
signer un  grand  nombre  d'actes,  en  ma- 
tière civile,  criminelle,  liturgique,  sacra- 
mentelle, etc.  Nous  passerons  rapidement 
sur  les  actes  désignés  par  cette  expression 
qui  ne  S(»nt  qu'indirectement  de  notre  objet. 

2.  En  matière  civile,  l'absolution  renvoie 
de  l'action  intentée  par  la  partie  plaignaiste. 
—  En  matière  criminelle  ou  correctionnelle, 
elle  renvoie  de  l'accusation  ou  de  l'enquête. 
L'absolution  peut  être  entière  ou  seulement 
provisionnelle.  —  Lorsqu'elle  est  entière,  la 
personne  acquittée  légalement  ne  peut  plus 
être  reprise  ni  accusée  à  raison  du  même 
fait  {  Cod.  procéd.  crim.  arC.  360). —  Lorsque 
l'absolution  n'est  que  provisionnelle,  ce  qui 
a  lieu  quand  il  n'est  pas  clair  que  l'accusé 
soit  coupable,  ni  qu'il  soit  innocent,  l'en- 
quête peut  être  reprise  plus  tard  s'il  se  pré- 
sente de  nouvelles  preuves. 

3.  En  termes  de  liturgie,  l'absolution  est 
une  petite  prière  que  dit  celui  qui  officie,  à 
chaque  nocturne  des  matines,  avant  les  bé- 
nédictions et  les  leçons.  —  On  appelle  aussi 
absoliilion  les  encensements  et  les  aspersions 
d'eau  bénite  qu'on  fuit  sur  le  corps  avant 
l'enlerrement.  Cette  cérémonie  se  nomme 
plus  communément  absoute. 

4.  L'absolution  se  dit  enfin  de  la  remise 
des  péchés  et  des  censures.  Nous  devons  par- 
ler avec  une  certaine  étendue  de  ces  deux 
espèces  d'absolutions.  Nous  leur  consacrons 
à  chacun  un  article  spécial. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE    l'absolution    DES    CENSURES. 

1.  S'il  est  nécessaire  pour  le  bon  gouver- 
nement de  l'Eglise  qu'elle  ail  le  pouvoir  de 
prononcer  des  censures,  pour  réprimer  l'in- 
solence de  ses  enfants,  il  faut  au^si  qu'elle 
puisse  se  montrer  pleine  de  miséricorde  à 


leur  égard  lorsqu'ils  sont  repentants.  Elle  le 
fait  en  leur  accordant  l'absolution  des  cen- 
sures qu'ils  ont  encourues.  Cette  absolution 
est  un  acte  judiciaire  par  lequel  un  juge  ec- 
clésiastique ou  son  délégué  remet  dans  la  pos- 
session de  certains  biens  spirituels  une  per^ 
sonne  qui  en  avait  été  privée  par  l'excommu- 
nication, la  suspense  ou  l'interdit.  Cet  acte 
judiciaire  est  de  pratique  quotidienne  pour  le 
prêtre  au  tribunal  de  la  pénitence.  Pour  l'é'- 
clairer  sur  ses  droits  et  ses  devoirs  nous  di- 
rons ;  i°  combien  il  y  a  d'espèces  d'absolii- 
tions  des  censures  ;  2'  quelle  en  est  la  né- 
cessité ;  3°  les  personnes  qui  ont  le  droit  de 
prononcer  cette  sentence  ;  '••''  les  conditions 
requises  pour  qu'elle  soit  valide  et  licite  ; 
5°  les  formalités  dont  elle  doit  être  revêtue. 

ARTICLE    PREMIER. 

Des  différentes  espèces   d'absolutions  des 
censur^,s. 

2.  On  distingue  cinq  espèces  d'absolutions 
des  censures.  La  première  est  simple  et  ab- 
solue ;  la  deuxième  est  conditionnelle  ;  la 
troisième  est  avec  rechute  {cum  reinciden- 
tia)  ;  la  quatrième  est  ù  cautèle  [ad  caulelam)  ; 
la  cinquième  est  ad  effectum. 

3. 1°  L'absolution  des  censures  est  simple  et 
absolue  quand  le  supérieur  l'accorde  sans 
aucune  réserve,  restriction  ni  condition  qui 
empêche  qu'elle  n'ait  à  l'instant  même  son 
elïel  plein  et  entier.  Par  cette  absolution, 
celui  contre  lequel  on  avait  porté  nommé- 
ment des  censures  qui  avaient  été  dénoncées 
publiquement,  est  remis  dans  le  plein  exer- 
cice de  tous  les  droits  dont  il  avait  été  privé 
au  moment  oîi  cette  absolution  est  pronon- 
cée. Si  la  censure  a  été  i)ubliquc,  l'absous 
ne  peut  reprendre  l'exercice  de  ses  droits 
que  lorsque  l'absolution  est  publique. 

4.  2°  L'absoJulion  conditionnelle  est  celle 
qui  est  accordée  par  le  supérieur  sous  une 
condition  qui  regarde  le  passé,  le  présent  ou 
l'avenir.  Si  les  dispositions  posées  comme 
condition  regardent  le  passé  ou  le  présent, 
la  censure  est  levée  si  elles  existent  comme 
elles  ont  été  requises,  elle  n'est  pas  levée  si 
ces  dispositions  ou  ces  actes  n'exi?tent  pas. 
Si  la  condition  regarde  l'avenir,  la  censure 
ne  sera  levée  que  lorsque  la  condition  sera 
accomplie,  à  moins  que  l'absolution  ne  soit 
cum  reincidenlia. 

5.  3"  L'absolution  avec  clause  de  rechute 
{cum  reincidentia)  est  celle  qui  est  donnée 
avec  condition  de  rechute  :  ce  qui  peut  se 
faire  de  deux  manières.  1*  En  suspendant 
l'effet  de  la  censure  pour  un  certain  temps, 
durant  lequel  celui  qui  en  est  effectivement 
lié  peut  recevoir  les  sacrements,  assister  aux 
offices  divins, jouir  de  tous  les  privilèges  atta- 
chés à  son  état;  mais,  ce  temps  expiré,  la 
censure  reprend  toute  sa  puissance  sans  qu'il 
soit  besoin  d'autre  sentence.  2"  En  donnant 
l'absolution  à  certaines  charges  ou  condi- 
tions, qui,  n'étant  pas  accomplies,  font  re- 
naître la  censure.  Ainsi  dans  le  diocèse  de 
Verdun  toutes  les  absolutions  des  censures 
réservées  accordées  par  les  prêtres  à  ce  auto- 
risés seulement  pour  le  cas  de  nécessité  sont 
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cum  reincidentia.  Voy.  Statcts  diocésains, 
déclaralions  concernant  les  cas  réservés,  n" 
30.  )-,e  coupable  est  obligé  de  se  présenter 
dans  le  mois  au  supérieur  ou  à  son  délégué, 
sous  peine  de  retomber  dans  la  même  cen- 
sure.— Nous  pensons  que  les  censures  cum 
reincidentia  doivent  être  très-rares;  lors- 
qu'elles sont  trop  fréquentes  et  que  la  nature 
de  la  condition  est  de  celle  dont  nous  avons 
parlé,  il  est  à  craindre  que  plusieurs  person- 
nes, trouvant  le  fardeau  trop  lourd,  n'aient 
le  malheur  de  mépriser  les  censures  encou- 
rues. 

6.  4°  L'absolution  à  caulèle  {ad  cautelam) 
est  celle  qui  est  donnée  pour  plus  de  sécu- 
rité. Elle  peut  avoir  lieu  pour  deux  causes  : 
1°  Quand  on  doute  qu'une  personne  n'ait 
commis  un  crime  contre  lequel  il  y  a  une 
censure  portée,  et  qu'elle  ne  l'ait  encourue. 
C'est  alors  un  acte  par  lequel,  pour  plus  de 
sécurité,  on  délie  des  censures  dont  on  pou- 
vait être  lié  sans  le  savoir.  L'absolution  des 
censures  contenue  dans  la  formule  d'absolu- 
tion que  le  prêtre  prononce  sur  les  pénitents 
est  réellement  ad  cautelam  :  c'est  afin  d'ôter 
tout  ce  qui  pourrait  empêcher  la  réception 
des  sacrements.  2'  On  appelle  encore  abso- 
lution ad  cautelam  celle  qui  est  donnée  àcelui 
qui  est  frappé  de  censure  dont  il  est  appe- 
lant. On  la  lui  donne  par  précaution  avant 
de  venir  au  fond  du  jugement  de  son  appel, 
afin  qu'il  puisse  se  défendre  en  justice  et 
faire  connaître  son  innocence". — Dans  diffé- 
rentes pages  du  droit  canonique,  il  est  parlé 
de  cette  espèce  d'absolution.  Elle  remonte 
à  une  très-haute  antiquité.  On  en  trouve  un 
exemple  dans  les  actes  du  concile  de  Beryte, 
qui  sont  rapportés  dans  l'action  10'^  du 
concile  de  Chalcédoine.  Domnus,  patriarche 
d'Antioche,  donna  cette  absolution  à  plu- 
sieurs prêtres  d'Edesse,  pour  la  célébration 
de  la  fête  de  Pâques,  en  attendant  le  juge- 
ment définitif.  L'usage  de  cette  espèce  d'ab- 
solution devint  très-fréquent  au  moyen  âge, 
où  les  censures  ab  liomine  étaient  si  com- 
munes. 

7.  5"  L'absolution  ad  effectum  est  celle  qui 
est  accordée  par  la  cour  de  Rome  à  l'effet  de 
rendre  une  personne  capable  des  faveurs  que 
le  saint-siége  lui  accorde.  Il  y  a  beaucoup 
d«  faveurs  que  le  saint-siège  accorde,  dont 
on  ne  peut  user  si  l'on  est  lié  par  les  cen- 
sures. Afin  que  la  concession  ne  soit  pas  inu- 
tile, la  cour  de  Rome  met  dans  ses  rescrits 
une  clause  portant  que  le  pape  donne  à 
l'impétrant  l'ahsolution  de  l'excommunica- 
tion et  des  autres  censures.  Celte  absolution 
a-l-elle  réellement  pour  effet  de  relever  l'im- 
pétrant de  toute  censure,  ou  bien  n'a-t-elle 
d'autre  but  que  de  faire  valoir  la  grâce  accor- 
dée par  le  saint-siége,  et  d'éloigner  l'obstacle 
ou  l'exception  qu'on  pourrait  y  former? — 
Les  docteurs  ultramonlains  ne  regardent  pas 
cette  clause  comme  inditîéronte  ou  de  pur 
style  ;  ils  croient  qu'elle  opère  réellement  et 
relève  des  censures.  Les  docteurs  français 
embrassent  une  opinion  différente;  ils  disent 
que  celte  clause  est  une  pure  formalité.  Nous 
ne  savons  sur  quoi  ils  sj   fondent.  Le  sou- 


verain pontife  ayant  le  droit  d'absoudre  de 
toutes  les  censures,  comme  nous  le  dirons  à 
l'art.  III  de  ce  chapitre,  déclarant  positive- 
ment qu'il  use  de  ce  pouvoir  à  l'égard  de 
telle  personne,  nous  ne  comprenons  pas  que 
l'action  de  ce  pouvoir  demeure  sans  effet,  à 
moins  qu'on  ne  dise  que  c'est  une  absolution 
cum  reincidentia  du  premier  genre  dont  nous 
avons  parlé  au  n°o  de  cet  article. 

Art.    II. 
De  la  nécessité  de  l'absolution  des  censures. 

8.  On  doit  supposer  comme  une  chose  cer- 
taine que  dès  qu'on  a  encouru  une  censure, 
on  ne  peut  en  être  relevé  que  par  l'absolu- 
tion qu'on  en  reçoit  du  supérieur  légitime. 
C'est  la  disposition  formelle  du  droit  cano- 
nique touchant  l'excommunication  (Cap. 
Ciim  desidereSf  et  cap.  A  nabis  est,  de  Sen- 
tent, cxcom.). 

Celui  qui  a  encouru  une  censure  n'en  est 
donc  pas  délivré  pour  avoir  cessé  d'être  con- 
tumace, s'être  corrigé  et  avoir  suffisamment 
satisfait  pour  sa  faute  :  il  demeure  toujours 
lié,  quelque  réparation  qu'il  ait  faile,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  absous.  Ni  le  laps  de 
temps  ni  le  changement  de  domicile  ne  font 
cesser  l'effet  d'une  censure  qu'on  a  encou- 
rue :  la  mort  même  du  supérieur  qui  l'a  pro- 
noncée n'empêche  pas  qu'on  n'ait  besoin 
d'en  être  relevé,  quand  on  l'a  encourue  pen- 
dant sa  vie.  Bien  plus,  la  censure  conserve 
sa  force  après  la  mort  de  celui  qui  en  était 
lié,  puisqu'elle  oblige  les  vivants  à  ne  pas 
lui  rendre  certains  bons  offices,  comme  nous 
l'expliquerons  aux  mots  Excommunication 

et  SÉPL'LTIRE. 

9.  Il  y  a  cependant  deux  circonstances  où 
l'absolutiondes  censures  n'est  pas  nécessaiie. 
C'est,  1°  lorsque  la  censure  a  été  portée  avec 
la  clause  qu'elle  cessera  avec  l'accomplisse- 
ment de  la  satisfaction  exigée. La  satisfaction 
étant  faite  selon  le  désir  du  censeur,  la  cen- 
sure disparaît  sans  absolution. — Il  est  bon 
d'observer  que  si  les  œuvres  salisfactoires 
n'avaient  pas  été  déterminées,  que  le  supé- 
rieur eût  exigé  une  satisfaction  convenable, 
la  censure  existerait  jusqu'à  ce  que  le  supé- 
rieur eut  déclaré  que  la  condition  exigée  par 
lui  a  été  remplie.  2*  Si  le  supérieur  a  limité 
la  censure  à  un  certain  nombre  de  jours, 
de  mois,  d'années,  la  censure  cesse  lorsque 
le  temps  est  écoulé,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'absolution.  La  raison  de  ces  assertions  est 
si  évidente  que  nous  croyons  inutile  de 
l'exposer. 

Art.  IH. 

A  qui  appartient  le  droit   d'absoudre  des 

censures. 

10.  Afin  de  mieux  déterminer  à  qui  appar- 
tient le  pouvoir  d'absoudre  des  censures,  il 
faut  en  rappeler  ici  les  différentes  espèces, 
dont  la  nature  est  exposée  au  mot  Censure. 
Elles  sont  a  jure  ou  ab  liomine,  publiques  on 
secrètes,  réservées  ou  non  réservées.  Entre 
les  censures  réservées,  les  unes  le  sont  au 
souverain  pontife,  et  les  autres  sculemeat  à 
rordinairc. 
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11.  Il  y  a  dans  l'Eglise  un  pouvoir  hiérar- 
chique de  Irois  degrés,  l'ordinaire,  le  métro- 
pol'tain,  le  souverain  ponlifo.  Ces  pouvoirs 
jouissent  aussi  du  droit  de  délégation.— Le 
souverain  pontife  a  le  droit  d'absoudre  par 
lui-même  et  par  délégation  de  toutes  les  cen- 
sures qui  lui  sont  réservées.  A-t-il  aussi  le 
droit  d'absoudre  dos  censures  réservées  aux 
évêques?  Plusieurs  théologiens  de  l'école 
gallicane  pensent  qu'il  n'en  a  le  pouvoir 
qu'en  cas  d'appel  et  dans  les  cas  exprimés 
par  le  droit.  Les  théologiens  uUramont;iins 
enseignent  que  le  pape  ayant  sur  toute 
l'Eglise  une  juridiction  ordinaire  et  immé- 
diate, a  le  pouvoir  d'absoudre  par  lui-même 
et  par  délégation  de  loutes  les  censures  que 
l'évêque  s'est  réservées.  Cette  opinion  nous 
paraît  la  plus  juste,  la  plus  conformée  l'idée 
que  nous  nous  formons  de  l'autorité  du  sou- 
verain pontife  sur  toute  l'Eglise.  Toutefois, 
pour  le  bon  ordre,  il  a  été  sagement  établi 
que  le  pouvoir  général  d'absoudre  des  cen- 
sures par  délégation  accordée  par  le  saint- 
siége  ne  pourrait  être  exercé  avant  que  les 
induits  aient  été  montrés  à  l'évêque  du  dio- 
cèse où  ils  doivent  s'exercer,  et  qu'il  ne  les 
ait  reconnus  bons  et  valables.  Voy.  Cas  bés., 
n"  26,  et  Indult.  11  n'y  a  d'excepté  de  la  pré- 
sentation que  les  seuls  induits  secrets  de  la 
pénitencerie  [Décis.  de  lacongrég.  des  Card. 
approuvée  par  Clément  VIII,  9  janv.  1601  ; 
Ordonnances  dex  assemblées  du  clergé  de 
fronce,  16-25,  1635,  1645,  etc.). 

12.  Nous  devons  dire  ici  un  mot  des  pri- 
vilèges accordés  par  le  souverain  pontife  à 
quelques  ordres  religieux  d'absoudre  des 
censures  réservées  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
portées  au  for  conti  nlieux.  11  ne  peut  y  avoir 
de  dilficulté  relativement  aux  censures  ré- 
servées au  saint-siége.  Il  est  certain  qu'ils 
ontle  pouvoir  d'en  absoudre  lorsqu'elles  sont 
réservées  a  jure. Ces  privilèges  leur  donnent- 
ils  le  même  pouvoir  sur  les  censures  réser- 
vées aux  évêques?  Lipuon,  lib.  vu,  n°  77, 
pense  qu'ils  peuvent  absoudre  des  censures 
réservées  (t  jure  aux  évêques.  Mais  il  observe 
qu'ils  nepeuventpointabsoudre  des  censures 
que  les  évêques  se  réservent  dans  leurs  sta- 
tuts. Si  les  religieuxprivilégiésavaientce pou- 
voir, en  vain  les  évêques  recourraient  aux 
censures  pour  arrêter  les  désordres  de  leurs 
diocésains;  sûrs  d'en  trouver  ailleurs  l'abso- 
lutiou,  les  censurés  n'auraient  plus  cette 
crainte  respectueuse  que  doit  inspirer  le 
seul  nom  de  censure.  Aussi  les  congréga- 
tions des  cardinaux,  appuyées  sur  les  décla- 
rations des  souverains  pontifes,  ont  ôté  tout 
doute  à  ce  sujet.  Les  privilèges  relatifs  aux 
censures  doivent  être  restreints  comme  nous 
l'avons  lait  ci-dessus,  n*  11.  Le  plus  grand 
privilège  que  les  papes  accordeut  relative- 
ment à  l'absolution  des  censures  esi  celui 
qui  est  consigué  dans  les  bulles  des  jubilés. 
Nous  exposons  la  nature  de  ce    privilège  au 

mot  JCBILÉ. 

13.  L'archevêque  ou  métropolitain  est  le 
second  degré  de  la  hiérarchie.  11  n'a  de  pou- 
voir sur  ses  suffragants  et  leurs  sujets  qu'en 
cas  de  visite  et  d'appel. 
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1»  Du  cas  d'appel.  —  Le  métropolitain  ne 
peut  absoudre  l'appelant  qu'après  avoir 
reçu  la  preuve  que  l'appel  était  fondé  et  que 
la  censure  avait  été  portée  injustement.  Si 
au  contraire  la  censure  a  été  portée  avec 
justice,  il  doit  la  maintenir  et  renvoyer  le 
coupable  à  son  premier  juge.  Dans  le  doute 
de  la  justice  de  la  censure,  le  droit  accorde 
au  métropolitain  le  pouvoir  d'en  absoudre  ; 
mais  il  observe  que  dans  l'ordre  des  conve- 
nances, il  est  mieux  de  renvoyer  le  coupable 
à  son  premier  juge.  Si  la  sentence  d'absolu- 
lion  prononcée  par  le  métropolitain  est  in- 
juste, elle  n'en  est  pas  moins  valide,  si  l'on 
n'interjette  pas  appel  au  primai  ou  au  pape 
Cela  est  ainsi  réglé  dans  le  droit  canonique. 
{Cap.  Ad  reprim.  de  Off.jud.  ord.;  cep.  Per 
tuas,  de  Sent,  excom.  ;  cap.  Venerabilis,  55, 
Sane.) 

2°  Du  cas  de  visite.  —  Dans  le  cours  de  sa 
visite,  le  métropolitain  peut  prononcer  des 
censures  contre  les  habitants  des  diocèses 
qu'il  parcourt  et  les  en  absoudre.  (In  cap. 
NuUks  ,  cap.  9  ;  cap.  Per  tuas,  de  Sent,  ex- 
conim.,  et  cap.  YenerabiUbus,  ejusd.  tituli  in 
sexto.)  Voy.  Archevêque. 

14.  L'ordinaire  a  le  pouvoir  d'absoudre  de 
loutes  les  censures  qu'il  a  portées  et  de  col- 
les qui  sont  réservées  au  souverain  pontife 
dans  les  cas  exprimés  par  le  droit ,  comme 
nous  le  dirons  au  n°  26  de  l'article  Censures. 

15.  Le  pouvoir  délégué  d'absoudre  des 
censures  peut  être  conféré  ou  par  le  droit  et 
la  coutume,  ou  par  une  commission  particu- 
lière, ou  par  une  commission  générale,  telle 
qu'elle  est  donnée  par  le  souverain  pontife 
dans  le  temps  de  jubilé.  Nous  ne  rappelle- 
rons pas  ici  les  principes  généraux  de  la 
délégation,  pour  que  les  actes  qui  en  procè- 
dent soient  valides  et  licites.  Nous  les  expo- 
sons au  mot  DÉLÉGATIOIN. 

16.  Les  principes  que  nous  venons  d'énon- 
cer relativement  au  pouvoir  d'absoudre  des 
censures  sont  généraux  et  incontestables. 
Pour  les  rendre  plus  intelligibles  et  plus  pra- 
tiques, nous  allons  en  faire  l'application  aux 
dilTércntesespècesde  censures  que  nous  avons 
énoncées. 


1°  Des  Censures  non  réservées. 

17.  Il  y  a  des  censures  non  réservées  de  deux 
manières.  Les  unes  ne  le  sont  pas  parce  que 
le  supérieur  ne  les  a  pas  réservées  ;  les  au- 
tres, quoique  réservées,  ne  le  sont  pas  dans 
le  cas  de  nécessité. 

18.  11  est  certain  que  tout  prêtre  approuvé 
pour  entendre  les  confessions  a  le  pouvoir 
d'absoudre  au  tribunal  de  la  pénitence  des 
censures  non  réservées,  lorsqu'elles  n'ont  pas 
été  traduites  au  for  contentieux: les  docteurs 
sont  unanimes  sur  ce  point.  Aussi  les  rituels 
prescrivent  des  formules  d'absolutions  sacra- 
mentelles qui  contiennent  l'absolution  des 
censures.  3'e  absolvo  ab  omni  vinculo  excom- 
municationis  ,  suspensionis  et  interdicti ,  in 
quantum  possum  et  lu  indiges.  Si  les  prêtres 
approuvés  pour  entendre  les  confessions 
n'avaient  pas  au  moins  le  pouvoir  d'absou- 
dre des  censures  non  réservées,  l'Eglise  leur 
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prescrirait  une  formule  non-seulement  inu- 
tile, mais  dangereuse  en  ce  qu'elle  tendrait 
à  leur  persuader  qu'ils  jouissent  d'un  droit 
qu'ils  ne  possèdent  pas.  —  Quelques  théolo- 
giens croient  (jue  celte  absolution  ne  peut 
avoir  d'etTet  que  pour  le  for  intérieur,  et 
qu'elle  est  sans  valeur  au  for  extérieur, 
parce  qu'il  est  impossible  d'en  prouver  l'exis- 
tence, le  sacrement  de  pénitence  étant  de 
sa  nature  couvert  d'un  secret  impénélrabie. 
Liguori ,  lib.  viii,  n.  70,  pense  qu'elle  a  aussi 
de  la  valeur  au  for  extérieur,  et  que  le  con- 
fesseur peut  user  de  son  pouvoir,  non-seule- 
ment au  confessionnal,  mais  même  au  de- 
hors. La  raison  qu'il  en  donne,  c'est  que  les 
décrets  des  souverains  pontifes  regardent  sur- 
tout le  for  extérieur,  et  que  d'ailleurs  il  y  a 
une  maxime  de  droit  qui  permet  d'entendre 
les  concessions  avantageuses  dans  le  sens  le 
plus  favorable  (1). 

19.  Nous  avons  dit  que  la  réserve  cesse 
dans  le  cas  de  nécessité.  Il  y  a  différentes 
espèces  de  nécessités.  Il  y  a  la  nécessité  ex- 
trême, la  nécessité  grave  et  la  nécessité  lé- 
gère. La  nécessité  extrême  de  lever  la  réserve 
des  censures  n'existe  que  d;ins  le  danger  do 
mort.  Mais  aussi  à  ce  moment  elle  est  com- 
plètement levée.  Tout  prêtre  quoique  inter- 
dit, suspens,  ou  excommunié,  même  non 
toléré,  peut  absoudre  dans  le  danger  de 
mort,  s'il  n'y  a  pas  de  prêtre  approuvé,  de 
toute  espèce  de  censure,  quelle  qu'en  soit  la 
réserve.  En  ce  cas  il  n'y  a  nulle  réserve  ,  et 
tout  prêtre  est  commis  de  droit  pour  absou- 
dre de  toutes  sortes  de  péchés  et  de  censures, 
comme  le  marque  le  concile  de  Trenle  (cap. 
7,  sess.  14-,  de  Pœnil.) ,  et  conformément  à 
plusieurs  autres  canons  qui  avaient  été  faits 
auparavant.  —  L'article  de  la  mort  dont 
parle  le  concile  ne  doit  point  s'entendre  de 
l'agonie,  mais  de  tout  le  temps  où  sur  la  dé- 
claration des  médecins  ,  le  malade  est  eu 
danger  de  mourir.  Liguori,  lib.  vi,n.  560-561, 
regarde  comme  danger  de  mort  un  accou- 
chement difficile,  une  longue  navigation  ,  la 
bataille  à  laquelle  on  se  rend.  Il  est  certain 
que  si,  dans  ces  circonstances,  on  pouvait  se 
procurer  un  prêlre  ayant  des  pouvoirs  ,  il 
faudrait  le  faire  appeler. 

20.  Il  y  a  nécessité  grave  de  lever  ia  ré- 
serve des  censures  quand  le  scandale  public 
est  à  craindre,  un  notable  dommage  à  sup- 
porter, si  la  réserve  n'est  levée.  Ainsi  un 
prêlre  est  lié  de  quelque  censure  réservée,  il 
est  dans  la  nécessité  de  célébrer  la  sainte 
messe,  d'administrer  les  sacrements,  etc.;  il 
y  a  nécessité  grave  de  lever  la  réserve  pour 
lui  s'il  ne  peut  pas  recourir  au  supérieur  ou 
à  un  autre  prêtre  ayant  le  pouvoir  d'absou- 
dre des  censures  réservées.  Liguori  [lib.  vu, 
♦î-  92)  pense  même  que  si  une  personne  liée 
de  censures  ne  pouvait  de  longtemps  recou- 
rir au  supérieur  ou  à  son  délégué,  il  y  aurait 

(])  Innocent  I!l  dit,  cap.  Nuper:  c  In  secundo  casu 
(scilicet  (juod  excommunicatio  non  sii  reservaia)  a 
.siio  episcopo  vel  a  proprio  sacerdote  pnterit  absolu- 
lionis  beneficiiim  obiineri.  Quaravis  enim  et  liiiic 
iionjuris,  sed  jiidicissenientia  sii  ligaïus.quia  tamen 


alors  nécessité  grave  de  lever  la  censure.  — 
Nous  croyons  que  dans  le  cas  de  nécessité 
grave  la  réserve  est  levée,  et  que  tout  prêtre 
approuvé  peut  absoudre  des  censures  secrè- 
tes réservées,  s'il  est  impossible  ou  très-dif- 
flcile  de  recourir  au  supérieur  ou  à  son  dé- 
légué [Lig.,  lib.  vu,  n.  92).  Bien  persuadés 
de  la  nécessité  de  lever  la  réserve  dans  ces 
circonstances,  plusieurs  évêques  ont  déclaré 
qu'ils  accordent  à  tout  prêtre  approuvé  le 
pouvoir  d'absoudre  dans  ces  clrconstunces 
de  toutes  les  censures  réservées. 

21.  Voici  les  dispositions  des  statuts  de 
Verdun  à  cet  égard  :  DD.  episcopus  vult  et 
déclarât  omnem  sacerdotem  ad  audiendas  con- 
fessiones  approbntum,  posse  a  peccatis  et  cen- 
suris  etiatn  specialiler  reservatis  absolvere  : 
1°  Panitentes  qui  morbo  periculoso  laborant, 
etii  non  sint  in  articula  mortis,  quando  con- 
fitentur  ad  sncrum  viatiewn  ,  tel  extremœ 
ttnctionis  sacrameiUwn  recipiendum;  '2°  Infir- 
mos  et  senes  qui  infirmitate  tel senio  retinen- 
tur,  etsi  non  se  disponant  ad  ultlmorum  sn- 
cramentorum  receptionem  ;  3°  Detentos  in 
'carcere;  k"  Reos  ad  mortem  damnntos;  o"  Mu- 
lieres  gravidas  quœ  partu  appropinguante 
confitentitr:  6"  Autrices,  toto  lactatus  lem- 
pore;  l"  Amentes  quibus  redeunt  lucida  inier" 
valla;  8"  Fidèles  utriusque  sexus  qui  se  pro- 
xitne  disponnnl  ad  pri>nam  communionem^  vel 
ad  susceptionein  sacramenti  confînnntionis 
aut  matriiiionii:  d"  Pœniientem,  cujus  constat 
absolutionem  differri  non  posse  sine  gravi 
ipsius  damno  vel  publico  scandalo,  v.  g.  sacer- 
dotcmquiex  oflicioet urgente  necessitate,  mis- 
sam  celebrare  nut  aliquod  sacramentum  admi- 
nistrai e  tenetur  ,  modo  tamen  sacerdos  ille, 
nec  de  indus Iria  nec  in  fruudem  reservationis 
distulerit  ad  taies  temporis  angustias. 

22.  Il  y  a  nécessité  légère  de  lever  la  ré- 
serve lorsqu'elle  prive  de  quelques  grâces 
non  essentielles  au  salut,  comme  de  recevoir 
la  sainte  communion  à  certaines  fêtes.  11  est 
certain  que  la  nécessité  légère  n'est  pas  un 
motif  suffisant  pour  qu'un  prêtre  approuvé 
puisse  absoudre  sans  permission  des  censu- 
res réservées. 

2°  A  qui  appartient  le  droit  d'absoudre  des 
censures  réservées  a  jure. 

23.  Les  censures  peuvent  être  réservées 
au  souverain  pontife  ou  seulement  à  l'é- 
vêque.  Nous  devons  parler  de  ces  deux  es- 
pèces de  réserve. 

Du  pouvoir  d'absoudre  les  censures  réser- 
vées au  souverain  pontife.  —  24.  Nous  avons 
parlé  au  commencement  de  cet  article  du 
pouvoir  du  pape  et  de  ses  délégués  soit  sur 
les  cas  réservés,  soit  sur  ceux  qui  le  sont 
aux  évêques  ;  ici  il  nous  reste  seulement  à 
dire  quand  les  évêques  sont  autorisés  par  le 
droit  à  donner  l'absolulion  de  ces  censures. 
— Suivant  la  disposition  du  concile  de  Trente 

condilor  canonis  ejus  absolutionem  sibi  specialiler 
non  relinuil,  eoipso  concessisse  facultaiem  aliis  re- 
laxandi.  »  Par  le  mot  de  propre  prêtre  les  théologiens 
entendent connnunéiuenile  conl'esseuf.  Lig.  lib.  vu, 
n.  70. 
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(Sess.  li ,  cap.  6,  de  Refor.),  les  évêqaes  et 
leur»  vicaires  généraux  ont  le  pouvoir  d'ab- 
soudre au  for  intérieur,  des  censures  portées 
par  le  droit ,  qui  sont  réservées  au  saint- 
siége,  lorsqu'elles  sont  secrètes  et  cacbées, 
et  qu'elles  n'ont  pas  été  portées  au  for  con- 
tentieux, voy.  Notoriété  ;  ou  si,  y  ayant  été 
portées,  elles  n'ont  pas  été  sufG»amment 
prouvées  pour  servir  à  la  condamnation  de 
l'accusé.  Les  ultramontains  regardent  comme 
délégué  le  pouvoir  que  possède  alors  lévê- 
que.  La  plupart  de  nos  théologiens  ensei- 
gnent qu'en  donnant  l'absolution  de  ces  cen- 
sures ,  l'évéque  ne  le  fait  pas  par  commis- 
sion ou  délégation  du  saint-siége,  mais  par 
la  juridiction  ordinaire  qui  est  restreinle  par 
la  réserve  faite  au  souverain  ponlife.  Aussi 
l'évéque  et  son  grand  vicaire  peuvent  délé- 
guer le  pouvoir  qu'ils  possèdent  sur  ces 
censures,  et  le  commettre  à  des  prêtres  ap- 
prouvés pour  entendre  les  confessions  des 
fidèles.  —  Les  évéques  et  leurs  grands  vicai- 
res sont  encore  en  droit  d'absoudre  des  cen- 
sures réservées  au  saint-siége,  quoique  pu- 
bliques et  notoires ,  quand  ceu\  qui  les  ont 
encourues  ne  peuvent  s'adresser  au  pape, 
étant  retenus  par  quelqu'empêchement  légi- 
time, comme  sont  la  pauvreté,  l'âge,  lesese, 
l'infirmilé.  Cela  est  expressément  marqué 
par  différents  chapitres  du  droit  canonique 
pour  l'excommunication  (1).  Ces  chapitres 
ne  parlent  à  la  vérité  que  de  l'excommunica- 
tion ;  mais  tous  les  canonisles  conviennent 
(ju'il  faut  en  étendre  le  droit  aux  autres  cen- 
sures. Ceux  qui  ne  peuvent  à  cause  de  quel- 
ques-uns de  ces  obstaclos  se  présenter  au 
pape  ne  sont  pas  tenus  d'y  envoyer.  Le  droit 
ne  les  y  oblige  en  aucune  manière  :  au  con- 
traire il  peruK  t  qu'en  ce  cas  l'évéque  leur 
donne  l'absolution  (2).  aux  mois  Age  ,  n"  3, 
Jeune,  n°  2,  Condition,  n"  6,  nous  dirons 
quand  ces  causes  sont  des  empêchements 
légitimes  de  recourir  à  Pome.  Remarquons 
que  si  des  enfants  étaient  tombés  dans  ces 
sortes  de  censures  avant  l'âge  de  puberté, 
ils  peuvent  en  être  absous  par  leur  évéque  , 
après  qu'ils  ont  atleint  cet  âge,  quand  même 
ils  auraient  attendu  l'âge  de  majorité  pour 
en  demander  l'absolution. 

25.  La  bulle  In  cœna  Domini  a  apporté 
quelques  restrictions  aux  pouvoirs  des  évé- 
ques dont  nous  venons  de  parler.  Celte  bulle 
n'étant  pas  reçue  en  France,  nous  ne  nous 
arrêterons  pas  à  en  étulier  les  dispositions. 
T'oi/.Liguori,  lib.  vu,  n'  82et  suiv.— Ledroit 
ordonne  à  ceux  qui ,  pour  cause  de  nécessté 
ou  d'empêchement  donnent  l'absolution  des 
censures  réservées,  d'exiger,  même  avec  ser- 
monl,  des  coupables,  qu'ils  auront  recours 
au  supérieur  ou  à  son  délégué  lorsque  l'ob- 
stacle sera  levé  (3).  Nous  tenons  en  France 
qu'il  n'y  a  pas  nécessité  d'avoir  ce  recours. 
Un  usage  contraire  a  prévalu  chez  nous  sur 
les  constitutions  des  souverains  pontifes. 

Du  pouvoir  d'absoudre  des  censures  réser- 
vées aux  évéques.  —  2G.  il  est  trop  facile  de 

(1)  Cap.  Quoil  de  /lis;  cap.  Qtiamvis,  tit.  de  Sent, 
excom. 


juger  d'après  les  principes  que  nous  vepous 
de  développer  n*  17,  à  qui  appartient  le  pou- 
voir d'absoudre  des  cas  réservés  à  l'évéque, 
pour  que  nous  nous  croyions  dispensés  d'en- 
trer dans  de  nouvelles  considérations  à  ce 
sujet. — Il  y  a  cependant  un  point  très-impor- 
tant que  nous  ne  pouvons  passer  sous  si- 
lence. Un  évéque  et  ceux  à  qui  il  en  donne 
le  pouvoir  peuvent-ils  absoudre  les  absents 
d'un  diocèse  étranger  liés  de  censures  ré- 
servées ,  qui  se  trouvent  sur  leur  territoire 
soit  momentanément  (  mais  non  in  fraudem 
legis),  soit  parce  qu'ils  ont  acquis  un  domi- 
cile ?  Plusieurs  docteurs  mettent  les  censu- 
res réservées  sur  la  même  ligne  que  les  cas. 
réservés  ;  mais  il  faut  avouer,  dirons-nous 
avec  les  Conférences  d'Angers  ,  que  «  Les 
théologiens  ne  s'expliquent  pas  si  claire- 
ment sur  cette  question  que  sur  les  cas  ré- 
servés ;  et,  quoiqu'il  y  ait,  ce  semble,  un  rap- 
port très-marqué  entre  l'une  et  l'autre,  plu- 
sieurs prétendent  néanmoins  qu'il  n'en  est 
pas  des  censures  réservées  comme  des  pé- 
chés. Cabassut,  par  exemple,  après  avoir  dé- 
cidé, comme  nous  l'avons  dit,  que,  pour  ab- 
soudre un  étranger  d'un  cas  qui  n'est  ré- 
servé que  dans  son  diocèse  ,  il  suffit  d'avoir 
les  pouvoirs  ordinaires  ,  ajoute  immédiate- 
ment après  qu'il  ne  faut  pas  porter  le  même 
jugement  des  censures  réservées,  pour  les- 
quelles cet  étranger  ne  peut  s'a  iresser  qu'à 
ceux  qui  ont  permission  d'absoudre  des  cen- 
sures réservées  à  l'ordinaire. 

L'auteur  du  Traité  des  Dispenses,  livre  i, 
part.  1,  chap.  8,  regarde  ce  sentiment  comme 
presque  universel.  C'est  un  point  que  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  examiner. 

27.  Le  sentiment  opposé  fut  unanimement 
enseigné  dans  les  différentes  conférences 
qu'on  tint  sur  celte  matière  dans  le  diocèse 
d'Angers  au  mois  de  juin  1732.  On  y  décida 
que  ce  qu'on  avait  établi  sur  les  cas  réser- 
vés dans  un  autre  diocèse  devait  s'étendre 
aux  censures  qui  y  sont  attachées  ,  et  on 
fonda  celte  décision  sur  ce  que  les  raisons 
étaient  les  mêmes  de  part  et  d'autre.  Et  en 
effet,  ou  ces  raisons  ne  prouvent  rien  pour 
les  péchés  réservés,  ou  bien  elles  prouvent 
la  même  chose  à  l'égard  des  censures  réser- 
vées. Car  il  n'est  pas  plus  aisé  au  confesseur 
de  savoir  quelles  sont  les  censures  réservées 
dans  les  différents  diocèses,  d'où  on  peut  s'a- 
dresser à  lui,  que  de  connaître  quels  sont  les 
cas  que  les  évéques  s'y  réservent.  Même  dif- 
ficulté et  même  impossibililé  morale  des 
deux  côtés.  Les  théologiens  ont  cru  commu- 
nément que  celte  raison  autorisait  un  confes- 
seur à  s'en  tenir,  pour  les  cas  réservés,  aux 
bornes  que  lui  a  prescrites  son  évéque,  sans 
s'embarrasser  de  ceux  dont  les  autres  prélats 
se  sont  réservé  l'absolution;  pourquoi  en 
excepter  les  péchés  réservés  avec  censures? 
Autre  raison  encore  plus  forte  et  plus  déci- 
sive :  c'est  qu'il  î^st  juste  qu'un  coupable  soit 
jugé  suivant  les  lois  du  lieu  où  il  se  trouve. 
C'est  un  principe  d'équilé,  en  faveur  duquel 

.(■2)   Cap.  De  cœlero  ;  cap.  Eo  noscUur ,  de  Sent. 
excom. 
(5)  Cap.  Quamvh ,  de  Seul,  excoi». 
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lout  se  réunit.  On  a  droit  d'en  conclure  qu'un 
cas  qui  n'est  pas  réservé  dans  un  diocèse  ne 
l'est  point  à  l'égard  d'un  confesseur  qui  y 
administre  le  sacrement  de  pénilence  :  d'où 
l'on  doit  également  conclure  que,  dès  qu'une 
censure  n'est  point  réservée  dans  le  lieu  où 
le  pénitent  se  confesse,  lout  confesseur  ap- 
prouvé peut  en  absoudre.  Toute  la  différence 
que  trouvent  les  auteurs  qui  nous  sont  con- 
traires, c'est  que  la  censure  ei>t  attachée  à  la 
personne  du  pénitent,  et  le  suit  partout,  et 
que  la  réserve  ne  regarde  que  le  confesseur. 
Mais  il  nous  paraît  qu'ils  ne  touchent  point 
l'état  de  la  question,  et  qu'on  peut  faire  aisé- 
ment disparaître  cette  prétendue  différence  ; 
car  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  censure 
suit  partout  le  pénitent,  et  si  elleestatla- 
chée  à  sa  personne  ;  tout  le  monde  en  con- 
vient ;  on  ne  dispute  que  sur  la  réserve.  La 
réserve  ne  le  suit  point  par  rapport  au  pé- 
ché, pourquoi  le  suivrait-elle  par  rapport  à 
la  censure  ?  Tout  est  égal  de  part  et  d'autre. 
La  censure  suit  partout  le  pénitent,  le  péché 
le  suit  aussi;  mais  la  réserve  le  suit-elle  éga- 
lement? Elle  ne  le  suit  point  dès  qu'il  ne 
s'agit  que  d'un  péché;  pourquoi  veut-on 
qu'elle  le  suive  lorsqu'il  s'agit  d'une  cen- 
sure? Ce  raisonnement  est  de  l'auteur  du 
Traité  des  Dispenses  que  nous  avons  déjà 
ci(é.  11  nous  a  paru  naturel ,  décisif  et  sans 
réplique.  » 

3°  Des  censures  ab  homine. — 28.  11  y  a  une 
espèce  de  censure  sur  l'absolution  de  laquelle 
nous  devons  nous  arrêter  un  instant;  je  veux 
parler  des  censures  ab  homine.  Il  y  en  a  de 
deux  sortes  ;  car  elles  sont  portées  ou  par  ma- 
nière de  statut,  ou  par  forme  de  sentence. 
Celles-ci  sont  encore  de  deux  sortes  :  elles 
peuvent- avoir  été  portées  par  une  sentence 
particulière  contre  telle  personne  en  parti- 
culier, nommément  désignée.  Elles  peuvent 
être  portées  par  une  sentence  générale  sans 
désignation  de  personne.  Cette  censure  n'est 
en  réalité  qu'un  statut. 

Lorsqu'une  censure  a  été  portée  nommé- 
ment contre  une  personne  ,  il  n'y  a  que  le 
supérieur  qui  l'a  prononcée,  ou  son  vicaire 
général,  ou  son  successeur  ,  ou  son  délégué 
à  qui  il  en  a  donné  le  pouvoir,  ou  son  supé- 
rieur en  cas  d'appel,  qui  puisse  en  absoudre. 
Tous  les  canons  renvoient  l'excommunié  à 
celui  qui  a  prononcé  l'excommunication 
pour  en  recevoir  l'absolution  (1).  Telle  était 
la  pratique  de  l'Eglise  primitive,  qui  ne  per- 
mettait pas  de  recevoir  à  la  communion  un 
clerc  on  un  laïque  excommunié,  sans  le  con- 
sentement de  celui  qui  avait  prononcé  l'ex- 
comninnicalion.  Ainsi  l'ont  décidé  les  con- 
ciles d'Ëlvire,  can.5^;  le  premier  d'Arles, 
can.  16  ;  celui  de  Nicée  (2)  ;  celui  d'Antioche, 
de  l'an  341,  can.  6;  enfin  le  premier  d'O- 
range (3).  Cette  même  doctrine  est  consignée 

(1)  Cap.  Prudentiam,  de  Offic.  et  pol.  jud.  deleg., 
^Cœierum.  Cap.  Ad  reprimend.,  de  Offic.  jud.  ordin. 
Cap.  Nuper  eican.  Sacro,  de  Sent,  excom, 

(2)  De  Ins  qui  communione  privantur...  ab  aliis  non 
recipianlur,  can.  5, 

(o)  Placuit  in  reatuni  venire  episcoptivi  qui  admotiilus 
de  excommunicaiione  cujusque,  sine  reconciliatione  ejus 
DlCïIOaiN.  DE  ThÉOL.  MOftALB.   I. 
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dans  la  36°  lettre  du  vii'  livre  du  Registre 
de  saint  Grégoire.  L'évêque  qui  aurait  osé 
enfreindre  ces  dispositions  devait  rendre 
compte  de  sa  conduite  dans  un  coneile  et 
aurait  risqué  d'y  être  déposé  [k). 

D'après  celte  discipline  ,  encore  enseignée 
dans  l'Eglise,  un  prêtre  interdit  dans  uq 
diocèse  ne  peut  donc  être  relevé  par  l'évêque 
d'un  autre  diocèse.  La  justice  et  le  bon  ordre 
demandent  qu'on  en  use  ainsi;  autrement 
l'ordre  des  jugements  serait  confondu,  les 
crimes  continueraient  sans  qu'on  pût  y  ap- 
porter de  remède. 

29.  Quant  aux  censures  ab  homine  por- 
tées par  une  sentence  générale  ou  par  forme 
de  statuts,  ce  qui  arrive  lorsqu'elle  est  por- 
tée sans  désignation  do  personne  contre  les 
auteurs  d'un  crime  qui  a  été  commis,  ou  de 
tel  péché  dont  on  se  rendra  coupable;  les 
docteurs  conviennent  communément  qu'il 
faut  en  juger  comme  des  censures  a  jure. 
Voy.  ci-dessus,  n°*  25  et  suiv. 

Art.    IV. 

Des  conditions  requises  pour  que  ^absolution 

des  censures  soit  valide  et  licite. 

§  1".  Des  conditions  nécessaires  pour  la  validité  de  l'ab- 
soluliou  des  censures. 

30.  La  première  condition  essentielle,  c'est 
le  pouvoir  d'absoudre.  Sans  pouvoir,  l'ab- 
solutioD  est  nulle.  De  là  il  suit ,  1*  que  celui 
qui  aurait  encouru  une  censure  portée  par 
plusieurs  supérieurs,  pour  plusieurs  crimes, 
doit  se  faire  absoudre  par  chacun  d'eux,  à 
moins  qu'ils  n'eu  délèguent  un  pour  absou- 
dre en  leur  nom  ;  2°  que  le  pouvoir  d'absou- 
dre des  censures  étant  divisible,  celui  qui 
n'a  le  pouvoir  d'absoudre  que  d'un  certain 
nombre  de  censures,  peut  en  délier,  en  lais- 
sant subsister  les  autres.  Conséquemment 
une  sentence  générale  d'absolution  des  cea-» 
sures  donnée  sans  limitation  est  valide  à 
l'égard  des  censures  dont  on  peut  absoudre  , 
elle  est  invalide  à  l'égard  des  autres.  C'est 
pourquoi,  avant  d'absoudre  d'une  censure,  il 
faut  bien  s'enquérir  dclanalurcde  cellesdont 
le  coupable  est  lié,  afin  de  le  renvoyer,  pour 
l'absolution  des  censures  sur  lesquelles  ou 
n'a  pas  de  pouvoir,  au  supérieur  qui  peut 
en  délier.  , 

31.  La  deuxième  condition  essentielle  , 
c'est  qu'il  faut  exposer  à  celui  qui  doit  ab- 
soudre, les  motifs  pour  lesquels  la  censura 
a  été  portée.  Une  absolution  obtenue  par  ua 
faux  exposé  serait  donc  nulle.  C'est  la  déci* 
sion  d'Innocent  III  (5). 

32.  La  troisième  condition  nécessaire  pour 
être  absous  de  toutes  ses  censures  ,  c'est  de 
les  exposer  toutes  au  supérieur  à  qui  on  eu 
demande  l'absolution  :  autrement  on  ne  se- 
rait délié  que  de  celles  qu'on  aurait  expo- 
sées. Car  le  pouvoir  du  supérieur  se  serait 

qui  eliam  exêommunicavit ,  et  communicare  prœ$ump^ 
seril,  can.  il. 

(4)  Qiiod  si  fecerit  (ui  exconununicato  communio- 
neu)  indulgeat  aliénas  episcopus)  sciât  se  convocatis 
episcopiscausasessediclunimXoi\c. ArAusic.cstii.  \Q.—-, 
Le  concile  d'Ëlvire,  can.  55,  parle  dans  le  même  sens 

(5)  Cap.  Cum  prô  causa,  de  Sent,  excoiu. 
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exercé  sur  celles-là  seulement ,  puisqu'un 
juge  n'accorde  pas  ordinairement  plus  qu'où 
ne  lui  demande.  Ainsi  un  homme  qui,  après 
avoir  encouru  plusieurs  excommunications, 
n'aurait  reçu  l'absolution  que  d'une  seule  , 
ne  serait  pas  rétabli  dans  la  communion  de 
l'Eglise;  par  conséquent ,  il  ne  sérail  pas 
capable  de  recevoir  les  sacrements ,  ni  de 
participer  aux  prières  ,  ni  aux  autres  biens 
spirituels.  L'effet  des  autres  excommunica- 
tions subsistant,  il  demeurerait  toujours  sé- 
paré de  l'Eglise,  et,  s'il  avait  été  dénoncé,  à 
raison  de  l'une  de  ces  censures  dont  il  n'au- 
rait p;is  reçu  l'absolulion,  on  ne  pourrait 
communiquer  avec  lui. 

33.  Toutefois,  si  le  supérieur  avait  une 
parfaite  connaissance  des  censures  non  décla- 
rées, et  qu'il  accordât  l'absolution  en  termes 
généraux  ,  elle  s'étendrait  à  toutes  les  cen- 
sures dont  la  personne  est  liée.  Bien  plus,  si 
le  supérieur  déclarait  qu'il  veut  donner  l'ab- 
solution de  toutes  les  censures  dont  le  sujet 
est  lié,  le  coupable  en  serait  réellement  délié. 

Sk.  Telles  sont  les  conditions  rigoureuse- 
ment nécessaires  pour  la  validité  de  l'abso- 
lution des  censures.  Celui  qui  la  donnerait 
à  un  coupable  qui  ne  témoigne  aucun  regret 
de  son  crime  ferait  un  usage  illicite,  mais  va- 
lide de  son  pouvoir,  si  ce  pouvoir  est  ordi- 
naire. S'il  était  délégué,  l'absolution  serait 
très-probablement  invalide,  parce  qu'on  doit 
présumer  que  l'intention  du  supérieur  n'a 
pas  été  de  donner  un  pouvoir  pour  en  abuser. 

§  2.  Des  conditions  nécsssaires  pour  la  licite  de  l'abso- 
lution des  censures.   • 

35.  On  ne  doit  point  absoudre  des  censures 
celui  contre  qui  elles  ont  été  portées,  qu'il 
n'en  demande  l'absolution,  qu'il  ne  paraisse 
Térifablement  converti,  qu'il  n'ait  satisfait, 
ou  au  moins  qu'il  n'offre  de  satisfaire,  et  qu'il 
ne  se  soumette  à  l'autorité  de  l'Eglise,  offrant 
d'accomplir  lout  ce  que  le  supérieur  ecclé- 
siastique lui  ordonnera  de  faire  (1).  En  agir 
autrement,  c'est  avilir  les  censures, entretenir 
l'insolence  des  pécheurs,  exposer  au  mépris 
de  l'autorité  de  l'Eglise  et  tenir  une  conduite 
opposée  aux  démarches  qu'elle  fait  envers 
ceux  contre  qui  elle  a  sévi.  Elle  les  presse, 
elle  les  exhorte,  elle  les  menace,  aQn  de  les 
obliger  à  se  soumettre.  Ce  serait  donc  aller 
contre  son  esprit  que  de  donner  l'absolution 
à  celui  qui  n'aurait  rien  fait  pour  l'obtenir. 

36.  Le  rituel  romain  exige  même  qu'on 
leur  fasse  promettre  avec  serment,  lorsqu'il 
s'agit  de  grands  crimes,  qu'ils  ne  retomberont 
pas  dans  leurs  péchés. 

37.  Cependant  saint  Thomas  pense  que  si 
le  supérieur  juge  qu'il  est  plus  utile,  soit  pour 
le  coupable,  soit  pour  la  sociéié  chrétienne, 
de  donner  l'absolution  à  un  excommunié,  qui 
par  home  ou  par  quelque  autre  motif  ne  de- 
mande pas  à  en  être  relevé,  il  peut  la  donner 
au  for  extérieur.  On  doit  comprendre  qu'il 
faut  des  circonstances  extraordinaires  pour 
en  agir  ainsi  ;  car,  au  lieu  de  se  montrer  plus 
indulgents  avec  le  temps,  la  plupart  des  ri- 
tuels augmentent  la  peine  dans  la  proportion 
du  retard  queie  coupable  met  à  se  faire  délier. 

(1)  Cap.  Per  tuas,  de  Sent,  excom. 


38.  Les  rituels  tracent  une  règle  de  con- 
duite aux  confesseurs  qui  sont  dans  la  né- 
cessité de  donner  l'absolulion  des  censures 
en  danger  de  mort.  Si  la  censure  a  été  publi- 
que, ils  demanilent  que  le  pénitent  témoigne 
publi(juenîent  du  regret  de  son  crime;  qu'il 
restitue,  si  la  censure  a  été  portée  à  cause  de 
ses  injustices;  s'il  est  dans  l'impuissance  de 
le  faire,  qu'il  en  prenne  l'engagement  par 
écrit,  ou  au  moins  qu'il  en  fasse  la  promesse 
en  présence  de  témoins;  enCn qu'il  s'oblige  à 
se  présenter  au  supérieur  ou  à  son  délégué, 
s'il  revient  en  santé. 

Si  la  censure  est  secrète,  on  exigera  une 
réparation  compatible  avec  son  état  et  avec 
les  saintes  lois  de  la  charité.  Si  la  censure 
était  cum  reincidentia, on  lui  imposera  l'obli- 
gation de  se  présenter  après  sa  guérison  au 
supérieur  ou  à  son  délégué. 

39.  Quoique  l'absolution  sacramentelle  ait 
seulement  le  pouvoir  de  délierdes  censures  in 
foro  interno,  et  qu'on  ne  puisse  la  faire  va- 
loir au  for  extérieur,  il  ne  faudrait  cependant 
pas  refuser  la  sépulture  chrétienne  à  un  ex- 
communié dénoncé  qui  l'aurait  reçue  (2). 

Voy.   SÉPULTURE. 

Art.  V. 

Des  formalités  dont  doivent  être  revêtues  les 
différentes  espèces  d'absolutions  des  cen- 
sures. 

40.  L'absolution  des  censures  peut  se  don- 
ner au  for  de  la  conscience  ou  au  for  exté- 
rieur. Les  formalités  no  sont  pas  les  mêmes 
pour  ces  deux  espèces  d'absolutions. 

kl.  1°  Lorsqu'un  confesseur  donne  l'ab- 
solution des  censures  au  tribunal  de  la  pé- 
nitence, il  n'est  pas  tenu  d'employer  d'autre 
formule  que  celle  de  l'absolution  employée 
au  tribunal  de  la  pénitence.  Elle  contient  en 
effet  l'absolution  expresse  de  l'excommu- 
nication ,  de  la  suspense  et  de  l'interdit. 
Nous  observerons  que  l'Eglise  la  fait  précé- 
der celle  des  péchés,  parce  que  celui  qui  est 
lié  par  l'excommunication  ne  peut  recevoir 
de  sacrement.  Si  un  confesseur  se  contentait 
de  dire  :  Absolvo  te  a  peccatis  tuis  ...  et  qu'il 
prononçât  ensuite  l'absolution  de  l'excom- 
munication, il  devrait  donc  absoudre  de  nou- 
veau les  péchés  soumis  aux  clefs.  Au  reste 
l'ordre  naturel  est  suivi  dans  la  formule  de 
l'absolution  sacramentelle.  Il  suffît  donc  de 
réciter  cette  formule.  Si  l'absolution  devait 
être  conditionnelle  ou  cum  reincidentia,  il  ne 
serait  pas  nécessaire  d'exprimer  la  condition, 
il  sufGrait  qu'elle  fût  mentale. 

42.  2"  Il  n'y  a  aucune  formule  déterminée 
pour  donner  l'absolution  des  censures  au 
ior  extérieur.  Toute  parole  ou  signe  exté- 
rieur qui  exprime  sans  ambiguïté  1  intention 
d'absoudre  de  telle  ou  telle  censure,  suffît 
pour  en  recevoir  validement  l'absolution. 
Nous  observerons  seulementque  si  la  censure 
avait  été  portée  par  écrit  ou  publiée  solcu  ■ 
nellement,  il  serait  de  l'intérêt  da  censur  j 
que  l'absolution  fût  écrite  ou  publiée  solen- 
nellement pour  que  son  existence  soit  con- 
statée publiquement,  et  qu'on  ne  puisse  plu> 

(2)  Voy.  Rituel  de  Toulon,  des  Censures,  etc. 
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arguer  à  l'extérieur  de  la  censure  lancée  au- 
paravant. 

CHAPITRE  II. 

DE    l'absolution    SACRAMENTELLE. 

1.  Après  le  pouvoir  de  faire  descendre 
Jésus-Christ  du  ciel  sur  la  terre,  il  n'en  est 
pas  de  plus  étonnant  que  celui  de  remettre 
les  péchés,  d'ouvrir  les  portes  du  ciel  etde  fer- 
mer celles  de  l'enfer.  Quelques  paroles  mysté- 
rieuses prononcées  sur  un  péchour  repentant 
produisent  ces  effets  merveilleux.  Connaître 
les  paroles  essentielles  de  l'absolution,  la 
manière  d'en  faire  l'application,  les  person- 
nes sur  lesquelles  on  doit  les  prononcer,  le 
ministre  qui  a  le  pouvoir  de  les  appliquer, 
les  effets  admirables  qu'elles  peuvent  pro- 
duire, ce  doit  être  un  des  objets  principaux 
des  recherches  du  théologien.  Toutefois,  ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  toutes  ces  ques- 
tions. Les  effets  de  l'absolution  sont  les  mê- 
mes que  ceux  du  sacrement  de  pénitence, 
l'élude  en  sera  mieux  placée  au  mot  Péni- 
tence, n'  12  et  suivants.  Le  confesseur  est  le 
ministre  de  l'absolution,  il  y  a  un  article 
spécialqui  lui  est  consacré.  Voy.  Confesseur. 
Nous  n'avons  donc,  1°  qu'à  étudier  la  formule 
d'absolution  en  elle-même  et  dans  son  mode 
d'application;  2°  qu'à  rechercher  les  person- 
nes sur  lesquelles  elle  peut  être  prononcée 
avec  succès. 

article  premier. 

De  la  formule  de  l'absolution  considérée  enelle- 
même  et  dans  son  mode  d'application. 

2.  L'absolution  est  la  partie  essentielle  du 
sacrement  de  pénitence.  Toutes  les  peines, 
toutes  les  œuvres  satisfactoires  auxquelles  se 
soumettent  tous  ceux  qui  veulent  rentrer  en 
grâce  avec  Dieu  ne  tendent  qu'à  obtenir  la 
réconciliation  qui  se  fait  par  l'absolution. 
Tout  ce  qui  la  concerne  est  donc  bien  digne 
de  fixer  notre  attention.  Les  différentes  for- 
mules qui  ont  été  employées  dans  tous  les 
siècles,  les  expressions  employées  aujour- 
d'hui, le  mode  d'application;  il  n'y  a  rien 
en  elle  qui  ne  puisse  nous  porter  à  de  gra- 
ves considérations. 

1°  Histoire  de  la  formule  d'absolution. 
—  3.  Les  savants  des  derniers  siècles  ont 
feuilleté  tous  les  sacramentaires,  les  anciens 
et  les  nouveaux,  les  grecs  et  les  romains,  les 
hérétiques  et  les  catholiques,  pour  y  recueil- 
lir les  différentes  formules  d'absolution  em- 
ployées à  tous  les  âges  de  l'Eglise.  Jusqu'aux 
xir  et  xiir  siècles,  la  formule  de  l'absolution 
était  déprécatoire.  Le  P.  Morin,  dans  un  sa- 
vant ouvrage,  où  sont  recueillies  une  multi- 
tude de  forjnules,  a  démontré  cette  vérité 
jusqu'à  l'évidence.  La  rémission  des  péchés 
se  faisait  par  l'imposition  des  mains  et  la 
prière.  Feuilletez  les  ouvrages  des  Pères, 
vous  ne  verrez  pas  autre  chose  (S.  Ambr.  lib. 
i^deSpiritusanctOyC.  18;  S.  Léon,  epist.  83; 
S.  Aug.,  lib.  III  de  Bapt.  ;  S.  Optât,  lib.  n). 
Le  P.  Morin  résume  à  peu  près  en  ces  termes 
l'absolution  déprécative  employée  alors  :  Ab- 
solve, quœsumus,  Domine,  hune  hominem  a 

(i)  Tourneiy,  t.  il,  q.  9,  art.  1. 
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peccatis  sriis ;  ou  bien  :  Absolvat  te  Dominus 
a  peccatis  tuis.  {Voy.  le  P.  Morin,  Sicrement 
de  Pénit.,  liv.  viii,  chap.  8,  10,  11  ;  Chardon, 
II ist.  des  sacrements). — k.  Les  formules  d'ab- 
solution que  les  savants  des  derniers  siècles 
ont  recueillies  chez  les  Orientaux  prouvent 
que  la  forme  déprécatoire  existe  encore  chez 
les  Grecs. Le  tomeV,  liv.  iv,  cli.  3,  de  la  Per- 
pétuité  de  la  foi,  contient  plusieurs  de  ces  for- 
mules; et  Rpnaudot  assure  qu'il  n'a  pas 
trouvé  une  seule  formule  d'absolution  indica- 
tive. Elles  étaient  alors  toutes  déprécatoires 
et  probablement  le  sont  encore  aujourd'hui. 
Les  Orientaux  sont  trop  staîionnaires  pour 
avoir  fait  un  pas  même  en  liturgie. 

5.  Pierre  le  Chantre,  qui  vivait  à  la  fin  du 
xir  siècle  en  Occident,  n'indique  pas  d'autre 
formule  dans  sa  Somme  des  sacrements  et 
des  conseils  des  âmes.  Guillaume  do  Paris, 
qui  vivait  environ  trente  ans  plus  tard,  ne 
parle  encore  que  d'une  prière  pour  l'absolu- 
tion. A  cette  époque  on  voit  la  forme  indica- 
tive se  mêler  à  la  forme  déprécatoire,  et 
bientôt  la  supplanter.  Un  demi-siècle  plus 
tard,  elle  n'était  plus  employée;  on  révo- 
quait en  doute  son  efficacité,  parce  (juVlle 
n'indique  pas  assez  la  fonction  du  prêtre  qui 
est  juge.  Depuis  cette  époque  la  forme  indi- 
cative a  toujours  été  employée  en  Occident. 
Les  assertions  que  nous  venons  d'émettre 
ont  été  combattues  par  quelques  docteurs, 
sans  doute  parce  qu'elles  sont  une  très-forte 
objection  contre  ceux  qui  prétendent  que  la 
forme  indicative  est  seule  valide. 

6.  Laissant  à  de  plus  savants  que  nous 
d'entrer  dans  tous  les  détails  de  cette  discus- 
sion, nous  nous  contenterons  d'observer  avec 
Tourneiy  (1)  que  la  forme  sacramentelle  de 
l'absolution  ,  suivant  l'institution  de  Jésus- 
Christ  et  la  nature  du  sacrement,  est  un  acte 
judiciaire.  Mais  le  Sauveur  n'a  pas  déterminé 
en  quels  termes  on  doit  l'exprimer,  absolus 
ou  déprécatoires  ;  il  en  a  laissé  la  détermi- 
nation à  son  Eglise.  Ainsi ,  quant  à  la  sub- 
stance du  sacrement,  c'est  la  même  chose, 
soit  que  la  forme  de  l'absolution  soit  dépré- 
catoire ou  indicative ,  selon  qu'il  plaît  à 
l'Eglise  de  le  déterminer.  L'Eglise  a  osé  du 
pouvoir  qu'elle  a  sur  ces  matières  en  définis- 
sant au  concile  de  Trente,  sess.  li ,  cap.  3, 
que  les  paroles  essentielles  de  l'absolution 
sacramentelle  sont  celles-ci  :  Ego  te  ab- 
êolvo,  etc.,  et  que  les  prières  qui  les  accom- 
pagnent sont  bonnes  et  louables  ,  mais 
qu'elles  ne  sont  point  la  forme  essentielle  de 
ce  sacrement.  Un  prêtre  ne  pourrait  donc, 
sans  péché  mortel,  employer  dans  l'Eglise 
d'Occident  la  forme  déprécatoire. 

2*  De  la  formule  en  elle-même.  —  7.  Les 
paroles  de  la  forme  devant  désigner  ce  que 
le  sacrement  opère,  il  n'y  en  a  pas  de  plus 
propre  que  ces  paroles  :  Ego  le  absolvo  a 
peccatis  tuis,  pour  signifier  tout  ce  que  Jésus- 
Christ  a  donné  de  pouvoir  à  ses  apôtres, 
quand  il  leur  dit  :  Ce  que  vous  délierez  sur  la 
terre  sera  délie  dans  le  ciel;  et  elles  signifienS 
clairement  le  propre  effet  du  sacrement  de 
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pénitence,  qni  est  de  remettre  les  péchés. qui 
g.ut  comme  des  liens  qui  tiennent  nos  âmes 
resserrées. 

8.  Tout  est-il  absolument  nécessaire  dans 
les  paroles  sacramentelles  que  nous  venons 
d'énoncer?  Y  en  a-t-il  qu'on  puisse  omettre 
sans  nuire  à  la  validité  du  sacrement,  ou  au 
moins  sans  péché?  Le  concile  de  Trente  et 
le  pape  Eugène  IV  ont  ajouté  etc.  après  ces 
mois  :  Ego  te  absolvo.  Est-ce  parce  qu'ils 
sentaient  que  ces  paroles  employées  dans  la 
formule  de  l'absolution,  a  peccntis  tiiis,  in 
noinine  Patris,  et  Ftlii,  et  Spiritus  sancli, 
fussent  de  l'essence  du  sacrement?  ou  est-ce 
une  simple  abréviation?  Les  théologiens  ne 
sont  pas  d'accord  sur  ce  point.  Pour  dire 
toute  notre  pensée  sur  la  nécessité  et  la  va- 
leur de  chacun  des  mots  de  la  formule  que 
nous  employons  ,  nous  allons  en  prendre 
chacun  des  lormes  et  dire  notre  opinion  sur 
leur  nécessité  pour  la  validité  ou  la  licite  du 
sacrement. 

'  Ou  pense  communément  que  l'omission  du 
mot  Ego  ne  nuirait  point  à  la  validité  du  sa- 
crement, parce  que  le  verbe  absolvo  signifie 
l'action  et  désigne  suffisamment  celui  qui 
l'opère.  Il  y  aurait  péché  véniel  à  l'omettre 
sans  nécessité  et  par  négligence. 

9.  Le  mot  absolvo  est  de  l'essonce  du  sacre- 
ment, parce  qu'il  signifie  principalement  la 
grâce  du  sacrement.  Faut-il  en  dire  autant 
du  mot  te?  Quelques  théologiens  le  croient, 
parce  qu'il  détermine  le  su;el;  d'autres  le 
nient,  parce  qu'ils  pensent  que  le  sujet  est 
suffisamment  déterminé  par  l'action  du  prê- 
tre qni  parle  au  pénitent,  étend  la  main  sur 
lui,  et  par  ces  autres  mots  :  peccntis  tuis. 
Quoique  celte  dernière  opinion  nous  pa- 
raisse la  plus  fondée  en  raison,  nous  jugeons 
que  ce  serait  une  grande  lémérilé  d'oniellre 
le  pronom  te.  En  matière  de  sacrement,  on 
ne  doit  pas  se  conduire  par  la  probabilité; 
mais  il  faut  prendre  le  certain  lorsqu'on 
peut  l'avoir. 

10.  Il  y  a  plus  de  doute  sur  la  nécessité  de 
ces  mots  :  a  peccatls  luis.  Les  uns  croient 
qu'ils  sont  de  l'essence  du  sacrement,  parce 
que  Jésus-Christ,  en  l'instituant,  les  a  em- 
ployés :  Quorum  remiserilis  peccata.  Les  au- 
tres disent  que  les  circonstances  déterminent 
sulfisamment  la  matière  de  l'absolution. Cette 
dernière  opinion  nous  paraît  assez  fondée  en 
raison;  mais,  par  le  motif  énoncé  dans  le 
paragraphe  précédent,  nous  jugerions  cou- 
pable de  péché  mortel  celui  qui  les  omettrait 
volontairement. 

11.  Quant  à  ces  mots  :  In  noinine  Patris, 
et  Filiif  et  Spiritus  sancti,  on  pense  généra- 
lement qu'ils  ne  sont  pas  de  l'essence  du  sa- 
crement. Quelques  théologiens  font  un  péché 
mortel  de  leur  omission;  quelques  autres 
n'en  voient  point  du  tout;  le  plus  grand 
nombre  juge  qu'il  y  a  un  péché  véniel  :  c'est 
aussi  notre  opinion. 

12.  Par  une  louable  coutume  de  l'Eglise, 
on  joint  à  la  forme  essentielle  quelques 
prières  ;  mais  elles  ne  regardent  pas  l'essence 
du  sacrement.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  péché 


à  les  omettre,  à  moins  que  ce  ne  soit  par 
mépris,  nous  recommandons  vivement  aux 
confesseurs  de  se  conformer  à  ce  que  les  ri- 
tuels prescrivent  à  cet  égard.  La  plupart  di- 
sent que  dans  les  confessions  plus  fréquentes 
et  plus  courtes,  surtout  quand  il  y  a  un  grand 
nombre  de  pénitents  à  entendre,  ou  lorsque 
le  confesseur  est  pressé  par  la  nécessité  de 
remplir  quelque  autre  devoir,  il  peut  omettre 
Misereatur  et  Indulgentiam ,  et  se  contenter 
de  prononcer  la  formule  :  Dominus  noster 
Jésus  Cfiristus. 

13.  Si  le  pénitent  était  sur  le  point  de 
mourir,  et  qu'il  n'y  eût  pas  assez  de  temps 
pour  prononcer  eu  entier  la  formule  ordi- 
naire d'absolution  marquée  ci-dessus,  il  fau- 
drait se  contenter  de  dire,  en  tenant  la  main 
droite  étendue  et  levée  sur  le  pénitent  :  Ego 
te  absolvo  ab  omnibus  censuris  et  peccatis.Jn 
nomine  Patris,  et  Filii,  et  Spiritus  sancti. 

l'V.  Nous  venons  de  voir  les  changements 
qu'on  peut  apporter  à  la  formule  de  l'abso- 
lution par  retranchement;  on  peut  y  en  ap- 
porter aussi  par  addition.  Les  additions  dont 
s'occupent  les  théologiens  sont  les  condi- 
tions; ils  demandent  si  on  peut  donner  une 
absolution  conditionnelle. 

La  formule  d'absolution  conditionnelle  a 
rencontré  beaucoup  d'adversaires.  Selon  ses 
ennemis,  elle  a  été  inconnue  à  toute  Tanti- 
quilé;  ce  n'est  guère  que  dans  le  xvir  siècle 
qu'elle  a  commencé  à  paraître.  Le  motif  de 
nouveauté  serait  suffisant  pour  la  condam- 
ner. Mais  elle  a  un  très-grand  inconvénient  : 
c'est  celui  de  fausser  les  consciences,  de  je- 
ter dans  une  sécurité  trompeuse, d'introduire 
le  relâchement  et  de  favoriser  la  paresse  des 
confesseurs.  Un  pénitent  se  croit  absous,  il 
est  en  sécurité  ;  mais  la  condition  ajoutée  par 
le  prêtre  a  annulé  l'absolution  :  il  est  donc 
sous  l'empire  du  péché  lorsqu'il  se  croit  jus- 
tifié. Le  confesseur  doute  des  dispositions  de 
son  pénitent;  pour  ne  pas  se  donner  la  peine 
de  travailler  à  le  oisposer  complètement,  il 
lui  donne  une  absolution  conditionnelle  en 
ces  termes  :  Si  tu  es  dispositus.  H  n'a  pas 
sur  la  conscience  une  absolution  sacrilège. 

15.  Tous  les  docteurs  conviennent  aujour- 
d'hui qu'une  absolution  donnée  sous  une 
condition  qui  regarde  le  présont  ou  le  passé 
peut  être  valide;  que  celle  qui  regarde  l'ave- 
nir est  absolument  nulle.  La  première  n'em- 
pêche ni  ne  suspend  l'action  du  sacrement; 
la  seconde  est  suspensive.  On  ne  peut  se 
persuader  que  l'action  du  sacrement  demeu- 
rera suspendue  jusqu'à  l'arrivée  d'une  con- 
dition dont  le  terme  est  peut-être  fort  éloi- 
gné. Sans  nous  arrêter  à  discuter  les  raisons 
des  conditionnalistes  et  des  non-conditionna- 
lisles  (1),  nous  disons  que,  quoique  l'absolu- 
tion conditionnelle  soit  valide  quand  elle  est 
de  prasenli  vel  prœterito ,  cependant  on  doit 
toujours  se  renfermer  dans  les  limites  tra- 
cées par  les  rituels.  Lorsqu'elles  y  sont  dé- 
fendues, il  ne  faut  pas  les  employer,  même 
tacitement.  Il  y  a  un  grand  principe  de  sécu- 
rité à  suivre  les  principes  d'autorité  dans  les 
matières  discutées  et  qui  n'appartiennent  pas 


(i)  \oyez  sur  cette  niaiièrc  Benoit  Xl'V,  de  Synodo  dioscesana  tCurs.  compl.  Theol.,  t.  XXY,  col.  lOtJOJ. 
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à  l'essence  des  choses  :  on  grave  ainsi  dans 
son  esprit  et  dans  son  cœur  les  sentiments 
de  profond  respect  que  nous  devons  toujours 
porter  ù  l'autorité  dont  on  suit  les  lois  avec 
une  grande  fldéliîé.  Ce  respect  rejaillit  aussi 
sur  le  sacrement,  do:)t  on  ne  veut  pas  de 
soi-même  changer  le  mode  d'administratioa 
prescrit  par  l'Eglise.  Nous  nous  dispenserons 
donc  de  rapporter  ici  les  cas  particuliers  où 
les  auteurs  tolèrent  l'emploi  de  l'absoluiion 
conditionnelle.  Ceux  qui  voudront  les  con- 
naître pourront  consulter  Liguori,  lib.  vi,  n° 
432.  Mais  nous  recommandons  avant  tout  de 
consulter  le  Rituel  diocésain. 

3'  Du  mode  d'application  de  la  formule  de 
V absolution.  —  16.  Plusieurs  anciens  casuis- 
tes  ont  eus:  igné  qu'on  peut  donner  valide- 
menl  l'absolution  sacramentelle  par  lettre  à 
un  absent.  Ils  prétendent  qu'autrefois  cette 
pratique  était  assez  ordinaire.  «  Pour  la 
prouver,  disent  les  Conférences  d'Angers,  ils 
rapportent  divers  exemples,  par  lesquels  il 
paraît,  à  ce  que  croient  ces  casuistes,  (jue  les 
papes  et  les  évêques  ont  donné  par  écrit 
l'absoluiion  à  des  pénitenis  qui  étaient  ab- 
sents et  leur  avaient  envoyé  leur  conléssion 
par  écrit.  Les  plus  célèbres  de  ces  exemples 
sont  ceux  de  Robert,  evêque  du  RJans;  de 
Hildebaud,  évêque  de  Soissons  ;  de  Remé- 
dius,évéque  de  Lincoln  ;  et  de  saint  Thor)ias, 
archevêque  de  Canlorbéry.  Le  P.  Sirmond, 
dans  le  troisième  tomedcs  Conciles  de  France, 
rapporte  une  lettre  de  Robert,  écrite  en  872, 
aux  évêques  de  France  qui  étaient  à  la  cour 
de  Charles  le  Chauve,  au  siège  de  la  ville 
d'Angers,  dont  les  Normands  s'étaient  empa- 
rés. Robert  s'y  accuse  d'avoir  commis  une 
inûnité  de  crimes,  sans  en  exprimer  aucun 
en  particulier;  il  en  demande  l'absolution  à 
ces  évêques,  qui  la  lui  donnèrent  dans  la  ré- 
ponsequ'ils  lui  firent.  Le  même  Père  Sirmond, 
au  même  tome,  dans  les  notes  sur  le  concile 
de  l)ouzy,cile  une  lettre  d'Hincmar  de  Reims 
à  Hildebaud,  par  laquelle  il  lui  donne  l'abso- 
lution qu'il  lui  avait  demandée  étant  malade. 
Parmi  les  lettres  de  Crègoire  \  H,  nous  en 
trouvons  une  écrite  à  l'évcque  de  Lincoln, 
par  laquelle  ce  pape  lui  donne  l'absolution. 
Matthieu  Paris,  en  sa  Chronique  de  l'année 
1164,  nous  apprend  que  saint  Thomas  de 
Cantorbéry  demanda  à  Alexandre  111  1  abso- 
lution d'une  faute  qu'il  s'accusait  d'avoir 
commise,  en  défendant  avec  trop  peu  de  fer- 
meté les  droits  de  la  juridiction  ecclésiasti- 
que, et  que  ce  pape  la  lui  donna  par  un  res- 
crit. 

«  Quoi  qu'en  disent  quelques  savants  du 
dernier  siècle,  nous  avons  peine  à  croire  que 
CCS  confessions  et  ces  absolutions  fussent  sa- 
cramentelles :  il  y  a  beaucoup  plus  d'appa- 
rence que  c'étaient  des  confessions,  des  ab- 
solutions cérémoniellcs  cl  générales,  telles 
que  celles  du  jeudi  absolu.   Robert   n'était 

(1)  Ut  prseier  illam  generalem  coiifessionem.quœ- 
que  ab  ineunle  œiale  umiuc  ad  liane  in  (|uu  n»nc  »le- 
gis,  >e  commisisse  cognoscis,  spiriUialiier  ac  sigilla- 
tiin  Deo  ei  sacerdoli  sala-us  coniileii.  Hincmar.  liiie- 
mciis.  eptst.ad  Hildebaldum  apiul  Sirinituclum,  l.  lit 
Loi.icil.  GaUiœ. 
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descendu  en  aucun  détail  de  ses  fautes. 
Hincmar  recommanda  à  Hildebaud,  qu'outre 
la  confession  qu'il  lui  avait  faiie,  il  eût  soin 
do  se  confesser  à  Dieu  et  à  un  prêtre  des 
fautes  qu'il  savait  avoir  commises  depuis  sa 
jeunesse  (1).  Alexandre  111  donna  le  même 
conseil  à  saint  Thomas,  et  le  dispensa  d'un 
serment  qu'il  avait  lait  (2).  Quant  à  Grégoire 
Vl!i ,  il  îi'accorda  à  l'évêque  de  Lincoln 
qu'une  simple  indulgence  ou  relaxation  des 
peines  canoniques,  comme  l'a  remarqué  Ba- 
roniiis.  , 

«  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  faits,  nous  esti- 
mons qu'on  ne  peut  se  confesser  par  lettre  à 
un  prêtre  qui  est  absent,  ni  eu  recevoir  de 
la  même  manière  l'absolution.  C'est  le  sen- 
timent de  saint  Thomas  sur  le  quatrième  des 
Sentences,  dislinct.  17,  question  3,  article  4, 
qucst.  3.  Clément  VIII,  pur  un  décret  du  20 
juin  1602, a  condamné  le  sentiment  contraire, 
comme  faux,  léméraire  et  scandaleux,  et  a 
défendu  ,  sous  peine  d'excommunication  , 
qu'on  l'enseignât  même  comme  probable  ea 
certains  cas.  Eu  etïet,  les  paroles  de  l'abso- 
lution marquent  la  présence  de  la  personne 
à  qui  elle  est  donnée,  comme  celles  de  la 
consécration  marquent  la  présence  de  la 
matière  qui  doit  être  consacrée.  » 

17.  D'après  cela,  l'une  des  conditions  es- 
sentielles de  l'absolution,  c'est  donc  qu'elle 
soit  donnée  de  vive  voix  et  en  la  présence 
même  du  [)énitent.  Ici  les  casuistes  exami- 
nent à  quelle  distance  le  confesseur  doit  se 
trouver  du  coupable.  Tous  conviennent  que 
la  distance  d'une  conversation  ordinaire 
n'est  point  trop  grande  pour  la  validité  de 
l'absolution.  Nous  pensons  que  celui  qui  est 
à  une  distance  qui  n'est  pas  trop  grande  pour 
être  entendu  du  pénitent  peut  lui  donner 
validement  l'absolution.  Notre  opinion  est 
fonilée  sur  ce  que,  dans  toute  espèce  de  tri- 
bunal, la  sentence  serait  valablement  pronon- 
cée à  une  semblable  distance.  D'ailleurs, dans 
ce  cas,  les  paroles  sacramentelles  conservent 
toute  leur  signification.  Toutefois  il  est  bon 
d'observer  qu'il  n'est  nullement  nécessaire 
que  le  pénitent  entende  les  paroles  sacra- 
mentelles. Il  n'y  a  rien  qui  le  prescrive. 

Art.  h. 

Des  personnes  ù  qui  on  doit  donner  Vahso- 
lution. 

18.  Jésus-Chrisla  donné  au  prêtre  un  double 
pouvoir,  celui  de  lier  et  de  délier.  Or,  ce  double 
pouvoir  s'exerce  eu  donnant  l'absolution  ou 
en  la  refusant.  On  convient  que  le  confesseur 
doit  avoir  plus  de  disposition  à  délier  les  pé- 
cheurs qu'à  les  lier,  et  qu'il  est  mieux  de 
rendre  compte  à  Dieu  de  quelque  excès  de 
misériconie  que  d'une  trop  grande  sévérité. 
C'était  une  maxime  de  saint  Odilon,  abbé  de 
Cluny,  qui,  au  rapport  de  Pierre  Damien,  se 
disait  à  lui-même  :  «  Si  je  dois    être  dam- 

(•2)  Si  igiiiir  aiiqnid  le  recolis  commisisse,  de  qno 
propria  it;  dcbeal  conscicniia  reniordere,  quidquid 
sii,  sacerdoli  qui  discreuis  et  providus  habeaiur,  tibi 
consulenius  perpœniloniiani  con tiie ri.  A/nxander  lil^ 
apud  MaUkœum  Paris,  in  Clironic. 
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né,  j'aime  mieux  l'être  par  trop  de  douceur 
que  par  trop  de  sévérité  :  »  Etiamsi  dam- 
nanthts  shn ,  malo  tamen  de  misericordia 
quam  ex  daritia  vel  crudelitate  damnari. 
Nous  développerons  celte  pensée  au  mot 
CoNFESSEOR,  n°"  2  et  suiv.,  et  nous  en  ferons 
l'application  aux  principales  circonstances 
de  l'exercice  du  saint  ministère. 

Les  confesseurs  ne  doivent  pas  néanmoins 
donner  l'absolution  à  tous  ceux  qui  se  pré- 
sentent au  tribunal  de  la  pénitence  pour  s'ac- 
cuser de  leurs  péchés,  et  qui  en  demandent 
la  rémission.  Il  y  en  a  dont  ils^doiveni  rete- 
nir les  péchés,  selon  le  pouvoir  que  Jésus- 
Christ  leur  a  donné. 

Il  nous  semble  que,  pour  juger  plus  facile- 
ment quand  le  confesseur  doit  donner,  diffé- 
rer ou  refuser  l'absolution,  il  est  nécessaire 
de  ranger  les  pécheurs  qui  se  confessent  en 
trois  classes  différentes.  Les  uns  sont  dispo- 
sés, les  autres  ne  le  sont  évidemment  pas, 
les  autres  enfin  ne  présentent  pas  des  signes 
certains  de  leurs  dispositions  intérieures  ;  on 
ne  sait  s'ils  sont  ou  s'ils  ne  sont  pas  dispo- 
sés. Nous  allons  tracer  quelques  règles  de 
conduite  relativement  à  ces  trois  classes  de 
pécheurs. 

I.  Doit-on  accorder  le  bienfait  de  robselution  à  tous 
les  pécheurs  bien  disposés? 

19.  Les  dispositions  des  pécheurs  dépen- 
dent des  acîes  des  pénitents  dans  le  sacre- 
ment de  pénitence,  savoir,  de  li  contrition, 
de  la  confession  et  de  la  salisfactim.  Aux 
articles  qui  concernent  ces  actes,  nous  don- 
nons des  règles  pour  juger  qu'on  est  réelle- 
ment contrit,  qu'on  s'est  bien   confessé  et 
qu'on  a  satisfait  à  Dieu,  ou  qu'on  a  le  des- 
sein véritable  de  satisfaire.  Nous  supposons 
que  le  confesseur  n'a   aucun   doute  sur  les 
dispositions   du   pénitent.  Doit-il  lui  donner 
l'absolution  toules  les  fois  qu'il  le  jup;Q  bien 
disposé?  —  En  règle  générale,  tout  pénitent 
bien  disposé  a  un  droit  incontestable  à  rece- 
voir l'absolnlion.  Conséquemment  le  confes- 
seur est  ordinairement  tenu  de  la  lui  accor- 
der; il  ne  peut  sans  péché  la  lui  différer,  à 
moins  qu'il   n'ait  des  motifs  raisonnables. 
Ces  motifs  ne  peuvent  être  tirés  que  du  côté 
du  pénitent.  Il  peut  arriver  en  effet  que  le 
pénitent,  se  voyant  trop  facilement  absous,  se 
persuade  qu'il  ne  faut  pas  tant  en  faire  pour 
se    disposer    au    sacrement  de   pénitence  , 
ou  qu'il  soit  tenté  de  se  relâcher.  Le  con- 
fesseur peut   alors   différer  à  un  court  dé- 
lai la  grâce  de   l'absolution.  Nous  devons 
toutefois  dire  que  nous  n'approuvons  nulle- 
ment la  pratique  de  ces  confesseurs,  qui  ont 
une  règle  unanime  qui  leur  sert  comme  de 
niveau.  Vous  avez  fait  tel  péché,  vous  serez 
six  semaines  sans  recevoir  l'absolution.  Il  n'y 
a  que  les  prêtres  qui  ne  sont  pas  pénétrés  de 
la  charité  de  Jésus-Christ,  qui  agissent  ainsi. 
Nous  croyons  qu'on  doit  différer  très-rarement 
l'absolution  à  un  grand  pécheur  qu'on  juge 
très-probablement  bien  disposé.  On  objecte 
conlte  notre  proposition  la  nécessité  de  ré- 
parer par  le  bon  exemple  le  scandale  qu'on 
a  donné  :  nous  «ne  contestons  pas  celle  né- 


cessité; mais  nous  observerons  d'abord  qu'il 
ne  faut  pas  des  mois  pour  donner  au  public 
des  preuves  de  conversion.  Nous  dirons  en- 
suite que  si,  dans  la  réalité,  un  grand  pé- 
cheur, en  s'approchant  trop  tôt  de  la  sainte 
tible,  devait  produire  un  effet  fâcheux,  il  no 
faut  pas  moins  lui  donner  l'absolution  aussi- 
tôt qu'on  le  juge  bien  préparé,  sans  lui  per- 
mettre de  communier.  Tout  alors  s'étant 
passé  au  tribunal  de  la  pénitence,  le  public 
n'aura  pas  lieu  de  se  scandaliser.  Et  puis  la 
grâce  de  l'absolution  fortifiera  ce  pécheur, 
l'animera  à  donner  l'exemple  des  vertus, 
afin  de  devenir  digne  aux  yeux  du  monde  de 
recevoir  le  plus  tôt  possible  l'Auteur  de  la 
vie.  Nous  croyons  cette  règle  tellement  es- 
sentielle, que  nous  y  attachons  une  très- 
haute  importance.  Ceux  qui  refusent  de  la 
suivre  font  preuve  d'une  foi  peu  éclairée,  et 
paraissent  attacher  plus  de  puissance  à  la 
tactique  humaine  qu'à  la  grâce  de  Jésus- 
Christ. 

II.  Doit-on  accorder  l^absolulion  aux  pécheurs  qu'on  juge 

vial  disposés? 

20.  Lorsqu'on  juge  prudemment  qu'un  pé- 
cheur n'a  pas  de  scnlinient  de  contrition,  ni 
de  désir  sincère  de  se  convertir,  il  est  certain 
que  le  jjrêtre  doit  lui  refuser  l'absolution; 
car  elle  serait  alors  une  grande  et  inutile 
profanation.  C'est  contre  ces  prêtres  que 
saint  Cyprien  a  tant  crié  dans  son  traité  de 
Lapsis.  H  appelle  l'absolution  donnée  aux 
pécheurs  mal  disposés  une  malheureuse 
paix,  inutile  à  celui  qui  la  reçoit,  mais  très- 
pernicieuse  à  celui  qui  la  donne  •,  une  indul- 
gence cruelle,  qui  met  des  coussins  sous  les 
bras  des  pécheurs,  afin  qu'ils  commettent 
les  crimes  avec  moins  de  peine  ;  un  remède 
fnneste  qui  assoupit  le  malade  au  lieu  de  le 
guérir.  H  conclut  par  dire  que  cette  absolu- 
tion est  un  assassinat  :  Hoc  non  est  curare^ 
sed  occidere. 

Il  y  a  une  circonstance  douloureuse,  pé- 
nible, où  le  confesseur  peut  donner  l'absolu- 
tion à  un  pécheur  des  dispositions  duquel 
il  a  trop  sujet  de  douter,  c'est  lorsque  le 
coupable  est  sur  le  point  de  mourir.  A  l'ar- 
ticle MoKiuoND  nous  tracerons  la  conduite 
que  le  confesseur  doit  tenir  dans  cette  fâ- 
cheuse circonstance. 

III.  Doit-on  donner  rabsolulion  à  ceux  dont  on  a  sujet 

de  douter  s'ils  sont  suffisamment  disposes  ? 

21.  La  position  du  confesseur  est  quelque- 
fois bien  pénible  ;  il  se  trouve  dans  une 
grande  anxiété  :  il  ne  sait  s'il  veut  accorder 
l'absolution  ou  la  refuser.  C'est  comme  un 
médecin  auprès  de  son  malade  qui  présente 
des  symptômes  qui  ne  sont  pas  suffisamment 
caractérisés  :  il  craint  de  lui  nuire  au  lieu 
de  le  guérir.  Le  conlesî^eur  a  là  deux  grands 
intérêts  qui  sont  en  présence,  celui  de  Dieu 
cl  celui  du  pénitent.  Le  saint  respect  que 
nous  devons  aux  sacrements  ne  nous  permet 
pas  de  les  exposer,  sinon  à  la  profanation, 
au  moins  à  la  nullité.  Le  pénitent  a  aussi 
son  intérêt,  et  un  grand  intcrôl  engagé  dans 
la  question  que  le  confesseur  doit  décider  : 
il  est  mort,  il  pourra  y  trouver  la  vie  ;  il  est 
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languissant,  il  pourra  y  trouver  une  santé 
vigoureuse.  Mais  aussi,  l'absolution  étant 
inyalide,  on  doit  craindre  que  le  mal  n'em- 
pire, et  qu'une  maladie  qu'on  aurait  pu  gué- 
rir en  différant  de  quelques  jours,  ne  de- 
vienne incurable  par  l'application  précipitée 
du  remède.  Dans  une  telle  anxiété,  que  doit 
faire  le  confesseur?  Il  doit  examiner  s'il  y  a 
ou  s'il  n'y  a  pas  nécessité,  ou  du  moins  très- 
grande  utilité  à  accorder  l'absolution.  S'il 
n'y  a  rien  de  pressant,  s'il  peut  différer  sans 
aucun  inconvénient,  il  ne  peut  y  avoir  de 
difûcuUé;  sa  conduite  est  réglée,  il  ne  peut 
en  conscience  accorder  l'absolution,  il  est 
tenu  de  la  différer.  Toute  la  question  se  ré 
duit  donc  à  savoir  la  conduite  que  doit  tenir 
le  confesseur  lorsque  le  refus  de  l'absolution 
doit  avoir  certainement  des  suites  funestes. 
Nous  allons  indiquer  quelques-unes  de  ces 
nécessités,  et  qui  feront  facilement  juger  des 
autres  cas  épineux  où  on  peut  se  trouver. 

22.  Une  personne  se  présente  pour  le 
sacrement  de  mariage  :  le  confesseur  doute 
de  ses  dispositions.  Peut-il  lui  donner  l'ab- 
solution? Il  est  certain  que  s'il  refuse  l'abso- 
lution ,  il  mettra  dans  l'esprit  tiu  pénitent 
qu'il  est  indigne  de  recevoir  le  sacrement  de 
mariage  ;  il  lui  fera  fjire  un  sacrilège.  Voilà. 
un  mal,  et  un  très-grand  mal  certain.  S'il  lui 
donne  l'absolution,  il  mettra  dans  l'esprit 
du  péiiilent  1 1  conviction  qu'il  ne  fera  pas  de 
sacrilège, qu'illui  remettra  probablemeiilson 
péché.  Si  l'absolution  est  invalide,  c'est  un 
sacrement  nul,  mais  il  n'y  a  pas  de  sacrilège. 
Dans  l'allernalive  d'usi  sacrement  nul  et  d'un 
sacrilège,  j'aimerais  mieux  csposcr  la  vali- 
dité d'un  sacrement  que  de  faire  commettre 
un  sacrilège. 

23.  Un  marin  va  s'embarquer  pour  un 
voyage  de  long  cours,  il  n'y  a  pas  de  prêtre 
sur  le  vaisseau  qu  il  monte.  I.a  veille  du 
départ  son  confesseur  est  dans  l'incerlilude; 
il  ne  sait  s'il  est  ou  s'il  n'est  pas  digne  de 
l'absolution.  Qiie  forn-l-il?  Dans  ce  cas,  le 
navigateur  a  un  très-grand  intérêt  à  rece- 
voir l'absolution,  puisque  une  navigation 
longue  et  périlleuse  met  en  danger  de  mort. 
Il  y  a  ici  nécessité  de  donner  l'absolution. 
Je  ne  balancerais  pas  à  le  faire. 

2i.  Un  pénitent  a  été  remis  un  très-grand 
nombre  de  fois  par  un  confesseur  qui  avait 
cru  pouvoir  le  ramener  à  une  vie  très-forte 
avant  de  donner  l'absolution.  Il  a  proflté 
pendant  quelque  temps  ;  mais  les  remises 
le  fatiguent,  jettent  le  découragement  dans 
son  âme  ;  il  va  infailliblement  retomber  peut- 
être  plus  bas  qu'il  n'était.  Que  doit  faire  le 
confesseur  s"il  est  encore  dans  l'incertitude? 
Il  doit  se  dire  :  d'un  côté  le  mal  est  certain, 
d'un  autre  il  est  incertain;  et  d'ailleurs,  tout 
ce  qui  peut  en  résulter,  c'est  la  nullité  du 
sacrement,  sans  profanation  formelle.  Dans 
ce  cas,  je  donnerais  l'absolution.  C'est  aussi 
l'opinion  de  Mgr  Gousset. 

Quoique  les  règles  que  nous  venons  d'é- 
mettre soient  propres  à  éclairer  un  confes- 
seur et  à  le  diriger  dans  sa  pratique,  il  faut 
cependant  convenir  qu'elles  sont  encore  in- 
sufGsaates  pour  la  plupart  des  confesseurs. 


ABS 


m 


Aussi,  pour  leur  donner  des  règles  plus  fixes, 
les  archevêques  et  évêques  ont  déterminé  les 
cas  où  on  doit,  hors  le  cas  de  nécessité,  re- 
fuser ou  différer  l'absolution.  Si  ces  ras 
avaient  été  bien  compris  par  la  plupart  des 
confesseurs,  ou  n'aurait  pas  vu  ce  trop  grand 
nombre  de  confesseurs  rèelleraenl  jansénis- 
tes pratiques,  ni  ces  quelques  confesseurs 
trop  relâchés  que  nous  voyons  encore  au- 
jourd'hui. 

25.  Saint  Charles,  dans  ses  Instructions 
aux  confesseurs,  compte  cinq  cas  pour  les- 
quels les  confesseurs  doivent  refuser  l'abso- 
lution. Le  Rituel  romain  en  ajoute  un  sixiè- 
me. Nous  devons  les  énoncer. 

1"  Ceux  qui  ignorent  les  principaux  mys- 
tères de  la  foi,  et  les  autres  vérités  que  l'E- 
glise leur  ordonne  de  savoir. 

2°  Ceux  qui  ont  des  inimitiés  et  qui  refu- 
sent de  se  réconcilier  avec  leurs  ennemis. 

3  Ceux  qui  ont  fait  tort  à  leur  prochain, 
(  n  son  bien  ou  en  son  honneur,  et  qui  ne 
l'ont  pas  réparé,  ou  ne  sont  pas  disposes  à  le 
réparor  selon  leur  pouvoir. 

'■*■"  Ceux  qui  ont  l'habitude  de  quelque  pé- 
ché mortel. 

5°  Ceux  qui  sont  dans  l'occasion  prochaine 
du  péché  mortel. 

G'  Ceux  dans  lesquels  les  confesseurs  ne 
voient  aucune  marque  d'une  véritable  dou- 
leur d'avoir  pèche. 

26.  Nous  croyons  que.  en  dehors  de  ces 
cas,  il  n'y  a  pas  d'hypothèse  de  mauvaises 
dispositions.  Pour  bien  les  juger,  il  faut  né- 
cessaire.nenl  les  bien  apprécier,  et  savoir 
quand  ils  imposent  l'obligation  de  refuser 
l'absoluiiDu, quand  au  contraire  ils  permettent 
de  la  donner;  c'est  pourquoi  ces  cas  deman- 
dent à  être  exposes  avec  une  certaine  éten- 
due. Us  ont  tous  un  article  qui  leur  sera  con- 
sacré. Ainsi  nous  parlerons  spécialement 
de  l'habitude,  de  l'occasion,  de  l'inimitié,  de 
la  contrition,  de  la  restitution  et  de  l'igno- 
rance des  principaux  mystères.  Ce  que  nous 
dirons  de  tous  ces  articles  aura  un  rapport 
avec  l'absolution  ;  mais  ce  rapport  ne  sera 
pas  assez  direct  pour  que  nous  soyons  dis- 
pensés d'en  rien  dire  ici. 

§  1".  De  ceux  qui  ignorent  les  principaux  mystères  de 
la  foi,  et  les  autres  vérités  que  l'Eglise  leur  ordonne 
de  savoir. 

27.  Tous  les  catéchismes  prescrivent  aux 
fidèles  de  savoir  les  principaux  mystères  de 
notre  sainle  religion,  l'Oraison  dominicale, 
le  Symbole  des  apôtres,  les  Cotnmandenients 
de  Dieu  et  de  l'Eglise,  et  ce  qu'il  e^l  nécessaire 
de  connaître  pour  recevoir  dignement  les 
sacrements.  Nous  expliquons  ailleurs  la  na- 
ture et  l'étendue  de  celte  obligation.  Mais, 
voulant  la  considérer  par  rapport  au  péni- 
tent qui  se  trouve  aux  pieds  de  son  confes- 
seur, nous  avons  le  dessein  de  tracer  à  cet 
égard  une  règle  de  conduite  au  confesseur. 

Le  confesseur  doit  d'abord  chercher  à  con- 
naître le  mal,  et  ensuite  lui  appliquer  un 
remède.  Quant  au  r.i.il,  il  ne  ilut  pas  s'en 
tenir  aux  premiers  essais.  Il  y  en  a  qui  con- 
naissent le  fond  des  choses,  quoiqu'ils  ne 
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semblent  pas  an  premier  abord  êtreinslruils. 
Si  le  confcssour  leur  demande  d'une  uia- 
nière  abstraite  et  générale,  combien  y  a-l-il 
de  mystères  principaux  ?  qu'est-ce  que  le 
ïnyslère  de  la  sainte  Trinité  ?  pourquoi  de- 
vons-nous croire  ce  que  la  foi  nous  enseigne? 
souvent  les  pénitents  ne  savent  que  répon- 
dre, soit  parce  que  les  formules  d'interroga- 
tion ne  sont  pas  les  mêmes  dans  leurs  calé- 
cliismes,  soit  parce  que,  n'entendant  parler 
que  rarement  de  ces  choses,  el  n'y  pensant 
que  fort  peu,  ils  ne  s'attendent  pas  à  être 
interrogés  à  cet  égard,  ne  se  les  rappellent 
pas  d'abord,  se  troublent,  répondent  au  ha- 
sard et  se  trompent.  Mais  au  contraire  si  un 
confesseur  leur  demande  combien  il  y  a  de 
Dieux,  de  personnes  en  Dieu,  si  Jésus-Christ 
est  le  Fils  de  Dieu,  il  est  très-rare  que  les 
pénitents  ne  répondent  suffisamment  pour 
être  absous.  Si  à  de  telles  questions  ils  ne 
savent  que  répondre  ,  leur  ignorance  est 
trop  évidente  pour  qu'ils  puissent  être  ab- 
»ous. 

28.  L'auteur  de  la  Pratique  charitable  et 
discrète  du  sacrement  de  pénitence  apporte 
deux  remèdes  à  l'ignorance.  Nous  allons  le 
copier,  parce  qu'il  nous  paraît  éminemment 
sage.  «Si  le  pénitent,  dit-il,  ignore  ce  qui 
est  nécessaire  pour  recevoir  la  grâce  sancti- 
fiante, il  y  a  deux  remèdes  :  l'un  consiste  à 
l'avertir  de  l'obligation  qu'il  a  de  savoir  ces 
choses,  et  à  lui  persuader  ou  même  à  lui 
donner  pour  pénitence  d'assister  aux  caté- 
chismes et  aux  prônes,  de  lire  ou  d'entendre 
lire  des  livres  qui  traitent  des  vérités  de  la 
religion  ;  le  second,  qui  est  plus  prompt,  est 
de  l'instruire  brièvement,  sans  le  renvoyer, 
lui  faisant  réciter  avec  vous,  doucement  et 
pieusement,  les  formules,  de  sorte  qu'il  croie 
actuellement,  qu'il  espère,  qu'il  aime,  qu'il 
se  repente  comme  il  faut,  et  qu'ainsi  vous 
puissiez  l'absoudre  alors,  s'il  n'y  a  pas  d'au- 
tre empêchement.  C'est  ce  dernier  moyen 
que  vous  devez  mettre  en  pratique  avec  des 
adultes  d'un  rang  distingué,  qui  seraient  trop 
humiliés  de  s'entendre  demander  s'ils  savent 
les  vérités  que  la  loi  nous  enseigne,  etc.,etqui, 
par  les  circonstances  de  leur  confession,  vous 
laissent  cependant  douter  de  leur  ignorance 
sur  ce  point.  Vous  pourvoirez  à  leurs  be- 
soins sans  les  offenser,  en  leur  faisant  réci- 
ter ces  actes  avec  vous  ;  ensuite  informez- 
vous  s'ils  sont  dans  l'habitude  d'employer 
CCS  formules  :  s'ils  répondent  que  non,  vous 
leur  indiquerez  le  premier  remède.  » 

I  2.  De  ceux  qui  ont  des  inimitiés  et  qui  refusent  de  se 
reconcilier  avec  leurs  ennemis. 

29.  A  l'art.  Pardon  des  injures,  nous  di- 
sons tout  ce  que  l'on  doit  à  un  ennemi  pour 
ne  pas  pécher  mortellement,  il  nous  reste 
très-peu  de  chose  à  ajouter.  11  est  certain 
que  lorsque  les  inimitiés  ont  été  publiques, 
scandaleuses ,  le  confesseur  ne  doit  pas  se 
contenter  d'une  déclaration  de  la  part  du  pé- 
nitent qu'il  n'a  pas  fait  de  mal  à  son  ennemi; 
il  faut  exiger  du  pénitent  que  la  réconcilia- 
tion, ou  du  moins  des  preuves  publiques  de 
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son  affection  pour  son  ennemi  précèdent  l'ab- 
solution, si  on  a  quelque  doute  des  disposi- 
tions du  pécheur,  ou  au  moins  la  commu- 
nion quand  on  n'a  aucun  doute  sur  ses  dis- 
positions intérieures. 

Quand  l'inimitié  n'a  pas  été  publique  ni 
scandaleuse  ,  le  confesseur  peut  admettre  le 
pénitent  à  la  réconciliation  s'il  promet  de  se 
reconcilier  avec  son  ennemi  et  s'il  proteste 
qu'il  ne  conserve  pas  de  haine.  S'il  n'exécute 
pas  sa  promesse,  il  faudra  lui  appliquer  les 
principes  que  nous  établissons  à  l'art.  Réci- 
dive (1).  Voy.  ci-dessous  ,  n.  32. 

§  3.  De  rabsolulion  de  ceux  qui  ont  fait  tort  au  procliain 
en  soii  bien  ou  eu  son  honneur,  et  qui  ne  l'out  pas  ré- 
paré ou  ne  sont  pas  disposés  à  le  réparer. 

30.  L'attachement  que  l'homuie  porte  na- 
turellement aux  biens  de  la  terre  a  persuadé 
à  plusieurs  moralistes  de  grand  mérile  que 
lorsqu  il  s'agit  de  restitution  au  moins  im- 
portante ,  on  ne  peut  donner  l'absolution 
avant  que  la  restitution  n'ait  été  faite.  Cette 
décision,  dans  sa  généralité,  me  paraît  trop 
sévère. 

S'il  s'agissait  de  petite  restitution,  comme 
celle  de  la  somme  de  quatre  ou  cinq  francs, 
je  ne  balancerais  pas  à  donner  l'absolution 
une  ou  deux  fois;  mais  si  après  la  deuxième 
fois  la  restitution  n'était  pas  taiie,  je  différe- 
rais l'absolution  jusqu'à  ce  que  l'obligalion 
eût  été  remplie.  S'il  s'agissait  d'une  restitu- 
tion importante  eu  égard  à  1  >  position  du  pé- 
nitent, j'examinerais  s'il  peut  la  faire  de  suite 
sans  inconvénient.  S'il  le  peut  et  qu'il  veuille 
différer  sans  motif,  c'est  une  preuve  de  son 
peu  de  disposition  ;  il  est  indigne  de  l'abso- 
lution. Si,  au  contraire,  il  y  a  dés  difficultés 
telles  qu'elles  suffisent  pour  dilTôrer  la  res- 
titution ,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  assez 
fortes  pour  l'en  dispenser  entièrement,  et 
que  le  créancier,  s'il  en  était  informé,  eût 
tort  de  ne  pas  consentir  au  délai,  je  ne  m'ob- 
stinerais pas  à  diflêrer  l'absolution.  Autre- 
mont,  sans  être  utile  au  créancier  qui  ne  se- 
rait pas  payé,  je  nuirais  au  bien  spirituel  du 
débiteur.  Il  faut  plutôt  lui  donner  l'absolu- 
tion à  condition  qu'il  payera  dans  l'espace  de 
temps  qui  lui  sera  fixé.  En  attendant ,  qu'il 
prie  chaque  jour  pour  obtenir  de  Dieu  le  cou- 
rage el  les  moyens  de  s'acquitter  de  sa  dette, 
et  qu'à  une  époque  désignée  il  revienne  se 
confesser. 

La  réparation  du  tort  fait  à  la  réputation 
du  prochain  est  quelquefois  plus  difficile 
que  celle  de  l'atteinte  portée  à  sa  fortune. 
Nous  indiquons  les  moyens  de  la  faire 
aux  art.  Médisance,  Calomme.  11  suffit  que 
le  confesseur  prescrive  l'emploi  de  ces 
moyens  et  exige  la  réconciliation  que  nous 
avons  demandée  dans  le  paragraphe  précé- 
dent. 

§  4.  De  labsolution  de  ceux  qui  sont  dans  l'iiabitude  du 
péctié  mortel. 

31.  L'habitude  du  péché  est  une  des  gran- 
des maladies  de  lame.  C'est  aussi  un  des 
grands  obstacles  à  l'absolution.  C'est  sou- 
vent un  mal  invétéré  qui  résiste  à  la  médi-^ 
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cation  la  plus  énergique.  Il  faut  au  confes- 
souruneconnaissance profondede  l'habitude, 
de  ses  différentes  espèces  cl  des  moyens  de 
la  guérir.  L'absolution  donnée  trop  facile- 
ment à  un  habitudinaire  ne  servirait  qu'à 
fortifier  le  mal.  Mais  aussi  ,  différée  trop 
lonf^temps,  elle  peut  avoir  un  grave  incon- 
vénient, c'est  de  jeter  le  pécheur  dans  le  dé- 
couragement. C'est  donc  dans  un  sage  tem- 
pérament que  se  trouve  la  véritable  prati- 
que du  sacrement  de  pénitence.  Mais  comme 
nous  ne  pouvons  traiter  celle  question  inci- 
demment, nous  renvoyons  au  mot  Habitude, 
où  nous  parlons  de  sa  nature  ,  de  ses  diffé- 
rentes espèces,  de  son  inlluence  sur  les  actes 
humains,  et  des  remèdes  qu'on  doit  employer 
pour  la  détruire. 

§  f).  De  Tabsolutioii  de  ceux  qui  sont  dans  l'occasion  pro- 
'chaine  du  péclié  moriel. 

•32.  Au  mot  Occasion  nous  en  avons  re- 
tracé la  nature  et  les  différentes  espèces  , 
prescrit  les  règles  de  conduite  qu'on  doit  te- 
nir dans  les  différentes  occasions.   Nous  de- 
vons ajouter  ici  quelques  mots  relativement 
à  l'absolution.  Nous  devons  avant  tout  dis- 
tinguer les  occasions  de  péché  mortel  en  deux 
classes.  Les  unes  sont  communes,  ordinai- 
res; les  auires  sont  très-dangereuses,  parce 
qu'elles  portent  avec  elles  un  appât  presque 
irrésistible.  —  L'occasion  de  la  dernière  es- 
pèce est  celle  que  saint  Charles  appelle  m 
essere  :  c'est  quand  on  a  dans  sa  maison  une 
personne  avec  laquelle- on  a  couiume  de  pé- 
cher. Quand  cette  occasion  est  prochaine,  i' 
faut  en  exiger  rigoureusement  l'eloignement 
ce  sera  faire  acte  d'une  véritable  compas 
sion  ;  la  condescendance  serait  une  cruauté 
Quelque  promesse  que  le  pénitent  fasse  d» 
la  quitter^  le  confesseur  ne  doit  pas  ajouter 
foi  à  ses  paroles.  11  doit  l'obliger  à  les  exé- 
cuter d'abord,  et  à  revenir  ensuite  recevoir 
l'absolution  ;  car  il  s'agit  d'un  objet  sédui- 
san!,  toujours  présent,  qui  lui  est  un  appât 
continuel  pour  le  péché,  non-seulement  d'o- 
mission, en  ne  le  quittant  pas,  mais  encore 
d'action,  par  de  nouvelles  fautes  formelles  , 
internes  ou  externes.  Si,  dans  quelques  cas 
particuliers,  on  ne  pouvait  éloigner  une  telle 
occasion  ,  à  cause  d'une  impuissance  physi- 
que ou  morale,  du  danger  d'infamie,  du 
scaiidale,  d'un  dommage  considérable,  alors, 
avant  d'absoudre  le  pénitent,  il  faut  chercher 
les  moyens  de  la  rendre  éloignée,  essayer  s'il 
y  aura  quelque  amendement.  Quand  on  ne 
peut  sans  inconvénient  différer  l'absolution 
pour  quelque  temps,  on  peut  absoudre  alors 
le  pénitent  sur  sa  promesse,  pourvu  qu'il  se 
repente  véritablement,  et  qu'il  soit  prêt  à 
accepter  les  remèdes  nécessaires,  comme  de 
ne  plus  rester  sans  cesse  avec  celte  personne, 
de  faire  quelque  mortification,   surtout  de 
prier  souvent  et  de  fréquenter  les  sacre- 
ments. Telle  est  à  cet  égard  la  doctrine  de 
saint  Charles  dans  ses  avis  aux  confesseurs. 
33.  Quant  à  l'eloignement  des  autres  occa- 
sions de  péché,quoi.qu'rl  convienne  de  tâcher 

(!)  Mais  un  péniieni  qui  a  manqué  deux  ou  trois  fois   à 
plus  cru  sur  sa  simple  parole. 


deles  faire  éviter  avant  l'absolution,  tonlefois, 
selon  saint  Charles,  le  confesseur  peut  une 
ou  deux  fois  absou  !re  le  pénitent  sur  la  pro- 
messe qu'il  fait  de  les  éloigner.  Nous  ne  di- 
sons pas  deux  fois,  mais  toutes  les  fois  que 
le  confesseur,  ne  pouvant  douter  prudem- 
ment de  la  sincérité  de  ses  promesses,  aura 
un  motif  de  ne  pas  différer  l'absolution  ;  par 
exemple,  s'il  ne  pouvait  pendant  quelque 
temps  revenir  se  confesser.  Alors,  au  lieu  de 
lui  différer  l'absolution,  le  confesseur  em- 
ploiera tout  son  zèle  à  augmenter  en  lui  la 
douleur  et  le  ferme  propos,  et  à  lui  fournir 
les  moyens,  les  motifs  et  les  exemples  capa- 
bles de  l'engager  à  s'acquitter  de  son  de- 
voir (Ij.  El  ce  serait  un  relâchement  si,  après 
que  le  pénitent  a  ainsi  manqué  plusieurs  fois 
à  ses  promesses,  le  confesseur  continuait  à 
l'absoudre  sans  épreuve  et  sans  nécessité. 

§  6.  De  l'absolulion  de  ceux  dont  la  conlrilion  n'est  pas 
certaine. 

34.  La  contrition  est  la  partie  la  plus  essen- 
tielle du  sacrement  de  pénitence  ;  rien  ne  peut 
la  supplét  r.  Le  confesseur  doit  donc  avoir  des 
preuves  de  son  existence.  Au  mot  Contri- 
tion ,  n.  31  et  suiv.,  nous  donnons  les  mar- 
ques ou  caractères  d'une  véritable  contri- 
tion. Nous  devons  ajouter  ici  quelques  mois, 
d'abord  sur  la  contrition  en  général  comme 
préliminaire  de  l'absolution,  ensuite  sur  la 
conduite  que  doit  tenir  le  confesseur  lorsque 
le  pénitent  donne  des  marques  extraordi- 
naires de  repentir. 

3J.  «  Le  confesseur  trop  indulgent  se 
contente,  pour  absoudre  le  coupable,  que  ce- 
-,lui-ci  proleste  qu'il  se  repent,  sans  examiner 
s'il  n'y  a  pas  lieu  de  présumer  le  contraire. 
Le  confesseur  rigide,  non  content  de  ne  voir 
aucun  motif  prudent  pour  soupçonner  que 
le  pénitent  le  (rompe,  veut  que  sa  disposi- 
tion soit  évidente;  avoir  péché  par  le  passé 
et  pouvoir  pécher  à  l'avenir  sont  pour  lui 
des  motifs  de  soumettre  son  pénilent  à  de 
longues  épreuves.  Le  confesseur  prudent , 
avant  que  d'ajouter  foi  aux  protestations  du 
coupable,  examine  s'il  y  a  quelque  circon- 
stance qui  lui  fasse  douter  prudemment  de 
la  suffisance  de  sa  disposition;  en  ce  cas ,  il 
l'aide  à  se  mieux  disposer  ;  s'il  n'y  réussit 
point,  il  diffère  l'absolution;  mais  il  la  donne 
s'il  n'a  point  de  bonne  raison  pour  se  défier 
de  la  sincérité  de  son  repentir.  Ainsi  l'ensei- 
gne le  Catéchisme  romain  {de  Pœnit.,  n.  82)  : 
Si  aiidita  confessione  judicaverit,  neque  in 
enuinerandis  peccaiis  diligentiam,  nec  in  de- 
testandis  dolorem  pœnitenli  omnino  defuisse^ 
absolvi  poteril.  Voilà  la  certitude  morale 
qu'il  doit  procurer  et  qui  doit  lui  suffire  dans 
ce  sacrement,  puisque,  selon  saint  Thomas 
(2-2,  q.  27,  art.  9,  ad  2)  :  Certitudo  non  est 
simÛiter  quœrenda  in  omnibus,  sed  in  una- 
quaque  tnuteria  secundum  proprium  modum. 
Quiii  vero  materia  prudentiœ  sunt  singularia 
contingentiu,  circa  quœ  sunt  operationes  hii- 
manœ;  non  potest  certitudo  prudentiœ  tanla 
esse,  quod  omnino  sollicitudo  toUatur.  Et  le 

sa  promesse,  pouvant  raccomplir,  doit   n'être 
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saint,  en  parlant  de  la  certitude  que  doit 
avoir  un  directeur  des  âmes  au  sujet  de  ses 
pénitents,  après  avoir  dit  que  dans  le  for  ex- 
térieur on  ne  doit  pas  se  contenter  de  ce  que 
dit  l'accusé,  mais  chercher  à  s'assurer  de  la 
vérité,  il  avertit  qu'il  en  est  bien  autrement 
dans  le  for  intérieur.  Voici  ses  parûtes  :  Alio 
modo  per  confessionis  manifestationem,  et 
quantum  ad  hanc  cognitionem  non  potest  ma- 
jorem  cerlitudinem  accipere,  quam  ut  subdito 
credo t ,  quia  hoc  est  ad  subveniendum  con- 
scientiœ  ipsius  :  unde  in  fora  conscientiœ 
creditur  homini  et  tro  se,  et  contra  se. 
[SuppL,  q.  8,  art.  5,  ad  2.)  C'est  pourquoi, 
comme  il  n'y  a  personne  à  qui  il  importe 
plus  de  dire  la  vérité  qu'au  pénitent  lui- 
même,  si  le  confesseur  n'a  pas  un  bon  molif 
de  douter  de  sa  sincérité  quand  il  lui  dit  qu'il 
s'est  excité  au  repentir  de  ses  fautes,  qu'il 
est  résolu  de  changer  de  vie,  et  qu'il  est  prêt 
à  recevoir  les  remèdes  et  les  pénitences  qu'il 
lui  donne  ,  il  a  toute  la  certitude  que  peut 
désirer  un  confesseur  prudont  et  discret  (I).» 
3G.  «  La  miséricorde  de  Dieu  est  sans  bor- 
nes. Dieu  entre  quelquefois  dans  le  cœur  des 
pécheurs  quand  ils  le  méritent  le  moins,  et, 
contre  le  cours  ordinaire,  il  y  opère  non 
peu  à  peu,  mais  tout  à  coup,  un  sincère 
changement.  Lors  donc  qu'un  confesseur  a 
des  marques  solides  et  prudentes  de  cette 
opération  de  la  grâce  dans  le  pécheur,  et 
qu'il  peut  dire  avec  fondement  :  Cette  âme 
^  est  véritablement  et  sincèrement  contrite,  le 
dérèglement  de  sa  vie  passée  est  pour  lors 
effacé  par  sa  conversion  actuelle  manifestée 
par  des  apparences  non  équivoques  et  lé- 
gères, mais  solides  et  prudentes.  S'il  se  pré- 
sente donc  un  pénitent  qui  vous  dise,  à  vous 
confesseur  :  «  Mon  père,  je  suis  un  grand 
pécheur,  j'ai  même  péché  ce  malin  ;  mais 
étant  ensuite  allé  entendre  prêcher  un  saint 
homme,  je  me  suis  senti  le  cœur  touché  de  ter- 
reur etde  componction  ;  j'airésoludeohangor 
de  vie  à  tout  pi  i\  ;  »  vous  le  voyez,  semblable 
à  David  quand  Nathan  lui  parlait,  vous  té- 
moigner, par  l'am*  rtume  do  ses  larmes  et 
par  ses  profonds  soupirs,  la  sincérité  avec 
laquelle  il  dit  :  Peccavi  ;  ou  bien,  si  un  autre 
vous  dit  ;  «  Je  viens  d'un  pays  éloigné  de 
tant  de  lieues,  sans  aucun  intérêt,  mais  seu- 
lement parce  que  je  ne  puis  plus  supporter 
le  poids  de  mes  péchés  ;  la  nuit  dernière  je 
n'ai  fait  que  pleurer,  et  à  peine  l'aurore 
a-t-elle  paru  que  je  suis  parti,  »  Un  troisième 
vous  dit  :  «  Aujourd'hui,  fête  de  la  sainte 
Vierge,  en  récitant  à  l'ordinaire  le  rosaire, 
et  c'est  la  seule  marque  de  chrétien  que  j'aie 
retenue  au  milieu  d'une  vie  pleine  de  désor- 
dres, je  me  suis  senti  tout  attendri  par  cette 
mère  des  pécheurs,  et  enflammé  d'un  vif  dé- 
sir de  me  venir  confesser;  depuis  tant  d'an- 
nées je  ne  fais  point  de  Pâques  ;  ou  bien,  de- 
puis tant  d  années  je  cache  tel  péché  en  con- 
fession. »  Or,  en  ces  cas  et  semblables,  ne 
vt)yez-vous  pas  la  grande  différence  entre 
l'état  passé  et  l'état  actuel  de  cette  per- 
sonne? Ce  changement  n'a-t-il  pas  été  efû- 

(1)  Pratique  cliarilable  et,  discrète  du  sacrement  de 
pénitence  n .  05. 


cace  et  sincère  en  produisant  des  effets  si 
difficiles  et  si  notables?  N'y  voyez-vous  pas 
bien  clairement  le  doigt  de  Dieu,  qui  a  pré- 
paré suffisamment  ce  pécheur  à  élre  absous 
dès  à  présent?  Imitez  donc  votre  maître,  en 
ministre  fidèle.  Il  s'est  montré  libéral  en 
grâce  dans  la  conversion  du  pécheur;  soyez 
aussi  libéral,  et  ne  lui  faites  pas  attendre  les 
avantages  qui  vous  sont  confiés,  la  justifica- 
tion et  la  paix  dont  vous  êtes  débiteur  en- 
vers les  pécheurs  contrits,  selon  le  canon 
Alliyant,  26  :  Si  Deus  benignus  est,  utquid 
sacerdos  erit  aiislerus2  Vous  pourrez  tout  au 
plus  aider  le  pénitent  à  renouveler  la  dou- 
leur et  éprouver  sa  bonne  volonté  en  don- 
nant d'abord  une  pénitence  un  peu  forte,  et 
la  diminuant  ensuite  ,  ou  même  donner  un 
quart  d'heure  pour  s'exciter  à  I4  douleur  et 
revenir  après  pour  être  absous  di  suite. 
Combien  n'a-t-on  pas  vu  de  ces  sortes  de  cas, 
où  le  pénitent,  quelques  instants  après  avoir 
reçu  l'absolution ,  mourait  par  un  accident 
avec  tous  les  signes  de  salut;  comme  si  Dieu 
voulait  par  là  justifier  visiblement  et  approu- 
ver la  conduite  des  confesseurs  discrets,  qui, 
sans  scrupule  ni  rigueur,  avaient  absous 
sans  retard!  Aussi  les  évêques  de  Flandre, 
réunis  en  1697,  déclarèrent  :  Deum  in  con~ 
versione  peccutoris  non  tam  considerare  men- 
suram  temporis,  quam  doloris;  et  longtemps 
avant  eux,  saint  Léon  le  Grand  avait  dit 
(Episl.  83,  c.  !*■)  :  Nullas  putilur  veniœ  moras 
vera  conversio  ,  et  in  dispensandis  Dei  donis 
non  debemus  esse  difficiles,  nec  accusanlium 
se  tacrymas  gemitusque  negligere,  cum  ipsani 
pœnitendi  affectionem  ex  Dei  credamus  inspi- 
ratione  conceptum  (2).  » 

ABSTÈME. 
Abstème,  du  latin  abslemius,  fait  d'abs  et  fe- 
mentum,  ancien  mot  qui  signifie  vin,  boisson. 
Cetto  expressiou  e>t  employée  (>our  désigner 
celui  qui  ne  boit  pas  de  vin.  Ou  s'en  sert  on 
théologie  quand  on  veut  parler  de  ceux  qui 
dans  la  (ommunion  ne  peuvent  prendre  les 
espèces  du  vin,  à  cause  de  l'aversion  qu'ils  ont 
pour  cette  liqueur.  Le  prêtre  abstème  est  ir- 
régulier quand  il  ne  peut  nullement  prendre 
de  vin,  ou  qu'il  ne  peut  en  prendre  sans  dan- 
ger de  vomissement.  Liguori,  lib.  vu,  n.  \09. 
Si  l'abstème  peut  en  prendre  pour  la  commu- 
nion, il  n'est  point  irrégulier.  Avec  dispense, 
il  pourra  n'employer  que  de  l'eau  aux  ablu- 
tions. [Lig.,  lib.  vi,  n"  408.} 

ABSTINENCE. 

1.  En  term.e  de  religion  catholique,  l'absti- 
nence est  la  privation  de  viandes  ordonnée 
en  certains  jours  de  l'année.  —  Ce  genre  de 
mortiûcaiiuu  a  été  pratiqué  par  tous  les  peu- 
ples; il  n'eu  est  pas  un  seul  auquel  l'usage 
total  ou  partiel  de  la  viande  n'ait  été  interdit 
soit  comme  moyen  de  sanctification  ,  soit 
comme  régime  sanitaire.  Les  saints  de  l'An- 
cien Testament  l'ont  employé  lorsqu'ils  ont 
voulu  obtenir  des  grâces  pour  eux  et  pour 
les  autres.  On  en  trouve  des  exemples  dans 

(:2)  Pratique,  etc.,  n.  97. 
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les  livres  de  Daniel,  de  ïobie  et  de  Judith. 
Le  christianisme  en  a  fait  une  loi  rigourouse. 
Du  temps  d'Origène,  plusieurs  chréliens  fer- 
vents s'abstenaient  pour  toujours  de  viande, 
dans  le  dessein  de  réduire  leur  corps  en  ser- 
vitude et  de  réprimer  leurs  passions.  La  loi 
de  l'abstinence  n'a  pas  été  partout  la  même, 
elle  a  commencé  plus  tôt  dans  certaines  co;;- 
trées  et  dans  d'autres  plus  tard;  les  jours 
d'abstinence  n'ont  pas  été  les  mêmes  chez 
toutes  les  nations.  Aux  mots  qui  désignent 
les  jours  d'abstinence  nous  en  ferons  l'his- 
torique. 

2.  L'Eglise  jouissait  en  paix  du  droit  d'im- 
poser des  jeûnes  et  des  Jibstinences.  Les  fidè- 
les, loin  de  lui  faire  un  reproche  d'en  multi- 
plier les  jours,  semblaient  par  leur  ferveur 
l'engager  à  les  multiplier  encore.  Un  moine 
rebelle,  en  publiant  la  réforme,  porta  un 
coup  funeste  à  la  loi  de  l'abstinence,  ainsi 
qu'à  celle  du  jeûne.  L'Allemagne  protestante 
proclama  l'abstinence  une  superstition,  op- 
posée aux  lois  de  Jésus-Clirist,  qui  disait  à 
ses  apôtres  de  manger  ce  qu'ils  trouveraient, 
que  la  viande  ne  souille  point  l'âme.  Les  ca- 
tholiques allemands,  vivant  au  milieu  des 
protestants,  se  relâchèrent  de  la  sévérité  de 
la  loi.  L'Eglise  se  montra  tolérante.  Le  mal 
a  gtigné  un  grand  nombre  de  contrées,  et  on 
assure  que  sous  ce  rapport,  comme  sous  bien 
d'autres,  la  France  pourrait  encore  servir  de 
modèle.  Cependant  la  plupart  des  prêtres 
français  pleurent  la  multitude  des  infrac- 
tions portées  à  la  loi.  La  voyant  tomber  en 
désuétude,  ils  demandent,  dans  l'intérêt  même 
de  la  loi,  à  l'autorité  ecclésiastique,  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  jours  d'abstinence. 

3.  Le  devoir  du  prêtre,  lorsqu'une  grande 
institution  est  attaquée  de  toute  part,  n'est 
pas  seulement  de  prendre  le  texte  de  la  loi 
à  la  main,  et  de  dire  aux  prévaricateurs  :  Li- 
sez, comparez  votre  vie  avec  ces  obligaiions, 
et  jugez-vous.  11  doit  remonter  plus  haut, 
faire  voir  la  haute  sagesse  qui  a  présidé  à  la 
naissance  de  cette  institution ,  l'inlluence 
qu'elle  a  eue  sur  la  vie,  les  mœurs,  le  bon- 
heur des  peuples.  Ces  considérations  sont 
élevées;  elles  méritent  toute  l'attention  de 
l'homme  sérieux.  Mais  la  cause  de  l'absti- 
nence étant  intimement  liée  à  celle  du  jeûne, 
nous  croyons  devoir  remettre  ces  considéra- 
tions au  mot  Jeune,  n"  2. 

Il  nous  reste  donc  uniquement  à  exposer 
ici  l'obligation  qui  nous  est  imposée  par  la 
loi  de  l'abslinerïce.  Nous  dirons  les  aliments 
défendus  aux  jours  d'abstinence,  nous  énu- 
mérerous  les  jours  où  l'abstinence  est  pres- 
crite, la  gravité  de  l'obligation  qu'elle  im- 
pose ,  et  les  personnes  qui  sont  dispensées 
de  l'accomplissement  de  celle  loi. 

ARTICLE     PUEMIER. 

Des  aliments  défendus  les  jours  d'abstinence 
i-  Tout  le  monde  sait  que  ce  qui  est  prin- 
cipalement défendu  les  jours  d'abstinence, 
c'est  l;i  chair;  ce  qui  comprend  toutes  les 
parties  des  animaux  terrestres,  leur  sang, 
leurs  intestins ,  la  graisse  ,  les  substances  ', 
qui  sont  exprimées  des  animaux  ,  comme  le  s. 


f  jus  des  viandes  ,  la  moelle  ,  le  lard  même 
fondu.  L'Eglise  n'est  point  entrée  dans  ces 
détails,  elle  a  porté  la  loi  d'une  manière  gé- 
nérale ,  laissant  aux  personnes  habiles  le 
soin  de  faire  dans  les  cas  difficiles  la  distinc- 
tion de  ce  qui  est  permis  ou  défendu. 

5.  Tout  le  monde  sait  encore  qu'aux  jours 
d'abstinence  il  est  permis  de  manger  du  pois- 
son et  de  certains  animaux  qui  vivent  dans 
le  même  élément  que  le  poisson  ,  ou  ont  le 
même  goût  ou  (jui  ont  le  sang  froid.  Car  la 
loi  de  l'Eglise,  en  prescrivant  l'abstinence  de 
la  chair,  a  pu  excepter  et  a  excepté  en  effet 
la  chair  des  animaux  de  l'espèce  de  ceux 
dont  nous  venons  de  parler.  La  règle  que 
nous  venons  de  donner,  quoique  précise, 
laisse  encore  beaucoup  d'incertitude.  Pour 
ne  pas  s'exposer  à  se  faire  illusion  en  cette 
matière,  il  faut  suivre  : 

i°  Les  usages  reçus  dans  le  diocèse  où  l'on 
réside.  Quelques  éVêques  ont  donné  la  liste 
des  animaux  dont  il  est  permis  de  manger  la 
chair  les  jours  d'abstinence;  ils  ont  ainsi  levé 
toute  esi)èce  d'incertitude. 

2°  Lorsque  dans  une  paroisse  et  dans  les 
lieux  environnants,  il  s'est  établi  une  cou- 
tume à  cet  égard,  il  est  permis  de  la  suivre, 
pourvu  qu'elle  ait  les  conditions  exposées  à 
l'article  Coutume. 

•  3"  Dans  le  doute  il  faut  consulter  l'évêque. 
Lorsque  les  fidèles  sont  dans  le  doute  et 
qu'ils  consultent  leurs  confesseurs,  ceux-ci, 
s'ils  trouvent  le  doute  bien  fondé,  doivent 
conseiller  l'abstinence.  En  effet  ,  tous  ces 
raffinements  de  délicatesse  dans  le  choix  des 
mets  sont  très-opposés  à  la  fin  de  la  loi  de 
l'abstinence,  qui  n'est  établie  que  pour  mor- 
tifier le  corps.  Dans  toutes  ces  recherches  on 
va  contre  l'esprit  de  la  loi,  si  on  ne  viole  pas 
la  loi  elle-même. 

Article  II. 

Des  jours  où  on  est  obligé  de  garder  Vabsti- 

nence. 

6.  Les  jours  où  l'on  est  obligé  de  garder 
l'abstinence  sous  peine  de  péché  mortel 
sont  : 

1°  Tous  les  jours  de  carême,  à  compter  du 
mercredi  desCendresinclusivement  jusqu'au 
jour  de  Pâques.  Les  dimanches  qui  ne  sont 
pas  renfermés  dans  la  loi  du  jeûne  sont 
compris  dans  celle  de  l'abstinence;  le  P.  ïho- 
massin  a  prouvé  évidemment,  par  des  témoi- 
gnages décisifs  des  auteurs  ecclésiastiques, 
que  telle  a  toujours  été  la  discipline  et  la 
pratique  de  l'Eglise.  Aujourd'hui  les  évoques, 
dans  leurs  mandements  pour  le  carême,  ap- 
portent de  grands  adoucissements  àcette  loi. 
Voy.  Carême. 

2"  Les  jours  de  Quatre-Temps.  Cette  abs- 
tinence est  d'institution  apostolique,  suivant 
saint  Léon. 

3°  Les  veilles  de  certaines  fêtes  solennelles. 
Ces  fêtes  sont,  pour  la  plupart  des  églises  de 
France ,  Noël,  saint  Pierre  et  saint  Paul, 
l'Assomption  de  la  sainte  Vierge  et  la  Tous- 
saint. Si  ces  vigiles  arrivent  le  dimanche  , 
l'abstinence  est  remise  au  samedi  précé- 
dent. 
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4"  Le  jour  de  saint  Marc.  C'était  autrefois 
un  jour  de  jeûne,  aujourd'hui  rabstinence 
seule  est  de  précepte.  D;ids  plusieurs  diocè- 
ses, lorsque  Saint-Marc  tombe  dans  la  se- 
maine de  Pâques  ou  un  dimanche,  on  remet 
l'abstinence  au  lundi  suivant.  Dans  d'autres 
on  la  place  avec  beaucoup  de  sagesse  au  sa- 
medi précédent. 

5'  Les  trois  jours  des  Rogations.  C'étaient 
d'abord,  à  ce  qu'il  paraît,  des  jours  de  jeûne; 
l'Eglise  s'est  contentée  dans  la  suite  d'y 
prescrire  l'abstinence.  Voy.  Rogations. 

G°  Tous  les  vendredis  et  samedis  de  l'an- 
née. Si  la  fête  de  Noël  arrive  un  vendredi  ou 
un  samedi,  1  Eglise,  à  cause  de  la  soîennilé 
de  cette  fêle,  y  permet  l'usage  de  la  viande 
(Honor.  111,  an.  1221).  Tous  les  samedis  en- 
tre Noël  et  la  Puriflcation  sont  également 
privilégiés  dans  un  grand  nombre  d'Eglises. 

7°  Enfin  les  jours  où.  les  papes  dans  toute 
l'Eglise  et  les  évêques  dans  leurs  diocèses, 
prescrivent  des  jeûnes  ou  des  abstinences. 
On  ne  peut  douter  que  les  papes  et  les  évo- 
ques n'aient  cette  autorité.  Ils  en  ont  joui 
dans  tous  les  temps.  C'est  même  de  cett3 
manière  que  plusieurs  des  jours  d'abstinence 
se  sont  établis  dans  l'Eglise. 

A  chacun  des  jours  d'abstinence  que  nous 
venons  d'énoncer,  nous  consacrerons  un  ar- 
ticle particulier  pour  en  faire  connaître  l'o- 
rigine et  la  fin.  , 

Article  III. 

De  la  gravité  de  robligalion  imposée  par  la 

loi  de  rabstinence. 

7.  Il  est  certain  que  la  loi  de  l'abstinence 
oblige  sous  peine  de  péché  mortel.  Mais  en 
ce  point  comme  en  beaucoup  d'autres  il  y  a 
légèreté  de  matière  ;  nous  devons  donc  dé- 
terminer la  quantité  de  viande  nécessaire 
pour  un  péché  mortel.  Il  est  certain  que  faire 
un  seul  repas  en  gras  un  jour  d'abstinence, 
que  manger  même  50  grammes  de  viande  est 
un  péché  mortel.  Mais  est-elle  coupable  de 
péché  mortel  la  personne  qui  n'étant  point  à 
l'aise  fait  fondre  un  peu  de  lard  afin  d'en 
faire  de  la  soupe  un  jour  de  samedi?  Est-il 
coupable  de  péché  mortel  l'ouvrier  qui  tra- 
vaille toute  la  journée  dans  la  forêt  sans  an- 
tre nourriture  qu'un  peu  de  pain,  un  peu  de 
lard  et  de  l'eau?  Nous  ne  le  pensons  point. 
Voy.  Mgr  Gousset,  Théologie  morale, 
n"  308. 

Article  IV.  ' 

Des  personnes  dispensées  de  la  loi  de  l'absti- 
nence. 

8.  La  loi  de  l'abstinence  n'est  pas  une  de 
ces  lois  fondamentales  qui  obligent  toujours 
et  qui  n'admettent  aucune  exception.  Etablie 
par  une  mère  pleine  de  condescendance  pour 
SCS  enfants,  cette  loi  reconnaît  des  causes  de 
dispenses.  Ces  causes  sont  :  1"  l'âge  ,  2°  la 
permission  accordée  par  le  supérieur,  3°  la 
nécessité. 

1°  L'âge.  —  9.  Les  petits  enfants  qui  n'ont 
pas  encore  l'usage  de  la  raison  ,  peuvent 
manger  de  la  viande  en  quelque  temps  que 
ce  soit.  Il  est  pourtant  à  propos  de  les  ac- 
couluuier  peu  à  peu  avec  prudence  à  l'absti- 


nence «1  laquelle  ils  seront  dans  la  suite 
étroitement  obligés. 

2°  La  permission.  —  10.  Le  souverain  pon- 
tife a  pour  toute  l'Eglise  le  pouvoir  de  dis- 
penser n)ême  sans  motif  des  lois  générales 
de  l'Eglise.  Voy.  Dispense.  Ce  pouvoir  s'é- 
tend bien  évidemment  à  la  loi  de  l'absti- 
nence. L'évêque  le  peut  aussi  à  l'égard  de 
ses  diocésains,  mais  il  faut  qu'il  ait  un  mo- 
tif légitime.  Ce  ne  peut  être  qu'en  vertu  d'un 
pouvoir  délégué  qu'il  dispense  d'une  loi  qu'il 
n'a  pas  portée.  La  coutume  et  la  nécessité 
accordent  le  même  pouvoir  au  curé.  Il  doit 
peser  avec  soin  la  raison  sur  laquelle  est 
appuyée  la  demande  de  dispense.  Dans  le 
cas  de  doute,  nous  pensons  qu'il  peut  l'ac- 
corder .  car  le  pouvoir  de  dispenser  étant 
favorable  au  curé  ,  il  faut  l'interpréter  d'a- 
près la  règle  :  Favores  sunt  ampHandi.  Nous 
dirons  au  n*  Il  les  motifs  suffisants  pour  ac- 
corder une  dispense. 

Les  théologiens  demandent  si  on  peut  faire 
gras  en  vertu  d'une  dispense,  hors  du  terri- 
toire du  supérieur  qui  l'a  accordée  :  v.  g., 
on  a  obtenu  de  son  évêque  la  permission  de 
faire  gras  ;  on  se  trouve  oblige  de  faire  un 
voyage  ,  peut-on  faire  gras  pendant  ce 
voyage?  Les  théologiens  conviennent  qu'on 
n'est  point  tenu  de  demander  une  nouvelle 
permission  dans  le  lieu  où  l'on  va  ;  encore 
moins  dans  ceux  par  où  l'on  passe.  Les  in- 
firmités qui  sont  le  motif  de  la  permission 
accompagnent  celui  à  qui  elle  a  été  donnée  ; 
en  quelque  lieu  qu'il  aille,  la  permission 
l'accompagne  également.  Comme  il  s'agit 
d'une  loi  générale  de  l'Eglise,  c'est  moins  en 
son  nom  qu'au  nom  de  l'Eglise  elle-même 
que  l'évêque  a  dispensé.  Or  un  privilège 
éuiané  de  l'autorité  de  l'Eglise  a  partout  la 
même  force.  On  a  d'ailleurs  droit  de  penser 
quelesévêques  consentent  qu'on  fasse  usage, 
dans  ces  occasions  ,  dans  leurs  di^jcèses  , 
d  une  permission  obtenue  de  son  propre 
évêque ,  qui  doit  être  mieux  instruit  des 
raisons  de  l'accorder  ou  de  la  refuser  :  et  il 
serait  bien  onéreux,  dans  une  pareille  cir- 
constance ,  lorsqu'on  passe  dans  différents 
endroiis  ,  d'expliquer  à  ceux  qui  y  ont  l'au- 
torité les  raisons  particulières  de  dispense 
qu'on  a  déjà  présentées  à  son  supérieur  ,  et 
de  leur  demander  de  nouvelles  permissions. 

3°  La  nécessité.  —  il.  Les  principaux 
motifs  de  nécessité  qui  peuvent  dispenser  de 
l'abstinence,  sont  :  la  maladie  ,  la  pauvreté 
et  la  condition. 

12.  L'intention  de  l'Eglise  n'est  pas  que 
l'abstinence  altère  notablement  la  santé  de 
ses  enfants.  Lorsqu'on  est  véritablement 
malade,  ou  peut,  sans  craindre  de  pécher, 
user  de  toutes  sortes  de  viandes.  Lorsque 
les  aliments  maigres  sont  nuisibles  ,  qu'on 
ne  peut  s'abstenir  de  gras  sans  être  dans  un 
étal  de  malaise  qui  empêche  de  remplir  con- 
venablement son  devoir,  c'est  le  cas  d'une 
dispense.  —  Dans  l'état  de  malaise  ou  do 
maladie,  il  convient  de  ne  pas  être  juge  dans 
sa  propre  cause,  il  est  à  propos  de  consulter 
quand  on  le  peut  un  médecin  ou  une  autre 
personne  de  cette   profession  ,  qui  puisse 
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juger  si  la  natare  de  cette  indisposition  exige 
ce  soulagement.  —  Les  médecins  doivent 
bien  prendre  garde  de  ne  rien  donner  dans 
celte  occasion  à  la  complaisance  et  au  res- 
pect humain  ,  contre  les  lumières  de  leur 
conscience.  S'ils  agissaient  autrement ,  le 
jugement  favorable  qu'ils  auraient  porté  ne 
pourrait  justifier  ceux  qui  les  auraient  con- 
sultés. Nous  l'avons  dit,  dans  le  cas  de  doute 
sérieux,  le  curé  peut  dispenser. 

13.  11  y  a  des  personnes  qui  sont  tellement 
pauvres  que  l'obligation  d'acheter  des  ali- 
ments maigres  est  pour  elles  un  sacrifice 
très-onéreux.  Les  condamnera-t-on  à  se 
nourrir  de  pain  sec  les  jours  d'abstinence  ? 
Ce  serait  être  barbare  d'exiger  un  tel  sacri- 
fice ;  pour  dispenser  de  l'abstinence,  nous 
ne  demandons  pas  une  aussi  grande  pau- 
vreté ;  nous  pensons  qu'un  pasteur  fait  acte 
de  charité  en  accordant  dispense  à  tous  les 
ouvriers  qui  peuvent  à  grand'peine  vivre 
avec  le  fruit  de  leur  travail. 

14.  La  condition  est  encore  pour  beaucoup 
de  personnes  une  cause  de  dispense  de  l'abs- 
tinence. Nous  allons  exposer  quelques  cas 
qui  feront  juger  des  autres.  —  lin  militaire 
qui  se  trouve  dans  les  armées  soit  de  terre, 
soit  de  mer,  ne  peut  manger  que  les  aliments 
qui  lui  sont  offerts.  Nous  avons  entendu  dire 
que  le  privilège  s'étend  aussi  aux  officiers  ; 
nous  ignorons  sur  quoi  est  fondée  cette  as- 
sertion. Nous  ne  permettrions  jamais  à  un 
officier,  qui  peut  prendre  ses  repas  chez  lui, 
de  manger  de  la  viande  les  jours  défendus, 
sans  d'autre  raison  que  sa  qualité  de  mili- 
taire. 

Une  femme  en  la  puissance  de  mari,  des 
enfants  dans  la  maison  paternelle,  des  ou- 
vriers et  des  domestiques  placés  chez  des 
maîtres,  n'étant  pas  sui  juris,  sont  dispensés 
de  la  loi  de  l'abstinence  ,  lorsque  le  maître 
ne  veut  pas  leur  faire  préparer  des  aliments 
maigres.  S'il  ne  veut  pas  sans  raison  légi- 
time faire  préparer  le  repas  maigre  ,  il  se 
rend  coupable,  mais  les  personnes  de  la  fa- 
mille pourront  manger  gras  sans  péché. 

15.  La  Pénitencerie,  dans  une  réponse  du 
16  janvier  183i,  déclare  que  lorsque  le  chef 
d'une  famille  a  obtenu  une  dispense  légitime 
d'abstinence,  c'est  un  motif  suffisant  de  dis- 
pense pour  les  autres  membres  de  celte  fa- 
mille. Voici  cette  réponse  :  Sacra  Pœniten- 
tiaria  respondendum  censet  ,  posse  personis 
quœ  sunt  in  potestate  patrisfamilias,  cui 
fada  est  légitima  facultas  edendi  carnes,  per- 
mittiuti  cibis  patrifumilias  indultis;  adjecta 
conditione  de  non  permiscendis  licitis  atque 
interdictis  epulis  et  deunica  comestione  in  die 
iis  quijejunare  tenenlur.  Nous  croyons  qu'ils 
font  acte  de  sagesse  les  ecclésiastiques  qui, 
connaissantlapositiondecertains  membres  de 
la  famille,  préviennent  la  demande  de  dis- 
pense et  l'accordent  de  leur  propre  mouve- 
ïiient  pour  empêcher  les  péchés  formels  de 
ceux  qui,  se  trouvant  dans  la  nécessité  ou  de 
prendre  un  repas  insuffisant  ou  de  manger 
gras,  se  laissent  souvent  entraîner  à  ce  der- 
uier  parti. 

16.  Une  queslioD  plus  embarrassante  est 


ABU 


9li 


celle  de  la  coopération  à  la  violation  du  pré- 
cepte, pour  ceux  qui  préparent  ou  qui  ser- 
vent des  aliments  gras  aux  jours  où  ils  sont 
défendus.  S'il  s'agit  de  personnes  désignées 
dans  l'article  précédent ,  les  mêmes  motifs 
d'indulgence  subsistent  à  leur  égard,  puis- 
que la  même  dépendance  qui  les  contraint 
d'user  d'aliments  gras,  les  oblige  de  les  pré- 
parer et  de  les  servir.  Nous  plaçons  au  même 
rang  un  cuisinier  et  unecuisinière  :  puisque 
s'ils  doivent  préférer  les  maisons  où  les  lois 
de  l'Eglise  sont  observées,  ils  ne  peuvent  être 
condamnés  à  mourir  de  faim,  s'ils  n'en  trou- 
vent pas. 

17.  En  est-il  de  même  pour  un  hôtellier  et 
un  aubergiste?  doivent-ils  refuser  les  ali- 
ments gras,  les  jours  où  la  loi  de  l'Eglise  les 
interdit?  H  est  des  pays  où  ,  peut-être,  ils 
le  doivent,  parce  que  le  refus  est  possible  et 
qu'il  n'entraîne  pas  pour  eux  des  perles  con- 
sidérables. Mais,  en  général,  les  obliger  à  un 
refus,  ce  serait  les  exposer  à  une  ruine  cer- 
taine ,  et  l'Eglise  n'oblige  pas  cum  tanto  in-- 
commodo.  Un  hôtellier  est  un  homme  dépen- 
dant du  public  ;  obligé  de  recevoir  tous  ceux 
quise  présentent,  n'ayant  pasàs'enquérirdes 
intentions  de  ceux  qui  réclament  de  lui  des 
services  auxquels  sa  profession  leur  donne 
des  droits,  qui  d'ailleurs  peuvent  être  étran- 
gers à  la  religion  chrétienne,  dispensés  ou 
légitimement  empêchés  d'en  obser\erles  lois. 
Ce  qu'on  doit  exiger  de  lui,  c'est  que  les 
jours  d'abstinence,  il  tienne  prêts  des  ali- 
ments maigres  ,  qu'il  en  ofl're  d'abord  à  ceux 
qui  viennent  prendre  chez  lui  leur  repis,  et 
qu'il  les  donne  au  meilleur  compte  possible. 

18.  Nous  finirons  cet  article  par  la  con- 
damnation delà  profusion  malheureusement 
trop  commune  à  la  table  des  riches.  Il  arrive 
fréquemment  que  par  un  air  de  grandeur  et 
d'aisance  on  sert  également  en  gras  et  en 
maigre  aux  jours  d'abstinence ,  où  l'on  invite 
indilleremment  ceux  qui  jouissent  d'une 
bonne  santé,  où  on  les  engage  par  sou 
exemple  à  ne  pas  se  contraindre.  On  croit 
être  en  sûreté  parce  qu'on  n'a  forcé  per- 
sonne à  manger  gras.  Dans  le  siècle  dernier 
les  statuts  de  plusieurs  diocèses  interdisaient 
les  réunions  de  famille  en  carême.  Pour 
éviter  cet  inconvénient,  nous  devons  rappe- 
ler que  plusieurs  souverains  pontifes  ont 
défendu  à  ceux  qui  sont  dispensés  de  l'abs- 
tinence en  carême  de  manger  dans  le  même 
repas  des  viandes  et  du  poisson.  On  dit  que 
ces  bulles  ne  sont  pas  reçues  en  France,  que 
nos  usages  sont  contraires.  Cela  est  vrai  , 
mais  cela  ne  nous  fait  pas  moins  compren- 
dre l'esprit  de  l'Eglise  sur  ce  sujet. 
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1.  L'dbus  est  un  usage  mauvais ,  excessif 
ou  injuste  de  quelque  chose.  Cette  définition 
nous  montre  que  ce  vice  est  attaché  à  tous 
les  usages,  à  toutes  les  institutions,  à  toutes 
les  lois  des  hommes.  Ce  mot  revient  à  cha- 
que instant  dans  la  conversation  pour  carac- 
tériser le  mauvais  usage  que  les  hommes 
font  Je  leur  place  ,  de  leur  fortuue  ,  de  leurs 
taleuls.  Il  a  beaucoup  d'inflaence  sur  ia  re* 


oy 
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ligion  et  snr  les  mœurs ,  car  les  hommes  onl 
abusé  lie  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint. 
C'est  au  nom  de  la  religion  que  Calvin  fait 
brûler  Michel  Servet.  Abus  étrange  !  c'est 
pour  ramener  la  pureté,  linnocence,  l'union 
primitive  tles  hommes  ,  qu'un  moine  plein 
dénergio,  de  véhémence  et  de  ténacité,  bou- 
leverse l'Allemagne,  sépare  violemment  une 
partie  du  monde  chrétien  de  son  chef  natu- 
rel. C'est  là  le  plus  étrange  abus.  Le  catholi- 
cisme a  eu  aussi  les  siens;  nous  les  signale- 
rons sans  déguisement  lorsqu'ils  se  présen- 
teront sous  notre  plume.  11  nous  serait  im- 
possible d'énumérer  tous  les  abus  qui  ont 
existé  ou  qui  pourront  exister.  Nous  traite- 
rons seulement  ici  de  deux  espèces  d'abus  : 
1"  de  l'abus  de  conGance,  2"  de  l'abus  d'au- 
torité. 

ARTICLE      PREMIER. 

De  Vabus  de  confiance. 
2.  Les  rapports  que  les  hommes  ont  entre 
eux  doivent  être  réglés  sur  les  principes  de 
la  justice.  Lorsqu'un  homme,  prenant  assu- 
rance sur  la  probité,  les  vertus  ,  la  discré- 
tion de  quelqu'un,  traite  avec  lui  quelque 
affaire  ,  lui  confle  ses  secrets,  sa  fortune, 
etc.,  il  est  certain  qu'il  y  a  obligation  de 
conscience  de  la  part  du  conOdenl  de  traiter 
selon  les  règles  de  la  plus  rigoureuse  équité 
tout  ce  qui  lui  a  été  confié;  en  agir  autrement 
c'est  commettre  un  abus  de  confiance  ,  qui 
oblige  à  des  restitutions  et  réparations  pro- 
portionnées aux.  dommages  causés  au  pro- 
chain. La  loi  pénale  a  cru  devoir  intervenir 
pour  punir  quelques  cas  plus  considérables 
d'abus  de  confiance.  Voici  les  dispositions  du 
Code  pénal. 

406.  Quiconque  aura  abusé  des  besoins,  des  fai- 
blesses ou  des  passions  d'un  mineur ,  pnur  lui  faire 
souscrire,  à  son  préjudice,  des.obligalions,  quittances 
ou  décharge'; ,  pour  prêt  d'argent  ou  de  choses  mo- 
bilières, ou  delTeis  de  commerce,  ou  de  tous  autres 
efTrts  obligatoires,  sous  quelque  lorme  que  celte  né- 
gociation ait  été  faite  ou  déguisée,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  mois  au  moins ,  de  deus  ans 
au  plus,  et  d'une  amenle  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêls  qui 
seront  dus  aux  parties  lésées,  ni  être  moindre  de 
vingt-cinq  francs.  —  La  disposition  portée  an  second 
paragraphe  du  précédent  article  pourra  déplus  être 
appliquée. 

4u7.  Quiconque  ,  abusant  d'un  blanc-seing  qui  lui 
aura  éié  confié,  aura  frauduleusement  écrit  au-dessus 
une  obligation  ou  déc'^  arge,  ou  tout  autre  acie  pou- 
vant compromettre  la  personne  ou  la  forliine  du  si- 
gnataire, sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  405. 
—  Dans  le  cas  où  le  blanc-scing  ne  lui  aurait  pas  été 
confié,  il  sera  poursuivi  comme  faussaire  et  puni 
comme  tel. 

408.  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé,  au  pré- 
judice du  propriétaire,  possesseur  ou  détenteur,  des 
etl'ets,  deniers,  marcliandises,  billeis,  quittances  ou 
tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou 
décharge,  qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  titre  de 
dépôt  ou  pour  un  travail  salarié,  à  la  cliarge  de  les 
rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un 
emploi  déterminé,  sera  puni  des  peines  porîées  dans 
l'ariicU  40G.  —  L,e  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est 
dit  aux  articles  "loi,  255  et  250,  relativement  aux 
soustractions  el  enièvemenis  de  deniers,  effets  ou 
pièces,  commis  dai^s  les  dépôts  publics. 


409.  Quiconque,  après  avoir  produit  dans  une 
contestation  judiciaire  quelque  titre,  pièce  ou  mé- 
moire, laura  soustrait  de  quelque  manière  que  ce 
soii,  sera  puni  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  à 
trois  cents  francs. —  Cette  peine  sera  prononcée  par  le 
tribunal  saisi  de  la  contestation. 

Article  II. 

Abus  d'autorité. 

3.  S'il  n'y  a  rien  au  monde  de  plus  res- 
pci'table  que  I'Aitorité  (toy.  ce  mol),  il  n'y 
a  rien  de  plus  déplorable  que  de  voir  ceux 
qui  en  sont  dépositaires  employer  leur  au- 
torité au  détriment  des  particuliers  et  de  la 
chose  publique.  Au  mol  Appel,  nous  disons 
comment  on  peut  redresser  ces  abus.  Nous 
devons  faire  connaître  ici  les  dispositions  du 
Code  pénal  contre  ceux  qui  abusent  de  l'au- 
torité qui  leur  a  été  confiée. 

184.  Tout  juge,  tout  procureur  général  ou  du  Roi, 
tout  substitut,  tout  administrateur  ou  tout  autre  offi- 
cierdejustice  ou  de  police,  qui  se  sera  introduit  dans 
le  domicile  d'un  citoyen  hors  les  cas  prévus  par  la  loi 
et  sans  les  formalités  qu'elle  a  prescrites  ,  sera  puni 
d'une  amende  de  seize  francs  au  moins  et  de  deux 
cents  francs  au  plus. 

V  185.  Tout  juge  ou  tribunal,  tout  administrateur  ou 
autorité  admmislrative  ,  qui  ,  sous  (lueîque  pré- 
texte que  ce  soit ,  même  du  silence  ou  de  i'obscuriié 
de  la  loi,  aura  dénié  de  rendre  la  justice  qu'il  doit  aux 
parties,  api  es  en  avoir  été  requis,  et  qui  aura  persé- 
véré dans  son  déni,  après  avertissement  ou  injonc- 
tion de  ses  supérieurs,  pourra  être  poursuivi,  et  sera 
puni  d'une  amende  de  deux  cents  francs  au  moins  et 
de  cinq  cents  francs  au  plus  ,  et  de  l'interdiction  de 
l'exercice  des  fonctions  publiques  depuis  cinq  ans 
jusqu'à  vingt. 

180.  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  officier  public, 
un  administrateur,  un  agent  ou  un  préposé  du  Gou- 
vernement ou  de  la  police,  un  exécuteur  des  mandats 
de  justice  ou  jugements,  un  commandant  en  chef  ou 
en  sous-ordre  de  la  force  publique,  aura,  sans 
motif  légitiuie ,  usé  ou  fait  user  de  violences  envers 
les  pers  nn  -s,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  il  sera  puni  selon  la  nature 
cl  la  gravité  de  ses  violences,  et  en  élevant  la  peine 
suivant  la  règle  posée  par  l'article  198. 

187.  Toute  suppression,  toute  ouverture  de  lettres 
confiées  à  la  poste,  commise  ou  facilitée  par  un 
fonctionnaire  ou  un  agent  du  Gouvernement  ou  de 
l'administration  des  postes,  sera  punie  d'une  amende 
de  seize  francs  à  trois  cents  francs.  Le  coupable  sera, 
de  plus  ,  interdit  de  toute  fonction  ou  emploi  public 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

188.  Tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé 
du  Gouvernement,  de  quelque  état  el  g.-ade  qu'il  soit, 
quiauia  requis  ou  ordonné,  faii  requérir  ou  ordonner 
l'adion  ou  l'emploi  de  la  force  publique  conire 
l'exocution  d'une  loi  ou  conire  la  perception  d'une 
contribution  légale,  ou  contre  l'exécution  soit  d'une 
ordonnance  ou  mandat  de  justice,  soit  de  tout  ordre 
émané  de  l'autorité  légiiime,  sera  puni  de  la  réclusion. 

18i).  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été 
suivis  de  leur  effet,  la  peine  sera  la  déportation. 

190.  Les  peines  émuicées  aux  articles  188  et  189 
ne  cesseront  d'éire  applicables  aux  fonctionnaires  ou 
préi)Osésqui  auraient  agi  par  ordre  de  lourssupérieurs, 
qu'autant  que  cet  ordre  aura  été  donné  par  ceux-ci 
pour  des  objets  de  leur  ressort,  et  sur  lesquels  il  leur 
était  dû  obéissance  hiérarchique;  dans  ce  cas,  les 
peines  portées  ci-dessus  ne  seront  appliquées  qu'aux 
supérieurs  qui  les  premiers  aoront  donné  cet  ordre. 

191.  Si,  par  suite  desdits  ordres  ou  réquisitions,  il 
survient  d'autres  critnes  punissables  de  peines  plus 
fortes  que  celles  exprimées  aux  articles  188  et  189 
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ces  peines  plus  fortes  seront  appliquées  aux  fonclion- 
naires  ,  iigeiils  ou  préposés  coupables  d'avoir  donné 
lesdils  ordres  ou  fait  lesdites  réquisitions. 

Anus  {Appel  comme  cV).  C'est  le  droit  que 
l<i  !oi  accorde  de  poursuivre  devant  leconseil 
d'Etal,  les  supérieurs  et  autres  personnes 
ecclésiastiques  dans  certaines  occasions. 

D'après  la  loi  du  18  germinal  an  X,  art.  6, 
dit  M.  de  Chabrol,  les  cas  d'abus  sont  : 
1°  L'usurpation  ou  l'excès  de  pouvoir  ;  2*  la 
conlraventinn  aux  lois  et  règlements  de  la 
république;  3°  l'infraction  des  règles  consa- 
crées par  les  canons  reçus  en  France  ;  4°  l'at- 
tentat aux  libertés,  franchises  et  coutumes 
de  l'Eglise  gallicane,  et  toute  entreprise  ou 
tout  procédé  qui,  dans  l'exercice  du  culte, 
peut  compromettre  l'honneur  des  citoyens, 
peut  troubler  arbitrairemenlleurconscience, 
et  dégénérer  contre  eux  en  oppression,  en 
injure  ou  en  scandale. 

L'art.  8  de  la  même  loi  accorde  le  recours 
â  toule  personne  intéressée.  A  défaut  de 
plainte  particulière  ,  il  peut  être  exercé  par 
les  préfets.  —  Le  fonctionnaire  public,  l'ec- 
clésiastique, ou  la  personne  qui  voudra  exer- 
cer ce  recours,  adressera  un  mémoire  au  mi- 
nistre des  cultes,  lequel  est  tenu  de  pour- 
suivre l'affaire  devant  le  conseil  d'Etal  qui 
prononce. 

Les  molifs  des  appels  comme  d'abus  sont, 
pour  les  particuliers,  les  refus  de  sacrement 
et  surtout  de  sépulture  ;  pour  les  ecclésiasti- 
ques, les  suspenses  ou  interdits,  en  un  mot 
les  censures  dont  ils  peuvent  élrc  frappés 
pour  les  causes  prévues  par  les  canons. 

M.  de  Cormenin  a  ainsi  déterminé  la  com- 
pétence des  tribunaux  en  matière  d'appel 
comme  d'abus  :  1*  S'il  s'agit  de  crimes  ou  dé- 
lits commis  par  les  ecclésiastiques  dans 
l'exercice  du  culte  ,  c'est  aux  tribunaux  à 
statuer  après  autorisation  préalable  du  con- 
seil d'Etat.  2"  S'il  s'agit  de  fautes  contre  la 
discipline  de  l'Eglise  ou  de  délils  purement 
spirituels, c'est  aux  officialités  diocésaines  à 
appliquer  les  peines  définies  par  les  canons, 
sauf  le  recours  aux  officialités  métropolitai- 
nes. 3°  S'il  s'agit  d'usurpation  ou  d'excès  de 
pouvoir,  ou  de  contravention  aux  lois  et  rè- 
glements du  royaume  par  voie  de  mande- 
ments, sermons  ,  lettres  pastorales  ,  etc.,  le 
conseil  d'Etat  peut,  sur  la  délation  de  l'aulo- 
rilé,  déclarer  1  abus  de  ces  actes  et  prononcer 
la  suppression,  h"  S'il  s'agit  de  la  réclama- 
tion d'un  ecclésiastique,  contre  l'acte  de  son 
supérieur  qui  tendrait  à  le  priver  de  son 
traitement  ,  fonctions  et  avantages  civils  et 
temporels,  le  recours  comme  d'abus  serait 
ouvert  au  second  degré  devant  le  même  tri- 
bunal.5"Mai3s'il  s'agit  derefusdesépullureet 
desacrement,raulorilé  civile  n'a, selon  nous, 
aucune  juridiction  à  exercer.  Cette  dernière 
opinion  était  controversée  ;  mais  M.  le  mi- 
nistre des  culles  l'a  résolue  dans  ce  sens  , 
dans  une  circulaire  adressée  à  MM.  les  pré- 
fets (1).  ^ 

ACCAPAREURS. 
Voy.  Monopole. 

(1)  Voy.  Mgr  Gousset,  Théol.  moral.,  n"  307.' 


ACCEPTATION. 

1.  C'est  l'action  de  recevoir  ce  qui  a  été 
offert,  donné,  échu  ou  imposé.— 11  y  a  des 
choses  dont  nous  avons  la  responsabilité 
même  contre  notre  volonté;  il  y  en  a 
qui  dépendent  exclusivement  de  notre  ac- 
ceptation; il  y  en  a  aussi  pour  lesquelles 
l'acceptation  paraît  douteuse  :  au  premier 
abord ,  on  ne  sait  si  elles  s'imposent  in- 
dépendamment de  toute  acceptation  ;  telle 
est  la  loi  ;  telle  est  encore  une  succession; 
telles  sont  aussi  en  matière  de  commerce  cer- 
taines obligations.  N'ayant  à  nous  occuper 
ici  que  de  l'acceptation  entendue  dans  le 
dernier  sens,  nous  parlerons  dans  trois  ar- 
ticles de  l'acceptation  en  matière  législative, 
civile  et  commerciale. 

ARTICLE   PKEMIER. 

De  Vacceptation  en  matière  de  lois. 

2.  La  question  que  nous  discutons  ne 
peut  avoir  pour  objet  ni  les  lois  naturelles, 
ni  même  les  lois  positives  émanées  de  l'au- 
torité de  Dieu.  La  loi  naturelle  impose  une 
obligation  essentielle  à  laquelle  les  créatu- 
res raisonnables  ne  peuvent  se  refuser.  Les 
lois  positives  directement  émanées  de  l'au- 
torité de  Dieu  sont  également  indépendan- 
tes de  l'acceptation  des  hommes,  et  ce  serait 
le  comble  de  l'absurdité  de  prétendre  qu'elles 
n'ont  de  force  qu'autant  qu'elles  sont  au- 
torisées du  consentement  des  hommes. 

3.  Si  Dieu,  lorsqu'il  donna  la  loi  à  Moïse, 
voulut  que  les  Israélites  s'obligeassent  à 
l'observer  par  un  traité  solennel,  ce  n'était 
pas  que  ce  consentement  fût  nécessaire  : 
Dieu  ne  l'exigea  que  pour  relever  l'éclat  de 
la  promulgation,  et  faire  aimer  davantage 
à  ce  peuple  indocile  une  loi  à  laquelle  il 
s'était  volontairement  engagé. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté  à  cet 
égard  que  par  rapport  aux  lois  civiles  et 
aux  lois  ecclésiastiques,  et  c'est  ce  qu'il 
nous  faut  discuter  ici  séparément. 

§  1 '•''■.  Les  lois  civiles  obligent-elles  lorsqu'elles  n'ont 
pas  été  acceptées  ? 

4-.  Il  y  a  dans  le  monde  une  multitude  in- 
finie de  gouvernements.  Dans  quelques-uns 
le  peuple  a  une  très-grande  part  à  l'auto- 
rité publique;  dans  d'autres  il  n'en  a  au- 
cune. De  là  est  venu  que  les  théologiens, 
voulant  accorder  la  pratique  de  leurs  gou- 
vernements avec  les  principes  des  lois,  ont 
émis  des  opinions  entièrement  opposées  sur 
le  sujet  qui  nous  occupe. 

Quelques  docteurs,  considérant  que  le 
pouvoir  législatif  vient  de  la  communauté, 
et  que  la  loi  doit  être  portée  pour  le  bien 
général,  en  ont  tiré  pour  conséquence  qu'une 
loi  ne  peut  être  obligatoire  sans  l'accepta- 
tion de  la  communauté;  car  un  législateur 
ne  peut  s'obliger  contre  sa  volonté.  La 
masse  des  citoyens  d'un  empire  sera  tou- 
jours assez  sage  pour  reconnaître  et  distin- 
guer les  lois  qui  ont  été  réellement  portées 
pour  le  plus  grand  bien. 
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La  plupart  des  théologiens  {Liguori,  lib.  i, 
n"  136)  tiennent  une  opinion  contraire,  et 
ils  sont  convaincus  que  les  lois  peuvent 
être  obligatoires  sans  accoplation;  soit  par- 
ce que  le  pouvoir  législatif  ne  sort  pas  ori- 
ginairement du  peuple  (  Voy.  Autorité,  n°^  2 
et  suiv.)»  soit  parce  qu'en  admettant  même 
que  le  peuple  ait  cédé  son  autorité  à  un  seul, 
on  ne  pourrait  nullement  en  conclure  la  né- 
cessité de  l'acceptaiion.  Toute  la  consé- 
quence qu'on  pourrait  tirer  de  la  cession 
que  le  peuple  a  faite  de  son  autorité,  c'est 
qu'il  ne  l'a  plus,  et  qu'ainsi  le  pouvoir  légis- 
latif et  le  droit  de  commander  étant  attachés 
à  l'autorité  constituée  à  laquelle  ils  ont  été 
transmis ,  tels  qu'ils  étaient  possédés  par 
le  corps  de  l'Etat,  le  peuple  ne  s'est  réservé 
que  l'obéissance. 

Pour  décider  cette  question  indépendam- 
ment de  toute  espèce  d'opinion  sur  l'origine 
du  pouvoir,  nous  croyons  devoir  rappeler 
quelques  principes  qui  sont  développés  dans 
plusieurs  articles  de  cet  ouvrage  [Voy.  Au- 
torité, Pouvoir,  etc.). 

5.  Nous  déclarons  d'abord  que  nous  reje- 
tons avec  horreur  les  principes  de  ceux  qui 
regardent  les  rois  comme  de  très-humbles 
mandataires  des  peuples,  qui  peuvent,  selon 
leur  bon  plaisir  et  sans  aucune  cause,  leur 
refuser  l'obéissance,  les  renverser  de  leurs 
trônes,  prêcher  la  révolte  comme  le  plus 
saint  des  devoirs,  effacer  du  cœur  de  l'homme 
tout  espèce  de  respect  pour  l'autorité.  De 
telles  maximes  établiraient  l'anarchie  eu 
permanence. 

Nous  confessons  encore  que  toute  autorité 
vient  du  ciel  [Rom.  xiii),  et  que  de  même 
que  ceux  qui  en  sont  les  dépositaires  seront 
tenus  d'en  rendre  compte  à  Dieu,  de  même 
les  peuples  seront  punis  pour  les  atteintes 
illégitimes  qu'ils  auront  pu  porter  au  pou- 
voir. 

Aucun  mode  de  gouvernement  n'est  établi 
ui  de  droit  naturel  ni  de  droit  divin.  11  n'y  a 
donc  pas  une  forme  de  gouvernement,  depuis 
la  république  jusqu'à  la  monarchie  absolue, 
qui  ne  puisse  exister  légitimement. 

Tout  gouvernement  légitimement  établi, 
demeurant  dans  les  termes  de  la  conslilu- 
tion  de  l'Etat,  a  le  droit  de  se  faire  obéir  et 
couséquemment  le  droit  décommander.  Sans 
ce  pouvoir,  il  n'y  a  pas  d'autorité  possible. 
Or,  l'autoriié  souveraine  manifeste  sa  vo- 
lonté par  des  lois.  Elle  a  donc  le  pouvoir 
de  faire  des  lois  conformément  à  la  consti- 
tution. L'acceptation  sera  nécessaire  ou  ne 
le  sera  pas,  selon  la  nature  de  la  constitu- 
tion. 

On  voit  donc  que  pour  juger  si  l'accepta- 
tion est  nécessaire  ou  ne  l'est  pas,  il  faut 
remonter  jusqu'à  la  nature  du  pouvoir  qui 
est  en  exercice.  Dans  les  monarchies  abso- 
lues, les  rois  étant  en  possession  de  porter 
les  lois  sans  consulter  les  peuples,  ceux-ci 
sont  obligés  de  les  recevoir  lorsqu'elles  sont 
justes,  comme  l'a  très-bieu  déûui  Alexan- 


dre VIII  (1).  Il  est  ini)ti!e  d'observer  que 
nous  ne  parlons  pas  ici  des  lois  tyranniques, 
qui  ne  sont  pas  de  véritables  lois.  A  l'art. 
Tyrannie  nous  dirons  la  conduite  qu'on  doit 
tenir  à  leur  égard. 

Dans  les  monarchies  représentatives,  l'ac- 
ceptatiou  n'est  pas  plus  nécessaire  de  la 
part  des  peuples.  Lorsque  les  lois  sont  revê- 
tues de  la  sanction  des  pouvoirs  nécessai- 
res, elles  sont  obligaloires.— Dans  les  répu- 
bliques ,  lors(iue  la  constitution  demande 
l'accoptalion  du  peuple  pour  la  validité 
des  lois,  comme  on  l'a  vu  à  Rome,  pen- 
dant un  certain  temps  de  la  république  , 
on  n'est  pas  obligé  en  conscience  d'obéir 
aux  lois  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  accep- 
tées. 

6.  Quoique  le  consentement  des  peuples 
ne  soit  pas  nécessaire  pour  donner  aux  lois 
une  force  obligatoire  en  conscience,  il  est  à 
désirer  que  les  lois  des  princes  soient  si 
justes,  si  équitables,  si  bien  fondées  sur  les 
mœurs,  que  les  peuples  en  reconnaissent 
la  légitimité  et  qu'ils  les  acceptent  de  bon 
cœur.  Car  on  fait  bien  plus  volontiers  ce  que 
l'on  croit  juste  et  nécess  lire,  que  ce  qui 
paraît  être  l'elTet  de  l'arbitraire  du  supé- 
rieur. On  établit  les  lois  en  les  promul- 
guant, dit  une  vieille  maxime  de  droit;  mais 
on  les  rend  stables  en  les  appropriant  aux 
mœurs  publiques.  Leges  instituuntur,  citm 
promulganlur;  firmantw  ciim  moribus  iitcw 
tum  approbanhir. 

§  2.    De   l'acceptation  en  matière  de   lois  ecclé- 
siastiques. 

7.  Luther,  voulant  faire  une  république 
de  la  société  chrétienne,  établit  en  principe 
que  des  souverains  ne  peuvent  imposer  des 
lois  aux  peuples  sans  leur  consentement  : 
«  Ni  le  pape,  ni  l'évêquc,  ni  aucun  homme 
n'a  le  droit  d'imposer  une  seule  syllabe  à  un 
chrétien,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  acceptée,  et 
tout  ce  qui  se  fait  autrement  est  une  tyran- 
nie. »  Ce  langage  de  Luther  est  vraiment 
effrayant,  il  sape  la  base  de  toute  autorité. 
Mais  où  a-l-il  donc  vu  dans  l'Evangile  et 
dans  la  tradition  que  les  actes  des  premiers 
pasleursonteu  besoin  d'être  approuvés  parles 
peuples?  Nous  lisons  dans  l'Evaiigile  :  Allez, 
enseignez....  Je  vous  envoie  cotnme  mon  Père 
m'a  envoyé...  Qui  vous  écoute  tn'écoute...  Ce 
que  vous  lierez  sera  lié.  Est-ce  que  ces  paro- 
les n'établissent  pas  évidemment  l'indépen- 
dance de  l'autorité  des  premiers  p.isleurs? 
Lorsque  lEcrilure  parle  aux  peuples,  leur 
dit-elle  d'examiner  les  actes  de  leurs  supé- 
rieurs ecclésiastiques?  Elle  leur  dit  :  Celui 
qui  ne  croira  pas  sera  condamné...  Celui  qui 
n'écoutera  pas  VEglise  doit  être  regardé 
comme  un  païen...  Obéissez  à  vos  pasteurs.... 
Soyez  soumis  aux  puissances  légitimes.... 

S.  Peut-on  marquer  d'une  manière  plus 
précise  que  les  peuples  doivent  obéir  à  leurs 
pasteurs  indépendamment  du  consentement 
des  ûdèles?  Nous  pouvons  donc  dire  avec 


(1)  Populus  noH  peccal  eiiamsi  sine  causn  ulla  non 
condamnée  par  Alex.VlU.—Lig.,  lib.  i,  n°  158. 


recipiat  legeni  a  principe  promulgaïam.  Prop.  28 
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IJossuct  :  «  Vous  êtes  un  peuple,  un  Etat, 
une  société;  mais  Jésus-Christ,  qui  est  votre 
roi,  ne  tient  rien  de  vous....  Ses  ministres 
viennent  de  plus  haut  comme  lui.  »  Aussi, 
qu'on  ouvre  les  immenses  collections  des 
conciles  qui  ont  été  tenus  depuis  rétablisse- 
ment du  christianisme  jusqu'aujourd'hui  , 
jamais  on  n'a  vu  intervenir  les  peuples  dans 
les  assemblées.  Toujours  on  a  reconnu  que 
le  pouvoir  législatif  est  exclusivement  entre 
les  mains  des  premiers  pasteurs.  «  Vous  au- 
tres brebis,  disait  saint  Grégoire  de  Na- 
zianze,  ne  vons  mêlez  pas  de  donner  des 
lois  à  vos  législateurs,  ne  jugez  point  vos 
juges.  »  Orat.  9. 

9.  De  ces  principes  nous  lirons  pour  con- 
séquences : 

1'  Que  les  lois  des  évêques  n'ont  pas  be- 
soin du  suffrage  des  ministres  du  second  or- 
dre pour  avoir  la  force 'd'obliger.  C'est  aux 
évêques,  dans  la  personne  des  apôtres,  que 
le  pouvoir  législatif  a  été  accordé  par  Jé- 
sus-Christ. 

10.  2°  Qu'avant  de  porter  une  loi  sur  le 
dogme  ou  la  discipline,  les  évêques  même*, 
dans  leurs  synodes,  ne  sont  pas  obligés  de 
demander  les  suffrages  des  curés  qu'ils  y 
assemblent  :  toute  l'autorité  à  cet  égard  est 
attachée  à  la  personne  des  évêques.  Voy. 
Statuts  niocÉSàms. 

11.  3°  Qu'il  n'es^  pas  nécessaire  que  les 
lois  soient  reçues  par  l'usage  pour  être  obli- 
gatoires. Quoique  les  supérieurs  ecclésiasti- 
ques fassent  acte  de  sagesse  en  ne  pressant 
pas  l'exécution  des  lois  qui  rencontrent  trop 
d'opposition,  ce  n'est  point  parce  que  les  lois 
ont  besoin  d'être  reçues ,  mais  parce  que 
l'esprit  ecclésiastique,  étant  un  esprit  de  dou- 
ceur, veut  qu'on  n'insiste  pus  sur  l'exécu- 
tion d'une  loi  qui  ne  produit  pas  les  bons 
effets  qu'on  en  attendait.  Nous  devons  toute- 
fois observer  que  les  premiers  opposants 
ont  péché  ;  si  les  autres  ne  pèchent  pas,  c'est 
parce  que  voyant  le  silence  du  législateur, 
ils  on  concluent  qu'il  abandonne  sa  loi* 
{Lignori,  lib.  i,  n°  138). 

Article  H. 
De  Vacceptation   en  matière  civile  et  com- 
merciale. 

12.  Dans  toutes  les  conventions,  l'accep- 
tation est  en  général  un  acte  par  lequel  on 
agrée  les  propositions  qui  sont  faites.  L'ac- 
ceptation résulte  ordinairement  de  conven- 
tions ;  mais  il  y  a  des  cas  où  l'acceptation 
est  plus  spécialement  requise.  Telle  est  l'ac- 
ceptation, 1"  de  la  Communauté  [Yoy.  ce 
mot,  n°  10);  2"  d'une  Donation  {Voy.  ce 
mot,  n"  7);  3°  d'une  Succession  (loj/.  ce 
mot,  n°  2i)  ;  h"  d'une  Lettbe  de  change 
[Voy,  ce  mot);  5°  d'un  Transport  [Voy. 
ce  mot). 

ACCEPTION  DE  PERSONNE. 
1.  Acception  de  personne,  injustes  égards 
qu  on  a  pour  certaines  personnes.  —  Il 
n'y  a  rien  de  plus  contraire  à  la  véritable 
sociabilité  que  cet  esprilexclusif  qui  s'attache 
uniquement  à  une  personne  et  poursuit  tout 
le  reste  du  genre  humain  par  son  dédain  ou 
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au  moins  son  indifférence.  Lorsque  l'accep- 
tion de  personne  pénètre  dans  le  cœur  d'un 
père  ou  d'une  mère  de  famille,  ils  se  créent 
à  eux-mêmes  un  grand  mal,  et  à  leurs  enfants 
une  source  de  dissension  et  de  haine.  L'ac- 
ception de  personne  prend  encore,  en  quel- 
ques circonstances  particulières,  un  carac- 
tère spécial  ;  elle  blesse  la  justice,  soit  distri- 
butive,  soit  commutative.  C'est  sous  ce  rap- 
port que  nous  voulons  considérer  lacceptioa 
de  personne.  Nous  verrons  comment  elle 
viole  la  justice  distributive  ;  nous  dirons  en- 
suite combien  elle  est  criminelle  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  sacrées  du  juge. 

article  premier. 

De  racception  de  personne  dans  Vexercice  de 
la  justice  distributive. 

2.  L'acception  de  personne  est  le  vice  le 
plus  diamétralement  opposé  à  la  justice  dis- 
tributive. Elle  „  consiste  dans  ces  injustes 
égards  qu'on  a  pour  certaines  personnes,  au 
point  de  les  préférer,  dans  ies  choses  qui  doi- 
vent être  données  au  mérite,  à  ceux  qui  ont 
un  mérite  supérieur.  C'est  un  vice  fortement 
condamné  par  l'Ecriture,  opposé  à  la  raison 
et  au  bon  ordre.  Le  Deuiéronome  dit  de  ne 
faire  acception  de  personne.  Non  nccipietis 
personam  cujusquam  [Deut.  i,  17).  Ce  vice 
éteint  l'émulation  ,  excite  l'indifférence  et 
quelquefois  la  haine  des  subordonnés  contre 
leurs  supérieurs.  Aussi  la  plupart  des  théo- 
logiens mettent  Tacceplion  de  personne  au 
nombre  des  péchés  mortels  de  leur  nature. 

Dans  1q  distribution  des  emplois,  on  ne 
peut  sans  doute  prendre  une  balance  et 
mettre  tousles  mérites  dans  l'un  des  plateaux, 
aGn  d'accorder  les  diijniiés  à  ceux  qui  ont 
un  imperceptible  degré  de  mérite  de  plus  que 
les  autres.  Cela  doit  s'entendre  moralement. 
La  naissance  et  la  fortune  doivent  aussi  être 
comptées  pour  quelque  chose  ;  car  la  nais- 
sance et  la  fortune  sont  pour  certaines  places 
un  genre  de  mérite.  On  peut  même  quelque- 
fois, pour  des  places  intérieures, les  accor- 
der à  de  plus  jeunes  gens  qui  ont  moins  de 
mérite,  afin  de  les  former  à  des  places  supé- 
rieures qu'ils  pourront  occuper  par  la  suite. 

3.  Quoique  l'acception  de  personne  juisse 
être  un  péché  considérable,  elle  ne  l'iesse 
pas  ordinairement  la  justice  commutative,  ot 
n'oblige  pas  à  restitution;  parce  que  per- 
sonne n'a  un  droit  acquis,  certain,  incontes- 
table, à  telle  dignité  ou  à  tel  emploi.  11  y  a  ce- 
pendant certains  cas  où  la  justice  commuta- 
tive peut  être  blessée  et  entraîner  l'obliga- 
tion de  restituer;  c'est,  1°  quand,  dans  un 
concours,  on  n'accorde  pas  ies  places  à  ceux 
dont  le  mérite  est  évidemment  supérieur; 
parce  que  la  loi  du  concours  lui  accordait  un 
droit  réel  ;  2'  dans  les  récompenses  promises 
à  ceux  qui  réussissent  le  mieux  :  v.  g.,  dans 
une  composition  de  prix,  le  succès  doit  ob- 
tenir le  prix  ;  3"  dans  la  distribution  des  au- 
mônes commandées  en  faveur  des  pauvres  : 
les  accordera  ceuxqui  sont  connus  pour  n'être 
pas  dans  un  besoin  réel,  c'est  contracter  l'o- 
bligation de  restituer,  parce  que  c'est  détour- 
ner les  fonds  de  leur  destination  rigoureuse^ 
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Article  II. 


De  l'acception  ries  personnes  de  la  pari  du  juge 
dans  V exercice  de  ses  fondions 

4.  L'intôgrilé  psI  la  principale  vertu  du 
niagisIrtJ.  Lorsqu'il  esl  appelé  à  juger,  il 
doit  s'oublier  lui-îiiéme  et  ne  connaître  que 
la  naturo  de  la  loi  et  do  l'affaire  qu'on  lui 
présente.  Coiiinie  il  doit  être  inaccessible  aux 
passions  humaines  et  n'avoir  daulros  senti- 
ments que  cou\  de  l'équité,  l'inicgrilé  exclut 
nécessairemeni  toute  acception  diî  personne. 
«  Celte  acception  est,  dit  le  Sage,  un  Irès- 
grand  mal  dans  l'adniinistralion  de  la  jus- 
tice. Ceux  qui,  entraînés  par  ce  motif,  jus- 
fifient  les  coupables,  seront  maudits  et  détes- 
tés des  peuples;  ceux,  au  conlrair*»,  qui 
s'élèveront  au-dessus  de  toutes  considéra- 
tions humaines,  en  seront  bénis.  «Rien  n'est 
si  indigne,  dit  saint  Augustin,  de  la  fonction 
si  pure,  si  noble  de  juger  les  hommes,  que 
de  se  laisser  entraîner  par  la  passion,  par  la 
considération  des  personnes,  et  de  porter 
ainsi  un  jugement,  non  selon  la  vérité  et 
l'équité,  mais  selon  que  les  personnes  que 
Von  doit  juger  sont  faibles  ou  puissantes, 
selon  qu'elles  nous  plaisent  ou  nous  déplai- 
sent. C'est  pourquoi,  quelle  que  soit  la  per- 
sonne intéressée  dans  une  affaire,  ami  ou 
ennemi,  citoyen  ou  étranger,  homiiie  de  bien 
ou  homme  décrié,  riche  ou  pauvre,  dès  que 
ce  n'est  pas  la  personne  qu'il  s'agit  de  juger, 
mais  l'atiaire,  c'est  uniquement  la  bonté  de 
<et(e  alTaire  qui  doit  décider  {Aug.,  in  Psal, 
cxviii  ;  Deut.  i,  16  et  17  ). 

Lacceplion  de  personne  de  la  part  du  juge 
esl  un  péché  mortel  de  sa  nature.  Elle  oblige 
à  resiitulion,  parce  que  celui  qui  recourt  à 
la  justice  a  un  droit  rigoureux  qu'on  lui 
donne    raison    lorsqu'il    le    mérite.     Voy. 

JCGE. 

ACCESSION. 

1.  L'accession  est  le  droit  sur  ce  que  la 
propriété  produit  ;  on  s'y  unit  accessoire- 
ment, soil  naiurellement,  soit  artificielle- 
ment. Cod.  civ..  art.  546. 

Le  Code  dislingue  deux  sortes  d'acces- 
sions, l'une  naturelle  et  l'autre  artificielle. 
—  Le  proctuit  des  animaux,  les  fruits  des 
arbres  et  les  plantes  dont  la  terre  est  cou- 
verte, les  différentes  matières  qu'elle  recèle 
dans  son  sein,  les  alluvions,  les  îles,  les  îlots 
formés  dans  les  rivières,  les  atterrissements 
sont  des  exemples  d'accession  naturelle. 

Les  opéialious  de  l'art  qui  unissent  une 
chose  à  une  autre,  l'écrilure,  par  exemple, 
mise  sur  un  papier,  la  eonstrnction  d'un  bâ- 
timent sur  un  terrain,  fot  ment  des  accessions 
arlUicielles. 

Les  docteurs  en  distinguent  une  troisième 
espèce,  qu'ils  appellent  mixte,  lorsque  la 
nalure  et  I  art  se  réunissent  pour  incorporer 
une  chose  à  une  autre,  comme  dans  la  plan- 
tation des  arbres,  qui,  quoique  unis  à  la 
terre  par  la  main  de  l'homme,  n'y  sont  incor- 
porés véritablement  que  lorsque  la  nature  a 
fait  pousser  des  racines.  —  Il  est  facile  de 

1)  Touiller,  Droit  civil  fraiiç-iis 


voir  que  cette  troisième  espèce  rentre  dans 
les  deux  au'res. 

Les  docteurs  subdivisent  encore  l'accession 
artificielle  en  trois  espèces  particulières  : 
l'adjonction,  la  spécification  et  la  commixtion 
ou  mélange,  qui  comprend  la  confusion. 

Le  Code  distingue  d'abord  le  droit  d'acces- 
sion sur  ce  qui  esl  produit  f)ar  la  chose,  du 
droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s'incor- 
pore à  la  chose;  et  il  considère  cette  seconde 
espèce  relativement  aux  choses  mobilières  et 
relativement  aux  choses  immobilières,  parce 
que  les  règles  ne  sont  [las  les  mêmes  dans 
les  deux  cas  (i). 

AHTICLE   PREMIER. 

Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit 

par  la  chose. 

2.  Ce  que  produit  une  chose  se  nomme 
fruit.  Au  mot  Fruit,  nous  donnerons  une 
connaissance  complète  des  différentes  es- 
pèces de  fruits.  Ici,  nous  donnerons  seule- 
narent  les  règles  d'accession  qui  les  concer- 
nent. Elles  sont  clairement  exposées  dans 
les  articles  547,  5'j8,  549,  550  du  Code.  Nous 
nous  contenterons  de  les  citer  : 

5i7.  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre, 
—  les  fruits  ci \  ils,  —  le  croît  des  .iniuiaux,  —  ap- 
partiennent au  propriéi:nre  par  droit  d'accessiou. 

5i8.  Les  fruits  prudiiils  p^r  la  chose  n'.ippartien- 
nent  au  propriéiaire  qu'à  la  charge  de  rembourser 
les  frais  des  labours,  travaux  et  semences  faits  par 
des  liers. 

5i9.  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens 
que  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi  :  dans  le 
cas  contraire,  il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec 
la  chose  au  propriétaire  qui  la  revendique. 

550.  Le  possesseur  esl  de  l)onne  loi  quand  il  pos- 
sède coninie  propriétaire,  en  vertu  d'un  titre  transla- 
tif de  propriété  dont  il  ignore  les  vices.  —  Il  cesse 
d'être  de  bonne  foi  du  raumeni  où  ces  vices  lui  spui 
connus. 

Article  II. 

Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s  in- 
corpore aux  choses  mobilières. 

3.  En  général,  tout  ce  qui  s'unit  et  s'in- 
corpore à  la  chose  en  fait  partie  et  appar- 
tient au  propriétaire.  Cod.  civ.,  art.  551. 

Mais  lorsque  les  deux  choses  mobilières 
unies  accessoirement  appartiennent  à  deux 
propriétaires,  il  n'est  pas  toujours  facile  de 
dire  si  elles  doivent  être  divisées,  ou  si  ou 
doit  les  attribuer  entièrement  à  l'un  des 
deux,  à  charge  par  lui  d'indemniser  l'autre. 
11  faut,  dans  ce  cas,  s'en  rapporter  à  l'équité 
naturelle.  Aussi  les  règles  que  le  Code  donne 
sont  uniiiuement  pour  servir  d'extmpie  au 
juge,  pour  le  déterminer  dans  les  cas  non 
})rcvus,  suivant  les  circonstances  particu- 
lières. Art.  o65. 

Ces  règles  peuvent  être  rangées  sous  trois 
classes  qui  ré|)ondent  aux  trois  espèces  d'ac- 
cessions distinguées  par  les  docteurs.  La 
première  esl  l'adjonction,  ou  l'union  par  ad- 
jonction de  deux  choses  a|>partenant  à  divers 
propriétaires;  la  deuxième  est  la  spécifica- 
tion ou  la  formation  d'une  nouvelle  espèce, 
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avec  une  matière  appartenant  à  autrui;  la 
troisième  est  le  mélange  ou  commixtion  de 
plusieurs  matières  appai  tenant  à  divers  pro- 
priétaires. Aux  art.  Adjonction,  Spécifica- 
tion, Mélange,  nous  traiterons  de  chacune 
de  ces  espèces  d'accession.  Nous  nous  con- 
tenterons de  citor  ici  les  dispositions  de  notre 
Code  civil  qui  leur  sont  communes. 

A.  Art.  575,  Dans  tous  les  cas  où  la  chose  reste  en 
commun  entre  les  propriétaires  des  matières  dont 
elle  a  été  formée,  elle  doit  être  liciiée  au  profit  com- 
mun. 

Art.  !i76.  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont 
la  matière  a  éié  employée  à  son  insu,  peut  réclamer 
la  propriété  de  l'espèce  formée  ou  du  mélange,  comme 
il  pourrait  lui  être  onéreux  de  rembourser  soit  le  prix 
de  la  main-d'œuvre,  soit  la  valeur  de  la  matière,  il  a 
le  choix  de  demander  la  resiiiuiion  de  la  m;iiière  en 
même  nature, quantité,  poids,  mesure  et  bonté,  ou  sa 
valeur. 

Art.  577.  Ceux  qui  ont  employé  des  matières  ap- 
partenant à  autrui,  à  l'insu  des  propriétaires,  peuvent 
être  condamnés  à  des  donmiages-intéréis,  s'il  y  a  lieu, 
sans  préjudice  des  poursuites  par  voie  extraordinaire, 
si  le  cas  y  échoit. 

Article  III. 

Du  droit  d'accession  relativement  aux  choses 
immobilières. 

5.  Ce  n'est  pas  seulement  la  surface  du 
sol  qui  appartient  au  propriétaire  :  le  Code, 
et  en  cela  il  ne  fait  que  traduire  une  an- 
cienne règle  du  droit,  dit  que  la  propriété 
du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous.  —  Si  le  propriétaire  élevait  à  la 
limite  de  sa  propriété  une  verticale  qui  mon- 
tât jusqu'au  ciel,  tout  l'espace  qui  serait  au- 
dessus  de  sa  propriété  lui  appartiendrait.  De 
là  le  droit  qu'on  ne  suspende  quelque  chose 
sur  notre  héritage,  tels  que  balcons,  gale- 
ries et  autre  chose  quelconque.  De  là  encore 
le  droit  d'empêcher  les  ari)res  du  voisin  d'y 
éieiidre  leurs  branches,  et  de  le  contraindre 
à  les  couper.  Art.  672. 

La  propriété  du  sol  emportant  celle  du 
dessous,  art.  552,  il  en  résulte  que,  depuis 
la  surface  jusqu'au  centre  de  la  terre,  s'il 
était  possible  d'y  pénétrer,  tout  appartient 
au  propriétaire.  De  là,  le  propriétaire  a  le 
droit  de  couper  lui-même,  sans  appeler  per- 
sonne, les  racines  des  arbres  qui  avancent 
sur  son  héritage,  art.  G7'2.  Ce  n'eal  qu'une 
action  de  propriété  qu'il  exerce  et  non  une 
voie  de  fait.  De  là  encore  le  droit  de  faire 
au-dessous  toutes  les  constructions  et  Ibuiiles 
qu'il  jugera  à  propos,  et  de  tirer  de  ces  fnuilles 
tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir, 
sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et 
règlements  relatifs  aux  mines,  et  des  lois  et 
règlements  de  police,  art.  552,  et  des  dispo- 
sitions de  l'art.  07i,  sur  la  distance  et  les 
ouvrages  requis  pour  certaines  construc- 
tions. 

G.Ledroitd'accession  est  surtoutremarqua- 
ble  relativement  aux  plantations,  édifices  et 
constructions,  aux  eaux  et  sources  qui  cou- 
lent sur  la  surface  du  sol  ,  à  certaines 
espèces  d'animaux,  et  aux  atterrissements 
qui  se  forment  sur  une  propriété. 


§!•'■.  Des  édifices,  constructions  et  plantations. 

7.  Le  propriétaire  peut  faire  sur  son  ter- 
rain toutes  les  constructions,  etc.,  qu'il  lui 
plaît,  sauf  les  modiOcalions  établies  par  les 
lois,  552.  Comme  conséquence  du  droit  de 
propriété,  toutes  les  constructions  qui  sont 
faites  sur  un  héritauje  sont  présumées  faites 
parle  propriétaire,  si  le  contraire  n'est  prou  vé, 
553.  Les  constructions,  etc.,  ont  pu  être 
faites  avec  des  matériaux  d'autrui.  Le  pro- 
priétaire du  sol  doit  en  payer  la  valeur  et 
des  dommages  et  intérêts  s'il  y  a  lieu,  55V. 
Cependant,  s'il  s'agissait  d'un  objet  très-rare, 
tel  qu'une  statue,  une  colonne,  etc.,  etc., 
le  propriétaire  de  ces  objets  pourrait  les  en- 
lever. 1!  en  serait  de  même  des  plantations 
qui  n'auraient  pas  pris  racine,  parce  quil 
n'y  a  pas  accession  ;  et  probablenient  d'ar- 
bres très-rares  qui  auraient  pris  racine,  parce 
qu'on  peut  les  mettre  au  rang  des  choses 
précieuses. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  concerne  les 
constructions,  etc.,  faites  avec  les  matériaux 
d  autrui.  Il  n'en  serait  pas  de  même  de  celui 
qui  aurait  construit,  planté  sur  un  sol  qui  ne 
lui  appartient  pas.  Le  propriétaire  a  tou- 
jours le  droit  de  retenir  les  ouvrages  en 
payant  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de 
la  main-d'œuvre.  S'il  ne  veut  pas  les  con- 
server, il  peut  forcer  le  constructeur  à  enle- 
ver ses  matériaux,  s'il  a  été  possesseur  de 
maïaaise  foi.  11  n'aurait  pas  ce  pouvoir  s'il 
avait  été  possesseur  de  bonne  foi  ;  ilest  alors 
tenu  de  conserver  les  travaux.  Dans  ce  cas, 
il  a  le  choix  ou  de  rembourser  la  valeur  des 
matériaux  et  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou 
de  rembourser  une  somme  égale  à  celle  dont 
le  fonds  a  augmenté  de  valeur,  arf.  555. — 
11  faut  observer  qu'il  n'est  ici  question  que 
d'un  tiers  évince',  et  non  d'un  usufruitier.  A 
l'art.  UsuFULiT,  nous  dirons  ce  que  l'usu- 
fruitier peut  retirer.  Voy.  art.  599. 

8.  Voici  les  dispositions  du  Gode  que  nous 
venons  d'analyser. 

551.  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose 
appartient  au  propriétaire,  suivant  les  règles  qui  se- 
ront ci-après  établies. 

.■>>2.  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
dossijs  et  du  dessous.  —  Le  propriétaire  peut  faire 
.•iii-(iessus  loiiles  les  pljnialionset  con.->truciion^  qu'il 
juge  à  propos,  saui  les  excepiions  olahlies  au  titre 
dfs  Servitudes  ou  Senices  fonciers.  —  Il  peut  faire 
au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il 
jugera  à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  pro- 
duits qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modilica- 
lions  résultant  des  lois  et  règlement^,  relatifs  aux 
milles,  H  des  lois  et  lèglenients  de  police. 

;).}3.  Toutes  constructions,  planlalloiis  et  ouvra- 
ge.;, sur  un  terrain  ou  dans  riiuérieur,  sont  présu- 
més faits  par  le  propriétaire  à  ses  frais  et  lui  appar- 
tenir, si  le  conlniire  n'est  prouvé;  sans  préjiidice  de 
la  propriété  qu'un  tiers  pouirait  avoir  acquise  ou 
pourrait  acquérir  p;ir  prescription,  soit  d'un  snuifr- 
raiii  sous  le  bâtiment  d'autrui,  soit  de  toute  autre 
partie  du  bâtiment. 

554.  Le  piopriétiire  du  sol  qui  a  fait  des  cons- 
Irucii  >ns,  plantations  et  ouvrages  avec  dtis  maté- 
riaux qui  ne  lui  apparlen:<ieni  pas,  doit  en  payer  la 
valeur  ;  il  peut  aussi  être  coud -mné  à  des  dojimn- 
ges  ei  intérêts,  s'il  y  a  lieu;  n»ais  le  propriétaire  ues 
matériaux  n'a  pas  le  droit  de  les  enlever. 
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rioS.  Lorsque  les  plantations,  consiruclions  et 
.ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  et  avec  ses  maté- 
riaux, le  propriétaire  du  foniis  a  le  droit  on  de  les 
retenir,  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever.  —  Si  le 
propriétaire  dn  fonds  demande  la  suppression  des 
plantations  et  constructions,  elle  est  aux  frais  de 
celui  qui  les  a  faites,  sans  aucune  indemnité  pour 
lui  ;  il  peut  même  être  condamné  à  des  dommages 
et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  préjudice  que  peut 
avoir  éprouvé  le  propriétaire  du  fonds.  —  Si  le  pro- 
priétaire préfère  conserver  ses  i>lantniions  et  cons- 
tructions, il  doit  le  remboursement  de  la  valeur  des 
matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre  ,  sans 
égard  à  la  plus  ou  moins  grande  augmentation  de  la 
valeur  (|ue  le  fonds  a  pu  recevoir.  Néanmoins,  si  les 
plantations,  constructions  et  ouvrages  ont  clé  faits 
par  un  tiers  évincé,  qui  n'aurait  pas  été  condamné 
à  la  restitution  des  fruits,  attendu  la  bonne  foi,  le 
propriéi.iire  ne  pourra  demand«r  la  suppression 
desdits  ouvrages,  plantations  et  constructions  ;  mais 
il  aura  le  choix,  ou  de  rembourser  la  valeur  des 
matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de  rem- 
bourser une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a 
augmenté  de  valeur. 

§  2.  Des  eaux  et  sources  qui  coulent  sur  la  surface  de 
la  propriété. 

9.  Celui  qui  a  une  source  d'eau  dans  son 
fonds  peut  en  usera  sa  volonté  ,  la  conserver 
tout  entière,  en  changer  le  cours,  pourvu 
qu'il  ne  nuise  à  personne.  Art.  641.  Le  pro- 
priétaire sur  le  sol  duquel  elle  passait  aupa- 
ravant ne  peut  faire  aucune  réclamation, 
à  moins  qu'il  n'en  ait  acquis  la  servitude, 
par  titre  ou  par  prescription  de  trente  ans  ; 
mais  la  prescription  ne  court  que  du  mo- 
ment où  il  a  fait  et  terminé  des  ouvrages  ap- 
parents destinés  à  faciliter  le  cours  de  l'eau. 
Art.  641,  642.  Si  une  source  était  nécessaire 
aux  habitants  d'une  commune,  le  proprié- 
taire ne  peut  en  changer  le  cours,  il  peut 
seulement  exiger  des  indemnités  si  la  com- 
mune n'a  ni  titre  ni  prescription,  643. 

On  peut  user  des  eaux  qui  tr.tversent  un 
fonds  ,  niais  non  en  détourner  le  cours.  Ce- 
pendant l'usage  n'en  est  pas  absolu  ;  s'il  y 
avait  abus,  et  qu'on  fît  un  tort  notable  à  un 
propriétaire  d'une  usine  inférieure,  il  est 
certain-  qu'on  serait  condamné  :  car  l'art. 
645  porte  qu'il  faut  consulter  les  intérêts  de 
l'agriculture,  avec  le  respect  dii  à  la  pro- 
priété. Art.  643  et  645.  On  doit  juger  de 
même  d'un  cours  d'eau  qui  borde  seulement 
une  propriété,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
un  fleuve  ou  rivière  navigable.  Art.Gkk. 

Les  particuliers  n'ont  pas  seulement  le 
droit  d'user  de  l'eau  qui  traverse  ou  borde 
leurs  héritages,  ils  y  ont  encore  exclusive- 
ment le  droit  de  pêche,  pourvu  que  la  rivière 
ne  soit  pas  navigable  [Loi  du  14  floréal  an 
X)  ;  le  lit  des  rivières  non  navigables  ap- 
partient également  aux  propriétaires  rive- 
rains. 

10.  Voici  les  dispositions  du  Code  civil  d'où 
ces  règles  sont  tirées. 

{)40.  les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers 
ceux  qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en 
découlent  naturellement  sans  (|ue  la  main  deriiom- 
me  y  ail  contribué. —  Le  pro(Mié!aire  inférieur  ne 
peut  point  élever  de  digue  qui  empêche  cet  éeonle- 
ineiit.  —  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire 
qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur. 


G41,  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut 
en  us(  r  à  sa  volonté,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire 
du  fonds  inlérieur  pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou 
par  prescription. 

i'i'i.  La  prescription,  dans  ce  cfls,  ne  peut  s'ac- 
quérir que  par  une  jouissance  non  interrompue  pen- 
dant l'espace  de  trente  années,  à  compter  du  mo- 
ment où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait  et 
terminé  des  ouvrages  apparents  destinés  à  faci- 
liter la  cliute  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété. 

645.  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  chan- 
ger le  cours,  lorsqu'il  fournit  aux  liabiianfs  d'une 
commune,  village  ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est  né- 
cessaire ;  mais  si  les  habitants  n'en  ont  pas  acquis 
ou  prescrit  l'usage,  le  propriétaire  peut  réclamer  une 
indemnité,  laquelle  est  réglée  par  experts. 

644.  Celui  dont  la  propriété  J)orde  une  eau  cou- 
rante, autre  que  celle  qui  est  déclarée  dépendance 
du  domaine  public  par  l'article  558,  au  litre  de  la 
Distinction  des  Biens,  peut  s'en  servir  à  son  passage 
pour  l'irrigation  de  ses  propriétés. — Celui  dont  cette 
eau  traverse  l'héritage,  peut  même  en  user  dans 
l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge  de 
la  rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  or- 
dinaire. 

645.  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  pro- 
priétaires auxquels  ces  eaux  peuvent  éirc  utiles, 
les  tribunaux,  en  prononçant,  doivent  concilier  l'in- 
térêt de  l'agriculture  avec  le  respectdùà  la  propriété, 
et,  dansions  les  cas,  les  règlemenis  particuliers  et 
locaux  sur  le  cours  ci  l'usage  des  eaux  doivent  être 
observés. 

§  0.  Du  droit  d'acccsston  relatif  à  certains  animaux. 

11.  II  y  a  certains  animatîx  qui  ne  sont 
pas  domestiques,  mais  qui  font  en  quelque 
sorte  partie  du  fonds  :  tels  sont  les  pigeons 
par  rapport  au  colombier,  les  lapins  j)ar 
rapport  à  une  garenne  cl  les  poissons  par 
rapport  à  un  étang.  Lorsque  les  lapins,  les 
pigeons  elles  poissons  passent  dans  une  ga- 
renne, un  colombier,  un  étang  qui  appar- 
tient à  autrui,  celui-ci  devient  le  propriétaire 
de  ces  objets,  pourvu  qu'il  ne  les  ait  pas  at- 
tirés par  fraude  et  artifice. Il  en  est  de  même 
de  l'essaim  qui  vient  se  reposer  sur  un  sol 
étranger  n'élant  pas  suivi  de  son  propriétaire. 
Voy.  AuEiLLiis,  Pigeons,  Poissons. 

§  4.  Du  droit  d''accession  sur  ce   qui  s'mhjV  ««  sol  par 
aticrrissement. 

12.  Les  eaux  portent  quelquefois  sur  le 
bord  ou  au  milieu  des  rivières,  des  terrains 
qui  s'unissent  à  d'autres.  Ce  transport  se 
nomme  aticrrissement.  L'atterrissement  peut 
avoir  lieu  de  trois  manières.  H  peut  se  for- 
nier  insensiblement  sur  le  bord  d'une  rivière. 
C'est  ce  qu'on  nomme  alluvicm.  11  y  en  a 
qui  se  forment  dans  la  rivière  elle-même. 
Ce  sont  les  îles,  îlots.  Il  y  en  a  enfin  qui  se 
font  non  pas  successivement,  mais  avec  im- 
péluosilé.  C'est  ce  que  nous  nommons  aticr- 
rissement proprement  dit.  Chacune  de  ces 
espèces  d'accession  ayant  un  art.  spécial,  il 
faut  les  consulter  pour  connaître  ce  qui  les 
concerne. 

ACCESSOIRE. 

On  entend  par  les  accessoires  d'une  chose 
ou  ce  qui  lui  est  uni  par  accession,  ou  ce 
qui  est  destiné  à  son  usage.  C'est  une  rè- 
gle que  l'accessoire  suit  le  principal.  Celui 
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qui  achète  un  objet  est  censé  acheter  les  ac- 
cessoires, à  moins  qu'il  n'y  ail  des  conven- 
tions contraires  soit  expresses,  soit  tacites. 

ACCIDENTS. 

1.  Cette  expression  désigne  ordinairement 
un  événement  malheureux  et  imprévu.  Con- 
sidéré sous  ce  point  de  vue,  l'accident  inté- 
resse lemoraliste,qui,devanlinspirer  lessen- 
timents  d'huraanilé  et  de  chjirilé  fraternelle, 
doit  faire  comprendre  l'obligation  de  porter 
secours  à  ceux  qui  sont  dans  le  malheur.  La 
loi  pénale  s'en  est  elle-même  préoccupée,  elle 
prononce  des  peines  contre  ceux  qui  demeu- 
rent indifférenîs  et  impassibles  dans  le  cas 
d'accidents. —  Sont  punis  d'amende,  depuis 
six  francs  jusqu'à  dix  francs,  ceux  qui,  ayant 
été  requis,  refusent  ou  négligent  de  porter 
secours  dans  les  circonstances  d'accident. 
Code  pénal,  art.  4-75,  §  12. 

2.  En  terme  de  philosophie,  accident  dési- 
gne les  différents  modes  delà  substance.  Sur 
ce  sujet  il  s'élève  une  grande  question  entre 
les  philosophes  et  les  théologiens  relative- 
ment à  la  présence  réelle.  Le  dogme  chré- 
tien enseigne  qu'après  la  consécration,  il  n'y 
a  plus  de  pain,  mais  le  vrai  corps  et  le  vrai 
sang  de  J.-C.  Cependant  il  reste  un  je  ne 
sais  quoi  qui  frappe  les  sens,  comme  la  cou- 
leur, l'odeur,  la  flgure,  le  goût  et  même  le 
principe  nutritif  du  pain  et  du  vin.  Sont-ce 
les  accidents  sans  sujet?  ou  est-ce  autre 
chose? 

3.  Les  théologiens  de  l'école  de  saint  Tho- 
mas et  de  celle  de  Scol  disent  que  «  ce  sont 
les  accidents  du  pain  et  du  vin  qui  subsis- 
tent miraculeusement  séparés  de  leur  subs- 
tance. »  Les  cartésiens,  d'après  l'idée  qu'ils 
donnent  de  la  substance,  regardent  celte 
opinion  comme  impossible.  Ils  enseignent 
que  ce  sont  des  impressions  faites  sur  nos 
Sens  par  le  pain  et  le  v  in  ,  lesquelles  demeu- 
rent après  la  consécration, ou  bien  que  Dieu 
produit  sur  nos  sens  les  mêmes  eiïels  que  si 
le  pain  et  le  vin  subsistaient.  Cette  question 
est  plus  du  ressort  du  dogme  que  de  la  mo- 
rale. Voy.  Dict.  dogmatique,  art.  Accident. 

ACCIDENTEL. 

Ce  mot  se  dit  en  morale  des  événements 
imprévus  où  la  volonté  n'a  aucune  pari. 
L'homme  n'étant  pas  responsable  de  Cc;  qui 
n'est  p,is  volontaire  ne  peut  être  chargé  de 
l'impulabililé  de  ce  qui  est  accidentel.  Si  cc- 
pend.int  sa  volonté  libre  y  a  pris  quelque 
part, il  en  devieniresponsabledansla  propor- 
tion de  l'acliondesavolonlé  sur levcnement. 
—  Accidentel  est  aussi  pris  quelquefois  par 
opposition  au  mot  substantiel.  C'est  ainsi 
qu'en  parlant  delà  matière  des  sacrements 
on  dit  que  le  changement  qui  y  est  survenu 
a  été  substantiel  ou  accidentel.  Nous  nous 
occuperons  de  celte  espècede  changement  au 
mot  Changement,  n°  3. 

ACCROISSEMENT. 
\csi  l'augmentation  de  tout   corps    qui 
croii  par  de  nouvelles  parliesqui  s'identifient 
successivement  avec  lesanciennes.  L'accrois- 
sement est  le  fondement  de  l'accession  pro- 


prement dite,  dont  nous  avons  parlé  à  l'art, 
qui  la  concerne.  — En  terme  de  droit,  ac- 
croissement seditspécialement  de  l'augmen- 
tation d'hérédité  qui  advient  à  des  cohéritiers 
parce  que  l'un  deux  a  renoncé  à  la  succes- 
sion. Foy.  Succession. 

ACCUSATION. 

C'est  l'imputation  faite  à  quelqu'un  d'une 
faute, d'un délilou  d'un  crime.  — C'est  encore 
l'aveu  qu'un  coupable  f.iil  de  son  péché,  sur- 
tout au  tribunal  de  la  pénitence,  oij,  aux  pieds 
du  confesseur,  il  dit  :  Mon  père  je  m'accuse. 
—  Lorsque  l'imputation  est  faite  par  une 
aulre  personne  que  le  coupable,  et  qu'elle 
n'est  pas  juridique,  elle  prend  le  nom  de 
médisance,  calomnie,  conlumélie,  etc.  — 
Prise  dans  son  acception  la  plus  rigoureuse, 
l'accusation  est  l'imputation  faite  d'office  par 
le  ministère  public,  ou  sur  la  plainte  de  la 
partie  lésée,  dun  crime  pouvant  entraîner 
une  peine  aiflictive  ou  infamante.  Pour  que 
le  ministère  public  puisse  diriger  une  action 
contre  quelqu'un,  il  n'est  pas  nécessaiie  que 
la  prei've  du  crime  soit  certaine,  il  suffit  qu'il 
y  ait  des  indices.  Les  motifs  qui  ont  fait 
soupçonner  un  homme  coupable  d'un  crime 
sont  déférés  à  la  cour  d'appel,  qui  décide  si 
les  charges  sontsulfisanles  pour  la  mise  eu  ac- 
cusation. Lorsqu'elles  soot  jugées  suliisautes, 
le  procureur  général  rédige  l'acte  d'accusa- 
tion; cet  acte  expose  la  nature  du  délit,  le 
fait  et  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
aggraver  ou  diminuer  la  peine.  L'affaire  est 
déférée  au  jury,  qui  suit  des  débals  publics, 
rend  un  verdict  d'acquittement  ou  déclare 
l'accusé  coupable.  La  cour  prononce  l'abso- 
lution ou  la  condamnation,  cl  applique  la 
peine.  Voy.  Code  d'instruction  criminelle, 
art.  231,  2il,  2i2,  291,  367  et  suiv. 

ACCUSÉ. 

1.  C'est  celui  sur  lequel  pèse  une  accusa- 
tion dont  nous  venons  de  parler.  Celui  à  qui 
on  impute  juridiquement  un  criuie  dont  il 
n'a  point  été  encore  dressé  acte  d'accusation, 
est  appelé  prétenu.  On  donne  encore  ce  nom 
à  celui  qui  n'est  accusé  que  d'un  délit  qui  ne 
peut  entraîner  que  des  peines  correction- 
nelles ou  de  simple  police.  H  y  a  des  ques- 
tions murales  très-iraporlaiit- s  relatives  à 
l'accusé  et  au  prévenu.  (]omme  elles  sont  de 
même  nature,  nous  les  réunissons.  Elles  con- 
cernent les  rapports  que  les  accusés  et  les 
prévenus  ont  avec  le  juge  et  les  témoins  de- 
vant le  tribunal  de  la  justice. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  la  conduite  de  l'accusé  à  l'égard  des  juges. 

2.  Le  saint  respect  que  tout  fionirae  doit 
avoir  pour  la  justice  doit  inspirer  aux  ac- 
cusés des  seniimenls  d'une  politesse  respec- 
tueuse. Leur  intérêt  le  plus  grand  leur  en 
fait  un  devoir;  par  une  tenue  sage  et  modeste 
ils  préviendront  les  juges  en  leur  faveur,  et 
par\iendroiil  peut-être  à  faire  adoucir  la 
peine.  Ils  pourraient  même  mériter  des 
peines  spéciales  si  leur  conduile  était  incon- 
venante. Cad.  procéd.  civ.,  10  et  12.  Nous 
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voulons  nous  occuper  particulièrement  des 
réponses  que  raccusé  doit  faire  au  juge. 
Est-il  obligé  de  répondre  lorsque  le  jtîge  l'in- 
terrogée? s'il  répond,  osl-il  obligé  de  dire  la 
vérité?  dar.s  le  cas  où  il  dirait  un  mensonge, 
ce  n;enso!ige  est-il  un  péché  mortel  ou  seu- 
lement véniel? 

3.  11  est  certain  qu'un  coupable  n'est  pas 
tenu  de  manifester  son  crime  :  mais  lorsqu'il 
est  interrogé  juridiquement,  est-il  obligé  d'en 
faire  l'aveu  ?  Plus  eurs  théologiens  disent  que 
le  coupable  doit  cet  aveu  à  la  justice,  qui  a 
le  droit  de  l'exiger,  qu'il  le  doit  au  bien  pu- 
blic, qu'il  est  obligé  de  préférer  à  son  avcTu- 
tage  particulier.  Cette  (  pinion  a  été  rejetée 
par  d'autres  docteurs.  Imposer  l'aveu  à  un 
coupable  en  matière  importante  telle  qu'une 
peine  infamante  ou  capitale,  ce  serait  de- 
mander un  sacriGce  héroïque  :  mais  qui 
d'entre  les  hommes  à  le  droit  d'exiger  un 
tel  sacrifice  lorsqu'il  n'est  pas  impérieuse- 
ment commandé  par  les  circonstances?  Per- 
sonne sans  doute.  C'est  cependant  ce  sacrifice 
qu'on  veut  imposer  à  un  coupable.  Autrefois 
on  obligeait  le  coupable  à  faire  serment  de 
dire  la  vérité.  Si  la  nouvelle  législation  a 
cessé  de  l'imposer,  c'est  qu'elle  a  compris 
qne  ce  fierait  exposer  le  coupable  à  man- 
quer à  son  serment.  Nous  croyons  donc  que 
quand  il  s'agit  d'une  affaire  dont  les  consé- 
quences sont  graves,  le  coupable  n'est  pas 
tenu  de  répondre  ni  de  faire  l'aveu  lîe  son 
crime  à  son  juge.  —  S'il  s'agissait  d'une  faute 
qui  entraînât  une  peine  légère,  nous  vonseii- 
lerions  au  coupable  d'en  faire  l'aveu  ,  dans 
l'inlérêt  même  de  sa  cause.  Le  juge  est  dis- 
posé à  se  montrer  indulgent  à  l'égard  de 
celui  qui  fait  un  humble  aveu.  Une  dénéga- 
tion contredite  par  des  témoins  le  dispose  au 
contraire  à  se  montrer  plus  sévère  {Liguori, 
lib.  IV,  n"  27V). 

k.  Lorsque  le  coupable  se  décide  à  parler,  il 
doit  dire  la  vérité,  jam;iis  il  n'est  permis  rie 
mentir  {Voy.  Mensonge).  11  ne  doit  pas  non 
plus  Fe  servir  de  ces  resiriclions  mentales 
qui  sont  de  \éri'ables  mensonges.  A  l'occa- 
sion de  restriction  mentale  sur  ce  sujet,  on 
demande  si  un  accusé  interrogé  par  .«sou  juge 
sur  un  assassinat  qu'il  a  commis  involon- 
tairement, peut  nier  le  fait,  avec  la  restric- 
tion mentale  qu'il  ne  l'a  pas  fait  volontaire- 
ment. Lessius  le  croit,  parce  que  sa  réponse 
est  conforme  à  l'intention  du  juge  qui  l'in- 
terroge sur  un  acte  coupable.  Mais  de  Irès- 
habiies  théologiens  voient  là  un  mensonge 
formel,  parce  que  le  juge  interroge  sur  le 
fait  même.  Que  l'accusé  en  fasse  l'aveu  et 
qu'il  démontre  son  innocence,  il  pourra  ainsi 
concilier  tous  les  droits. 

5.  Si  le  (  oupaMc  se  décidant  à  parler  vient 
à  mentir  au  juge,  quelle  sera  la  nature  de 
son  péché?  sera-ce  un  péché  mortel,  ou  sera- 
t-il  seulement  véniel?  ~  Pour  juger  de 
la  nature  de  ce  pérhé,  il  faut  rappeler  ce 
qui  fait  la  gravité  d'un  mensontîe  mortel.  Un 
mensonge  esl  de  sa  nature  un  péché  véniel; 
il  î  c  devictit  mortel  que  lorf-c.ue  quelque 
circonstance  j-iavc  vient  s'y  adjoindre,  telle 
«iue  celle'de  faire  un  tort  au  prochctin,  ou  de 


la  violation  d'un  serment, etc.;  c'estdoncdans 
la  circonstance  qu'il  faut  juger  de  la  gravité 
du  mensonge  du  coupable.  Or  il  n'y  a  pas  de 
serment  imposé  à  l'accusé,  sa  négation  in- 
fluera bien  peu  sur  la  conscience  du  juge, 
qui  s'attend  à  la  négative.  Nous  ne  voyons 
donc  là  qu'un  simple  mensonge  qui  n'a  au-^ 
cune  influence  sur  le  jugement,  qui  n'est  lié 
à  aucune  circonstance  qui  puisse  lui  donner 
une  gravité  spéciale.  Aussi,  suivant  noire 
opinion,  ce  n'est  qu'un  péché  véaiei. 

Article  II. 

JJe  la  conduite  de  Vaccusé  par  rapport  aux 
témoins. 

6.  C'est  surtout  sur  la  déposition  des  té- 
moins que  le  juge  forme  sa  conviction  :  l'ac- 
cusé a  donc  le  plus  grand  intérêt  à  affaiblir 
la  valeur  de  leur  témoignage;  il  n'esi  guère 
d'accusé  qui  ne  le  fasse.  On  peut  le  faire  de 
deux  manières  :  en  niant  l'assertion  du  té- 
moin, et  en  cherchant  dans  sa  vie  des  crimes 
qui  puissent  en  affaiblir  la  valeur. 

7.  L'accusé  peut  toujours  contredire  ce 
qu'il  y  a  de  faux  dans  îa  déposition  d'un  té- 
moin, mais  il  ne  peut  sans  mensonge  nier  ce 
qu'il  y  a  de  vrai  :  cela  est  trop  évident  pour 
qu'il  soit  utile  de  nous  y  arrêter.  L'accusé 
pèche  alors;  mais  pour  les  motifs  que  nous 
venons  de  déduire,  son  mensonge  n'est  que 
véniel. 

8.  Cette  dénégation  de  la  déposition  d'un 
témoin  a  très-peu  d'influence  sur  l'opinion 
du  juge  :  aussi  les  accusés  cherchent-ils  à 
détruire  le  témoignage  en  accusant  le  témoin 
lui-mêuje.  Son  accusation  peut  porter  sur 
un  crime  réel  ou  sur  un  crime  supposé.  — 
11  est  certain  qu'un  accusé  peut  dévoiler  urt 
crime  secret  d'un  faux  témoin  pour  en  affai- 
blir la  déposition.  Si  le  crime  est  grand,  il 
faut  que  la  peine  qu'il  a  à  craindre  soit  im- 
portante. Car  nous  verrons,  en  parlant  de 
la  médisance,  qu'il  n'est  pas  permis  de  dé- 
voiler les  fautes  et  les  défauts  du  prochain 
sans  un  motif  grave.  Si  le  témoignage  était 
entièrement  conformtî  à  la  vérité,  le  cou- 
pable aurail-il  le  même  droit?  il  est  bien 
évident  que  non.  Ce  serait  une  chose  lior- 
rible  de  dévoiler  un  crime  secret  d'une  per- 
sonne uniquement  parce  qu'elle  a  fait  son 
devoir.  Il  y  a  cependant  quelques  Ihéologitius 
qui  pensent  le  contraire  lorsque  le  crime  de 
l'accusé  est  entièrement  occulte,  parce  que, 
selon  la  règle  du  droit,  ce  qui  est  occulie  est 
comme  s'il  n'existait  pas  {Lig.  lib.  iv,  n.  275). 
Ce  tuolif  nous  paraît  d'une  débilité  ex- 
trême; aussi  rejetons-nous  celle  opinion.  — 
Quelques  docteurs  se  sont  pioposé  sérieuse- 
ment s'il  pouvait  être  permis  à  un  accusé  de 
supposer  un  crime  faux  pour  affaiblir  le  té- 
moignage d'un  témoin.  Cette  supposition 
est  tellement  outrageante  pour  la  morale, 
que  nous  ne  comprenons  pas  qu'elle  ait  |iu 
naître  dans  quelque  tête.  Non.  il  n'est  pas 
permis  à  un  accusé  qui  est  Innocent,  d'im-i 
poser  des  crim  .s  à  son  injus'e  accusateur  et 
aux  faux  témoins;  car  la  calomnie  ne  peut 
élre  permij»e  pour  aucuue  cause,  e(  c'est  uu 


m 


ACH 


ACH 


US 


principe  fondamental  de  saine  morale  qu'on 
ne  doit  point  faire  le  mal  pour  eu  retirer  du 
bien  :  Non  sunt  facienda  maîa  ut  éventant 
bona.  C'est  donc  avec  une  souveraine  justice 
que  Innocent  XI  a  condamné  cette  proposi- 
tion :  a  II  est  probable  que  celui-là  ne  pèche 
pas  mortellement  qui,  pour  défendre  son 
iiouneur  et  son  innocence  impose  à  ua 
autre  un  crime  de  f;uiv.  » 

ACHETEUR. 

1.  Le  contrat  de  vente  suppose  dans  l'a- 
cheleur  la  capacité  de  le  faire,  il  lui  confère 
des  droits  et  lui  impose  des  obligations.  Ce 
seraient  là  trois  questions  que  nous  aurions 
à  examiner  ici,  mais  l'une  d'elle  est  trop  in- 
timement unie  aux  obligations  du  vendeur 
pour  l'en  séparer.  Les  droits  de  l'acheteur 
sont  corrélatifs  aux  obligations  du  vendeur. 
Nous  en  jiarlerons  au  mol  Vendeur.  U  nous 
reste  donc  à  dire  ici  quelles  sont  les  ,p  r- 
sonnes  qui  ont  la  capacité  nécessaire  pour 
acheter  et  quelles  sont  les  obligations  de  l'a* 
cheleur. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  la  capacité  requise  pour  acheter. 

2.  Tous  ceux,  dit  le  Code,  auxquels  la  loi 
ne  l'interdit  pas  peuvent  acheter.  Art.  159i. 
Indépendamment  des  incapacités  communes 
à  toutes  les  conventions  (donî  nous  traite- 
rons au  mol  Capacité),  le  contrat  de  vente  a 
des  incapacités  qui  lui  sont  spéciales,  il  y  a 
en  effet  dos  états  qui  par  leur  nature  peu- 
vent ôler  la  liberté  d'action  au  vendeur.  >'il 
était  permis  d'aclieler  à  celui  qui  se  trouve 
dans  cflte  position,  il  est  évident  (^ue  la  li- 
berté nécessaire  dans  les  conventions  en 
soufl'rirail  beaucoup.  Aussi  tous  les  législa- 
teurs ont-ils  inUîrdil  i\ii\  lutonrs  l'achat  dts 
biens  des  mineurs:  ;iux  aflmiiuslraleurs , 
ceux  de':  étab  isscmrnts  donl  ils  gir.-nl  les 
affaires.  Voici  les  incapacités  sagement  éta- 
blies par  noire  Code  civil. 

159i.  Tous  oenx  auxquels  la  loi  ue  l'inierdil  pas, 
peuveiu  aclwier  ou  vendre» 

1Ô95.  Lecoiiiiai  do  veuit;  ne  peut  avoir  lieu  eiiire 
époux  que  il;ins  les  trois  cas  suivant-:  :  —  i"  Celui 
oii  Tnn  des  deux  époux  cèd-^  des  biens  à  Taulre,  sé- 
paré jnciiciairemeni  d'avec  lui,  en  paveineni  de  hos 
droits;  —  "1"  celui  où  la  cession  (pie  le  mari  Mil  ù 
sa  feiiMue,  niéui*^  non  séparée,  a  une  cause  lé.;iliui(% 
telle  que  le  remploi  de  ses  imnieubies  aliénés,  ou  de 
deniers  à  elle  a|  parten;tni,  si  ces  iuinieuoies  ou  de- 
niers ne  loniijeni  pas  en  communauté;  —  5°  ceJiii 
où  la  lemnie  code  des  !)ieii=  à  son  mari  efi  payement 
diine  somme  qn'ei  e  lui  aurait  promise  eu  dct,  et 
lorsqu'il  y  a  exclusion  de  coiiminnanté  ;  —  suil, 
dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héritiers  des  parties 
coiitciciaiites,  s'il  y  a  avantage  indirect. 

lb9o.  iNe  peuvent  se  reoiire  adjudicaiaires,  sous 
peine  de  uuliilé,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes 
interposées,  —  les  tuteurs,  des  biens  de  ce'ix  dont 
ils  ont  la  tutelle  ;  —  les  administrateurs,  de  ceux  des 
communes l'U des  établissements  publics  conliés à  lems 
soiiis  ;  —  le^  officiers  publics,  des  biens  nationaux 
dont  les  ventes  se  font  par  leur  miui^tère. 

1^07.  Les  juges,  leurs  suppléanis,  les  magistrats 
remplissant  le  minisière  publie,  les  i;rel(iers.  huis- 
siers ,  avoués,  défenseurs  oflicieux  et  notaire», 
ne  peuvent  devenir  cessioniiaires  de-  procès,  dioits 
ei  aclioûs  liiigieux  qu;  soûl  de  la  couipeieace  du  tri- 


bunal dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, à  peine  de  nullité,  et  des  dépens,  dommages  es 
intérêts.  > 

3.  Toutefois,  il  est  bon  d'observer  que  l;i 
nullité  de  ces  ventes  n'est  pas  absolue  comme 
celle  des  choses  qui  sont  hors  du  commerce, 
ou  dont  le  commerce  est  interdit.  Elle  n'est 
prononcée  que  contre  l'acheteur.  Si  le  ven- 
deur trouve  le  contrat  avantageux  ,  il  peut 
le  conserver;  r.uheteur  ne  peut  opposer  la 
nullité.  La  nullité  n'ayant  été  établie  que 
pour  empêcher  les  fraudes  par  lesquelles  ua 
tuteur,  pour  son  propre  intérêt,  pourrait 
acheter  à  vil  prix,  ou  se  rendre  acheteur  de 
ce  qu'il  n'es!  pas  de  l'intérêt  de  son  mineur 
de  vendre  :  l'effet  de  la  loi  cesse  lorsqu'il  n'y 
a  aucun  lieu  de  soupçonner  les  fraudes.  C'est 
sur  ce  principe  que  la  loi  romaine  recevaic 
le  tuteur  à  enchérir  et  à  acheter  les  biens 
saisis  par  le  créancier  de  son  mineur.  Voy. 
art.  du  Code  civ.  1125. 

Article  II. 

Des  obligations  de  l'acheteur» 

k.  Les  obligations   de  l'acheteur  naissent 

de  trois  sources  :  de  la   nature  du   contrat, 

de  la  bonne  foi  et  des  clauses  particulières 

du  contrat. 

IGdU.  La  principale  obligation  de  l'acheieur  est  de 
payer  'e  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente. 

U))l.  S'il  n'.i  rien  é'é  réglé  à  cet  égard  lors  de  la 
vente,  l'acheteur  doit  payer  au  lieu  etdans  le  temps 
où  doit  se  laire  la  délivrance. 

(Ju'arriverait-il  si  la  chose  périssait  aupa- 
ravant ? 

lbo-2.  L'a-^helenr  doit  l'intérêt  du  prix  ne  la  vente 
jusqu'au  p;'yemenl  du  capital,  dans  les  trois  cas  sui- 
vants :  —  S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente; 
—  si  la  cliose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou 
autres  revenus;  —  si  l'aclieteiir  a  été  sotiimé  de 
p  lyer.  —  Dans  ce  dernier  cas,  l'iniérét  ne  court  que 
depuis  la  sommation. 

16,  5.  Si  l'aeleieur  est  troublé  ou  ajuste  sujet  de 
craindre  d'être  troublé  par  une  .".ciion,  soit  iiypoihé- 
caire,  soit  en  revendifaiiou,  il  peiil  suspendre  le 
payement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait 
cesser  le  iroub  e.  si  mi^•ux  n'aime  ce'ui-ci  donner 
caini(  II.  (>uà  moins  (piM  n'ait  été  Stipulé  que,  nonubs- 
lant  (e  ironble,  l'acheieur  payera. 

Iboi.  Si  l'acheteur  «le  paye  i»as  le  prix,  le  vendeur 
peut  demander  la  iésuliiiion  île  la  vente. 

it»5j.  La  résolution  de  Li  vente  d'immeubles  est 
proimiicée  de  suite,  si  le  vendeur  est  en  d.mger  de 
perdre  la  cliose  et  le  prix.  —  Si  ce  danger  n'existe 
pasie  juge  peut  accorder  à  l'icquéreur  un  délai  plus 
ou  moins  long  suivant  les  circonstances.  —  Ce  délai 
passé  sans  (jue  l'aciiuéreur  ait  payé,  la  résolution  de 
la  veii'e  sera  prononcée. 

lt)oG.  Sil  a  été  stipulé,  lors  de  la  vente  d'iinmeu- 
l>ies,  que,  laule  du  payeaient  du  prix  dans  le  terme 
convenu,  la  vente  serait  résolue  de  pi  in  droit,  i';«c- 
quéreur  peut  néaiunoins  nayer  après  r>'X,>iraii  jn  du 
délai,  tant  qu'il  ua  pas  été  mis  en  demeure  par  une 
soinmalioii  :  mais,  après  c  lie  sommation,  le  juje  ne 
peut  pas  lui  accorder  de  délai. 

lo57.  En  matiéiede  vente  de  denrées  el  effets  mo- 
biliers, la  rés  duiion  de  li  veide  aura  lieu  île  pi'iu 
droit  et  Siins  soin  nation,  au  profit  du  vendeur,  ajirès 
rexpiralion  du  terme  convenu  pour  le  reiiiemenl. 
§  le^  Des  obligaiioTis  qui  naissent  de  la  ualure  du 
Contrat  de  vente. 

o.  Les  engagements  de  l'acheieur  qui  uais 
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seul  du  contrat  de  vente  sont,  1°  de  payer  le 
prix  de  lu  vente;  2"  les  intérêts  lorsqu'ils 
sont  dus;  3°  d'eulcvcr  la  chose  vendue  et 
d'indemniser  le  >  cndeur  de  ce  qu'il  a  dépense 
Dour  la  lui  conserver. 

6.  r  Le  principal  engagement  que  con- 
Iracle  l'aclieleur  par  la  nature  môme  du 
contrat  de  vei»ie,  consiste  dans  l'obligation 
de  payer  le  prix  convenu.  .1?'/.  1630.  Le 
payement  doit  se  faire  au  lieu  et  au  jour  fixé 
par  la  vente.  Ibid.  S'il  n'a  rien  été  réglé  à 
cet  égard,  lors  de  la  vente,  l'acheieur  doit 
payer  au  lieu  et  au  temps  de  la  délivrance. 
Art.  1651.  Si  depuis  le  contrat  la  chose  avait 
cessé,  sans  la  faute  du  vendeur,  de  pouvoir 
être  délivrée,  l'acheteur  ne  serait  pas  moins 
tenu  d'en  payer  le  prix;  uiais  tant  que  le 
vendeur  est  en  demeure  de  délivrer  la  chose, 
il  n'est  point  recevable  à  en  demander  le 
prix   {Voy.  Perte  de  la  chose  due).  Art.  1302. 

7.  Si  l'acheteur  est  troublé  ou  a  juste  su- 
jet de  craindre  d'êlre  troublé  par  une  action, 
soit  hypothécaire,  soit  en  revendication,  il 
peut  suspendre  le  payement  du  prix  jusqu'à 
ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble, 
si  mieux  n'aime  celui-ci  donner  caution,  ou 
à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que,  nonob- 
stant le  trouble,  l'acheleurpaicra.  Art.  1653. 
—  S'il  y  avait  de  fortes  présomptions  que  la 
demande  donnée  contre  l'acheteur  est  une 
demande  qu'il  se  serait  fait  donner  par  une 
personne  affidée,  dans  le  dessein  de  lour- 
menter  le  vendeur  et  l'empêcher  de  toucher 
le  prix  ,  faute  de  trouver  une  caution,  une 
telle  manœuvre  est  entièrement  réprouvée 
par  la  loi  de  la  conscience.  Elle  le  serait  pro- 
bablement devant  les  tribunaux,  si  les  ma- 
nœuvres pouvaient  être  prouvées. 

La  vente  peut  être  cassée  par  défaut  de 
payement.  Art.  1634-  et  1650.  Voy.  Résolu- 
tion. 

8.  2"  L'acheteur  doit  les  intérêts  du  prix 
do  la  vente  jusqu'au  payement  du  capital 
daiis  les  trois  cas  suivants  :  1°  s'il  a  été  ainsi 
convenu  dans  le  contrat  de  vente,  art.  1652; 
2*  lorsque  la  chose  vendue  n'est  pas  de  na- 
ture à  produire  des  fruits,  tels  que  sont 
une  bibliothèque,  une  tapisserie,  etc.,  l'a- 
cheteur ne  doit  les  intérêts  du  prix  que  du 
jour  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  le  payer 
par  une  sommation  :  dans  ce  cas,  l'intérêt  ne 
court  que  depuis  la  sommation,  art.  1632; 
3'  lorsque  la  chose  vendue  est  de  nature  à 
produire  des  fruits,  tels  que  sont  une  terre, 
une  ntaison,  un  moulin,  etc.,  l'acheteur  doit 
les  intérêts  du  prix  de  plein  droit,  ex  nuturâ 
contractus,  du  jour  qu'il  est  entré  en  pos- 
session et  jouissance  de  la  chose,  art.  1652. 
L'acheteur  ne  peut,  en  ce  cas,  se  décharger 
des  intérêts  que  par  le  dépôt  du  prix,  n'é- 
tant pas  juste  qu'il  puisse  jouir  tout  à  la  fois 
de  la  chose  et  du  prix. 

0.  Quelques  auteurs  ont  voulu  mettre  les 
iniérêts  du  prix  d'une  vente  à  terme  sur  la 
même  ligne  que  les  intérêts  d'un  si(np!e  prêt, 
et  les  ont  regardes  comme  iisuraires.  Cette 
opinion  est  entièrement  erronée.  Les  intérêts 
que  le  \endeur  stipule  ne  soîU  point  un  protil 
uu'il  retire  du  crédit  qu'il  fait  pour  le  paye- 


ment du  prix:  ils  sont  plutôt  le  prix  de  la 
jouissance  de  la  chose  vendue,  qu'il  n'était 
pas  tenu  de  délivrer  avant  le  payement  du 
prix.  Ces  intérêts  ne  sont  donc  pas  usurœ  lu- 
cratoriœ,  mais  usurœ  compensatoriœ,  qui,  de 
l'aveu  de  tout  le  monde,  sont  permises. 

10.  3'  C'est  une  des  obligations  qui  nais- 
sent de  la  nature  du  contrat  de  vente  que 
celle  que  contracte  l'acheteur  d'enlever  les 
objets  qui  lui  ont  été  vendus. 

Lorsqu'il  a  été  mis  en  demeure  par  une 
sommation  de  satisfaire  à  celle  obligation, 
il  est  tenu  des  dommages-intérêts  que  le  ven- 
deur a  soufferts  depuis  la  sommation,  par  la 
privation  de  l'usage  de  ses  greniers,  caves, 
magasins,  etc.,  qu'occupaient  les  marchan- 
dises. 

Lorsque  le  contrat  ne  porte  aucun  temps 
pour  l'enlèvement  des  choses  vendues,  l'a- 
cheteur peut  être  sommé  incontinent  de  faire 
cet  enlèvement,  à  moins  que  l'usage  n'ac- 
corde un  certain  terme  pour  l'enlèvement, 
ce  qui  a  lieu  pour  le  vin  qui  se  vend  à  la  ven- 
dange :  on  a  le  terme  nécessaire  pour  laisser 
passer  rébullitiou. 

L'acheteur  est  encore  obligé  de  rembour- 
ser au  vendeur  ce  qu'il  a  dépensé  depuis  le 
contrat  de  vente  |)Our  la  conservation  de  la 
chose  vendue  depuis  le  jour  qu'il  était  tenu 
de  l'enlever.  Si  par  une  convention  particu- 
lière, ou  parce  que  le  prix  n'aurait  pas  en- 
core été  payé,  le  vendeur  a  continué  depuis 
le  contrat  à  pereevoir  à  son  profit  les  fruits 
de  l'héritage  vendu  ,  il  n'est  pas  douteux 
que  les  dépenses  ordinaires  d'entretien  faites 
pendant  ce  temps  ne  doivent  point  être  rem- 
boursées au  vendeur,  puisqu'elles  sont  une 
charge  des  fruits  (]ui  lui  appartiennent;  mais 
il  doit  être  remboursé  des  grosses  répara- 
tions, i)arce  que  ces  réparations  sont  une 
charge  de  la  propriété,  et  que  la  propriété  ^st 
acquise  à  l'acheteur  dès  le  jour  même  de  la 
vente,  avant  la  délivrance.  Art.  1583. 

§  2.  Des  obU(jnlious  de  Cachele.ur  qui  naissent  de  la 
bonne  foi. 

11.  La  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  le 
contrat  de  vente  oblige  l'acheteur  à  deux 
choses,  1°  à  n'user  d'aucun  dol  pour  porter 
le  vendeur  à  vendre,  ou  à  vendre  moins 
cher;  2°  à  ne  pas  acheter  la  chose  au-dessous 
du  juste  prix.  Aux  art.  Dol,  Vendeur,  n"' 16  et 
suiv.,nous  traiterons  de  ces  deux  obligations. 
§   5.  Des   obligations  de   l'acheteur  qui   naissent  des 

clauses  particulières  du  contrat  de  vente. 

12.  Dans  le  contrat  de  vente  il  peut  y  avoir 
des  clauses  particulières  :  ces  clauses  devien- 
nent obligatoires  comme  la  vente  elle-même. 
Les  clauses  les  plus  fréquentes  des  contrats 
de  vente  sont,  1'  la  clause  de  réméré.  C'est 
un  pacte  par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de 
reprendre  la  chose  vendue,  moyennant  la 
restitution  du  prix  principal.  Nous  avons  un 
art.  spécial  consacré  au  réméré.  2"  La  réso- 
lution de  la  vente  en  cas  que  le  vendeur 
trouve,  dans  un  certain  temps,  des  conditions 
de  marché  plus  avantageuses.  La  vente  faite 
avec  ce  pacte  est  ce  qu'on  appelait  autrefois 
addictio  in  diem.  Voy.  RésoldïioNv 
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L'acolylatestlepremierdesoi'dres  mineurs. 
Il donneles fondions  d'allumer  otdeporler  les 
cierges  dans  l'église,  de  préparer  le  vin  «et 
l'eau  pour  le  sacrifice,  et  de  servir  à  l'autel. 
Dans  la  primitive  Eglise  les  fonctions  de  l'a- 
colyle  étaient  plus  étendues.  Ils  étaient  char- 
gés de  porter  les  lettres  que  les  évéques  s'é- 
crivaient î'un  à  l'autre.  Aussi  exigeait-on  de 
leur  part  une  grande  discrétion,  dans  ces 
temps  où  les  païons  voulaient  connaître 
tous  les  secrets  de  l'Eglise  pour  les  livrer  à 
Ja  dérision. 

Le  Pontifical  rappelle  aux  acolytes  qu'ils 
doivent  servir  de  lumière  par  l'éclat  de  leurs 
vertus  :  Pensale  quod  suscipitis,  leur  dit  l'é- 
vé<iue  en  les  or^ionnant  ;  non  euim  Deo  pla- 
cera poterilis,  ii  lucem  Deo  manibus  prœfe- 
renteSf  oppiibas  tenebrarum  inserviatis  ;  sed 
sicut  Veritas  dicit  :  Luceat  lux  vestra  curam 

hominibus Eslote  iijitur  solliciti  in  omni 

justitia  et  rerilate  ,  nt  et  vos,  et  allas,  et  Dei 
Ecclesiam  illuminetis. 

ACQUÊT. 

Biens  soit  meubles  soit  immeubles  acquis 
pendant  la  communauté.  —  Dans  l'ancien 
droit,  la  distinction  entre  les  biens  d'acquêts 
et  les  autres  biens  avait  une  très-grande 
importance,  parce  que  les  immeubles  se  par- 
tageaient entre  les  héritiers  suivant  leur  ori- 
gine. Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de  n)ême 
que  les  biens  se  partagent  entre  les  héritiers 
sans  distinction  de  leur  origine.  Celte  ex- 
pression n'a  d'importance  que  relativement 
a  la  communauté  réduite  aux  acquêts.  ^  oici 
les  dispositions  du  Code  qui  la  concernent. 

fi98.  Lorsque  les  époux  siipulent  qu'il  n'y  aura 
entre  eux  qu'une  conitiiunaulé  d'acquêts,  ils  sont 
censés  exclure  lîe  la  couiuiunauié  ei  les  dettes  de 
chacun  d'eux  ncluelies  ei  l'iiliires,  el  leur  n)ni)ilier 
respectif  présent  ei  futur.  —  En  ce  cas,  et  après  (jue 
chacun  des  époux  a  prélevé  ses  apports  dûment  jus- 
tifiés, le  partage  se  borne  aux  aci|iièts  faits  par  les 
époux  ensemble  ou  séparcmi'nt  durant  li^  mariage, 
el  provenant  tant  lie  l'industrie  commune  que  îles 
économies  laites  sur  les  fruits  el  revenus  des  biens 
des  deux  époux. 

l'iOD.  Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage,  ou 
échu  depuis,  n'a  pas  éié  consiaié  par  inventaire  ou 
état  en  bonne  forme,  il  est  réputé  aequét. 

ACTE. 

Ce  mot  a  une  signification  Iros-étendue 
dans  notre  langue  :  pris  dans  sa  généralité,  il 
désigne  tous  les  effets  d'une  cause  mise  en 
action.  Celte  expression  prend  une  signifi- 
cation plus  détermitiée  lorsqu'elle  est  unie  à 
un  autre.mot.  Alors  elle  reçoit  dans  quelques 
circonstances  une  acception  qui  intéresse  vi- 
vement le  théologien  et  le  moraliste.  Ainsi 
le  mot  acte,  uni  à  quelques  autres  expres- 
sions, intéresse  l'état  civil  et  religieux  de 
l'homme,  son  droit,  ses  devoirs,  la  règle  de 
ses  actions.  C'est  sous  ce  rapport  que  nous 
voulons  considérer  l'acte.  Nous  parlerons, 
1"  des  actes  de  l'état,  soit  civil,  soit  religieux, 
de  1  homme;  2"=  des  actes  de  religion,  tels  que 
les  actes  de  foi,  d'espérance,  de  charité,  elc.  ; 


3*  des  actes  constatant  les  droits,  les  obliga- 
tions les  conventions  des  citoyens  entre  eux  ; 
4°  enfin  des  actes  humains. 

Acte  de  l'état  soït  civil,  soit  »eligielx. 
—  1.  On  appelle  acte  de  l'état  religieux  ou 
civil  celui  par  lequel  l'autorité  publique  loit 
reliijieuse,  soit  civile,  constate  les  principa- 
les époques  de  la  vie  des  individus,  telles  que 
la  naissance,  le  mariage  et  le  décès. 

2.  Les  actes  de  l'état  religieux  ont  pour  ob- 
jet de  coftslatcr  :  si  telle  personne  a  été  bap- 
tisée ou  ne  l'a  pas  été,  si  elle  l'a  été  par  un 
ministre  catholique  ou  par  une  personne 
laïque  ou  non  catholique;  si  le  mariage  a 
été  célébré  en  face  de  la  sainte  Eglise  et  con- 
formément aux  lois  ecclésiastiques  ;  entin  si 
ledécédé  est  mort  en  chrétien,  et  a  élé  honoré 
de  la  sépulture  ecclésiastique. 

3.  Les  actes  de  l'état  civil  ont  pour  objet 
de  prouver  que  tel  est  enfant  légitime,  natu- 
rel, ou  adoplif  de  telle  personne;  qu'il  est 
majeur  ou  mineur,  marié  ou  non,  français 
ou  étranger,  mort  ou  vivant.  Le  seul  énoncé 
de  l'objet  des  actes  de  l'état  soit  civil  soit  re- 
ligieux en  fait  mieux  comprendre  l'impor- 
tance que  tous  les  commentaires 

k.  Avant  la  révolution  les  actes  de  l'état 
civil  el  religieux  étaient  placés  entre  les  mê- 
mes mains.  Depuis  la  révolution  ils  sont  sé- 
parés. C'est  au  curé  ou  à  !  administrateur 
d'une  paroisse  que  sont  confiés  les  actes  de 
l'état  religieux  de  cette  paroisse,  c'est  au 
maire  ou  à  son  remplaçant  légal  que  sont 
confiés  les  registres  des  actes  de  l'état  civil. 
Nous  allons  donner  les  règles  relatives  aux 
actes  de  l'étal  religieux  et  civil. 

ARTICLE  PREMIER. 

Des  actes  de  l'état  religieux. 

o.  La  plupart  des  statuts  diocésains  pres- 
crivent qu'il  y  ail  dans  chaque  paroisse  un 
double  registre  pour  l'inscription  des  actes 
de  baptême,  de  mariage  et  de  sépulture. 
L'un  d'eux  est  conservé  dans  les  archives 
de  la  paroisse,  l'autre  est  envoyé  à  l'évêché. 
Les  actes  do  baptême  sont  inscrits  de  suite, 
selon  l'ordre  des  jours  et  signés  sur  chacun 
des  registres,  savoir,  l'acte  de  baptême  par 
le  prêtre  qui  baptise,  par  le  père  s'il  est  pré- 
sent, et  par  le  parrain  et  la  marraine  ;  les 
actes  de  mariage  par  le  célébrant,  par  les 
époux  et  par  les  témoins  au  nombre  de  qua- 
tre ;  l'acte  de  sépulture  par  le  minisire  de  la 
religion  et  deux  parents  ou  amis  du  défunt 
qui  ont  assisté  au  convoi.  L'acte  de  baplême 
doit  indiquer  la  légitimité  ou  l'illégitimité  de 
l'enfant.  S'il  est  né  d'un  père  inconnu,  on 
dira  qu'il  est  fils  naturel  de  N.,  en  désignant 
seulement  le  nom  de  la  mère.  S'il  est  né  de 
parents  qui  ne  sont  unis  que  par  les  liens  du 
mariage  civil,  on  dira  qu'il  est  né  de  N.  et 
de  N.,  mariés  civilement.  —  Lorsqu'un  prê- 
tre a  été  délégué  pour  le  mariage,  il  en  doit 
être  fait  mention  expresse,  puisque  la  pré- 
sence du  curé  est  nécessaire  sous  peine  de 
nullité.  Chaque  diocèse  ayant  la  formule 
d'acte,  c'est  au  prêtre  à  s'y  conformer  exac- 
tement. 
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Article  11. 

Des  actes  de  l'état  civil. 
G.  Quoique  les  actes  de  l'état  civil  n'aient 
qu'un  rapport  indirect  avec  les  lois  de  la 
conscience,  ils  ont  cependant  une  telle  im- 
purtance  qu'un  prêtre  ne  peut  ni  ne  doit 
ignorer  les  lois  qui  les  concernent.  Nous  nous 
contenterons  do  rapporter  les  dispositions 
du  Code  à  cet  égard. 

CODE  CIVIL.  —  LIVRE  !<■'.  —TITRE  II. 

•  ES  ACTES  DE    l'ÉTAT  CIVIL. 

(Décrété  le   1 1  mars  1803  ;  promulgue  le  21  du  même 
mois.) 

Chapitre  premier.  Dispositions  générales. 

7.  54.  L«s  .If les  de  l'état  civi!  énoncent  l'.innée,  le 
jour  et  l'heure  où  ils  seront  reçus,  les  prénoms,  nom, 
âge,  profession  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  seront 
dénommés. 

oiS.  Los  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  rien  in- 
sérer dans  les  actes  qu'ils  recevront,  soit  pnr  noie, 
soit  par  énoncialion  quelconque,  que  ce  qui  doit  être 
dé<"'aié  par  les  comparants. 

ô6.  Dans  les  cas  où  les  parties  iniéressées  ne  se- 
ront point  chligéus  de  compariiîlre  en  personne,  oiles 
pourront  se  faire  représenter  pur  un  fondé  de  pro- 
curation spéciale  et  anilieniique. 

57.  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil 
ne  [onrront  être  cine  du  sexe  masculin,  ài,'éà  de 
vingl-u  I  an  an  moins,  parenis  ou  autres,  ci  ils  se- 
ront choisis  par  les  personnes  iniéicssées. 

58.  L'olticier  de  l'étal  civil  donnera  lecture  des 
actes  aux  parties  comparantes  o\\  à  leur  fondé  de 
procuration,  et  aux  témoins.  —  H  y  sera  fait  men- 
tion de  l'accomplisseitieiit  de  ceite  formaliié. 

59.  Ces  actes  seront  signés  par  l'otlicier  de  l'état 
civil,  parles  comparants  el  les  témoins;  on  nu'ntioii 
Sera  faite  de  la  cause  qui  empêchera  les  comparants 
et  les  témoins  de  signer. 

40.  Les  actes  de  l'éiai  civil  seront  inscrits  dans 
chaque  commune,  sur  uil  ou  plosieurs  registres  tenus 
doubles. 

41 .  Les  registres  seront  cotés  par  première  el  der- 
nière, el  |>aia|  hés  ?ur  rhaiiue  feuille,  par  le  prési- 
dent du  iribnn.il  île  picnùère  inslunce,  ou  par  le  juge 
qui  le  remplacera. 

42.  Les  aoes  seront  inscrits  sur  les  regisires,  de 
suite,  .sans  aucun  blanc.  Les  ratures  el  les  renvois 
seront  approuvés  et  signés  de  la  même  manière  que 
le  corps  de  Taoto.  H  n'y  sera  rien  écri!  par  àbrévii- 
lion,  cl  aucune  date  ne  sera  mis»'  en  chiffres. 

45.  Les  rt'gislres  seront  clo^  et  airéiés  par  l'officior 
de  l'éial  civil,  à  la  lin  de  chaciue  année;  et  duis  le 
mois,  l'un  des  doubles  sera  reposé  aux  archives  de  la 
conmmne,  l'autre  au  grelle  du  tribunal  de  première 
instance. 

44.  Les  prccuralions  l'i  les  autres  pièces  qui  doi- 
vent demeurer  annexées  aux  actes  de  l'élat  <  ivil, 
seront  déposét-s,  après  qu'elles  auront  été  paraphées 
par  la  personne  qui  les  aura  produite*,  et  par  ToKi- 
cier  de  l'éial  civil,  au  grefle  du  tribunal,  avec  le  dou- 
ble des  regisires,  dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu  audit 
greffe. 

45.  Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer,  par 
les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil,  des  ex- 
iraiis  de  ces  regisires.  Les  extiails  délivrés  confor- 
mes aux  registres,  (  t  légalisés  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  ou  par  le  juge  qui  le 
remplacera,  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

AG.  Lorsqu'il  n'aura  pis  existé  di;  registres,  ou 
qu'ils  seront  l'.erdiis,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  paf 
lilres  que  par  témoin-  ;  et  dans  ces  (."«s,  les  maria- 
ges, naissances  et  décès,  pouiCDiit  élie  prouvés, 
tant  par  ies  rej^istres  et  papiers  émanés  des  ^éres  et 
mères  décédés,  que  par..témoins. 


47.  Tout  acte  de  Péiat  civil  des  Français  et  des 
étrangers,  fait  en  pays  étranger,  fera  foi,  s'il  a  été 
rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  ledit  pays. 

48.  Tout  acte  de  l'état  f  ivil  des  Français  en  pays 
étranger  sera  valable  s'il  a  été  reçu,  conformément 
aux  lois  françaises,  par  les  agents  diplomatiques  uu 
par  les  consul*. 

49.  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acie  rela- 
tif à  l'état  civil  devra  avoir  lieu  en  marge  d'un  au- 
tre acte  déjà  inscrit,  elle  sera  faite  à  la  reiiuêie  ties 
parties  iniéressées,  par  l'officier  de  l'état  civil,  sur  les 
registres  courants  ou  sur  ceux  qui  auront  été  déposés 
aux  archives  de  la  commune,  et  par  le  greffier  du 
tribunal  de  première  instance,  sur  les  registres  dé- 
posés au  greffe;  à  l'effet  de  quoi  l'officier  de  l'éiat 
civil  en  donnera  avis,  dans  les  trois  jours,  au  procu- 
reur du  Roi  près  ledit  tribunal,  qui  veillera  à  ce  que 
la  mention  soit  faite  d'une  manière  uniforme  sur  les 
deux  registres. 

50.  Toute  fontravenlion  aux  articles  précédents 
de  la  part  des  fonctionnaires  y  dénoninics,sera  pour- 
suivie devant  le  tribunal  de  première  instance,  et  pu- 
nie d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  francs. 

51.  Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement 
responsable  des  altérations  qui  y  surviendront,  sauf 
son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  desdites 
altérai  iitns. 

5:2.  Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de 
l'état  civil,  toute  inscription  de  ces  actes  faite  sur  luie 
feuille  volante  et  autremenl  que  sur  les  regisires  à 
ce  destinés,  donneront  lieu  aux  dommages-intérêts 
des  parties,  sans  préjudice  des  peines  portées  au  Code 
pénal. 

55.  Le  procureur  royal  au  tribunal  de  première 
instince  sera  lenn  de  vérifier  l'étal  des  registres  lors 
du  dépôt  qui  en  sera  fait  au  greffe;  il  dressera  un  pro- 
cès-verbal sommaire  de  la  vérification,  dénoncera  les 
coiiiravenlions  ou  délits  commis  par  les  officiers  de 
l'état  civil,  et  requerra  contre  eux  la  coiidainnaiiou 
aux  amendes. 

54.  Dans  tons  les  cïs  où  un  tribunal  de  première 
jnsiance  cniuiaîtra  les  actes  relatifs  à  l'étal  civil,  les 
parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  contre  le  ju 
gemoiit. 

Chapitre  IL  Des  actes  de  naissance. 

8.  55.  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites 
dans  les  trois  jours  de  raccoiichement,  à  l'oilicier  de 
l'éial  civil  du  lieu  ;  l'enfant  lui  sera  présenté. 

56.  La  naissance  de  l'enfani  sera  déclarée  par  le 
père,  ou,  à  défaut  du  père,  par  les  docteurs  eu  mé- 
decine ou  en  chirurgie,  sages-iommes,  officiers  de 
santé  (U  autres  personnes  qui  auront  assisié  à  l'ac- 
touchemenl;  et  lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors 
de  son  dOioicile,  par  la  personne  ehez  (|ui  elle  sera 
aecoiichée.  —  L'acte  de  naissan'ce  sera  rédigé  de  suite, 
en  présenre  de  deux  témoins. 

57.  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure 
et  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de  l'enfant,  et  les 
prénoms  qui  lui  seront  donnés,  les  prénoms,  nom, 
profession  el  domicile  des  père  et  mère  et  ceux  dos 
témoins. 

58.  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant 
nouveau-né  sera  tenue  de  le  remettre  à  l'cflicier  de 
l'ciat  civil,  ainsi  que  les  vêtements  et  antres  effets 
trouvés  avec  l'enfant,  et  de  déclarer  toutes  les  cir- 
constances du  temps  et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 
—  11  en  sera  dressé  un  procés-verbal  détaillé,  qui 
énoncera  en  oulie  l'âge  apparent  de  l'enfant,  son 
sexe,  les  noms  <|ui  lui  seront  donnés,  l'autorité  civile 
à  laquelle  il  sera  remis.  Ce  procès-verbal  sera  inscrit 
sui'  les  registres. 

59.  S'il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer, 
l'aciede  naissance  sera  dros-é,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  en  présence  du  père,  s'il  est  présent,  et  de 
deux  témoins  pris  parmi  les  ofliciers  du  bâtiment, 
OU,  à  leur  défaut,  parmi  les  hoiumos  de  l'équipai^e. 
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Cet  acte  sera  rédigé,  savoir  :  sur  les  bâlimenis  du 
Roi,  par  l'officier  d'administration  de  la  marine,  et 
sur  les  bâlimenis  appartenant  à  un  armateur  on  né- 
gociant, par  le  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire. 
L'acte  de  naissance  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle 
d'équipage. 

60.  Au  premier  p^rtoù  le  bâtiment  abordera,  soit 
de  relâche,  soit  pour  tonte  autre  cause  que  celle  de 
son  désarmement,  les  officiers  de  radmini«;tratiOM  de 
la  marine,  capitaine,  maître  ou  patron,  seront  tenus 
<le  déposer  deux  expédition'-  autlientiquos  des  acte» 
de  naissance  qu'il-;  auront  rçdipiés,  savoir,  dans  un 
port  fiançais,  au  bureau  du  préposé  à  l'inscripiion 
maritime  ;  et  dans  un  port  étranger,  entre  les  mains 
du  consul.  —  L'une  de  ces  expéditions  restera  dépo- 
sée au  bureau  de  l'inscription  maritime,  ou  la  chan- 
cellerie du  consulat;  l'atiire  sera  envoyée  au  ministre 
do  la  marine,  (lui  fera  parvenir  une  copie  de  lui  cer- 
tifiée, de  chacun  desdi's  ades  à  Toflicier  de  l'état 
civil  du  domicile  du  père  de  reniant,  ou  de  la  uière, 
si  le  père  est  inconnu  :  celte  copie  sera  inscrite  de 
suite  sur  les  registres. 

61 .  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désar- 
ïnenient,  le  rôle  d'équipage  -era  déposé  an  liure.u 
du  préposé  à  l'inscrifition  maritime,  i!ui  enverra  une 
expédition  de  i'nclc  de  naissance,  de  lui  signée,  à  l'of- 
licier  de  l'éial  civil  du  domicile  du  père  de  l'enlanl, 
ou  de  la  mère,  si  le  i^ère  est  inconnu  :  celte  expédi- 
tion sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

62.  L'acte  de  reconn;  is^ance  d'un  eniant  sera  in- 
scrit sur  les  registres,  à  sa  date  ;  et  il  en  sera  l'ait 
mention  eu  marge  de  l'acte  de  naiss;ince,  s'd  eu 
existe  un. 

Chapitre  III.  Dts  actes  de  mariaçie. 

9.5()3.  Avant  la  célébration  du  mariage,  l'officier  de 
l'état  civil  fera  deux  puhlic.ilions,  à  Iniii  jours  d'in- 
tervalle, un  jour  de  dimanche,  devant  la  porte  de  la 
maison  commune.  Ces  puhlications  et  l'acte  (jiii  en 
sera  dressé  énonceront  les  prénoms,  nom,  profes- 
sion et  domicile  des  lulurs  époux,  leur  qmlilé  de 
majeurs  ou  de  mineurs,  et  les  prénoms,  nom,  pro- 
fession et  domicile  de  leurs  pères  et  mères.  Cet  acte 
énoncera,  en  outre,  les  jonrs,  lieux  ei  heures  ou  les 
publicitions  auront  été  fuites  :  il  sera  inscrit  sur  ua 
seul  registre,  qui  sera  coté  et  paraphé  comme 
il  est  dit  en  l'ariic'e  i\,  et  déposé  à  la  lin  de  ciiaque 
année,  au  grelTe  du  irihnnal  de  l'arrondissement. 

64,  L'u  exilait  de  l'acte  de  publication  sera  et 
restera  affiché  à  la  porte  de  la  maison  commune, 
pendant  les  hnii  jours  dintervalle  de  l'une  à  l'auire 
pubiicaiiou.  Le  mariage  ne  ponrra  être  céléiné  avant 
le  iroiséme  io  r,  depuis  et  non  compris  celui  de  la 
seconde  publiratiou. 

6.^.  Si  le  niaiiage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'anné\ 
à  compter  de:  l'e\piraiion  du  délai  des  publications, 
il  ne  po'irra  pins  être  cé!él)ré  qu'après  que  de  nouvel- 
les puidications  auront  été  laites  dans  la  forme  ci- 
dessus  prescrite. 

66.  Les  actes  d'opposition  au  mariage  seront  si- 
gnés sur  l'ori-inal  et  sur  la  copio,  par  les  opposants 
ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale  et  au- 
thenli(|ue;  ils  seront  signifiés,  avec  lu  copie  de  la 
prociiraiion,  à  la  i)ersonne  ou  au  domicile  des  parties, 
et  à  l'officier  de  l'étal  civil,  qui  mettra  sou  visa  sur 
l'ongina!. 

67.  L'oflicier  de  l'éiat  civil  fera,  sans  délai,  une 
mention  sommaire  des  opposiiior.s  sur  le  registre  des 
publicaliuns;  il  fera  aussi  meu'ion  en  marge  de  l'in- 
scripiion desdiles  oppos  tions,  des  jugements  ou  des 
actes  de  main-levée  dont  expédition  lui  aura  été  re- 
niise, 

68.  En  cas  d'opposition,  l'officier  de  l'éial  civil 
ne  pourra  célébrer  le  mariage  avant  qu'on  lui  eu  ait 
retiMs  l;i  miiin-ievée,  sons  peine  de, trois  icnis  francs 
d  acnccde,  et  de  Ions  liommagos-iuierèts. 

09.  S'il  û'y  SX  point  d'opposiliui),  il  eu  sera  fait 


mention  dans  l'acte  de  mariage;  et  si  les  publica- 
tions ont  été  faites  dans  plusieurs  communes,  les 
parîies  remettront  un  ceriilicat  délivré  par  l'ofiicier 
de  l'état  civil  d  ;  cliaoue  commune,  constatant  qu'il 
n'exist'î  point  d'opposition. 

70.  L'ofiicier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte 
de  naissmce  de  chacun  des  futurs  époux.  Celui  des 
époux  qui  serait  dans  rmipossilVdité  de  se  le  procu- 
rer, pourra  le  suppléer,  en  rapportant  un  acte  de 
notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa 
naissance,  ou  par  relui  de  son  domicile. 

71.  L'acte  de  iioioiiété  contiendra  la  déclaration 
faite  par  sept  témoins,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
parents  ou  non  parents,  des  prénoms,  nom,  profes- 
sion et  domicile  du  futur  époux,  et  de  ceux  de  ses 
père  et  mère,  s'ils  sont  connus;  le  lieu,  et,  autant 
que  possible,  l'ép'que  de  si  naissance,  et  les  causes 
qui  empêchent  d'en  ra  porter  l'acte.  Les  témoins 
signeront  l'acte  de  notnriéié  avec  le  juge  de  paix  ;  et 
s'il  en  est  qui  ne  puis^ent  ou  ne  sachent  signer,  il  en 
sera  lait  mention. 

7:2,  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  trilmnal 
depremièie  instance  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le 
mariage.  Le  tribunal,  atués  avoir  entendu  le  procu- 
reur du  Roi,  donnera  ou  refusera  son  homologation, 
selon  qu'il  îrouvera  snflisintes  ou  insuffisantes  les  dé- 
clarai lous  des  témo  ns,  et  les  causes  qui  empêchent 
de  rapporter  l'acte  de  nai-sanco. 

73.  L'acte  authentique  du  consentement  des  père 
et  mère  ou  l'ïeulseï  aïeules,  ou,  à  leur  défaut,  celui 
de  la  famille  contiendra  les  luénoms,  nom,  pro- 
fession et  domicile  du  futur  époux  et  de  tous  ceux 
qui  auront  concouru  à  l'acte,  ainsi  que  leur  degré 
de  parenté. 

71.  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où 
l'un  des  deux  époux  aura  son  domicile.  Ce  domicile, 
quant  au  mariage,  s'établira  par  six  mois  d'habita- 
tion continue  dans  la  même  commune. 

75.  Le  jour  désigné  par  les  pariies  après  les  délais 
des  publications,  l'olficier  de  l'oiai  civil ,  dans  la 
maison  commune,  en  présence  de  quatre  témoins, 
parents  ou  non  parents,  fera  lecture  aux  parties  des 
pièces  ci-dessus  mentionnées,  relatives  à  leur  état 
et  aux  formalités  du  mariage,  et  du  chapitre  VI  du 
litre  du  Mariage  sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs 
des  époux.  Il  recevra  de  cliaipie  partie  l'une  ajirès 
l'antre,  la  déclaratinn  qu'elles  veulent  se  prendre  pour 
mari  et  iemme;  il  prononcera,  au  nom  de  la  loi, 
qu'elles  sont  unies  par  le  mariage,  et  il  en,dressera 
acte  sur-le-champ. 

76.  0\\  énoncera  dans  l'acte  de  mariage,  — ^  i*  les 
prénou'.s,  nom,  profession,  âge,  lieu  de  naissance 
et  domicile  des  époux  ;  —  ">'  s'ils  s^ni  niaji  urs  ou 
mineurs;  —  5°  les  prénoms,  nom,  proiession  et  do- 
micile des  pères  et  mères;  — i"  le  consentement 
des  pères  et  mères  ,  aïeuls  et  aïeules  ,  et  celui  de  lu 
famille,  dans  1  s  cas  où  ils  sont  requis  ;  —  5"  le-;  actes 
respectueux,  s'il  en  a  été  lait;  —  6'  les  publications 
dans  les  divers  dom;oiles  ;  —  7°  les  oppositions,  s'il 
y  en  a  eu  ;  leur  main-levée ,  ou  la  mention  qu'il  n'y  a 
point  eu  d'opposition  ;  —  8°  la  déclaration  des  con- 
tractants de  se  prendre  pour  époux  ,  et  le  prononcé 
de  leur  union  par lollicier  public;  —  9"  les  prénoms, 
nom,  âge,  profession  et  domicile  des  témoins,  et 
leur  déclaration,  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  par- 
ties, de  quel  côlé  et  à  quel  degré. 

CuAPiTRE  IV.  Des  actes  de  décès. 

10.  77.  Aucune  inhumation  ne  se-^a  faite  sans  une 
autorisation,  sur  papier  libre  etsans  frais,  de  l'officier 
de  l'étal  civil,  qui  ne  pourra  la  délivrer  qu'après 
s'être  transponé  auprès  de  la  personne  décédée, 
pour  s'assurer  du  décès,  et  que  vingt-quatre  heures 
après  le  décès,  hors  les  cas  prévus  par  les  règlements 
de  p'/iice. 

7o.  L'acte  de  décès  sein  dressé  par  l'ofiicier  de 
l'eut  civil ,  sur  la  dcclaraiiuu  de  deux  léiuoins.  Ces 


127 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


1*2» 


témoins  seront,  s'il  est  possible,  les  deux  plus  pro- 
ches parenis  ou  voisins,  ou,  lorsqu'une  personne  sera 
décédée  hors  de  son  domicile,  l;i  personne  chez 
laquelle  elle  sera  décédée,  et  un  parent  ou  aulre. 

79.  L'acte  de  décès  conliendra  les  prénoms,  nom, 
âge,  profession  et  domicile  de  la  personne  décédée; 
les  prénoms  et  nom  de  l'autre  époux,  si  la  personne 
décédéf  éliHi  mariée  ou  veuve  ;  les  prénoms,  in)m, 
âge,  profession  et  domicile  des  déclarants,  et,  s'ils 
sont  parents,  leur  degré  de  parenté.  —  Le  même 
acte  (onliendra  de  plus  ,  autant  qu'on  pourra  le  sa- 
voir, les  prénoms,  nom  ,  profession  et  domicile  des 
pèie  et  mère  du  décédé,  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

80.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires  , 
civils  ou  autres  maisons  publiqufS  ,  les  supérieurs  , 
directeurs,  administrateurs  et  maîtres  de  ces  maisons, 
seront  tenus  d'en  donner  avis,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  l'oflicier  de  l'état  civil,  qui  s'y  iransporlera 
pour  s'assurer  du  décès,  et  en  dressera  Tacle  confor- 
mément à  l'article  précèdent,  sur  les  déclarations  qui 
lui  auront  été  faites,  et  sur  les  renseignements  (|u'il 
aura  pris.  —  Il  sera  tenu,  ei»  outre,  dans  lesdits  hô- 
pitaux et  maisons,  des  registres  destinés  à  inscrire 
ces  déclarations  et  ces  renseignements.  —  L'oflicier 
de  l'état  civil  enverra  l'acte  de  décès  à  celui  du  der- 
nier domicile  de  la  personne  décédée,  qui  l'inscrira 
sur  les  registres. 

81.  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort 
violente,  oud';>ulres  circonstjnces  qui  donneront  lieu 
de  le  soupçonner,  on  ne  pourra  f;iire  l'inhumation 
qu'après  qu'un  ofliiier  de  police,  assisté  d'un  docteur 
enmédecineoueucliirurgie,  aura  dressé  procés-verhal 
de  1  éiai  du  cad.ivrc,  et  des  circonstances  y  relatives, 
ainsi  que  des  renseignements  qu'il  aura  pu  recueillir 
sur  les  prénoms,  nom,  âge,  profession,  lieu  de  nais- 
sance et  domicile  de  la  personne  décèdée. 

8i2.  L'ollicier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de 
suite  à  lOlfiiier  de  Tétai  civil  du  lieu  où  la  personne 
sera  décédée,  tous  les- renseignements  énoncés  dans 
son  pro'ès-verbal ,  d'après  lesi|uels  l'acte  de  décès 
sera  rédigé.  —  L'oflicier  de  letat  civil  enverra  une 
expédition  à  celui  du  domicilede  la  personne  décédée, 
s'il  est  connu  :  cette  expédition  sera  inscrite  sur  les 
registres. 

83.  Les  greffiers  criminels  seront  tenus  d'envoyer, 
dans  les  vingt-quatre  heures  derexéculion  des  juge- 
ments portant  peine  de  mort,  à  l'oificier  de  i'état  civil 
du  lieu  où  le  condamné  aura  été  exécuté,  tous  les  reii-. 
seignemenis  énoncés  en  l'article  79,  daprès  lesquels 
l'acte  de  décès  sera  rédigé. 

84.  En  cas  de  décès  dans  les  prisons,  ou  maisons  de 
réclusion  ctde  détention  ,  il  en  sera  donné  avis  sur-le- 
champ  ,  par  les  concierges  ou  gardiens,  à  l'oflicier  de 
l'état  civil,  i\u\  s'y  transp.)rtera  comme  il  est  dit  en 
l'article  80,  et  rédigera  l'acte  de  décès. 

83.  Dans  tmis  les  cas  de  mort  violente,  ou  dans  les 
prisons  et  maisons  de  réclusion,  ou  d'exécution  à 
mort,  il  ne  sera  fait  sur  les  registres  aucune 
mention  de  ces  circonstances,  et  les  actes  de  décès 
seront  simplement  rédigés  dans  les  formes  prescrites 
par  l'ariicle  79. 

86.  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer,  il 
en  sera  dressé  acte  dans  les  vingl-quaire  heures,  en 
présence  dedenx  témoins  pris  parmi  les  ofliciers  du 
bâtiment,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de 
l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé,  savoir,  sur  les  bâti- 
ments du  Roi ,  par  l'oflicier  d':idniinislralion  delà 
marine,  et  sur  les  bâtiments  appartenant  à  un  négo- 
ciant ou  armateur,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron 
du  navii-e.  L'acte  de  décès  sera  inscrit  à  la  suile  du 
rôle  de  l'équipage. 

87.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soit 
de  relâche  ,  soit  pour  toute  aulre  cause  que  celle  de 
son  dé-armement,  les  oliiciers  de  l'admiiiistiaiion  de 
la  marine,  capitaine,  maître  ou  patron,  ([ui  auront 
rédigé  des  actes  de  décès,  seionl  tenus  d'en  déposer 
deux  expéditions,  coiilormémenl  à  l'article  OD  —  A 


l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement , 
le  rôle  d'équipage  sera  déposé  au  bureau  du  pré- 
posé â  l'inscription  maritime;  il  enverra  une  expé- 
dition de  l'acte  de  décès,  de  lui  signée,  à  l'officier  de 
l'état  civil  du  domicile  de  la  personne  décédée  :  celle 
expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

Chapitre  V.    Des  actes  de  fclat  civil  concernant  les 
militaires  hors  du  territoire  du  royaume. 

11.  88.  Les  actes  de  l'état  civil  faits  hors  du  ter- 
ritoire du  royaume  ,  concernant  des  militaires  ou 
autres  personnes  employées  à  la  suite  des  armées,  se- 
ront rédijjés  dans  les  formes  prescrites  par  les  dispo- 
sitions précédentes,  sauf  les  exceptions  contenues 
dans  les  articles  suivants. 

89.  Le  quartier-maîlre  dans  chaque  corps  d'un  ou 
plusieurs  bataillons  ou  escadrons,  et  le  capitaine  com- 
mandant dans  les  antres  corps,  remplii'ont  les  fonc- 
tions d'ofliciers  de  l'état  civil  :  ces  mêmes  fonctions 
seront  remplies,  pour  les  ofliciers  sans  troupes  et  pour 
les  employés  de  l'armée,  par  l'inspecteur  aux  revues 
attaché  à  l'arniée  ou  an  corps  d'armée. 

90.  Il  sera  lenu,  danscha(Hie  corps  de  ironpes,  un 
registre  pour  les  actes  de  l'état  civil  j-elatifs  aux  in- 
dividus de  ce  corps  ,  et  un  aulre  à  l'élat-major  de 
l'armée  ou  d'un  corps  d'armée,  pour  les  actes  civils 
relatifs  aux  ofliciers  sans  troupes  et  aux  employés  : 
ces  registres  seront  conservés  de  la  même  manière 
que  les  autres  registres  des  corps  et  état-majors ,  et 
déposés  aux  archives  de  la  guerre  ,  à  la  rentrée  des 
corps  ou  armées  sur  le  territoire  du  royaume. 

1)1.  Les  registres  seront  cotés  et  paraphés,  dans 
chaque  corps,  par  l'oflrcier  qui  le  commande;  et  à  l'é- 
tal-major,  par  le  chef  de  l'état-major  général. 

9-2.  Les  déclarations  de  naissance  à  l'armée  seront 
faites  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'accouchement. 

95.  L'officier  chargé  de  la  leniie  du  registre  de 
l'état  civil  devra,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'ins- 
cription d'un  acte  de  naissance  audit  registre,  en 
adresser  un  extrait  à  l'oflicier  de  l'étal  civil  du  der- 
nier domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère  si  le 
père  est  inconnu. 

94.  Les  publications  de  mariage  des  militaires  et 
employés  à  la  suite  des  armées,  seront  faites  au  lieu 
de  leur  dernier  domicile  ;  elles  seront  mises  en  outre, 
vingt-cinq  jours  avant  la  célébration  du  mariage  ,  à 
l'ordre  du  jour  du  corps,  pour  les  individus  qui  tien- 
nent à  un  corps  ;  et  à  celui  de  l'armée  ou  du  corps 
d'armée,  pour  les  ofliciers  sans  troupes,  et  pour  les 
employés  qui  en  font  partie. 

95.  Immédiatement  après  l'inscription  sur  le  regis- 
tre, de  l'acte  de  célébration  du  mariage,  l'officier 
chargt';  de  la  tenue  du  registre  en  enverra  une  expé- 
dition à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile 
des  époux. 

96.  Les  actes  de  décès  seront  dressés,  dans  chaque 
corps,  par  le  quartier-maître  ;  et  pour  ies  officiers  sans 
troupes  et  les  employés,  par  l'inspecteur  aux  revues 
de  l'armée,  sur  l'aitestation  de  trois  témoins;  et  l'ex- 
li-ait  de  ces  registres  sera  envoyé,  dans  les  dix  jours, 
à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  dé- 
codé. 

97.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires 
ambulants  ou  sédentaires,  l'acte  en  sera  rédigé  par 
le  directeur  desdils  hôpitaux,  et  envoyé  au  quartier- 
maîlre  du  corps,  ou  à  rmspecieur  aux  revues  de  l'ai-- 
mée  ou  du  corps  d'armée  dont  le  décédé  faisait  par- 
lie  :  ces  ofliciers  en  leront.parvenir  une  expédition  à 
l'oflicier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  décéilé. 

98.  L'olneier  de  l'état  civil  du  domicile  des  par- 
ties, auquel  il  aura  été  envoyé  de  l'armée  expédition 
d'un  acte  de  l'état  civil,  seraienu  de  l'inscrire  de  tuile 
sur  les  regibti-es. 


De  la  recli/icalion  aes  actes  de  l'état 
civil. 


CUAPITRE   VI. 

12. 99.  Lorsque  la  reciiûcalion  d'uu  acte  de  l'étal  civil 
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sor;i  demnnJée,  il  y  sera  statué,  sauf  l'appel,  par  le 
tribunal  compélent,  ei  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur du  Roi.  Les  parties  intéressées  seront  appelées, 
s'il  y  a  lieu. 

100.  Le  jugement  de  rectification  ne  pourra,  dans 
aucun  temps, "être  opposé  aux  parties  intéressées  qui 
ne  l'auraient  point  requis,  ou  qui  n'y  auraient  pas 
été  appelées. 

101.  Les  jugements  de  rectification  seront  inscrits 
sur  les  registres  par  l'oflicier  de  Tétat  civil  aussitôt 
qu'ils  lui  auront  été  rerais;  et  mention  eu  sera  faite 
on  marge  de  l'acte  réformé. 

Actes  de  religion.  —  Les  principales  ac- 
tions religieuses  auxquelles  on  a  conservé 
le  nom  d'acte,  sont  les  actes  de  foi,  d'espé- 
rance, de  charité  et  de  contrition.  Aux  mots 
Foi,  ÉsPKBANCE,  CuAuiTi':,  CoNTuiTiox,  nous 
en  expliquerons  la  nature,  la  nécessité  et  le 
motif.  Ici  nous  ferons  une  seule  observation 
concernant  les  formules  de  réponses  qui  se 
trouvent  dans  les  catéchismes,  il  est  très-bon 
de  les  apprendre,  mais  ce  serait  une  grande 
erreur  de  se  persuader  qu'on  a  manqué  à 
son  devoir  relativement  à  la  foi,  l'espéraiice 
et  la  charité,  parce  qu'on  n'a  pas  employé  la 
formule  de  son  catéchisme.  Voici  quelques 
réflexions  éminemment  sages  écrites  par  l'au- 
teur de  la  Pratique  charitable  et  discrète. 

«  Pour  ce  qui  regarde  les  trois  acies  des 
vertus  théologales,  avant  de  juger  indignes 
d'absolution  ceux  qui  les  ignorent,  examinez 
s'ils  savent  au  moins  le  Symbole  des  apôtres 
6'.  rOraison  dominicale,  s'ils  comprennent 
passablement  et  s'ils  savent  l'acte  de  contri- 
tion. Kn  elïct,  le  Credo  est  assurément  un 
excellent  acte  de  foi  de  tous  les  mystères  que 
chacun  est  obligé  de  croire,  soit  de  nécessité 
de  moyen,  soit  de  nécessité  de  précepte.  Le 
Pater  est  une  prière  qui  renferme  l'espé- 
rance: car  demanderait-on  des  grâces  à  ce- 
lui en  qui  on  n'espérer.iit  pas?  Ce  mot  même, 
Père,  montre  le  fondement  et  le  motif  de 
l'espérance,  savoir  la  bt>nlé  <livine.  L'acte  de 
contrition  est  un  acte  d'une  charité  jîarfaile; 
et  ne  dites  pas  que  le  motif  de  la  foi  et  de 
Tespérance  n'y  est  pas  expressément  énon- 
cé ;  car,  outre  que  vous  voyez  contre  qui  se 
porterait  une  telle  objection,  il  est  indubita- 
ble que  de  tels  motifs  doivent  influer  sur 
leurs  actes,  qui  sans  cela  ne  seraient  pas 
Ihéologiques  et  divins  ;  mais,  pour  y  influer 
même  au  point  d'en  être  la  cause  et  la  forme, 
il  n'est  pas  requis  qu'ils  soient  énoncés  ex- 
pressément :  il  suffit  de  les  avoir  bien  appris, 
et  qu'ils  restent  gravés  profondément  dans 
la  mémoire,  pour  que,  par  l'habitude  qu'on 
se  sera  formée  intérieurement  de  ces  vertus, 
ils  influent  au  moins  virtuellement  sur  les 
actes  de  ces  vertus  mêmes  ;  ce  que  toute  per- 
sonne, même  savante,  peut  avoir  éprouvé  en 
soi;  car,  en  faisant,  par  exemple,  un  acte 
de  foi  de  la  présence  de  Jésus-Christ  dans 
le  saint  sacrement ,  on  dit  bien  :  Je  crois 
que  Jésus-Christ  est  présent,  mais  on  n'eu 
ajoute  presque  jamais  le  motif,  parce  que 
Dieu  Va  révélé;  et  quoiqu'on  ne  l'exprime 
pas,  on  est  néanmoins  persuadé  qu'on  a  fait 
un  vrai  acte  de  loi  théologique,  parce  qu'en 
effet  on  le  croit  ainsi,  parce  qu'on  sait  et  on 
croit  habituellement  que  c'est  un  Dieu  infail- 


lible dans  ce  qu'il  dit,  qui  l'a  révélé.  Bieu 
plus,  dans  les  actes  religieux,  tels  que  la 
génuflexion  devant  le  saint  sacrement,  quand 
même  on  ne  ferait  pas  expressément  un  acte 
par  lequel  on  croit  à  la  divine  présence,  il 
n'y  a  pourtant  personne  qui  ne  croie  faire 
par  là  un  acte  religieux,  et  l'on  ne  fer.îit  pas 
de  génuflexion  si  l'on  ne  croyait  pas  ;  mais  on 
croit  par  un  acte  que  vous  appellerez,  si 
vous  voulez,  habituel,  virtuel,  implicite,  qui 
ne  laissera  pas  d'être  efficace,  quoiqu  on 
n'en  ait  pas  le  sentiment.  Si  vous  trouvez 
donc  que  le  pénitent  sache  le  Credo,  W  P  ter 
et  Vncte  de  contrition,  ignorât-il  d'ailleurs 
les  formules  des  actes,  maintenant  en  usage, 
des  vertus  théologales,  ne  le  renvoyez  pas 
comme  indigne  d'absolution  :  ces  formules 
n'étaient  pas  usitées  il  y  a  quarante  ou 
soixante  ans;  aucun  de  ceux  qui  sont  nés 
avant  1720  n'en  a  jamais  entendu  parler  ; 
voudriez-vous  donc  pour  cela  condamner 
tous  ceux  qui  ont  vécu  avant  celle  époque,  et 
aussi  tous  les  pasteurs  comme  ayant  négligé 
une  chose  essentielle  à  la  justification  el  au 
salut?Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  puis  assez  louer 
l'usage  aciuel  (\>i  ces  formules,  qui  expriment 
si  bien  les  motifs  et  les  choses  qui  regardent 
la  foi,  l'espérance,  etc.,  et  qui  sont  d'une  si 
grande  utilité  pour  les  fidèles.  Ne  négligez 
donc  rien  pour  engager  vos  pénitents  à  les 
bien  apprendre,  et  à   les   réciter  souvent.  » 

Acte  {terme  de  jurisprudence).  —  Dans 
la  jurisprudence  française,  on  entend  par 
acte,  tout  document,  tout  écrit  de  quelque 
nature  qu'il  soit  :  de  là  vient  donner  acte, 
c'est-à-dire  donner  un  document  écrit.  On 
distingue  plusieurs  espèces  d'actes  : 

1"  Acies  sous  seing  privé.  Voy.  Socs  seing 
PRIVÉ  ; 

2°  Actes  authentiques.  Voi/.  Authentique. 

Acte  de  l'iîomme.  —  Toute  action  qui 
émane  de  l'homme,  de  son  âme  ou  de  son 
corps,  librementou  fatalement,  s'appelie acte 
de  l'homme.  Les  seules  actions  libres  de 
l'homme  se  nomment  acîes  humains. 

Acte  humain.  —  1.  C'est  l'acte  fait  avec 
connaissance,  volonté  et  liberté,  et  dont 
l'homme  est  responsable. 

2,  C'est  par  ses  actions  que  Tliommc  est 
quoique  chose.  Sans  elles  il  ne  serait  pas 
plus  que  le  rocher  de  la  montagne.  Ce  sont 
ses  œuvres  qui  lui  donnent  un  rang  dans 
le  monde.  C'est  par  elles  qu'il  devient  ua 
grand  poëte,  un  peintre  brillant,  yn  poli- 
tique profond,  un  habile  général,  ou  bien 
un  homme  de  rien,  un  grand  crinilne'.  C'est 
par  ses  œuvres  qu'il  mérite  celle  brilltnle 
couronne  que  Dieu  réserve  à  ses  élus,  les 
tourments  affreux  et  le  désespoir  des  dam- 
nés. Ce  sont  donc  les  œuvres  qui  font  l'hom- 
me. Aussi  ont-elles  été  l'objet  de  l'altenlion 
dii  sage,  de  la  méditation  du  philosophe.  O.cs 
règlements  des  politiques  el  des  lois  du  Dieu 
scrutateur  des  cœurs  et  des  reins.  Apprer.dri' 
à  l'homme  à  juger  ses  œuvres,  lui  tracer  dos 
règles  pour  les  rendre  diîgnes  de  la  noble 
créature  qui  a  été  formée  à  l'image  de  Dieu  el 
de  ce  Fils  adoplif  du  Père  céleste  qui  a  écrit 
l'acte  d'adoption  dans  le  sang  même  de  Jésus- 


151 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  ^fORALE. 


15? 


CIsHst ,  c'est  l'occupalion  la  plus  digne  de 
riiomme  relip:ieux.  Nous  enlreprenons  celle 
lâche  cSifficile  «ians  cet  arlicle.  Il  nous  sem- 
ble que  pour  la  remplir  convenablement  il 
faut,  1°  établir  des  pri.icipes  à  l'idde  desquels 
chacun  puisse  reconnaître  (juels  sont  les  ac- 
tes qui  sont  imputables  à  l'homme  ,  jusqu'à 
quel  point  il  eu  est  responsable.  2  Toute 
inipulabiiilé  ne  pouvant  être  de  même  na- 
ture, puisque  entre  les  actes  les  uns  sont 
honorables  et  les  autres  blâmables,  les  uns 
vertueux  et  les  autres  vicieux,  nous  devons 
ensuite  donner  des  règles  afin  de  juger  si 
nos  actes  nous  seront  imputables  en  bien 
ou  en  mal.  3"  Les  œuvres  du  chrétien  peu- 
vent être  pénétrées  d'une  vertu  divine  qui 
les  élève  au-dessus  de  la  nature  ;  elles  sont 
alors  méritoires.  Mais  pour  qu'elles  soient 
méritoires  elles  doivent  être  revêtues  de  cer- 
taines qualités  ;  nous  derons  aussi  faire 
connaître  les  conditions  du  mérite. 

Toute  celte  matière  est  d'une  importance 
extrême.  iNous  traiterons  le  troisième  point 
de  vue  à  l'art.  Mékite  ;  le  second  à  l'art.  Mo- 

BALITÉ     DES    ACTES     HUMAINS.     Il     UOUS     rCSte 

donc  à  parler  du  premier  point  de  vue.  Mais 
comme  ces  trois  questions  seront  elles-mê- 
mes subdivisées  en  beaucoup  d'articles,  nous 
jugeons  à  propos  de  résumer  toute  la  ma- 
tière dans  un  arlicle  que  nous  iniitulerons  Im- 

l'LTABlLlTÉ  DES  ACTES  UUMAlxNS.    Voy.   CC  mOt. 

Des  actes  imputables  à  Vhomme, 
3.  Il  est  dans  les  principes  élémentaires  de 
l'équité  naturelle  que  l'homme  ne  soit  res- 
ponsable que  des  seuls  actes  qu'il  a  élé  en  sa 
puissance  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  Et  cer- 
tes l'homme  ne  peut  pas  être  plus  respon- 
sable de  l'acte  qu'il  n'a  pas  élé  eu  son 
pouvoir  d'éviter  ,  que  l'arbre  de  la  fo- 
rêt déraciné  par  les  vents  ne  l'est  de  la  mort 
qu'il  a  donnée  au  voyageurendormi  sous  son 
feuillage.  Ainsi  tout  ce  qui  Ole  à  l'homme  le 
pouvoir  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  détruit 
par  là  même  toute  espèce  d'imputabililé.  Et 
au  contraire  toutes  les  fois  qu'il  est  en  son 
pouvoir  de  faire  une  action  ou  de  l'omettre, 
celle  action  lui  devient  imputable.  C'est  là  le 
caractère  distinclif  de  tout  acte  humain.  Ce 
caractère  n'est  pas  une  de  ces  marqiies  sen- 
sibles évidentes  qui  apparaît  clairement  à 
tous  les  jeux  et  dans  tous  les  acles.  Il  y  est 
souvent  obscur  et  caché. Lerôle principal  du 
théologien  moraliste  c'est  de  le  faire  recon- 
naître. 

h.  Pour  saisir  avec  plus  de  facilité  les  mar- 
ques qui  le  dislinguent,  nous  croyons  devoir 
indiquer  d'abord  les  différentes  sources  des 
actions  de  l'homme. 

«L'homme, disent  les  Conférencesd'Angers, 
est  un  composé  admirable  de  corps  et  d'âme 
raisonnable,  unis  ensemble,  par  l'auteur  de 
son  être,  de  la  manière  la  plus  intime,  la  plus 
sensible,  et  en  même  temps  la  plus  incompré- 
hensible. Chacune  de  ces  parties  a  des  actions 
dilTérentcs.  Le  propre  de  l'âme  est  de  penser;  le 
mouvenieni  est  l'aclion  particulière  du  corps. 
Mais  quoique  les  actions  proires  des  deux,  sub- 
stances qui  forn»ent  l'homme  soient  essentiel- 
lemcnl  différentes,  ainsi  que  le  sont  le  corps  et 


l'âme  dont  elles  émanent,  il  est  plusieurs  ac- 
tions auxquelles  l'un  et  l'autre  concourent 
presque  également.  L'âme  dirige  ,  com- 
mande plusieurs  mouvements  du  corps,  les 
suspend,  les  arrête  à  son  gré  :  quoiqu'elle 
ignore  comment  la  voix  se  forme,  c'est  néan- 
moins elle  qui  fait  parler,  choisir  les  expres- 
sions, s'en  sert  pour  exprimer  ses  idées* 
comme  aussi  les  mouvements  du  corps  font 
naître  en  elle  des  idées,  lui  font  éprouver  des 
sensations,  auxquelles  souvent  elle  ne  peut 
se  refuser. 

«  Toutes  les  actions  de  l'homme  ne  sont 
pas  des  acles  liumains  ;  il  est  en  effet  bi  n 
des  choses  qui  se  font  en  lui,  plutôt  qu'il  ne 
les  fait  lui-même.  Telles  sont  ces  actions 
machinales  et  naturelles,  ces  mouvements  in- 
ternes qui  servent  à  l'entretien  de  la  vie,  etc.  : 
tout  cela  se  fait  dans  l'homme  sans  qu'il  s'en 
mêle,  et  n'a  aucun  Irait  à  la  morale. 

«  Il  est  encore  d'aulres  actions  qui  sont 
propres  à  l'homme  et  supposent  en  lui  une 
âme  intelligente,  mais  sur  lesquelles  la  mo- 
rale ne  peut  rien  ;  parce  que  ces  actions  pré- 
venant toutes  réflexions,  elles  ne  laissent  à 
l'homme  le  plus  raisonnable  et  le  plus  éclairé 
aucun  moyen  de  se  servir  des  règles  de  la 
morale  pour  les  diriger.  Tels  sont  les  pre- 
miers mouvements  qui  saisissent  notre  âme 
à  l'heure  qu'elle  y  pense  le  moins,  sans 
qu'elle  ail  pu  les  prévenir  par  ses  soins  et 
son  alleniion  ;  les  impressions  qui  en  sont 
les  suites  et  dont  nous  ne  sommes  pas  les 
maîtres  :  toutes  ces  choses  sont  bien  des  ac- 
tions de  l'homme ,  puisque  l'homme  seul 
peut  les  faire  ;  mais  ce  ne  sont  point  des  ac- 
tions humaines  et  morales;  l'âme  concourt  à 
leur  production,  mais  ce  n'est  que  comme 
cause  physique  et  naturelle,  et  non  comme 
cause  morale,  libre  et  raisonnable.  Aussi  les 
théologiens,  après  saint  Jean  Damaseènc  et 
saint  i  homas,  attribuent  ces  premiers  mou- 
vements, ces  diverses  impressions,  à  l'âme 
considérée  comme  nature,  ut  natura  :  ce  soûl 
leurs  expressions;  parce  qu'elle  est  détermi- 
née par  sa  nature  à  produire  ces  premiers 
mouvements,  à  avoir  ces  pensées,  à  éprou- 
ver ces  impressions,  comme  le  sont  les  au- 
tres causes  purement  physiques  et  dénuées 
d'intelligence  à  la  production  des  effets  oui 
en  dépendent. 

«  Mais  il  est  d'autres  actions  que  l'âme  ne 
fait  pas  seulement  en  conséquence  d'une  im- 
pression naturelle  et  comme  cause  parement 
physitjue,  mais  encore  en  qualité  de  cause 
morale,  et  par  le  ciioix  de  son  libre  arbitre, 
ut  liherum  urbitrium,  ainsi  que  s'expriment 
les  mêmes  auteurs  :  ce  ne  sont  que  les  actions 
de  celle  nature  qu'on  appelle  actions  humai- 
nes; et  si  celles  qui  dans  leur  origine  ne  sont 
que  (les  actions  de  l'homme  peuvent  devenir 
quelquefois  des  acles  humains,  ce  n'est  que 
parce  que  la  volonté  libre  y  met  du  sien, 
comme  nous  l'expliquerons  ailleurs. 

«  Qu'est-ce  donc  qu'un  acle  humain  et 
soumis  aux  lois  de  la  morale?  c'est  une  ac- 
tion qui  a  pour  principe  les  lumières  de 
rentendement  et  la  déterminal  ion  libre  de  la 
volonté;  c'est-à-dire,  qui  se  fait  avec  con- 
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naissance  el  liberté.  En  effet  une  action 
n'est  proprement,  el  dans  le  sens  qu'on  l'en- 
tend ici,  un  acte  humain,  qu'autant  que 
l'homme  en  est  responsable,  cl  que  cette  ac- 
tion peut  justement  lui  être  imputée,  ce  qui 
ne  peut  être  que  lorsqu'il  a  été  le  maîîrt!  de  la 
taire  ou  de  ne  la  pas  faire.  Or  l'homaie  n'est 
le  maître  de  ses  actions  que  par  son  enten- 
dement, qui  sert  à  lui  iaire  connaître  ce 
qu'il  doit  Iaire  ou  ne  pas  faire,  el  par  sa  vo- 
lonté, qui,  libre  dans  ses  opérations,  peut 
exécuter  ce  que  son  entendement  lui  pré- 
sente, agir  ou  ne  pas  agir  (i).» 

5.  De  la  notion  que  nous  venons  de  doniier 
de  l'acte  humain  ou  de  l'acte  responsable,  il 
résulte  évidemment  que  trois  choses  sont  né- 
cessaires pour  le  constituer:  la  connaissance 
de  l'intellect,  la  consentement  de  la  vulonlé 
et  la  liberté.  Nous  pourrions  aussi  tirer  pour 
conséquence  que  la  responsabilité  est  eu 
raison  directe  de  la  connaissance,  de  la  vo- 
lonté et  de  la  liberté.  Ces  conséquences  pour 
être  bien  senties  ont  besoin  de  longs  dévelop- 
pements. Pour  les  saisir,  nous  étudierons 
en  particulier  ces  principes  des  actes  hu- 
mains. Ils  ont  ctiacun  un  article  qui  leur  est 
consacré.  Voy. arl.  Adveuta>ce,  Volontaire, 
Liberté. 

ACTIF  {terme  de  droit). 

L'actif  est  ce  que  possède  une  personne, 
par  opposition  au  passif,  qui  se  compose  de 
ce  qu'elle  d  jit.  La  communauté  étant  une 
personne  morale,  le  Code  fait  l'énumération 
des  biens  qui  composent  son  actif.  Voy. 
COMMUHAUTÉ,  n"  4. 

ACTION. 

Cette  expression  a  un  très-grand  nomore 
de  significations  qui  peuvent  intéresser  le 
théologien.  — En  morale,  elle  signifie  tout  ce 
qu'on  fait.  On  doit  en  jogerd'aprèsles  princi- 
pes dos  actes  humains. li y  a  un  puint  de  vue 
très-important  sous  lequel  nousdevrionscon- 
sidérer  les  actions,  c'est  sous  celui  de  leur 
perfection.  Nous  voulons  en  faire  un  article 
spécial.  V'o?/.  Perfection. 

En  matière  de  commerce,  action  désigne 
un  document  qui  établit  que  telle  somme  a 
été  mise  dans  une  société  commerciale  ayant 
pour  but  une  opération  déterminée  et  qui 
donne  à  l'individu  quien  est  porteur  un  droit 
proportionnel  dans  les  bénéfices  de  l'opéra- 
tion. Les  actions  sont  une  invention  des 
temps  modernes.  L'année  1720  fut  surtout 
mémorable  par  l'immense  commerce  d'ac- 
tions qui  ^e  fil  en  France  et  presque  simul- 
tanément en  Angleterre  ;  commerce  qui 
ruina  une  multitude  de  personnes.  Aujour- 
d'hui les  entreprises  commerciales  par  ac- 
tions ne  font  pas  de  moindres  maux  par  leurs 
pompeuses  annonces.  J/homme  prudent  ne 
doit  point   s'y  jeter  à  la  légère,  el  la  saine 

(1)  Aciionum  qiiae  ab  homlne  agiiniur,  illifi  solae 
proprie  diciinuir  l)unian%,  quie  siiiil  pro(»ri;n  lioiiii- 
nis,  in  quanuim  est  homo.  Differt  auteiii  liumo  ;ib 
iiiaîioiialiljus  cre.iiiiris  in  lioe  (inod  est  suornin  ac- 
tmiin  (iontiniis.  Unde  il!*  soki;  acuoii.'S  vocaiiliir  pio- 
piie  hunianœ,  quaruin  homo  est  lioiiiimis.  Esl  autftin 
homo  dorainus  suorum  acluum  per  raiionem  et  vo- 
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morare  ne  peut  s'empêcher  d'en  déplorer  !os 
excès. 

i'n  matière  de  droit, ac/i'on  désigne  le  droit 
de  poursuivre  quelqu'un  en  justice.  L'action 
peut  être  en  matière  civile,  commerciale  et 
criminelle.  En  matière  civile  et  commerciale 
l'action  doit  être  intentée  par  celui  qui  a  in- 
térêt à  la  soutenir  ;  en  matière  criminelle 
l'action  pour  l'application  des  peines  n'appar- 
tient qu'au  lonctionnaire  auquel  elle  esl  con- 
fiée par  la  loi.  Cod.  de  procéd.  rrim.,  art.  1. 

Il  y  a  en  matière  civile  el  commerciale 
autant  d'espèces  d'actions  qu'il  y  a  d'espèces 
de  droit  reconnues  par  la  loi. 

Action  ad  cautelnm  (absolution  1.  Voy. 
Absolution  des  censures,  n"  10. 

Action  ad  lionores,  expression  latine,  qui 
a  été  transportée  dans  la  langue  française; 
elle  signifie  gratuitement,  par-dessus  le*  mar- 
ché,pourl'honneur  seul.  Etre  chanoine  hono- 
raire, signifie  en  avoir  le  titre  sans  les  préro- 
gatives. 

ADJOINT 
(Fonctionnaire  municipal). 

Cette  fonction  d'adjoint  a  été  instituée  pour 
remplacer  et  suppléer  les  maires.  Pendant 
l'absence,  la  maladie,  etc.,  du  maire, l'adjoint 
gère  les  affaires  de  la  commune.  Dans  beau- 
coup de  communes  ruraies  il  est  établi  le 
chef  de  la  police.  Sous  ce  |  oint  de  vue  sa  res- 
ponsabiiitéesi  très-grande. 11  peutavoir  beau- 
coup d'influence  sur  les  bonnes  mœurs,  par 
une  sage  et  active  surveillance  sur  les  lieux 
publics.  Il  est  certain  que  l'adjoint  qui  ne 
remplit  pas  les  devoirs  de  sa  charge  a  une 
grande  part  aux  désordres  publics;  il  est  une 
cause  des  malheurs  d'un  grand  nombre  do 
familles.  Voy.  AIaire. 

ADJURATION. 

I.En  appeleràDieu,aux  saints  ou  auxcho- 
ses saintes,  pourengager  quelqu'un  à  faireou 
à  omettre  une  action,  cela  s'appelle  adjuration. 
—  On  en  distingue  de  plusieurs  espèces.  Elle 
esl  solennelle  quand  elle  se  fait  publiquement 
parlesminislres  de  la  religion  el  selon  lecéré- 
monial  prescrit  par  l'Eglise.  Elle  est  particu- 
lière lorsqu'elle  se  fait  sans  solennité.  Elle 
est  déprécativequand  elle  prendla  forme  d'u- 
ne prière.  Ainsi  le  prince  des  prêtres  dit  au 
Christ  :  Adjuro  te  per  deum  vivum ,  ut  dicas 
nabis  si  tu  es  Christus  {Matin,  xxvi).  Elle  est 
impérative  quand  elle  se  fait  par  forme  de 
commandement,  Les  supérieurs  seuls  peu- 
vent l'employer  à  l'égard  de  leurs  inlerieurs, 
les  exorcstes  à  l'égard  des  démons. 

2.  Pour  être  licite,  elle  exige  les  trois  con- 
ditions requises  pourlejurement;  c'est-à-dire 
la  vérité,  la  justice  et  la  nécessité.  Voy.  iu  - 
REMÉNT,  pour  le  développement  de  ces  con- 
ditions. 

luniaieni;  unde  et  liberum  arbilrium  esse  dicinirfa- 
cull.is  voluiiiaiis  et  raiionis.  lliae  crgo  aclii>nes  pro- 
prie  linmauœ  dicunlur,  qn*  ex  voliintaie  deliberata 
proceiitiiii.  Si  (ju-Te  aiileni  alise  aniones  ioaiini  coii- 
veiiianl,  possuiil  diii  quidein  homiitis  acliones,  seJ 
non  proprie  liumanœ,  cum  non  siiil  liominis  i'i  qiian- 
luoiesl  liomo.  S.  Thom.  Sum,  1  2,  quœst.  l,  arl.  {. 
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3.  Les  hommes  et  les 
l'objet  de  l'adjuration  directe.  Les  êtres  sans 
raison  et  mêmes  inanimés  peuvent  cire  au'^si 
robjt't  de  l'adjuration,  en  demandant  à  Dieu 
qu'il  nous  les  rende  utiles,  et  en  ordonnant 
au  démon  de  ne  pas  les  employer  à-  notre 
malheur.  Dans  la  bénédiction  (!e  l'eau  bé- 
nite, on  fait  une  adjuration  sur  l'eau  et  sur 
le  sel. 

k.  L'adjuration  particulière  est  permise  à 
tout  le  monde;  l'adjuration  publique  ap- 
partient aux  seuls  ministres  de  la    religion. 

Les  auteurs  entrent  dans  de  grands  dé- 
tails relativement  à  l'adjuration  faile  au  dé- 
mon. Nous  en  toucheronsun  motàl'art.EsoB- 

CISME. 

AD  LIBITUM. 

Ces  mots  latins  signifient  à  volonté.  Celle 
expression  est  quelquefois  employée  dans  les 
rubriques  et  prescriptions  concernant  les  of- 
fices. 
ADMINISTRATION,  ADMINISTRATEUR. 

11  y  a  dans  un    administrateur  deux  inté- 
rêts opposés  qui  sont  souvent  en  présence  : 
l'inlérêt  personnel  qui  les  domine  tous,  au- 
quel l'homme  veut  tout  rapporter,  et  l'inté- 
rêt de  la  personne  que  l'administrateur  re- 
présente. Ces    deux   intérêts   se   combattent 
partout.—  Dans  les  choses  spirituelles  nous 
les  voyons  se  manifester  dans  les    ministres 
de  la  religion.  De  là  les  innombrables  ins- 
truclious  des  hommes  enflammés  de  l'esprit 
céleste  pour  combattre  l'intérêt  de  la    lene 
et  faire  vivre  l'intérêt  de  Dieu  et  de  la  reli- 
gion. Dans   les  articles   de  cet  ouvrage  qui 
concernent  les  ministres  des   choses  saintes, 
nous    dirons   l'esprit  ,  l'intention    qui    doit 
lesdiriger  dan^  la  gestion  des  affaires  deDieu. 
Ce  double   intérêt  se  manifeste   peut-être 
plus   clairement   encore  dans  l'administra- 
teur des  choses  de    la    terre.   Tandis  qu'il 
soigne  ses  biens,  les  défend  contre  d'injustes 
agresseurs,  les   améliore   sans  cesse,  il  né- 
glige ceux  dont  l'administration   lui  est  con- 
fiée, laisse  périmer  les  titres,  tomber  en  ruine 
ce  qui  exigeait  de  simples    réparations.  Ces 
fautes  sont  Irès-graves,  entraînent  l'obliga- 
tion de  restituer.  En  deux  mots,  administrer 
en  bon  père  de  famille  les  biens  dont  la  ges- 
tion nous  est  confiée,  voilà  la  règle. 

Les  lois  donnent  action  contre  l'adminis- 
trateur infidèle  elnéglij-'ent.Nous  ferons  con- 
naître les  dispositions  de  la  loi  lorsque  nous 
traiterons  de  chaque  administration  en  par- 
ticulier. Observons  seulement  ici  quo  le  lé- 
gislateur ne  veut  pas  que  If  s  intérêts  de 
l'administrateur  soient  mêlés  avec  ceux  de 
la  personne  dont  il  gère  les  affaires.  Les  ar- 
ticles 1596  et  1597  du  Code  civil  leur  défen- 
dent de  devenir  adjudicataires  des  biens 
qu'ils  sont  chargés  d'administrer. Foj/.  Ache- 
TEun,  n°  2. 

ADOPTION. 

1.  11  n'y  a  pas  dans  la  nature  et  la  religion 
de  rapport  plus  grand,  plus  vénérable  que 
celui  de  père  et  d'enfant.  Lorsque  quelqu'un 
prend  un  étranf^er  pour  lui  donner  la  qualité 
d'enfant,   lui  en  témoigner  toute  raffoclion, 
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démons  seuls   sont      lui  en  assurer  tous  les  avantages,  c'est  assu- 


rément lui  donner  la  preuve  la  plus  irréfra- 
gable d'estime  et  d'amour.  Cet  acte,  le  su- 
prême degré  de  l'amour,  se  trouve  dans  le 
ciel  et  sur  la  terre.  Dieu  adopte  l'homme; 
les  hommes  s'adoptent  les  uns  les  autres. 
Rergier  ayant  traité  de  l'adoption  divine,  il 
nous  reste  à  traiter  de  l'adoption  civile. 

2.  Quoique  moins  sublime  que  la  di- 
vine, l'adoption  humaine  et  civile  a  aussi  un 
caractère  de  grandeur.  Prendre  un  enfant 
étranger,  le  rendre  héritier  de  son  nom  et  do 
sa  fortune, c'est  une  penséequi  ne  peut  naître 
que  dans  une  âme  généreuse  envers  l'objet 
de  son  affection.  L'adoption  remonte  aux 
temps  les  plus  reculés  :  c'était  une  consf»la- 
tion  accordée  par  la  loi  à  ceux  qui  n'avaient 
point  d'enfants.  Chaque  nation  à  cet  égard 
avait  ses  usages.  Dans  les  premiers  temps  de 
la  monarchie  et  chez  les  peuples  guerriers 
de  la  Germanie  l'adoption  se  faisait  par  les 
armes.  Cette  coutume  tomba  dans  une  com- 
plète désuétude,  et  elle  était  à  peu  près  igno- 
rée en  France  dans  les  derniers  siècles  do 
l'antique  monarchie.  Une  loi  du  18  janvier 
1792  lui  donna  une  nouvelle  vie. 

8.  Le  Code  civil  en  a  réglé  toutes  les  dis- 
positions. Nous  nous  contentons  de  les  rap- 
porter. 

343.  L'adoption  n'est  permise  qn'anx  personnes 
de  l'un  el  de  l'autre  sexe,  âgées  de  pins  lie  cinf|iiante 
ans,  q'ii  n'auront,  à  l'époriue  de  l'adoption,  ni  en- 
tants ,  ni  descendants  légitimes ,  et  qtii  amont  au 
moins  quinze  ans  de  plus  que  les  individus  qu'elles 
se  propiiscnl  d'adopter. 

5i4.  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs,  si  ce 
n'est  par  deux  époux.  —  Hors  le  cas  de  l'ai  ticle  566, 
nul  époux  ne  peut  adopter  qu'avec  le  consentement 
de  l'autre  conjoint. 

ô-iS.  I;a  faculté  d'adopter  ne  pourra  cire  exercée 
qu'envers  l'individu  à  qui  l'on  aura  ,  dans  sa  mino- 
rité et  pendant  six  ans  au  moins,  fourni  des  secoiirs 
et  donné  des  soins  non  interrompus,  ou  envers  celui 
qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant,  soit  dans  un 
combat,  soit  en  le  relirml  des  flammes  ou  des  tlots. 
—  Il  sulTita,  dans  ce  deuxième  cas,  que  Tadopiant 
soit  majeur,  plus  .âgé  que  l'adopté,  sans  enfants  ni 
descendants  légitimes;  et,  s'il  est  marié,  que  son 
conjoint  consente  à  l'adoption. 

346.  L'adoption  ne  pourra,  en  aucun  cas,  avoir 
lieu  avant  la  majorité  de  l'adopié.  Si  l'adopté,  ayant 
encore  ses  père  et  mère,  ou  l'un  des  deux,  n'a  point 
accompli  sa  vingî-cinquième  année,  il  sera  tenu  de; 
rapporter  le  consentement  donné  à  l'adoption  par 
ses  père  et  mère,  ou  par  le  survivant;  et,  s'il  est 
majeur  de  vingt-cinq  ans,  de  requérir  leurcon'^eil. 

547.  L'adoDiion  conférera  le  nom  de  l'adoptant  à 
l'adopté,  eu  l'ajouianlau  nom  propre  de  ce  dernier. 

5i8.  L'adopié  restera  dans  sa  famille  naturelle, 
el  y  conservera  tous  ses  droits  :  néanmoins  le  ma- 
riage est  prohibé, —  entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses 
descendants  ;  —  entre  les  enfants  adoptifs  du  même 
individu  ;  —  entre  l'adopté  el  les  enfants  qui  pour- 
raient survenir  à  l'adoptant  ;  —  entre  l'adopté  et  le 
conjoint  de  l'adoptant,  et  réciproquement  entre  l'a- 
doptant et  le  conjoint  de  l'adopté. 

549.  L'obligation  naturelle,  qui  continuera  d'exis- 
ter entre  l'adopté  et  ses  père  et  mère,  de  se  fournir 
des  aliments  dans  les  eus  déterminés  par  la  loi,  sera 
considérée   comme  cimimuiie  à   l'adoptant  et  à  l'a 
do|)lé   lun  envers  l'autre. 

550.  L'aiiopté  n'acquerra  aucun  droit  de  successi- 
bilitésur  les  biens  des  parents  de  l'adoptant;  mais  il 
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aura  sur  la  succession  de  l'adoplnrit  les  mêmes  droits 
que  cens  qu'y  aurait  l'eiifant  né  en  mariage,  même 
quand  ii  y  aurait  d'mires  enfants  de  celle  dernière 
qnaliié  vé>  depuis  l'ad  >p'ion. 

3  1.  Si  l'atlopié  meurt  s,:ns  descendants  légitimes, 
les  choses  données  par  ladoplanl.  ou  reçue  liies 
dans  sa  succession,  et  qui  exisier'>nt  en  nature  1  ts 
di>  décès  de  l'adoiilé.  retourneront  à  l'adoplaiit  ou  à 
ses  desci'udanis.  à  la  ciiarg.^  de  coniribuer  aux  dettes, 
et  sans  préjuiUce  des  droas  des  tiers.  —  Le  surplus 
des  biens  df  l'adopié  appartiendra  à  ses  propres  pa- 
reulï  ;  et  ceux-ci  excluront  toujours,  pour  les  ob- 
jets n  êint- spcifiés  au  prési-ni  aitcle,  ti>us  héritiers 
de  r";idoptani  autres  que  ses  descend. nus. 

3"2.  >i.  du  vivant  de  Tadop'ant,  et  après  le  décès 
de  l'adopié,  les  enfants  ou  descendants  laissé-  par 
celui-ci  mouraient  eux-mêmes  sans  postériié,  Ta- 
dopiMit  succédera  aux  choses  par  lui  données, 
comme  il  est  dit  eu  l'article  précédent  ;  mais  ce 
droii  sera  inhérent  à  1 1  pi^rsnnne  de  l'adoptant,  et 
non  iian>missibie  à  ses  hériliers,  mime  eu  ligne  des- 
ceii'lauie. 

5oô.  La  personne  qui  se  proposera  d'adopter,  et 
celle  qui  \oiidra  être  a-hpiéo  ,  se  |  rés-^nteoiil  de- 
vant le  juge  de  paix  du  dom  cUe  de  r.ido!>taui,  p"ur 
y  passer  acte  de  leurs  cdu-entements  respeciils. 

5  4.  Une  expédition  i!e  cet  acte  sera  remis  ■,  dans 
les  du  jours  suivants,  parla  jiartie  la  plus  d:ligente, 
au  procurt  ur  du  Hoi  près  le  tribunal  de  irernière 
instante  dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  le  domi- 
cile de  i'adypiani,  pour  être  soumis  à  l'houiulugaiion 
de  ce  tribiiml. 

555.  Le  tribunal  réuni  en  la  chambre  du  conseil, 
et  apiès  s'éire  procure  le»  renseignenie.ts  convena- 
bles, véiiûcra  :  1"  si  toutes  les  CMidiiions  de  la  loi 
soni  remplies  ;  2°  si  la  personne  ()ui  se  iropose  d'a- 
dopier  jouit  d'une  'nonne  réput  ition. 

Ô56.  Api  es  avoir  entendu  le  procureur  du  roi ,  et 
San-  aucune  autre  forme  de  procédure,  le  tribunal 
prononcera,  sans  en. mer  de  nioiifs,  en  ces  termes  : 
Il  y  a  lieu,  ou  «/  n'y  a  p.;s  lieu  à  rud.>ption. 

5Ô7.  Dans  le  mois  qni  >uivia  le  jugement  du  tri- 
bunal de  p'emiére  instance,  le  jugern- nt  sCia,  sur 
les  l'OurS'iies  de  la  partie  la  plus  iiili^ente,  soumis 
à  la  cour  royale,  qui  instruira  dans  l-'S  mèines  for- 
mes que  le  tribunal  de  première  instante,  et  pro- 
noncera, sans  énoncer  de  n\o[V5  :  Le  jug^meiH  est 
confi  tué,  ou  le  j  yement  est  réformé;  en  conséquence, 
il  y  a  lieu,  ou  i7  ny  a  pas  lieu  à  radop'.ion. 

3"  8.  Tout  anêi  de  la  cour  royale  qui  admettra  une 
adoption,  >era  pr(uioncé  à  l'audience,  et  afiiclié  eu 
tels  lieux  et  en  tel  nombre  d'exemplaires  que  le  tri- 
bunal ji'gera  convenable. 

559.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce  jugement, 
l'adopiiidi  >era  inscrite,  à  la  réquisiliin  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties,  -ur  le  r  gistre  de  l'état  civil 
du  lieu  où  ladopiaut  .>era  domicilié.  —  (.ieite  inscri- 
ption n'aura  lieu  que  sur  le  vu  d'une,  expédition,  en 
l'irme,  du  jugement  de  la  cnur  myale,  ei  l'adopiinu 
re.siera  sans  ellet,  si  elle  n'a  ete  inscrite  dans  ce 
délai. 

5-0.  Si  l'adoptant  venait  à  mourir  après  que  l'acte 
consiaiant  la  vo  onté  de  lurmer  le  contrat  d'adoption 
a  été  revu  par  le  juge  de  paix  et  porté  devant  les 
iriliuniiux,  et  av.mt  que  ce'ix-ci  eussent  delinitive- 
meui  proi  once,  rinsiruction  s-era  toutin.iée  et  l'a- 
doption admise,  s'il  y  a  lieu.  —  Les  hémiersde  i'a- 
dopiant  pourront,  s'ils  croient  lad'  ption  inadmis- 
sible, renuiire  ;>u  procureur  du  roi  tous  mémoires 
et  observations  à  ce  sujet. 

L'adopiioo,  selon  le  droit  canonique,  forme 
un  enipêchemenl  dirimant  au  mariage.  Nous 
en  parleious  au  niol  Affinité,  q°  28. 

(1)  Yoy.  Jésis-Christ  pour  le  culte  d'adoration 
de  l'Honirae-Dieu. 

Diction,  de  Théol,  morale.  I. 
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1.  Le  terme  adorer  signifie,  selon  son  éty- 
molo?ie,  ad  os  manum  applicare,  porter  la 
main  à  la  bouche  en  signe  de  respect.  Dans 
tout  l'Orient  ce  geste  est  une  des  plus  gran- 
des marques  de  respect  :  il  a  été  employé  à 
l'égard  de  Dieu  et  à  l'état d  des  hommes. Les 
exemples  d  adoration  de  Dieu  sont  trop  mul- 
tipliés pour  que  nous  ne  soyons  pas  dispen- 
sés d'en  rapporter  ici.  A  légard  des  hom- 
mes nous  en  trouvons  un  grand  nombre 
d'exemples  dans  nos  livres  saints.  Ainsi  nous 
lisons  au  ch.  xxiii  de  la  Genèse,  qu'Abraham 
adora  les  enfants  de  Heth  ;  dans  le  III'  liv. 
des  Rois,  que  Bethsabée  s'inclina  profondé- 
ment devant  David  et  l'adora.  Pharaon,  par- 
lant à  Joseph,  lui  dit  :  Tout  mon  peuple  bai- 
sera la  main  à  votre  commandement.  La  Su- 
narnile  adore  Elisée  qui  avait  ressuscité  son 
fils  (IV  Reg.  iv,  37). 

2.  D'après  tous  ces  exemples,  on  voit  que 
l'adoration,  prise  dans  toute  son  étendue,  si- 
gnifie témoigner  du  respect  à  quelqu'un. 
Dans  ce  sens  nous  poumons  distinguer  l'a- 
doration civile  et  l'adoration  religieuse.  Il 
faut  avouer  que  le  mol  adoration  a  été  rare- 
ment employé  po-.ir  désigner  des  actes  de  ci- 
vilités. Dans  notre  langjge  nous  ne  savons 
pas  qu'il  ail  j  imais  eu  cette  signification.  On 
peut  dire  aussi  que  ce  n'était  que  par  une 
espèce  de  violence  faite  au  terme  qu'il  a  reçu 
dans  l'Ecriture  le  sens  de  civilité.  Car  celte 
même  expression  dans  le  cul  te  des  païens  avait 
la  signification  d'un  acte  suprême  de  reli- 
gion Il  est  dit  dans  le  liv.  de  Job,  chap.  xxxi, 
vers.  26,  27  :  Si  j'ai  regardé  le  soleil  dans  son 
éclul  et  la  lune  dans  sa  clarté  ;  si  j'ai  baisé 
mn  main  avec  une  joie  secrète,  ce  qui  est  un 
très-grand  péché  et  une  manière  de  renier 
le  Dieu  très-haut.  Nous  lisons  au  III'  liv.  des 
Rois,  c.  XIX,  V.  18  :  Je  me  réserverai  sept  mille 
hommes  qui  n'ont  pas  fléchi  le  genou  devant 
Baal,  et  toutes  les  bouches  qui  n'ont  pas  baisé 
leurs  mains  pour  l'adorer. 

3.  N'ayant  à  nous  occuper  ici  que  de  l'ado- 
ration religieuse,  nous  la  définissons  :  Une 
action  d'abaissement  et  de  respect  par  la- 
quelle nous  honorons  Dieu  et  les  créatures 
par  rapport  à  Dieu.  Dans  cette  définition, 
l'objet  de  l'adoration  est  parfaitement  dé- 
terminé; c'est  Dieu  souverainement,  pleine- 
ment, sans  aucun  rapport.  C'est  ensuite  la 
créature  considérée  uniquement  dans  ses 
rapports  avec  Dieu.  Et  comme  l'union  de 
tous  les  êtres  peut  être  plus  ou  moins  intime 
avec  Dieu,  il  suit  de  là  que  l'adoration  peut 
avoir  divers  degrés.  Pour  ne  pas  rendre  l'em- 
ploi de  celte  expression  trop  commun^  on 
l'a  restreint  relativement  aux  créatures,  à 
celles-là  seules  qui  ont  un  rapport  tout  spé- 
cial avec  Dieu.  Ainsi  l'hum.mité  sainte  de 
Jésus-Christ  dans  l'Eacharislie  fl),  la  croix, 
symbole  de  notre  rédemption  (2),  les  anges 
et  les  saints  dont  l'unique  occupation  est 
d'honorer  Dieu,  la  mère  du  \'erbe  divin,  qui 

(-2)  Voy.  Croix  pour  le  culte  d'adoration  de  la 
crois. 
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est  placée  au-dessus  des  anges  et  des  saints, 
sont  l'objet  de  notre  adoration,  mais  d'une 
adoration  proportionnée  à  leur  excellence 
relative  à  Dieu.  De  là  trois  sortes  d'adora- 
tion, qui  sont  de  véritables  actes  de  reli- 
gion, savoir  :  celle  de  latrie,  celle  de  dulie 
et  celle  d'hyperdulie. 

k.  Nous  donnons  le  nom  d'adoration  de 
latrie  à  celle  qui  appartient  exclusivement  à 
Dieu.  C'est  un  acte  par  lequel  on  reconnaît 
«on  souverain  domaine  sur  toutes  les  créa- 
tores.  Ce  serait  une  effrayante  usurpation, 
et  un  acte  d'idolâtrie,  de  rendre  un  sembla- 
ble honneur  à  la  créature.  Aussi  Jésus-Christ 
a-t  il  soin  de  nous  rappeler  que  c'est  à  Dieu 
seul  q\ie  nous  devons  un  semblable  culte  : 
Deum  tuum  adorahis  et  illi  soli  servies 
[Malth.  iv). 

5.  Nous  voyons  les  anges  et  les  saints  pla- 
cés au-dessous  de  Dieu.  Ils  sont  ses  amis  et 
ses  serviteurs,  ils  jouissent  do  son  bonheur 
et  de  sa  béatitude.  Comme  tels  ils  sont  dignes 
de  nos  respects  et  de  nos  hommages.  Le 
culte  que  nous  leur  rendons  doit  être  pro- 
portionné à  leur  grandeur.  On  lui  a  donné 
un  nom  propre  à  exprimer  sa  destination, 
c'est  celui  de  dulie.  Pour  qu'il  soit  religieux, 
il  doit  nécessairement  se  rapporter  a  Dieu 
comme  à  sa  tin  Voy.  Anges,  Saints. 

6.  Marie,  la  mère  de  Dieu,  est  établie  dans  le 
ciel  la  reine  des  anges  et  des  saints.  Elle  est 
le  lien  h;  plus  parfait  qui  puisseuiur  la  créa- 
ture au  créateur.  Elle  n)érite  un  culte  plus 
grand  que  celui  que  nous  résidons  aux  saints, 
moindre  cependant  que  celui  que  nous  de- 
vons à  Dieu.  Ce  culte  se  nomme  adoratiou 
A^  hyper  dulie, 

7.  L'adoration  peut  être  purement  exté- 
rieure, purement  intérieure,  ou  mixte.  L'a- 
doration est  purement  extérieure  (^uand  un 
homme,  dans  un  temple,  a  toute  l'ailiiude 
d'une  personne  qui  honore  Dieu,  sans  que 
son  âme  y  prenne  ancuno  part.  Lorsque  la 
négalion  du  culte  intérieur  est  entièrement 
rétléchie,  c'est  un  acte  d'HYPOCRisiE.  Voy.  ce 
mot.  V oy.  aussi  Distraction. 

L'adoration  est  purement  intérieure  lorsque 
l'âme  seule  rend  à  Dieu  ou  aux  saints  l'hom- 
mage qui  leur  est  dû,  sans  que  le  corps  y 
prenne  aucune  part.  Cette  espèce  d'adoration 
est  un  excellent  hommage  que  nous  rendons 
à  Dieu  ;  elle  est  bien  propre  à  faire  parvenir 
l'homme  à  la  perfection,  comme  nous  le  mon- 
trons au  mot  Oraison. 

L'adoration  est  mixte  quand  le  corps  et 
l'âme  prennent  part  à  Ihommago  que  nous 
rendons  à  Dieu.  C'est,  croyoïis-nous,  la  plus 
parfaite  de  toutes  l;'S  adorations,  parce  que 
l'homme  fait  ainsi  à  la  Divinité  l'hommage 
de  toutes  ses  puissances,  de  son  esprit,  de 
son  cœur  et  de  son  corps. 

Nous  aurions  à  envisager  l'adoration  in- 
térieure et  extérieure  par  rapport  à  la  phi- 
losophie mécréante.  Nous  démontrerons  la 
fausseté  de  ses  systèmes  au  mot  Culte. 
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ADULTÈRE. 

L'adultère  est  le  crime  de  ceux  qui  violent 
la  foi  conjugale. 

1.  Deux  mots  latins,  ad  et  «/fer,  d'où  sont 
dérivés  altération  et  adultération,  sont  la 
racine  de  ce  mot,  qui  s'applique  à  la  violation 
de  la  foi  conjugale,  pour  laquelle  les  Grecs 
avaient  celui  de  [lor/jia  ,  dont  les  Latins 
avaient  fait  leur  mœ.chia,  que  nous  n'avonà 
pas  francisé.  Les  jurisconsultes  ne  donnent 
ordinairement  le  nom  d'adultère  qu'à  l'inG- 
délilé  d'une  personne  mariée;  mais  les  théo- 
logiens appellent  aussi  adultère  le  crifue 
d'une  personne  libre  qui  pèche  avec  une 
personne  mariée,  parce  que  l'une  et  l'autre 
coopèrent  à  la  violation  de  la  foi  jurée;  si 
tous  deux  sont  mariés,  c'est  alors  un  double 
adultère. 

L'adultère  est  un  des  crimes  les  plus  pro- 
pres à  jeter  le  trouble  dans  l'ordre  social, 
moral  et  religieux.  Aussi  chez  tous  les  peu- 
ples on  s'en  est  préoccupé  au  point  de  vue  de 
la  législation,  de  la  religion  et  des  mœurs. 
Pour  donner  à  cette  matière  tous  les  déve- 
loppements qu'elle  demande,  nous  la  consi- 
dérerons, 1°  sous  le  point  de  vue  politique  el 
civil;  2°  sous  le  point  de  vue  religieux  et 
chrétien. 

article  premier. 

De  radullère  considéré  dans  ses  rapports  ci-* 

vils  et  politi(jiues. 

2.  Nous  ne  connaissons  qu'un  seul  peu- 
ple de  l'antiquité  qui  ail  regardé,  dans  sa 
législation,  l'adultère  comme  chose  indiffé- 
rente. Lacédénione,  d'après  la  loi  dé  Lycurgue, 
avait  déclaré  que  tous  les  enfants  apparte- 
naient à  l'Etat  qui  les  élevait  et  les  dotait  à 
ses  frais.  De  ià  résultait  la  destruction  de  la 
famille  et  une  espèce  de  cotnmunauté  de 
temmes.  Dans  une  telle  consliiuliou  l'adul- 
tère ne  pouvait  guère  être  réprouvé,  nuiis  à 
part  ce  seul  peuple  civilisé,  on  ne  trouve 
l'adultère  toléré  par  l'usage  que  chez  quel- 
ques peuplades  sauvages.  Même  chez  les 
peuples  polygames,  qui  devraient  paraître 
moins  sévères  sous  le  rapport  de  la  pureté 
du  lit  nuptial,  l'adultère  est  puni.  Ainsi,  par 
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exemjile,  si  l'adultère  n'est  puni  que  d'une 
amende  à  Siam,  il  est  frappé  de  mort  chez 
les  Tucopiens,  les  Botoumayens,  les  Nubiens, 
les  habitants  de  Bornou,  etc..  Il  est  réprimé 
plus  ou  moins  sévèrement  par  les  Nouveaux- 
Zélandais,  les  Kotlentols  et  les  naturels  de 
Taïli.  Ctiez  les  Battas,  peuple  de  cannibales 
habitant  l'inférieur  de  Sumatra,  le  corn|!lice 
d'une  femme  adultère  subit  la  loi  du  vaincu, 
et  sert  de  |)roie  vivante  à  la  vengeance  et  à 
l'appétit  carnassier  de  l'offensé  et  de  ses  pa- 
rents. 

3.  La  loi  de  Moïse  condamne  à  mort  les 
adultères  de  l'un  et  l'autre  sexe  ;  elle 
n'exempte  pas  de  la  peine  le  coupable  non 
marié.  Les  Grecs  et  les  barbares  de  l'anti- 
quité avaient  dos  magistrats  spécialement 
chargés  de  veiller  à  la  pureté  des  mœurs  des 
femmes;  les  premiers  Germains  appelaient 
mundeburdium  cette  espèce  de  tutèle.  La  loi 
des  douze  tables  interdisait  l'adultère;  on 
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n'en  connaît  pas  la  pénalité.  On  présume  que 
c'élail  la  relétralioii,  car  l'ircpste  n'était  puni 
que  (le  la  déporlalioii.  Les  mœurs  étaient  si 
corrompues  j^ous  Auguste  qu'on  le  pressa  de 
faire  des  lois  pins  sé<  ères  contre  l'iidiiltére  : 
«  Faites  comme  moi,  dit-il  aux  sénateurs, 
corrigez  vos  femmes.  »  11  ne  dit  pas  l'espèce 
de  correc  ion  qui  lui  avait  bien  réussi.  Tibère 
établit  un  tribunal  doineslique.  Montesquieu 
trouve  que  l'institulion  en  éiait  admirable, 
en  ce  qu'elle  inspirait  la  crainte  salutaire 
d'être  à  la  première  faute  traduit  publique- 
ment devniit  un  iribunal.  Anlonin  ordonna 
que  le  mari  qui  déposait  une  plainte  d'adul- 
tère contre  sa  femme  dpvail  être  exempt  de 
reproche  sur  ce  point.  Plus  tard  il  fut  ordonné 
aux  époux  malheureux  de  dénoncer  les 
désordres  <le  leurs  'emmes. 

i.  Les  lois  des  peuples  modernes  réprou- 
vent louies  l'adultère.  Cependant  leur  légis- 
lation <-)  un  caractère  tout  spécial  ;  c'est  qu'au 
lieu  de  regarder  l'jidultère  comme  un  crime 
contre  la  société,  elle  tend  à  ne  le  regarder 
que  comme  in  tort  contre  le  foiijoint. — En 
Angleterre,  par  une  pru  lerie  de  langage  bien 
étrange,  l'adultère  se  no  Mme  criniinal  con- 
versation ;  une  forie  aoiende  ,  quelquefois 
l'exil, en  constituentla  pénalité.  Les  lois  fran- 
çaises n'ont  pas  toujours  admis  la  même  pé- 
nalité contre  l'adultère.  Avant  la  ireuiière 
révolution  .  les  femmes  adnlières  pouvant 
payer  pension  étaient  renfermées  pour  deux 
ans  dans  un  monastère;  elles  étaient  forcées 
d'y  passer  leur  vie  si  leur  mari  refusait  de 
les  reprendre.  Si  le  mari  était  pauvre,  la 
femme  pouvait  être  renfermée  dans  un  lieu 
de  refuge  comme  les  filles  débauchées  (Cour- 
lin,  /"encyclopédie  mofl<'rne].  Le  Gode  pénal 
de  1791  avait  gardé  le  silence  sur  ce  crime. 
Le  Code  Napoléon  qui  régit  la  pénalité  ac- 
tuelle a  réparé  cette  ouii'  sion.  11  établit  une 
différence  entre  l'iioinme  et  la  fi-mme  adul- 
tère, fondé  sans  doute  sur  ce  que  l'infidelilé 
du  mari  ne  fait  à  la  personne  associée  à  son 
sort  qu'un  tort  passager,  tanlis  que  ladul- 
tère  de  la  femme  peut  avoir  des  conséquen- 
ces duraldes  et  permanentes  en  inlrotiuis.int 
dans  la  famille  des  enfants  qui  lui  sont  étran- 
gers. C'est  sur  ce  motif  que  la  loi  ileclare 
que  l'adultère  de  la  femme,  -ans  en  spécifler 
l'espèce,  suffit  pour  demander  la  séparation 
de  corps  {Cod.  civ.,  art.  299].  11  exige  que  le 
mari  ail  tenu  une  concubine  dans  sa  maison 
pour  que  la  femme  puisse  demander  celte  sé- 
paration {Art.  2^0).  Voy.  Sépara rio\  de 
CORPS.  La  femme  qui  est  convaincue  d'adul- 
tère e^^t  condamnée  à  la  réclusion  dans  une 
maison  de  correction,  pour  un  tem;  s  deier- 
miné,  (lui  ne  peut  et  e  moindre  de  trois  mois, 
ni  excéder  deux  années.  Tout  fois  le  mari 
reste  maître  d'arrêter  l'effet  de  celle  con- 
damnation en  coîisentanl  à  reprendre  sa 
femme  {Code  pénal,  art.  331  ;  Code  <iiil,  art. 
308,  309).  Le  mari  qui  est  couvai,  eu  d'avoir 
enttetenu  une  concubine  dans  la  maison 
conjugale  est  puni  d'une  amende  de  c-nt 
francs  à  deux  mille  francs  [Code  pénal,  art. 
i^3J).  Le  complice  de  la  femme  encourt  la 
ûiênae  amende,  el  subit  de  plus   l'emprison- 


nement de  la  femme  {Code  pénal,  art.  338). 
— Ce  qui  nous  montre  nue  la  loi  (rançaise 
semble  aussi  mettre  l'adultère  au  rang*  des 
crimes  qui  n'intéressent  que  le  conjoint  et 
non  la  société,  c'est  l'article  336  du  Code 
pénal  qui  déc  are  que  l'adi^ihère  de  la  femme 
ne  pourra  être  dénoncé  que  par  le  mari,  qui 
ne  peut  jouir  de  cette  faculté  s'il  tient  une 
concubine  dans  la  maison  conjugale  {Code 
pénal,  art.  399^  Le  mari  tenant  une  concu- 
bine dans  la  maison  conjugale  ne  peut  être 
poursuivi  que  sur  la  plainte  de  la  femme 
{Art.  339).  La  législation  française,  en  ne 
regardant  l'adultère  que  comûe  un  crime 
purement  relatif  au  co- joint,  tombe  d  ns 
une  très-grave  erreur  :  il  suffit  d'en  exami- 
ner les  cffeis  pour  comprendre  qu'il  a  une 
très-grande  influence  sur  Tordre  social  tout 
entier. 

5.  L'adultère  produit  les  plus  grands 
maux;  il  trouble  la  famille,  y  apporte  une 
guerre  intestine.  C'est  de  là  que  naissent 
l'-s  divisions  éclatantes,  les  séparation^  scan- 
daleuses, les  diffamations  réciproques,  les 
haines  déclarées  entre  les  familles.  A  quels 
excès  n'e-t  pas  cnpalile  de  se  porter  la  fureur 
de  lliomme  trompé  dans  son  hnnueur,  (l(ji)t 
le  cœur  est  brisé  dans  ses  affections  les  plus 
chères?  La  loi  a  si  bien  com[jris  l'elTet  que 
l'adultère  doit  produire  sur  l'époux  innocent, 
qu'elle  déclare  excusable  le  meurtre  commis 
par  le  mari  sur  sa  fe  :  me  surprise  en  fla'^rant 
délit  d'adultère  {Cad.  pén.,  art.  32'0.°  Qui 
pourrait  énumérer  les  forfaits  que  l'adultère 
a  fciil  commettre?  11  a  mis  le  poignard  assas- 
sin entre  les  mains  de  l'époux;  placé  entre 
les  doigts  de  la  femme,  trop  faible  poursaisir 
le  poignard,  une  cou|ie  pleine  d'un  poison 
homicide.  Voyez  encore  ces  enianls  dont  le 
cœur  est  brisé,  n'osant  demander  oij  est  leur 
1  ère,  craignant  d  aîier  se  jeter  entre  les 
bras  de  lenr  mère.  Ajjrès  ces  grands  maux, 
parlerons-nous  de  l'incertitude  jetée  dans  les 
fortu  les  ;  du  vol  commis  par  les  enfants 
adultérins  sur  les  enfanis  légitimes?  Ah  1 
malheur  à  l'époux  infidèle,  el  mille  fois  mal- 
heur à  l'épouse  adultère  ! 

6.  Le  mor.li'te  ne  dnil  pas  seulement 
montrer  la  gra\ite  du  mal  ;  il  doit  aussi  eu 
rechercher  la  source  et  indiquer  les  remèdes 
qu'on  peut  lui  appliquer. 

Sans  doute,  la  source  primitive  et  origi- 
nelle du  mal  se  trouve  dans  cet  entraînement 
de  la  nature  qui  porte  les  sexes  l'un  vers 
l'autre;  dans  la  corruption  que  le  péché 
originel  a  mis  dms  notre  cœur.  Le  mariage 
awint  été  établi  pour  remédier  à  cette  cor- 
ruplio.i  el  pour  salisfaire  cet  entraînement, 
il  semble  que  dans  lunion  de  deux  époux  le 
penchant  devrait  être,  sinon  détruit,  du 
moins  affaibli.  Mais  il  y  a  des  causes  qui 
sont  le  f  lil  des  hommes.  Nuus  en  trouvons 
dans  l'éilucalion  et  dans  la  manière  dout  se 
foni  les  mariages. 

7.  Quels  sont  les  principes  de  l'éducation 
d'une  jeune  personne?  Cherdie-t  on  à  lui 
inspirer  la  retenue,  la  mode-slie  ?  Non.  On 
veut  que  les  femmes  soient  des  objets  de  sé- 
ductiou  pour  les  sens  bien   plus  que  pour 
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l'esprit  et  le  cœur.  On  orne  leur  esprit  de 
choses  frivoles,  on  met  entre  leurs  mains  le 
roman  et  le  feuilleton.  Mais  si  on  prétendait 
en  faire  des  femmes  perdues,  s'y  prendrait- 
on  autrement?  «  Que  diriez-vous,  disait  Vol- 
taire, d'un  maître  à  danser  qui  aurait  appris 
son  métier  à  un  écolier  pendant  dix  ans,  et 
qui  voudrait  lui  casser  la  jambe  parce  qu'il 
l'a  trouvé  dansant  avec  un  autre?  »  L'édu- 
cation est  donc  une  des  principales  sources 
du  mal.  —  Nous  disons  que  la  manière  dont 
se  font  les  mariages  n'est  pas  une  cause 
moins  importante.  Qu'est-ce  qui  préside  ac- 
tuellement aux  unions  matrimoniales?  Est- 
ce  la  sympathie  de  l'esprit  et  du  cœur?  Avant 
de  consommer  une  aussi  hardie  entreprise, 
examine-t-on  sérieusement  la  conduite,  le 
caractère  des  personnes  ?  Poinidutout.  On 
met  sur  la  balance  l'emploi,  la  fortune.  S'il  y 
a  beaucoup  d'or,  tout  est  pour  le  mieux.  De 
là  il  arrive  qu'un  homme  blasé  sur  tous  les 
les  plaisirs  s'arrête  un  instant  sur  l'objet 
qu'il  a  pris  pour  épouse,  vole  bientôt  ù 
d'autres  objets.  Une  femme,  ne  voyant  dans 
celui  qu'on  lui  a  donné  pour  mari  ni  rapport 
d'âge,  ni  sympathie  du  cœur,  cherche  ail- 
leurs des  plaisirs  qu'elle  ne  trouve  pas  avec 
celui  qui  lui  a  été  choisi  pour  époux.  Elle 
déserte  l'autel  conjugal  pour  aller  sacrifler 
sur  un  autel  étranger. 

Les  remèdes  à  un  si  grand  mal  seraient, 
1°  dans  une  réforme  complète  des  principes 
de  l'éducation.  Que  l'éducation  soit  plus  sé- 
rieuse, surtout  plus  religieuse  ;  qu'on  ôle  de 
la  main  du  jeune  homme  et  de  la  jeune  lille 
le  roman  et  le  feuilleton,  pour  les  accoutu- 
mer à  mener  une  vie  constamment  occupée  , 
on  aura  fait  beaucoup  pour  les  bonnes 
mœurs.  Nous  ne  parlons  pas  des  mariages  , 
ils  auront  un  article  particulier. 

Nous  croyons  aussi  que  si  la  loi  était  plus 
sévère,  que  si  le  crime  prenait  un  caractère 
social,  qu'il  fût  poursuivi  comme  le  vol  ,  ce 
serait  encore  mettre  un  obstacle  sérieux  au 
débordement  des  mœurs.  On  ne  tolère  pas 
un  vol  public  ;  pourquoi  tolère-l-on  les 
adultères  publics  ?  C'est  avec  raison  que 
Montesquieu  loue  le  tribunal  domestique  éta- 
bli chez  les  Romains.  S'il  remplissait  bien  le 
but  de  son  institution,  il  devait  empêcher 
bien  des  adultères. 

Article  IL 

De  l'adultère  considéré  sous  le  point  de  vue 
religieux  et  chrétien. 

8.  La  religion  n'a  jam  lis  eu  assez  d'ana- 
thèmes  pour  poursuivre  l'adultère.  On  est 
effrayé  de  la  pénalité  portée  par  les  canons 
péniiontiaux  contre  ce  crime.  Quinze  ans 
d'une  pénitence  sévère,  doni  la  plus  grande 
partie  passée  au  pain  et  à  l'eau,  et  puis  des 
aumônes,  des  prières,  des  moililicalions,  la 
privation  de  la  communion  pendant  toute  sa 
vie.  Aujourd'hui  que  nous  sommes  habitués 
à  faire  de  petites  pénitences  pour  les  plus 
grands  péchés,  nous  sommes  étonnes  d'une 
telle  sévérité.  Nous  ne  le  serions  pas,  si  nous 
mesurions  l'offense  sur  la  grandeur  et  la 
sainteté  de  Dieu.  Dans  la  suite,  la  discipline 


de  l'Eglise  s'est  montrée  moins  sévère;  mais 
elle  a  eu  soin  de  rappeler  ses  anciens  canons 
sur  l'adultère  et  de  mettre  ce  péché  au 
nombre  des  cas  réservés ,  pour  apprendre 
aux  confesseurs  que  c'est  l'un  de  ces  crimes 
qui  doivent  flxer  leur  attention  d'une  ma- 
nière toute  spéciale.  Si  aujo  ird'liui  les 
évêques  de  plusieurs  diocèses  ont  cessé  de  le 
porter  sur  la  table  de  leurs  cas  réservés, 
c'est  sans  doute  parce  que  malheureusement 
ce  péché  est  devenu  trop  commun. 

Dans  l'arlicle  précédent,  nous  avons  fait 
connaître  les  funestes  effets  qui  peuvent 
suivre  de  l'adultère  ;  nous  voulons  ici  en 
étudier  les  conséquences,  1°  par  rapport  aux 
époux  ,  2°  par  rapport  aux  coupables ,  3"  par 
rapport  à  la  faniilie. 

§  1"".  Conséquences  de  Vadnltère  par  rapport 
aux  époux. 
9.  L'injure  causée  par  l'époux  coupable 
à  l'époux  innocent  est  tellement  grave,  que 
les  politiques  et  les  hérétiques  se  sont  de- 
mandé si  le  lien  le  plus  puissant  et  le  plus 
auguste  qui  puisse  unir  un  homme  à  une 
femme  n'en  était  pas  rompu.  Au  mot 
Divorce,  nous  montrerons  ce  qu'il  faut  pen- 
ser de  leur  opinion.  Mais  ce  qui  est  incon- 
testable, c'est  qu'elle  produit  le  pouvoir  de  la 
séparation  et  quequelquefois  elle  la  nécessite. 
Cette  question  se  présentera  au  mot  Sépara- 
tion. 

§  2.  Conséquences  de  l'adultère  par  rapport 
aux  coupables. 

10.  Lorsque  deux  personnes  ont  eu  le 
malheur  de  se  laisser  entraîner  au  crime 
d'adultère,  il  se  forme  entre  elles  un  lien,  un 
attachement  particulier,  qui  peut  avoir  les 
conséquences  les  plus  funestes.  Le  désir  de 
s'épouser  peut  les  porter  au  crime.  C'est 
donc  avec  beaucoup  de  sagesse  que  l'Eglise, 
voulant  couper  le  mal  jusque  dans  sa  racine, 
a  établi  un  empêchement  dirimaut  de  ma- 
riage entre  les  personnes  qui  ont  commis  le 
péché  d'adultère  en  se  promettant  le  mariage. 
Cet  empêchement  est  connu  sous  le  nom  du 
crime.  Nous  lui  consacrons  un  article  parti- 
culier. Voy.  Crime,  n»^  6  et  7. 

§  3.  Des  conséquences  de  l'adultère  par  rap- 
port à  la  famille. 

11.  L'adultère  peut  introduire  dans  la  fa- 
mille une  personne  étrangère,  qui  vient 
prendre  la  nourriture  qui  appartient  aux  en- 
fants légitimes,  et  partager  avec  eux  le  bien 
que  leur  laisse  l'époux  dont  il  est  seulement 
le  fils  putatif.  De  là  naît  l'obligation  de  res- 
tituer. 

12.  Lorsqu'il  est  certain  qu'il  est  né  ua 
enfant  d'un  commerce  adultérin,  le  père  na- 
turel de  cet  enfant  et  la  mère  sont  obligés 
solidairement  de  réparer  le  tort  causé  à  l'é- 
poux  et  aux  enfants  légitimes.  Le  père  man- 
quant à  sa  part  de  restitution,  elle  incombe 
entièrement  sur  la  mère,  comme  celui-là  est 
tenu  de  répaier  tout  le  dommage  si  la  mère 
s'y  refuse. 

Il  est  aisé  d'établir  le  principe,  mais  il  est 
souvent  plus  difficile  de  l'exécuter  ;  car  la 
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mère  n'ajraot  pas  la  libre  disposition   des 
biens  de  la  communauté,  comment  peut-elle 
faire  pour  indemniser  son  époux  et  les  en- 
ffints  légitimes?  On  peut  faire  plusieurs  hy- 
pothèses. Ou  elle  a  des  biens  dont  elle  puisse 
disposer,  ou  elle  n'en  a   pas-  Si   elle  a  des 
biens  dont   elle    puisse  disposer,  elle  peut 
avantager  ses  enfants  légitimes,  soit  par  des 
dons   manuels,  soit  par  acte  testamentaire. 
Si  cependant  une  restitution  par  acie  authen- 
tique devait  trahir  le  mystère,  nous  croyons 
qu'il  y  aurait  trop  d'inconvénients  à  forcer 
une  femme  à  recourir  à  ce  moyen.   Il   fau- 
drait se  content<'r  de  restitutions  manuelles. 
—  Si  la  femme  n'a  pas  de   biens    dont   elle 
puisse  disposer,  le  c;is  devient  plus  embar- 
rassant.  Trois  moyens  ont  été  proposés  par 
\os  docteurs.  Travailler  avec  ardeur,  se  re- 
trancher sur  la  toilette;  en  un  mot,  écono- 
miser sur  toutes  les  dépenses  que  le  rang  et 
la   condition    permettent   à  une   femme.  Ce 
moyen  est  excellent ,    mais    il   sera  souvent 
insufGsant.  —  Le  second  moyen  est  d'enga- 
ger le  fils  adultérin  à  se  faire  religieux.  Mais, 
pour  se  faire  religieux,  il  faut  de  la  vocation, 
et  d'ailleurs,. Tujourd'hui, dans  notre  France, 
les  institutions  nionastiquos  sont  si  peu  nom- 
breuses, que  ce  moyen  e^t  à  peu  près   illu- 
soire. Quelques  docteurs  ont  indiqué  un  troi- 
sième  moyen  :  c'est  que  la  mère  déclare  à 
l'enfant  adultérin  sa  criminelle  origine,  et  le 
détermine  à  renoncer  à  sa  part  d'hérédité. 
Toutes  les  règles  du  droit  disent  que  le  Ois 
n'est  point  obligé  de  croire  sa  mère;  parce 
que,   comme   le   remarque  Azor,  après  les 
jurisconsultes  romains  sur  la  loi  Filium  ,  au 
digeste,  De  his  qui  sunl  sui  vel  alieni  juris  : 
seniperprœvaletfactummatrimonii^nisiquando 
evidenler  constilei  il  conceptio  ex  adutterio. 
Dans  ces  circonstances,  il  ne  reste  d'autre 
ressource  à   la  mère  coupable  (jue  de  faire 
pénitence  de  son  crime  ;  de  réparer  le  tort 
fait  à  son  époux  par  une  plus  vive  affection 
et  des  soins  plus  tendres. 

13.  Dans  le  doute  si  l'enfant  est  né  du 
commerce  adultérin  ou  du  commerce  légi- 
time, les  théologiens  pensent  communément 
qu'on  doit  présumer  eu  f.iveur  de  la  légiti- 
mité. In  dubio  nielior  est  conditio  possidmtis. 
Or,  la  possession  est  ici  en  faveur  de  l'époux. 

14.  Quelques  casuistes  ont  demandé  s'il 
faut  mettre  au  rang  du  péché  d'adullère  le 
crime  d  une  femme  qui  s'abandonne  à  un 
autre  homme  avec  la  permission  de  son 
mari.  Une  telle  concession  est  un  crime  ;  elle 
pourrait  peut-être  dispenser  la  femme  de  la 
restituiion,  mais  jamais  elle  ne  pourra  chan- 
ger la  nature  du  péché.  Une  femme  mariée, 
dit  l'Apôtre,  est  liée  par  la  loi  du  mariage  à 
son  mari  tant  qu'il  est  vivant  ;  mais  une  fois 
qu'il  est  mort,  elle  est  dégagée  de  la  loi  qui  la 
liait  à  son  mari  (  Rom.  vu  j. 

ADULTÉRIN. 
1.  Fruit  malheureux  d'un  crime ,  l'enfant 
adultérin  paye  aussi  sa  part  de  la  réproba- 
tion qu'on  doit  porter  à  l'adultère.  C'est  une 
victime  innocente  à  qui  on  impose  des  sacri- 
fices pour  le  bien  public  Dans  la  famille  et 
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dans  l'Eglise  il  est  placé  dans  un  rang  à  part. 
Une  nouvelle  tache  originelle  s'est  attachée 
à  son  front.  Au  mot  Naissance,  nous  dirons 
l'incapacilé  religieuse  que  les  coupables  ont 
transmise  à  l'adultérin.  Nous  voulons  nous 
occuper  ici  uniquement  de  sa  place  dans  la 
famille. 

2.  Les  effets  civils  ne  peuvent  courir  que 
contre  l'enfant  dont  l'état  adultérin  est  cons- 
taté. Or,  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage 
a  pour  père  le  mari.  Néanmoins  celui-ci 
pourra  désavouer  l'enfant,  s'il  prouve  que, 
pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le  trois 
centième  jusqu'au  cent  quatre-vingtième  jour 
avant  la  naissance  de  cet  enfant,  il  était,  soil 
pour  cause  d'éloignement,  soit  par  l'effet  de 
quelque  accident,  dans  l'impossibilité  physi- 
que de  cohabiter  avec  sa  fe  nme  {Cad.  civ., 
art.  312).  Le  mari  ne  peut  désavouer  l'enfant 
pour  cause  d'impuissance  naturelle,  ni  même 
pour  cause  d'adultère,  à  moins  que  la  nais- 
sance de  lenfant  ne  lui  ait  été  cachée,  au- 
quel cas  il  sera  admis  à  proposer  tous  les 
faits  propres  à  justiGer  qu'il  n'en  est  pas  le 
père.  Voy.  Filiation,  où  l'état  des  enfants 
est  complètement  traité. 

3.  Les  entants  adultérins  ne  peuvent  être 
ni  légitimés  par  un  mariage  subséquent,  ni 
reconnus  [Cod.  civ.,  art.  331,  335).  Bien  plus, 
ils  ne  sont  jamais  admis  à  la  recherche,  soit 
delà  paternité,  soit  de  la  maternité  (.4r^  3i2). 

k.  Les  enfants  adultérins  ne  sont  pas  ca- 
pables de  succéder  à  leurs  parents.  La  loi  ne 
leur  accorde  que  des  aliments  [Cad.  civ., 
art.  762).  Ces  aliments  sont  réglés  eu  égard 
aux  facultés  du  père  ou  de  la  mère,  au  nom- 
bre, à  la  qualité  des  héritiers  légitimes  [Art. 
7G3).  Lorsque  le  père  et  la  mère  de  l'enfant 
adultérin  lui  auront  fait  apprendre  un  art 
mécanique,  ou  lorsque  l'un  d'eux  lui  aura 
assuré  des  aliments  de  son  vivant,  l'enfant 
ne  pourra  élever  aucune  réclamation  sur 
leur  succession  [Art.  7Gi). 

5.  Ces  dispositions  sont  sévères,  mais  elles 
sont  propres  à  éloigner  le  vice.  Pour  éluder 
la  loi,  les  parents  interposent  des  étrangers 
auxquels  ils  lèguent  la  totalité  ou  une  partie 
de  leurs  biens.  Cette  .'.anière  de  disposer  est 
interdite  par  la  loi  [Cod.  cii\,  arf.  911  ,  Est- 
on  obligé  de  se  con'ormer  à  celte  disposition 
du  législateur  ?  Les  théologiens  nous  parais- 
sent unanimes  à  déclarer  (jua  cette  disposi- 
tion de  la  loi  oblige  en  conscience.  On  ne 
peut  pas  dire  que  la  loi,  comme  dans  les  for- 
malités, n'annulle  que  l'acte  extérieur,  lais- 
sant à  la  convention  naturelle  toute  sa  force. 
Ici  la  loi  atteint  le  fond  lui-même.  Si  cepen- 
dant les  parties  étaient  de  bonne  foi,  et  qu'on 
regardât  comme  au-dessus  de  leurs  forces 
l'obligation  qu'on  leur  imposerait  de  resti- 
tuer, nous  pensons  qu'on  doit  les  laisser  dans 
la  bonne  foi. 

ADVERTANCE. 

1.  Il  est  extrêmement  important  de  flxer 
clairement  ici  la  nature  et  la  nécessité  de  l'ad- 
verlance  que  doit  avoir  celui  qui  fait  une 
action  pour  en  être  responsable.  Faute  de 
s'être  exprimés  avec  assez  de  précision,  plu-> 
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sieurs  casuistes  se  sont  exposés  à  des  censu- 
res très-riproorensf^s  e(  à  dos  plaisanteries 
presque  aussi  fléfrissantos  que  des  censures. 
L';  dvert.tnce,  à  1-»  prendre  en  général,  est 
l'altenlion  qu'on  fait  à  une  chose,  et  l'inad- 
.  Ferfance,  un  défaut  d'attention  et  de  vue  ac- 
tuelle. 

On  peut  considérer  deux  choses  dans  les 
actions,  ce  qu'elles  Oîit  de  physique  et  ce 
qu'elles  ont  de  moral.  Le  physique  de  nos  ;;c- 
tions  est  l'exercice  ou  l'usfige  actuel  de  l'OS 
facultés  spiritut  les  ou  corporelles,  considéré 
en  lui-même  et  sans  aucun  auire  nipport. 
Ce  qu'il  y  a  de  moral  dans  les  actions,  c'est 
leur  rapport  avec  le:»  lois  divines  et  humaines 
qui  doivent  leur  servir  de  règle.  Ainsi,  ce 
qu'il  y  a  de  physique  dans  un  discours,  ce 
sont  les  paroles  considérées  en  elles-mêmes, 
sans  aucun  r^ipport  avec  la  règle  des  mœurs; 
considérées  dans  leur  convenance  ou  leur 
opposition  avec  la  règle  des  mœurs,  elles 
sont  morales.  L'adverlance  peut  se  porter  sur 
le  physique  seul  des  actions,  ou  sur  leur  côté 
moral.  Comme  le  moraliste  ne  considère  les 
actions  que  sous  le  poinî  de  vue  moral,  il  tie 
s'occupe  pas  de  l'advertance  sur  le  physique 
de  lacté,  mais  uniquement  de  la  m;inière 
doni  elle  a  saisi  le  côté  moral  ;  si  elle  a  en- 
visr-igé  l'action  comme  bonne  ou  tomme  mau- 
vaise. 

2.  L'advertance,  suivant  ses  diverses  espè- 
ces, peut  saisir  le  côté  moral  d'une  action  de 
différentes  manières.  De  là  naît  la  nécessité 
de  faire  connaître  les  différentes  espèces  d'ad- 
vcrtance.  * 

Il  y  a  deux  principales  divisions  de  l'ad- 
verlance dont  la  conniiissance  est  nécessaire 
pour  comprendre  parfaitement  le  rôle  qu'elle 
joue  dans  la  moralité  des  actions. 

3.  1^  L'advertance  se  divise  en  actuelle, 
virtuelle  et  interprétative.  L'advertance  est 
actuelle,  quand  en  agissant  on  sait  que  l'ac- 
tion que  l'on  fait  est  bonne  ou  mauvaise, 
permise  ou  défendue.  —  L'adverlance  est  vir- 
tuelle, quand  en  agissant  ou  ne  fait  nulle  at- 
tenlJon  à  la  moralité  de  l'action.  On  n'y  pense 
pas  ;  mais,  avant  de  la  faire,  en  se  détermi- 
nant à  agir,  on  y  a  fait  attention.  Ainsi,  un 
prêtre,  en  état  de  péché  mortel,  a  songé, 
avant  de  monter  à  l'autel,  qu'on  célébrant  il 
ferait  un  sacrilège.  Nonobstant  cet  avis  de  sa 
conscience,  il  a  persévéré  dans  l'intention 
d'immoler  la  victime  sainte;  à  l'autel  il  n'a 
nullement  songé  à  son  état  criminel  :  son  ad- 
vertance  est  virtuelle.  —  L'adverlance  est  in- 
terpré'ative,  quand  en  agissant  ni  avant  d'a- 
gir on  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  malice 
de  l'action  qu'on  fait  ;  mais  cette  ignorance 
ne  procède  que  d'un  ob>lacle  qu'on  a  volon- 
tairement mis  à  cette  connaissance.  Il  n'y  a 
ici  (ju'une  adverlance  interprétative.  Ainsi, 
un  confesseur  no  se  doute  pas  que  le  péché 
qu'on  lui  confesse  est  mortel,  parce  qu'il  a 
négligé  volontairement  d'apprendre  ses  de- 
voirs. 

4.  2"  L'advertance  est  parfaite  ou  impar- 
faite. Pour  mieux  saisir  cette  différence  nous 
devons  indiquer  ici  les  sources  d'où  peut  ve- 
nir l'imperfection  de  l'adverlance.  11  y  a  deux 


sources  d'imperfection  :  1°  l'usage  incomplet 
des  facultés  inti  llectuelles  ;  2°  l'ignorince, 
rinadv<^rl;ince  et  Terreur. 

Il  est  certain  que  ceux  nui  n'ont  pas  l'u- 
sage complet  de  eurs  facultés  intelleoluelles 
ne  peu\ei»l  donner  une  advertance  parfaite  à 
la  moralité  d'une  aciion.  Celte  p  oposiiion 
est  lollement  évidente  qu'elle  n'a  pas  besoin 
de  preuve.  Nous  n'avons  donc  qu'à  nous  oc- 
cuper des  causes  qui  peuveni  affail>Iir  l'u- 
sage de  nos  ficul  es  intellectuelles.  Ces  cau- 
ses sont  le  sommeil,  l'aliénation  ment  île,  les 
liqueurs  enivrantes  et  les  passions.  Chacune 
de  ces  causes  a  un  article  d;ins  cet  ouvrage  ; 
nous  y  renvoyons  pour  y  voir  quand  elles 
déiruisenl  ou  seulement  affaiblissent  l'ad- 
vertance. 

5.  L'ignorance,  l'erreur  et  l'inadvertance 
peuvent  avoir  aussi  une  action  sur  nos  fa- 
cultés inlellectuolh  s  ;  elles  peuvent  détruire 
ou  seulement  affaiblir  la  conniiissance  de  la 
moralité  d'un  acte.  Au  mol  Ignorance, devant 
donnorunenotioncomplète  de  leur  action  sur 
l'advertance,  nous  renvoyons  à  cet  article. 

6.  L'advertance  est  parfaite  quand  l'homme 
a  l'usage  complet  de  ses  facultés,  et  qu'il 
n'est  soumis  ni  à  l'is^norance,  ni  à  l'erreur, 
ni  ;\  l'inadvertance.  Elle  est  encore  parfaite 
quand  l'ignorance,  l'inadvertance,  l'erreur, 
l'usage  incomplet  de  la  raison,  sont,  relati- 
vement à  l'acte,  l'effet  d'une  faute  grave. 
Voy.  Volontaire. 

De  la  nature  de  radvertnnce  requise  pour 
Vimputabilité. 

7.  Quelques  principes  donneront  une  con- 
naissance complète  de  l'advertance  néces- 
saire pour  qu'un  acte  soit  imputahle. 

i  '  Principe.  — 8.  Pour  qu'un  acte  soit  im- 
putable, il  fauî  avoir  quebiue  connaissance 
de  l'action,  en  y  faisant  actuellement  atten- 
tion, ou  au  moins  ne  manquer  de  cette  con- 
naissance et  de  celte  attention  que  par  sa 
fau'e.  C'est  un  point  dont  tous  les  théologiens 
conviennent  ;  car  sans  cela  il  n'y  a  aucune 
connaissance,  et  conséquemment  point  d'im- 
putabilité.  Toute  espèce  d'oubli  ou  de  dis- 
traction involontaire  n'est  donc  pas  un  péché. 

Il'  Principe.  —  9.  L'adverlance  ne  doit  pas 
seulement  se  porter  sur  le  physique  de  l'acte, 
mais  sur  la  bonté  ou  sur  sa  malice.  Car  s'il 
n'y  a  aucune  advertance  ni  du  bien  ni  du 
mal,  il  ne  peut  y  avoir  de  volonté  de  le  faire 
ou  de  ne  pas  le  faire,  et  conséquemment 
point  d'imputabilité.  Nous  ne  demandons  pas 
sans  doute  pour  la  culpabilité  une  adverlance 
actuelle,  ni  même  vir'uelie;  mais  une  adver- 
tance interprétative,  dans  le  sens  que  nous 
l'avons  expliquée,  sulTit.  Voila  ce  qui  fait  la 
condamnation  de  ces  grands  pécheurs  qui 
boivent  l'iniquité  comme  l'eau  ;  m  lis  en  po  - 
sani  la  cause  de  leurs  péchés,  en  vivant  au 
milieu  du  monde,  ils  entendent  au  fond  de 
leur  conscience  une  voix  qui  leur  dit:  Ma 
vie  n'est  pas  conlorme  aux  maximes  de  la 
religion.  Celte  seule  réflexion  indi(]ue  l'ad- 
vertance de  leur  esprit  à  vc  qu'il  y  a  de  maS. 
De  celte  remarque  nous  déduisons  un  troi- 
sième principe. 
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III«  Prineipe.  —  10.  L'advertance  inter- 
prétative suffit  pour  imposer  la  responsabi- 
lité matérielle  de  l'acte,  comme  nous  le  dé- 
montrons aux  mots  Conscience,    Ignorance 

VOLONTAIRE. 

IV  Principe.  —  11.  La  responsabilité  ne 
peut  être  qu'en  raison  de  l'advertance.  Ce 
principe  est  une  conséquence  de  ce  que  nous 
venons  de démonlrer.Conséquemmenl,  quand 
il  y  a  une  circonstance  qui  a  été  entièrement 
inconnue,  elle  n'e^t  nullement  imputable.  — 
Si  la  gravité  do  la  malice  dune  action  n'a 
été  qu'imparfaitement  connue  ,  elle  n'est 
qu'imparfaitement  imputable.  Dans  l'adver- 
tance parfaite  et  dans  l'inadverlauce  impar- 
faite, il  y  a,  comme  nous  le  verrons  aux  ar- 
ticles 1g?;ora.\ck  et  Négligence,  une  multi- 
tude de  degrés.  Celte  advertance  est  donc 
l'une  des  mesures  qui  sert  à  régler  les  de- 
grés d'itnputabilité  de  toutes  nos  actions. 
Voy.  les  articles  cités. 

AÉROMANCIE, 

Du  grec  ànp,  air,  et  f-iavT£r><,  divination. 
C'est  Tari  de  la  divination  par  les  phénomè- 
nes qui  se  passent  dans  l'air.  Voy.  le  Diction- 
naire des  superstitions. 

AFFAIRES. 

Affaires  temporelles  défendues  aux  ec- 
clésiastiques. —  L'apôtre  saint  Paul  défen- 
dait à  son  disciple  Timothée  d(>  se  mêler  des 
affaires  temporelles.  Nemo  militans  Deo  im- 
plicet  se  negotiis  sœcularibus.  ut  ei  placeat, 
cui  se  probavit.  L'Eglise,  à  l'exemple  de  ce 
grand  Apôtre,  s'est  appliquée  à  interdire  tout 
commerce  temporel  à  ses  ministres.  Elle 
leur  défend  par  ses  lois  d'exercer  la  profes- 
sion de  négociant  et  de  marchand  ,  de  tenir 
des  boutiques  ou  des  m-^gasins  de  marchan- 
dises, d'acheter  des  ob^eis  pour  les  revendre 
à  profil.  Les  conciles  leur  défendent  même 
de  proCler  des  circonstances  pour  faire  de 
bons  marchés,  comme  d'acheter  des  denrées, 
du  bois  ou  d'autres  choses  semblables,  pour 
les  revendre  avec  avantage  quelque  temps 
après  (1).  S'il  y  a  quelque  profil  à  faire  dans 
les  affaires  de  celte  nature,  il  faut  les  laisser 
aux  laïques.  Sylvius  et  De  Lufzo  ne  croient 
pas  qu'un  ecclésiastique  se  rende  coupable 
d'une  faute  considérable,  lorsqu'il  profile  de 
quelque  circonstance  heureuse  pour  acheter 
et  revendre  heureusement. 

Comme  les  foires  elles  marchés  sonl  les  lieux 
où  se  traitent  les  affaires  commerciales,  les 
canons  défendent  aux  ecclésiastiques  de  s'y 
trouver.  Ils  ne  peuvent  guère  s'y  rencontrer 
sans  compromettre  la  dignité  de  leur  ca- 
ractère. 

Ce  n'est  point  véritablement  faire  com- 
merce, au  moins  dans  le  sens  des  canons, 
que  d'élever  des  bestiaux  sur  ses  terres,  de 
les  faire  engraisser  dans  ses  pâturages,  et  de 
les  revendre  ;  c'est  faire  valoir  son  bien  et 

(1)  Slauiimus  quod  nulliss  clericus  beneliciatus  , 
niillus  in  sacris  ordinibus  constitiilus  per  se  vel  per 
alium  einat  bladum  ,  viniiin,  causa  reirovendendi , 
vel  negoiiandi,   vel  buic  slaluto  fraudein  aliquam 


en  tirer  un  profit  légitime.  Ainsi  l'a  décidé  la 
congrégation  du  concile  au  rapport  de  Fa- 
gnan.  Elle  décida  aussi  qu'un  curé  pouvait 
élever  des  vers  à  soie,  faire  travailler  la  soie 
qui  en  provient  ,  pourvu  qu'il  n'y  employât 
avec  lui  qu-  ceux  de  sa  maison  et  des  per- 
sonnes non  suspectes.  Pour  prévenir  tout  in- 
convénient, elle  recommande  de  prévenir  l'é- 
vêque. 

Les  affaires  de  commerce  ne  sont  pas  les 
seules  défendues  aux  ecclésiastiques;  on  leur 
a  encore  interdit  tou'es  fonctions  dont  les 
soins  et  l'adniinistratiou  seraient  peu  cora- 
paiihles  avec  la  dignité  et  la  sainteté  de  leur 
état.  Los  professions  d'avocat,  de  procureur, 
de  médecin,  de  fermier,  dinlendant,  ont  été 
nommément  interdites  par  un  grand  nom- 
bre de  statuts  diocésains.  On  défendait  aussi 
aux  clercs  d'aci  epter  des  tutelles  ou  cura- 
telles. Le  concile  do  Trente  a  renouvelé  tou- 
tes ces  défenses.  Voici  son  décret  :  Statuit 
sancta  synodus  ut  qnœ  olim  a  summis  pontifi- 
cibus  et  sacris  conciliis  de  negoiiis  sœcuhiri- 
bus  fugiendis  a  ciericis,  salubriter  tt  copiose 
sancita  sunt,  eadem  in  postentm,  iisdem  pœ- 
nis,  vel  majoribus,  nrbifrio  ordinarii  impo- 
nendis  observentur,  nec  appellalio  exécution 
nem  hanc  quœ  ad  morum  correctionem  perli^ 
net,  suspendat. 

AFFECTÉE  (Ignorance). 

C'est  l'ignorance  grossière,  accompagnée 
du  dessein  formel  do  ne  pas  s'instruire  de 
ses  devoirs,  afin  de  ne  pas  avoir  de  remords 
dans  la  violation  qu'on  en  fail.  —  Cette  es- 
pèce d'ignorance    est  la    moins   excusable. 

Comme  elle  renferme  la  volonté  de  ne  point 
s'instruire,  afin  de  pécher  sans  aucin  re- 
mords, elle  est,  au  jugement  de  la  plupart 
des  théologiens ,  une  circonstance  aggra- 
vante. Car  c'esl  dire  à  Dieu  :  Comme  nous  ne 
voulons  pas  suivre  la  voie  qui  pourrait  nous 
conduire  à  vous,  nous  ne  voulons  pas  aussi 
la  connaître.  Retirez-vous  de  nous  (Job. 
XXI,  14.)  ! 

AFFINITÉ. 

1.  I!  y  a  des  acles  dans  la  vie  qui  forment 
des  rapports  tout  nouveaux  entre  deux  per- 
sonnes; ils  sonl  quelquefois  si  intimes,  qu'ils 
semblent  ne  former  qu'un  même  être,  ou  au 
moins  s'unir  par  les  liens  de  la  parenté  la 
plus  proche.  On  a  donné  à  celle  espèce  d'u- 
nion le  nom  d'affinité  ou  d'alliance.  Il  ré- 
sulte de  l'affinité  dés  devoirs  à  peu  près  sem- 
blables à  ceux  de  la  parente.  Il  esl  donc  bien 
important  de  t  lire  connaître  les  dillérentes 
espèces  d'affinité,  leur  nature  et  leurs  effets. 

2.  Il  y  a  trois  sortes  d'affinité  ou  d'al- 
liance :1a  première,  fondée  sur  le  sang,  qu'on 
nomme  affinité  charnelle  ;  la  seconde,  sur 
les  sacremeRls,  qu'on  nomme  affinité  spiri- 
tuelle ;  la  troisième,  sur  l'adoption,  qu'on 
nomme  alliance  ou  parenté  légale. 

adliibeat Puniaiur  in    amisRione  bladi  vel  vini  , 

seu  preiii  converlendi  in  fiibncam  occlosiae  parochia- 
lis,  salva  pœna  eiiam  oiajori.  Concil.  Aiel,  1275. 


Dictionnaire  de  Théologie  morale,  art.  Affinité. 


IV  h  IV 

Cousin-tiers , 
aterael  ou  maternel. 


IV  à  III 

Pelit-fils  du  second 

grand-oncle  ou 

seconde  grande-tante. 


IV  k  II 
Fils  du  second  grand- 
oncle  ou 
seconde  graude-tante. 
6 


IV  à  I 

Second  grand-oncle 

on 

seconde  grande-ianle. 

5 


Les  époux  ou  épouses  des  personnes  Indiquées  dans  cette  colonne 
ne  sont  pas  alliés  de  Caibenne. 


IV 

Trisaïeul , 

trisaïeule. 

4 


III  à  IV 

Fils  ou  tille 

du  cousin  second 

paternel  ou  maternel. 

7 


III  à  III 

Petit-fils  ou  peliîe-fille 

de  grand-oncle  ou  de 

grande-tame  ,   c'est- 

^-dire  cousin  second. 

6 

Les  époux  ou  épouses  des  personnes  Indiquées  dans  cette  colonne 
ne  suni  pas  alliés  de  Catherine. 


III  a  II 

Fils  ou  fille 

de  graud-oncle  ou  de 

grande-taule. 

5 


III  a  I 
Grand-oncle 

ou 

?rande-lante. 

4 


lia  IV 

Petil-fils  du  cousin- 
germain. 
6 


lUIIIï 

Fils  ou  fille  de  cousiu- 

geraiain. 

3 


Il  à  II 
Cousin-germain 

ou 

cousine-germaine. 

4 


Haï 

Oucle 

ou 
taiite. 

3 


Les  époux  ou  épouses  des  personnes  indiquées  dans  cette  colonne 

ne  sont  pas  alliés  de  Catlierine. 


IklV 

Second  peiit-neveu 

ou  nièce. 


uni 

Peiit-neveu 
ou  peiite-nièce. 


la  II 

Neveu 

ou  nièce. 


làl 

Frère 

ou  sœur  de  Pierre. 

2 


Les  époux  ou  épouses  des  personne.^  indiquées  dans  cette  colonne 
ne  sont  pas  alliés  de  Catherine. 


Nicolas  ,  ayant  épou- 
sé Miirie  alliée  au 
secou'i  genre  des  pa- , 
rents  de  Catherine, 
devient  allié  au  troi- 
sième genre  de  ces 
mêmes  parents  de  Ca- 
therine. 


•aaïuoa-io  isa 
mou  9\  VJop  'sem  i\i 
930»  eui^ibioji  no  dp 
-uooas  ua  9suoii9  c  au 
-vin  'uoiu  lUBi?  ajaoïj 


Marie  ,  ayant  é[)ousé 
Pierre  en  se  onde  no- 
ce, devieiil  alliée  an 
secunil  genre  de  tocs  ' 
les  parenis  de  Caihe- 
rine. 
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,,Miod9  B  '  auu^q  ej 
-p   jnaA  y»K]^   ajjai^] 


m 

Bis:iïpnl, 

si 

a  0 

bisaïeule. 

3 

B  C 

'*  ( 

T3  » 

W  — 

"-S 

a>  - 

en  c 

(1 

II 

Aïeul , 

o5 

aïeule. 
2 

f\ 

1 

Père, 

mère. 

1 


PIERRE,      (— I 

9P 


I 

Fils, 

fille. 

1 

i 

Petit-6ls, 

peliie-fille. 
2 

Second  peiil-fils,     i 
seconde  petite-fille,  i 

f        i 

IV  : 

Troisième  petit-fils,  ' 
troisième  petite>fiUe. 


IV 

Trisaïeul , 

trba.eule. 

4 


I  à  fV  II  à  IV  III  à  IV 

Second  grand-oncle,     Fils  ou  Ulle  du  second       PetiL-tils  du  second 
seconde  grande-ianle.      grand-uncle  ou  de  la  grand-oncie 

5  seconde  grande-lante.        ou  de  la  seconde 

6  grauUe-lanle. 

7 

Les  époux  ou  épouses  des  parents  indiqués  dans  celle  colonne  ne  sont  pas  alliés 

de  Pierre. 


IV  à  IV 

(Jousin-iiers, 

paternel  ou  uuaiernel. 

8 


iir 

Bisaïeul , 

bisaïeule. 

3 


.52 


del 


il 

Aïeul , 
aïeule. 

2 
1 


I 

Père, 

mère. 

1 


snod^l 


CATHERINE, 


uni 

Grand-oncle , 

grande-tante. 

4 


II  à  m 

Fils  ou  fille 

de  grand-oncle  ou  de 

grande-lanie. 

5 


m  à  m 

Pelit-filsou  petite  fille 

de  grand-on.le 

ou  de  grande-la.ite.  ' 

6 


III  à  IV 

Fils  ou  fille  du  cousin 

secoud , 

,  paternel  ou  uiateruel, 

7 


Les  époux  ou  épouses  des  parents  indiqués  dans  celte  colonne  ne  sont  pas  alliés 

de  Pierre. 


là  II 

Oncle, 

tanie. 

3 


II  à  II 

Consio-germain, 

cousine-germaine. 

i 


II  à  m 

Fils  ou  lille 
de  cousiu-germain 

ou  d*} 

coubine-gernaaine. 

5 


II  a  IV 

Petit-tils  ou  petite-fille 

du 

cousin-germain. 

6 


Les  époux  ou  épouses  des  parents  indiqués  dans  cette  colonne  ne  sont  pas  alliés 

de  Pierre. 


I  àl 

Frère, 
sœur. 

2 


là  II 

Neveu, 

nièce. 

3 


là  m 

Pelit-neveu, 

petite-nièce. 

4 


là  IV 

Second  pelit-neveu, 

seconde  pedie- nièce. 

5 


Les  époux  ou  épouses  des  parents  indiqués  dans  celte  coloaae  De  sont  pas  alliés 

de  Pierre. 


Catlifcpiiift,  él.iiit,  vru^e 
de  Pierre,  a  épousé  Jo- 
seph eu  seio'.de  noce. 


Joseph  ,  épnux  en  sfî- 
fonde  noce  deC.ùllie- 
riiit-,  devient  allié  au 
second  genre  des  pa- 
rents de  i'ierre,  pr*^- 
niier  ppoux  de  Ca- 
iherinp,. 


Joseph,  étant  veuf  de  Ca- 
llit-riiie,  a  épousé  Anne 
en  sei  oiide  ou  lioisième 
noCii. 


Anne  devient  alliée  au 
troisième  geme  des 
parents  de  Pierre  , 
doni  Joseph  est  alhè 
au  second  genre. 


I 

Fils, 

mie. 

1 


II 

S  Petil-fils , 

S  petite-fille. 

a,  2 

§  lll 

g  Second  petit-fils , 

9  seconde  pelile-ûlle. 

-S*  3 


iV 


Catherine  est  alliée  de  tous  les  parents  de  Pierre.  Les  degrés  d'alliance  sont  marqués  par  des 
cnuies  romains  pour  le  coinput  ecclésiastique,  et  par  des  chifires  arabes  pour  le  comput  ci- 
!ÎL'.T  Yi  '"^  "  *^^^  ^'*""^  l'aillée  des  époux  des  parentes  de  Pierre,  son  époux.  Conséquem- 
ment  elle  peut  se  marier  sans  dispense  avec  le  mari  de  la  sœur  de  Pierre.  —  L'allinité  ne  se 
coii,munique  pas  aux  parenls  des  deux  familles.  Le  père  de  Pierre  pourrait  donc  se  marier 
sans  dispense  avec  la  mère  de  Catherine.  —  Les  principes  que  nous  venons  de  développer  re- 
laiivenieni  à  Lalherine  par  rapport  aux  parents  de  Pierre,  doivent  s'appliquer  k  celui-ci  par 
rapport  aux  parents  de  Catherine. 


Troisième  petit-fils, 
troisième  netite-fille 


iSS 
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ARTICLE    PREMIER. 

De  raffinité  charnelle. 

3.  L'union  la  plus  intime  qui  puisse  exis- 
ter entre  deux  personnes  est  sans  contredit 
celle  qui  provient  de  l'union  charnelle  des 
deux  sexes.  C'est  celle  union  qui  constitue 
l'affinité  charnelle  ;  et  comme  il  peut  y  en 
avoir  de  deux  sortes,  l'nne  légitime  dans 
l'éliit  du  mariage,  l'anlre  illégitime  en  dehors 
du  mariage,  -le  là  résultent  deux  espèces 
d'affinité,  l'une  légitime  et  l'autre  coiipable. 
Chacune  de  ces  espèces  d'affinité  a  ses  rè- 
gles ;  nous  devons  donc  les  traiter  séparé- 
ment. 

§   !«>■.  De  raffinité  charnelle  lêgiliine. 

4.  L'aifinité  légitime  se  contracte  par  un 
mariage  valable;  elle  n'est  autre  chose  qu'un 
lien  de  proximiié  qui  se  forme  entie  le  mari 
et  les  parenl>  de  sa  femme,  et  entre  la  femme 
et  les  parents  de  son  mari.  Cette  proximité 
e«t  fondée  sur  ce  que  nous  enseigne  l'Ecri- 
ture, que  le  mari  et  la  femme  sont  une  même 
chair  aptes  la  consommation  du  m  triage  : 
cette  union  de  corps  fait  un  mélange  de 
sang  et  une  c  mmunicalion  de  parenté.  De 
sorte  que  les  parenis  de  l'un  des  époux  doi- 
vent être  regardés  comme  les  parenis  de 
l'autre. 

3.  Fondée  sur  ce  principe,  la  loi  civjle  met 
les  alliés  sur  la  même  ligue  que  les  parents. 
Ce  qu'e  le  interdit  à  l'un  elle  l'interdit  à 
l'autre;  le  mariage  prohibé  par  la  loi,  pour 
cause  de  parente ,  l'est  aussi  aux  alliés  au 
même  d(  gré.  Cot/.  Cit;.,arM6l,lG2.  Les  inca- 
pacités qu'elle  prononce  contre  l'un,  elle  les 
prononce  contre  l'autre  ;  lorsqu'elle  interdit 
à  deux  (larents  d'êire  en  même  temps  d'un 
même  conseil  municipal,  elle  l'inlerdil  aux 
allies  au  même  degré  (Loi  municipale  de 
1831  ).  Si  le  client  peut  récuser  un  juj^e  pour 
cause  de  parenté,  il  peut  aussi  ré.user  l'aliié 
au  même  degré.  Cod.  de  proce'd.  civile,  art. 
366.  Les  obligations  que  la  loi  impose  aux 
parenis  ,  elle  les  impose  aussi  aux  alliés.  Si 
les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père 
et  mère,  Cod.  civ.,  art.  205,  les  gendres  et 
belles-filles  les  doivent  également  à  leurs 
beaux-pères  et  belles-mères.  Voy.  Aliment. 

La  loi  de  la  con»cience  reconnaît  aussi 
celte  espèce  de  parenté.  Elle  prescrit  à  l'é- 
pouse d'avoir  pour  les  parenis  de  son  époux 
les  sentiments  de  respect  et  d'amour  qu'elle 
a  pour  ses  parents.  Mais  il  faut  un  juste  re- 
tour :  et  c'est  seulement  dans  celte  affection 
mutuelle  que  se  trouve  l'adoption  entière 
dans  la  famille,  adoption  d'autant  plus  im- 
portante, qu'elle  peul  avoir  les  plus  heureux 
effets  pour  le  bonh  ur  mutuel  des  époux  , 
pour  l'union  el  la  paix  entre  les  parents. 
Les  devoirs  qu'impose  l'affinité  ayant  beau- 
coup de  relation  a>  ec  ceux  qu'impose  la  pa- 
retJté,  en  traitant  de  ceux-ci  nous  parlerons 
de  ceux-là.  Voy.  Père  el  Mèrk. 

6.  La  loi  ecclésiastique  s'est  aussi  occupée 

(1)  L'affuùié  est  aussi  m»  empêchement  civil. 
Voici  les  (lisposaioni  du  Code  :  <  Ki>  ligne  directe  le 
tnariage  eâi  prohibé entre  les  alliés.  >  Cod.  civ., 


de  l'affinilé  ;  nous  ne  voulons  p.irlerici  que 
de  ses  dispositions  relatives  à  l'empêchement 
du  mariage  qu'elle  constitue  (1). 

L'empêchement  d'affinité  ne  se  contracte 
que  p  ir  la  consommation  ,  et  il  faut  très- 
probablement  seminado  ex  parte  utriusqne 
conjugis  (Lig.  ,/«&.  vi,  n.  1088);  car  sans 
cela  il  ne  peut  y  avoir  mélange  de  sang.  Par 
conséquent,  si  le  mariasse,  quoique  valable, 
n'a  pas  été  consomme,  il  n'y  a  pas  d'affinité. 
Mais  comme  on  ne  peut  constater  décem- 
ment s'il  y  a  eu  ou  non  consommation  du 
mariage  ;  dans  le  cas  où  elle  n'a  pas  eu  lieu, 
l'ompéchemont  d'alfinité  est  remplacé  par 
un  autre  empêchement  qu'on  nomme  d'HoN- 

NÉTETÉ  PUBLIQUE.    Yoy.  CCS   mOtS. 

7.  L'affinité  se  contrncle  entre  le  mari  et 
les  parenis  de  la  femme,  entre  la  femme  et 
les  parents  du  mari.  Il  n'y  a  entre  les  parents 
du  mari  et  ceux  de  la  femme  aucune  al- 
liance :  le  mari  est  le  seul  de  la  famille  qui 
contracte  alliance  avec  les  parents  de  sa 
femme,  comme  la  femme  est  la  seule  de  la 
famille  qui  contracte  alliance  avec  les  pa- 
rents de  son  mari.  Ainsi  une  femme  n'est 
donc  pas  l'alliée  de  l'époux  de  la  sœur  de  son 
mari.  Nous  rendrons  cela  plus  évident  par  un 
tableau.  Mais  auparavant  nous  devons  dis 
tinguer  les  différentes  espèces  d'affinité  au-< 
trefois  reconnues. 

8. On  dislinguaitautrefois  trois  genres  d'af- 
Cnté  :  le  premier  est  celui  dont  nous  venons 
de  parler.  Elle  se  contracte  par  la  seule 
épouse  à  l'égard  des  parents  du  mari,  et  par 
le  mari  seul  à  l'égard  des  parents  de  son 
épouse.  Si  l'époux  allié  étant  veuf  venait  à 
convoler  à  de  secondes  noces,  il  transmet- 
tait l'alliance  au  second  époux,  en  sorte  que 
celui-ci  devenait  l'allié  des  paren's  de  l'é- 
pouse défunte  de  son  conjoint.  C'est  ce  qu'on 
appelait  affinité  du  second  genre.  Si  celui 
qui  avait  contracté  celte  alliance  par  l'inter- 
médiaire de  son  conjoint  devenait  veuf,  il 
transmettait  l'affinité  à  son  nouveau  con- 
joint, s'il  venait  à  se  marier  de  nouveau; 
celte  affinité  se  nommait  du  troisième  genre. 

9.  Ces  différentes  espèces  d'affinité  étaient 
très-difficiles  à  saisir  ;  nous  ne  sommes  pas 
sûrs  nous-mêmes  d'avoir  été  compris.  Mais 
pour  rendre  cola  aussi  clair  que  le  jour, 
nous  allons  faire  un  tableau  oii  ces  diffé- 
rentes espèces  d'affinité  seront  expliquées. 
Fo(r  ci-contre. 

10.  Avant  le  quatrième  concile  de  Latran, 
tenu  sous  Innocent  111  ,  les  trois  sortes  d'af- 
finité dont  nous  venons  de  parler  étaient 
des  empêchements  dirimantsau  mariage.  Ce 
concile  abrogea  l'affinité  du  second  el  du 
troisième  genre.  Les  Conférences  d'Angers 
prétendent  que  l'abrogation  n'a  eu  lieu  que 
dans  la  ligne  collatérale.  Son  opinion  n'est 
pas  adoptée  ;  les  raisons  sur  lesquelles  elles 
s'appuient  t-ont  trop  faibles  pour  faire 
impression  sur  un  homme  sérieux.  Nous 
croyons  qu'en  détruisant  absolument  et  sans 

an.  l'il.  €  En  ligne  collatérale  le  mariage  est  pro- 
hibé entre  les  altiés  au  méaie  degré  que  le  (rère  el  1» 
sœur.  >  An.  iV'-L 
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condition  rempêchement  du  deuxième  et  du 

troisième  genre,  le  roncile  l'a  détruit  totale- 
ment, et  que  c'est  aller  contre  tontes  les  rè- 
gles de  rinterprétati  !n  de  n'enlendre  l'abro- 
gation que  de  la  ligne  collatérale,  Ainsi,  selon 
nous ,  ralfinilé  du  deuxième  et  du  troisième 
genre  n'est  jamais  un  empêchement  du  ma- 
riage. 

tî.  Il  est  bon  de  remarquer  que  les  pa- 
rents seuls  de  l'un  des  conjoints  et  non  leurs 
époux  et  épouses  sont  les  alliés  de  l'autre 
conjoint.  Conséquemment  il  n'y  a  pas  d'em- 
pêchement  entre  ce  dernier  conjoint  et  ces 
époux  et  épouses  ,  d'après  ce  principe  :  Affi- 
•nitas  non  parit  affînitatem.  De  là  il  suit  que 
l'homme  et  la  femme  du  frère  et  de  la  sœur 
peuvent  s'épouser  sans  dispense  ;  qu'une 
femme  peut  épouser  lo  gendre  de  son  mari. 
Quelques  théologiens  ont  douté  que  ce  se- 
cond cas  fût  pet  mis;  ils  pensaient  que  dans 
la  ligne  directe  il  y  a  affinité  entre  le  vitric 
ou  second  mari  du  beau-père  de  1  allié  et 
l'alliée,  <t  entre  la  niarâlre  ou  seconde  femme 
du  beau-père  et  l'allié.  La  sacrée  congié^a- 
tion  a  répondu  qu'il  n'y  a  pas  d'empêche- 
ment dans  ce  cas  [Lig.,  lib.  vi,  n.  lOtiO). 

12.  L'empêchement  d'affinité  s'étendait 
avant  le  quatrième  concile  de  Latran  jus- 
qu'au septième  degré.  Ce  concile  a  réduii  la 
prohibition  de  l'alfinité  cuUalérale  du  pre- 
mier genre  au  quatrième  degré.  C'est  aussi 
jusqu'où  nous  avons  élevé  le  tableau  ci- 
joint.  Nous  avons  placé  les  époux  qui  se 
communiquent  l'afGnité  au  quatrième  degré. 
On  peut  les  prendre  au  premier,  au  second, 
au  troisième,  du  deuxième  au  troisième  de- 
gré, sans  aucun  dérangement  de  personnes, 
et  faire  sur  ces  époux  toutes  applications 
que  nous  fais ms  en  les  plaçant  au  qua- 
trième :  toute  la  différence  se  trouve  dans 
les  degrés  d'afiinité  ;  pour  les  conjptor,  voir 
le  ta!)leau.  Observons  seulement  qu'ils  se 
comptent  absolument  comme  ceux  de  la  pa- 
renté. 

De  la  dispense  de  l'aflinilé  légitime- 

13.  Il  est  certain  que  l'on  peut  obtenir  dis- 
pense de  l'empêcliement  d'affinité.  Lors- 
qu'elle n'est  que  collatérale,  il  n'y  a  pas  de 
doute  sur  ce  sujet.  La  pratique  de  l'Eglise  a 
confirmé  l.i  légitimité  de  cette  dispense  lors 
même  que  l'affinité  est  du  premier  de^ré. 
Notre  législalion  civile  les  prohibait  absolu- 
ment, Cad.  civ.,  art.  162.  C'était  sans  doute 
à  cause  d  s  graves  inconvénients  qui  peu- 
vent résulter  des  rapports  fréquents  et  obli- 
gés entre  un  homnie  et  une  femme  qui  ont 
épousé  le  frère  et  la  sœur.  La  loi  du  16  avril 
1832  a  permis  dispense  de  cet  euipêchement 
pour  cause  légitime. 

li.  il  y  a  en  réellement  doute  si  ,  dans  la 
ligne  directe  d'affinité  ,  le  pape  peut  dispen- 
ser de  l'empêcliement  qui  existe.  Sanchez 
ne  regar  ie  rempôchemcnl  d'affinité  ,  même 
en  lig  le  directe,  que  de  droit  ecclésiastique, 
^aint  Augustin  était  de  cette  opinion  :  il  dit 
que  l's  afiiés  au  premitr  degré,  dans  la  li- 
gne diieole,  pourrait  ni  se  marier,  si  la  loi  ne 
le  défendait  :  In  matriinonium  convenire  pas- 


sent nisi  lege  prqhihermtur.  Nous  croyons 
que  cette  opinion  est  assez  probable  pour 
qu'on  puisse  l'admettre.  Aussi  pensons-nous 
que,  pour  des  causes  très-graves,  le  souve- 
rain pontife  pourrait  dispenser  de  cet  empê- 
chement. 

15.  Notre  législation  civile  est  plus  sévère 
en  ce  toint  que  la  législalion  ecclésiastique; 
elle  défend  absolument  ces  mariajjes.  Cod. 
civ.,  art.  161.  11  y.^a,  en  effet,  une  très-haute 
convenance  que  ces  mariages  ne  puissent  se 
faire. 

§  2.  De  raffinilé  charnelle  ilUcite. 

16.  Lorsque  deux  personnes  de  sexe  diffé- 
rent, s  nis  être  unies  par  le  mariage  ,  ont  eu 
entre  elles  un  commerce  charnel,  consommé 
des  deux  côtés  ,  il  résulte  un  lien  d'affinité 
qui  rend  alliés  de  l'homme  les  parents  de  la 
femme  ,  et  alliés  de  celle-ci  les  parents  de 
l'homme.  Cette  affinité  est  nommée  illicite, 
parce  que  le  commerce  charnel  a  été  crimi- 
nel. Il  résulte  de  cette  affinité  un  empêche- 
ment dirimant  du  mariage  .  qui  ,  avant  le 
concile  de  Trente,  était  de  même  nature  que 
l'empêchement  de  l'affinité  légitime.  Comme 
il  y  avait  de  graves  inconvénienisà  lui  con- 
server autant  d'étendue,  le  concile  l'a  réduit 
au  second  degré  inclusivement.  Celui  donc 
qui  a  eu  un  commerce  criminel  avec  une 
femme  ne  peut  se  marier  avec  aucune  pa- 
rente de  cette  femme  ,  au  premier  et  au  se- 
cond degré;  mais  il  peut  épouser  les  parents 
d'un  degré  ultérieur  ;  il  ne  peut  donc  épou- 
ser la  cousine  germaine,  mais  bien  la  cou- 
sine issue  de  germaine  de  cette  femme.  Il  en 
est  de  même  de  la  femme  par  rapport  aux 
parents  de  celui  avec  lequel  elle  a  péché. 
Concil.  Trid.,  sess.  2i,  cliap.  k. 

17.  On  demande  si  un  mariage  invalide 
produit  l'empêchement  d'alfinilé ,  jusqu'au 
quatrième  degré  ,  ou  seulement  jusqu'au  se- 
cond. Quelques  théologiens  voyant  iraiter 
comme  légitimes  les  enlanls  provenant  d'un 
mariage  contracté  de  bonne  foi  ,  et  qui  ce- 
pendant était  nul  ,  en  ont  conclu  que  rem- 
pêchement doit  s'étendre  jusqu'au  quatrième 
degré;  mais  la  légitimité  étant  toujours  fa- 
vorable ,  il  n'est  pas  étonnant  que  l'igno- 
rance et  la  bonne  foi  suppléent  en  c^^lle  cir- 
constance à  la  validité.  Mais  il  est  ici  ques-- 
tion  d'un  empêchement  qui  gène  la  liberté 
des  mariages,  et  qui  ne  vient,  ni  du  droit  na- 
turel, ni  du  droit  divin.  Les  choses  de  cette 
nature  doiventse  prendre  à  la  lellre,  et  dans 
la  signific.ilion  la  plus  étroite;  nous  pensons 
que  l'aflinilé  qui  en  résulte  n'est  point  celle 
du  mariage  ,  et  que  l'empêchement  n'est  que 
du  second  degré. 

Le  commerce  illégitime,  lorsqu'il  a  lieu 
après lemariageavec  une  parentede  réponse, 
produit  ,  entre  les  époux  ,  une  affiniié  qui 
empêche  de  demander   l'usage  du  mariage. 

Voy.   DbBITCM  CONJl'G\LE. 

L  empéihemenl  d'alfinilé  charnelle  illicite 
étant  purement  de  droit  ecclésiastique  .  on 
peut  valablement  en  obtenir  dispense,  même 
dans  le  premier  degré  de  la  ligne  directe. 
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Article  II. 
De  r affinité  spirituelle. 

J8.  L'affinité  spirituelle  est  un  lien  de  pro- 
3Limité  qui  se  contracte  par  le  moyen  des 
sacrements  de  baptême  et  de  confirmation  , 
dans  lequel  le  ministre  qui  les  confère  de- 
vient ,  d'une  manière  spirituelle  ,  le  père  de 
celui  qui  reçoit  ces  sacrements,  et  le  parrain 
et  la  marraine,  qui  représenteni  l'Eglise,  lui 
tiennent  lieu  de  mère.  Voy.  Baptême,  Con- 
firmation ,  Pai  RAIN  et  INJarraine. 

19.  Celte  affinité  est  un  empcciiement  diri- 
mani  au  mariage.  li  existe  depuis  (rès-long- 
temps  dans  l'Kglise.  Il  avait  autrefois  beau- 
coup plus  d'étendue  qu'aujourd'hui.  Voici  ce 
que  le  conci'e  de  Trente  a  slaïué  : 

20.  1°  L'empêihement  existe  entre  l'en- 
fant, les  père  et  mère,  d'une  part ,  et  celui 
qui  baptise,  de  l'autre.  Concil.  Trid.,  sess. 
24,  de  Reform.  matr.,  c.  2. 

21.  2"  L'empêchement  existe  entre  les  par- 
rains et  marraines,  d'une  part  ;  l'enfant  bap- 
tisé et  les  père  et  mère  de  l'enfant  baptisé, 
d  autre  part.  Le  concile  ne  parle  nullement 
d'empêchement  entre  le  parrain  et  la  mar- 
raine; il  n'en  existe  pas;  Pie  V  l'a  déclaré 
dans  sa  bulle  de  1566  ,  commençant  par  ces 
mois  :  Cum  illius  invicem... 

22.  Un  mari  et  une  femme  peuvent  donc 
être  parrain  et  marraine  sans  contracter 
aucune  affinité  spirituelle.  Mais  un  père  qui, 
sans  nécessité  ou  en  la  présence  d'un  prêtre, 
baptiserait  son  enfant,  contracterait  une  affi- 
nité spirituelle  avec  sa  femme  qui  l'empêche- 
rait d'user  du  mariage.  Concil.  Trid.,  sess. 
2i,  cap.  2. 

23.  On  pense  très- communément  que 
l'emptchemenl  n'est  point  encouru  par  les 
parrains  même  désignés  pour  le  baptême 
lorsqu'ils  ne  touchent  pas  l'enfant  sur  les 
fonts,  parce  que  le  droit  parle  de  toucher, 
et  que  c'est  forcer  étrangement  les  termes  de 
les  interpréter  d'une  simple  assistance  [Lig.^ 
lib.  VI,  n.  148). 

Les  principes  que  nous  venons  d'émellre 
concernent  le  baptême  absolu  et  solennel 
donné  en  présence  même  des  parrains  et 
marraines  désignés.  Il  y  a  les  cas  de  simple 
ondoiement,  du  baptême  donné  sous  condi- 
tion, du  supplément  des  cérémonies  du  bap- 
tême, et  de  l'absence  des  parrains  et  marrai- 
nes, qui  sont  représentés  par  procureur. 

1°  De  l'affinité  contractée  dans  le  cas  de 
simple  ondoiement.  —  24.  Il  est  certain  que 
celui  qui  donne  le  baptême  contracte  l'em- 
pêchement du  mariage  dans  ce  cas.  Tous  les 
auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point  {Lig.f 
lib.  VI,  n.  149).  Nous  dirons  à  l'article  Con- 
jugal [devoir),  si  le  père  qui  confère  à  tort 
le  baptême  est  privé  du  droit  de  demander 
l'usage  du  mariage.  —  Il  nous  paraît  beau- 
coup plus  probable  que  celui  qui  ,  contre  la 
défense  des  Rituels  ,  serait  parrain  dans  le 
cas  d'un  simple  ondoiement ,  ne  contracte- 
rait aucun  empêchement ,  parce  que  le  con- 
cile de  Trente  ayant  réformé  la  discipline  de 
l'Eglise  sur  ce  point,  parle  expressément  de 
parrains  et  marrainei  choisis  pour  lever  des 


fonts.  Or,  dans  le  cas  d'ondoiement,  il  n'y  a 
pas  de  fonts.  Il  n'y  a  donc  pas  non  plus  d'em- 
pêchement d'affinité  spirituelle  [Lig.,  lib.  m, 
n.  149). 

2°  De  Vaffinité  spirituelle  dans  le  cas  du 
baptême  donné  sous  condition.  —  25.  Lorsque 
le  baptême  est  conféré  sous  condition,  ou 
ne  peut  dire  qu'il  soit  réel  et  véritnble;  car 
si  le  premier  est  véritable,  le  second  n'existe 
pas.  Aussi  plusieurs  docteurs  pensent  qu'il 
n'y  a  pas  d'empêchement  dans  ce  cas,  parce 
que  le  concile  parle  du  baptême  ;  or  le  bap- 
tême pris  dans  toute  la  rigueur  du  terme  est 
un  baptême  valide  et  non  un  baptême  dou- 
teux. Cette  raison  nous  paraît  très-con- 
cluante ;  les  auteurs  qui  sont  d'une  opinion 
contraire  s'appuient  sur  ces  paroles  du  con- 
cile :  Quod  de  sacro  fonte  susceperint.  Ces 
paroles  doivent  s'enlendiedansle  sens  même 
du  baptême ,  puisque  l'ondoiement  ne  fait 
pas  contracter  d'empêchement.  Si  cependant 
on  craignait  de  suivre  ce  sentiment  dans  la 
pratique  ,  on  pourrait  ad  caulelam  ,  deman- 
der dispense  au  supérieur. 

3°  De  l'affinité  spirituelle  dans  le  cas  du 
supplément  des  cérémonies  du  baptême.  — 
26.  On  convient  aujourd'hui  que  le  supplé- 
ment des  cérémonies  du  baptême  ne  fait  pas 
contracter  l'empêchement,  parce  que  le  con- 
cile parle  du  baptême  ,  et  non  des  cérémo- 
nies. Or  dans  le  cas  supposé,  il  n'y  a  que 
les  cérémonies  du  baptême. 

4°  De  l'affinité  spirituelle  dans  le  cas  où  les 
parrains  ou  marraines  sont  représentés  par 
procureurs.  —  27.Sanchez  {Lib.  vu,  de  Matr. 
disp.  59)  pense  qu'il  n'y  a  pas  alors  d'empê- 
chement, parce  que  le  concile  exige  le  lou- 
cher ;  mais  d'autres  théolt  gienscroient  qu'on 
le  contracte  réellement,  car  il  y  a  ici  les  pro- 
cureurs qui  répondent  et  louchent  l'enfant, 
et  les  parrains  qui  ont  délégué  pour  tenir 
l'enfant  en  leur  nom  ;  les  uns  ou  les  autres 
doivent  contracter  l'empêchement,  or  ce  ne 
sont  pas  les  procureurs.  La  congrégation  des 
cardinaux  du  concile  l'a  déclaré  ainsi,  s'ap- 
puyant  sur  ces  paroles  du  concile  :  5»  alii 
ultra  deshjnatos  baptizatum  tetigerint,  spiri» 
talem  cognationem  nullopacto  contrahunt.  Il 
restedoncque  ce  soient  le  parrain  et  lamar- 
raine  par  procureurs  qui  contractent  eux- 
mêmes  l'empêchement.  Voy.  Liguori,  lib.  vi, 
n.  153. 

Article    III. 

De  l'affinité  légale. 

28.  Le  droit  civil  et  le  droit  canonique  ont 
fait  de  l'adoption  un  lien  qui  forme  des  rap- 
ports très-iniimes  entre  l'adopté  et  l'adop- 
tant, et  leur  famille  respective.  A  l'art.  Adop- 
tion nous  en  avons  montré  l'importance  ;  il 
nous  reste  ici  à  envisager  l'adoption  comme 
empêchement  dirimant  du  mariage. 

Nous  avons  déjà  cité  les  dispositions  du 
Code  civil  à  cet  égard;  nous  croyons  devoir 
les  rappeler.  —  Le  mariage  est  prohibé  entre 
l'adoptant,  l'adopté  et  ses  enfants  ;  —  entre 
les  enfants  adoptifs  du  même  individu  ;  — 
entre  l'adopté  et  les  enfants  qui  pourraient 
survenir  à  l'adoptant;  —  entre  l'adopté  et<l« 
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conjoint  de  l'adoptant ,  et  réciproquement 
entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté. 
Cod.  civ.,  art.  348. 

La  loi  ecclésiastique  n'est  ni  aussi  sévère, 
ni  aussi  étendue  que  cette  disposition  de  la 
loi  civile.  Suivant  la  loi  canonique,  l'aiTinilé 
légale  ne  forme  un  empêcht>menl  dirimant 
qu'entre  les  enfants  ,  soit  adoplifs,  soit  légi- 
times, d£  l'adoptant  et  l'adopté,  encore  peul- 
on  lever  l'euipêchement  par  l'émancipation. 
Voy.  le  canon  Per  adoptionem  ,  les  chap. 
De  7'itu  nuptiarum  et  Si  qtia,  de  Cognatione 
legali. 

29.  Le  droit  canonique  ne  dit  rien  de  l'em- 
pêchement qui  naît  eiUre  un  père  ,  qui 
adopte,  et  une  fille  adoptée  ;  mais  il  semble 
s'en  tenir  à  ce  qui  est  ordonné  par  le  droit 
civil,  titre  Dp.  ritu  mtptiaium,  qui  établit  un 
empêchement  entre  les  ascendanis  elles  des- 
cendants de  l'adoptant  et  de  l'adopté.  En  ef- 
fet ,  la  glose  ,  sur  le  chapitre  Si  qua,  de  Co- 
gnatione legali ,  allègue  cette  disposition  du 
droit  civil  :  Jnter  ascendenles  et  descendentes, 
id  est  inter  adoplantem  et  adoptatutn,  semper 
impeditur  matrimonium.  Quelques  auteurs 
ont  voulu  étendre  l'affinité  légale  jusqu'au 
quatrième  degré  dans  la  ligne  collatérale, 
mais  leur  opinion,  fondée  uniquement  sur  la 
parité  qui  existe  entre  l'adoption  et  la  pa- 
renté, est  destituée  d'un  motif  sérieux.  Un 
empêchement  dirimant  du  mariage  ne  se 
fonde  pas  sur  d(  s  p.triiés,  mais  sur  les  dis- 
positions de  la  loi.  L'empêchement  de  l'affi- 
nité légale  ne  s'étend  d.  ne  p  s  dans  la  1-gne 
collatérale,  au-delà  du  premier  degré. 

AFFIRMATIFS  {Commandements). 
Ce  sont  les  commandements  qui  prescri- 
vent directement  le  bien  qu'on  doit  faire,  lis 
sont  0()pobés  aux  commandements  négatifs 
qui  défen.Jent  expressément  di;  faire  le  mal. 
Us  n'obligent  pas  à  chaque  instant,  mais  seu- 
lement au  momeni  picscrit  par  la  loi 

AFFLICTION. 

Au  mot  Mal  nous  envisageons  les  peines 
de  l'homme  dans  toute  leur  généralité.  To//. 
ce  mot. 

AFFRETEMENT. 
Voy.  NoLis. 

AGE. 

Age,  nombre  d'années  déterminé. 

1.  La  vie  de  l'homme  depuis  sa  naissance 
jusqu'à  sa  mort  forme  dilTérentes  époques 
bien  distinctes  qu'on  appelle  âges.  La  division 
de  la  vie  la  plus  généralement  adoptée  est 
celle-ci  :  L'enfance  qui  dure  depuis  la  nais- 
sance jusqu'à  environ  la  quatorzième  année; 
2°  la  puberté,  qui  commence  où  i'âge  précé- 
dent finit,  se  termine  à  la  majt»riié;  3°  l'âge 
viril  qui  s'étend  jusqu'à  la  vieillesse;  k"  à 
soixante  ans  enfin  commence  le  dernier  âge 
de  l'homme,  c'est  l'âge  de  la  vieillesse.  A 
chacun  de  ces  âges  les  lois  ont  attache  des 
droits  et  des  devoirs  que  nous  exposerons 
très-rapidement. 

(1)  Pueris  qui  in  canonem  inciderunt  piomiilgalae 
seiiieniiae,  sive  ante,  sive  poslpuhertaiem,  posiulent 
se  absolvi,  poiesi  diœcesanus  episcopus  absoluiionis 


I"  Age,  enfance. — 2.  L'enfance  se  divise  en 
deux  parties  bien  distinctes  :  l'une  qui  est 
l'enfance  proprement  dite,  et  la  seconde  la 
puérilité.  L'en  ance  proprement  dite  com- 
mence à  la  naissance  et  se  termine  à  l'âge  de 
sept  ans,  époque  oîi  les  enfants  commencent 
à  faire  usage  de  leur  raison  et  à  distinguer 
le  bien  du  mal.  Cet  âge  n'est  qu'un  terme 
moyen  pris  pour  indiquer  l'époque  où  la 
raison  se  manifeste  ordinairement.  Si  la 
raison  se  manifeste  réellement  avant  cet  âge, 
l'enfant  est-il  tenu  d'observer  les  lois?  L'o- 
pinion la  plus  commune  enseigne  qu'il  est 
tenu  même  aux  !ois  de  l'Eglise  {Lig.,  lib.  i, 
n.  155).  Voy.  Enfajst. 

Quoique  le  droit  canon  ne  marque  aucun 
âge  pour  la  réception  de  la  tonsure  et  des 
ordres  mineurs,  ci  pendant  l'usage  qui  en 
ceci  a  force  de  loi  ne  veut  pas  qu'on  les 
confère  avant  l'âge  de  sept  ans;  plusieurs 
canonistes  veulent  même  (ju'on  en  ditTère  la 
collation  jusqu'à  l'àgc  de  puberté.  Voy.  Cours 
complet  de  Théologie,  tom.  XVll,  coll.  2il 
et  suiv. 

3.  La  puérilité  est  un  des  âges  importants  de 
la  vie.  C'est  à  celte  époque  qu'on  s'initie  aux 
connaissances  religieuses  et  humaines,  c'est 
alors  qu'on  apprend  à  obéir  ;  c'est  l'époque 
de  l'un  des  plus  grands  actes  de  la  vie,  de  la 
première  communion  ;  cet  âge  est  encore  un 
âge  de  faveur,  il  n'est  pas  soumis  à  la  ré- 
serve des  péchés  et  des  censures  (1).  La  pé- 
nalité est  moins  sévère;  voici  les  dispositions 
du  Code  à  cet  é^^ard.  Lorsque  l'accusé  aura 
moins  de  seize  ans,  s'il  est  décide  qu'il  a  agi 
sans  discernement,  il  sera  acquitte;  mais  il 
sera,  selon  les  circonstance  ,  remis  à  ses 
parents,  ou  conduit  dans  une  maison  de 
correction,  pour  y  être  élevé  et  détenu  pen- 
dant tel  nombre  d'années  que  le  jugement 
déterminera,  et  qui  toutefois  ne  p  mira  ex- 
céder l'époque  où  il  aura  accompli  sa  ving- 
tième année.  Cod.  pénal,  a.t.  6G.  —  S'il  est 
décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement,  les 
peines  seront  prouoncées  ainsi  qu'il  suit  :  — 
S'il  a  encouru  la  peine  de  mort,  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  la  déportation,  il  sera 
condamné  à  la  peine  de  dix  à  vingt  ans  d'em- 
prisonnement dans  une  maison  de  correc- 
tion. —  S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  ou  de  la  réclusion,  il  sera 
condamné  à  être  renfermé  dans  une  maison 
de  correction,  pour  un  temps  égal  au  tiers 
au  moins,  et  à  la  rao.lié  au  plus  de  celui  au- 
quel il  aurait  pu  être  condamné  à  l'uue  de 
ces  peines.  —  Dans  tous  ces  cas,  il  pourra 
être  mis  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la 
surveiilaiue<de  la  haute  police  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  —  S'il  a 
encouru  la  peine  du  carcan  ou  du  batiuisse- 
ment,  il  sera  condamné  à  être  renfermé, 
d'un  an  à  cinq  ans,  dans  une  maison  de  cor- 
rection. Cod.  pénal,  art.  67. 

Il'  Age,  puberté.  —  k.  Vers  l'âge  de  douze 
à  quatorze  ans  chez  les  filles,  et  de  quatorze 
à  quinze  ans  chez  les  garçons,  s'opère  un 

beiieticium  iniperiiri;  cum  propter  defeciuin  aetatis 
in  qiia  fuii  comiuissus  cxccssus,  rigor  sit  mansuetu- 
dine  tetiipei  andus.  Can.  Pueris,  de  Sent,  excomm. 
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viennent  aptes  à  contracter  mariage  el  à  le 
consommer.  C'est  aussi  cet  âge  qui  est 
marqué  par  le  droit  canon  pour  forn)er  les 
mariag^ps.  On  doit  dire  aussi  que  c'est  l'é- 
poquedesgrandes  tentations. L'inexpérience, 
le  charme  de  la  nouveauté,  des  passions 
plus  vives  parce  qu'elles  sont  plus  jeunes, 
eniraînont  aisément  une  jeunesse  insensée 
dans  les  sentiers  de  la  perdition.  Combien 
d'enfants,  après  avoir  commencé  à  aimer 
Dieu,  séduits  par  les  passions,  fascinés  par 
les  sens,  ont  enfin  perdu  cet  amour  de  la 
pureté,  ce  précieux  trésor  de  leur  cœur,  sur 
lequel  ils  veillaient  avec  irop  peu  de  soin!  Il 
faut  se  défier  des  pernicieux  exemples,  des 
discours  suborneurs,  des  conseils  perfiiUs, 
des  malignes  insinuations  du  monde;  il  faut 
surtout  se  défier  de  soi-même,  de  ses  yeux, 
de  ses  oreilles,  de  sa  légèreté,  de  sa  curiosité; 
on  ne  périt  que  pnr  trop  de  confiance. 

5.  C'est  aussi  dans  l'âge  de  puberté  qu'il 
faut  jeter  les  fondements  de  son  existence 
future.  Ainsi  que  dans  les  révolutions  des 
saisons,  chacune  obéissant  aux  lois  invaria- 
bles de  la  nature,  décide  des  pr(-duclions  de 
la  saison  suivante;  ainsi  chaque  époque  de 
notre  vie  exene  sur  le  bonheur  de  celle  qui 
la  -uil  une  influence  relative  à  l'emploi  b  >n 
ou  mauvais  qu'on  en  f.iii.  Ui\e  jeunesse  ver- 
tuetjse  conduit  pur  degrés  à  une  maturité  (lo- 
rissaiite,  et  d'une  maturité  florissante  on 
parvient  insensiblement  à  une  vieillesse 
tranquille  et  respectable.  IMais  la  nature  se 
détouriu-t-elle  du  cours  régulier  qui  !ui  fut 
assigné,  le  désordre  fait  alors  des  ravages 
dans  le  monde  moral  comme  dans  le  monde 
nalurel.  La  jeunesse  liemeure-t-eile  sans 
culture,  l'âge  mùr  est  niéprisahle  et  la  vieil- 
lesse malheureuse.  Si  le  printemps  ne  pro- 
duit point  de  Heurs,  l'été  est  sans  beauté  et 
l'auiomne  sans  fruit. 

Trop  légère  pour  se  conduire  avec  sagesse, 
trop  inexpérmenlés^  pour  marcher  avec  pru- 
dence, la  jeunesse  a  besoin  de  guides.  La  loi 
Civile  leur  en  accord(>  dans  les  It.ieurs  quelle 
leur  donne,  'a  religion  leur  en  montre  dans 
les  pasteurs  chargés  de  veiller  sur  elle.  Les 
devoirs  réciproques  du  pu)>ille  el  du  tuteur, 
des  Conseillers  et  du  conseillé  sont  bien 
grands.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'en  parler. 
Voy.  Mineurs,  Conseil,  Titkur. 

Iir  Age.  — 6.  Le  troisième  âge  commence 
â  la  majorité*,  àrailicle  qui  la  concerne  nous 
en  dirons  les  diverses  e  pèces  el  la  manière 
do  ;l  elle  a  été  réglée  par  les  diverses  légis- 
latio  iS.  Devenus  maities  de  leurs  a-ctions  les 
hommes  sont  introduits  sur  la  i^cène  de  l'ac- 
liviie.  Les  vo  là  ploniiés  Jans  le  tunulte  et 
le  frac  s  du  monde.  La  toutes  leurs  facultés 
setoni  mises  en  exercice;  tout  ce  qui  existe 
dinipoitanl  va  les  circonvenir  et  les  enve- 
lop[)er.  Tandis  que  tout  est  en  mouvement 
autour  ie  l'homme,  il  ne  lui  est  point  permis 
de  demeurer  sta'ioiinaire.  Ni  le  rang,  ni  les 
dignités,  ni  la  naissance,  ni  l'étendue  des  pos- 
sessions, n'exemptent  aucun  homme  de  con- 
tribuer pour  sa  part  au  bien  public.  Voilà  le 
précepte  de  Dieu,  voilà  la  voix  de  la  nature. 


Le  concile  de  Trente  a  déterminé  l'âge  re- 
quis pour  les  ordres  majeurs  :  c'est  vingt- 
deux  ans  pour  le  sous-diaconat,  vingt-trois 
pour  le  diaconat  et  vingt-cinq  pour  la  prê- 
trise. Cet  âge  doit  se  compter  du  jour  même 
de  la  naissance,  non  de  celui  du  baptême  ou 
de  la  conception,  suivant  la  déclaration  de  la 
congrégation  du  concile.  11  n'est  point  néces- 
saire que  l'année  soit  écoulée,  il  suffit  qu'oa 
soit  entré  dans  la  22%  23'  et  25'  année,  en 
sorte  que  celui  qui  n'aurait  que  vingt  et  un 
ans  el  un  jour  pourrait  être  ordonné  sous- 
diacre.  Quelques  auteurs  ont  même  été  plus 
loin,  ils  ont  enseigné  que  celui  qui  serait  né 
à  neuf  heures  du  matin,  pourrait  le  jour 
même  de  l'échéance  de  ses  vingt  el  un  ans, 
être  ordonné  sous-diacre  à  neuf  heures  un 
quart,  parce  qu'il  est  dans  sa  vingt-deuxième 
année.  Cette  ojjinion  n'est  pas  communément 
suivie. 

Le  défaut  d'âge  forme  une  irrégularité 
selon  l'opinion  commune  des  théologiens. 
Voij.  bllement.  ultim.,  de  Retul.  Le  pape  seul 
peut  en  dispenser  (Cap.  Nullus,  final.,  de 
Temp.  ordin.). 

IV'  Age,  vieillesse.  —  7.  L'espérance  en- 
courageait l'homme  jeune  encore  à  conti- 
nuer son  voyage,  en  offrant  à  ses  regards 
d'agréables  perspectives.  Mais  ces  flatteuses 
illusions  perdent  de  leur  charme  en  raison 
des  progrès  que  fait  la  vieillesse.  Alors  la  vie 
se  resserre  dans  un  cercle  étroit  et  stérile, 
l'activité  s'aflaiblit,  les  infirmités  se  multi- 
plient. Chaque  année  soustrait  au  vieillard 
quelques-unes  de  ses  consolations,  arrache 
de  ses  bras  quelques-uns  de  ses  anciens 
amis,  emousse  quelques-unes  de  ses  sensa- 
tions, ou  le  prive  i  e  quelques-uns  des  or- 
ganes nécessaires  à  sa  conservation.  —  Se 
détacher  de  la  terre  pour  s'attacher  pins  spé- 
cialement au  bien,  travailler  à  réparer  les 
erreurs  de  la  jeunesse  et  les  péchés  de  l'âge 
mûr,  doit  être  une  des  occupations  les  plus 
importantes  du  vieillard  :  se  préparer  à 
rendre  compte  au  grand  juge  de  tous  les  in- 
stants de  sa  vie  doit  être  la  pensée  de  toutes 
ses  heures.  Voilà  en  deux  mots  les  devoirs 
du  vieillard. 

8.  La  société  ayant  joui  de  son  labeur  a 
dû  lui  tenir  compte  de  son  travail.  Aussi  le 
dispense-t-elle  de  tout  service  personnel. 
Elle  lui  accorde  le  bénéfice  d'âge  lorsqu'il  a 
atteint  l'âge  de  soixante  ans.  Au  mot  Béné- 
fice nous  dirons  quel  est  l'objet  et  l  étendue 
de  ce  privilège,  La  religion  adoucit  encore 
en  sa  faveur  la  rigueur  de  ses  lois.  Ainsi, 
un  très-grand  nombre  de  docteurs  ensei- 
gnent que  l'homme  à  soixante  et  la  femme 
à  cinquante  ans  sont  dispensés  du  jeûne. 

AGENT. 
On  appelle  ainsi  généralement  celui  qui 
agit  pour  autrui,  soit  pour  le  compte  d'un 
gouvernement,  soit  pour  celui  des  particu- 
liers. Les  agents  du  gouvernement  en  France 
ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits 
relatifs  à  leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  conseil  d'Etal.  L'agent  comptable 
chargé  de  la  perception  des  deniers  publics 


465 


AGI 


AGO 


\m 


ponr  le  compte  du  gouvernement,  et  qui  est 
destitué  par  lui  ne  peut  réclamer  ce  privi- 
lège. Le  Code  pénal  contient  un  grand 
nombre  de  dispositions  contre  les  agents  qui 
ont  manqué  à  leur  devoir.  Nous  nous  con- 
tentons d'en  indiquer  les  principaux  arlirles 
sans  les  citer:  Code  pénal,  28,  3i,  42,  V3,  80, 
81,  118,  119,  123  et  suiv  ,  127  et  suiv.,  177 
et  suiv.,  175,  176,  197,  199,  333,  432. 

Agents  d'affaihes.  —  Ils  s'occupent  de 
traiter  les  différentes  affaires  qui  sont  remi- 
ses entre  leurs  mains.  H  y  a  des  bureaux 
d'agents  d'affaires  dans  toutes  les  villos  un 
peu  importantes.  La  multiplicité  des  affaires 
qu'ils  traitent  ne  nous  permet  pas  de 
tracer  ici  leurs  devoirs.  Ils  dépenJenl  de  la 
nature  des  affaires  qu'ils  ont  à  traiter,  et 
sont  soumis  aux  règles  des  conventions  en 
général  et  aux  obligations  particulières  des 
traités  dont  ils  poursuivent  l'exécution. 

Agents  de  change.  Voy.  Charge. 

Agents  de  faillite.  Voy.  Faillite. 

Agents  de  police.  Voy.  I'olice. 
AGGRAVANTES. 

Cet  adjectif  est  communément  lié  au  mot 
circonstances.  Les  circonstances  aggravantes 
sont  celles  qui  augmentent  la  malice  d'une 
action,  sans  y  en  ajouter  une  nouvelle  et 
spéciale.  Voy.  Circonstance,  n.  8. 

AGGRAVE,  RÉAGGRAVE. 

Ces  mots  désignent  une  excommunication 
faite  î^vec  l'apparoll  le  plus  effrayant  et  une 
aggravation  de  peine;.  —  Lorsque  l'excom- 
munié persistait  dans  sa  désobéissance  , 
l'Eglise  l'avertissait  de  nouveau  ;  lorsqu'il 
demeurait  sourd  à  ce  nouvel  avertissement, 
on  augmentait  les  peines  de  l'excommunica- 
tion,  en  défendant  aux  fidèles,  sous  peine 
d'être  frappés  d'anaihv'-me,  d'entre  enir  avec 
lui  aucune  liaison,  de  boire  ou  de  manger 
avec  lui,  de  lui  rendre  aucun  bon  office  et 
de  lui  fournir  aucun  secours  temporel,  si  ce 
n'était  dans  le  dernier  besoin.  Les  canonistes 
ont  résumé  ces  peines  dans  ces  vers  : 

Ullimus  liic  est 

Jirumnœ  cumulus,  quoi  nudum  et  frustra  rogmitem 
Nemo  cibo,  nemo  liospilio,  lectoque  juvabit. 

Le  reaggrave  était  un  nouvel  avertissement 
public  avec  les  mêmes  cérémonies,  et  accom- 
pagné de  quelque  chose  de  plus  lugubre  en- 
core. Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de 
ces  cérémonies  :  elles  sont  aujourd'hui  du 
domaine  de  l'histoire. 

AGIO,  AGIOTAGE,  AGIOTEUR. 

L'agio  est  l'excédant  d'une  somme  qu'on 
reçoit  pour  se  dédommager  des  chances.  Cet 
excédant  se  perçoit  surtout  ])our  un  paye- 
ment anticipé,  à*  cause  de  la  différence  de 
valeur  entre  l'argent  et  les  pa[)iers  pu- 
blics, etc.,  etc.  Tous  les  différents  contrais 
sur  lesquels  l' igioleur  agit  ont  leurs  règles 
qui  obligent  en  conscience.  Lorsqu'elles  sont 
bien  observées ,  l'ag  o  n'a  rien  de  ropréhen- 
sible;  mais  il  cesse  d'en  être  ainsi  lorsque, 
pour  faire  monter  ou  baisser  le  taux  du  com- 


merce à  leur  avantage  exclusif,  des  négo- 
ciants, des  compagnies,  en  un  mot  des  agio- 
teurs, emploieni  des  moyens  réprouvés  par 
les  lois  et  les  usages  du  commerce,  tels  que 
l'accaparement,  la  vente  au-desscvus  de  la 
valeur,  la  fabrication  de  fausses  nouvel- 
les, etc.  C'est  là  ce  qu'on  nomme  agiotage. 
Ce  IraBc  est  un  vice  qui  blesse  les  intérêts 
généraux  et  la  morale  publique. 

AGNEAU  PASCAL. 
C'est  lavictimequ'ilétait  ordonné  aux  Juifs 
d'immoler  en  niémoirede  leur  sortied'Egypte 
{Voy.  Paque).  Cet  agneau  était,  selon  plu- 
sieurs théologiens,  un  sacrement  de  la  loi 
ancienne  {Voy.  Sacrement,  n.  10).  Saint 
Paul  dit  que  Jésus-Christ  a  i^té  immolé  pour 
être  notre  agneau  pascal,  ou  noire  pâqw  {1 
Cor.  V,  7).  Lorsque  le  Sauveur  du  monde 
se  présenta  à  Jean-Baptiste  pour  eu  recevoir 
le  baptême,  celui-ci  dit  :  Y oiâ  V Agneau  de 
Dieu,  etc.  L'Eglise  répète  ces  paroles  à  la 
sainte  messe,  parce  qu'elles  expriment  bien 
et  le  caractère  du  Sauveur  et  l'objet  de  sa  su- 
blime mission. 

AGXUS  DEL 

C'est  le  nom  qn'on  donne  à  des  agneaux 
en  cire  portant  l'étendard  de  la  croix.  Le 
pape  les  bénit  solennellement  le  dimanche  de 
Quasimodo  qui  suit  son  élévation  sur  le  siège 
de  saint  Pitrre.  Il  renouvelle  ensuite  celte 
bénédiction  de  sept  ans  en  sept  ans.  Ils  sont 
reçus  avec  beaucoup  de  respect  dans  le 
monde  c  -tliolique.  Hergier  ayant  expliqué 
l'origine'  des  aymis  Dei,  il  no  is  reste  à  rap-- 
pe'er  comment  l'on  doit  traiter  ces  Ggures 
en  cire. 

Parune  constitofiondu  pape  Grégoire  XIII, 
fane  en  l'an  1572,  il  est  défendu  à  ceux  qui 
n'ont  pas  reçu  les  ordres  sacrés  de  touiher 
aux  agmis  Dei,  si  ce  n'est  en  certains  cas  ex- 
traordinaires ;  et  pour  une  plus  grande  pré- 
caution, il  a  ordonné  que  les  hïques  auraient 
soin  de  les  tenir  enchâssés  dans  du  verre  oa 
du  cristal,  ou  dans  d'autres  matières  trans- 
parentes, et  que  ceux  qui  voudraient  les  en- 
velopper dans  de  riches  étoffes  de  broderies 
feraient  ajuster  ces  ouvrages  de  telle  sorte, 
que  les  agniis  Dei  y  parussent  toujours  de 
quelque  côté,  conime  dans  un  reliquaire.  Il 
est  défendu,  par  la  même  constitution, de  les 
peindre, sous  peine  d'excommunication, d'au- 
tant que  la  couleur  blanche  de  la  cire,  avec 
laquelle  ces  figures  en  relief  sont  formées,  a 
été  jugée  par  ce  pape  la  plus  convenable  de 
toutes  celles  qu'on  peut  imaginer  pour  re- 
présenter l  Agneau  sans  tache  (Lin.,  lib.  vu, 
n.2«3). 

AGONIE. 

On  appelle  ainsi  l'état  qui  précède  immé- 
diatement la  mort,  au  moment  où  elle  lutte 
avec  la  vie, dont  elle  (inii  par  triompher.  On 
peut  dire  que  c'est  un  des  moments  les  plus 
solenm  Is  et  les  plus  terribles  de  la  vie.  Notre 
objet  n'est  pas  d'en  faire  la  peinture:  nous 
voulons  rappeler  les  devoirs  qui  ,  à  cette 
heure  dernière,  sont  imposés  aux  parents, 
aux  amis,  au  ministre  de  la  religion. 
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Quand  une  fois  Tagonie  a  vérilablement 
commencé,  il  n'est  plus  d'espoir  de  sauver 
le  palient.  Cet  instant  ne  peol  plus  être  adouci 
que  parles  prières,  la  sollicitude,  les  conso- 
lations de  ceux  qui  entourent  le  moribond, 
et  qui  ne  doivent  pas  s'en  abstenir,  alors 
même  qu'il  parait  avoir  perdu  toute  espèce 
de  connaissance.  Qui  pourrait  en  effet  assu- 
rer qu'il  ne  conserve  pas  jusqu'au  dernier 
moment  la  conscience  de  ce  qui  se  passe  au- 
tour de  lui?  Nous  avons  quelquefois  entendu 
blâmer  la  pratique  des  prières  de  l'Eglise  à 
celle  dernière  heure.  Ahl  ils  ne  les  avaient 
donc  pas  lues,  ceux  qui  ont  osé  les  blâmer? 
S'ils  les  avaient  lues,  ils  y  auraient  vu  los 
sentiments  de  la  plus  profonde  charité.  Elles 
rappellent  la  miséricorde  de  Dieu  à  l'égard 
des  plus  grands  pécheurs,  ses  bontés  inelîa- 
bles  pour  tous  les  malheureux,  sa  charité 
indulgente,  qui  pardonne  à  la  pécheresse  de 
l'Evangile.  Ils  y  auraient  vu  le  senliraent  de 
l'espérance  dominant  tous  les  autres  senti- 
ments, oui,  le  sentiment  de  l'espéranre,  qui 
soutient  l'homme  d-ns  toutes  les  peines  de 
la  viii,  qui  doit  surtout  le  souienir  à  l'heure 
de  la  mort.  «  Ahl  dirons-nous  avec  un  grand 
orateur,  quelle  nouvelle  de  joie  et  d'immor- 
talité que  celle  du  départ,  pour  une  âme 
justel  qtiel  ordre  heureux!  avec  quelle  paix, 
quelle  confiance,  quelle  aciion  de  grâce  l'ac- 
cepte-t-elle  !  Elle  lève  au  ciel,  comme  Si- 
ntéon,  ses  yenx  mourants;  et  rega^'dant  son 
Seigneur  qui  vient  à  elle  :  Brisez,  ô  mon 
Dieu,  quand  il  vous  plaira,  lui  dil-elle  en  se- 
cret, ces  restes  de  mort.ilité,  ces  faibles  liens 
qui  tne  retiennent  encore!  »  —  Et  le  pécheur 
croit  que  ses  peines  ne  sont  pas  adoucies 
quand  on  lui  parle  des  miséricordes  étemelles 
du  Seigneur,  qu'on  lui  ouvre  le  sein  de  la 
clémence  divinel  S'il  élait  donné  à  ceux  qui, 
du  fond  de  leur  cabinet,  déclament  contre  la 
cruauté  de  la  religion  ,  qui  environne  les 
dernieis  moments  d'un  appareil  si  lugubre, 
ils  la  béniraient  mille  fois  de  savoir  si  bien 
adouc  r  les  souffrances  les  plus  vives  en  ou- 
vrant les  portes  de  l'éterniié  bienheureuse. 
Le  détail  des  devoirs  particuliers  reLitils  à 
l'administration  des  derniers  sacrements  se 
trouve  aux  oiots  Viatique,  Extrême-Onc- 
tion, Moribond. 

aïeux. 

Aïeux,  ceux  de  qui  on  descend.  —  1.  Tan- 
dis que  les  pères  et  mères  existent,  les  aïeux 
n'ont  pas  dautori'é  sur  leurs  petits-enfants; 
mais  lorsqu'il»  ne  sont  plus,  ils  leur  tiennent 
lieu  de  père  et  mère  :  aussi  les  lois  civiles 
leur  ont  reconnu  des  droits  analogues  à  ci  ux 
que  les  jjère  et  mère  ont  sur  leu<s  enfants. 
C'esl  au\  aïeux  que  le  Code  attribue  la  tu- 
telle des  enfants,  après  le  décès  des  père  et 
mère.  Voy.  Tutelle,  et  les  art.  402,  i03,  kOk 
du  Code  civil.  Les  lois  exigent  encore  leur 
consente  leni  pour  le  mariage.  Code  civil, 
art.  150, 151.  \oy.  A  cendants.  La  législation 
religieuse  leur  attribue  le  droit  d'irriter  les 
vœux  de  leurs  petils-fils.  Voy.  Vofu,  n.  ^h. 

2.  Les  enfants  ont  de  leur  côté  des  devoirs 
à  remplir  à  l'égard  de  leurs  aïeux.  Ces  de- 


voirs sont  analogues  à  ceux  qu'ils  doivent  à 
leurs  père  et  n  ère  :  ce  sont  l'amour,  le  res- 
pect et  les  secours  dans  les  nécessités  spiri- 
tuelles et  temporelles.  Au  mot  Aliments  , 
nous  parlerons  des  secours  leinporels  qu'on 
doit  aux  aïeux.  A  l'arlicle  Enfants  ,  nous 
traiterons  des  autres  devoirs. 

3.  La  législation  ecclésiastique  des  divers 
diocèses  mei  les  aïeux  sur  la  même  ligne  que 
les  parents,  relativement  à  la  réserve.  La  toi 
ne  réserve  pas  seulement  les  outrages  faits 
aux  père  et  mère,  mais  en.  ore  ceux  qu'on 
fait  à  son  aïeul  ou  à  son  aïeule.  Gravis  vel 
infnriosa  perculsin  patris  vel  matris,  avi  vel 
aviœ.  —  Ce  serait  faire  une  mauvaise  diffi- 
culté que  de  prétendre  qu'on  n'encourt  pas 
la  réserve  pour  avoir  frappe  ceux  qui  sont 
au-dessus  de  l'aïeul  et  de  l'aïeule,  parce  qu'il 
n'en  est  pas  question  dans  la  loi  de  la  réserve. 
Le  nom  de  père  et  mère  renferme  tous  les 
ascendants, qui  le  so  ;t  en  clTet  d'une  manière 
plus  ou  moins  prochaine  (L.  51,  ff.  de  Verh, 
signif.). 

AJOURNEMENT  {terme  de  procéd.  civ.). 

L'ajournement  est  la  citation  à  paraître  de- 
vant le  j  ge  à  jour  donné.  —  1.  Le  Code  suit, 
dans  la  distrib  tion  des  matières  qu'il  traite, 
la  marche  ordinaire  de  la  procédure  :  après 
avoir  parlé  de  la  conciliation,  il  s'occupe  des 
ajooriiements. 

En  effet,  lorsque  les  parties  n'ont  pu  se 
concilier,  le  demandeur  doit  nécessairement 
traduire  sou  adversaire  en  justice;  il  doit  le 
faire  par  un  acte  qualifié  d'assignation  ou 
d'ajournement.  La  matière  des  ajournements 
est  d'une  telle  importance,  que  les  législa- 
teurs ont  toujours  pris  le  plus  grand  soin  à 
la  régler.  Il  est  indispensable  que  celui  qui 
est  traduit  devant  un  inbunal  sache  ce  qu'on 
lui  demande,  de  quelle  part  cette  demande 
vient,  sur  quoi  elle  est  fondée,  quand  il  doit 
y  répondre,  et  quel  est  le  tribunal  qui  doit  le 
juger.  L'omission  d'une  seule  de  ces  formali- 
tés le  mettrait  dans  l'impossibilité  de  se  dé- 
fendre :  aussi  chacune  de  ces  omissions  era- 
porte-t-elle  peine  de  nullité.  L'exploit  d'a- 
journement est  également  nul  s'il  ne  contient 
pas  la  constitution  de  l'avoué  qui  doit  occu- 
per pour  le  demandeur,  la  mention  du  nom, 
de  la  demeure  du  défendeur  et  de  la  personne 
qui  a  reçu  la  copie,  ainsi  que  la  mention  des 
nom,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier. 
11  est  nécessaire  que  le  défendeur  connaisse 
l'avoué  de  son  aiversaire,  pour  éviter  les 
frais  des  significations  à  domicile  et  les  len- 
teurs qui  en  seraient  la  suite.  Il  faut  aussi 
que  l'on  puisse  s'assurer  si  i'hui^sier  avait 
caractère  pour  instrumenter  et  s'il  a  remis 
l'assignation. 

Voici  les  dispositions  du  Code  qui  prescri- 
vent ce  que  nous  venons  d'exposer. 
Code  de  procéd.  civ.,  lit.  2. 

59.  En  matière  personnelle,  le  défendeur  ser.i  assi.i 
gné  devant  le  uibunal  de  son  domicile  ;  s'il  n'a  \Us 
de  domicile,  deviml  le  tribunal  di^  s;i  résidei«,î;e,  — 
s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  devaat  le  irionnal  du 
domicile  de  l'un  d'eux,  au  cboix  du  detootn^eur  ;  — 
eu  matière  réelle ,  de\anl  le  tribunal  de  la  situaiioa 
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de  l'objet  litigieux;  — en  matière  mixte,  devant  le 
juge  de  la  situation,  ou  devant  le  juge  du  domicile  du 
défendeur;  —  en  matière  de  société,  tant  qu'elle 
existe,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie  ;  — 
en  matière  de  succession,  1°  sur  les  demandes  entre 
bériiiers,  jusqu'au  partage  inclusivement;  2°  sur  les 
demandes  qui  seraient  intentées  par  des  créanciers 
du  défunt,  avant  le  partage  ;  3°  sur  les  demandes  re- 
latives à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort, 
jusqu'au  jugement  définitif,  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  la  succession  est  ouvert*^  ;  —  en  matière  de  faillite, 
devant  le  juge  du  domicile  du  failli  ;  —  en  matière  de 
garantie,  devant  le  juge  où  la  demande  originaire 
sera  pendante;  —  enfin,  en  cas  dé  ection  de  domi- 
cile pour  l'exécution  d'un  acte,  devant  le  tribunal  du 
domicile  élu,  ou  devant  le  tribunal  du  domicile  réel 
du  défendeur,  conformément  à  l'article  111  du  Code 
civil. 

60.  Les  demandes  formées  pour  frais  par  les  offi- 
ciers ministériels  seront  portées  au  tribunal  où  les 
frais  ont  été  faits. 

61.  L'exploit  d'ajournement  contiendra  :  —  1°  la 
date  de>  jour,  mois  et  an,  les  nom,  profession  et  do- 
micile du  demandeur,  la  constitution  de  l'avoué  qui 
occupera  pour  lui,  et  chez  lequel  l'élection  de  domi- 
cile sera  de  droit,  à  moins  d'une  élection  contraire 
par  le  même  exploit;  —  2°  les  nom,  demeure  et  im- 
matricule de  l'huissipr,  les  nom  et  demeure  du  déff'n- 
deur,  et  mention  de  la  personne  à  laquelle  copie  de 
l'exploit  sera  lais?ée;  —  3"  l'objet  de  la  demande  , 
l'exposé  sommaire  des  moyens;  —  4°  l'ifidication  du 
tribunal  qui  doit  connaître' de  la  demande,  et  du  dé- 
lai pour  comparaître  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

62.  Dans  le  cas  du  transport  d'un  huissier,  il  ne  lui 
sera  payé  pour  tous  frais  de  déplacement  qu'une  jour- 
née au  plus. 

63.  Aucun  exploit  ne  sera  donné  un  jour  de  fête 
légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  prési- 
dent du  tribunal. 

64.  En  matière  réelle  ou  mixte,  les  exploits  énon- 
ceront la  nature  de  l'héritage,  la  commune  et,  au- 
tant qu'il  est  possible,  la  partie  de  la  commune  où  il 
est  situé,  et  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutis- 
sants; s'il  s'agit  d'un  domaine,  corps  de  ferme  ou 
métairie,  il  suffira  d'en  désigner  le  nom  et  la  situa- 
tion, le  tout  à  peine  de  nullité. 

65.  Il  sera  donné,  avec  l'exploit,  copie  du  procès- 
verbal  de  non-conciliation,  ou  copie  de  la  meniion  de 
non-comparution,  à  peine  de  nullité;  sera  aussi  don- 
née copie  des  pièces  ou  de  la  partie  des  pièces  sur 
lesquelles  la  demande  est  fondée  :  à  défaut  de  ces 
copies,  celles  que  le  demandeur  sera  tenu  de  donner 
dans  le  cours  de  l'instance  n'entreront  point  en  taxe. 

66.  L'huissier  ne  pourra  instrumenter  pour  ses  pa- 
rents et  alliés,  et  ceux  de  sa  femme,  en  ligne  directe 
à  l'infini,  ni  pour  ses  parents  et  alliés  collatéraux, 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusive- 
ment :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

67.  Les  huissiers  seront  tenus  de  mettre  à  la  fin 
de  l'original  et  de  la  copie  de  l'exploit  le  coût  d'ice- 
lui,  à  peine  de  cinq  francs  d'amende,  payables  à  l'in- 
stant de  l'enregistrement. 

68.  Tous  exploits  seront  faits  à  personne  ou  domi- 
cile ;  mais  si  l'huissier  no  trouve  au  domicile  ni  la 
partie,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  il  re- 
mettra de  suite  la  copie  à  un  voisin,  qui  signera 
l'original;  si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer, 
l'huissier  retnetira  la  copie  au  maire  ou  adjoint  de  la 
commune,  lequel  visera  l'original  sans  frais.  L'huis- 
sier fora  meniion  du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur 
la  copie. 

69.  Seront  assignés  :  —  T  l'Etat,  lorsqu'il  s'agit 
de  domames  et  droits  domaniaux,  en  la  personne  ou 
au  domicile  du  préfet  du  déparlement  où  siège  le 
tribunal  devant  lequel  doit  être  portée  la  demande 
en  première  instance;  —  2  le  trésor  royal ,  en  la 
personne  ou  au  bureau  de  l'agent;  —  3°  lès  admiui- 

Djctionn.  de  Théol.  morale.  I. 


straiionsoa  établissements  publics,  en  leurs  bureaux, 
dans  le  lieu  où  réside  le  siège  de  l'administration  : 
dans  les  autres  lieux,  en  la  personne  et  au  bureau 
de  leur  préposé;  —  4'  le  roi,  pour  ses  domaines,  en 
la  personne  du  procureur  du  roi  de  l'arrondissement; 
—  5°  les  communes,  en  la  personne  ou  au  domicile 
du  maire;  et  à  Paris,  en  la  personne  ou  au  domicile 
du  préfet;  —  dans  les  cas  ci-dessus,  l'origiial  sera 
visé  de  celui  à  qui  copie  de  l'exploit  sera  laissée;  en 
cas  d'absence  ou  de  refus,  le  visa  sera  donné,  soit 
par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  première  instance,  auquel,  en  ce  cas, 
la  copie  sera  laissée  ;  —  W  les  sociétés  de  commerce, 
tant  qu'elles  existent,  en  leur  maiso;i  sociale;  et  s'il 
n'y  en  a  pas,  en  la  persoime  ou  au  domicile  de  l'un 
des  associés;  —  7°  les  unions  et  directions  de  créan- 
ciers, en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des  syn- 
dics ou  directeurs;  —  8^  ceux  qui  n'ont  aucun  domi- 
cile connu  en  France,  au  lieu  de  leur  résidence  ac- 
tuelle; si  ce  lieu  n'est  pas  connu,  l'exploit  sera  affiché 
à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la 
demande  est  portée;  une  seconde  copie  sera  donnée 
au  procureur  du  roi,  lequel  visera  rori,;;inaI;  —  9° 
ceux  qui  habitent  le  territoire  franç;iis  hors  du  con- 
tinent, et  ceux  qui  s-ont  établis  chez  l'étranger,  au 
domicile  du  procureur  du  roi  près  le  trihunal  où  sera 
portée  la  demande  ,  lequel  visera  l'original  et  en- 
verra la  copie,  pour  les  premiers,  au  ministre  de  la 
marine,  et  pour  les  seconds,  à  celui  des  affaires 
étrangères. 

70.  Ce  qui  est  prescrit  par  les  deux  articles  précé- 
dents sera  observé  à  peine  de  nullité. 

71.  bi  un  exploit  est  déclaré  nul  par  le  fait  de 
l'Iiuissier,  il  pourra  être  condamné  aux  frais  de  l'ex- 
ploit et  de  la  procédure  annulée,  sans  préjudice  des 
domnnges  et  intérêts  de  la  partie,  suivant  les  cir- 
constances. 

72.  Le  délai  ordinaire  des  ajournements,  pour  ceux 
qui  sont  domiciliés  eu  France,  sera  de  huitaine.  — 
Dans  les  cas  (|ui  requerront  célérité,  le  président 
pourra,  par  ordonnance  rendue  sur  requête,  permet- 
tre d'assigner  à  bref  délai. 

73.  Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  de  la 
France  continentale,  le  délai  sera,  —  T  pour  ceux 
detneuratit  en  Corse,  dans  l'île  d'Elbe  ou  de  Capraja, 
en  Angleterre  et  d.ms  les  Etats  limitrophes  de  la 
France,  de  deux  mois;  —  2°  pour  ceux  demeurant 
dans  les  autres  Etats  de  l'Europe,  de  quatre  mois; 
—  3"  pour  ceux  demeurant  hors  d'Europe,  en  deçà 
du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  six  mois;  —  et  pour 
ceux  demeurant  au  delà,  d'un  an. 

71.  Lorsqu'une  assignation  à  une  partie  domiciliée 
Lors  de  la  France  sera  donnée  à  sa   personne  eu 
France ,  elle  n'emportera  que  les  délais  ordinaires 
sauf  au  tribunal  à  les  prolonger  s'il  y  a  lieu. 

ALCHLMIE. 

C'est  l'art  de  transformer,  à  l'aide  d'opé- 
ralions  chimiques  pleines  de  mystères,  des 
métaux  communs  ou  moins  précieux  eu 
d'autres  plus  précieux.— L'art  d'étudier  les 
métaux  à  l'aide  de  l'analyse,  de  les  décom- 
poser et  de  les  recomposer,  n'a  rien  que  de 
légitime.  C'est  en  suivant  cette  méthoJe  que 
les  savants  cliimistes  de  notre  siècle  sont 
parvenus  à  pousser  la  science  de  la  cliiiuie 
à  un  degré  très-élevé  ;  mais  prétendre  qu'en 
se  raeltanl  en  commerce  avec  la  Divinité,  et 
que  par  la  magie  on  peut  convertir  tous  les 
•  métaux,  en  la  substance  qu'on  désire,  c'est 
le  comble  de  la  folie  :  c'est  se  traîner  dans  le 
chemin  de  la  superstition  et  de  la  ruine. 
Quest-ce  que  présente  l'histoire  de  l'alchi- 
mie? Qu'on  la  partoure  avec  allention,  ou 
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y  verra  des  rêveurs  de  toute  espèce,  de  pré- 
tendus magiciens ,  des  ignorants ,  que  la 
soif  de  l'or  poussait  à  l'alchimie,  sans  qu'ils 
eussent  en  chimie  les  connaissances  néces- 
saires :  ils  escroquaient  de  l'argent  ou  du 
bien  aux  esprits  faibles.  Ceux  qui  n'éta'ent 
pas  déterminés  par  le  motif  do  la  cupidité, 
mais  uniquement  poussés  par  le  désir  des 
découvertes,  se  laissaient  séduire  par  de  dé- 
cevantes théories,  dépensaient  des  sommes 
immenses,  négli^jeaient  leurs  affaires,  et  se 
ruinaient  complètement.  Ainsi,  superstition, 
escroquerie  et  ruine,  voilà  l'analyse  morale 
de  l'alchimie. 

ALÉATOIRE  (Contrat). 

Lorsque  l'équivalent  du  contrat  onéreux 
consiste  dans  la  chance  de  gain  ou  de  perte 
pour  chacune  des  parties,  d'après  un  événe- 
ment incertain,  le  contrat  est  aléatoire.  Cod. 
cit.,  llOi.  Tels  sont  :  le  contrat  d'assu- 
rance, le  prêt  à  grosse  aventure,  le  jeu  et  le 
pari,  le  contrat  de  rente  viagère.  Nous  trai- 
terons de  cliacune  de  ces  espèces  de  contrat 
aux  mois  qui  les  concernent.  Cod.  civ.,  1964. 

ALIBI. 

Alibi  est  un  mot  latin  qui  signifie  ailleurs. 
Il  s'emploie  en  droit  criminel  pour  signifier 
que  l'accusé  n'était  pas  présent  sur  le  lieu 
du  crime,  et  conséauemment  qu'il  n'a  pas 
pu  le  commettre. 

ALIÉNATION  MENTALE. 

Voy,  Folie. 

ALIÉNATION  {terme  de  droit). 

1.  Le  droit  de  disposer  est  un  des  attributs 
do  la  propriété.  Le  propriétaire  peut  dispo- 
ser de  son  bien  de  la  manière  la  plus  abso- 
lue. Quand  la  propriété  est  parfaite,  la  fa- 
culté de  disposer  est  parfaitement  libre. 
Alors  le  propriétaire  peut  aliéner  sa  pro- 
priété, soit  par  Abandon  {Voy.  ce  mot),  soit 
par  Donation  {Voy.  ce  mot),  soit  par  toute 
autre  espèce  de  contrat.  Mais  l'aliénation 
n'est  pas  toujours  libre  ;  elle  est  quelque- 
fois obligatoire  et  quelquefois  interdite. 

2.  Ainsi  la  loi  défend  aux  mineurs,  aux  in- 
terdits, aux  femmes  sous  la  puissance  de 
mari,  l'aliénation  de  leurs  biens  :  elle  ne  peut 
avoir  lieu  que  sous  certaines  conditions. 
Voy.  Mineurs,  Interdit,  Femme  mariée. 
Dotaux  (Biens).— H  est  encore  défendu  d'a- 
liéner, dans  le  cas  de  donations  faites  par 
les  père  et  mère,  frères  ou  sœuis,  à  la 
charge  de  rendre  aux  enfiints  nés  ou  à  naî- 
tre des  donataires.  Cod.  civ.,  art.  1048 , 
1049.  Voy.  Substitutions. 

Il  y  a  encore  des  contrats  où  on  peut  met- 
tre la  condition  de  ne  pas  aliéner. 

3.  L'aliénation  est  quelquefois  obligatoire, 
soit  pour  cause  d'utilité  publique,  soit  pour 
cause  d'utilité  particulière,  soit  par  la  pres- 
cription, soit  pour  réparer  ses  fautes  ou 
remplir  ses  engagements. — Nous  ne  voulons 
pas  donner  une  notion  complète  de  ces  dif- 
férentes espèces  d'aliénations;  nous  voulons 
cependant  en  dire  un  mot,  afin  que  la  ma- 
tière ne  soit  pas  entièrement  ignorée. 


1°  De  V aliénation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique.— 4.  Fn  entrant  dans  la  société  civile, 
cliaiiuo  citoyen  contracte  l'obligation  de  con- 
tribuor  pour  sa  quote-part  aux  besoins  de 
l'Etat.  Or  le  principe  qui  autorise  le  souve- 
rain à  exiger  une  certaine  somme  de  chaque 
citoyen  pour  les  dépenses  nécessaires,  l'au- 
torise aussi  à  exiger  des  particuliers  leurs 
propriétés  lorsqu'elles  sont  nécessaires  à 
l'Etat  ;  mais  comme  chaque  particulier  n'est 
pas  obligé  de  contribuer  plus  que  les  autres 
aux  besoins  de  l'Etal,  il  s'ensuit  que  si  l'E- 
tat lui  prend  sa  propriété,  il  doit  lui  donner 
une  indemnité  prise  sur  le  fonds  commun. 
Ce  principe  a  été  reconnu  par  nos  lois  :  Nul 
ne  poul  être  contraint  de  céder  sa  propriété, 
dit  le  Gode,  art.  545,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité.  La  Constitution  a 
consacre  le  même  principe.  Les  formes  pour 
l'aliénation  pour  cause  d'utilité  publique 
ont  été  déterminées  par  la  loi  du  7  mars 
1810,  dont  les  dispositions  se  rapportent  aux 
points  suivants  :  l**  Détermination  de  la 
cause  d'utilité  publique  qui  nécessite  l'ex- 
propriation. Cette  détermination  n'appar- 
tient qu'au  roi  dans  son  conseil. — 2'  Dési- 
gnation des  propriétés  soumises  à  l'expro- 
priation. Celte  désignation  ne  peut  apparte- 
nir qu'à  l'administration; — 3"  L'expropria- 
tion :  elle  ne  s'opère  que  par  l'autorité  de  la 
justice.  4°  L'indemnité  :  la  valeur  n'en  peut 
être  fixée  que  d'accord  avec  le  propriétaire, 
ou  par  un  jugement  rendu,  en  connaissance 
de  cause,  par  les  tribunaux. — 5°  Enfin  le 
payement  de  l'indemnité. 

5.  Le  dessèchement  des  marais  est  mis 
p;ir  notre  législation  au  nombre  des  causes 
d'utilité  publique,  pour  lesquelles  un  pro- 
priétaire peut  être  contraint  de  céder  sa 
propriété  {Loi  du  16  septembre  1807).  11  en 
est  do  même  des  travaux  de  salubrité  or- 
donnés par  le  gouvernement;  des  aligne- 
ments et  des  élarjîisyetuents  des  rues  {Loi  du 
16  septembre  1807). 

2°  Des  aliénations  forcées  en  faveur  des 
particuliers. — 6.  Ce  n'est  pas  seulement  pour 
cause  d'utilité  publique  qu'on  peut  être 
forcé  d'aliéner;  on  peut  l'être  quelquefois 
pour  une  nécessité  particulière.  L'art.  682 
du  Cod.  civ.  nous  en  offre  un  exemple.  Celui 
qui  a  un  terrain  enclavé  n'ayant  aucune 
issue  sur  la  voie  publique  peut  forcer  les 
propriétaires  voisins  à  lui  vendre  un  pas- 
sage. Voy.  Servitude. — De  même,  lorsqu'une 
propriété  est  indivise,  un  des  co-proprié- 
laires  peut  forcer  les  autres  à  vendre, 
quand  la  propriété  ne  peut  être  part;igée 
commodément.  Cotl.  civ.,  art.  827,  1686.  11 
en  est  de  même  dans  le  cas  de  l'art.  575,  qne 
nous  avons  rapporié  à  l'art.  Accession. 

^^  De  r aliénation  par  prescription. —  l.Voy. 
Prescription. 

4°  De  Valiénalion  pour  réparer  ses  fautes 
et  remplir  ses  engagements. — 8.  Les  biens 
sont  les  garants  des  engagements  que  con- 
tracte le  propriétaire,  et  des  fautes  qu'il  com- 
met :  il  peut  donc  être  contraint  à  aliéner 
par  autorité  de  justice  pour  remplir  ses  obli- 


173 


ALI 


ALL 


174 


galions  et  réparer  ses  fautes.  C'est  ee  qui 
at'iive  dans  le  cas  de  vente  judicifàre  de 
meubles  saisis,  el  dan  le  cas  des  expropria- 
tions forcées  des  immeubles  qu'on  peut  pour- 
suivre contre  un  débiteur  soit  en  vertu  d'un 
{\lYe  authentique  exécutoire,  soit  en  vertu 
d'un  jugement.  Voy.  Expropriation. 

9.  La  perte  de  la  propriété  peut  encore 
arriver  par  suite  d'uu  crime,  d'un  délit, 
d'une  contravention  ,  d'une  négligence  et 
quelquefois  d'une  action  non  défendue.  Voy. 
Confiscation. 

ALLMËNTS  {terme  de  droit). 

i.  L'aliment  est  ce  que  l'on  doit  pour  la 
nourriture  et  l'enlreiien  d  une  personne. — 
La  valeur  que  représenienl  les  aliments  est 
essentiellement  variable  suivant  la  position 
et  les  besoins  de  la  personne  qui  les  reçoit, 
et  les  facultés  de  celle  qui  les  doit.  C'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  de  décidei-  toutes 
ces  questions,  de  déterminer  la  quotité  et  la 
nature  des  aliments. 

L'obligation  de  payer  des  aliments  dérive 
principalement  de  la  naissance  et  du  ma- 
riage. Elle  naît  aussi  des  services  rendus  ;  quel- 
quefois elle  est  la  conséquence  d'un  fait  ac- 
cidentel; dans  d'autres  cas  entîn,  elle  est 
purement  volontaire,  et  c'est  alors  un  con- 
trat de  bien  aisance, 

2.  1°  En  se  maiiant  les  époux  ont  con- 
tracté l'obligalion  de  nourrir  et  d'élever 
leurs  enfants;  il  n'est  pas  un  seul  eofint  qui 
ne  puisse  réclamer  lis  aliments  en  justice. 
L'enfant  naturel  peut  les  demander,  mais 
seulement  au  père  el  à  la  mère  qui  l'ont 
reconnu  légalement.  Cod.  civ.,  art.  7oG.  Les 
enfants  adultérins  et  incestueux  ont  le 
même  droit,  non  -  seulement  contre  leurs 
mères,  mais  même  contre  leurs  pères,  si  on 
peut  les  désigner  en  jusiice,  ce  qui  est  très- 
rare.  Voici  ce  que  dit  le  Code  : 

762.  Les  disposiiinn-;  des  articles  T'iT  et  738  ne 
sonl  pas  applicables  aux  enlanls  adultérins  ou  inces- 
tueux.—La  loi  ne  leiir  accorde  que  dt  s  .ilinieiils. 

765.  Ces  alitneiils  soni  réglés,  eu  égird  aux  facul- 
tés ilu  père  ou  de  la  uièie,  au  nouibre  et  à  la  qua- 
lité des  liériiiers  légitimes. 

764.  Lorsque  le  père  el  la  mère  de  Tenfanl  adul- 
térin ou  inceslueux  lui  auioni  laii  apprendre  un  art 
mécanique,  ou  lorsque  i'un  d'eux  lui  aura  assuré  des 
aliments  de  son  vivant,  Penlani  ne  pourra  élever  au- 
cune réclainalion  contre  leur  succession. 

Voy.  Enfants  nati  rels ,  Ingestueox  , 
Adultérins. 

L'obiig  tio'î  de  fournir  des  aliments  est 
réci,  roque.  D'où  il  suit  que  les  cnfanis  doi- 
vent aussi  des  aliments  à  leurs  père  el  mère 
et  à  leurs  antres  ascetidaDts,  et  générale- 
ment à  tous  ceux  dont  on  aurait  pu  en  exi- 
ger. Voici  les  dispositions  du  Code  à  cet 
égard  : 

'iO'^.  Les  époux  contractent  ensemble  par  le  l'ait 
seul  du  mariage,  l'obligalion  de  nourrir,  entretenir 
e!  élever  leurs  enlanls. 

204.  Lenfant  n'a  pas  d'action  conlre  ses  père  el 
mère  pour  un  élablissemeju  par  mariage  ou  autre- 
ment. 

205.  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père 
el  mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 


206.  Les  gendres  et  belles-filles  doivent  égale- 
ment, et  dans  les  mêmes  circonsfances,  des  ali- 
uienis  à  leurs  beau-pére  et  belle-mère;  mais  cette 
obligation  cesse,  1°  lorsque  la  belle-mère  a  convolé 
en  secondes  noces,  2"  lorsque  celui  des  époux  qui 
produisait  raflinité,  et  les  enfants  issus  de  son  union 
avec  l'autre  époux,  sonl  décédés. 

207.  Les  obligations  résuliant  de  ces  dispositions 
sonl  réciproques.    • 

208.  Les  aliments  ne  sonl  accordés  que  dans  la 
pro|ioriion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et  de 
la  forîune  de  celui  qui  les  doit. 

209.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit 
des  aliments  est  replacé  dans  un  état  tel,  que  l'un 
ne  puisse  plus  en  donner,  ou  que  l'autre  n'en  ait 
plus  besoin,  en  tnui  on  partie,  la  décharge  ou  réduc- 
ijon  peiii  en  être  demandée. 

210.  Si  la  personne  «lui  doit  fournir  les  aliments 
jusiilie  qu'elle  no  peut  payer  la  pension  alimentaire, 
le  tribunal  pouna,  en  connaissance  de  cause,  ordon- 
ner qu'elle  recevra  dans  sa  demeure,  qu'elle  nourrira 
et  enlreiiendr.i  celui  auquel  elle  devra  des  aliments. 

211.  Le  tribunal  pronom  era  égalemeni  si  le  père 
ou  la  mère  'iui  tdTrira  de  recevoir,  nourrir  et  eoire- 
leuT  dans  sa  demeure,  l'enfant  à  qui  il  devra  des 
aliments,  devra  dans  ce  cas  être  dispensé  de  payer 
la  pension  alimeniaire. 

3.  2"  Par  le  mariage,  les  époux  contractent 
l'obligation  de  nourrir  leurs  enfants  comme 
nous  venons  de  le  rapporter.  Ils  se  doivent 
aussi  des  aliments  mutuellement,  même  dans 
le  cas  de  séparation  de  corps.  L'époux  qui  a 
obtenu  la  sé,)aration  a  le  droit  d'exi;,'er  des  ali- 
ments. Cod.  civ.  f  art.  3U1.  Cet  article  accorde 
une  pension  alimentaire  dans  le  cas  où  elle 
est  nécessaire.  Le  mariage  a  éga'ement  pour 
effet  d'assurer  au  gendre  et  à  l  i  belle-QlIe  des 
aliments  ct)ntre  leurs  beiu-père  et  belle- 
mère,  comme  à  ceux  ci  conlre  leur  gendre 
et  belle-fille.  Comme  il  ne  s'agit  que  d'un 
lien  civil,  celte  obligation  cesse  avec  le  ma- 
riage, lorsqu'il  n'y  a  pas  d'enfant,  ou  bien, 
s'il  y  en  a,  quand  la  belle-mère  convole  à  de 
secondes  noces.  Art.  20G. 

4.  3"  Les  services  rendus  sont  aussi  le  fon- 
dement d'une  obligalion  de  fournir  des  ali- 
ments. C'est  sur  ce  principe  que  sont  fondées 
les  questions  de  retraite  accordées  aux  fonc- 
tionnaires de  l'Klat. 

5.  k-'  Le  donataire  doit  aussi  des  aliments 
au  donateur.  Cod.  civ.,  art.  955.  11  peut  se 
libérer  de  cette  obligalion  par  la  restitution 
du  don. 

G.  5°  Des  aliments  sont  dus  par  l'Etat  aux 
prisoui»iers  retenus  dans  l'iniérét  public. Ces 
aliments  sont  réglés  administraiiveroent. 
Mais  l'Etat  ne  doit  rien  aux  prisonniers  dé- 
tenus par  suite  de  la  contrainte  par  corps 
prescrite  par  les  particuliers  pour  forcer 
leurs  débiteurs  à  satisfaire  à  leurs  engage- 
ments. Pour  ces  prisonniers,  il  faut  pa}er 
30  fr.  par  mois  à  Paris  et  25  fr.  dans  les  dé- 
partements (  Loi  du  17  avril  1832). 

7.  6  Celui  qui  s'est  dépouillé  de  tous  ses 
biens  en  faveur  de  quelqu'un  peut  en  exiger 
des  alimeuls 

il  y  aurait  aussi  la  grande  classe  des  pau- 
\res,  de  qui  nous  devrions  parler.  Elle  aura 
son  article.  Voy.  Aumône. 

ALLAITEMENT. 

1.  L'influence  de  l'allaitement  est,  au  rap- 
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port  des  médecins,  un  fait  qu'on  ne  saurait 
révoquer  eu  doute  :  «  Depuis  longtemps  j'ai 
observé,  dit  Sylvius,  que  les  enfants  sucent 
avec  le  lait  leur  tempérament,  aussi  bien  que 
leurs  inclinations  ;  et  qu'à  ces  deux  égards 
ils  tiennent  autant  de  leur  nourrice  que 
de  leur  mère.  »  Celte  remarque  n'avait  pas 
échappé  aux  anciens,  si  habiles  observateurs 
de  la  nature;  et  c'est  une  considération  assez 
puissante  pour  déterminer  toutes  les  mères 
à  nourrir  elles-mêmes  leurs  enfants. 

2.  Les  causes  qui  peuvent  dispenser  les 
mères  d'allaiter  leurs  enfants  sont  ou  phy- 
siques ou  morales. — Les  causes  physiques  ne 
peuvent  être  qu'une  conslitution  maladive, 
qu'un  vice  de  tempérament.  —  Les  causes 
morales  sont  les  passions  et  le  caractère. 
Une  femme  qui  est  sujette  à  la  colère,  à  la 
paresse,  à  l'ivrognerie,  pourrait  communi- 
quer ces  vices  à  son  enfant  par  l'allaitement. 
—  Une  mère  qui  reconnaît  en  elle  quelqu'un 
de  ces  vices  doit  chercher  à  s'en  corriger. 
Si  elle  ne  le  peut  complètement,  elle  fera 
mieux  de  chercher  une  nourrice  qui  puisse 
corriger  les  défauts  qu'elle  a  communiqués 
dans  son  sein  à  son  enfant.  —  Lorsque  la 
mère  n'a  aucune  raison  légitime  de  se  dis- 
penser de  l'allaitement  ;  que  sa  santé  est 
forte,  son  caractère  excellent,  son  cœur 
plein  de  chasteté,  son  âme  pleine  de  bonté, 
c'est  pour  elle  un  devoir  rigoureux  de  ne  pas 
remettre  son  fils  en  des  mains  étrangères. 
Saint  Grégoire  le  Grand  et  le  pape  Nicolasl" 
n'excusent  pas  de  péché  celles  qui  le  font 
pour  conserver  leur  beauté,  pour  se  délivrer 
des  peines  qu'impose  l'allaitement,  ou  par 
un  motif  d'incontinence.  Nous  pensons  que, 
dans  ce  cas,  le  péché  n'est  pas  mortel.  Il  n'y 
en  a  pas  même,  si  la  mère  aie  dessein  de  se 
rendre  plus  apte  à  remplir  ses  devoirs  d'é- 
pouse. 

3.  Quand  les  parents  se  trouvent  dans  la 
triste  nécessité  de  confier  leurs  enfants  aux 
soins  d'une  étrangère,  ils  ne  doivent  pas  la 
prendre  au  hasard,  comme  cela  se  fait  jour- 
nellement, mais  la  choisir  avec  soin.  Ils 
doivent  examiner  si  sa  conslitution  et  son 
caractère  peuvent  neutraliser,  ou  du  moins 
contrebalancer, les  dispositions  fâcheuses  que 
peut  apporter  le  nourrisson.  Un  médecin  qui 
a  donné  des  règles  sur  ce  sujet  exige  que  la 
nourrice  soit  jeune,  habituellement  bien  por- 
tante et  née  de  parents  sains  ;  qu'elle  soit 
bien  constituée;  que  son  lait  n'ait  pas  plus 
de  quatre  ou  cinq  mois;  que  son  habitation 
soit  saine,  bien  aérée  et  placée  dans  une 
bonne  exposition.  Quant  aux  qualités  mi>- 
rales  de  la  nourrice,  qui  exercent  une  si 
grande  influence  sur  la  santé  comme  sur  le 
caractère  de  l'enfant,  on  doit  tenir  à  ce 
qu'elle  ait  des  mœurs  pures  ;  qu'elle  ne  soit 
adonnée  iii  à  la  colère,  ni  aux  boissons  al- 
cooliques qui  la  provoquent.  Outre  que  ces 
vices  se  communiquent  avec  le  lait,  il  y  a 
plusieurs  exemples  d'enlanls  morts  de  con- 
vulsions pour  avoir  pris  le  sein  peu  d'ins- 
tants après  que  leurs  nourrices  s'étaient 
livrées  à  un  violent  accès  de  colère,  ou  pcn- 
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dant  l'ivresse.  (Voy. 
passions.) 

ALLIANCE. 

Alliance  charnelle,  spirituelle,  légale.  Voy. 
Affinité. 

ALLIÉ 
Voy.  Affinité. 

ALLUVION. 

1.  C'est  l'accroissement  que  reçoit  un  fonds 
par  les  terres  nouvelles  que  les  eaux  qui  le 
baignent  y  apportent  successivement  et  in- 
sensiblement. Si  l'accroissement'  avait  été 
subit  et  considérable,  ce  ne  serait  plus  l'allu- 
vion,mais  l'atterrissement,  dont  nous  parle- 
rons. 

2.  L'alluvion  profite  au  propriétaire  rive- 
rain d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable, 
flottable  ou  non.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a 
obligation  de  laisser  le  marcIie-pied  ou  che- 
min de  hallage,  conformément  aux  règle- 
ments. Cod.  civ.,  art.  55G.  Il  en  est  de  même 
des  relais  que  forme  l'eau  courante  qui  se 
retire  insensiblement  de  l'une  de  ses  rives  eu 
se  portant  sur  l'autre  :  le  propriétaire  de  la 
rive  découverte  profile  de  l'alluvion,  sans 
que  le  riverain  du  côté  opposé  y  puisse  venir 
réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu.  —  Ce  droit 
n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer 
{Art.  557),  qui  sont  considérés  comme  des 
dépendances  du  domaine  public  [Art.  538). 

3.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des 
lacs  et  étangs,  dont  les  propriétaires'conser- 
vent  toujours  lo  terrain  que  l'eau  couvre 
quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de 
l'étang,  encore  que  le  volume  de  l'eau  vienne 
à  diminuer.  —  Réciproquement,  le  proprié- 
taire de  l'étang  n'acquiert  aucun  droit  sur 
les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à 
couvrir  dans  les  crues  extraordinaires.  {Art. 
558.) 

k.  Lorsque  l'alluvion  a  lieu,  chaque  rive- 
rain acquiert  tout  ce  qui  se  trouve  en  face 
de  son  terrain.  Ainsi,  pour  diviser  entre  les 
différents  riverains  les  terres  délaissées  ou 
accrues  par  l'alluvion,  il  suffit  de  prolonger 
jusqu'à  la  rivière  les  lignes  qui  séparent 
leurs  propriétés. 

ALTERNATIVE  {Obligation). 

L'obligation  est  alternative,  lorsqu'on  ne 
s'oblige  point  seulement  à  une  seule  chose, 
mais  à  plusieurs,  à  son  choix,  ou  à  celui  de 
la  personne  envers  qui  on  s'oblige.  Nous 
nous  contentons  de  citer  les  dispositions  de 
notre  Code  civil  sur  cette  espèce  d'obligation  : 

1189.  Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est 
libéré  par  la  délivrance  de  l'une  des  deux  choses 
qui  étaient  comprises  dans  r<ibligalioii. 

H'JO.  Le  choix  a|)p:(r!ient  an  débiteur,  s'il  n'a  pas 
été  expres>ément  accordé  au  c*éancier. 

H9I.  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant 
l'une  des  deux  choses  promises;  mais  il  ne  peut  pas 
forcer  le  ciéincier  à  recevoir  une  partie  de  l'une  et 
une  partie  de  l'autre. 

lt"!2.  L'obligation  est  pure  et  simple,  quoique 
coniracice  d'une  manière  aliernaiive,  si  l'une  des 
deux  choses  promises  ne  pouvait  cire  le  sujet  de  l'o- 
Migalion.  (C.  ll^S,  1^221.) 
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•1193.  L'obligation  aliernaiive  devient  pure  et  sim- 
ple, si  l'une  des  choses  promises  périt  et  ne  peut 
plus  èire  livrée,  même  par  la  faute  du  débiteur.  Le 
prix  de  cette  chose  ne  peut  pas  être  offert  à  sa  place. 

Si  toutes  deux  sont  péries,  et  que  le  débiteur  soit 
en  f;iute  à  l'égard  de  l'une  d'elles,  il  dnit  payer  le 
pris  de  celle  qui  a  péri  la  dernière.  (G.  1601.) 

119i.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
précédent,  le  choix  avait  été  déléré  par  la  conven- 
tion au  créancier. 

Ou  l'une  des  choses  seulement  est  périe;  et  alors, 
si  c'est  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  doit 
avoir  celle  qui  reste';  si  le  débiteur  est  en  faute,  le 
créancier  peut  demander  la  chose  qui  reste ,  ou  le 
prix  de  celle  qui  est  périe  ; 

Ou  les  deux  choses  sont  pcries;  et  alors,  si  le  dé- 
biteur est  en  faute  à  l'égard  des  deux ,  ou  même  à 
l'égard  de  l'une  d'elles  seulement,  le  créancier  peut 
demander  le  prix  de  l'une  ou  de  l'autre  à  son  choix. 

ll'Jo.  Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute 
du  débiteur,  et  avant  qu'il  soit  en  demeure,  l'obliga- 
tion est  éteinte,  conformément  à  l'arricle  1302. 

111)6.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où 
il  y  a  plus  de  deux  choses  comprises  dans  l'obliga- 
tion alternative. 

ALTÉRATION  (Falsification). 

Altération  se  dit  surtout  des  monnaies  et 
des  substances  liquides,  des  actes  et  des  écri- 
tures. —  Nous  nous  contenterons  de  citer  ici 
les  dispositions  de  la  loi  pénale  relatives  aux 
diverses  espèces  d'altérations. 

La  loi  condamne  aux  travaux  forcés  à 
temps  les  auteurs  d'altération  d'écriture,  de 
signatures,  ou  de  clauses  dans  les  écritures 
authentiques  et  publiques,  ou  de  commerce 
et  de  banque.  Code  pénal,  art.  45.  Voy.  Favx. 
—  Nous  dirons  à  l'art.  Monnaie  les  peines 
portées  contre  les  faux  monnayeurs.  — Qui- 
conque aura  vendu  ou  débité  des  bois'^ons 
falsifiées,  contenant  des  mixtions  nuisibles  à 
la  santé,  sera  puni  d'uu  emprisonnement  de 
dix  jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cinq  cents  francs.  —  Seront 
saisies  et  confisquées  les  boissons  falsifiées 
trouvées  appartenir  au  vendeur  ou  débitant. 
Corf.  pen.,  318,  475,  477.  Les  voiluriers,  les 
bateliers  ou  leurs  préposés  qui  ont  altéré  les 
liquides,  sont  punis  do  la  réclusion  sil  y  a  eu 
mélange  de  choses  malfaisantes.  —  S'il  n'y  a 
pas  mélange  de  substances  malfaisantes,  la 
peine  est  l'emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an  et  une  amende  de  seize  francs  à  cent 
francs.  Art.  307. 

AMBITION. 

1.  Ce  mot  est  dérivé  du  verbe  latin  ambirê, 
qui  signifie  aller  à  l'entour,  briguer.  Les  Ro- 
mains, en  effet,  appelaient  ambitiosi  (circon- 
venants) ceux  qui  briguaient  les  charges, 
parce  qu'ils  allaient  aulour  de  l'assemblée 
pour  mendier  les  suffrages. 

L'ambition  est  un  désir  violent  de  s'élever 
au-dessus  des  autres  et  même  sur  leur  ruine. 
C'est  un  désir  immodéré  de  la  gloire,  de  la 
domination,  des  grandeurs,  des  honneurs, 
enfin  des  richesses. 

2.  «  L'ambition  de  la  gloire,  dit  M.  Desru- 
rel  {Médecine  des  passions,  p.  571),  est  un  dé- 
sir aident,  généreux  quelquefois,  mais  pres- 
que toujours  cruellement  déçu,  de  vivre  en- 
touré de  l'admiratiou,  de  la  recouuaissance 


des  hommes,  et  de  transmettre  son  nom  à  la 
postérité. 

3.  «L'ambition de  la  domination  et  du  pou- 
voir veut,  à  tout  prix,  gouverner  et  étendre 
indéfiniment  ses  conquêtes;  elle  prétend  que 
rien  ne  lui  résiste  ;  ses  moindres  volontés 
doivent  être  regardées  comme  des  ordres  sa- 
crés. —  Cette  ambition,  jointe  à  celle  de  la  ; 
gloire,  fait  la  grandeur  des  Etats,  ou  con-  ^ 
somme  leur  ruine.  Toutefois,  l'esprit  de  do- 
mination est  beaucoup  plus  commun  qu'on 
ne  le  pense  ;  il  se  glisse  dans  tous  les  rangs, 
dans  toutes  les  conditions  et  jusque  dans  les 
jeux  des  enfants. 

4.  «  L'ambition  des  grandeurs  et  des  hon- 
neurs aspire  sans  cesse  à  obtenir  des  places, 
à  monter  à  des  dignités  de  plus  en  plus  éle- 
vées; il  lui  faut  des  titres  et  des  distinctions 
qui  assurent  la  considération  et  les  homma- 
ges de  la  multitude. 

5.  «  L'ambition  des  richesses  ressemble  à 
l'avarice  par  son  ardeur  et  par  les  moyens 
qu'elle  emploie  pour  accroître  sa  fortune  ; 
mais  loin  de  thésauriser,  ainsi  que  celte  der- 
nière passion,  qui,  dans  son  délire,  regarde 
l'or  et  largeiit  comme  les  seuls  biens,  elle  ne 
les  considère  que  comme  des  moyens  de  par- 
venir à  son  but. 

«  Chez  quelques  individus,  on  ne  rencontre 
qu'une  de  ces  espèces  d'ambitions  ;  d'autres 
sont  dévorés  par  toutes  les  quatre  à  la  fois. 
C'est  sur  ces  malheureux  esclaves  que  l'am- 
bition exerce  son  empire  de  la  manière  la 
plus  tyrannique.  » 

G.  «  Il  ne  faut  pas  confondre,  dit  Massil- 
lon,  l'ambition  avec  celte  noble  émulation 
qui  mène  à  la  gloire  par  le  devoir  :  la  nais- 
sance nous  l'inspire,  la  religion  l'autorise. 
C'est  elle  qui  donne  aux  empires  des  ci- 
toyens illustres,  des  ministres  sages  et  labo- 
rieux, de  vaillants  généraux,  des  auteurs  cé- 
lèbres, des  princes  dignes  des  louanges  de  la 
postérité.  Au  conlr.iire,  la  mollesse  et  l'oisi- 
veté blessent  également  les  règles  de  la  piété 
et  les  t'evoirs  de  la  vie  civile  ;  et  le  citoyen 
inutile  n'est  pas  moins  proscrit  par  l'Kvan- 
gile  que  par  la  société.  »  —  Selon  Duclos, 
l'émulation  et  l'ambition  diffèrent  entre  elles, 
en  ce  que  la  noble  émulation  consiste  à  se 
distinguer  parmi  ses  égaux  et  à  chercher  son 
bien-être;  au  lieu  que  l'ambition  est  un  dé- 
sir immodéré  de  remplir  des  places  supé- 
rieures à  ses  talents.  Celle-ci  est  un  crime; 
l'autre  est  une  vertu. 

7.  Massillon  a  si  bien  caractérisé  les  effets 
malheureux   de   l'ambition,  que   nous  nous 
croyons  obligés  de  lui  emprunter  quelques 
lignes  sur  ce  sujet.  —  «  L'ambition,  ce  dé- 
sir insatiable  de  s'élever  au-dessus  et  sur  les 
ruines  mêmes  des  autres,  ce  ver  qui  pique  le 
cœur  et  ne  le  laisse  jamais  tranquille,  celte 
passion   qui   est  le  grand  ressort  des  intri- 
gues  et  de   toutes  les  agitations  des  cours, 
qui  forme  les  révolutions  des  Etats  et    qui 
donne  tous  les  jours  à  l'univers  de  nouveaux  , 
spectacles,   cette  passion  qui  ose  tout,  et  à  ! 
laquelle  rien  ne  coûte,  est  encore   un   vice  ^ 
plus  pernicieux  aux  empires  que  la  paresse  ^^ 
même*  —  Elle  neud  malheureux  celui  qui  «a 
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est  possédé  :  rambitieox  ne  jooit  de  rien;  ni  la  justice  aux  divers  genres  d'infractions  à 
de  sa  gloire,  il  la  troaye  obscure  ;  ni  de  ses  la  loi.  L'amende  criminelle  est  une  prestation 
places,  il  veut  monter  plus  haut;  ni  de  sa  pécuniaire  au  profit  du  trésor  public;  elle 
prospérité,  il  sèche  de  dépit  au  milieu  de  son  entraîne  toujours  la  contrainte  par  corp«  ; 
abondance...  C'est  un  Aman,  l'objet  souvent  l'amende  imposée  parles  tribunaux  civils 
des  désirs  et  de  l'envie  publique,  et  qu'un  n'est  qu'une  simple  indemnité  en  faveur  du 
seul  honneur  refusé  à  son  excessive  autorité,  trésor,  el  n'est  pas  considérée  comme  une 
rend  insupportable  à  lui-même.  L'ambition  peine.  Les  amendes  de  simples  contraven- 
rend  donc  malheureux:  mais,  de  plus,  elle  tion;  sont  aujourd'hui  de  1  fr.  à  15  fr.  :  elles 
avilit  et  dégrade.  Que  de  basse^-ses  pour  par-  sont  affectées  aux  communes  pour  les  délits 
venirl  II  faut  paraître,  no!i  pas  tel  qu'on  est,  et  les  crimes,  leur  minimum  et  leur  maxi- 
mais  tel  qu'on  nous  souhaite.  On  encense  mumsoul  déterminés  par  la  disposition  duju- 
l'idole  qu'on  méprise  ;  on  essuie  des  dégoûts,  geir.ent.Les  plus  faibles  sont  de  16  francs,  el  il 
on  dévore  des  rebuts  ;  on  ne  pense  pas  d'après  en  est  «lont  le  maximum  est  en  quelque  sorte 
soi-même.  Ajoutez  à  cela  l'injustice,  vous  ;iu-  indéfini.  Nous  allons  indiquer  les  principaux 
rez  les  principaux  carac  ères  del'ambilion.  Un  art.  du  Code  pénal  qui  coniienne ni  des  amen- 
ambitieux  ne  connaît  de  loi  que  celle  qui  le  des  :  9,  11,52,53,55,  105,  113,  120,128  129, 
favorise;  le  crime  qui  lélève  est  comme  une  131,  133,  164, 169  à  172,  174,  175,  176,  177 
vertu  qui  l'ennoblit.  Ami  infidèle,  il  trahit  à  181,  i8i  el  suiv.,  192  à  195,  19),  197,  199, 
l'amilié  si  la  trahison  peut  servir  si  passion  ;  200,  207,  224,  236,  254,  257,  260  à  262,  287 
mauvais  citoyen,  il  est  prêt  à  sacrifier  le  re-  et  suiv.,  2;)2  et  suiv.,  306  (  t  3!)7,  311,  314, 
pos  publie  ;  il  s  scrifie  l'Eiat,  s'il  le  faut,  à  sa  318,  319,  320,  330  el  suiv.,  346,  358  et  suiv., 
jalousie;  il  voit  avec  moins  tie  regre^  les  af-  371  et  suiv.,  387,  399,  401,  405,  406,  410, 
faires  publiques  périr  entre  se-  main;,  que  411,  412,  413  et  suiv.,  430,  437,  463,  466, 
sauvées   par   les    soins  el  les  lumières  d'un  ^67,  468,  471  et  suiv. 

autre.  Telle  est  l'ambition  dans  la  :  luparl  des  Si  nous  considérons  l'amende  par  rapport 

hommes;  inquiète,  honteuse,  injuste.  »  à  la  conscience,    nous  reconnaissons  qu'elle 

8.  De  sa  nature,  l'ambition  nest  qu'un  pé-  n'est  d'obligation  que  quand  elle  a  été  pro- 
che véniel  ;  mais  i!  devient  aisément  morh  1,  noncée  par  la  sentence  du  juge  ;  mais  après 
lorsque  les  moyens  qu'elle  emploie  sont  in-  celle  condamnation  on  est  obligé  delà  payer 
justes,  qu'elle  est  prête  à  sacrifier  un  grave  si  on  est  en  état  de  le  faire.  L'amende  peut 
intérêt  dont  la  libre  disposition  ne  lui  appar-  quelquefois  paraître  disproporiionnée  à  la 
lient  pas  {Lig.,  lib.  iv,  n"  66'.  gravité  du  délit,  mais  il  est   bon  d'observer 

9.  «  Dans  le  beau  climat  de  la  Grèce,  dit  Mu<'  la  p^'iu'^  n'est  pas  laissée  par  noire  lé- 
M.  Alibert,  lorsque,  autrefois,  un  infortuné  gislalion  à  la  pliine  volonté  du  juge;  elle  est 
se  trouvait  en  proie  à  la  passion  dévorante  de  déterminée  par  la  loi  :  seulement  il  y  a  la 
l'envie,  les  prêlresd'Esculapelui  prescrivaient  distance  du  maximum  au  minimum  qui  est 
d'aller  visiter  les  ruines  du  moul  Ossa.  Son  abandonnée  à  sa  discrétion.  S'il  use  un  peu 
ardeur  se  calmait  en  contemplan!  les  gouffres  trop  rigoureusement  de  son  droii,  ce  nest 
épouvantables  où  furent  précipités  les  Tildus.  point  au  coupable  à  réformer  de  sa  propre 
H  écoutait  le  vain  bruit  des  vagues  du  Pénée,  autorité  le  jugement  qui  a  été  porîé,  il  doit 
qui  s'élancent  avec  fracas  dans  les  airs,  el  se  soumcllreelpayer  entièrement,  se  rappe- 
viennenl  mourir  au  pied  des  rochers.  Il  ne  'a"*  que  le  juge  tient  la  place  de  Dieu,  qui 
tardait  pas  à  se  convaincre  qu'il  faut  remplir  veut  qu'on  venge  les  crimes. 

avec  calme  sa  destinée,  et  que  les  jouissances  AMENDE  HONORABLE, 
inquiètes  de  la  gloire  sont  loin  de  valoir  le  L'amende  honorable  était  une  peine  iofa- 
pur  bonheur  que  goule  le  sage  dans  une  par-  ^a^tequi  consistait  à  avouer  publiquement 
faite  sécurité.  »  -  L  histoire  de  la  mort  de  g^,,  ^^-l  ^j^eu  demander  pardoï  à  ge- 
la plupart  des  ambitieux  serail,  je  crois,  un  „^,^  ^^  ,3  ^.^^de  au  cou.  On  emploie  encore 
meilleur  remède  al  ambition  Nous  ne  pou-  ^.^^^  expression  pour  désigner  les  répara- 
vons  la  faire  ICI.  Je  me  contenterai  de  pre-  u^^s  d'hunneur  qu'on  est  obligé  de  faire.  - 
senter  la  fin  des  présidents  delà  Convention,  ^n  fait  aussi  des  amendes  honorables  à  Dieu, 
Sur  /6  membres  qui  ont  dirige  celte  assem-  ^^  ^^-^^^  sacrement,  à  la  sainte  Vierge.  Les 
Diee,  on  en  trouve  .  formules  deces  amendes  honorables  se  trou- 

uuiiioiines 1»  vent  dans  tous  les  livres  d'Eglise. 

Suicidés 3  .         ,   * 

Déportés 8  AMÉNITÉ. 

Incarcérés 6  Douceur  dans  le  caractère, dans  lesmœurs. 

Mis  hors  la  loi.     ...     22  et  surtout  dans  la  conversation  ;  l'aménité  est 

Aliénés 4  "ne  des  plus  excellentes  filles  de  la  charité. 

Dans  son  livre  des  Devoirs  de  Vhomme,  Sil- 

61  vio  Pellico  nous  a  fait  un  tableau  magnifique 

Prescu.  tous  les  secrétaires  de  ce«e  trop  %^t^]^\:^^^''^""''  "''''"  - 

|pM;Tr'«ru^:c:r\ixii"c,:;'r;r:  l 'i.^-rà.faTiL''"'  -"'  '  "»"-  ""  •-' 

''                    AMpvni?  "  ^^  '^  donnant  des  manières  bienveillan- 

AMENDh..  jgg^  çgHy  affabilité  le  dispose  véritableuienl  à 

C'est  une  peine  pécuniaire  imposée  par  aimer.  Celui-là  ouvre  son  cœur  à  des  senti- 
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ments  de  malveillance,  qui  dans  ses  rapports 
avec  les  autres  est  brnsque,  soupçonneux, 
méprisant.  Le  manque  de  politesse  produit 
de  grands  maux  :  il  corrompt  le  cœur  de  ce- 
lui qui  s'y  livre,  il  irrite  ou  afflige  celui  à  qui 
il  s'adresse. 

«  iNe  t'étudie  point  seulement  à  rendre  les 
manières  affables;  que  celte  aménité  s'étende 
sur  toutes  les  conceptions,  sur  ta  volonté  et 
même  sur  tes  sentiments. 

«  L'homme  qui  ne  cherche  point  à  délivrer 
son  âme  des  pensées  ignobles,  et  qui  souvent 
s'y  abandonne,  ne  tarde  pas  à  être  entraîné 
par  elles  à  de  viles  actions. 

«  N'imite  point  ces  hommes  qui,  bien  que 
d'une  condition  qui  n'est  point  celle  du  vul- 
gaire, font  des  plaisanteries  grossières  et 
tiennent  un  langage  inconvenant.  Le  lien, 
sans  être  d'une  élégance  éiudiée,  doit  être 
pur  de  touie  expression  triviale,  de  toutes 
ces  exclamations  communes  dont  les  gens 
sans  éducation  sèment  leurs  discours,  do 
toutes  ces  bouffonneries  qui  trop  ^ouvent 
offensent  les  nioeurs. 

«  C'est  dès  ia  jeunesse  qu'il  faut  t'efforcer 
d'acquérir  cette  beauté  du  langage.  Celui  qui 
à  vingt-cinq  ans  ne  la  possède  pas,  ne  l'aura 
jamais.  Je  te  le  répète,  ce  n'est  point  l'élé- 
gnnce  que  tu  dois  rechercher,  mais  une  ma- 
nière de  l'exprimer  honnête  et  élevée,  qui 
porte  dans  les  âmes  la  joie,  la  consolation, 
la  bienveillance,  le  <lésir  de  la  verlu, 

«  Efforce-loi,  par  le  bon  choix  des  ex[)res- 
sions  ei  par  la  juste  modulation  de  la  vo  x, 
de  rendre  ta  parole  agréable. 

«  L'homme  qui  parle  agréablement  captive 
ceux  qui  i'écoutent;  et  s'il  s'agit  d'éloigner 
du  mal  ou  d'exciter  au  bien,  sa  parole  est 
plus  persuasive  et  plus  puissante.  Nous  som- 
mes obligés  de  perfectionner  tous  les  instru- 
ments qne  Dieu  nous  donne  pour  l'ulilité  de 
nos  semblables,  et  par  conséquent  celui  à 
l'aide  duquel  nous  exprimons  nus  pensées. 

«  Cette  négligence  excessive  que  l'on  .ip- 
porle  dans  la  manière  de  parier,  do  lire,  de  se 
présenter,  de  gesticuler,  est  plutôt  le  fruit 
d'une  honteuse  indolence,  que  d'une  impuis- 
sance réelle  de  mieux  faire.  On  ne  veut  point 
songer  que  l'on  se  doit  la  perfection  et  à  tous 
le  respect. 

«  Impose-toi  l'obligation  d'être  .iffable  et 
souviens-toi  que  c'est  une  obligation  réelle, 
puisque  nous  devons  agir  de  telle  sorte  qige 
noire  présence,  loin  d'èlre  un  sujet  de  peine 
pour  personne,  doit  être  pour  sous  un  plai- 
sir et  un  bienfait;  ne  l'emporte  point  toute- 
fois conlrc  les  gens  sans  éduc.lion;  songe 
que  la  fange  quelquefois  enveloppe  les  dia- 
mants ;  il  vaudrai!  n.ieux,  sans  doute,  qu'elle 
ne  les  souillât  pas  ;  mais  |;our  souiller  le  dia- 
mant, a-l-il  perdu  son  prix? 

«  Un  des  plus  grands  mérites  de  l'aménité 
esl  de  tolérer  avec  un  sourire  intaligable  de 
pareilles  gens,  comme  aussi  la  multitude  in- 
finie des  ennuyeux  et  des  sois,  v  uand  tu  n'as 
pas  d'occasion  de  leur  être  utile,  tu  peux  les 
éviter  ;  mais  ne  leur  fais  jamais  sentir  qu  ils 
te  déplaisent  :  lu  les  affligerais  et  tu  t'attire- 
rais leur  haine.» 


AMI 
AMEUBLEMENT. 
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C'est  une  clause  particulière  qui  se  trouve 
quelquefois  dans  les  contrats  de  mariage. 
Voy.  Communauté,  n.  8. 

AMICT. 

L'amictest  un  des  habits  prescrits  pour 
célébrer  le  saint  sacrifice  dp  la  messe.  Il  doit 
être  en  toile  de  lin,  et  non  en  coton.  Dire  la 
messe  sans  amict  serait  un  péché  véniel.  Il 
n'y  aurait  pas  même  péché  de  célébrer, 
si  on  n'avait  pas  d'amict  et  qu'il  y  eût  raison 
de  dire  la  messe. 

AMITIÉ. 

^  1.  Aucun  sentiment  n'a  été  plus  exalté  que 
l'amitié.  Les  poètes  ont  mis  |pur  muse  à  son 
service,  les  philosophes  leurs  méditations. 
L'amitié  esl  le  plus  grnud  bien  de  la  terre. 
Un  véritable  ami  devient  J'œil  de  son  ami, 
il  l'éclairé  si!  est  dans  les  ténèbres,  il  le  ra- 
mène quind  il  s'égare,  il  le  soutient  dans 
ses  faiblesses,  il  le  nourrit  lorsqu'il  a  faim. 
L'importance  de  l'amitié  demande  que  nous 
en  développions  les  lois. 

Les  hommes  peuvent  se  rapprocher,  for- 
mer des  unions  intimes,  se  lier  par  les  liens 
du  plus  vif  comme  du  plus  ardent  amour; 
sans  cepen  !ant  posséder  cette  véritable  anii- 
tié,  le  plus  beau  pré  eut  que  le  ciel  ait  fait  à 
la  terre.  L'amitié  véritab'e  n'est  pas  aveugle 
comrne  l'amour,  il  ne  se  jette  pas  dans  les 
p!  .isirs  sans  se  demander  si  les  suites  en  se- 
ront heureuses.  L'amitié  est  moins  ardente, 
moins  irni  élueuse  que  ce  bouillant  amour 
qui  fascine  la  jeunesse  et  la  précipite  dans  le 
malheur.  Fondée  sur  la  raison,  elle  ne  donne 
son  affection  qu'à  l'objet  qui  en  est  digne, 
elle  ne  la  donne  qu'au  degré  avoué  par  la 
raison,  ou  en  d'autres  termes,  l'amitié  si:i- 
eère  est  fondée  sur  un  attachement  sans  pas- 
sion ,  sur  une  confidence  sans  indiscrétion, 
sur  une  condescendance  sans  faiblesse. 

2.  La  passion  est  aveugle  de  sa  nature; 
emportée  par  le  délire,  l'œil  en  feu,  elle  se 
précipite  à  la  poursuite  de  ce  qu'elle  aime. 
Que  la  chaleur  s'apaise,  que  le  feu  s'éteigne, 
souvent  on  n'aperçoit  dans  l'objet  Ju  plus 
violent  amour  que  vire  et  défaut  ;  on  devient 
houleux  de  l'objet  de  son  aitacheinenl.  Il 
n'en  ust  pas  ainsi  de  ''amitié,  elle  est  basée  sur 
des  qualités  réelles.  L'esprit  pi  ;s  que  le  cœur 
en  est  le  principe  Un  homme  étudie  une 
personne,  il  pèse,  juge  son  esprit,  mesure 
la  bonté  de  son  cœur,  compare  son  carac- 
tère et  ses  habitudes.  Lorsque  sous  tous  les 
rapports,  il  juge  une  personne  digne  d'eslimu 
et  de  confiance,  son  cœur  se  trouve  heureu- 
seaienl  entraîné  ,  les  liens  les  plus  doux  se 
forment.  D(  ux  personnes  semblent  n'en  for- 
mer plus  qu'une  seule.  EU*  s  ont  les  mêmes 
pensées  ei  les  mêmes  désirs.  Elles  se  com- 
!i  uniiiu  ni  tout  ce  qui  se  passe  dans  leurs 
âmes.  C  lie  communication  peut  aussi  avoir 
spsvice8,car,  nous  l'avons  dii ,  dansTamilié, 
la  confldence  doit  être  accompagnée  de  dis- 
crétion. 

3.  Ce  qui  fait  le  plus  grand  cnarme  de  l'a- 
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mitié,  c'est  la  communication  des  pensées  et 
des  sentiments.  Non,  il  n'y  a  rien  de  plus  doux 
que  de  pouvoir  ouvrir  son  cœur,  que  de  dé- 
poser sans  crainte  dans  le  sein  d'un  ami,  ses 
joies  et  ses  peines,  ses  succès  et  ses  revers, 
ses  desseins  et  ses  travaux.  L'âme  éprouve 
alors  un  je  ne  sais  quoi  dont  l'agrément  ne 
peut  se  définir.  Celle  communication,  par 
sa  douceur  même,  a  des  dangers  et  de  grands 
dangers.  Dans  les  doux  épanchemenls  d'un 
cœur,  on  se  persuade  qu'un  ami  est  un  au- 
tre soi-même,  et  on  lui  découvre  les  secrets 
qu'on  avait  reçus,  ou  dont  le  hasard  avait 
donné  connaissance.  On  ne  se  croit  point 
coupable  en  dévoilant  à  un  ami  les  fautes  et 
les  défauts  du  prochain  :  c'est  là  une  grande 
illusion  de  l'amitié.  Qu'un  ami  se  rappelle 
que  le  secret  et  la  réputation  du  prochain 
ne  lui  appartiennent  point,  et  que  de  même 
qu'il  ne  pourrait  sans  injustice  livrer  à  un 
ami  un  dépôt  qui  lui  a  été  confié,  il  ne  peut 
pas  plus  lui  livrer  son  secret  et  ses  vues. 

4.  La  familiarité  peut  encore  engendrer  un 
autre  écueil  bienredoutablepour  les  mœurs. 
Deux  amis  se  communiquent  leurs  tentations, 
peut-être  leurs  chutes  ;  ils  ne  voient  point 
qu'ils  déposent  une  semence  de  mort,  qui 
germeraet  produira  des  fruits  de  corruption. 
Entre  amis,  il  ne  doit  y  avoir  aucune  con- 
versation libre,  moins  encore  de  criminelle. 
Il  ne  doit  pas  y  avoir  sur  la  pudeur  une  pa- 
role qu'on  ne  puisse  prononcer  au  milieu 
d'une  assemblée  nombreuse. 

5.  L'amitié  suppose  le  dévouement;  il  n'y 
a  de  véritables  amis  qu'entre  ceux  qui  sont 
prêts  à  soutenir  et  à  défendre  leurs  mutuels 
intérêts.  11  est  beau  de  voir  un  ami  sacrifier 
sa  fortune,  son  nom,  sa  vie  pour  un  ami. 
Mais  l'amitié,  quelque  vive  qu'elle  soit,  ne 
doit  jamais  rien  demander  ni  accorder  de 
contraire  à  la  justice  et  à  l'honnêteté.  Si 
jnmaisuQ  ami  nous  demandait  quelque  chose 
de  contraire  à  l'honnêteté,  rappelons-nous 
le  dialogue  de  deux  amis  cités  par  Cicéron 
{DeOffic.  lii,  n.  43)  et  Valérius  [Lib.  i.  k)  : 
A  quoi  me  sert  ton  amitié,  dit  l'un,  si  tu  me 
refuses  ce  que  je  te  demande  ?  A  quoi  me 
sert  la  tienne,  lui  réponditl'autre,  si  elle  doit 
m'obliger  à  agir  contre  mon  honneur?  Que 
cette  belle  réponse  demeure  à  jamais  gravée 
dans  l'esprit  des  amis. 

AMOUR  DE  DIEU. 
Voy.  Charité,  n.  8. 

AMOUR  DU  PROCHAIN. 
Voy.  Prochain. 

AMOUR  (Passion  de  l'). 
Voy.  Luxure. 

AMOUR-PROPRE. 
Voy,  Orgueil. 

AMULETTE. 

Amulette,  image,  caractère,  remède  et  gé- 
néralement toute  matière  consacrée  par  la 
superstition,  et  que  l'on  porte  sur  soi  com- 
me des  préservatifs  d'accidents  ,  de  maladies 
et  autres  malheurs. 

La  dévotion  aux  amulettes  est  fort  accré- 
ditée en  Orient  ;  elle  ne  l'est  pas  moins  en 


Europe,  parmi  les  sots  et  les  faibles  :  et  l'on 
ne  peut  nier  que  ce  ne  soit  à  la  honte  de  la 
raison  et  du  christianisme.  L'Eglise  a  con- 
damné de  tout  temps,  et  condamne  toutes  les 
pratiques  superstitieuses  qui  consistent  à 
porter  sur  soi  certaines  plaques  ou  médail- 
les, certaines  ligatures,  certaines  figures, 
certaines  herbes,  qui  n'ont  aucune  vertu  par 
elles-mêmes,  et  dont  l'applicationest  plus  ou 
moins  mystérieuse,  ou  se  fait  en  prononçant 
certaines  paroles.  Nous  nous  contenterons 
de  rapporter  sur  celte  matière  le  sentiment 
de  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  qui  dé- 
clare, dans  sa  censure  de  1398,  «  qu'il  y  a 
un  pacte  tacite  (pacfum  implicitum)  dans  tou- 
tes les  pratiques  superstitieuses,  dont  on  ne 
doit  pas  raisonnablement  attendre  les  effets 
ni  de  Dieu  ni  de  la  nature.  »  Ainsi  toutes  les 
manières  de  guérir  qui  paraissent  surnatu- 
relles, toutes  les  observances,  toutes  les 
pratiques,  toutes  les  abstinences,  toutes  les 
cérémonies,  toutes  les  oraisons  qui  ne  sont 
pas  approuvées  par  l'Eglise,  et  auxquelles 
on  attribue  des  effets  merveilleux,  sont  de 
véritables  superstitions.  Il  faut  ranger  dans 
la  même  classe  tous  ces  prétendus  secrets  de 
famille,  tous  ces  remèdes  qui  guérissent  en 
les  appliquant  tel  jour,  tel  mois,  à  telle  heu- 
re, sur  telle  ou  telle  partie  qui  n'a  point  de 
rapport  avec  le  siège  du  mal,  el  dont  ou  ne 
peut  rendre  aucune  raison  naturelle.  Se  faire 
imprimer  sur  le  front  un  morceau  de  fer,  un 
anneau ,  une  clef,  un  petit  cor  de  chasse, 
comme  cela  se  pratique  en  plusieurs  endroits 
pour  se  préserver  de  la  rage,  est  une  prati- 
que superstitieuse  ;  et,  si  l'Eglise  ne  la  con- 
damne pas  ouvertement,  c'est  qu'elle  l'envi- 
sage comme  un  acte  de  religion,  et  non 
comme  un  préservatif  infaillible.  Non-seule- 
ment elle  ne  tolère  pas,  mais  elle  condamne 
toutes  les  autres  espèces  d'amulettes  et  su- 
perstitions en  usage  parmi  le  peuple  :  en 
voici  quelques-unes  des  plus  remarquables, 
et  c'est  ici  surtout  qu'est  le  pacte  tacite  dont 
parlent  les  théologiens. 

Garder  des  morceaux  de  pain    bénit  des 

trois  messes  de  Noël,  et  en  prendre  pour  re- 
mède contre  diverses  maladies. —  Faire  pas- 
ser par  un  éckeveau  de  fil  les  personnes  qui 
sont  malades  de  la  colique,  et  celles  qui  ont 
des  descentes  de  boyaux.-—  Faire  durcir  un 
œuf  av.  feu,  elle  mettre  dansune  fourmilière, 
afin  de  guérir  de  la  jaunisse.  —  Ficher  des 
épingles  dans  le  suaire  d'un  mort,  porter  sur 
soi  ou  une  dent  de  loup,  ou  l'œil  droit  d'un 
loup,  après  l'avoir  fait  sécher,  afin  de  n'avoir 
point  de  peur. — Prendre  une  branche  de 
prunier,  et  l'attacher  à  la  cheminée,  afin 
qu'elle  sèche,  pour  guérir  du  mal  de  gorge. — 
Ecrire,  ainsi  que  quelques  bergers  et  quel- 
ques porchers  le  pratiquent,  sur  un  billet  le 
nom  de  S.  Basile,  et  attacher  ce  billet  au  haut 
d'une  houlette  ou  d'un  bâton,  pour  empêcher 
que  les  loups  ne  fassent  aucun  mal  aux  bre- 
bis et  aux  porcs.  —  Empêcher  qu'on  ne  s'e- 
nivre, en  disant,  avant  que  de  boire,  ce  vers 
latin  : 

Jupiter  his  allasonuil  clementer  ab  Ida. 
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Arrêter  le  sang  qui  coule  du  nez,  en  écri- 
vant avec  le  sang  sur  le  milieu  du  front  de  la 
personne  qui  saigne^  Conshmmatum  est.  — 
Adoucir  les  douleurs  de  la  goulte,  en  di- 
sant ou  en  portant  sur  soi  ce  vers  de  llliade  : 

Ces  pratiques  et  une  inûnité  d'autres  que 
nous  passons  sous  silence,  quoique  futiles 
et  ridicules,  sont  très-répréhensibles.  Les 
gens  éclairés,  les  ecclésiastiques,  et  surtout 
les  curés  de  paroisse,  ne  sauraient  apporter 
trop  desoins  et  de  précautions  pour  en  dé- 
tourner les  esprits  faibles  et  crédules. 

AMUSEMENTS. 

Voy.  DÉLASSEMENT. 

ANANIZAPTA. 

Ce  mot  désigne  une  amulette  supersti- 
tieuse, à  laquelle  on  attribue  la  vertu  de 
chasser  la  peste  et  les  ûèvres  pestilentielles. 
11  faut  porter  ce  mot  sur  soi. 

ANATOCISME. 

L'anatocisme  consiste  à  tirer  les  intérêts 
des  intérêts.  C'est  proprement  l'usure  prati- 
quée par  les  Grecs,  comme  l'a  observé  Sca- 
liger.  Saint  Basile  et  saint  Ambroise  ont  dé- 
testé celte  pratique  comrT)e  un  très-grand 
mal  qui  entraîne  la  ruine  des  familles.  L'ana- 
tocisme était  défendu  en  termes  es  près  par 
la  loi,  Ut  nuHo  modo,  au  Code  de  Usuris  ,  par 
l'ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de  l'an  1311. 
Aujourd'hui  selon  les  lois  civiles,  les  inté- 
rêts échus  des  capitaux  peuvent  produire 
des  intérêts,  ou  par  une  demande  judiciaire, 
ou  par  une  convention  spéciale,  pourvu  que, 
soit  dans  la  demande,  soit  dans  la  conven- 
tion, il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour 
une  année  entière.  Néanmoins  les  revenus 
échus,  tels  que  fermages,  loyers,  arrérages 
de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  produi- 
sent des  intérêts  du  jour  de  la  demande  ou 
de  la  convention.  Cod.  civ.,  art.  1154,  1155. 
Il  faut  appliquer  à  cette  loi  les  principes  que 
nous  établirons  relativement  à  l'usure. 

ANGELUS. 

1.  V Angélus  est  une  petite  prière  commen- 
çant par  ce  mot,  et  qui  se  dit  le  matin,  à  n)idi 
et  le  soir,  pour  honorer  le  mystère  de  l'au- 
nonciation  et  de  l'incarnation  du  Verbe.  — 
La  pratique  de  dire  V Angélus  est  univer- 
selle dans  l'Eglise,  elle  est  éminemment  pro- 
pre à  nourrir  la  piété,  et  à  inspirer  un  pro- 
fond respect  pour  le  mystère  fondamental  du 
christianisme.  Il  n'y  a  cependant  aucune 
obligation  sous  peine  de  péché  de  réciter 
celte  prière,  à  moins  qu'on  ne  l'omette  par 
respect  humain.  On  ne  peut  trop  recomman- 
der aux  fidèles  d'être  exacts  à  remplir  cet 
acte  de  piété  chrétienne. 

2.  Pour  en  propager  la  pratique,  les  sou- 
verains pontifes  y  ont  attaché  de  grandes 
indulgences.  On  a  fait  remonter  le  commen- 
cement de  cette  indulgence  jusqu'à  Adrien  VI, 
mort  en  1523  ;  on  l'a  attribuée  ensuite  à  Clé- 
ment XI;  mais  il  est  hors  de  doute  que  Clé- 
ment XIII,  par  un  bref  du  li  septembre 
1724,  accorda  k  perpétuité  une  indulgeuce 


plénière  à  ceux  qui  réciteraient  cette  prière 
avec  dévotion  au  son  de  la  cloche,  le  matin, 
à  midi  ou  le  soir,  une  fois  par  jour  au  moins, 
pendant  un  mois,  le  jour  de  ce  même  mois 
qu'ils  choisiront,  sous  la  condition  de  se 
confesser,  de  communier  et  de  prier  pour 
jes  fins  ordinaires  :  il  accordait  de  plus  cent 
jours  d'indulgence  à  chaque  fois  qu'on  la 
réciterait  avec  un  cœur  contrit  et  repentant. 
Sur  la  demande  faite  par  quelques  maisons 
religieuses,  il  permit  aux  religieux  qui  ne 
pourraient  pas  dire  V Angélus  au  son  de  la 
cloche,  de  gagner  la  même  indulgence  en  le 
récitant  après. 

3.  Benoit  XIII  prescrivit  de  dire  cette 
prière  à  genoux  ;  Benoît  XIV  déclara,  le  20 
avril  172i,  qu'on  la  dirait  debout  depuis  le 
samedi,  à  l'heure  de  vêpres,  jusqu'au  di- 
manche soir.  Conséquemment  en  carême 
vêpres  se  disant  avant  midi,  il  faut  réciter 
V Angélus  de  midi  debout  ;  dans  tous  les  au- 
tres temps,  ce  n'est  que  le  soir  qu'on  doit  le 
faire.  Benoit  XIV  prescrivit  encore  que  V An- 
gélus serait  remplacé  par  le  Regina  cœli  au 
temps  pascal,  et  que  durant  loul  ce  temps 
cette  prière  se  dirait  debout. 

4.  Plusieurs  fidèles,  soit  à  cause  de  leur 
éloignement  de  l'église,  soit  à  cause  de  tout 
autre  motif,  n'entendant  pas  sonner  VAnge- 
lus,  peuvent  le  dire  à  peu  prôs  vers  l'heure 
où  il  se  récite  ordinairement.  Par  un  bref 
du  18  mars  1781,  Pie  VI  leur  a  accordé  la 
faveur  de  pouvoir  gagner  l'indulgence. 

ANIMAUX. 

1.  Les  animaux  peuvent  être  du  domaine 
de  l'homme,  il  peut  en  acquérir  la  propriété. 
Lorsqu'ils  sont  en  son  pouvoir,  il  est  tenu 
de  les  empêcher  de  nuire.  Nous  vouU)ns  con- 
sidérer les  animaux,  1°  sous  le  raprort  de  la 
propriété,  2"  sous  celui  des  dommages  qu'ils 
peuvent  causer. 

1°  De  la  propriété  des  animaux.  —  2.  Les 
animaux  peuvent  se  diviser  en  trois  classes  : 
les  uns  sont  privés,  les  autres  sont  apprivoi- 
sés et  les  autres  sauvages.  —  Les  animaux 
privés  sont  ceux  qui  sont  réduits  à  l'élat  de 
domesticité;  tels  sont  les  bestiaux,  les  pou- 
lets, etc.  La  propriété  de  ces  animaux  est 
absolue,  ils  continuent  à  appartenir  à  leur 
propriétaire,  quoiqu'ils  aient  passé  sur  le 
terrain  d'autrui.  Ces  animaux  sont  l'objet 
d'une  multitude  de  conventions.  Le  cheptel 
est  un  des  principaux  contrats  qui  les  con-r 
cernent.  Voy.  Cheptel. — Les  animaux  appri- 
voisés sont  ceux  qui  ont  l'habitude  d'albr  et 
de  revenir  :  tels  sont  les  pigeons  des  colom- 
biers, les  lapins  des  garenne.  On  conserve 
la  propriété  de  ces  animaux  tant  qu'ils  con- 
servent l'habitude  de  revenir  ;  mais  s'ils  ont 
disparu  assez  longtemps  pour  faire  croire 
qu'ils  ont  perdu  cette  habitude,  la  propriété 
en  est  perdue  pour  l'ancien  propriétaire,  et 
elle  est  acquise  au  premier  occupant  {Leg. 
6,  §  5,  ff.  de  Acquis,  rer.  dom.).  Sur  ce  prin- 
cipe, les  pigeons  qui  ont  pour  habitude  de 
revenir  n'appartiennent  plus  au  propriétaire, 
mais  au  maître  du  colombier  qu'ils  fréquen- 
tent habituellement,  —  Les  animaux  sau- 
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vages  sont  ceax  qui,  rendus  à  la  liberté, 
fuient  loin  de  la  demeure  des  hoaiuies.  Ces 
animaux  sont  restés  dans  l'elat  de  coiumu- 
naulé  négative.  Nous  en  perdons  la  pro- 
priété dès  qu'ils  ont  cessé  d'èire  en  notre 
pouvoir,  et  qu'ils  ont  recouvré  leur  liberté 
naturelle.  Un  anim;il  sauvnge,  blessé  à  mort 
par  le  chassenr,  n'a  pis  recouFré  sa  liberté 
naturelle,  parce  qu'il  fait  quelques  pas  avant 
d'expirer, 

2"  Du  dommage  causé  par  les  animaux.  — 
3.  L'ordre  qui  iie  les  hommes  en  société  ne 
les  oblige  pas  seulement  à  ne  nuire  en  rien 
par  eux-mêmes  à  qui  que  ce  soit,  mais  aussi 
il  oblige  chacun  à  tenir  tout  ce  qu'il  possède 
à  UD  tel  état,  que  personne  n'en  reçoive  ni 
mal,  ni  dommage;  ce  qui  contient  le  devoir 
de  retenir  les  animiiux  qu'on  a  en  sa  pos- 
session ,  de  sorte  qu'ils  ne  puissent  ni  nuire 
aux  personnes,  ni  causer  dans  leurs  biens 
quelque  perte  ou  quelque  dommage. 

Le'dommage  le  plus  tréquenl  que  causent 
les  animaux  est  celui  que  font  les  bestiaux 
de  la  campagne,  en  pâturant  dans  des  lieux 
ou  dans  des  temps  où  l'on  n'a  pas  ce  droit. 
Nous  nous  contenterons  de  rapporter  ici  des 
règles  générales  relatives  au  dommage  causé 
par  les  animaux. 

k.  1»  Le  dommage  causé  par  des  ani 
maux,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  accident, 
blessure,  coup,  dommage  dans  ks  proprié- 
tés, impose  l'obligation  de  le  réparer,  même 
avant  la  sentence  du  juge,  s'il  y  a  delà 
faute  du  propriétaire  de  l'animal.  Ainsi  un 
propriétaire  a  un  bœuf  qui  a  l'habitude  de 
frapper  de  la  corne,  il  ne  l'a  pas  retenu,  il  a 
blessé  quelqu'un  ;  le  propriétaire  en  est  res- 
ponsable. —  Un  chien  a  la  coutume  de  "tor- 
dre, s'il  n'est  pa<  toitu  à  l'attache,  son  maî- 
tre est  tenu  du  dommage  qu'il  cause.  —  Le 
propriétaire  d'une  héte  féroce  répond  aussi 
du  tort  fait  par  elle  quand  il  ne  l'a  pas 
mhe  en  état  de  ne  pas  nuire.  Si  elle  avait 
causé  du  dommage  par  le  (ait  d'un  autre, 
V.  g.  si  quoiqu'un,  par  malice,  avait  ouvert 
la  porte  de  la  loge,  il  est  certain  que  le 
propriétaire  n'aurait  aucune  responsabilité, 
elle  retomberait  entièrement  sur  celui  qui 
aurait  ouvert  la  loge. 

5.  2°  Si  un  chien  ou  un  autre  animal  ne 
mord  ou  ne  fait  quelqu'autre  dommage  que 
parce  qu'il  a  été  agace  ou  effarouché,  celui 
qui  a  donné  sujet  au  mal  en  est  tenu,  et  si 
c'est  lui-iiiême  qui  l'a  souffert,  il  se  le  doit 
imputer. 

La  loi  ff.  8,  Si  quadr.  paup.,  disait  que  si  la 
bêle  qui  a  causé  du  dommage,  a  été  effarou- 
chée par  quelqu'autre  bête,  c'est  le  proprié- 
taire de  celle-ci  qui  en  est  tenu.  Celte  même 
loi  dit  que  si  deux  béliers  ou  deux  bœuls 
appartenant  à  deux  maîtres  viennent  à  s'en- 
trechoquer, et  que  l'ui»  tue  l'autre,  le  u)aître 
Ju  bœuf  ou  du  bélier,  qui  a  le  premier 
frappé,  est  tenu' d'abandonner  la  bête  qui  a 
frappé,  ou  de  réparer  le  doounage.  —  Ces 
règles  sont  souverainement  sages,  elles  sont 
sufGsantes  pour  éclairer  les  propriétaires 
sur  les  obligations  de  réparer  les  dommages 
causés  par  leuri  animauK. 


ANNEXES. 

1.  Il  y  a  des  paroisses  trop  étendues  pour 
que  le  service  puisse  se  faire  dans  une  seule 
église.  De  là  est  venu  l'usage  d'élever  des 
temples  dans  les  hameaux  séparés  de  la  par- 
tie principale  de  la  paroisse.  Ces  églises  dé- 
tachées se  nomment  annexes  ;  elles  sont 
communément  desservies  par  le  curé  et 
quelquefois  par  un  vicaire. 

2.  Lorsqu'un  curé  est  ch^îreé  d'un  double 
service,  il  doit  savoir  concilier  ses  devoirs 
de  pasteur  avec  la  nécessité  de  conserver  sa 
santé.  Un  curé  doit  aux  habitants  de  son 
annexe  tout  ce  qu'il  doit  à  ses  paroissiens, 
l'instruction,  les  sacrements,  le  bon  exem- 
ple. Afin  de  ne  pas  négliger  celte  partie  du 
troupeau  trop  souvent  abandonnée,  plu- 
sieurs évoques  ont  prescrit  de  faire  les  in- 
structions tous  les  dimanches  alternativement 
dans  chacune  des  églises.  Ainsi  le  prêtre  n'est 
pas  surchargé,  et  le  service  ne  s'en  fait  que 
mieux.  Nous  croyons  (jue  ce  serait  un  grand 
acte  de  sagesse  de  régler  tous  les  exercices 
pour  les  annexes. 

ANTÉCÉDENTE  (Ignorance). 

L'ignorance  antécédente  est  celle  à  la- 
quelle la  volonté  n'a  aucune  part,  parce 
qu'elle  précède  son  action.  Elle  iullue  effica- 
cement sur  l'acte  que  l'on  fait,  en  sorte 
qu'elle  en  est  tellement  le  principe,  que  si 
l'on  eût  été  instruit,  l'on  eût  agi  différem- 
ment. Un  homme  épouse  une  femme  déjà 
mariée  en  pays  étranger,  sans  avoir  la  moin- 
dre connaissance  ni  le  plus  léger  soupçon  de 
son  premier  mariage  ;  il  ne  l'eût  certaine- 
ment pas  épousée  s'il  eût  su  que  le  premier 
mari  vivait  encore:  son  ignorance  est  ce  qu'on 
appelle  dans  le  style  de  la  vieille  école  une 
ignorance  antécédente  et  efficace.  Ce  n'est 
rien  auire  chose  que  l'ignorance  invincible. 

ANTIDATE. 

Date  d'une  lettre,  d'un  acte,  d'un  titre,  in- 
diquant que  ces  choses  ont  été  f  liles  un  cer- 
tain jour,  quoiqu'elles  ne  l'aient  été  que  pos- 
térieurement.^—  L'antidate  est  un  mensonge 
d'action  ;  elle  ne  peui  être  peruiise.  De  sa  na- 
ture elle  est  un  péché  véniel,  elle  peut  de- 
venir mortelle,  si  elle  nuisait  noiablement 
au  prochain.  11  y  a  cependant  des  circonstan- 
ces où  l'antidate  ne  nous  paraît  pas  un  uien- 
songe  :  c'est  lorsque,  par  suite  de  convention 
ou  de  tolérance  elle  n'est  de  nature  à  trom- 
per personne.  Ainsi  d(>ux  personnes  ont 
conclu  un  marché  il  y  a  quinze  jours,  elles 
passent  seulement  l'acte  aujourd'hui ,  mais 
elles  le  datent  du  jour  où  la  convention  a  été 
arrêtée;  nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  un 
mensorige.Un  conseil  prend  une  délibération, 
un  jour,  mais  elle  n'est  écrite  que  le  lende- 
main, et  prend  la  date  de  la  délibération.  Ce 
n'est  pas  non  plus  un  mensonge,  parce  qu'il 
est  reçu  qu'on  peut  prendre  date  du  jour  où 
l'affaire  a  été  terminée. 

ANTICHUÈSE. 

L'antichrèse  est  un  contrat  par  lequel  le 
UébiteurypourparveniràsalibéralioQ^doune 
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en  gage  à  son  créancier,  l'immeuble  qui  lui 
appartient  afin  que  celui-ci  se  paie,  avec  les 
fruits  ,  des  intérêts  de  la  sommo  due  et 
d'une  partie  de  la  dette  si  les  fruits  sont 
plus  que  suffisants  pour  payer  les  inté- 
rêts.— Parce  contrat  le  créancier  n'acquiert 
pas  la  proprié'é,  il  n'a  qu'un  simple  droit  de 
jouissance.  Voici  les  art.  du  Gode  consacrés 
à  cette  espèce  de  contrat. 

!2085.  L'anlichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit.  —  Le 
créancier  n'acquiert  par  ce  '.onlral  que  la  faculté  de 
percevoir  les  fruits  de  rimmeuble,  à  la  cbnrge  de 
les  imputer  annuellement  sur  les  inléréis,  s'il  lui  en 
est  dû,  et  ensuite  sur  le  oapiial  de  sa  créimce. 

2086.  Le  créancier  est  lenu,  s'il  n'en  est  autre- 
ment convenu,  de  payer  les  contributions  et  les 
cbarges  annuelles  de  rimnicnhle  (ju'il  lient  en  anii- 
chrèse.  — Il  doit  ég  Icnient,  sons  peine-;  de  doir- 
n)a:4es  et  inlérêt«,  pourvoir  à  l'entretien  et  aux  ré- 
liar.tlions  utiles  et  nécossaires  de  l'immeuble  ,  sauf 
à  prévaloir  sur  les  fruits  toutes  les  déiienscs  relatives 
à  ces  divtrs  ol)jeis. 

2087.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquit- 
tement de  la  dette,  réclamer  la  jouis.-an(c  de  l'im- 
meuble qu'il  a  remis  en  aniichièse.  —  Mais  le  ciéan- 
cier  qui  veut  se  déibarger  des  obligations  expri- 
mées en  l'article  précédent,  peut  toujours,  à  moins 
qu'il  n'ait  renoncé  à  ce  droit,  contraindre  le  déhi- 
leur  à  reprendre  la  jouissance  diï  son  inimeuble. 

2088.  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de 
rimmeuble  par  le  seul  défaut  de  paiemeni  au  terme 
convenu  ;  toute  clause  contraire  est  nulle  :  eu  ce 
cas,  il  peut  poursuivre  rcNpr(»priatioa  de  son  tiébi- 
leur  par  les  voies  légales. 

2089.  Lorsijue  le-  parties  ont  stipulé  iiue  les  fruits 
se  compenseront  avec  les  intérêts,  ou  totUement,  ou 
jusqu'à  une  certaine  concurrence,  celle  convention 
s'exécute  comme  toute  autre  qui  n'est  point  probibée 
par  les  '.ois. 

20^0.  Les  dispositions  des  articles  2077  et  2085 
s'api)liqiienl  à  l'iiiiticlirèse  comme  au  ga^e. 

2001.  Tout  ce  qui  est  st.ilué  au  prcseni  chapitre 
ne  préjudicie  point  aux  droits  (|ue  des  tiers  pnur- 
raient  avoir  sur  le  tonds  de  l'immeuble  remis  à 
lilie  d'anticlirè-f.  —  Si  le  créaucier,  muni  à  ce 
litre,  a  d'ailleurs  sur  le  fonds  des  pnvdéges  ou 
bypoibèqnes  légalement  établis  et  conservés,  il 
les  exerce  à  i^on  ordre  et  comme  tout  autre  créan- 
cier. 

Voy.  Nantissemen'r. 

ANTIENNE. 

Nous  avons  ici  une  toute  petite  question  à 
examiner,  c'est  celle  de  savoir  si  un  chanoine 
ou  tout  autre  ecclésiastique  tenu  au  bré- 
viaire est  obligé  de  dire  l'aniienne  qui  est 
chantée  ou  loucliée  sur  l'orarne.  Nous  pen- 
sons qu'un  usage  généralement  répandu  et 
l'opinion  de  docteurs  sages  ne  laissent  pis 
de  doute  qu'on  peut  se  contenter  d'écou- 
ler l'anlienue  qui  est  chantée.  {Lin.,  lib.  iv., 
n.  162). 

ANTHROPOMANCIE. 

C'est  la  divination  par  l'inspection  des  en- 
trailles humaines,  ou  par  l'jîpparilion  d'un 
homme  mort.  Foy.le  Dictionnaire  des  Scien- 
ces occultes. 

ANTIPATHIE. 

Si  les  objets  agréables  excitent  notre  sym- 
pathie, les  objois  désagréables  font  naître 
eu  nous  un  seslimenl  pénible;  nous  les 
repoussons  au  lieu  de  les  attirer.  Ce  senti- 
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ment  de  répulsion  se  nomme  antipathie.  Elle 
est  essentiellement  opposée  à  ia  charité, 
dont  elle  détruit  les  liens.  Voy.  Charité. 

APOSTASIE. 

1.  Le  nom  d'apostat  est  fréquemmeut  don- 
né parleurs  coré'igionnairesà  ceux  qui  ahau- 
donnent  leur  religion  pour  en  embrasser  une 
autre.  Avant  d'étudier  l'apostasie  jirise  dans 
toute  sa  rigueur  et  d'en  examiner  hs  diffé- 
renles  espèces,  nous  voulons  présenier  quel- 
ques considérations  générales  sur  la  manière 
d'apprécier  les  changements  de  religion. 

2.  Tout  changement  de  religion  est  tou- 
jours une  affaire  exirêmement  grave  pour 
la  personne  qui  abandonne  sa  croyance, 
pour  la  religioa  qu'il  déserte  et  pour  celle 
qu'il  embrasse.  Nous  ne  voulons  donner  d'au- 
tres preuves  de  (elle  assertion  que  celle  qui 
nous  est  fournie  par  l'histoire. 

«  Voulez-vous  savoir,  dit  M.  Ch.  du  Ro- 
zoir,  comb  en  en  fait  de  religion  les  hommes 
pèsent  peu  en  coîîiparaison  des  choses?  pre- 
nons l'exemple  do  Julien,  ï Apostat  par  ex- 
cellence, par  aiîlonoinase;  ses  vertus,  son  es- 
prit, ses  talcnls,  ne  sont  point  conleslés.  Eh 
bien  1  quel  service  a  rendu  au  paganisme  l'ab- 
juration de  Julien?  aucun  ;  elle  n'a  servi  qu'à 
précipiter  la  ruine  du  vieil  édifice  dont  le  Jupi- 
ter Capitolin  était  la  pierre  angulaire.  En 
voulant  ne  voir  dans  le  Nazaréen  que  le  chef 
d'unenouvelle  seclepolili(|ue, Julien  n'a  point 
converliceux  qui  le  croyaient  Uieu  le  Fils, et 
il  a  grandi  la  grandeur  humaine  (!u  Christ 
aux  yeux  même  des  i  hrétiens.  Aussi  est-ce 
a\oc  raison  qu'au  moment  de  la  mort,  à  ce 
point  de  l'éternité,  où  les  illusions  du  monde 
se  laissent  voir  à  nu  aux  yeux  du  moribond, 
Julien  a  pu  s'écrier  sans  miracle:  Jaasra/n- 
cUf  Galiléen!  Cela  n'ôte  rien  aux  vertus  de 
Julien,  et  Voltaire,  dans  son  article  Apostat, 
n'avait  pas  besoin  de  retourner  contrele  chris- 
tianisme des  arguments  pris  seulement  d'un 
seul  côté  delà  médaille.  Trop  souvent  pour 
faire  la  guerre  aux  religions,  Voltaire  s'est 
servi  de  ces  arguments  dont  aujourd'hui  un 
catéchiste  fort  ordinaire  dédaignerait  de  se 
servir  pour  combattre  l'incrédulilé.  De  l'em- 
pereur Julien  descendons  à  ces  moines  ou 
prèlrcs  apostats  qui  allaient  jeter  le  froc 
dans  les  Pays-Bas  ou  sur  les  bords  delà  Ta- 
mise, Citerons-nous  le  capucin  Norbert,  qui 
a  tant  écrit  contre  les  religieux,  et  qui  a  dit 
tant  de  choses  qu'un  mauvais  prêtre  seul 
pouvait  dire  avec  tant  d'acrimonie.  Et  cet 
abbé  Prévost,  ce  libertin  sensuel,  qui  s'est 
|)einl  st  naïvement  dans  san  Desgrieux,  n'a- 
vait~il  pas  été  jésuite?  n'a-t-il  pas  apostasie 
son  ordre,  puis  la  prêtrise,  pour  se  marier  et 
revenir  en^iuite  au  giron  de  l'Eglise  cal::oU- 
que?  lùîfin,  l'auteur  de  lettres  cyniques,  ma- 
dame Dnnoy  r,  ne  fut-elle  pas  une  apostate, 
ignoble  coiiquête  du  calvinisme  sur  le  catho- 
licisme? Au  moment  de  l'expulsion  des  Jé- 
suites, ce  sont  <les  prêtres  apostats  qui  ont 
le  plus  flagellé  les  compagnons  d'Ignace. 
Dans  les  années  les  plus  sales  du  règne 
de  Louis  XV ,  c'étaient  des  prêtres  apos- 
tats  qui  parlageaieut  âvec  les  Chevrier,  les 
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Lamoricière  et  autres  chevaliers  d'industrie, 
■  la  gloire  honteuse  d'enfanter  des  livres  ohs- 
cènes,écTils  avec  un  talent  qui  faisait  tant  de 
disciples  au  culte  du  vice  et  de  la  débauche.  » 
3-  Le  catholicisme  a  eu  aussi  des  conver- 
sions fausses  et  iméressées.  «  Un  sentiment 
d'indignation  qu'on  ne  peut  maîtriser,  dirons- 
nous  encore  avec  M.  du  Rozoir,  force  à  je- 
ter quelques  lignes  d'exécration  contre  l'in- 
fâme apostat  qui,  après  avoir  renié  le  Dieu 
de  Moïse  pour  parvenir  à  la  cour ,  a  vendu 
sa  protectrice,  pour  un  tas  d'or  dont  les  gou- 
vernements les  plus  avares  sont  toujours 
prodigues  quand  il  s'agit  de  payer  une 
bassesse.  A  un  Deutz  ,  comme  à  tous  ses 
pareils,  un  honnête  homme  est  toujours  en 
droit  de  rejeter  cet  anathème qu'un  éloquent 
Israélite  adressait  à  l'infâme  valet  d'une 
princesse  qui  plaçait  aussi  mal  sa  confiance 
que  son  espoir.  Attacher  la  moindre  impor- 
tance à  de  pareils  changements,  soit  pour 
attaquer,  soit  pour  défendre  une  commu- 
nion, ce  serait  se  montrer  mauvais  logi- 
cien. Oui ,  il  faudrait  dire  à  ces  hommes 
qui  se  font  protestants  pour  satisfaire  leur 
passion  ou  pour  de  l'argent  :  V  ous  n'ap- 
partenez à  aucun  culte,  vous  abandonnez 
la  religion  de  vos  pères,  vous  désertez  la 
religion  catholique  ;  aucune  religion  ne 
vous  veut,  vous  ne  pouvez  en  invoquer  au- 
cune. » 

4.  Est-ce  à  dire  qu'il  ne  puisse  ,  qu'il  ne 
doive  y>  avoir  aucune  conversion  ?  condam- 
nerons-nous ceux  qui  travaillent  avec  ardeur 
à  ramener  à  la  vérité  ceux  qui  sont  dans 
l'erreur?  Une  telle  ponsée  n'a  jamais  pu  en- 
trer dans  notre  esprit,  car  il  est  dans  la  na- 
ture de  toute  conviction  profonde  d'amener 
les  autres  à  son  opinion.  En  matière  de  reli- 
gion on  ne  peut  admettre  d'indifférence. Lors- 
qu'un prêlreest  bien  convaincu  de  deux  prin- 
cipes, qui  font  toute  la  base  de  la  religion 
chrétienne,  des  peines  de  l'enfer  et  de  ia  cha- 
rité fraternelle,  il  ne  peut,  sans  être  profon- 
démenttouthé,  voir  ses  frères  qui  s'égarent. 
Mais  s'il  est  dans  la  nature  du  catholicisme 
d'être  convertisseur,  il  est  aussi  dans  sa  na- 
ture de  ne  l'être  qu'à  bon  escient,  c'est-à-dire 
de  n'admettre  dans  son  sein  que  ceux  qui  pré- 
sentent des  garanties  sufûsantes  d'un  chan- 
gement sincère.  {Voij.  les  dispositions  néces- 
saires pourle  baptême  des  adu'tesau  motBA- 
PTÈME,  n.4-9).  Ces  conversions  seulesmérilent 
le  nom  de  conversions,  seules  elles  sont  uti- 
les au  catholicisme  et  honorables  à  la  reli- 
gion. Une  conversion,  pour  être  pure,  pour 
nêtre  pas  flétrie  du  nom  d'apostasie,  a  be- 
soin d'être  dégagée  de  tout  intérêt  humain  : 
intérêt  de  crainte,  c'est  une  lâcheté,  même 
en  présence  de  la  mort  ;  intérêt  d'argent 
et  d'ambition,  c'est  un  marché,  et  celui 
qui  l'a  conclu  a  dû  mettre  la  déconsi- 
dération publiquedans  l'un  des  plateaux  de  la 
balance.  A  celui  qui  abandonnerait  sa  reli- 
gion par  de  semblab'es  motifs,  ou  qui  en  em- 
brasserait une  autre  sans  persuasion  intime, 
je  lui  crierai  de  nouveau  :  «  Vous  n'appar- 
tenez à  aucun  culte,  vous  avez  abjuré  toute 
espèce  de  religion,  eh  bien  1  demeurez  étran- 


ger à  toute  espèce  de  religion;  aucune  reli- 
gion véritable  ne  peut,  ne  doit ,  ni  ne  veut 
vous  recevoir.  » 

5.  Dans  le  catholicisme  nous  distinguons 
trois  espècesd'apostasie  :  l'apostasie  de  la  foi, 
l'apostasie  de  l'ordre  et  l'apostasie  de  la  re- 
ligion. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  r apostasie  de  la  foi. 

6.  L'apostasie  de  la  foi  est  un  acte  par  le- 
quel un  chrétien  renonce  entièrement  à  la 
foi  pour  embrasser  le  judaïsme,  le  mahomé- 
tisme,  le  déisme  ou  l'athéisme.  On  voit  donc 
que  pour  être  apostat  il  faut  absolument  re- 
noncer à  la  religion  chrétienne.  Quiconque 
reconnaît  encore  le  Christ  n'est  pas  apostat, 
mais  hérétique,  s'il  n'admet  pas  tous  les  dog- 
mes catholiques. 

Nous  devons  distinguer  deux  sortes  d  a- 
postasie  ;  l'une  est  privée,  et  l'autre  est  pu- 
blique ou  solennelle.  —  Nous  donnons  le 
nom  d'apostasie  privée  à  la  renonciation 
complète  qu'un  homme  fait  de  sa  religion  , 
soit  dans  son  cœur  seulement ,  soit  même 
au  dehors  par  des  discours,  sans  s'associer 
publiquement  à  une  religion  antichrétienne. 
Nous  appelons  apostasie  publique  celle  par 
laquelle  on  s'associe  publique.Tient  à  une  re- 
ligion qui  ne  reconnaît  pas  Jésus-Christ  pour 
le  Sauveur  du  monde.  (îette  association  peut 
avoir  lieu  de  plusieurs  manières,  1°  en  fai- 
sant des  actes  qui  emportent  la  renonciation 
à  Jésus-Christ,  comme  de  sacrifler  aux  ido- 
les ;  2°  en  abjurant  solennellement  la  religion 
chrétienne;  3°  en  professant  publiquement 
un  culte  antichrétien  en  participation  avec 
ceux  qui  le  pratiquent. 

L'apostasie  est  toujours  un  péché  mortel; 
elle  n'admet  pas  de  légèreté  de  matière.  Les 
premiers  chrétiens  ont  toujours  regardé 
comme  coupables  d'un  très-grand  crime  ceux 
qui  abjuraient  sous  le  couteau  des  persécu- 
teurs, il  y  a  cependant  c^tle  différence  à  ftiire 
entre  un  apostat  privé  et  un  apostat  public, 
que  le  premier  peut  être  absous  de  son  péché 
par  tout  prêtre  simplement  approuvé  dans  le 
diocèse  où  cette  apostasie  n'est  pas  un  cas 
réservé,  et  par  tout  prêtre  approuvé  pour  la 
réserve,  si  l'apostasie  est  un  cas  réservé. 

L'apostasie  solennelle  et  publique  retran- 
che le  fidèle  du  corps  de  l'Eglise  ;  il  doit  y 
être  réconcilié  publiquement ,  comme  nous 
l'avons  prouvé  au  mot  Abjuration,  n.  3 

Article  IL 
De  Vapostasie  de  Vordre. 

7.  L'apostasie  en  matière  d'ordre  est  celle 
par  laquelle  une  personne  engagée  dans  les 
ordres  sacrés  renonce  à  la  cléricalure.  L'en- 
gagement qu'on  contracte  avec  Dieu  par  les  i 
ordres  majeurs  est  perpétuel.  Le  pape  seul 
peut  dispenser  de  cet  engagement.  V.  Voeux. 
il  n'y  a  pas  d'apostasie  à  renoncer  à  la  ton- 
sure et  aux  ordres  mineurs,  parce  qu'eu  les 
recevant  on  ne  contracte  pas  d'engigement 
irrévocable.  Voy.  Ordre  [Sacrement  de  V). 

L'apostasie  de    l'ordre  n'est  consommée 
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que  lorsqu'au  fonJ  de  son  cœur  on  a  renoncé 
à  la  cléricature  et  qu'on  en  a  donné  des 
preuves  extérieures.  11  ne  suffirait  donc  pas 
de  quitter  l'habit  ecclésiastique  pour  êlre 
apostat  de  son  ordre,  ni  rpême  d'embrasser 
certaines  fondions  laïques,  il  faut  qu'au  fond 
(lu  cœur  on  ait  la  volonté  de  le  quitter  et  de 
ne  plus  en  exercer  les  fonctions.  Si,  au  con- 
traire, on  avait  le  dessein  de  continuer  ses 
fonctions  cléricales ,  quoiqu'on  jjrîl  part  à 
un  état  laïque,  on  ne  serait  pas  apostal.  Au 
moyen  âge,  il  y  avait  beaucoup  de  moines 
guerriers.  Ils  n'étaient  pas  apostats  pour 
cela.  11  faut  donc  la  volonté  de  quitter  l'état 
ecclésiastique;  mais  il  faut  de  plus  que  celte 
volonté  soit  manifestée  par  des  actes  exté- 
rieurs ,  comme  d'embrasser  une  profession 
qui  annonce  qu'on  renonce  à  l'état  ecclésias- 
tique. Celui  qui,  quittant  tout  l'extérieur 
d'un  ecclésiastique,  monterait  une  boutique 
de  commerce  ou  s'engagerait  aujourd'hui 
dans  ua  régiment,  prouverait  évidemment 
qu'il  apostasie  la  cléricature. 

Article  III. 

De  Vapostasie  de  la  religion. 

8.  Eu  embrassant  l'état  religieux,  on  s'est 
engagé  pour  toujours.  L'abîindonner  pour 
vivre  dans  le  monde,  et  même  pour  vivre  en 
ecclésiastique  séculier,  c'est  êire  apostat  de 
la  religion. 

L'apostasie  de  la  religion  a  toujours  été 
comptée  au  nombre  des  çrrands  crimes.  Les 
papes  Clément  YllI  et  Urbain  VIU  ont  dé- 
claré que  la  réserve  de  ce  péché  est  néces- 
saire pour  le  bon  gouvernement  des  maisons 
religieuses.  Le  droit  porte  de  plus  la  peine 
de  l'excommunication  contre  l'apostasie  de 
la  religion.  (Cap.  Ne  clerici  vel  monachi,  in 
sexto). 

Pour  encourir  cette  excommunication  ,  il 
faut  deux  choses  :  1°  qu'on  ait  fait  profes- 
sion solennelle  de  religion  dans  un  ordre 
approuvé  par  le  saint-siége.  Si  on  n'avait 
fait  qu'un  vœu  simple  dans  une  congréga- 
tion, on  n'encourrait  pas  l'excommunica- 
tion. On  croit  cependant  que  la  renonciation 
sans  la  permission  du  supérieur  aux  vœux 
simples  faits  par  les  jésuites  après  deux  ans 
de  noviciat  suffirait  pour  encourir  l'excom- 
munication, parce  que  ces  vœux  sont  mis  au 
même  rang  que  les  vœux  solennels.  2"  Que 
l'apostasie  soit  consommée.  Clément  VIII  la 
déclare  consommée  quand  le  religieux  a 
passé  la  porte  extérieure  du  monastère  avec 
la  résolution  de  ne  plus  y  rentrer.  Tandis 
qu'il  est  dans  le  monasière,  le  religieux  n'est 
point  apostat,  quels  que  soient  ses  desseins  et 
ses  vice-^.  Il  ne  l'est  pas  non  plus  lorsqu'il 
est  sorti  avec  dessein  d'y  rentrer,  quand 
uiême  il  serait  sorti  pour  commetire  le  plus 
abominable  des  crimes.  Voici  les  paroles  de 
Clément  VIII  :  Apostasia  a  religione  est  abdi- 
catio  status  religiosi  cum  proposito  non  re~ 
vertendi.  Apostasia  a  religione  sive  habelur 
dimisso  ,  sive  retento;  quando  eo  pervenit  ut 
extra  septa  conventus  sive  tnonaslerii  Hat 
egressio. 


9.  Des  trois  espèces  d'apostasie  que  nous 
venons  d'exposer,  il  y  en  a  deux  qui  font 
contracter  l'irrégularité,  celle  de  la  >oi  et  celle 
de  la  religioo.  {Cap.  32,  dist.  50.)  Nulle  part 
le  droit  ne  déclare  irréguliers  ceux  qui  ont 
apostasie  l'ordrp.  Voy.  Cours  complet  de 
Théol.,  tom.  XVII,  col.  315  et  316. 

APOTHICAIRE. 

Voy.  Pharmacien. 

APPARENCE. 

C'est  l'extérieur  d'une  chose  ordinairement 
sans  réalité.  Quelques  Catéchismes  emploient 
cette  expression  pour  exprimer  les  accidents 
eucharistiques.  Voy.  Accident. 

APPAT  [terme  de  pêche  et  de  chasse). 

C'est  l'objeî ,  l'amorce,  la  substance  dont 
on  se  sert  pour  attirer  un  animal  et  le  pren- 
dre. —  La  loi  tolère  certains  appâts,  elle  en 
prohibe  d'autres.  On  se  dispense  trop  facile- 
ment d'observer  les  dispositions  légir^latives 
à  cet  égard.  Ce  n'est  point  une  loi  purement 
pénale,  car  ce  n'est  pas  une  loi  de  fiscalité, 
c'est  une  loi  de  protection. 

APPEL  {terme  de  droit) 

C'est  le  recours  exercé  devant  une  juridic- 
tion supérieure  pour  faire  réformer  un  juge- 
ment, un  arrêt  rendu  en  premier  ressort. 

1.  Quoiqu'il  soit  utile  d'abréger  les  procès 
et  les  affaires,  il  n'y  a  aucun  doute  sur  l'u- 
tilité plus  grande  encore  de  conserver,  au 
moins  dans  les  affaires  d'une  certaine  impor- 
tance, un  recours  à  la  juridiction  supérieure 
à  la  partie  qui  peut  avoir  été  injustement 
condamnée.  Les  juges  et  les  plaideurs  sont 
des  hommes;  tous  peuvent  se  tromper  ou 
élre  trompés  ;  et  dans  la  vaste  carrière  so- 
ciale, le  croisement  perpéîuel  et  la  collision 
hostile  des  passions  humai  tes  ouvrent  cha- 
que jour  de  nouveaux  sputiers  aux  nom- 
breuses divagations  de  l'erreur. 

L'institution  salutaire  d'un  ordre  hiérar- 
chique dans  l'organisation  du  pouvoir  judi- 
ciaire est  le  fruit  de  celte  triste  expérience  ; 
et  comme  toujours  et  partout  les  hommes 
réunis  en  société  sont  en  butte  aux  mêmes 
passions  ,  on  trouve  dans  tous  les  temps  et 
chez  toutes  les  nations  policées  des  tribu- 
naux établis  pour  écouter  les  plaideurs  qui 
ont  ou  qui  croient  avoir  à  se  plaindre  d'un 
jugement,  et  pour  prononcer  sur  la  justice 
ou  la  témérité  de  leur  recours. 

Dans  notre  législation  civile,  criminelle  et 
religieuse ,  nous  avons  des  Cours  d'appel. 
Nous  traiterons  de  ces  trois  espèces  d'appel 
avec  le  plus  de  brièveté  possible 

ARTICLE    PREMIER. 

De  Vappel  en  matière  civile, 

2.  Le  remède  de  l'appel  a  été  introduit 
non-seulement  pour  corriger  les  erreurs  ou 
la  partialité  des  premiers  juges,  mais  aussi 
pour  réparer  les  erreurs  ou  les  omissions  des 
parties  et  de  leurs  défenseurs.  Nous  devons 
observer  que  lorsqu'on  se  croit  bien  légiti- 
mement condamné,  oi:  ne  peut  eu  conscience 


recourir  à  l'appel.  Ce  serait,  1°  faire  lorl  à  la 
parlio  en  lave-T  de  q^i  la  senloncea  élé  por- 
tée, la  troubler,  la  vexer  injuslomenl,  la  je- 
ter dans  de  nouveaux  frais,  l/appel  ne  pour- 
rait être  excusable  que  pour  faire  réformer 
la  pnrlie  du  jugement  (lu'on  croit  injuste. 
2"  Appeler  d'une  srnlence  comme  peu  juste, 
ce  serait  faire  injure  au  ju2;e  qui  l'a  portée, 
et  déclarer  contre  sa  conscience  qu'on  ia  croit 
injuste.  3°  C'est  manquer  de  soumission  à 
son  autorité  dans  une  circonstance  où  il  en 
a  fait  l'usage  le  plus  légit  me. 

Comme  il  pourrait  résulter  beaucoup  d'a- 
bus sur  ce  sujet,  le  Code  de  procédure  civile 
a  établi  les  règles  les  plus  convenables  : 
1°  sur  le  délai  pour  l'appel;  2°  sur  les  effets 
de  l'appel;  3°  sur  l'instruclion  relative  à 
rappel. 

3.  1°  11  s'agit  d'abord  du  délai  dans  lequel 
l'appel  doit  être  interjeté,  et  l'on  sait  que  la 
jus'ice  exige  que  ce  dél.ii,  sans  être  assez 
long  pour  trop  laisser  en  suspens  l'effet  du 
jugement,  le  soit  néanmoins  assez  pour  don- 
!ier  à  la  partie  condanmée  le  temps  d'exa- 
miner de  sang-froid  ,  et  après  les  premières 
impressions  de  sa  défaite,  s'il  est  vraiment 
de  son  intérêt  d'y  acquiescer  ou  d'en  appeler. 
Le  délai  est  de'  trois  mois  pour  les  jugements 
contradictoires  du  jour  de  la  signification,  à 
personne  ou  à  doniic  le.  Pour  les  jugements 
par  défaut,  ce  délai  ne  court  que  du  jour  où 
l'opposition  n'est,  plus  recevable.  Ces  délais 
emportent  déchéance  et  courent  contre  toute 
partie,  sauf  recours  contre  qui  de  droit. 

Il  y  a  des  personnes  que  !a  loi  doit  proté- 
ger d'une  manière  spéciale.  Tels  sont  les  mi- 
neurs, les  absents.  Il  y  a  des  cas  qui  exigent 
des  modifications  aux  principes  généraux, 
tel  est  le  cas  de  niorl,  du  jugement  prononcé 
sur  pièces  lausses.  La  loi  a  pris  des  disposi- 
tions spéciales  à  cet  égard;  m.iis  afin  de 
m.eux  connaitre  notre  législation,  nous  al- 
lons rapporter  les  termes  de  la  loi. 

443.  Le  délai  pour  inieijcler  appel  sera  de  trois 
mois:  il  courra,  pour  les  jugemenis  conlradictoires. 
du  jour  de  lasignifical'oi)  à  personne  ou  doinicde;  — 
pour  les  jugements  par  <iélaut ,  du  jour  où  l'opposi- 
lion  ne  seia  plus  recevable.  —  L'intimé  pourra  néan- 
moins inierjeler  incideniment  appel  en  loul  éiai  de 
cause,  quand  même  il  aurait  signifié  le  jugement 
sans  prolesiaiion. 

444.  Ces  délais  emporteront  déchéance;  ils  cour- 
ront coiiire  lonies  parues,  sauf  le  recours  contre  qui 
(le  droit;  mais  ils  ne  courront  conire  le  mineur  non 
émancipé,  que  du  JDiir  où  le  jugement  aura  élé  signi- 
fié tant  au  lul'iur,  qu'où  subrogé  luienr,  encore  que 
ce  dernier  n'aii  p  s  éie  en  cau-e. 

445.  Ceux  qui  demeuren!  hors  de  la  France  con- 
lincnlale  auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai 
de  nuis  mois  d<  puis  la  signilicaiion  du  jugement,  le 
délai  des  ajournements  réglé  par  l'article  75  ci- 
de>sus. 

446.  Ceux  qui  sont  absents  du  territoire  europ<^en 
du  royaume  pour  service  de  terre  ou  de  mer,  ou 
employés  dans  les  négociations  extérieures  pour  le 
service  de  l'Elal,  auront,  pour  interjeter  appel,  outre 
le  délai  de  trois  mois  depuis  la  sigmlication  du  juge- 
ment, le  délai  d'une  année.     - 

447.  Les  délais  de  l'appel  seront  suspendus  par  la 
mort  de  la  partie  condamnée.  —  Ils  ne  reprendront 
leurs  cours  qu'après  la  signilication  du  jugement  faite 
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au  domicile  du  défunt,  avec  les  formalités  prescrites 
en  l'article  (il,  et  à  compter  de  l'expiration  des  dé'ais 
pivar  fa  ro  inventaire  et  délibérer,  si  le  jiiienieiii  a 
été  signifié  avant  que  ces  derniers  dél)i>  fussent  ex- 
pirés. —  Celle  signification  pourra  être  faite  aux  hé- 
ritiers collectivement,  sans  désignation  des  noms  et 
qualités. 

448.  Dans  le  cas  où  le  jugement  aurait  élé  rendu 
sur  une  pièce  fausse  ,  ou  si  la  partie  avait  élé  con- 
damnée faute  de  représenter  une  pièce  décisive  qui 
était  rrtenue  par  son  adversaire,  les  délds  de  l'appel 
ne  courront  que  du  jour  où  le  faux  aura  été  reconnu 
ou  juridiquement  conslaié,  ou  que  la  pièce  aura  été 
recouvrée,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  ait 
preuve  par  écrit  du  jour  où  la  pièce  aura  été  re- 
couvrée, et  non  autrement. 

455.  Les  appels  des  jugements  susceptibles  d'oppo- 
sition ne  seront  point  recevables  pendant  la  durée  du 
délai  pour  l'opposition. 

456.  L'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les 
délais  de  la  loi,  et  sera  signifié  à  personne  ou  domi- 
cile, à  peine  de  nullité. 

La  loi  atteint  encore  un  autre  but  en  éta- 
blissant que  l'appel  d'un  jugement  non  exé- 
cutoire par  provision  ne  pourrait  être  inter- 
jeté dans  la  huitaine,  à  dater  du  jour  du  ju- 
gement ,  et  qu'en  conséquence  l'exécution 
en  serait  suspendue  pendant  cette  huitaine. 
C'est  une  trêve  légale,  et  le  temps  de  la  ré- 
flexion coaimandé  aux  plaideurs. 

449.  Aucun  appel  d'un  jiigi^ment  nonexécutoire  par 
provision  ne  pourra  élrc  interjeté  dans  la  huitaine, 
à  dater  du  jour  du  jugement;  les  appels  interjetés 
dans  ce  délai  seront  déclarés  non  recevables,  saut'  à 
rappelant  à  les  réitérer,  s'il  est  encore  dans  le  délai. 

450.  L'exécution  des  jugements  non  exécutoires 
par  provision  sera  suspendue  pendant  ladite  huitaine. 

La  loi  veille  non-seulement  à  ce  qu'il  n'y 
ait  point  d'appel  irréfléchi,  mais  encore  à  ce 
qu'il  n'y  en  ait  poit.t  de  prématurés  et  d'inu- 
tiles; tels  seraient  les  appels  de  jugements 
qui  ne  font  que  régler  la  procédure;  mais  il 
en  doit  être  autrement  lorsque  les  premiers 
juges  prononcent  un  interlocutoire  qui  pré- 
juge le  fond. 

451.  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  pourra 
êire  interjeté  qu'après  le  jugement  défin  lif  et  con- 
joinlemenl  avec  l'appel  de  ce  jugemeo!,  et  le  délai  de 
l'appel  ne  courra  que  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  définitif:  cet  appel  sera  recevable,  encore 
que  le  jugement  préparatoire  ait  été  exécuté  sans  ré- 
serves. —  L'appel  d'un  jugemenlinierlocutoire  pourra 
être  interjeté  avant  le  jugement  délinitif  ;  il  en  sera 
de  même  des  jugemenis  qui  auraient  accordé  une  pro 
\i^ion. 

45"2.  S  ni  réputés  préparatoires  les  jugemenis 
ren  lus  pour  l'insiruciion  de  la  cause,  et  qui  tendent  à 
mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  jugement  défini- 
tif. —  Sont  réputés  inteilocutoires  les  jugements 
rendus  lorsque  le  tribunal  ordonne,  avant  dire  droit, 
une  preuve  ,  une  vérification  ou  une  instruction  qui 
préjuge  le  fond. 

Observons  qu'on  ne  peut  interjeter  appel 
d'un  jugement  que  lorsqu'il  n'a  pas  élé  pro- 
noncé en  dernier  ressort,  ou  qu'il  n'a  été  dé- 
claré tel  que  par  abus  de  pouvoir. 

453.  Seront  sujets  à  l'appel  les  jugements  qualifiés 
en  dernier  ressort,  lorsqu'ils  auront  été  rendus  par 
des  juges  qui  ne  pouvaient  prononcer  qu'en  preniière 
instance.  —  Ne  seroni  recevables  les  appels  des  ju 
gemenis  rendus  sur  des  matières  dont  U  connaissauce 
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en  dï^mier  ressort  appariient  aux  premiers  juges, 
miiis  qu'ils  anraient  omis  de  qualifier,  ou  qu'ils  au- 
raient qualifiés  en  premier  ressort. 

4ol.  Lorsqu'il  s'agira  d'incompétence,  l'appel  sera 
recevable,  encore  que  le  jugement  ait  été  qualiUé  en 
dernier  ressort. 

k.  2*  Effets  de  l'appel.  L'appel  remet  en 
question  ce  qui  avait  éié  décidé.  Le  droit  de 
remettre  en  question  une  décision  semblable 
emporte  le  droit  d'empêcfier  qu'elle  ne  soit 
exécuiée.  Cependant  l'exérution  immédiate 
peui  être  nécessaire.  Les  juges  peuvent  la 
prononcer  par  provision  ;  alors  l'appel  est 
soumis  à  des  règles  parti,  ulières. 

457.  L'appel  des  jugemems  délinilifs  ou  interlocu- 
toires sera  suspensif,  si  le  ju;^em(Mi!  ne  prononce  pas 
l'exéculion  pro  isoire  dans  les  cas  où  elle  esl  autori- 
sée. —  L'exécution  des  jugements  mal  à  propos  qua- 
liliés  en  dernier  ressort  ne  pourra  être  suspendue 
qu'en  vertu  de  défenses  obtenues  par  l'nppelnnt,  à 
l'audience  de  la  cour  royale,  sur  assignation  à  bief 
délai.  —  A  l'égard  des  jugements  non  qualifiés,  ou 
qualifiés  en  premier  ressort,  et  dans  lesipiels  b-s 
juges  étaient  autorisés  à  prononcer  en  dernier  res- 
sort, l'exécu  ion  provisoire  pouira  en  être  ordonnée 
|)ar  la  cour  royale,  à  l'audience  ei  sur  un  simple  acte. 

4ij8.  Si  l'exécution  proviso  re  n'a  pat  éié  pro- 
noncée dms  L'S  cas  où  elle  est  autorisée,  l'intimé 
pourra,  sur  un  simple  acte,  la  laiie  ordonner  à  Vi>\i- 
dieiue,  avant  le  jugiMnenl  de  l'appel. 

459.  Si  l'exécuiion  provisoire  a  éié  ordonnée  bors 
des  cas  prévus  par  la  loi,  l'appeianl  pourra  obtenir 
des  défenses  à  l'audience,  sur  assignation  à  bref  dé- 
lai, sans  qu'il  puisse  en  être  accordé  sur  requête  non 
COfnmuni({uée. 

460.  En  aucun  autre  cas,  il  ne  pourra  être  accordé 
des  défenses,  ni  être  re  idu  aucun  jugement  tendant 
à  arrêter  directement  ou  indirectement  l'exécuiion 
du  jugement,  à  peine  de  nullité. 

5.  3°  L'instruction  sur  l'appel  est  dans 
tous  les  cas  d'une  grande  simplicité  ;  elle  fa- 
cilite aux  parties  l'etnploi  de  tous  leurs 
moyens  d'atlaque  ou  de  défense,  sans  multi- 
plier en  pure  porte  les  instructions  écrites 
et  les  procédures.  Voici  ces  sages  disposi- 
tions : 

461.  Tout  appel,  même  de  jugement  readu  sur 
instruction  par  écrit,  sera  porté  à  raudience  ;  saut  à 
la  cour  à  ordonner  l'instruction  par  écrit,  s'il  y  a  lieu. 

462.  Dans  la  builaine  de  la  constitution  d'avoué 
par  l'intimé,  l'appelant  signifiera  >cs  griefs  coiiire  le 
jugement.  L'intimé  répondra  dans  la  iuiiaine  suivante. 
L'audience  sera  poursuivie  sans  antre  procédure. 

463.  Les  appels  de  jugements  rendus  en  malière 
sommaire  seront  porliis  à  l'audience  sur  simple  acte 
et  sans  autre  procédure.  Il  en  sera  de  même  de 
l'appel  des  antres  jugements  ,  lorsque  l'mtimé  n'aura 
pas  comparu. 

464.  Il  ne  sera  formé ,  en  cause  d'appel ,  aucune 
nouvelle  demande,  à  moins  qu'il  ne  s'a,L;i>se  de  com- 
pensation, ou  que  la  demaride  nouvelle  ne  boit  la  dé- 
fense à  l'action  principale.  —  Pournmt  aussi  les 
pallies  demanier  les  inteièls,  arrérages,  loyers  et 
autres  accessoires  écbus  depuis  le  jugemeiii  de  pre- 
mière instance,  et  l.s  dommages  et  inléiéts  pour  le 
préjudice  souffert  depuis  ledit  jugement. 

4U5.  Dans  b  s  cas  prévus  par  l'article  précédent, 
les  nouvelles  demandes  ci  les  exceptions  du  défen- 
deur ne  pourront  être  formées  que  par  de  simples 
actes  de  conclusions  motivées.  — Il  en  sera  de  même, 
dans  les  cas  où  les  parties  voudraient  changer  ou 
modifier  leur>  conclusions.  —  Toute  pièce  d'ccrilure 
qui  ne  sera  que  la  répétition  des  moyens  ou  excep- 


tions déjà  employés  par  écrit,  soit  en  première  ins- 
tance, soit  sur  Tiippel,  ne  passera  point  en  liixe.  — 
Si  la  même  pièce  contient  à  li  fois  et  de  i  ouveaux 
moyens  ou  exceptions,  ei  li  répétition  des  anciens  , 
ou  n'allouera  en  taxe  que  la  partie  relative  aux  nou- 
veaux moyens  ou  exceptions. 

466.  Aucune  inierveniion  ne  sera  reçue,  si  ce  n'est 
de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former 
tierce  opposition. 

469.  La  péremption  en  cause  d'appel  ;iura  l'effet  de 
donner  au  jugement  dont  esl  appel  la  force  de  cliose 
jugée. 

G.  4"  Vient  enfin  le  jugement  sur  l'appel. 
Toutes  les  questions  qui  le  concernent  sont 
exposées  dans  les  articles  suivants  : 

467.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges 
plus  faibles  en  nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à 
l'une  des  deux  opinions  qui  auront  élé  émises  par  le 
plus  grand  nombre. 

468.  En  cas  de  partage  dans  une  cour  royale,  on 
rappellera,  pour  le  vider,  un  au  moins  ou  plusieurs 
des  juges  qui  n'auront  pis  connu  de  l'affaire,  et  tou- 
jours en  nombre  impair  ,  en  -nivaiit  i'ordre  du 
tildeau  :  Taffaire  sera  de  nouveau  plaidée,  «)U  de 
nouveau  rapportée  s'il  s'agil  d'une  instruction  par 
écrit.  —  Dans  les  cas  où  tous  les  juges  auraient  connu 
de  r.iffaire,  ii  sera  appelé,  pour  le  jugement ,  trois 
anciens  jurisc  'iisulies. 

470.  Les  autres  iègle>  éiables  pou'  les  tribunaux 
inléri.urs  seioui  observées  d;jiis  les  (O'irs  royales. 

471.  L'  p;  eliiil  qui 'uccombera  >eia  condamné  à 
une  amende  de  cinq  francs  ,  s'il  s'agit  du  jugement 
d'un  juge  de  paix,  ei  de  dix  francs  sur  appel  d'un  ju- 
gement de  tribunal  de  première  instance  ou  de  com- 
merce. 

472.  Si  le  jugement  est  confirmé,  l'exécuiion  ap- 
partiendra au  tribunal  dont  est  appel;  si  le  jugement 
esl  infirmé,  l'exécution,  enire  les  mêmes  parties,  ap- 
partiendra à  la  cour  royale  qui  aura  prononcé,  ou  à 
un  autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le  même 
arrêt ,  sauf  les  cas  de  la  demande  en  nulliié  d'empri- 
sonnement, e  '.  expropr  aii  m  forcée,  et  autres  dans 
Icsipiels  la  loi  ailribue  juridiction. 

47").  Lor>qu'il  y  aura  nppel  d'un  jugement  inter- 
locutoire, si  le  ingénient  esl  infiruié  ,  et  «pie  la  ma- 
tière soit  disposée  à  recevoir  une  decison  définitive, 
les  cours  royales  el  an;res  irbunaiix  d'appel  pourront 
statuer  en  même  temps  sur  le  lo.id  définitivement  , 
par  un  seul  et  même  jugemeni.  —  Il  en  sera  de  même 
dans  les  cas  où  les  couis  royales  ou  autres  tr.bunaux 
d'appel  infirmeraieni,  soit  [lour  vice  de  forme,  soit 
pour  toute  autre  cause,  des  jugements  délinilifs. 

Article  II. 
De  l'appel  en  matière  criminelle. 

7.  En  matière  criminelle  il  n'y  a  pas  d'ap- 
pel proprement  dit.  Lo  jugement  du  jury 
peut  seulement  être  attaqué  devant  la  cour 
de  cassation  pour  cause  de  nullité.  Voy. 
Nlllité.  Mais  il  y  a  appel  des  jugements 
de  simple  police  et  de  police  correction- 
nelle. 

8.  1°  De  l'appel  des  jugements  de  simple  po- 
lice.—  Nous  nous  conieutorons  de  rapporter 
les  arlicl  s  de  la  loi,  relativemei.t  à  ce  sujet. 

Mi.  Les  jugements  reiidus  en  matière  de  police 
pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'ap;  el,  lors- 
qu'ils jiiononceroni  un  emiTisonnemem,  ou  lorsque 
les  ameiides,  restitutions  el  antres  réparaiions  civi- 
les excéderont  la  somme  de  cinq  francs,  outre  les 
dépens. 

175.  L'appel  sera  suspensif. 

174.  L'appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal 
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de  police  sera  porté  au  tribunal  correctionnel  :  cet 
appel  sera  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signifi- 
cation de  la  sentence  à  personne  ou  à  domicile;  il 
sera  suivi  ei  jugé  dans  la  même  forme  que  les  appels 
des  sentences  des  justices  de  paix. 

175.  Lorsque,  sur  l'appel,  le  procureur  du  roi  ou 
l'ime  des  parties  le  requerra,  les  témoins  pourront 
être  entendus  de  nouveau,  et  il  pourra  même  eu 
être  entendu  d'autres. 

176.  Les  dispositions  des  articles  précédents  sur 
la  solennité  de  l'instruction ,  la  nature  des  preuves, 
la  forme,  raullienlicité  et  la  signature  du  jugement 
définitif,  la  condamnation  aux  frais,  aiusi  que  les 
peines  que  ces  articles  prononcent,  seront  commu- 
nes aux  jugements  rendus,  sur  l'appel,  par  les  tri- 
bunaux correctionnels. 

177.  Le  ministère  public  et  les  parties  pourront, 
s'il  y  a  lieu,  se  pourvoir  eu  cassation  contre  les  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort  par  le  iribunid  de 
police  et  contre  les  jugements  rendus  par  le  tribu- 
nal correctionnel,  sur  l'appel  des  jugements  de  po- 
lice. —  Le  recours  aura  lieu  dans  la  forme  et  dans 
les  délais  qui  seront  prescrits. 

178.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les 
juges  de  p:tix  et  les  maires  transmettront  au  procu- 
reur du  roi  l'extrait  des  jugements  de  police  qui  au- 
ront été  rendus  d;ins  le  trimestre  précédent,  et  qui 
auront  prononcé  la  peine  d'emprisonnenicnt.  Cet 
extrait  sera  délivré  sans  frais  par  le  greffier.  — 
Le  procureur  du  roi  le  déposera  au  greffe  du  tribu- 
nal correctionnel.  —  U  en  rendra  un  conipte  som- 
maire au  procureur  général  près  la  cour  royale. 

9.  2"  sDe  Vappel  des  jugements  de  police  cor- 
rectionnelle.—  Nous  nous  contenions  de  rap- 
porter les  dispositions  de  la  loi. 

199.  Les  jugements  rendus  en  matière  correction- 
nelle pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

200.  Les  appels  des  jugements  rendus  en  police 
correctionnelle  seront  portés  des  tribunaux  d'arron- 
dissement au  tribunal  du  clief-lieu  du  département. — 
Les  appels  des  jugements  rendus  en  police  correc- 
tionnelle au  chef-lieu  du  département  seront  portés 
au  tribunal  du  clief-lieu  du  département  voisin  quand 
il  sera  dans  le  ressort  de  la  même  cour  royale,  sans 
néanmoins  que  les  tribunaux  puissent,  dans  aucun 
cas,  être  respectivement  juges  d'appel  de  leurs  ju- 
gements. —  11  sera  formé  un  tableau  des  tribunaux 
de  chef-lieu  auxquels  les  appels  seront  portés. 

201.  Dans  le  département  où  siège  la  cour  royale, 
les  appels  des  jugements  rendus  en  police  correc- 
tionnelle seront  portés  à  ladite  cour.  —  Seront  éga- 
lement portés  à  ladite  cour  les  appels  des  jugements 
rendus  en  police  correctionnelle  du  chef-lieu  du  dé- 
pyrlement  voisin,  lorsque  la  dislance  de  cette  cour 
ne  sera  pas  plus  forte  que  celle  du  chef-lieu  d'un 
autre  déparlement. 

202.  La  faculté  d'appeler  appartiendra  :  —  1°  Aux 
parties  prévenues  ou  responsables;  —  "1'  à  la  partie 
civile,  quant  à  ses  intérêis  civils  seulement;  ~  3°  à 
radministration  IvVesiière  ;  —  -4°  au  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  première  insUince,  lequel, 
dans  le  cas  où  il  n  apiiellerait  pas,  sera  tenu,  dans 
le  délai  de  quinzaine,  d'adresser  un  extrait  du  juge- 
ment au  magistral  du  ministère  public  près  le  tribu- 
nal ou  1  >  cour  qui  doit  connaître  de  l'appel; — 5°  au 
ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit 
prononcer  sur  l'appel. 

203.  11  y  aura,  sauf  l'exception  portée  en  l'article 
205  ci-aprcs,  déchéance  de  l'appel,  si  la  déclaration 
d'appeler  n'a  pas  été  faite  au  greile  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement,  dix  jours  au  plus  tard  après  ce- 
lui où  il  a  été  prononcé  ;  et,  si  le  jugement  est  rendu 
par  défaut,  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  de  la 
s'giiilieaiiou  qui  en  aura  été  laite  à  la  partie  condam- 
iKJeou  à  son  domicile,  outre  un  jour  par  trois  myria- 


niètres. —  Pendant  ce  délai  et  pendant  l'instance 
d'appel,  il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement. 

20-4.  La  requête  contenant  les  moyens  d'appel 
pourra  être  remise,  dans  le  même  délai,  au  même 
greffe;  elle  sera  signée  de  l'appelant,  ou  d'un  avoué, 
ou  de  tout  autre  fondé  de  pouvoir  spécial.  —  Dans 
ce  dernier  cas,  le  pouvoir  sera  annexé  à  la  requête. 
— Cette  requête  pourra  aussi  être  remise  direcle- 
menf  au  greffe  du  tribunal  où  l'appel  est  porté. 

205.  Le  ministère  public  prés  le  tribunal  ou  la 
cour  qui  doit  connaître  de  l'appel,  devra  notifier  son 
recours,  soit  au  prévenu,  soit  à  la  personne  civile- 
ment responsable  du  délit,  dans  les  deux  mois  à 
compter  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement, 
ou,  si  le  jugement  lui  a  été  légalement  notifié  par 
Tune  des  parties,  dans  le  mois  du  jour  de  celle  no- 
tification; sinon  il  sera  déchu. 

:20G.  La  mise  en  liberié  du  prévenu  acquitté  ne 
pourra  être  suspendue  lorsqu'aucun  appel  n'aura  été 
déclaré  ou  noiifié  dans  les  dix  jours  de  la  prononcia- 
tion (lu  jugement. 

207.  La  requête,  si  elle  a  été  remise  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance,  et  les  pièces  seront 
envoyées,  par  le  procura  ur  du  roi,  au  greffe  de  la 
cour  ou  du  tribunal  auquel  l'appel  sera  porté,  oans 
les  vingl-quaire  lieures  après  la  dôciaralion  ou  la  re- 
mise de  la  iiotificaîion  d  appel.  —  Si  celui  contre  li:- 
quel  le  jugement  a  été  rendu  est  en  éiat  d'arresta- 
tion, il  sera,  dans  le  même  délai,  et  par  ordre  du 
procureur  du  roi,  transféré  dans  la  maison  d'arrêt 
du  lieu  où  siège  la  cour  ou  le  tribunal  qui  jugera 
l'apiiel. 

208.  Les  jugements  rendus  par  défaut  sur  l'appel 
pourront  eue  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition, 
dans  la  même  forme  et  dans  les  mêmes  délais  que 
les  jugements  par  défaut  rendus  parles  tribunaux 
correciionnels.  —  L'opposition  emportera  de  droit 
citation  à  la  première  audience,  el  sera  con;me  non 
avenue,  si  l'opposant  n'y  comparaît  pas.  Le  juge- 
ment qui  interviendra  sur  l'opposition  ne  pourra 
être  attaqué  par  la  partie  qui  l'aura  formée,  si  ce 
n'esl  devant  la  cour  de  cassaiion. 

2n9.  L'appel  sera  jugé  à  l'audience,  dans  le  mois, 
sur  un  rapport  fail  par  l'un  des  juges. 

210.  A  la  suite  «lu  rapport,  et  avant  que  le  rap- 
porteur et  les  juges  éineileul  leur  opinion,  le  pré- 
venu, soit  qu'il  ait  été  acquitté,  soit  qu'il  ait  été 
condamné,  les  personnes  civilement  responsables 
du  délit,  la  partie  civile  et  le  procureur  da  roi  se- 
ront eniemlus  dans  la  forme  et  dans  l'ordre  prescrits 
par  l'article  190. 

211.  Les  dispositions  des  articles  précédents  sur 
la  solennité  de  l'inslruciion,  la  nature  des  preuves, 
la  forme,  l'authenticité  et  la  signature  du  jugement 
définitif  de  première  instance,  la  condamnation  aux 
frais,,  ainsi  que  les  peines  que  ces  articles  pronon- 
cent, seront  communes  aux  jugements  rendus  sur 
l'appel. 

212.  Si  le  jugement  est  réformé  parce  que  le  fait 
n'est  réputé  délit  ni  contravention  de  police  par  au- 
cune loi,  la  cour  ou  le  tribunal  renverra  le  prévenu, 
et  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  ses  dommages-intérêts. 

210.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  fait 
ne  présente  qu'une  contraveniion  de  police,  et  si  la 
partie  publique  et  la  partie  civile  n'ont  pas  demandé 
le  renvoi,  la  cour  ou  le  tribunal  prononcera  la  peine, 
et  statuera  également,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  domma- 
ges-intérêts. 

214.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  délit 
est  de  naiurc  à  mériter  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, la  cour  ou  le  tribunal  décernera,  s'il  y  a  lieu, 
le  mandat  de  dépôt  ou  même  le  mandat  d'arrêt,  el 
renverra  le  prévenu  devant  le  fonctionnaire  public 
compétent,  autre  toutefois  que  celui  qui  aura  rendu 
le  jugement  ou  fail  rinslruction. 

^il5.  Si  le  jugement  est  annulé  pour  violation  ou 
omission  non  réparée  de  formes  prescrites  par  la 


20i 


APP 


APP 


i02 


loi  à  peine  de  nullité,  la  cour  ou  le  tribunal  statuera 
sur  le  fond. 

21G.  La  partie  civile,  le  prévenu,  la  partie  publi- 
que, les  personnes  civilement  responsables  du  délit, 
pourront  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  juge- 
ment. 

Article  III. 

De  l'appel  en  matière  ecclésiastique. 

10.  Tous  les  Etats  où  l'on  professe  la  vé- 
ritable religion  sont  gouvernés  par  deux  sor- 
tes de  puissances,  l'une  spirituelle  et  l'autre 
temporelle,  que  Dieu  a  établies  pour  en  ré- 
gler l'ordre;  et  comme  l'une  et  lautre  ont 
leurs  fonctions  distinguées  et  qu'elles  tien- 
nent immédiatement  de  Dieu  leur  autorité, 
elles  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre  ; 
cette  indépendance  n'est  pas  absolue.  Quoi- 
que ceux  qui  ont  le  minislère  de  l'une  de  ces 
puissances  puissent  l'exercer  indépendam- 
ment de  ceux  qui  ont  le  ministère  de  l'autre, 
ils  doivent  cependant  être  réciproquement 
soumis  au  ministère  les  uns  des  autres,  en 
ce  qui  en  dépend.  Ainsi  les  princes  temporels 
doivent  être  soumis  aux  puissances  spiri- 
tuelles en  ce  qui  regarde  le  spirituel,  et  les 
ministres  de  l'Eglise  doivent  être  aussi  sou- 
mis de  leur  part  à  la  puissance  des  princes 
en  ce  qui  regarde  le  temporel;  et  parce  que 
cette  vérité  est  de  droit  divin,  que  c'est  Dieu 
qui  l'a  enseignée  aux  hommes,  elle  a  été 
également  reconnue,  et  de  la  part  de  ceux 
qui  ont  exercé  le  ministère  spirituel,  et  de  la 
part  des  princes  qui  ont  eu  le  gouvernement 
temporel  (1). 

11.  Il  s'ensuit  de  ces  deux  sortes  de  puis- 
sances spirituelle  et  temporelle,  que  comme 
ceux  qu'i  exercent  une  des  deux  doivent  être 
soumis  au  minislère  de  l'autre  en  ce  qui  en 
dépend,  tous  les  particuliers,  soit  ecclésias- 
tiques soit  laïques,  doivent  être  soumis  à  ce 
double  minislère,  parce  qu'ils  sont  sous  la 
dépendance  des  deux. 

12.  De  là  peut  résulter  un  triple  abus  de 
pouvoir  :  —  Abus  de  la  part  de  la  puissance 
temporelle  qui  s'immisce  aux  choses  spiri- 
tuelles. —  Abus  de  la  part  de  la  puissance 
spirituelle  qui  empiète  sur  les  droilsde  la 
puissance  temporelle.  —  Abus  de  la  part  des 
dépositaires  de  chaque  espèce  de  puissance, 
qui  passent,  dans  les  choses  soumises  à  leur 
autorité,  les  limites  du  pouvoir  qui  peut  leur 
être  conflé.  Delà  la  nécessité  de  ramener  cha- 
que pouvoir  dans  les  limites  de  son  autorité. 
Le  moyen  de  le  faire  est  la  voie  d'appel. 

13.  Lorsque  la  puissance  temporelle  abuse 
de  son  pouvoir  pour  empiéter  sur  les  choses 
spirituelles,  outre  les  censures,  nous  ne  con- 
naissons aujourd'hui  d'autre  tribunal  d'ap- 
pel que  celui  de  l'opinion  publique.  C'est  en 
effet  à  la  barre  du  monde  enlier  et  à  la  flé- 
trissure de  l'histoire  que  l'Eglise  en  appelle, 
quand  le  souverain  pontife,  environné  de  ses 
cardinaux,  prononce  l'une  de  ces  allocutions 
flétrissantes  pour  les  persécuteurs  de  la  vé- 
ritable foi,  et  qu'il  l'adresse  à  l'univers 
tout  entier,  pour  le  rendre  juge  de  la  cause. 

li.  Lorsque  la  puissance  spirituelle  passe 

(1)  Domat,  Droit  piihlic,  liv.  i,  lit.  19.  sect.  5. 
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les  limites  de  son  droit  jjour  entrer  dans  le 
domaine  temporel,  la  puissance  séculière  a 
ses  tribunaux  où  elle  fait  condamner  ces  em- 
piétements. C'est  ce  qu'on  nomme  déclaration 
d'abus.  Voy.  Abus  {Appel  comme  d'). 

15.  Les  autorités  ecclésiastiques,  quoique 
se  renfermant  dans  l'ordre  spirituel,  peu- 
vent aussi  faire  abus  de  leur  pouvoir.  De  là 
la  nécessité  de  réformer  ces  abus  :  on  ne  le 
peut  que  par  la  voie  d'appel  ii  un  tribu- 
nal ecclé-iiastique  supérieur.  En  effet,  dans 
l'Eglise  l'autorité  esi  hiérarchique  ;  il  y  a 
différents  degrés  de  juridiction.  Les  tribu- 
naux d'appel  sont  de  deux  degrés.  Le  pre- 
mier, c'est  le  tribunal  du  métropolitain  ; 
le  deuxième,  qui  est  en  dernier  ressort,  est 
le  tribunal  établi  par  le  souverain  ponlife 
qui  siège  à  Rome.  Les  formalités  à  remplir 
dans  le  cas  d'appel,  étant  du  ressort  du  droit 
canonique,  nous  devons  renvoyer  au  Dic- 
tionnaire de  Droit  canon. 

APPLICATION. 

1.  Cette  expression  est  employée  en  théo- 
logie pour  marquer  que  le  prêtre  affecte  et 
accorde  à  une  personne  le  fruit  du  sacrifice 
do  la  messe,  dont  il  peut  disposer.  —  Il  est 
incontestable  que  la  messe  est  une  des  sour- 
ces les  plus  abondantes  des  grâces  que  Dieu 
accorde  aux  hommes.  Ces  grâces  se  nom- 
ment fruit  du  sacrifice.  Les  théologiens  dis- 
tinguent communément  trois  espèces  de 
fruits  du  sacrifice.  L'un  qu'on  nomme  géné- 
ral ;  il  appartient  à  l'Eglise.  Le  prêtre  n'a 
pas  le  droit  d'en  disposer.  11  forme  une  partie 
de  ce  fonds  commun  auquel  tous  les  fidèles 
ont,  par  la  communion  des  saints,  une  part 
plus  ou  moins  grande  selon  leur  mérite; 
c'est  encore  dans  ce  fonds  commun  que  l'E- 
glise va  puiser  les  faveurs  qu'elle  accorde 
par  les  indulgences.  —  Le  minisire  du  sacri- 
fice n'ayant  aucun  droit  sur  cette  partie  des 
fruits  du  sacriOce,  ne  peut  en  faire  l'applica- 
tion. 

2.  Il  y  a  une  seconde  espèce  de  fruits  de  la 
messe  qui  est  destinée  par  le  souverain  Sa- 
crificateur au  prêtre  qui  célèbre.  Celte  part, 
dont  nous  ne  pouvons  apprécier  ni  la  valeur 
ni  l'étendue,  lui  est-elle  destinée  d'une  ma- 
nière si  spéciale  qu'il  ne  soit  pas  en  son  pou- 
voir d'en  faire  l'application  à  d'autres  per- 
sonnes ?  Celle  question  est  controversée  en- 
tre les  théologiens.  Quelques-uns  pensent 
que  le  minisire  du  sacrifice  peut  en  disposer, 
parce  qu'il  peut  se  dépouiller  de  son  bien 
pour  en  enrichir  un  autre.  La  plupart  des 
théologiens  ne  partagent  pas  celle  opinion. 
Le  fruit  du  sacrifice  n'est  pas  un  de  ces  biens 
matériels  dont  nous  pouvons  transférer  la 
propriété  à  noire  gré.  C'est  un  bien  pure- 
ment spirituel,  dont  l'application  se  fait  par 
Jésus-Christ  même,  ou  par  l'Eglise,  enfin  par 
le  prêtre,  mais  uniquement  dans  les  cas  où 
Dieu  diigne  lui  accorder  ce  pouvoir.  Or, 
qu'est-ce  qui  dit  que  Jésus-Christ,  destinant 
une  partie  des  fruits  du  sacrifice  au  prêtre 
célébrant,  lai  en  a  laissé  la  libre  disposition? 
llicn  ne  le  prouve.  Il  y  aurait  quelque  chose 
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d'étrange  de  voir  un  sacrificateur  rejeter 
toute  espèce  de  part  au  sacrifice.  —  Quoique 
cette  dernière  opinion  nous  paraisse  la  plus 
probable,  nous  ne  blâmerions  pas  un  prêtre 
qui,  par  un  mouvement  de  pure  charité  et 
avec  l'intention  de  se  conformer  à  la  volonté 
de  Dieu,  appliquerait,  autant  qu'il  le  peut, 
pour  une  grande  nécessité  spirituelle  du  pro- 
chain, le  fruit  spécial  qui  lui  appartient  ; 
mais  nous  le  regarderions  comme  coupable 
s'il  recevait  un  honoraire  pour  celle  partie 
du  sacrifice.  11  n'y  a  pas  de  doute  sur  cette 
dernière  partie  de  notre  décision.  Alexan- 
dre Vil  a  censuré  celle  proposition  qui  con- 
sacrait la  cupidité  du  prêtre  :  Duplicatum 
stipendium  potest  sacerdos  pro  eadem  missa 
licile  accipere ,  opplicando  pelenti  partein 
etiam  specialissimam  fruclus  ipsimet  celc 
branti  correspondentem,  idque  posl  decretum 
f7r6aj(ir7//(Lig.,lib.  VI, n. 318). Urbain VIII 
avait  auparavant  condamné  cette  pratique, 
que  quelques  prêtres  avaient  voulu  intro- 
duire. 

3.  Il  y  a  enfin  un  troisième  fruit  du  sacri- 
fice de  la  messe,  dont  l'applicalion  est  aban- 
donnée à  la  libre  volonté  du  sacrificateur. 
Nous  avons  trois  petites  questions  à  exami- 
ner sur  cette  application  :  1"  comment  doit  se 
faire  l'application?  2°  à  quel  moment  doit- 
elle  se  faire?  3°  à  quelle  personne  peut-elle 
être  faite  ? 

k.  1°  L'application  du  fruit  du  sacrifice  se 
fait  par  la  seule  intention  de  dire  la  messe 
pour  quelqu'un.  Si  l'application  se  faisait 
toujours  sous  une  forme  aussi  simple,  il  n'y 
aurait  pas  de  difficulté,  quand  même  l'appli- 
cation serait  conditionnelle,  pourvu  que  la 
condition  fût  de  prœterito  ou  de  prœsenli. 
Mais  il  peut  y  avoir  de  la  difficulté,  relative- 
ment à  l'application  faite  in  gloho.  Un  prêire, 
ayant  reçu  des  honoraires  de  plusieurs  per- 
sonnes, peut-il,  sans  distinction,  offrir  le 
saint  sacrifice  pour  toutes  en  général,  dans 
la  proportion  de  leurs  honoraires,  de  sorte 
qu'il  ait  pleinement  satisfait  lorsqu'il  a  dit 
autant  de  messes  qu'il  a  reçu  d'honoraires? 
Sylvius  et  Concina  ne  peuvent  admettre  cette 
espèce  d'application.  La  plupart  des  théolo- 
giens reconnaissent  qu'elle  peut  être  suffi- 
sante, parcequeDieu, connaissant  les  besoins 
pour  lesquels  le  sacrifice  est  olïert  et  la  pro- 
portion de  l'offrande,  fait  une  équitable  dis- 
tribution du  fruit.  Nous  avouerons  que  cette 
opinion,  assez  probable  en  spéculation,  ne 
peut  guère  l'êlre  dans  la  pratique.  Lorsque 
quelqu'un  donne  un  honoraire,  il  espère  que 
la  messe  sera  dite  pour  lui  en  particulier.  Il 
est  très-probable  que  si  le  prêtre  lui  décla- 
rait que  la  messe  sera  diletn  globo  pour  plu- 
sieurs personnes,  il  n'y  consentirait  pas.  Or, 
une  des  conditions  pour  que  l'honoraire 
puisse  êlre  acquis  au  ministre  du  sacrifice, 
c'est  qu'il  se  conforme  à  la  volonté  de  (  ei^ui 
qui  l'offre,  si  celle  volonté  est  conforme  aax 
lois  de  la  conscience,  ou  de  refuser  l'hono- 
raire, si  elle  n'y  est  pas  conforme.  L'inten- 
tion d'une  personne  étant  que  la  messe  soit 
dite  en  particulier  pour  elle,  il  est  dan«  l'or- 
dre,  non-seulement  des  convenances,  mais 


de  la  stricte  équité,  que  le  prêtre  ne  se  per- 
mette pas  de  dire  des  messes  in  globo,  pour 
plusieurs  personnes  qui  ont  offert  des  hono- 
raires différents. 

5.2°  En  quel  temps  le  prêtre  doit-il  diriger 
son  intention  pour  la  personne  ou  l'objet  au- 
quel il  veut  faire  l'application  particulière 
du  sacrifice?  Il  convient,  à  tous  égards,  que 
ce  soit  avant  de  monter  à  l'autel  ;  mais  si  le 
prêtre  y  avait  manqué,  ce  doit  être  au  moins 
avant  la  consécration,  puisque  c'est  un  sen- 
timent très-commun  parmi  les  théologiens 
que  l'essence  du  sacrifice  consiste  dans  la 
consécration.  Foj/ez  Messe.  Mais  il  y  aurait 
plus  que  de  l'imprudence  et  une  espèce  d'in- 
justice, lorsqu'on  est  tenu  par  justice  à  faire 
l'applicalion  du  sacrifice,  de  tirer  à  consé- 
quence, pour  la  pratique,  une  opinion  incer- 
taine, comme  est  celle  qui  fait  consister  l'es- 
sence du  sacrifice  dans  la  seule  commu- 
nion. 

6.  L'application  serait-elle  valide  si  elle 
avait  été  faite  plusieurs  jours  à  l'avance?  — 
Quelques  théologiens  enseignent  qu'il  faut 
renouveler  cette  application  le  jour  même  de 
la  célébration  de  la  messe.  Ils  mettent  une 
parité  entre  l'intention  nécessaire  pour  dire 
la  messe  et  celle  qui  est  requise  pour  en  faire 
l'application.  La  plupart  des  docteurs  ne 
partagent  pas  cette  opinion.  La  raison  qu'ils 
en  donnent,  c'est  que  l'application  de  la^ 
messe  est  une  donation  qui  de  sa  nature  doit 
exister  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  révoquée. 
Il  ne  peut  y  avoir  de  parité  entre  une  inten- 
tion requise  pour  chacun  des  actes  et  une 
intention  qui  peut  influer  sur  divers  actes. 
Or  l'intention  est  requise  pour  la  célébration 
validedechaque  sacrifice,  et  une  seule  inten- 
tion suffit  pour  la  donation  successive  de 
plusieurs  objets.  Conséquemmont  à  ce  prin- 
cipe, qui  nous  parait  incontestable,  celui  qui 
a  reçu  dix  honoraires,  ayant  dit  qu'il  célé- 
brera dix  messes  de  suite  à  dater  de  tel  jour, 
peut  parfaitement  s'acquitter  sans  renouve- 
ler son  intention,  ou  sans  en  faire  une  appli- 
cation nouvelle. 

7.  3°  A  qui  le  prêtre  doit-il  faire  l'applica- 
tion du  sacrifice?  —  Le  prêtre  peut  être  tenu 
à  offrir  le  sacrifice  de  la  messe  pour  une  fin 
spéciale  ou  pour  des  personnes  particulières, 
1°  par  son  devoir,  lorsqu'il  remplit  une  fonc- 
tion qui  lui  en  fait  une  obligation.  Tels  sont 
les  curés  ,  les  chanoines,  les  chapelains. 
Voy.  Curé,  n°  11.  2°  Par  une  promesse.  Il 
faut  que  par  celte  promesse  on  se  soit  en- 
gagé à  l'égard  d'une  personne.  S'il  y  avait  eu 
seulement  déclaration  qu'on  se  souviendra 
de  telle  personne  au  saint  sacrifice,  ce  n'est 
pas  là  une  promesse  de  l'offrir  spécialement 
à  son  intention  ;  mais  lorsqu'on  a  promis, 
dans  des  termes  tellement  explicites  qu'on  a 
compris  et  qu'on  a  dû  comprendre  qu'il  y 
avait  engagement  réel  d'offrir  gratuitement 
et  sans  honoraire  le  sacrifice  pour  une  per- 
sonne, il  y  a  obligation  de  le  faire  en  cons- 
cience, quand  même  la  promesse  n'aurait  été 
qu'extérieure;  car,  si  le  prêtre  avait  refusé, 
la  personne  qui  a  demandé  une  messe  aurait 
pu  la  ^ire  dire  ailleurs  et  obtenir  les  grâces 
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dont  elle  a  besoin.  Eq  ne  tenant  pas  à  sa 
promesse,  on  la  priverait  donc  de  grâces  qui 
peuvent  lui  être  nécessaires.  Or,  le  seul 
moyen  de  réparer  ce  tort  c'est  de  dire  la 
messe  pour  celte  personne. 

8.  Voilà  les  personnes  pour  lesquelles  le 
prêtre  doit  offrir  le  saint  sacrifice  de  la  messe. 
Peut-il  l'offrir  pour  tous  les  hommes  ?  —  Au 
mot  Messe,  n°  33,  nous  dirons  quelles  sont 
les  personnes  pour  lesquelles  il  peut  dire  la 
messe. 

9.  Nous  dirons  au  mot  Messe,  n°  24,  ce 
que  devient  le  mérite  de  la  messe  applicable, 
selon  l'intenlion  du  prêtre,  lorsqu'il  n'en 
fait  pas  d'application,  ou  qu'il  la  fait  à  des 
personnes  qui  sont  incapables  d'en  recevoir 
les  grâces. 

APPORTS  [terme  de  droit). 

Ce  sont  les  biens  que  les  époux  apportent 
en  mariage.  —  Notre  Code  permet  d'accorder 
à  la  femme  la  faculté  de  reprendre  Si)n  ap- 
port franc  et  quitte.  Cod.  civ.,  art.  1514. 

APPROBATION. 

1.  On  nomme  ainsi  le  cerfiGcal  d'idonéité 
donné  au  prêtre  par  l'évêque,  pour  exercer, 
soit  le  ministère  de  la  parole,  soit  le  minis- 
tère de  la  pénitence  (Le/.,  l;b.  vi,  n.  i42  ; 
Confér.  d'Angers,  passim).  —  Nous  ne  vou- 
lons pas  nous  occuper  ici  de  l'approbation 
nécessaire  pour  exercer  le  ministère  de  la 
parole,  nous  en  renvoyons  l'examen  à  l'art. 
Prédicateur.  Nous  voulons  simplement  ex- 
poser ici  l'approbation  nécessaire  au  confes- 
seur pour  exercer  le  ministère  de  la  péni- 
tence 

2.  Les  prêtres  reçoivent,  à  leur  ordination, 
le  pouvoiivde  consacrer  le  corps  et  le  sang 
de  Jésus-Christ.  Ils  reçoivent  aussi  la  puis- 
sance sur  le  corps  mystique  du  Sauveur, 
c'est-à-dire  sur  l'Église,  et  ainsi  celle  d"  re- 
mettre les  f.érhés  :  autremeni,  ce  serait  en 
vain  que  l'évêque  leur  dirait  :  Recevez  le 
Saint-Esprit  ;  les  péchés  seront  remis  à  ceux 
à  qui  vous  les  remettrez,  ils  seront  retenus  â 
ceux  à  qui  vous  les  retiendrez  ;  ce  que  le  con- 
cile de  Trente,  sess.  23,  can.  4,  défend  de 
dire  sous  peine  d'anathème.  Cette  puissance 
se  nomme  puissance  d'ordre  ;  mais  il  ne  suf- 
fll  pas  d'être  prêtre  pour  absoudre  les  fidèles, 
excepté  le  danger  de  mort,  il  faut  encore 
posséder  la  puissance  de  juridiction  et  être 
revêtu  de  l'apprubalion.  —  L'approbation 
seule  doit  ici  nous  occupei-. 

3.  L'approbation,  telle  que  nous  l'avons  dé- 
finie, semble  étrangère  au  sacrement  de  pé- 
nitence, puisqu'elle  n'est  q  l'un  simple  certi- 
ficat d  idonéilé.  Cependant  elle  a  une  action 
sar  le  sacrement  ;  si  cette  action  n'est  pas  po- 
sitive, elle  est  an  moins  négative  dans  ce 
sens  qu'elle  mettrait  obstacle  à  l'exercice  de 
la  jaridiction  et  de  la  puissance  d'ordre. 
L'approbation  a  été  dans  les  derniers  sièdes 
de  l'Eglise  l'objet  de  longues  discussions .  Vou- 
lant donner  une  notion  convenable  de  la 
question,  1'  nous  tracerons  l'histoire  de  l'ap- 
probalionj  2°  nous  en  exposerons  la  néces- 


sité; 3°  nous  dirons  comment  elle  se  confère  ; 
4°  enfin,  comment  el.e  se  perd. 

ARTICLE  PREMIER. 

Histoire  de  Vapprobation. 

4.  L'approbation,  depuis  la  tenue  du 
concile  de  Trente,  ne  présente  aucune  diffi- 
culté historique,  il  est  certain  que  depuis  elle 
n'a  cessé  d'exister.  Quelques  savants  ont 
prétendu  qu'avant  l'existence  de  ce  concile 
il  n'en  a  pas  été  question.  Nous  ne  voulons 
pas  faire  une  question  de  nom.  Nous  avouons 
qu'avant  le  concile  de  Trente  l'approbation 
n'avait  ni  le  nom.  ni  peut-être  la  forme 
qu'elle  a  eue  depuis.  Mais  il  y  a  un  fait  qui 
la  contenait  certainement,  c'est  que  jamais 
les  jjrêlres  ne  se  sont  crus  en  droit  d'exercer 
le  ministère  de  la  pénitence  sans  autorisation 
de  l'évêque. 

5.  Dans  les  premiers  temps  de  l'Eglise,  l'é- 
vêque ou  le  prêtre  délégué  par  lui  réconci- 
liait les  pécheurs  ;  mais  comme  au  moyen  âge 
les  religieux  qui  exerçaient  les  fonctions  de 
confesseur  se  multiplièrent  beaucoup,  il  en 
résulta  de  grands  abus  ;  aussi  voyons-nous 
les  concih'S  defen  Ire  d'exercer  ce  minis- 
tère sans  l'approbation  des  évêques.  Les  mo- 
numents qui  aii.eslenl  ce  fait  sont  si  nom- 
breux que  nous  sommes  dispensés  de  les  ci- 
ter. Nous  rapporterons  seulement  le  te^te 
d'un  canon  du  concile  de  Plaisance  tenu  en 
1095  :  Vt  nullus  abbas,  monachus  aut  quilibet 
a  ius  pœnitentias  injungat,  nisi  quibus  pro- 
prius  episcopus  hune  curam  dedei  it.  Ce  canon 
si  exprès  ne  coniienl  que  la  discipline  alors 
en  \igueur. 

G.  L'ajiprobalion  était  aussi  rigoureuse- 
ment requise  dans  les  prêtres  séculiers.  Le 
canon  du  concile  de  Plaisance  que  nous  ve- 
nons de  citer  en  est  une  preuve  authentique  ; 
mais,  pour  ne  laisser  aucun  doute,  nous  al- 
lons rapporter  les  dispositions  du  synode  de 
Nicosie  qui  montre  qu'on  exigeait  alors  l'ap- 
probation pour  la  validité  du  sacrement. 
Quiasenlentia  lata  ajudice  non  suo  non  tenet, 
dislricte  inhibemus  ut  sacerdos  non  curatus 
aui  nostrain  non  obtinens  licenliam...  confes- 
sion'm  audiat,solvat  aut  liget,  nisi  necessitatis 
inevitabilis  arliculus  hoc  exposcat  :  ex  hoc 
eniin  decipi  contingil  fidèles. 

7.  Ces  canons  sont  pour  nous  une  preuve 
qu'à  cette  époque  il  y  avait  des  prêtres  qui 
exerçaient  le  m  nislère  de  la  confession  sans 
approbation  de  l'évêque.  Mais  les  assemblées 
synodales  faisaient  des  règlements  pour  ré- 
former celte  pratique  et  la  ramener  à  celle 
des  premiers  siècles  où  l'évêque  imposait  la 
pénitence  par  lui-même  ou  par  des  prêtres 
députés  ad  hoc. 

Article  IL 

Nécessité  de  Vapprobation. 

8.  En  retraçant  l'histoire  de  l'approbation, 
nous  avons  montré  qu'à  toutes  les  .époques 
elle  a  été  regardée  comme  nécessaire  et 
comme  intéressant  la  validité  du  sacrement. 
On  peut  encore  en  conclure  qu'on  ne  voit 
■rien  dans  les  vastes  collections  qu'on  a  faites 
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des  canons  et  des  statuts  qui  prouve  que  les 
prêtres  peuvent,  indépendamment  de  toute 
mission  de  l'évêque,  administrer  le  sacre- 
ment de  pénitence,  et  que  lorsque  l'évêque 
veut  faire  usage  de  la  prérogative  épiscopale, 
le  prêtre  ne  peut  user  de  l'exercice  du  pou- 
voir de  remettre  les  péchés  qu'il  reçoit  à  son 
ordination.  De  là  on  peut  tirer  les  preuves 
de  la  nécessité  de  l'approbation  pour  remet- 
tre les  péchés.  Nous  avons  besoin  de  nous 
arrêter  un  instant  sur  le  décret  du  concile  de 
Trente  qui  la  prescrit  sous  peine  de  nullité. 

9.  On  a  cherché  à  affaiblir  l'autorité  de  ce 
décret  du  concile  de  Trente  en  le  présentant 
comme  une  usurpation  faite  sur  le  droit  des 
curés.  On  a  dit  ensuite  que  le  concile  de 
Trente  n'a  pas  été  reçu  en  France,  quant  à 
sa  partie  disciplinaire.*  Enfin  on  a  limité  aux 
seuls  réguliers  la  défense  portée  par  le  saint 
con(  ile  de  confesser  sans  approbation. 

10.  1*  On  ne  comprend  pas  comment  on 
peut  accuser  le  concile  d'avoir  usurpé  le 
droit  des  curés.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  au 
concile  à  régler  hs  affaires  ecclésiastiques 
indépendamment  des  pasteurs  du  second  or- 
dre? Demander  le  consentement  des  curés 
pour  donner  de  la  force  à  un  concile,  c'est 
introduire  le  presbytéranisme. 

11.  2° Le  concile  n'a  pas  été  reçu  en  France 
quant  à  la  discipline!  Mais  d'abord  ce  n'est 
pas  un  point  disciplinaire  que  le  concile  éta- 
blit, mais  un  point  de  doctrine.  El  il  est  de 
foi  que  lorsque  l'Eglise  a  déclaré  une  vérité 
comme  appartenant  au  dogme  catholique,  on 
doit  la  croire,  qu'elle  ait  été  ou  non  publiée 
par  l'évêque  diocésain.  D'ailleurs  s'il  y  a  un 
point  du  concile  qui  ait  jamais  été  adopté  par 
le  clergé  français,  c'est  celui-ci.  Il  n'est  pas 
un  évêque  qui  ne  suive  à  la  lettre  le  décret 
mémorable  de  Trente. 

12.  3°  On  veut  que  le  concile  de  Trente  ne 
concerne  que  les  réguliers.  Et  pourquoi  donc 
ceux-ci  ont-ils  prétendu  conserver  leurs  pri- 
vilèges même  après  le  décret  du  concile?  Ils 
étaient  donc  persuadés  que  le  concile  regarde 
plus  encore  les  confesseurs  séculiers  que  les 
réguliers.  El  d'ailleurs  il  suffit  de  lire  le  seul 
titre  du  chapitre  15,  sess.  23,  pour  se  con- 
vaincre qu'aucun  prêtre  ne  peut  entendre 
les  confessions  sans  l'approbation  des  évoques. 

13.  De  là  on  peut  conclure  que  personne 
ne  peut  s'adresser  à  un  prêtre  qui  n'est  pas 
approuvé  pour  entendre  les  confessions  ; 
qu'un  curé  ne  peut  appeler  à  confesser  dans 
*a  paroisse  un  prêtre  qui  n'est  pas  approuvé 
pour  ce  lieu  ;  qu'un  curé,  quel  qu'ail  été  l'u- 
sage ancien,  ne  peut  s'adresser  à  un  prêtre 
non  approuvé;  Alexandre  VII  a  condamné 
en  1665  une  proposition  qui  l'affirmait.  Voici 
celle  proposition  :  Qui  beneficium  curatum 
habent  possunt  sibi  eligere  in  confessarium 
simplicem  sacerdotem  non  approbatum  ab  or- 
dinario. 

Article  III. 

Comment  se  confère  l'approbation. 

ih.  L'approbation  peut  être  conférée  par 
trois  autorités,  par  le  pape,  par  l'évêque  et 
dans  quelques  circonstances  par  l'Eglise. 
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Le  pape  ayant  une  juridiction  ordinaire 
sur  toute  l'Eglise  peut  inconleNtablement  ap- 
prouver, quand  il  le  juge  convenable,  des 
prêtres  pour  le  sacrement  de  pénitence.  Il  a 
usé  fréquemment  de  ce  pouvoir  en  faveur  des 
ordres  religieux.  Mais  à  raison  des  abus  qui 
pouvaient  en  résulter,  des  constitutions  pon- 
tificales ont  ensuite  prescrit  à  tout  prêtre 
ayant  reçu  des  privilèges  du  pape  qu'ils  doi- 
vent exercer  dans  un  diocèse,  de  les  montrer 
à  l'évêque  diocésain,  qui  leur  accorde  son 
Visa.  Voy.  ce  mot. 

15.  L'évêque  peut  approuver  des  prêtres 
pour  son  diocèse.  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
d'après  le  décret  du  concile  de  Trente,  scss. 
23,  chap.  15. 

Les  approbations  données  soit  par  le  sou- 
verain pontife  soit  par  l'évêque  diocésain 
peuvent  être  limitéesquant  au  temps,  quanta 
l'étendue,  comme  nous  l'expliquerons  dans 
l'article  suivant. 

16.  L'Eglise  confère  elle-même  l'approba- 
tion, i°  dans  le  danger  de  mort;  le  concile  de 
Trente  déclare  que  tout  prêtre  dès  lors  qu'il 
a  le  caractère  sacerdotal  peut  dans  un  sem- 
blable danger  administrer  le  sacrement  de 
pénitence.  Yoî/.  Juridiction.  2"  A  ceux  qui 
ont  un  titre  coloréqui  leur  donneaux  ^  eux  du 
public  la  (lualitéde  pasteurs,  quoiqu'ils  ;iient 
perdu  leurs  pouvoirs.  11  était  de  la  charité 
de  l'Eglise  de  suppléer  ainsi  ce  qui  manque 
pour  la  validité  du  sacrement.  Nous  exposons 
au  mot  Titré;  coloré  comment,  dans  ce  cas, 
l'Eglise  supplée  l'approbation. 


Article  IV. 
Comment  Vapprobation  se  perd. 

17.  Avant  d'indiquer  les  différentes  ma- 
nières dont  l'approbation  se  per4,  nous  de- 
vons établir  trois  principes  fondamentaux  : 
1"  l'approbation  peut  être  donnée  avec  limi- 
tation ;  2°  elle  peut  être  donnée  pour  un 
temps  ;  3°  elle  peut  être  révoquée. 

18.  1"  Principe.  L'approbation  peut  être 
donnée  arec  limitation.  —  Quelques  hom- 
mes, ennemis  de  la  subordination,  considé- 
rant que  l'approbation  n'est  qu'un  certificat 
d'idonéité,  en  ont  conclu  qu'un  pareil  certifi- 
cat n'est  point  susceptible  de  restrictions  et 
de  limitations,  parce  qu'un  prêtre  qui  peut 
confesser  dans  un  lieu  doit  être  capable  de 
confesser  partout.  Pour  réfuter  ce  sophisme, 
prenons  un  exemple  tiré  du  pouvoir  judi- 
ciaire. Un  juge  de  paix  a  la  capacité  de  trai- 
ter les  affaires  de  son  canton  ;  est-il  pour 
cela  capable  de  siéger  à  la  cour  de  cassa- 
tion? On  voit  donc  qu'il  faut  une  capacité 
relative  à  la  cause  qu'on  a  à  traiter;  que, 
comme  il  faut  plus  de  connaissances  pour 
confesser  un  grand  commerçant  que  pour 
confesser  une  bonne  femme  ;  qu'il  faut  plus 
de  science  d'ascétisme  pour  diriger  une  reli- 
gieuse que  pour  diriger  un  enfant  simple, 
on  doit  posséder  un  certificat  d'idonéité  pro- 
portionné à  l'emploi  qu'on  doit  remplir.  En 
remettant  entre  les  mains  de  l'évêque  diocé- 
sain la  dispensation  de  l'approbation,  le  con- 
cile de  Trente  lui  a  certainement  concédé  le 
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pouvoir  de  l'accorder  avec  plus  ou  moins 
d'élendue,  selon  qu'il  juge  la  capacité  en 
rapport  avec  telle  ou  telle  position. 

19.  2'  Principe.  L'approbation  peut  être 
donnée  pour  un  temps.  —  On  a  beaucoup 
plaisanté  sur  les  approbations  données  pour 
un  an,  comme  si  précisément,  par  ce  seul 
laps  de  temps,  un  prêtre  perdait  la  capacité  et 
les  talents  que  l'évêque  a  reconnusen  lui. Les 
évêques  ne  veulent  pas  par  là  dire  qu'au 
bout  de  l'année  le  prêtre  n'aura  plus  la  ca- 
pacité suffisante  ;  ils  veulent  se  réserver  la  fa- 
cilité d'ôter  sans  bruit  et  sans  manœuvre 
les  pouvoirs  à  ceux  que  l'expérience  a  mon- 
trés indignes  de  celte  haute  mission  ;  ils 
veulent  de  plus  stimuler  le  zèle  des  confes- 
seurs qui,  craignant  de  voir  leurs  pouvoirs 
non  renouvelés,  travailKront  avec  plus  de 
zèle  à  mériter  qu'ils  leur  soient  continués. 
L'évêque  a  donc  de  très-2:randes  raisons 
pour  limiter  ainsi  l'approbation  ;  il  est  de 
plus  dans  son  droit,  car  celui  qui  peut  ne 
rien  accorder  du  tout,  peut  aussi  accorder 
une  partie  de  ses  faveurs,  lorsque  ce  sont 
des  choses  divisibles  et  limitables  comme 
l'approbation. 

20.  3'  Principe.  L'approbation  peut  être 
révoquée.  —  L'approbation  est  un  acte  de 
faveur  que  l'évêque  peut  accorder  pleine- 
ment ou  avec  limitation  de  temps  et  de  lieu, 
ou  refuser;  nous  ne  comprenons  pas  pour- 
quoi il  ne  pourrait  la  révoquer.  Nous  avouons 
que  l'évêque  ne  peut  le  faire  sans  cause.  Pour 
ôler  à  un  prêtre  une  approbation  dont  il  est 
revêtu,  il  faut  certainement  des  causes;  car 
c'est  prouver  que  le  prêtre  est  indigne  de 
celte  faveur,  el  conséquemment  porter  at- 
teinte à  son  honneur.  Nous  ne  tracerons  pas 
ici  la  conduite  que  doit  tenir  un  é\êque  lors- 
qu'il se  trouve  dans  une  pareille  nécessité  ; 
il  faut  beaucoup  de  prudence,  ne  frapper 
qu'après  des  avis  particuliers  et  répétés,  et 
prendre  toutes  les  mesures  pour  atténuer  le 
coup.  Autrefois  l'évêque  aurait  eu  à  redou- 
ter les  parlements  s'il  avait  agi  à  la  légère. 
Par  noire  nouvelle  organisation,  il  n'a  à 
rendre  compte  qu'à  sa  eonscience  et  à  son 
supérieur  hiérarchique  de  l'usage  qu'il  a  pu 
faire  de  sa  puissance  spirituelle,  comme  nous 
l'avons  vu  au  mot  Abls  {Appel  comme  rf'). 

21.  De  ces  trois  principes,  chacun  com- 
prend quand  l'approbalion  peut  finir  ;  elle 
ne  peut  finir  que  de  trois  n)anières  :  1°  par  la 
mort,  2"  lorsque  le  temps  pour  lequel  elle  a 
été  accordée  expire,  3°  quand  elle  est  ré- 
voquée. 

Benoît  XIV  a  donné  des  règles  si  sages 
sur  la  pratique  de  rapî)robalion,  que  nous 
empruntons  aux  Conférences  d'Angers  l'ana- 
lyse quelles  font  de  ces  règles.  «  Benoît  XIV, 
devenu  archevêque  de  Bologne,  après  avoir 
été  prélat  consultant  de  la  congrégation  des 
cardinaux  chargée  de  l'interprétaiion  du 
concile,  ce  qui  mérite  d'être  observé,  fit 
une  instruction  sur  celle  matière  adressée 
à  son  clergé,  où  il  annonce  la  manière  dont 
il  se  conduirait  par  rapport  à  l'approbation 
Jes  confesseurs,  conformément  au  concile 
de  Trente  •  ''i  nous  la  rapportons  d'autant 


plus  volontiers,  que  la  pratique  qu'il  avait 
établie  dans  son  diocèse,  les  principes  qu'il 
suivait,  sont  précisément  les  mêmes  qu'on 
suit  dans  les  diocèses  de  France  les  plus 
éclairés  et  les  mieux  réglés. 

«  Il  y  déclare  d'abord  qu'aucun  prêtre  ni 
diocésain,  ni  étranger,  ni  régulier,  ni  sécu- 
lier, ne  peut  confesser  dans  son  diocèse,  fût- 
il  appelé  et  invilé  par  les  curés  ses  confrè-^ 
res,  s'il  ne  lui  en  a  donné  le  pouvoir  :  Nisi 
polestas  per  nos  ipsi  facta  fuerit  ;  et  il  ap- 
porte en  preuve  le  concile  de  Trente.  Be- 
noît XIV^  ainsi  que  les  diverses  Eglises  d'Ita- 
lie, dont  il  ne  fait  qu'exprimer  les  senti- 
ments, ne  regarde  donc  point  l'approbation 
de  l'évêque  prescrite  par  le  concile,  comme 
un  simple  certificat  d'idonéité,  mais  comme 
un  acte  de  juridiction  épiscopale,  qui  donne 
aux  prêtres  le  pouvoir  de  confesser,  la  juri- 
diction nécessaire  pour  le  faire. 

«  Il  apporte  encore  en  preuves  plusieurs 
décisions  ou  constitutions  des  souverains 
pontifes  :  la  92'  d'Urbain  Vlll,  qui  abolit  tout 
privilège  de  se  choisir  un  confesseur  autre 
qu'un  prêtre  approuvé  de  l'ordinaire  ;  celle 
d'Innocent  XI,  du  12  février  1679,  qui  établit 
également  qu'on  ne  peut  absoudre  des  fautes 
mortelles,  quoique  déjà  remises  dans  une 
première  confession,  ou  des  fautes  vénielles 
mêmes,  si  l'on  n'isl  du  nombre  des  prêtres 
auxquels  l'évêque  a  confié  le  ministère  de  la 
confession  ;  celle  d'InnocentXII,  qui  décidela 
même  chose  pour  tous  ceux  qui  ont  obtenu 
la  permission  du  saint-siège  de  se  choisir  un 
confesseur,  tels  que  sont  ceux  qui,  en  Es- 
pagne, ont  le  privilège  de  la  bulle  de  la  croi- 
sade ;  celle  d'Innocent  ^111  et  de  BenoîtXUI, 
confirmatives  du  décret  d'Innocent  XU. 

«  Voilà  les  papes  qui,  réduisant  aux  ter- 
mes du  concile  de  Trente  les  privilèges  éma- 
nés du  saint-siége,  ne  reconnaissent  dans  les 
prêtres  qui  ne  sont  pas  curés,  du  pouvoir 
de  confesser  et  d'absoudre,  qu'autant  qu'ils 
sont  actuellement  approuvés  de  l'ordinaire, 
lors  même  qu'il  s'agit  de  fautes  mortelles 
remises  dans  une  confession  précédente. 

«  Il  déclare,  eu  second  lieu,  qu'en  consé- 
quence du  concile  de  Trente,  et  de  la  néces- 
sité de  l'approbation  que  ce  concile  établit, 
il  bornera  les  approbations  à  une  année, 
après  laquelle  tout  prêtre  séculier  ou  régu- 
lier ne  pourra  plus  confesser,  s'il  n'a  fait 
renouveler  ses  pouvoirs.  Il  convient  qu'à 
l'égard  des  réguliers  cela  a  pu  souffrir  quel- 
que difficulté,  mais  jamais  à  l'égard  des  prê- 
tres séculiers  ;  et  que  la  faveur  est  tout  en- 
tière pour  les  autres  :  Si  de  sœculariiiis  id 
agatur,  illud  nunquam  fuit  in  dubium  revo- 
catum.  Eh  !  pourquoi  ?  C'est  que  les  religieux 
avaient  obtenu  des  privilèges  particuliers 
des  souverains  pontifes,  dont  les  prêtres  sé- 
culiers ne  pouvaient  se  prévaloir.  Les  bulles 
qui  les  concédaient  ont  beaucoup  de  force  en 
Itale,  où  Benoit  XIV  écrivait.  Il  n'était  point 
arrêté  par  celles  qui  précédaient  le  concile 
de  Trente,  que  Pie  IV  avait  réduites  aux 
termes  du  concile.  Mais  Pie  V,  qui  avait  été 
dominicain,  en  avait  donné  de  très-favora- 
bles aux  religieux  ;  et  la   bulle  Superna  da 
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Clément  X  leur  laissait  encore  qnelques 
restes  de  leurs  anciennes  prérogatives. 

«  Tout  ceci  était  d'un  grand  poids  aux  yeux 
de  Benoît  XIV  et  l'arrêtait,  el  n'est  pour 
nous  de  nulle  considération,  aucune  de  ces 
bulles  n'ayant  été  publiée  en  France  ;  ce  qui 
met  encore  notre  assertion  plus  à  l'abri  de 
toute  conlradiclion.  Benoît  XIV  sait  s'élever 
au-dessus  de  toutes  ces  difficultés.  La  bulle 
de  PieV  ayant  été  réduite  par  (irégoire  XIII, 
aux  termes  du  concile  de  Trente,  n'était 
plus  une  difficulté  même  dans  ses  principes. 

«  Celle  de  Clément  X,  qui  commence  par 
ce  mot  Superna,  restait;  et  comme  le  pape 
y  prescrit  de  donner  des  cipprobîitions  abso- 
lues et  sans  restriction  aux  réguliers,  que 
dans  l'examen  ils  trouveraient  d'un  mérite 
distingué,  et  que  cela  n'entrait  point  dans 
les  vuos  de  Benoît  XIV,  il  prend  l'esprit  de 
la  loi;  et  comme  elle  laisse  i'évêque  juge  do  ce 
mérite,  assez  difficile  à  constater  dans  un 
examen  ordinaire,  il  déclare  qu'il  ne  fera 
point  et  qu'il  ne  se  croit  point  tenu  de  faire 
cette  distinction  embarrassante,  assez  peu 
sûre  dans  la  pratique,  quelquefois  odieuse, 
et  qu'il  donnera  indistinctement  à  tous  les 
religieux  des  approbations  uniformes  et  res- 
treintes, ainsi  qu'aux  confesseurs  séculiers, 
conformément  au  pouvoir  que  le  concile  de 
Trente  donne  aux  évèques  ;  qu'il  ne  se  re- 
lâchera point  de  celle  loi  qu'il  s'est  imposée; 
que  toutes  les  approbations  qu'il  donnera 
ne  sont  et  ne  seront  que  pour  un  an  ;  qu'à 
l'expiration  du  terme  il  rappellera  iiidislinc- 
lemenl  tous  les  confesseurs  à  l'examen  ;  qu'il 
y  présidera  lui-même,  qu'il  le  fera  de  ma- 
nière à  ne  pas  blesser  la  délicatosse  des  plus 
savants,  avec  cette  distinction  qu'ils  méri- 
tent, et  plutôt  en  leur  donnant  occasion  de 
faire  éclater  leur  science,  qu'en  examinant 
si  elle  répond  à  leur  répulalion  ;  qu'il  ne  se 
départira  jamais  éc  la  loi  qu'il  s'impose,  et 
qu'il  regarde  comme  un  des  devoirs  les  plus 
indispensables  de  l'épiscopat  ;  qu'au  reste, 
si  quelqu'un  lui  dispute  le  droit  qui!  s'attri- 
bue, il  saura  bien  le  maintenir  el  montrer 
qu'il  est  fondé  sur  le  concile  de  Trente. 

«  Ici  Benoît  XIV  rappelle  une  constitution 
d'Innocent  XIII,  confirmée  par  Benoît  XIII 
son  successeur,  qui  décide  que  les  prêtres, 
tant  réguliers  que  séculiers,  qui  n'ont  que 
des  approbations  limitées  à  certains  temps, 
restreintes  à  certaines  personnes,  bornées  à 
certains  lieux,  ne  pouvaient  absolument  en- 
tendre les  confessions  de  personnes  diffé- 
rentes, ni  le  temps  expiré,  ni  dans  d'autres 
lieux  que  ceux  que  porte  leur  approbation, 
en  vertu  de  quelque  privilège  ou  de  quelque 
induit  que  ce  puisse  être  ;  et  cela  contormé- 
ment  au  concile  de  Trente,  à  plus  forte  rai- 
son sur  la  seule  commission  des  curés,  qui 
laisse  les  choses  dans  l'ordre  commun.  » 

APPRENTI,  APPRENTISSAGE. 

L'apprenti  est,  à  proprement  parler,  celui 
qui  apprend  un  métier  quelconque  sous  un 
maître  auquel  il  s'est  engagé  pour  un  temps 

(l)  Art.  77.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  rarrestauon 
d'une  personne  puisse  être  exécuté,  ilfaul,  l" qu'il  exprime 
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prescrit,  à  de  certaines  conditions.,  —  L'ap- 
prentissage peut  être  divisé  en  deux  parties, 
l'une  théorique  et  l'autre  pratique.  La  partie 
théorique  concerne  l'étude  et  la  connais- 
sance des  matériaux  et  des  instruments  qui 
conviennent  plus  spécialement  à  l'exercice 
d'un  métier.  —  La  part  e  pratique  a  pour  but 
d'iicqnérir  par  l'exercice  l'adresse  et  l'habi- 
leté nécessaires  au  maniement,  à  l'emploi  de 
ces  instruments,  et  à  l'exécntion  des  tra- 
vaux qu'ils  peuvent  concourir  à  opérer,  A 
confectionner.  —  De  là  naissent  des  devoirs 
pour  les  apprentis  et  pour  les  maîtres.  Les 
premiers  d  tivent  s'appliquer  avec  soin  à 
l'étude  de  la  théorie,  qui  est  le  fondement  de 
toute  espèce  de  métier,  et  ensuite  travailler 
à  acquérir  de  l'habileté  dans  leur  art.  —  Le 
second  néglige  trop  souvent  d'instruire  son 
apprenti  da  ce  qu'il  y  a  de  perfection  dans 
son  art;  il  se  contente  d'en  tirer  le  plus  de 
profit  possible.  C'est  un  très-grand  tort,  qui 
peut  entraîner  l'obligation  de  restituer  la 
perle  que  l'apprenti  a  éprouvée.  —  Le  maître 
est  encore  responsable  des  délits  commis  par 
son  apprenti.  Cod.  c/r.,  art.  ISSi-. 

ARBITRAIRE. 

C'est  tout  ce  qui  se  fait  selon  le  caprice  et 
l'estiniaiion  de  l'homme,  soit  que  cela  soit 
conforme  ou  contraire  à  ce  qui  est  fixé  par 
le  droit  et  la  loi.  M.  Pages  définit  ainsi  l'ar- 
bitraire :  «  Un  pouvoir  qui  n'a  pour  origine 
et  pour  limites  que  la  volonté  de  celui  qui 
l'usurpe.  —  Lorsque  ce  pouvoir  est  exercé 
par  l'autorité  législative  d'un  seul,  il  se 
nomme  despotisme;  lorsqu'il  est  dans  les 
mains  de  l'autorité  executive,  il  frappe  une 
classe,  une  fraction  déterminée  du  peu[)le, 
et  s'appelle  tyrannie.  On  donne  le  titre  spé- 
cial d'arbitraire  à  celte  oppression  odieuse 
et  subalterne  qui,  confiée  à  des  agents  sti- 
pendiés de  l'autorité,  n'atteint  que  les  indi- 
vidus. » 

L'arbitrairejégal  consiste  à  aller  fouiller 
dans  toutes  les  législations  qui  ont  existé 
pour  autoriser  certfiins  actes.  «  De  tous  les 
pays  de  l'Europe,  dit  encore  M.  P  gès,  la 
France  est  celui  qui  se  prêterait  le  mieux  à 
l'arbitraire  légal.  On  peut  exhumer  ses 
épouvantables  inventions,  depuis  Louis  XI 
jusqu'à  Charles  IX,  depuis  Richelieu  jusqu'à 
Maupeou  ;  trente  ans  de  terreur,  d'actions 
el  de  réactions,  ont  ajouté  toutes  les  iniqui- 
quités  modernes  à  l'arsenal  des  atrocités 
antiques.  Ces  archives  sont  vastes,  el  l'arbi- 
traire peut  y  puiser  à  l'aise.  » 

L'arbitraire  exercé  par  les  agents  subal- 
ternes de  l'autorité  est  réprimé  par  la  loi  ; 
mais  avant  de  l'alteindre,  il  faut  tant  de  de- 
mandes pour  obtenir  l'autorisation  de  les 
poursuivre,  qu'ils  sont  bien  maladroits  s'i  s 
ne  savent  pas  échapper  à  l'action  de  la  loi. 
Voici  les  dispositions  législatives  qui  les  con- 
cernent. 

613.  En  exécuiion  des  articles  77,  78,  70,  80,  81 
el  SI  de  l'acte  du  13  (iéceinl)re  1799  (1),  fjuiconqua 
aura  connaissance  qu'un  individu  est  iléieiiu  dans  un 

formellement  le  motif  d'arrestation,  el  la  loi  en  exécuiiop 
de  laouelle  elle  est  ordonnée;  "2"  qu'il  émane  d'un  fonc- 
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lieu  qui  n'a  pas  été  desiiné  à  servir  de  maison  d'ar- 
rêt, de  justice  ou  de  prison  est  tenu  d'en  donner  avis 
au  jugo  de  paix,  au  procureur  du  roi  ou  à  son  substi- 
tut, ou  au  juge  d'instruction,  ou  au  procureur  général 
près  la  cour  royale. 

616.  Tout  juge  de  paix,  tout  officier  chargé  du  mi- 
nistère public,  tout  juge  d'instruction,  est  tenu  d'of- 
fice, ou  sur  l'avis  qu'il  en  aur:^  reçu,  sous  peine  d'ê- 
tre poursuivi  comme  complice  de  détention  arbitrai- 
re, de  s'y  transporter  aussitôt,  et  de  faire  meitre  en 
liberté  In  personne  détenue,  ou,  s'il  est  allégué  quel- 
que cause  légale  de  détention,  de  la  faire  conduire 
sur-le-champ  devant  le  magistrat  compétent.  —  II 
dressera  du  lout  son  procès- \erbal. 

617.  Il  rendra,  au  besoin,  une  ordonnance,  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  93  du  présent  Code.  — 
En  cas  de  résistance,  il  pourra  se  faire  iissisler  de  la 
force  I  écessaire;  et  tonte  personne  requise  est  tenue 
de  prêter  main-forte. 

618.  Tout  gardien  qui  aura  refusé,  ou  de  montrer 
au  porteur  de  l'ordre  de  l'olficier  civil  ayant  la  police 
de  la  maison  d'arrêt,  de  justice,  ou  de  la  prison,  la 
personne  du  détenu,  sur  la  réquisitio  i  qui  en  sera 
faite,  ou  de  montrer  l'ordre  qui  le  lui  défend,  ou  de 
faire  au  juge  de  paix  l'exhibition  de  ses  registres,  ou 
de  lui  laisser  prendre  telle  copie  que  celui-ci  croira 
nécessaire  de  partie  de  ses  registres,  sera  poursuivi 
comme  coupable  ou  complice  de  détention  arbitraire. 

Voy.  aussi  les  art.  114-122  du  même  Code. 
ARBITRES,  ARBITRAGE  (1). 

1.  Quoiqu'il  y  ait  des  juges  établis  pour 
régler  tous  les  différends,  et  qu'une  partie  ne 
puisse  obliger  l'autre  de  plaider  ailleurs  ,  il 
est  naturel  qu'il  soit  toléré  aux  deux  parties 
de  choisir  d  autres  personnes  pour  être  leurs 
juges.  Et  ceux  qui,  voulant  s'accommoder, 
ne  peuvent  convenir  entre  eux  des  conditions 
de  leur  accommodement,  ont  le  droit  de  re- 
mettre h'ur  dillérend  entre  les  mains  des  ar- 
bitres ,  qu'on  nomme  ainsi  parce  que  ceux 
qui  les  choisissent  leur  donnent  le  pouvoir 
d'arbitrer  et  de  régler  ce  qui  leur  paraîtra 
juste  et  raisonnable  pour  terminer  les  diffé- 
rends dont  on  les  fait  juges. 

2.  Il  faut  considérer  deux  choses  dans 
l'arbitrage  ;  la  première  est  la  convention 
des  parties,  qu'on  appelle  compromis,  pat 
lequel  ceux  qui  veulent  terminer  ou  préve- 
nir des  procès  entre  eux,  donnent  pouvoir  à 
des  personnes  qu'ils  choisissent  d'examiner 
leurs  prétentions  el  de  les  juger,  et  s'obli- 
gent à  exécuter  ce  qui  sera  réglé  par  ceux 
qu'ils  prennent  pour  juges  ^  la  seconde  est 
lu  fonction  des  arbitres  el  les  devoirs  qui  en 
sont  la  suite.  Nous  traiterons  de  ces  deux 
choses  dans  deux  arlicles;  mais  nous  devons 

(1)  Voy.  Domat,   Lois   civiles,  liv.  i,  titre   14,  sect 
motifs  du  Code  de  procédure  civile. 

Uonnaire  k  qui  la  loi  ait  donné  formellement  re  pouvoir; 
ô"  qu'il  soii  DoiiQé  à  la  personne  arrêtée  et  qu'il  lui  en  soit 
donné  copie. 

"8.  Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  détenir 
aucune  personne  qu'après  avoir  transcrit  sur  son  registre 
l'ade  qui  ordonne  l'arrestation  ;  cet  ad  ■  doit  être  un  man- 
dat donné  dans  les  lorroes  prescrites  p^r  l'article  précé- 
dent, on  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  un  décret 
d  amisaiion,  ou  un  jugement. 

''J.  tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu'aucun  or- 
dre puisse  l'en  disi)enspr,  de  représenter  la  personne  dé- 
tenue a  1  officier  civil  avant  la  police  de  la  maison  de  dé- 
lenluin,  toules  ie^  fo  s  qu'il  en  sera  re^iuis  par  c>'t  olScier. 
^  ôO.  La  ropréseniaiiomie  la  personne,  détenue  ne  pourra 
être  retosee  a  ses  parents  et  amis  purieurs  de  l'ordre  de 


observer  avant  tout  qu'il  y  a  des  matières 
qui  ne  peuvent  être  soumises  à  l'arbitrage. 
On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons  et 
legs  d'aliments,  logement  et  vêtement;  sur 
les  séparations  de  mari  et  femme,  questions 
d'étal,  ni  sur  aucune  des  conlestalions  qui 
seraient  sujettes  à  communication  au  minis- 
tère public.  Cod.  de  procéd.  civ.,  art.  lOOÎ. 

ARTICLE    PREMIER. 

Du  compromis. 

3.  Le  compromis  est  un  contrat  comme  nn 
autre  :  il  en  a  tous  les  caractères,  il  doit  en 
avoir  tous  les  effets  ;  mais  il  doit  aussi  être 
soumis  à  toules  les  règles  en  matière  de  con- 
trat. Conformément  à  ces  principes  ,  la  loi 
accorde  à  toute  personne  la  permission  de 
compromettre  sur  les  droits  dont  elle  a  la 
libre  disposition.  Cod.  de  procéd.  civ.,  art. 
1003.  Il  est  jusle,  au  contraire,  de  ne  pas  ac- 
corder cette  faculté  à  celui  qui  ne  peut  pas 
disposer  librement  du  droit  qu'il  conteste  ou 
qui  lui  est  contesté.  Art.  lOOV. 

Toutes  les  formes  dans  lesquelles  peuvent 
être  passés  une  convention,  un  contrat  ordi- 
naire, conviennent  au  compromis.  Authenti- 
q.ue  ou  sous  seing-privé,  il  est  également  va- 
lable. Art.  1005.  Il  est  exigé,  à  peine  de  nul- 
lité, qu'il  précise  l'objet  en  lilige  et  contienne 
les  noms  des  arbitres  :  c'est  que  ceux-ci  n'étant 
pas  des  juges,  il  faut  bien  que  le  compromis 
leur  donne  un  tilre,et  aux  parties  une  garan- 
tie contre  lout  exrè>  de  pouvoir.  Art.  1006. 

4.  Quant  aux  clauses  dont  le  compromis 
est  susceptible,  toutes  celles  qui  ne  sont  pas 
prohibées  par  la  loi,  et  qui  ne  sont  contraires 
ni  aux  bonnes  mœurs  ni  à  l'ordre  public, 
peuvent  y  êlre  insérées.  Ainsi  les  partie» 
pourront  elles-mêmes  régler  les  formes  et 
les  délais  dans  lesquels  leurs  arbitres  de- 
vront procéder  ;  elles  pourront  les  autoriser 
à  nommer  un  tiers  en  cas  de  partage  d'opi- 
nions; à  prononcer  comme  amiables  compo- 
siteurs ;  elles  pourront  enfin  renoncer  à 
l'appel.  —  Si  elles  ne  se  sont  pas  expliquées, 
on  présume  qu'elles  s'en  sont  référées  au 
droit  commun,  c'est-à-dire  qu'elles  onl  voulu 
que  les  arbitres  suivissent  les  formes  et  les 
délais  établis  par  les  lois  ;  qu'en  cas  de  par- 
tage ils  demandassent  un  tiers  pour  les  dé- 
partager; qu'ils  appliquassent  rigoureuse- 
ment la  loi  ;  qu'enfin  leurs  jugements  fussent 
dans  les  cas  de  droit  sujets  à  l'appel.  Nous 
disons  dans  les  cas  de  droit,  parce  que  quand 

.  2,  et  Droit  public,  liv.  u,  lit.  71.  Voyez  aussi  le* 

l'onicier  civil,  lequel  sera  toujours  tenu  de  l'accorder,  à 
moins  que  le  gardien  ou  le  geôlier  ne  repré.sente  une  or- 
donnance du  jug-  pour  tenir  la  personno  au  secret. 

81.  TouscBux  qui,  n'ayant  point  reçu  de  la  loi  le  pouvoii 
de  faire  arrêter,  donneront,  signeront,  exécuteront  l'ar- 
reslation  d'une  personne  quelconque  ;  tous  ceux  qui, 
ni'me  dans  le  cis  de  l'arrestation  autorisée  par  la  loi,  re- 
cevront ou  retiendront  la  personne  a^lêlé^î  dans  un  lieu 
de  (léleniion  non  publiquement  et  légalement  désigné 
comme  tel,  et  tous  les  gardiens  on  geôliers  qui  cootre- 
viendronL  aux  dispositions  des  trois  articles  précédents, 
seront  conpables  du  crime  de  détenion  arbitraire. 

82.  Toules  rigueurs  employées  dans  les  arrestations,  dé- 
tentions ou  exécutions,  autres  que  celles  autoriséiîs  pa 
les  lois  sont  des  crimes. 
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UH  jugemeni  arbitral  est  rendu  sur  appel  ou 
sur  requête  civile,  il  est  nécessairement  dé- 
finitif, parce  qu'il  a  parcouru  au  moins  deux 
deçrés  de  juridiction.  Art.  1009,  1010,  1017, 
1019. 

5.  Autant  les  parties  ont  de  liberté  dans 
les  stipulations  du  compromis,  autant  elles 
sont  rigoureusement  obligées  à  son  exécu- 
tion. C'est  un  principe  certain  de  droit  que 
les  contrais  obligent  irrévocablement  cous 
qui  les  ont  souscrits.  En  conséquence  de  ce 
principe,  défense  est  faite  aux  parties  de  ré- 
voquer, de  récuser  les  arbitres  pendant  le 
délai  de  l'arbitrage,  et  à  ceux-ci,  de  se  dé- 
mettre, si  les  opér.itioiis  sont  commencées 
(ArL  1014).  — Celte  défense  cesse  cependant, 
le  compromis  demeure  même  sans  »ffc(,  ou 
son  effet  esl  suspendu,  indépendamment  de 
la  volonté  deî  parties  dans  certains  cas,  tou- 
jours par  ce  motif  qu'un  compromis  était  un 
contrat  formé  d'abord  entre  les  parties,  et 
des  qu'il  esl  accepté,  entre  celles-ci  et  les  ar- 
bitres, il  (eut  et  doit  être  dissous,  soit  parle 
coiisontcment  unanime  des  contraclanls,  soit 
par  la  suivenance  de  causes  qui  rendent, 
pour  on  iemps  ou  pour  toujours,  l'exécution 
légalement  impossible.  Les  disposilioi!S  que 
nous  (itérons  duCode  deprocédure civile con- 
tieniiont  l'éuuméralion  de  ces  causes  et  dis- 
tinguent avec  précision  celles  qui  peuvent 
naître  de  la  matière,  cl  celles  qui  tiennent  à 
la  personne  ou  des  parties  ou  des  arbitres, 
en  attribuant  à  cbacune  lelTet  qu'elle  doit 
produite   Art.  1012,  1013). 

Art.  II. 

Des  funclions  des  arbitres  et  de  leur  pouvoir. 

G.  Le  Code  de  procédure  civile  contient 
quelques  règles  qui  doivent  diriger  les  arbi- 
tres dans  leurs  opérations,  et  dont  ils  ne  peu- 
vent même  jamais  s'écarter  ;  précautions  sa- 
ges pour  garantir  soit  les  parties,  soit  les  ar- 
bitres eux-mêmes  des  erreurs  et  des  abus 
auxquels  les  aurait  exposés  une  trop  grande 
indépendance.  —  Ceux  qui  se  soumettent  à 
l'arbitrage  s'obligent,  par  cela  seul,  à  mettre 
les  arbitres  en  situation  deprononceren  par- 
faite connaissance  de  cause,  ei  les  arbitres, 
en  aeceptantla  commission  qui  leur  est  con- 
fiée, s'obligent  également  à  prononcer  un  ju- 
ge lîenl  équitable. 

Si  les  parties  pouvaierit  méconnaître  leurs 
obligal.ons,  les  arbitres  aussi  pouvaient  se 
faire  une  fausse  idée  de  leur  pouvoir.  Il  était 
donc  d'une  sage  prévoyance  de  fixer  d'une 
manière  certaine  leurs  devoirs  respectifs. 

7.  Le  Code  prescrit  aux  arbitres  de  juger 
selon  la  rigueur  du  droit,  à  moins  que  le  com- 
promis ne  leur  donne  la  latitude  d'agir  comme 
d'amiables  compositeurs.  Nous  croyons  de- 
voir rapporter  les  paroles  remarquables  de 
Domat  sur  ce  point.  «  Comme  les  arbitres 
sont  choisis  pour  accommoder  autant  que 
pour  juger  les  affaires  qu'on  mel  en  leurs 
n)ains,  et  que  par  cette  raison  ils  sont  comme 
des  médiateurs  auxquels  les  ordonnances 
donnent  le  nom  d'arbitres,  arbitrateurs  et 
amiables  compositeurs,  leurs  fonctions  ne 
sont  pas  bornées  à  la  même  sévérité  ni  à  la 


même  exactitude  que  celles  des  juges  ;  mais 
au  lieu  que  les  juges  doivent  régler  les  con- 
damnations suivant  les  droits  des  parties, 
sans  y  apporter  d'autres  tempéraments  que 
ceux  que  les  lois  permettent  selon  la  qualité 
des  affaires,  et  que  les  circonstances  et  les 
faits  peuvent  y  obliger,  les  compromis  mar- 
quent aux  arbitres  que  chaque  partie  veut 
se  relâcher  de  ce  qu'elle  pouvait  exiger  en 
justice, «l  remettre,  pour  le  bien  de  la  paix, 
une  partie  de  ses  intérêts.  Cette  disposition 
des  personnes  qui  au  lieu  des  juges  ordinaires 
prennent  des  arbitres,  donne  pouvoir  à  ceux 
qu'ils  choisissent  de  préférer  les  considéra- 
tions du  bien  de  la  paix  à  l'exactitude  de  la 
justice  qui  pourrait  laisser  des  occasions  de 
division.  Ainsi  on  voit  quelquefois  que,  dans 
les  questions  douteuses,  les  juges  sont  obli- 
gés de  juger  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties  ,  les  arbitres  prennent  des  tem- 
péraments et  des  moyens  tels  que  les  pai  tics 
les  prendraient  elles-mêmes,  si,  au  lieu  d'un 
jugement,  elles  preaaieut  la  voie  d'une  trans- 
action. » 

8.  Les  arbitres,  de  quelque  manière  qu'ils 
prononcent,  n'ont  aucune  partie  de  la  puis- 
sance publique;  leurs  jugements  ne  peuvent 
par  cette  raison  être  exécutés  qu'en  vertu 
d'ordonnances  du  |)résident  du  tribunal  qui 
aurait  été  compétent  pour  connaître  de  l'ob- 
jet litigieux,  et  c'est  de\antce  tribunal  qu'est 
suivie  l'exécution  du  jugement  définitif. 

Les  arbitres  reçoivent  des  parties  qui  les 
choisissent  un  véritable  mandat  ;  ils  doivent 
en  observer  les  termes  avec  scrupule.  S'ils 
les  excèdent,  ce  n'est  plus  comme  arbitres 
qu'ils  agissent,  c'est  en  usurpateurs.  L'acte 
qu'ils  qualifient  jugement  est  une  entreprise 
téméraire  sur  l'ordre  des  juridictioiis,  une 
violation  manifeste  du  contrat  formé  entre 
eux  et  les  parties.  Un  tel  jugement  est  radi- 
calement nul,  et  le  juge  ordinaire  a  naturel- 
lement l'autorité  nécessaire  pour  en  pronon- 
cer la  nullité. 

9.  Voici  toutes  les  dispositions  du  Code  de 
procédure  civile  concernant  l'arbitrage. 

1003.  Toutes  personnes  oeuvent  coiupromellre  sur 
les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition. 

1004.  On  ne  peut  coniproniellre  sur  les  dons  et  legs 
d'alimenis ,  logement  et  vêlements  ;  sur  les  séparations 
d'entre  mari  et  lemme,  divorces,  (luestions  d'éltt,  ni 
sur  aucune  des  cotueslations  qui  seraieiU  sujelles  à 
conununicalion  au  ministère  public. 

1005.  Le  compromis  pourra  être  l'ail  par  procès- 
verbal  devant  les  arbiiies  clioisis,  ou  parade  devant 
noiair(%  ou  sous  signature  privée. 

1000.  Le  compromis  désignera  les  objets  en  litige 
et  les  noms  des  arbitres  ,  à  peine  de  nullité. 

1007.  Le  compromis  sera  vahible,  encore  qu'il  ne 
fixe  pas  de  délai  ;  et,  en  ce  cas,  Ir»  nu^sion  des  arlii- 
Ires  ne  durera  que  trois  mois,  du  jour  du  comproni  s. 

1008.  Pendant  le  délai  de  l'arbitrage,  les  arbitres 
ne  pourront  être  révoqués  que  du  consentement  una- 
nime des  parties. 

10;i9.  Les  paities  et  les  arbitres  suivront,  dans  la 
procédure,  les  délais  ei  les  tonnes  établis  par  le-;  iri- 
bunauXjSiles  parties  n'tn  sontautremeni  convenues. 

lOlO.  Les  parties  pourront,  lors  et  depuis  le  com 
promis,  renoncer  à  lappel.  —  Lorsque   l'arbitrage 
sera  sur  appel  ou  sur  reiiuéie  civile,  le  jugement  ar- 
Jntral  sera  déiinitif  et  sans  appel. 
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ion.  Les  actes  de  l'inslruction  et  les  procès-ver- 
baux du  iiiiiiisière  des  arbitres,  seront  faits  par  tous 
les  arbitres,  si  le  compromis  ne  les  autorise  à  com- 
mettre Ton  d'eux. 

4012.  Le  compromis  finit,  \°  par  le  décès,  refus, 
départ  ou  empêchement  d'un  des  arbitres,  s'il  n'y  a 
clause  qu'il  sera  passé  outre,  ou  que  le  remplacement 
sera  au  choix  des  parties  on  au  choix  de  l'arbitre  ou 
des  arbitres  restants;  2°  par  Pexpiraiioii  du  délai 
stipulé,  ou  de  celui  de  trois  mois  s'il  n'en  a  pas  été 
réglé;  5°  par  le  partage,  si  les  arbitres  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  prendre  un  tiers-arbitre. 

1013.  Le  décès,  lorsque  tous  les  héritiers  sont  ma- 
jeurs, ne  mettra  pas  fin  au  compromis  :  le  délai  pour 
instruire  et  juger  sera  suspendu  pendant  celui  pour 
faire  inveniaire  et  délibérer. 

1014.  Les  arbitres  ne  pourront  se  déporter,  si  leurs 
opéraiions  sont  commencées;  ils  ne  pourront  être 
récusés,  si  ce  n'est  pour  cause  survenue  depuis  le 
compromis. 

1013.  S'il  est  formé  inscription  de  faux  ,  même 
purement  civile,  ou  s'il  s'élève  quelque  incident  cri- 
minel, les  arbitres  délaisseront  les  parties  à  se  pour- 
voir, et  les  délais  de  l'arbitrage  continueront  à  courir 
du  jour  du  jugement  de  l'incident. 

1011).  Chacunedes  parties  sera  ten\ie  de  produire 
ses  défenses  et  pièces,  quinzaine  au  moins  avant  l'ex- 
piration du  délai  du  compromis;  et  seront  tenus  les 
arbitres  de  juger  sur  ce  qui  aura  été  produit.  —  Le 
jugement  sera  signé  par  cliacun  des  arbitres  ;  el  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  plus  de  deux  arbitres,  si  la  mino- 
rité refusait  de  le  signer,  les  auires  arbitres  en  fe- 
raient mention  ,  et  le  jugement  aura  le  même  effet 
que  s'il  avait  été  signé  par  chacun  des  arbitres.  — 
Un  jugement  arbitral  ne  sera,  dans  aucun  cas,  sujet 
à  l'opposition. 

1017.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  autorisés  à 
nommer  un  tiers  seront  tenus  de  le  faire  par  la  déci- 
sion qui  prononce  le  partage  :  s'ils  ne  [lenvcnt  en 
convenu-,  ils  le  déclareront  sur  le  procès-verbal,  et  le 
tiers  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  qui 
doit  ordonner  l'exécution  de  la  décision  arbitrale.  — 
Il  sera,  à  cet  effet,  présenté  requête  par  la  pariie  la 
plus  diligente.  —  Dans  les  deux  cas,  les  arbitres  di- 
visés seront  tenus  de  rédiger  leur  avis  distinct  et 
motivé,  soit  dans  le  même  procès-verbal,  soit  dans 
les  procès-verbaux  séparés. 

1018.  Le  tiers-arbitre  sera  tenu  de  juger  dans  le 
mois  du  jour  de  son  accei!talion,à  moins  (jue  ce  délai 
n'ait  été  prolongé  par  l'acte  de  la  noniinalion  :  il  ne 
pourra  prononcer  qu'après  avoir  conféré  avec  les  ar- 
Ititres  divisés,  qui  seront  sommés  de  se  réunira  cet 
effet.  —  Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissejit  pas,  le 
tiers  arbitre  prononcera  scd  ;  néanmoins  il  sera 
tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  a  vis  des  autres  arbitres. 

1019.  Les  arbitres  et  tiers-arbitres  décideroîit 
d'après  les  règles  du  droit,  à  moins  que  le  com- 
promis ne  leur  donne  pouvoir  de  prononcer  comme 
amiables  compositeurs. 

1020.  Le  jugement  arbitral  sera  rendu  exécutoire 
par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière ins  ance  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu  : 
à  cet  effet,  la  minute  du  jugement  sera  déposée  dans 
les  trois  jours  ,  par  l'un  des  arbitres,  au  greffe  du 
tribunal.  —  S'il  avait  été  compromis  sur  l'appel  d'un 
jugement,  la  décisi>n  arbitrale  sera  déposée  au 
greffe  de  la  cour  royale,  el  l'ordonnance  rendue  par 
le  président  de  celte  cour. —  Les  poursuites  pour  les 
Irais  du  dépôt  el  les  droits  d'enregistrenionl  ne  pour- 
ront être  faits  que  contre  les  parties. 

1021.  Les  jugemenisarbitraux,  même  ceux  prépa- 
ratoires, iic  pourront  être  exécutes  qu'après  l'ordon- 
nance qui  sera  accordée,  à  cet  effet,  par  le  président 
du  tribunal,  au  bas  ou  en  marge  de  la  minuie,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'en  conununiquer  au  ministère  pu- 
blic; et  sera  ladite  ordonnance  expédiée  ensuite  de 
1  expédition  de  la  décision.  —  La  connaissance  de 


l'exécution  du  jugement  appartient  au  tribunal  qui  a 
rendu  l'ordonnance. 

1022.  Les  jugements  arbitraux  ne  pourront],  en 
aucun  cas,  être  opposés  à  des  tiers. 

1023.  L'appel  des  jugements  arbitraux  sera  porté, 
savoir  :  devant  les  tribunaux  de  première  instance, 
pour  les  matières  qui ,  «'il  n'y  eût  point  eu  arbitrage, 
eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort, 
de  la  compétence  des  juges  de  paix  ;  et  devant  les 
cours  royales,  pour  les  matières  qui  eussent  été,  soit 
cn'premier,  soit  en  dernier  ressort,  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  première  instance. 

102^.  Les  règles  sur  l'exécution  provisoire  des  ju- 
gements des  tribunaux  sont  applicables  aux  jugements 
arbitraux. 

1025.  Si  l'appel  est  rejeté,  l'appelant  sera  con- 
damné à  la  même  amende  que  s'il  s'agissait  d'un  ju- 
gement des  tribunaux  ordinaires. 

1026.  La  requête  civile  pourra  être  prise  contre 
les  jugements  arbitraux,  dans  les  délais,  formes  et 
cas  ci-devant  désignés  pour  les  jugements  des  tribu- 
naux ordinaires.  —  Elle  sera  portée  devant  le  tribu- 
nal qui  eût  été  compétent  pour  connaître  de  l'appel. 

4027.  Ne  pourront  cependant  être  proposés  pour 
ouvertures,  1"  L'inobservation  des  formes  ordinai- 
res, si  les  parties  n'en  étaient  pas  auiremeni  conve- 
nues, ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  1009  ;  2"  le  moyen 
résultant  de  ce  qu'il  aura  été  prononcé  sur  choses 
non  demandées  ,  sauf  à  se  pourvoir  en  nullilé,  sui- 
vant l'artifle  ci-apiès. 

102S.  Il  ne  seia  besoin  de  se  pourvoir  par  appel 
ni  requête  civile  dans  les  cas  suivants  :  —  1°  Si  le 
jugement  a  été  rendu  sans  compromis  ou  hors  des 
termes  du  compromis; — 2"  s'il  r.i  été  sur  compromis 
nul  ou  expiré  ; — â"  s'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques 
arbitres  non  autorisés  à  juger  en  l'absence  des  au- 
tres;—  i^  s'il  l'a  été  par  un  tiers  sans  eu  avoir  con- 
féré avec  les  arbitres  partagés:  5°  enfin  s'il  a  été 
prononcé  sur  choses  non  demandées.  —  Dans  ions 
les  cas,  les  parties  se  pourvoiiont  par  opposition  à 
l'ordonnance  d'exécuiion  ,  devant  le  tribunal  qui 
l'aura  rendue,  el  deinaiideri»iit  la  nullité  de  l'acte 
i\\]Alïl\é  jiujemenl  arbitral.  —  H  ne  pourra  y  avoir 
recours  en  cassation  que  contre  les  jugements  des 
tribmiau\,  rendus  soit  sur  requête  civile,  soit  sur  ap- 
pel d'un  jugement  arbitral. 

ARBRE  DE  LIGNE. 
Voy.  Pai\enté,  n"  i,  et  Affinité,  n^  9. 

ARBRES. 

Sous  cette  dénomination  nous  parlons  des 
arbres  qui  ne  sont  pas  destinés  à  être  abat- 
tus. Nous  parlerons  des  autres  aux  mots 
Bois,  Forêt.  Ces  arbres  sont  innmeubles  par 
leur  iialure.  Le  propriétaire  peut  en  disposer 
selon  sa  volonté  ;  mais  l'usufruitier  n'y  peut 
rien  prétendre.  S'ils  sont  déracinés  par  la 
tempête,  ils  appartiennent  au  propriétaire  du 
fonds  ;  l'usufruitier  peut  s'en  servir  pour  les 
réparations  nécessaires  aux  édifices  {Cod. 
civ.,  art.  592). 

Les  arbres  fruitiers  qui  meurent ,  ceux 
même  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  les 
vonis  ,  appartiennent  à  l'usufruitier,  à  la 
charge  de  les  remplacer  par  d'autres  (  Art. 
51)  4  j. 

ARCHEVÊQUE. 

1.  L'épiscopat  est  le  plus  haut  degré  des 
trois  ordres  hiérarchiques  établis  par  Jésus- 
Christ.  Dans  l'épiscopat  il  y  a  deux  degrés  de 
droit  divin.  C'est  la  suprême  autorité  des 
successeurs  de  saint  Pierre,  vicaire  de  Jé- 
sus-Christ sur  la  terre,  et  l'autorité  ordi- 
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naire  des  évêques.  Il  était  difficile  que  le  pape 
pût  par  lui-même  surveiller  tous  les  évêques 
soumis  à  son  empire.  11  était  donc  utile  d'éta- 
blir dans  les  sièges  principaux  des  évêques 
supérieurs,  qui  eussent  la  surveillance  sur 
les  autres  évêques.  De  là  sont  nées  les  digni- 
tés de  métropolitain,  de  primat  et  de  patriar- 
ches Avec  une  telle  hiérarchie  tout  le  corps 
est  fortement  constitué.  Le  pape  agit  sur 
toute  l'Eglise,  et  spécialement  sur  les  arche- 
vêques. Ceux-ci  aaissent  sur  les  évêques  de 
leur  province,  et  tous  reçoivent  ainsi  une  im- 
pulsion aussi  uniforme  que  puissante. 

La  dignité  darchcvêque,  qui  est  intermé- 
diaire entre  l'épiscopat  et  la  papauté,  est 
d'institution  ecclésiastique.  L  Eglise  a  pu 
donner  aux  archevêques  ,  suivant  les  cir- 
constances, des  pouvoirs  plus  ou  moins  éten- 
dus sur  les  diocèses  de  leurs  suflVagants.  Le 
concile  de  Trente  a  réduit  les  pouvoirs  des 
métropolitains  sur  les  diocèses  de  leur  pro- 
vince au  cas  d'appel  et  au  cas  de  visite 
{Concil.  Trid.,  se$.<.  2'^,  de  Rrform..  cap.  3). 

2.  On  peut  appeler  au  tribunal  du  métro- 
politain de  tous  les  actes  du  for  extérieur  des 
évêques  de  la  province,  agissant  en  vertu  de 
leur  autorité.  S'ils  agissaient  au  nom  du 
saint-siége,  v.  g.,  en  fulminant  une  dispense, 
comme  ces  actes  sont  émanés  dune  autorité 
supérieure  à  celle  de  l'atchevêqtie,  il  semble 
qu'ils  ne  doivent  jamais  être  portés  par  ap- 
pel à  son  tribunal.  Et  telle  est  aussi  la  disci- 
pline des  Eglises  étrangères.  En  France, 
avant  la  nouvelle  organisation  du  clergé,  on 
ne  se  départait  pas  du  principe  qu'on  y  sui- 
vait sur  la  nature  des  brefs  de  Uome,  qu'on 
ne  regardait  que  comme  purement  exeitatifs, 
et  l'on  pensait  eonséquemment  que  les  évê- 
ques ni  leurs  officiaux  ne  les  lulminaient  pas 
comme  délégués,  mais  comme  juges  ordi- 
naires, et  qu'on  pouvait  interj  ter  appel  de 
ces  actes  des  évêques.  Nous  ignorons  si  la 
pratique  actuelle  est  conforme  à  cette  an- 
cienne coutume.  Mais  nous  iiensons  tjue,  lors- 
que le  bref  est  adressé  à  quelqu'un  par  le 
souverain  pontife, comme  à  son  délégué,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  appel.  Hors  ce  cas  de  dé- 
légation, tous  les  actes  du  for  extérieur  des 
évêques  peuvent  être  soumis  à  l'appel. 

3.  Par  cil  appel  l'archevêque  e^l  saisi  do 
la  cause.  Les  parties  sont  soumises  à  sa  ju- 
ridiction ;  il  a  le  pouvoir  de  les  juger,  de  les 
condamner  et  de  les  absoudre,  comme  l'ont 
décidé  les  papes  Innocent  lll  et  Innocent  IV, 
suivant  l'usage  établi  dans  l'Etilise. 

L'archevêque  ne  peut  connaître  par  voie 
d'appel  d'aucun  acte  du  for  intérieur.  On  ne 
peut  donc  appeler  à  l'archevêque  du  refus 
d'absolution.  Un  prêtre  pourrait-il  appeler 
du  refus  d'approbation,  ou  du  retrait  qui  en 
serait  fait'?  Nous  ne  le  pensons  pas,  parce 
que  c'est  un  pouvoir  qui  a  été  laissé  au  dis- 
cernement de  l'évêque.  Si  cependant  il  abu- 
sait de  cette  autorité  qui  lui  a  été  concédée 
par  le  concile,  nous  croyons  que  l'archevê- 
que aurait  le  droit  de  lui  donner  un  avis 
charitable  à  cet  égard. 

(I)  Suarez,  de  Yglo,  lib.  vi,  cap.  10,  n»  809. 


4.  Le  second  cas  de  l'autorité  de  l'arche- 
vêque subsiste  sur  les  diocèses  de  ses  suffra- 
gants,   c'est  lorsqu'il    visite  leurs  diocèses. 

Le  droit  de  visite  a  été  exercé  de  tout 
temps  par  les  métropolitains.  Comme  il  arri- 
vait qu'ils  aimaient  mieux  contrôler  les  dio- 
cèses de  leurs  suffragants  que  de  s'occuper 
des  leurs,  le  concile  de  Trente  a  mis  deux 
conditions  à  la  visite  du  métropolitain  :  1° 
qu'il  ait  fait  la  vi*ite  de  son  diocèse  ;  2"  que 
la  visite  ait  été  approuvée  ^3"*  le  concile  de 
la  province.  Comme  cette  dernière  condition 
est  à  peu  près  inexécutable  aujourd'hui,  à 
cause  des  entraves  que  le  .'louvernenient  m  t 
aux  assemblées  des  évêques,  il  s'ensuit  que 
le  droit  de  visite  est  un  droit  sans  action,  et 
comme  la  voie  d'appel  est  très  peu  courue, 
il  s'ensuit  que  le  titre  de  métropolitain  est  un 
titre  honorifique  en  France. 

5.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  un  métropolitain 
faisait  usage  d'un  droit  qu'on  ne  lui  conteste 
pas,  il  pourrait,  dans  le  cours  de  sa  visite,  ab- 
soudre des  censures  et  des  cas  réservés,  comme 
il  paraît  par  le  cliap.  5,  de  Censibtts,  in  sexto. 
Il  peut  exauiincr  les  lois,  les  statuts,  tous  les 
actes  de  l'évêque,  et  les  réformer,  s'il  les 
trouve  abusifs.  Tel  est  le  but  de  sa  visite. 
Elle  deviendrait  inutile,  s'il  n'avait  pas  un 
semblable  pouvoir.  Suarez  remarque  que, 
dans  le  cours  de  sa  visite,  le  métropolitain 
n'a  pas  le  droit  de  faire  acte  de  juridiction  or- 
dinaire. Conséquemment  à  ce  principe,  ce 
théologien  enseigne  qu'un  archevêque  qui 
visite  sa  province  ne  peut  conférer  les  ordres 
dans  un  diocèse  différent  du  sien,  ni  donner 
des  dimissoires  pour  les  recevoir,  ni  même 
dispenser  des  empêchements  à  un  mariage 
qui  se  célèbre  dans  le  lieu  où  il  se  trouve  ac- 
tuellement (1). 

6.  L'archevêque  en  cours  de  visite  est  sou- 
mis aux  lois  des  diocèses  qu'il  parcourt; 
mais  à  raison  de  sa  haute  dignité  il  n'encourt 
pas  les  censures  qui  pourraient  y  être  atta- 
chées. Ainsi  un  métropolitain  qui,  dans  le 
diocèse  de  l'un  de  ses  suffragants,  fait  quel- 
que chose  qui  y  est  défendu  sous  peine  d'ex- 
communication, pèche  en  donnant  ce  mau- 
vais exemple,  mais  il  n'encourt  pas  la  cen- 
sure. Il  y  a  certaines  dignités  si  respectables 
qu'elles  exemptent  des  peines  portées  parles 
lois,  quoiqu'elles  n'exemptent  point  des  lois 
portées  par  ceux  qui  possèdent  la  même  di- 
gnité. Tel  est  l'épiscopat  (2). 

7.  Il  appartient  encore  au  métropolitain  de 
convoquer  les  conciles  de  sa  province,  de  les 
présider.  Lorsque  les  lois  sont  portées,  l'ar- 
chevêque peut  en  dispenser  dans  son  diocèse, 
mais  nullement  dans  les  diocèses  de  ses  suf- 
fragants. Voy.  Conciles  provinciaux. 

ARCHIDIACRE  {premier  des  diacres). 
1.  L'archidiaconat  est  une  des  premières 
dignités  des  diocèses.  Nous  allons  eu  recher- 
cher l'origine,  indiquer  le  rang  que  tiennent 
les  archidiacres  dans  la  hiérarchie,  faire  con- 
naître la  nature  et  l'étendue  de  leur  juridic- 
tion, enfin  exposer  leurs  devoirs 

(2)  Suarez,  de  Legxb,,  lib.  ui,  cap.  53. 
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1"  Origine  de  Tarchidiaconat.  —  2.  Dès 
les  premiers  siècles  de  l'Eglise ,  comme  le 
nombre  des  prptres  était  beaucoup  moins 
considérable  qu'aujourd'hui,  l'évéque  se  ser- 
vait d'un  diacre  pour  l'aider  dans  le  gou- 
vernement de  l'Eglise.  Ce  diacre  nous  est  re- 
présenté dans  les  constitutions  apostoliques 
comme  étant  l'œil,  l'oreille,  la  bouche,  la 
main  et  le  cœur  de  l'évéque  :  son  œil,  parce 
que  l'évéque  ne  pouvant  tout  voir  de  ses  pro- 
pres yeux,  le  diacre  faisait  attention  à  tout 
ce  qui  se  passait,  afin  de  l'instruire  ;  son 
oreille,  pour  tout  entendre  et  recevoir  les  or- 
dres de  l'évéque  ;  sa  main,  pour  les  exécuter; 
sa  bouche,  pour  les  faire  entendre  ;  son  eœur, 
pour  marquer  l'affection  qu'il  lui  portait.  La 
place  du  diacre  devait  être  fort  importante; 
car  placé  constamment  auprès  de  l'évéque,  il 
gagna  sa  confiance,  en  reçut  les  plus  grands 
honneurs,  et  sa  dignité  devint  la  première 
des  diocèses  ;  il  prit  bientôt  le  nom  d'archi- 
diacre. 

2°  Rang  de  C archidiacre  dans  la  hiérarchie. 
—  3.  Le  concile  de  Trente,  en  parlant  de  la 
hiérarchie,  ne  fait  nulle  mention  des  archi- 
diacres, qui  n'y  ont  un  rang  distingué  qu'en 
vertu  des  dispositions  canoniques,  parce  que 
tout  cela  est  étranger  au  dogme  et  à  l'insti- 
tution divine. 

k.  Mais  puisque  la  hiérarchie  est  d'institu- 
tion divine  et  que  les  archidiacres  n'y  ont 
aucun  rang,  d'où  vient  donc  que  les  archi- 
diacres sont  placés  au-dessus  des  simples 
prêtres,  puisque,  comme  diacres,  ils  sont  au- 
dessous  d'eux  dans  la  hiérarchie  divine? 
Pour  comprendre  cela,  nous  devons  distin- 
guer dans  l'archidiacre  l'ordre  et  la  juridic- 
tion. Considéré  sous  le  point  de  vue  de  l'or- 
dre, l'archidiacre  est  au-dessous  du  prêtre, 
s'il  n'est  que  diacre.  Mais  comme  il  a  une  ju- 
ridiction plus  étendue,  envisagé  sous  ce  rap- 
port, il  est  bien  au-dessus  de  lui.  Et  comme 
le  pouvoir  juridictionnel  a  beaucoup  plus 
d'action  au  dehors  que  le  pouvoir  de  l'ordre, 
malgré  leur  infériorité  d'ordre,  les  archidia- 
cres eurent  le  pas  sur  les  prem  ers  prêtres 
des  diocèses.  On  sentit  qu'il  y  avait  de  l'indé- 
cence à  ce  qu'un  diacre  eu'  un  te!  privilège. 
Peu  à  peu  les  arehidiacres  se  firent  promou- 
voir à  la  prêtrise,  et  le  concile  de  Trente 
(Scss.  24,  de  Reform.)  leur  en  fit  un  comman- 
dement. 

3°  De  la  juridiction  des  archidiacres.  —  5. 
A  son  origine,  l'autorité  des  archidiacres 
étant  entièrement  déléguée  a  dû  varier  sui- 
vant les  pouvoirs  particuliers  qui  leur  étaient 
confiés.  Mais  ils  s'élevèrent  bientôt  et  prirent 
rang  entre  ceux  qui  ont  juridiction  ordinaire. 
Cependantcetle  juridiction  conserva  toujours 
son  caractère  de  dépendance  des  pouvoirs 
de  l'évéque.  Le  concile  de  frenle  le  leur  a 
rappelé  [Concil.  Trid.,  sess.  ik,  cap.  26  ;  sess. 
15,  cap.  ik).  Aussi  est-ce  un  principe  géné- 
ralement reçu  aujourd'hui  que  l'évéque  peut 
limiter  leur  juridiction  à  sa  volonté.  L'archi- 
diacre n'a  d'autre  fonction  que  d'exécuter  ce 
que  l'évéque  lui  commande. 

k"  Devoirs  des  archidiacres.  —  G.  Malgré 
leur  dépendance  naturelle,  les  archidiacres 


ont  plus  d'une  fois  méconnu  l'origine  de  leurs 
privilèges  et  cherché  à  empiéter  sur  les  droits 
des  évêques,  en  cherchant  à  s'attribuer  plus 
qu'ils  n'en  avaient  reçu.  C'est  ce  qui  a  fait 
abolir  dans  plusieurs  Eglises,  commis  à  Rome, 
à  Cologne,  etc.,  la  dignité  d'archidiacre.  En 
France,  ils  n'ont  légalement  d'autre  titre  que 
celui  de  vicaire  général,  qui  rappelle  leur 
dépendance.  Dans  plusieurs  diocèses  on  leur 
a  donné  pour  l'honneur  le  titre  d'archidia- 
cres, mais  ils  ont  perdu  les  plus  beaux  fleu- 
rons de  leur  couronne. 

7.  Le  devoir  de  l'archidiacre  est  de  donner 
à  l'évéque  une  connaissance  exacte  et  en- 
tière de  l'état  du  diocèse,  afin  de  le  mettre  en 
état  d'administrer  avec  plus  de  connaissance 
et  de  sagesse.  Ils  doivent  donc  lui  présenter 
les  procès-verbaux  de  leurs  visites,  leur  (aire 
part  de  ce  qu'ih  ont  pu  apprendre  de  la  con- 
duite des  prêtres,  pour  en  faire  usage  selon 
la  prudence.  Ils  doivent  garder  en  tout  soi- 
gneusement les  règles  de  la  correction  fra- 
ternelle. Allier  la  douceur  de  la  charité  à  la 
sainte-  exactitude  du  devoir,  voilà  le  grand 
talent  de  l'archidiacre.  Fo//.  Vicaire  général. 

ARCHIPRÊTRE. 

Archiprétre  ,  premier  prêtre  d'une  pro- 
vince. 

1.  La  dignité  d'archiprêtre  remonte  à  une 
très-haute  antiquité.  Un  concile  de  Tolède, 
au  vir  siècle,  leur  recommande  d'être  sou- 
mis à  l'archidiacre.  Leur  fonction  spéciale 
était  de  présider  les  doyens  et  les  curés  ru- 
raux. Ces  réunions  furent  d'abord  nommées 
synodes  ;  bientôt  elles  prirent  le  nom  de  Ca- 
lendes [Voy.  ce  mot).  On  n'y  portait  que  les 
affaires  de  peu  d'importance,  «linsi  qu'il  est 
marqué  au  synode  de  Rouen  de  l'f83,  et  par- 
ticulièrement les  différends  qui  avaient  pu 
s'élever  entre  les  ecclésiastiques  du  canton  ; 
encore  c'était  moins  pour  les  terminer  par 
un  jugement  d'autorité  que  par  une  compo- 
sition amiable. 

2.  Dans  beaucoup  de  diocèses  les  archiprê- 
tres  ont  éié  supprimés  depuis  très-longtemps. 
Dans  la  nouvelle  organisation  du  clergé  faite 
en  1801,  il  n'est  pas  question  d'nrchiprêlres. 
Cependant  plusieurs  évêqi'cs  ont  rétabli  une 
dignité  que  leurs  prédécesseurs  avaient  dé- 
truite. Nous  allons  transcrire  ici  ce  qui,  dans 
les  statuts  de  V'erdun,  concerne  les  droits  et 
les  devoirs  des  archiprêtres.  Ces  statuts  ayant 
élé  établis  conformément  aux  lois  ecclésias- 
tiques d'un  grand  nombre  de  diocèses,  on 
pourra  juger  de  la  condition  des  archiprêtres 
de  nos  jours. 

Extrait  d'une  ordonnance  de  Mgr  Letourneur. 

Art.  1.  Le^  quatre  cures  d'arrondissement  de  no- 
ire diocèse  perleront  en  outre  le  liire  (rarcliiprètrés, 
pour  marquer  suivant  l'ancien  usage  la  juridiction 
ecciésiasliqu?  dont  elles  seront  le  siège. 

Art.  "2.  MM.  les  curés  d'arrondissement  porteront 
le  titre  d'arclii prêtres  de  leur  arrondissement ,  et 
chaun  d'eux  y  aura  en  conséquence  le  premier 
rang  entre  les  curés.  Il  recevra  avec  son  titre  d'ar- 
chiprêtre celui  de  chanoine  honoraire  et  en  portera 
iBS  iosisines. 

An.  5.  Les  archiprêtres  réuniront  chaque  année 
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tous  les  doyens  de  leurs  archiprêirés,  pour  la  distri- 
bution des  saintes  huiles  des  doyeunés  respectifs. 

Art.  i.  Ils  mettront  en  possession  par  eux-mê- 
mes, ou  par  délégués,  les  curés-doyens  de  leurs  ar- 
chiprétrés,  et  en  cas  de  décès,  ils  procéderont  à  leur 
inhumation.  Le  plus  ancien  doyen  remplira  cette 
dernière  fonction  à  l'égard  de  son  archiprèire. 

Art.  5.  Ils  feront  tous  les  deux  ans  la  visite  des 
églises  décennales  de  leur  arohiprêiré,  et  ils  seront 
reçus  avec  le  cérémonial  prescrit  dan<;  le  rituel. 

Art,  6.  Us  rempliront  les  fonctions  de  doyens  dans 
leur  doyenné  particulier,  et  en  nous  en  adressant 
chaque  année  Téiat,  ils  y  joindront  l'observation  gé- 
nérale sur  tout  rarcbiprêiré. 

ARITHMANCIE. 
C'est  l'art  de  deviner  par  les  nombres. T'oy. 
Dictionnaire  des  Sciences  occultes. 

ARMÉES. 
Voy.  Guerre. 

ARMES. 

1.  11  appartient  à  l'autorité  gardienne  de 
l'ordre  public  de  veiller  au  sage  emploi  des 
choses  qui  peuvent  être  nuisibles.  Les  armes 
sont  de  ce  genre.    Aussi   voyons-nous  aux 
différentes   époques   de  la   monarchie  le  lé- 
t^islateur  s'occuper  spécialement  d'en  régler 
F'nsage.  Un  édit  de  1558,  qu'on  peut  regarder 
comme  un    règlement   d'administration   pu- 
blique, proscrivait  le  port  du    pistolet,  sous 
peine  d'être  pendu  et  étranglé.  Les  déclara- 
lions  de   1559,   1565,  1518,  furent   un   peu 
moins   rigoureuses;    mais   il    y    fut  encore 
question  de  galères  à  perpétuité,  en  cas  d'in- 
solvabilité, et  de  la  peine  de  mort  en  cas  de 
récidive.  Une  autre  déclaration  du  12  septem- 
bre  1609  défendait,  sous  peine  de  la  vie  à 
toute   personne   même  noble,  de  porter  des 
pistolets  de  poches,  et  aux   marchands  d'en 
vendre.   Le    parlement  de    Grenoble  a  con- 
damné le  21  juin  1613,  un  particulier  à  être 
pendu,   pour  avoir   contrevenu  à  celte  dé- 
fense.  La   déclaration  du  29  mars  1728  fait 
défense   de  porter   sur   soi  aucun    couteau 
pointu,  baïonnette,  pislolet,   ou   autre  arme 
offensive    cachée  ou   secrète,   comme    une 
canne  à  épée.  Un   décret  du  2  messidor  an 
XIV  remet  en  vigueur  la  déclaration  de  1728 
et  la  rend  applicable  aux  fusils  et  pistolets  à 
vent.  Il  faut  encore  meltieau  rang  des  armes 
prohibées  différentes  espèces  d'armes  imagi- 
nées depuis,  (elles  que  les  bâtons   ferrés  ou 
plombés,  stylets,  couteaux-poignards,  poi- 
gnards, etc.  Il  paraît  que  tous  ces  règlements 
sont  encore  en  vigueur  quant  à  la  iprohibi- 
tion.  La  pénalité  seule  est  changée.  Voici  les 
dispositions  de    la  loi   du  24-   mai  183i  jsur 
ceux  qui  fabriquent,  débitent,  distribuent  ou 
portent  des  armes  prohibées. 

2.  Tout  iniiividu  qui  aura  fabriqué,  dé- 
bile ou  distribué  des  armes  prohibées  par  la 
loi  ou  par  les  règlements  d'administration 
publique,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  16 
francs  à  500  francs.  — Celui  qui  sera  porteur 
desdites  armes  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  six  mois,  et  d'une  amende 
de  16  francs  à  200  francs.  Voy,  Confisca- 
tion, Emeute. 
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3.  Le  législateur  ecclésiastique,  par  un 
motif  différent,  mais  puisé  dans  l'ordre  des 
fonctions  ecclésiastiques,  a  interdit  aux  clercs 
promus  aux  ordres  sacrés  l'usage  et  le  port 
des  armes.  Cette  prohibition  étant  intime- 
ment liée  à  celle  de  la  chasse,  nous  ren- 
voyons à  l'art.  Chasse  l'examen  de  la  nature 
et  de  l'étendue  de  cette  prohibition.  Voy.  cet 
article,  n.  11  et  suiv. 

ARRESTATION. 


La  liberté  individuelle  est  certainement 
un  des  plus  grands  biens  de  l'homme.  Ce- 
pendant il  y  a  des  cas  où  le  bien  public  ré- 
clame que  certains  citoyens  en  soient  privés. 
Pour  empêcher  les  abus  sur  une  matière 
aussi  délicate,  il  fallait  que  la  loi  prescrivît 
les  causes  d'arrestation  et  les  formes  dans 
lesquelles  elle  doit  se  faire.  A  l'article  Abls 
nous  avons  fait  connaître  les  peines  portées 
contre  ceux  qui  font  abus  de  pouvoirs.  Nous 
allons  citer  ici  quelques  articles  du  Code  de 
l'armée  relatifs  aux  arrestations. 

Ordonnance  du  29  octobre  1820. 

Art.  29G.  Tout  acte  de  la  gendarmerie  qui  trou- 
blerait les  citoyens  dans  l'exercice  de  leur  liberté  in- 
dividuelle est  un  abus  de  pouvoir. 

Art.  2!)7.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit  déterminé 
par  les  lois,  la  gendarmerie  ne  peut  arrêter  aucun 
individu,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  ordre  ou  d'un 
mandat  délivré  par  l'autorité  compétente.  11  est  puni 
comme  coupable  de  détention  ariiilraire. 

An.  501.  Tout  individu  (|ui  outrage  ou  menace 
le*  militaires  du  corps  de  la  gendarmerie  dans  Tcxer- 
cice  de  leurs  fonctions  est  arrêté  et  traduit  devant 
l'oliicier  de  police  de  l'arrondissement  pour  être 
jugé  et  puni  selon  la  rigueur  des  lois. 

Les  gardes  champêtres  ont  le  droit  d'arrê- 
ter et  conduire  devant  le  juge  de  paix  ou  le 
maire  tout  individu  qu  ils  auront  surpris  en 
flagrant  délit,  ou  qui  sera  dénoncé  par  la 
clameur  publique  comme  ayant  commis  un 
délit  qui  emporte  la  peine  d'emprisonement 
ou  une  peine  plus  grave.  Cod.  procéd.  civ., 
art.  16. 

ARRÊT-SAISIE. 

Voy.  Saisie. 

ARRÊTÉS. 

Au-dessous  du  pouvoir  souverain  sont  pla- 
cées deux  autorités  secondaires  qui  tirent 
tout  leur  pouvoir  du  souverain  lui-même. 
Les  ordres  qu'elles  peuvent  donner  décou- 
lent donc  de  la  source  vénérable  de  la  puis- 
sance. Elles  manifestent  ordinairement  leur 
volonté  par  des  arrêtés  qui  sont  leurs  déci- 
sions. Tel  est  le  nom  que  prennent  les  prin- 
cipaux actes  des  préfets  et  des  ministres.  Ces 
arrêtés  sont  obligatoires  lorsqu'ils  sont  ren- 
fermés dans  les  limites  du  pouvoir  de  celui 
qui  les  prend.  C'est  en  effet  un  principe  fon- 
damental de  toute  société  qu'il  faut  non- 
seulement  obéir  à  la  personne  du  souverain, 
mais  encore  aux  hommes  quil  revêt  de  sa 
puissance  pour  agir  en  son  nom.  Résister 
à  l'autorilé  déléguée,  c'est  donc  résister  au 
pouvoir  qui  a  élé  établi  par  Dieu,  afin  de 
conserver  l'ordre  dans  le  monde.  Si  ces  au- 
torités  secondaires   abusaient  de  leur  pou* 
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roir,  qu'elles  excédassent  les  limites  qui  leur 
sont  (racées,  on  peut  refuser  de  leur  obeir,^ 
mais  il  faut  que  l'excès  de  pouvoir  soit  ma- 
nifeste, et  quand  il  est  certain. on  doit  suivre 
les  formes  légales  pour  faire  réformer  Ips  ar- 
rêtés, et  rendre  ainsi  la  résistance  légitime. 

ARRHES. 

Arrhes,  argent,  effets  que  l'on  donne  pour 
l'assurance  de  l'exécution  d'un  marché. 

1.  Il  y  a  deux  espèces  d'arrhes,  les  unes 
qui  se  donnent  lorsqu'il  y  a  seulement  projet 
ou  promesse  d'un  contrat,  les  autres  qu'on 
donne  après  avoir  arrêté  et  conclu  le  contrat 
de  vente.  Nous  allons  re^^hercher  les  obli- 
gations qu'imposent  les  arrhes  dans  ces  deux 
cas,  et  comme  il  peul  y  avoir  doute  sur  la 
naiure  du  contrat  confirmé  par  les  arrhes, 
si  c'est  une  convention  arrêtée,  ou  seulement 
un  projet  de  convention,  nous  dirons  ce  qu'il 
faut  faire  en  cas  de  doute. 

1"  Des  arrhes  qui  se  donnent  en   confirmation 
de  promesse  ou  de  projet  d'un  marché. 

2.  Les  arrhes  qui  se  donnent  lors  d'un 
marché  seulement  proposé,  et  avant  qu'il  ait 
été  conclu,  forment  la  matière  d'un  contrat 
particulier  par  leiiuel  celui  qui  donne  des 
arrhes  consent  de  les  perdre  en  cas  de  refus 
de  conclure  le  marché  proposé,  celui  qui  le 
reçoit  s'oblige  à  les  rendre  au  double,  en  cas 
d'un  pareil  refus  de  sa  part. 

Cette  convention  étant  de  la  nature  du 
contrat  d'arrhes  ,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  expresse.  Le  seul  fait  de  donner 
des  arrhes,  quand  le  marché  n'est  pas  arrêté, 
renferme  tacitement  celte  convention  :  «  Si 
la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des 
arrhes,  chacun  des  contractants  est  maître 
de  s'en  départir,  — celui  (jui  les  a  données 
en  les  perdant, — et  celui  qui  les  a  reçues 
fu  restituant  le  double.  »  Cad.  civ. ,  'art. 
1590. 

3.  Si  le  marché  devenait  impossible  par  la 
perle  «le  la  chose,  ou  par  un  changement 
considérable  arrivé  à  cette  chose,  celui  qui 
a  reçu  les  arrhes  doit  les  rendre  et  rien  au- 
delà.— Enfin,  celui  qui  a  reçu  quelque  chose 
pour  arrhes  s'oblige  à  apporter  le  soin  con- 
venable pour  la  conservation  de  cel!e  chose. 
Il  doit  être  tenu  à  cet  égard  de  la  détériora- 
lion  qu'elle  a  éprouvée  par  sa  faute  (1). 

2°  Des  arrhes  qui  se  donnent  après  le  marché 
conclu. 

4.  Les  arrhes  ont  continué  de  se  donner 
par  l'acheteur  au  vendeur,  pour  servir  de 
preuve  que  le  marché  aé;é  conclu  et  arrêté. 
Elles  ne  sont  pas  de  l'essence  du  contrat  de 
vente;  les  parties  peuvent  se  procurer  d'au- 
tres preuves  que  celles  qui  résultent  des 
arrhes. 

5.  Les  arrhes  que  donne  l'acheteur  con- 
sistent souvent  en  une  somme  d'argent;  elles 
sont  censées  données  dans  cecas  acompte  du 
prix  que  l'acheteur  s'oblige  de  payer,  et  elles 
doivent  s'y  imputer.  Quelquefois  l'acheteur 
donne  pour  arrhes  autre  chose  que  de  l'ar- 

ilj  ruihier,  Contrai  de  vonlc. 


gent.  Les  Romains  avaient  coutume  de  don- 
ner un  anneau;  le  vemleurdans  ce  cas  re- 
tient comme  une  espèce  de  gage  la  chose  qui 
lui  est  donnée  pour  .irrhes  jusqu'à  ce  qu'il 
ail  été  entièrement  payé.  Lorsqu'il  a  été  en- 
tièrement payé,  il  doit  rendre  la  chose  qu'il 
a  reçue  pour  arrhes. 

6.  Ce  serait  une  grande  illusion  de  se  per- 
suader qu'on  peut  toujours  rompre  un  mar- 
ché en  abandonnant  les  arrhes  ou  en  les 
doublant;  cela  ne  se  peut  quand  le  marché 
a  é(é  conclu. 

Si  le  vendeur  n'eût  pas  été  contraint  par 
les  juges  à  exécuter  le  marché,  mais  seule- 
ment à  des  dommages  et  intérêts  envers 
l'acheteur  ,  Polhier  pense  que  celui-ci  n'au- 
rait pas  le  droit  d?  répéter  le  double  de  ses 
arrhes,  parce  que  les  dommages-intérêts  en 
tiennent  lieu.  Il  va  sans  dire  qu'il  a  le  droit 
d'exiger  la  restitution  des  arrhes  qu'il  a  don- 
nées. 

3°  Du  cas  de  doute  si  les  arrhes  ont  été  don- 
nées en  confirmation  d'une  promesse  de 
marché  ou  comme  preuve  d'un  contrat  ar- 
rêté. 

7.  Quoique  les  arrhes  se  donnent  ordinai- 
rement en  preuve  d'un  marché  conclu  et  ar- 
rêté ,  néanmoins  comme  elles  se  donnent 
aussi  souvent  pour  des  contrats  seulement 
projetés,  elles  ne  peuvent,  s'il  n'y  a  pas 
d'autres  preuves  qui  concourent  d'ailleurs, 
former  une  preuve  suffisante  de  la  conclusion 
du  marché  :  cela  doit  néanmoins  dépendre 
des  circonstances.  Les  arrhes  qui  se  donnent 
dans  le  cas  d'un  marché  seulement  projeté, 
se  donnant  dans  la  vue  d'engager  les  parties 
à  l'exécuter,  celui  qui  les  a  données  par  la 
crainte  de  les  perdre,  celui  qui  les  a  reçues 
par  la  crainte  de  les  rendre  au  double,  il  s  en- 
suit que,  lorsque  ce  (jui  a  été  donné  pour 
arrhes  est  quelque  chose  de  nulle  considéra- 
tion, on  ne  peut  guère  regarder  cette  espèce 
d'arrhes  comme  la  preuve  d'un  marché  seu- 
lement proposé;  elles  ont  plutôt  été  données 
comme  preuve  d'un  marché  conclu.  Il  fau- 
drait décider  autrement  si  les  arrhes  étaient 
considérables. 

ARRIÈRE-CAUTION. 

C'est  la  caution  de  la  caution.  Voy.  Cau- 

TIOX. 

ART. 

L'art  est  le  système  de  connaissances  réduit 
ou  réductible  à  des  règles  fixes  et  praticables. 
— Cette  définition  seule  donne  une  très-vaste 
étendue  à  l'art.  Toute  espèce  de  profession, 
depuis  la  plus  humble  jusqu'à  la  plus  élevée, 
appartient  à  l'art  dès  qu'elle  peut  être  sou- 
mise à  des  règles  fixes  et  praticables.  Consi- 
déré dans  sa  généralité,  l'art  a  aussi  des  rap- 
ports avec  la  morale,  non-seulement  parce 
que  toute  espèce  d'état  et  de  condition  a  des 
lois  qui  régissent  la  conscience  de  l'artiste, 
mais  encore  parce  qu'il  y  a  des  aris  et  des 
métiers  qui  sont  incompatibles  avec  les  pen- 
chants de  quelques  individus.  Il  v  a  des  arts 
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et  métiers  qui  sont  pour  ceux  qui  les  exer- 
cent, ou  une  cause  de  chute  pour  eux-mê- 
mes, ou  de  scandale  pour  les  autres.  De  là 
vient  la  nécessité  d'abandonner  ces  arts 
quand  l'occasion  et  le  scandale  sont  péché. 
Yoy.  Scandale  et  Occasion. — L'art  et  le  mé- 
tier peuvent  encore  êire  incompatibles  avec 
certaines  lois  de  l'Eglise,  telles  que  les  lois 
du  jeûne  et  de  l'abstinence.  Voy.  Jevne. — 
L'art  peut  encore  être  envisagé  par  rapport 
à  certaines  classes  de  citoyens  auxquels 
l'exercice  peut  en  être  interdit.  Aiasi  il 
y  a  des  métiers  qui  sont  interdits  aux  ecclé- 
siastiques. Voy.  Affaires  défendues  aux  ec- 
clésiastiques. 

Arts  libéraux,  arts  où  l'esprit  a  beaucoup 
plus  de  part  que  la  main. — Ces  œuvres  sont 
permises  les  jours  de  dimanche.  Voy,  Diman- 
che. 

ARTICLE. 

Article,  —  d'un  compte,  d'une  loi,  d'an 
traité,  etc. — C'est  une  partie  de  ce  compte, 
de  cette  loi,  de  ce  contrat.  Si  l'article  est 
fondé,  soit  en  droit  soit  en  justice,  il  impose 
une  obligation  rigoureuse  de  l'exécuter.  Voy. 
Loi,  JisTicE,  Contrat. 

Article  de  foi,  point  de  la  croyance  reli- 
gieuse, v.  g.  :  Je  crois  en  Dieu  le  Père  tout- 
puissant,  créateur  du  ciel  et  de  la  terre.  Voy. 
Foi. 

Article  de  la  mort.  Voy.  Agomk,  Mori- 
bond. 

ARTISAN. 

Artisan,  ouvrier  dans  un  art  mécanique, 
homme  de  métier. — Il  est  facile  de  juger  par 
la  nature  du  travail  des  artisans  et  par  la  loi 
qui  impose  à  l'homme  de  manger  son  pain  à 
la  sueur  de  son  Iront,  que  de  toutes  les  dif- 
férentes conditions  qui  composent  la  société, 
il  n'y  en  a  point  à  qui  rohservalion  de  celte 
loi  soit  plus  naturelle  que  celle  des  artisans, 
dont  la  profession  expresse  est  l'application 
continuelle  el  pénible  à  quelque  travail  du 
corps  :  ils  gagnent  lour  pain  à.  la  sueur  de 
leur  front.  Dans  les  autres  conditions,  l'occa- 
sion du  travail  est  uioins  continuelle,  il  est 
plus  facile  el  plus  ordinaire  de  l'en  détour- 
ner ;  de  sorte  que  par  cette  considération,  et 
parcelle  de  l'utilité  des  arts  pénibles,  ceux 
qui  les  exercent  ont  leur  mérite  dans  la  so- 
ciété, et  doivent  y  être  considérés  comme  des 
membres  des  plus  nécessaires  et  des  plus 
utiles. 

Autrefois  il  y  avait  un  grand  nombre  de 
règles  concernant  l'exercice  des  arts  et  mé- 
tiers. Aujourd'hui  ces  règlements  sont  abro- 
gés. Il  n'y  a  plus  pour  les  diriger  que  les  de- 
voirs qai  ressortent  de  leur  métier. 

Le  premier  devoir  de  chacun  dans  l'art 
qu'il  e&erce  est  de  ne  pas  en  ignorer  les 
règles,  aûn  de  ne  pas  tromper  le  public. 

11  faut  joindre  à  la  connaissance  des  règles 
d'un  art,  la  GJélilé  dans  l'emploi  du  (emps 
el  des  matières,  et  dans  les  ouvrages,  pour 
les  rendre  tels  que  les  demande  l'usage  au- 
quel ils  sont  destinés. 

Si  r.ouvrage  n'est  pas  tel  qu'il  doit  être  se- 
lon les  règles  d'usage,  ou  le  règlement  qui 


en  a  été  fait,  l'ouvrier  est  tenu,  ou  de  le  re- 
prendre, ou  d'en  diminuer  le  prix  si  on  veut 
le  prendre  tel  qu'il  pourra  être.  Si  l'ouvrage 
était  tel  que  les  défauts  eussent  des  suites  qui 
causassent  du  dommage,  l'ouvrier  en  serait 
responsable.  Un  maçon  qui  bâtit  si  mal  que 
le  mur  s'écroule,  est  tenu  non-seulement  à 
réparer  le  mur,  mais  encore  à  payer  les 
dommages  et  intérêts  qui  en  sont  la  fuite. 

Le  monopole  des  ouvriers  est  aussi  bien 
défendu  que  celui  des  marchandises.  Les  coa- 
litions qu'ils  forment  entre  eux  sont  donc 
légitimement  interdites  par  la  loi.  Voy.  Coa- 
lition. 

Quelquefois  la  justice  a  besoin  de  recourir 
à  des  artisans  pour  vérifler  des  ouvrages, 
afin  d'en  connaître  les  qualités  et  les  vices, 
le  prix  el  la  valeur,  les  dommages  et  intérêts 
auxquels  l'ouvrier  peut  être  tenu.  Ces  arti- 
sans experts  doivent  faire  des  rapports  dans 
toute  l'exactitude  de  la  vérité  el  de  la  justice. 
Dans  celte  fonction  ils  tiennent  lieu  déjuges. 
Aussi  les  oblige-t-on  à  prêter  serment  qu'ils 
apprécieront  les  choses  en  conscience. 

Les  artisans  sont  aussi  responsables  des 
délits  détours  apprentis,  conformément  à  ce 
qui  est  établi  par  l'art.  1384^  du  Code  civil. 
Voy.  Apprentis. 

ARLSPIGES. 

1.  Les  Romains  appelaient  ainsi  ceux  qui 
étaient  chargés  d'examiner  les  entrailles  des 
^iclimes,  et  d'en  tirer  des  présages  favo- 
rables ou  sinistres.  Lorsqu'un  amenait  la 
victime  à  l'autel,  ces  aruspices  observaient, 
avec  une  attention  sérieuse,  si  elle  se  laissait 
mener  tranquillement,  ou  s'il  fallait  employer 
la  force  pour  la  traîner;  si  elle  attendait  le 
coup,  ou  si  elle  cherchait  à  l'éviter;  si  elle 
mourait  dès  qu'elle  était  frappée,  ou  si  elle 
survivait  encore  quelque  temps.  Les  pre- 
miers signes  étaient  fâcheux;  les  seconds 
étaient  des  plus  favorables.  Ils  portaient  en- 
suite un  œil  curieux  dans  les  parties  inté- 
tieures  de  la  victime,  et  soumettaient  à  un 
examt>n  scrupuleux  le  foie,  le  cœur,  le  pou- 
mon. Si  ces  parties  ne  se  trouvaient  pas  avoir 
la  forme  el  la  situation  ordinaires,  si  elles 
étaient  alTectées  de  quelque  ulcère,  le  peuple 
était  menacé  des  plus  grands  malheurs.  La 
cérémonie  de  brûler  la  victime  était  encore 
une  ample  matière  d'observation  pour  K*s 
aruspices  :  la  manière  dont  s'élevail  la  flam- 
me, l'odeur  et  la  fumée  de  lencens,  tout  était 
mystérieux  et  renfermait  quelques  présages. 
L'invention  de  cet  art  frivole  esî  attribuée 
aux  Elruriens,  qui  étaient  alors  le  peuple  le 
plus  superstitieux  de  toute  l'Italie.  (I  y  avait 
à  Rome  un  collège  d'aruspices,  fondé  par 
Romulus  :  on  n'enlrei)reiiait  rien  d'impor- 
tant sans  les  consulter.  Lorsqu'il  s'agissait 
d'élire  les  magistrats,  d'entreprendre  une 
guerre,  il  fallait  que  les  aruspices  cherchas- 
sent dans  les  entrailles  des  victimes  quelle 
était  la  volonté  des  dieux  ;  et  les  cunquérants 
du  monde,  oubliant  que  leur  courage  était 
le  plus  sûr  garant  de  leurs  victoires,  faisaient 
dépendre  de  ces  vains  présages  le  succès  de 
leurs  expéditions.  Si  quelque  général  moins 
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superstitieux  se  moquait  des  avis  des  arus- 
pices,  on  ne  manquait  pas  d'attribuer  à  sou 
impiété  des  revers  qui  n'avaient  point  d'autre 
cause  que  les  caprices  de  la  fortune  et  le  sort 
journalier  des  armes  :  ainsi  les  malheurs  de 
Crassus,  dans  la  guerre  des  Parlhes,  furent 
regardés  comme  l'accomplissement  des  im- 
précations des  aruspices,  dont  il  avait,  en 
partant,  méprisé  les  remontrances. 

2.  Lorsque  les  anciens  Gaulois  tenaient 
un  conseil,  soit  de  toute  la  nation,  soit  seu- 
lement de  quelque  canton,  les  druides  avaient 
coutunie  d'immoler  une  victime  humaine. 
Ils  la  perçaient  par  derrière  avec  une  dague, 
un  peu  au-dessus  du  diaphragme,  et  obser- 
vaient atlenlivement  la  manière  dont  elle 
tombait;  si  c'était  à  droite,  à  gauche,  ou  sur 
le  visage,  et  comment  le  sang  sortait  de  la 
blessure.  D'après  ci  s  observations,  ils  déci- 
daient de  ce  qu'il  fallait  faire;  et  leurs  juge- 
ments étaient  si  respectés,  que  les  rois  et  les 
généraux  de  la  nation  n'osaient  livrer  ba- 
taille, ni  rien  faire  d'important,  sans  le  con- 
seil des  druides. 

3.  Les  Nègres  qui  habitent  les  pays  inté- 
rieurs de  la  Guinée,  éjjorgent  un  poulet,  lors- 
qu'ils sont  près  d'entreprendre  un  voyage. 
Ils  examinent  avec  attention  les  entrailles 
de  r.inimal,  et,  selon  les  signes  qu'ils  y  dé- 
couvrent, ils  avancent  ou  diffèreot  le  temps 
de  leur  départ. 

ASCENDANTS. 
A  l'article  Aïeux,  nous  avons  développé 
ce  qui  concerne  les  ascendants.  Nous  avons 
ici  une  seule  question  à  traiter,  c'est  celle 
qui  est  relative  à  la  succession  déférée  aux 
ascendants.  Nous  nous  contenions  de  citer  le 
texte  du  Code  civil.  Voy.  Slccession. 

T4G.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère, 
ni  sœur,  ni  descendunis  d'eux,  la  succession  se  di- 
vise par  moitié  entre  les  a^celldi^nls  de  la  liguo  pa- 
ternelle et  les  ascendants  de  la  ligne  maternelle. — 
L'ascendant  qui  se  trouve  au  degié  le  plus  proche, 
recueille  la  moitié  affectée  à  sa  ligne,  à  ^exc^u^ion 
de  tous  autres. — Les  ascendants  au  même  degré  suc- 
cèdenl  par  tête. 

747.  Les  ascendants  succèdent,  à  l'exclusion  de 
li)us  autres,  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  en- 
fants ou  descendants  décèdes  sans  postérité,  lorsque 
les  objets  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
succession. — Si  les  objets  onléié  aliénés,  les  ascen- 
dants recueillent  le  prix  qui  peut  en  être  dû.  Ils  suc- 
cèdent aussi  à  raction  en  reprise  que  pouvait  avoir 
le  donataire. 

74S.  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne 
morte  s^ans  poï-térilé  lui  ont  survécu,  si  elle  a  laissé 
des  fières,  sœurs,  ou  des  descendants  d'eux,  la  suc- 
cession se  divise  en  deux  portions  égales,  dont  moi- 
tié seulement  est  délerée  ;iu  père  et  à  la  mère,  qui 
la  partagent  enire  eux  également. — L'auire  moitié 
appartient  aux  Irèros,  sœurs  ou  descendants  d'eux, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  section  V  du  pré- 
sent chapitre. 

749.  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  posté- 
rité laisse  des  frères,  sœurs,  ou  des  descendants 
d'eux,  si  le  père  ou  la  mère  est  préciécëdé,  la  por- 
tion qui  lui  aurait  été  dévolue,  coidormémfînt  au  pré- 
cédent article,  se  réunit  à  la  moitié  (Référée  aux 
Iréres,  sœurs,  ou  à  leurs  représentants. 
ASPERSION. 

Aspersion  vient  du  latin  aspergere,   arro- 


ser. C'est  l'acte  de  jeter  de  l'eau  çà  et  là  avec 
un  goupillon  ou  une  branche  de  quelque 
arbrisseau.  L«s  païens  avaient  leurs  asper- 
sions auxquelles  ils  attribuaient  la  vertu  de 
purifler  et  d'expier.  Les  prêtres  et  les  sacri- 
ficateurs se  préparaient  au  sacrifice  par  des 
ablutions  ;  c'est  pourquoi  il  y  avait  à  l'enlrée 
des  temples,  et  quelquefois  dans  les  lieux 
souterrains,  des  réservoirs  d'eau  où  ils  se 
lavaient.  Cette  ablution  et  ùt  pour  les  dieux 
du  ciel  ;  car  pour  ceux  des  enfers  ils  se  con- 
tentaient de  l'aspersion. 

L'aspersion  est  l'une  des  ^trois  manières 
dont  peut  se  faire  l'ablution  du  Baptême. 
{Voy.  ce  mot).  Le  baptême  par  aspersion  se 
fait  quand  on  jette  de  l'eau  sur  le  corps  de 
la  personne  que  l'on  baptise.  Cette  manière 
de  baptiser  a-l-elle  été  généralement  en 
usage  dans  l'Eglise?  C'est  ce  qu'il  est  impos- 
sible de  constater.  Il  y  a  des  auteurs  qui 
pensent  que  les  apôtres  se  servirent  de  l'as- 
persion, quand  ils  baptisèrent  en  un  jour 
trois  mille  personnes,  en  un  autre  cinq  mille, 
comme  l'attestent  les  Actes.  D'autres  croient 
que  le  grand  nombre  de  ces  nouveaux  con- 
vertis n'est  pas  une  preuve  qu'on  les  ait 
baptisés  par  aspersion.  Bossuet,  dans  son 
Traité  de  la  communiori  sons  les  deux  espèces, 
estime  qu'il  a  pu  se  faire  que  saint  Pierre 
ait  baptisé  un  si  grand  nombre  d'hommes  en 
un  même  jour  autrement  que  par  aspersion, 
à  ciuse  de  la  grande  quantité  d'urnes  de 
pierre  qui  servaient  aux  purifications  qui 
étaient  en  usage  chez  les  Juifs. 

ASSASSINAT. 

1.  Tout  meurtre  commis  avec  prémédita- 
tion ou  guet-apens  est  qualifié  assassinat. 
Code  pénal,  art.  296.  Dans  le  langage  ordi- 
naire, on  confond  presque  toujours  l'assas- 
siujit  avec  le  meurtre.  En  droit,  ce  dernier 
crime  exclut  toute  idée  de  préméditation  et 
de  guet-apens.  Dans  l'emportement  de  la  co- 
lère, on  commet  un  homicide  ;  c'est  un 
meurtre.  Un  homicide  commis  avec  prémé- 
ditation ou  guet-apens  est  un  assassinat.  — 
La  préméditation  consiste  dans  le  dessein 
formé,  avant  l'action,  d'attenter  à  la  pir- 
sonne  d'un  individu  déterminé,  ou  jiiême  de 
celui  qui  sera  trouvé  ou  rencontré,  quand 
même  ce  dessein  serait  dépendant  de  quel- 
que circonstance  ou  de  quelque  condition. 
Code  pénal,  art.  297.  —  Le  guet-apens  con- 
siste à  attendre  plus  ou  moins  de  temps, 
dans  un  ou  divers  lieux,  un  individu,  soit 
pour  1  .i  donner  la  mort,  soit  pour  exercer 
sur  lui  des  actes  de  violence. 

2.  I  'as-assinat  existe  depuis  le  commen- 
cement du  monde.  11  n'y  avait  encore  que 
trois  hommes  sur  la  terre,  et  déjà  il  y  avait 
un  assassin.  Tous  les  peuples  ont  toujours 
puni  ce  crime  de  la  manière  la  plus  sévère. 
Autrefois,  c'était  une  maxime  de  droit  public, 
que  le  roi,  malgré  sa  pleine  puissance,  ne 
pouvait  faire  grâce  du  dernier  supplice  aux 
assassins  ;  il  en  faisait  serment  à  son  sacre. 
La  loi  pénale  prononce  la  peine  de  mort  con- 
tre l'assassinat.  Code  pénal,  art.  302.  Elle 
punit  aussi  comme  assassins  tous  les  malfdi- 
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leurs,  quelle  que  soit  leur  dénomination,  qui, 
pour  l'exécution  de  leurs  crimes,  emploient 
des  tortures  ou  commettent  des  actes  de  bar- 
barie.—La  loi  civile  prive  l'assassin  de  toute 
participation  à  la  succession  de  sa  victime; 
car  Von  n'hérite  pas  de  ceux  qu'on  assassine. 
Celte  exclusion  s'él<  nd  également  à  tout  hé- 
ritier qui,  instruit  de  l'assassinat,  n'en  pour- 
suit pas  la  vengeance  par  devant  les  tribu- 
naux. Cod.  civ.,  art.  727.  Voîj.  l'art.  728, 
pour  connaître  coux  qui  sont  dispensés  de 
dénoncer  les  assassins. 

3.  Il  s'est  trouvé  un  âge  dans  l'Eglise  où 
les  hommes  associaient  la  plus  profonde 
cruauté  aux  sentiments  de  la  religion.  Parce 
que  les  foudres  de  l'Eglise  avaient  frappé 
ceux  qui  se  rendaient  coupables  d'homicide, 
ils  n'exécutaient  pas  par  leurs  mains  les  as- 
sassinats qu'ils  préméditaient  sur  les  fldèles  ; 
ils  se  servaient  des  bras  des  païens,  qui  ne 
sont  pas  soumis  aux  lois  de  l'Eglise.  Le  mal 
devint  si  grand,  que  la  gardienne  de  l'ordre, 
au  moyen  âge,  dut  prononcer  les  plus  ef- 
frayants analhèmes  contre  les  auteurs  de  ces 
horribles  mandats.  La  sentence  d'excommu- 
nication ipfo  fado,  la  privation  de  toute  di- 
gnité, office  et  bénéfice  ecclésiastiques,  sont 
les  peines  purement  religieuses  prononcées 
contre  les  auteurs  de  ces  mandats  et  contre 
ceux  qui  les  recevraient  ou  les  défendraient 
(Cap.Pro  humanis,  de  homicidio,  in  sexto). 
Mais  ce  qui  prouve  toute  la  profondeur  du 
mal,  c'est  que,  par  la  disposition  du  cap.  Pro 
humanis,  ces  mandants  doivent  élre  traités 
comme  des  bannis,  privés  de  leurs  biens  ;  il 
est  permis  à  chacundeleur  courir  sus  et  de  les 
mettre  à  mort  ;  et,  pour  leur  courir  sus,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'a\oir  la  certitude  de 
leur  crime  ,  il  suffit  d'avoir  des  probabilités. 
Et  postquam  probabiiibus  constilerit  argu- 
mentis  aliquem  scelus  tam  exsecrabiie  cummi- 
sis.<!e,  nullatenus  alia  sentcntia  requiratur.  {In 
fine  cap.  cit.)  Les  théologiens  pensent  cepen- 
dant que,  pour  mettre  un  pareil  décret  à  exé- 
cution, il  fallait  une  sentence  dérlaraloire 
du  juge.  {Ita  Molina,  Salmanticenses,  etc.) 

Il  fallait  que  le  mal  fût  bien  grand  pour 
employer  un  remède  aussi  énergique  ;  et,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  étrange,  c'est  que  ces  ef- 
frayantes dispositions  n'ont  pas  été  portées 
contre  les  assassins  eux-mêmes.  Ce  n'est  que 
par  induction  que  quelques  docteurs  les  éten- 
dent jusqu'à  eux.  Mais  beaucoup  d'autres 
renferment  la  pénalité  dans  les  termes  de  la 
loi,  sur  cette  maxime  du  droit  :  Odia  sunt 
restringenda.  Ce  décret  est  une  page  effrayante 
sur  les  mœurs  du  moyen  âge  ;  il  nous  paraît 
incompréhensible,  à  nous,  qui  sommes  habi- 
tués à  une  justice  régulière.  Foy.Lig.,lib.iii, 
n.  363,  364. 

ASSEMBLÉE. 

Assemblée ,  réunion  de  personnes  dans 
un  lieu  pour  un  même  dessein. 

1.  Il  y  a  trois  sortes  d'assemblées  dont  le 
théologien  doit  avoir  connaissance  :  les  as- 
semblées représentatives  {Voy.  Chambre), 
los  assemblées  des  chapitres  (  Voy.  Chanoi- 
M:s,  n"  28),  enfin  Us  assemblées  du  clergé. 


Nous  nous  occuperons   ici   uniquement   de 
cette  dernière  espèce  d'assemblée. 

2.  La  France  a  eu,  pendant  longtemps,  des 
réunions  d'évêques.  Parce  qu'elles  n'avaient 
pas  pour  objet  unique  et  immédiat  de  traiter 
les  choses  spirituelles,  elles  n'ont  pas  reçu  le 
nom  de  concile  ;  on  les  a  nommées  assemblées 
du  clergé  de  France.  Il  y  a  longtemps  qu'elles 
ont  cessé  d'exister  ;  elles  sont  maintenant  du 
domaine  de  l'histoire.  Cependant  elles  ont 
donné  un  grand  nombre  de  décisions  dog- 
matiques et  morales,  qui  font  autorité  en 
théologie.  Mais  cette  autorité  ne  peut  avoir 
plus  de  valeur  que  celle  des  assemblées  elles- 
mêmes.  Pour  juger  la  valeur  de  leurs  déci- 
sions, il  faut  donc  juger  les  assemblées.  Dans 
ce  dessein,  nous  voulons  les  étudier  dans 
leur  origine,  dans  leur  nature  et  dans  l'auto- 
rité de  leurs  décisions. 

ARTICLE     PREMIER. 

DeVorigine  des  assemblées  du  clergé  de 
France. 

S.  Dès  l'origine  de  la  monarchie  ,  nous 
voyons  le  clergé  français  réuni  avec  les  sei- 
gneurs, dans  les  assemblées  fameuses  con- 
nues sous  le  nom  de  champs  de  mai  et  de 
mars  ,  où  se  discutaient  les  plus  grands 
intérêts  de  la  religion  et  de  l'El.it  ;  leurs 
décisions  étaient  rédigées  en  petits  chapi- 
tres ,  et  prirent  le  nom  de  capitulaires. 
C'est  certainement  la  mine  la  plus  riche  où 
le  profond  moraliste  peut  s'instruire  des 
droits  et  des  devoirs,  où  le  canoniste  peut 
puiser  le  sens  réel  des  canons,  où  le  législa- 
teur peut  trouver  la  notion  de  la  véritable 
justice.  Dans  le  moyen  âge,  les  conciles  fu- 
rent plus  nombreux,  mais  les  sortes  d'as- 
semblées dont  nous  parlons  le  furent  moins. 
Il  en  est  cependant  quelques-unes  dans  les- 
quelles la  chambre  ecclésiastique  faisait  éga- 
lement des  règlements  sur  la  doctrine  et  la 
discipline ,  conformément  aux  besoins  de 
l'Eglise  et  de  TEtat. 

Vers  l'an  1600  ces  assemblées  prirent  une 
forme  différente  et  se  tinrent  tous  les  cinq 
ans,  et  quelquefois  plus  souvent,  en  vertu 
d'une  convocation  extraordinaire.  Les  pre- 
mières assemblées  furent  les  plus  considéra- 
bles par  le  nombre  des  députés  qui  y  assis- 
taient. Il  y  en  avait  deux  par  province  du 
premier  ordre  et  également  deux  du  second, 
tandis  que  dans  les  secondes  il  n'y  en  eut 
qu'un  seul  de  chaque  ordre.  Ces  assemblées 
ont  cessé  avec  la  révolution. 

Article  II. 

De  la  nature  des  assemblées  du  clergé  de 
France. 

h.  Le  concile  de  Trente  dans  ses  canons 
disciplinaires  avait  ordonné  de  tenir  des 
conciles  provinciaux  tous  les  cinq  ans  ;  c'é- 
tait un  moyen  de  maintenir  la  discipline  et 
de  ranimer  la  ferveur  éteinte.  Aujourd'hui 
nous  sommes  privés  de  ces  précieuses  réu- 
nions. Avant  la  révolution  l'ancien  clergé 
de  France  avait  un  précieux  dédommaji.- 
ment  dans  ses  assemblées  générales  ;  ellei 
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avaient  même  plus  de  dignité  que  ne  pour- 
rait en  avoir  un  concile  provincial.  C'était 
ordinairement  l'élile  du  clergé  français  qui 
était  envoyé  par  tout  le  reste  du  corps  ec- 
clésiastique pour  exposer  ses  droits,  défen- 
dre ses  intérêts.  Il  y  a  toutefois  une  grande 
différence  entre  ces  assemblées  et  les  conci- 
'*>s.  Ceux-ci  sont  convoqués  par  l'auTorilé 
spirituelle,  et  celles-là  lélaient  par  le  sou- 
verain. Les  conciles  s'occupent  première- 
ment des  intérêts  purement  religieux  ;  les 
assemblées  du  clergé  devaient  d'abord  s'oc- 
cuper d'affaires  temporelles,  de  la  contribu- 
tion qu'elles  voulaient  accorder  à  l'empire  ; 
ensuite  elles  s'occupaient  d'affaires  religieu- 
ses. L'assemblée  de  1682  sera  à  jamais  cé- 
lèbre par  la  trop  fameuse  déclaration  du 
clergé  de  France.  On  voit  donc  que  quoiqu'il 
y  ail  une  distance  immense  entre  un  concile 
et  les  assemblées  du  clergé,  celles-ci  ne  pou- 
vaient être  saus  autorité  sur  la  foi  et  sur  les 
mœurs. 

Article  IIL 

De  Vautorité  des  assemblées  du  clergé  de 
France. 

5.  Quoique  le  clergé  fût  assemblé  pour 
s'occuper  spécialement  des  affaires  tempo- 
relles, cepenilanl  il  a  aussi  examiné  toutes  les 
affaires  religieuses  qui  occupaient  tous  les 
esprits.  Les  diverses  constitutions  des  souve- 
rains pontifes  concernant  les  erreurs  de 
Jansénius  et  consorts  y  ont  été  approuvées 
et  adoptées.  Ainsi  ont  été  reçues  la  bulle 
d'Innocent  X  sur  les  cinq  fnmeuses  propo- 
sitions; celles  d'Alexandre  VU  sur  la  même 
matiîrc  ;  le  bref  d'Innocent  XII  contre  le  li- 
vre des  Maximes  des  saints  ;  la  bulle  Vineam 
Domini  Sabaoth  de  Clément  XI. 

D'autres  erreurs  on'  souvent  troublé  l'E- 
glise de  France,  qui  «'ont  pas  été  renvoyées 
au  souverain  pontife.  Les  assemblées  géné- 
rales du  clergé  de  France  auxquelles  elles 
ont  été  déférées,  en  ont  porté  leur  jugement, 
les  auteurs  ont  été  contraints  d'y  souscrire, 
et  une  multitude  de  propositions  mauvaises 
ont  été  ainsi  censurées,  au  sujet  de  la  hié- 
rarchie, sur  la  discipline  ecclésiastique  et 
sur  diverses  autres  matières.  Qui  ne  connaît 
la  célèbre  censure  de  l'assemblée  de  1700  où 
tant  de  propositions  contraires  à  la  pureté  et 
à  la  sainteté  de  la  morale  chrétienne  furent 
condamnées  ? 

Les  assemblées  du  clergé  de  France,  com- 
posées d'évêques  remarquables  par  leurs 
talents  et  leurs  vertus,  ne  purent  manquer 
d'avoir  une  grande  autorité.  Cependant  plu- 
sieurs considérations  tirées  des  circonstances 
oii  elles  se  trouvaient  doivent  en  affaiblir  la 
valeur. 

Convoquées  par  le  roi,  soumises  à  son 
autorité,  obligées  par  serment  à  soutenir  et 
a  défendre  les  principes  de  l'Eglise  gallicane, 
ou  doit  nécessairement  recevoir  avec  une 
certaine  défiance  ce  qu'elles  ont  décidé  et  en- 
seigné sur  ce  point.  Elles  n'avaient  pas  toute 
liberté  d'action.  C'est  pourquoi  sur  les  ma- 
tières dont  nous  venons  de  parler,  leur  auto- 
rité ujus  paraît  très-faible  ;  nous  cherche- 
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rions  dans  leurs  mémoires  les  motifs  qu'ils 
contiennent,  nous  les  pèserions  ensuite  avec 
maturité.  Voilà  ce  qu'un  homme  sage  peut 
en  retirer  sur  ce  point.  Quant  au  jugement 
il  serait  pour  nous  comme  non  avenu. 

Il  y  avait  une  autre  cause  qui  agissait  sur 
le  clergé  :  c'était  le  jansénisme.  Les  docteurs 
rigides  criaient  au  relâchement,  poursui- 
vaient, traquaient,  huaient  les  théologiens 
qui  penchaient  plus  vers  l'indulgence  que 
vers  le  rigorisme.  Le  clergé  de  France  était 
nécessairement  imbu  de  ces  doctrines,  puis 
il  cherchait  à  se  justiûer  de  l'accusation  de 
relâchement.  Comme  conséquence  de  sa  po- 
sition il  devait  tomber  dans  le  rigorisme, 
c'est  ce  qu'il  a  fait.  Ses  décisions  morales  ne 
nous  paraissent  donc  pas  des  guides  bien 
sûrs.  Nous  réformons  plusieurs  de  ses  pro- 
positions dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

ASSERMENTÉS. 

On  donne  ce  nom  à  ceux  qui  ont  prêté  le 
serment  prescrit  par  la  loi  pour  remplir  cer- 
taines fanctions,  tels  que  juges,  etc.  Le  ser- 
ment qu'ils  prêtent  leur  impose  des  obliga- 
tions, il  leur  accorde  aussi  des  privilèges. 
Par  le  serment  _ils  deviennent  hommes  pu- 
blics. Au  mot  Serment  nous  expliquerons 
toutes  les  obligations  qui  peuvent  en  décou- 
ler. Les  privilèges  étant  différents,  selon  la 
nature  de  la  fonction  qu'on  devient  apte  à 
remplir  par  le  serment,  nous  les  ferons  con- 
naître en  traitant  des  devoirs  et  des  droits 
de  chaque  état  en  particulier. 

ASSIGNATION. 

Assignation  ,  exploit ,  citation  devanj  le 
juge.  Vuy.  Ajournement. 

ASSISES. 
Voy.  Jdrés. 

ASSURANCE  (Contrat  oh  Police  d') 

1.  C'est  une  convention  par  laquelle  une  ou 
plusieurs  personnes  s'engagent  moyennant 
une  somme  déterminée  à  tant  pour  cent,  à 
indemniser  des  pertes  résultant  de  cas  for- 
tuits, ou  indépendants  de  la  volonté  du  pro- 
priéiaire,  et  dont  la  nature  et  la  valeur  sont 
expliquées  par  le  contrat.  —  Tout  ce  qui  est 
susceptible  de  détérioration,  de  destruction 
totale  ou  partielle,  par  accident  de  mer, 
voyage,  tempête,  naufrages  et  tous  autres 
cas  fortuits,  peut  être  assuré. 

2.  Ce  contrat  est  très-licite  lorsqu'il  est 
revêtu  des  conditions  nécessaires.  C'est  un 
contrat  aléatoire.  L'assuré  et  l'assureur  sont 
également  exposés  au  gain  ou  à  la  perte. 
L'assuré  gagne  à  la  vérité  ce  que  lui  donne 
l'assureur,  si  la  chose  qui  lui  appartient  pé- 
rit ;  mais  il  court  aussi  le  risque  de  penlre 
la  somme  qu'il  donne  à  l'assureur,  si  cette 
chose  arrive  à  bon  port.  D'un  autre  côté,  si, 
lorsque  la  chose  assurée  ne  périt  pas ,  l'as- 
sureur gagne  sans  peine  la  prime  d'assu- 
rance ,  ou  la  somme  qu'on  lui  a  promise,  il 
a  couru  néanmoins  le  risque  de  payer  la  va- 
leur de  cette  ciiose,  si  elle  fût  venue  à  périr  : 
or ,  les  périls  ^t  les  risques  sont  des  titres 
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Jégilimemenl  appréciables  ,  qui  donnent  un 
juste  droit  de  gagner. 
*  3.  Pour  rosidre  le  contrat  d  assurance  licite, 
il  faut  :  1"  Oue  le  prix  donné  à  l'assureur 
soit  proportionné  au  péril  dont  il  est  garant 
à  l'assuré  ;  2^  que  les  marchandises  ne  soient 
pas  estimées  plus  qu'elles  ne  valent;  3° 
qu'il  y  ait  péril  au  moins  probable,  ou  re- 
gardé comme  tel  par  les  deux  contractants. 
Ainsi  ce  serait  une  injustice  d'assurer  un 
vaisseau  que  l'on  sait  déjà  arrivé  au  port , 
ou  de  faire  assurer  une  chose  que  l'on  sait 
perdue.  Cependant  on  peut  faire  assurer  ce 
qui  est  déjà  perdu  sur  mer,  si  l'on  n'en  sait 
rien  ;  on  peut  également  assurer  ce  qui  est 
heureusement  arrivé  au  port  si  l'on  n'en  a 
pas  de  connaissance.  L'incertitude  d'un  pé- 
ril futur,  qui  peut  arriver  ou  ne  pas  arriver, 
est  le  seul  titre  légitime  de  l'assuré  ou  de  l'as- 
sureur; '*"  que  celui  à  qui  l'on  assure  ac- 
complisse toutes  les  conditions  justes  dont 
l'assureur  est  convenu  avec  lui;  5"  que  l'as- 
sureur ait  ou  puisse  avoir  de  quoi  payer  ce 
qu'il  assure.  Autrement  ce  serait  un  homme 
de  mauvaise  foi ,  et  il  serait  obligé  de  resti- 
tuer la  prime  d'assurance  qu'il  aurait  reçue, 
quand  même  la  chose  serait  arrivée  à  bou 
port. 

4.  Les  assureurs  peuvent  se  faire  réassurer 

Ear  d'autres  les  effets  qu'ils  ont  assurés, 
es  assurés  peuvent,  de  leur  côté,  se  faire 
assurer  le  coût  de  leur  assurance,  et  la  sol- 
vabilité des  assureurs.  La  raison  c'est  que, 
dans  le  commerce  ordinaire,  les  reventes  et 
les  rachats  sont  aussi  légitimes  que  les  ven- 
tes et  les  achats.  Les  réassurances  sont  des 
reventes  et  des  rachats  ;  ce  sont  comme  de 
nouveaux  et  de  plus  assurés  saufs-conduits; 
des  cautions  plus  fortes  et  meilleures  que  la 
première.  De  nouveaux  droits  conlirmenl  un 
droit  légitime,  et  ne  le  rendent  pas  vicieux, 
mais  meilleur.  Le  premier  assureur  a  droit 
de  penser  aux  moyens  de  s'empêcherde  per- 
dre, aussi  bien  que  le  marchand  à  qui  ou  a 
assuré  sa  marchandise  ;  ainsi  ils  peuvent  re- 
lâcher une  partie  du  gain  qu'ils  pouvaient 
espérer;  mais  dans  le  contrat  de  réassurance, 
on  est  obligé  de  garder  toutes  les  règles  éta- 
Llies  pour  rendre  le  contrat  d'assurance 
juste  et  légitime. 

5.  Il  faut  remarquer  que  par  la  réassu- 
rance, le  premier  assureur  ne  peut  préten- 
dre à  être  déchargé  et  libéré  envers  celui 
dont  il  a  assuré  les  effets  dans  la  police  d'as- 
surance qu'il  a  signée  ,  à  moins  que  cela  ne 
se  fasse  du  consentement  de  l'assuré. 

6.  Pour  connaître  quels  sont  les  dommages 
dont  les  assureurs  sont  garants  ,  il  faut  re- 
marquer qu'il  y  a  plusieurs  espèces  de  dom- 
mages qui  peuvent  arriver  aux  choses,  ob- 
jet de  l'assurance. 

7. 1°  Le  dommage  peut  arriver  par  cas  for- 
tuit {voy.  ce  mot),  c'est-à-dire  par  un  acci- 
dent qui  ne  peut  être  évité  par  les  veilles, 
par  les  soins,  par  les  forces  humaines.  Ces 
accidents  proviennent  souvent  des  effets  na- 
turels ,  comme  de  l'impétuosité  des  vents, 
qui  fout  périr  un  vaisseau;  par  le  feu  du 
ciel,  qui  consume  une  maison.  Il  est  certain 


que  l'assureur  répond  desdommagessurvenus 
par  cas  fortuit,  selon  la  teneur  de  la  police. 
Si  ces  cas  n'y  sont  pas  compris  ,  ils  sont  de 
droit ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  positivement 
exclus. 

8.  2°  Le  dommage  peut  être  causé  parla 
malveillance.  Un  incendiaire  met  le  feu  à  la 
maison  assurée,  etc.  Si  ce  cas  n'est  pas  ex- 
cepté ,  nous  pensons  que  l'assureur  en  est 
responsable  ,  parce  que  ,  de  sa  nature  ,  le 
contrat  d'assurance  impose  l'obligation  de 
répondre  de  tous  les  accidents  qui  ne  sont 
pas  le  fait  de  l'assuré;  mais  ,  dans  ce  cas  , 
l'assureur  a  recours  contre  celui  qui  a  causé 
le  dommage. 

9.  3°  Il  ya,  enfin,  des  pertes  et  des  domma- 
ges qui  peuvent  arriverpar  le  fait  ou  la  faute 
de  l'assuré,  v.  g.  si  l'assuré  met  le  feu  à  sa 
maison  ,  s'il  va  avec  un  flambeau  ouvert 
dans  un  lieu  rempli  de  choses  très-inflam- 
mables. L'assureur  ne  peut  répondre  du 
fait  de  l'assuré  lorsqu'il  est  pleinement 
volontaire.  S'il  est  seulement  une  sui'te  de  sa 
négligence ,  il  faut  examiner  la  nature  de  la 
négligence;  si  elle  est  grave  ou  légère.  Lors- 
qu'elle est  grave,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il 
n'a  aucun  droit  à  être  indemnisé  de  ses  per- 
tes, puisque  le  dommage  causé  par  une  faute 
grave  impose  l'obligation  de  restituer.  Si  la 
faute  est  légère,  nous  pensons  que  l'assureur 
est  tenu  de  réparer  le  dommage  ,  parce  que 
l'intention,  au  moins  (acite  de  l'assuré,  était 
d'être  indemnisé  de  ses  pertes  dans  ce  cas; 
et,  d'ailleurs,  la  faute  légère  n'impose  pas 
ordinairement  l'obligation  de  restituer.  Voy. 
Dommage. 

10.  Autrefois  on  ne  connaissait  guère 
qu'une  espèce  d'assurance  ;c'était  l'assurance 
maritime.  Aujourd'hui,  il  y  en  a  une  multi- 
tude. Il  y  a  les  assurances  contre  les  incen- 
dies ,  les  assurances  contre  la  gréie  ,  les  as- 
surances diverses,  qui  assurent  tout;  les 
assurances  sur  la  vie  ,  qui  se  diversifient 
d'une  multitude  de  manières. 

11.  L'assurance  maritime  est  l'objet  de 
dispositions  spéciales  du  Code,  les  expédi- 
tions par  mer  présentant  le  plus  de  risques  et 
d'éventualités.  La  législation  française  a  réglé 
l'assurance  maritime  avec  le  plus  grand  soiu. 
Ses  dispositions  sur  ce  point  important  sont 
devenues  le  droit  commun  des  deux  mondes. 
Le  nouveau  Code  de  commerce  a  réuni,  dans 
un  seul  contexte,  cette  foule  d'ordonnances, 
d'édits,  de  déclarations  ,  qui  régissaient  la 
matière.  L'ordonnance  de  lt)81  n'a  subi  au- 
cun changement  impartant.  L'expérience  in- 
diquait quelques  améliorations  qui  ont  été 
admises  ;  nous  nous  contentons  de  citer  les 
dispositions  du  Code  de  commerce  sans  au- 
cun commentaire. 


TITRE    X. 

DES  ASSUBAiNCES. 

Ce  titre  renferme  trois 


12.  Ce  titre  renferme  trois    sections 
première  traite  du  contrat  d'assurance 
ses  formes  et  de  son  objet  ;  la  seconde  , 
obligations  de  l'assurcu.-  et  de  l'assuré  ;  la 
troisième  ,  du  délaissement  que  l'assuré  peut 
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faire  a  .  assureur  de  tout  ou  partie  des  ob- 
jets de  l'assurance. 

Section  pkesiièrf..  Dh  contrat  d'assurance,  de  sa 
forme  et  de  son  objet. 

Art.  552.  Lecomral  d'assurance  est  rédigé  par 
écrit.  —  11  est  daté  du  jour  auquel  il  est  souscrit.  — 
Il  est  énoncé  si  c'est  avant  ou  après  raidi.  —  H  peut 
être  fait  sous  signature  privée.  —  Il  ne  peut  contenir 
aucun  blanc.  —  Il  exprime,  —  le  nom  et  le  domicile 
de  celui  qui  fait  assurer,  sa  qualité  de  propriétaire  ou 
de  commissionnaire,  —  le  nom  et  la  dé^ignaiinn  du 
navire,  —  le  nom  du  capitaine ,  —  le  lieu  où  les 
marchandises  ont  été  ou  doivent  être  chargées,  —  le 
port  d'où  ce  navire  a  dû  ou  doit  partir,  —  les  ports 
ou  rades  dans  lesquels  il  doitcharger  ou  décharger, — 
ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer,  —  la  nature  et  la  va- 
leur ou  l'estimation  des  marchandises  ou  objets  que 
l'on  fait  assurer,  —  les  temps  auxquels  les  risques 
doivent  conmencer  et  finir,  —  la  sonune  assurée, — 
la  prime  ou  le  coût  de  l'assurance,  —  la  soumission 
des  parties  à  des  arbitres,  en  cas  de  contestation,  si 
elle  a  été  convenue,  —  et  généralement  toutes  les 
autres  conditions  dont  les  parties  sont  convenues. 

553.  La  même  police  peut  contenir  plusieurs  assu< 
rances,  soit  à  raison  des  marchandises,  soit  à  raison 
du  tau.v  de  la  prime,  soit  à  raison  des  dilTérenis  assu- 
reurs. 

334.  L'assurance  peut  avoir  pour  objet, —  le  corps 
et  quille  du  vaisseau,  vide  ou  chargé,  armé  ou  non 
armé,  seul  ou  accompagné,  —  les  agrès  et  appanux, 
—  les  armements,  —  les  victuailles, — les  sommes 
prêiées  à  la  grosse,  —  les  marchandises  du  charge- 
ment, et  toutes  autres  choses  ou  valeurs  estimables  à 
prix  d'argent,  sujettes  aux  risques  de  la  navigation. 

553.  L'assurance  peut  être  laite  sur  le  tout  ou  sur 
une  partie  desdiis  objets,  conjoiniement  ou  séparé- 
ment. —  Elle  peut  être  faite  en  temps  de  paix  ou  en 
temps  de  guerre,  avant  ou  pendant  le  voyage  du  vais- 
seau. —  LUe  peut  être  faite  pour  l'aller  et  le  retour, 
ou  seulement  pour  l'un  des  deux,  pour  le  voyage  en- 
tier, ou  pour  un  temps  limité;  —  pour  tous  voyages 
et  transports  par  mer,  rivière  ou  canaux  navigables. 

35o.  h;n  cas  de  fraude  dans  resliinaiion  des  efléts 
assurés,  en  cas  de  supposition  et  de  falsilication,  l'as- 
sureur peut  faire  procéder  à  la  vérilication  ei  estima- 
lion  des  objets,  sans  préjudice  de  toutes  autres  pour- 
suivies, stdt  civiles,  soit  criminelles. 

557.  Les  chargements  faits  aux  Echelles  du  Le- 
vant, aux  côtes  d'Afrique  et  autres  parties  du  monde, 
pour  l'Europe,  peuvent  être  assurés,  sur  que^jne 
navire  qu'ils  aient  lieu,  sans  désignation  dn  navire  ni 
du  capitaine.  —  Les  marchandises  elles-mêmes 
peuvent,  en  ce  cas,  être  assurées  sans  désignation  de 
leur  nature  et  espèce.  —  Mais  la  police  doit  indi(iuer 
celui  à  qui  l'expédition  est  laite  ou  doit  être  consi- 
gnée, s'il  n'y  a  convention  contraire  dans  la  police 
d'assurance. 

558.  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le 
contrat  en  monnaie  étrangère  est  évalué  au  prix  que 
la  monnaie  stipulée  vaut  enumunaiede  France,  suivant 
le  coursa  l'époque  de  la  signature  de  la  police. 

55'J.  Si  la  valeur  des  marchandises  n'est  point  fixée 
par  le  contrat,  elle  peut  être  jusiiliée  par  les  factures 
ou  par  les  livres  ;  à  dé.aut,  l'eslinialion  en  est  laite 
suivant  l'j  prix  courant  au  temps  et  au  lieu  du  char- 
geiiient ,  y  Compris  tous  les  droits  payés  et  les  frais 
lai's  jusqu'à  bord. 

540.  Si  l'assurance  est  faite  sur  le  retour  d'un  pays 
où  le  commerce  ne  se  laii  que  par  troc,  et  que  i'esti- 
maiion  des  marchandises  ne  soit  pas  faite  par  la  po- 
nce, elle  sera  réglée  sur  le  pitd  d.;  la  valeur  de  celles 
qui  ont  été  données  eti  échange,  en  y  joignant  les  frais 
de  Uanspuri. 

o-il.  bi  le  contrat  d'assurance  ne  règU;  point  le 
temps  de«  risques,  les  risques  coinmeoceut  et  finis- 


sent dans  le  temps  réglé  par  l'article  528  pour-  le 
contrat  à  la  grosse. 

54-2.  L'assureur  peut  faire  réassurer  par  d'autres 
les  effets  gti'il  a  assurés.  — L'assuré  peut  faire  as- 
snrer  le  coût  de  l'assurance.  —  La  prime  de  réassu- 
rance peut  être  moindre  ou  plus  forte  que  celle  de  l'as- 
surance. 

5-i5.  L'augmentation  de  prime  qui  aura  été  stipulée 
en  lempsdepaix  pour  le  temps  de  guerre  qui  pourrait 
survenir,  et  dont  l\  quotité  n'aura  pas  été  déterminée 
par  les  contrats  d'assurai>ce  est  réglée  par  les  tribu- 
naux, en  ayant  égard  aux  risques,  aux  circonstances 
et  aux  stipulations  de  chaque  pdice  d'assuraiiLC. 

5i-i.  En  cas  de  perte  des  marchandises  assurées  et 
chargées  pour  le  compte  du  capitaine  sur  le  vaisseau 
qu'il  commande, ,1e  capitaine  est  tenu  de  justilieraux 
assureurs  l'achat  des  marcfiandises ,  et  d'en  fournir 
un  connaissement  signé  par  deux  des  principaux  dû 
l'équipage. 

5io.  Tout  homme  de  l'équipage  et  tout  passager 
qui  apportent  des  pays  étrangers  des  marchandises 
assurées  en  France ,  sont  tenus  d'en  laisser  un  con- 
naissement dans  les  lieux  où  le  chargement  s'effectue, 
entre  les  mains  du  consul  de  France,  et  à  défaut,  en- 
tre les  mains  d'un  Français  notable  négociant ,  oti 
du  magistrat  du  lieu. 

5i0.  Si  l'assureur  tombe  en  faillite  lorsque  le  ris- 
que n'est  pas  encore  fini ,  Tnssuré  peut  demander 
caution  ou  la  résiliation  du  contrat.  —  L'assureur  a 
le  même  droit  en  cas  de  faillite  de  l'assuré. 

547.  Le  contrat  d'assurance  est  nul,  s'il  a  pour 
objet,  —  le  fret  des  marchandises  existant  à  bord  du 
navire,  —  le  prolit  espeié  des  marchandises,  —  les 
loyers  des  gens  de  mer,  —  les  sommes  empruntées 
à  la  grosse,  —  les  proflis  maritimes  des  sommes 
prêtées  à  la  grosse. 

5i8.  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  delà 
part  de  l'assuré,  toute  différence  entre  le  contrat 
d'assurance  et  le  connaissement ,  qui  diminueraient 
l'opinion  du  risque  ou  en  chargeraient  le  sujet ,  aii- 
nullent  l'assurance.  —  L'assurance  est  nulle,  même 
dans  le  cas  où  la  réticence,  la  fausse  déclaration  ou 
la  différence  ,  n'auraient  pas  influé  sur  le  dommage 
ou  la  perle  de  l'objet  assuré. 

Section  U.  Des  obligations  de  Catsureur  ou  dt  L'assuré. 

549.  Si  le  voyage  est  rompu  avant  le  départ  du 
vaisseau,  même  par  le  lait  de  l'assuré,  l'assurance  est 
animlée  ;  l'assureur  reçoit,  à  titre  d'indeniuilé,  demi 
pour  cent  de  la  somme  assurée. 

550.  Sont  aux  risques  des  assureurs,  toutes  perles 
et  dommages  qui  arrivent  aux  objets  assurés,  par 
tempête,  naufrage,  échouement,  abordage  fortuit, 
changements  forcés  de  rouie,  de  voyage  ou  de  vais» 
seau,  par  jet,  feu,  prise,  pillage,  arrêt  par  ordre  d« 
puissance,  déclaration  de  guerre,  représailies,  et  gé- 
néraleme  it  par  toutes  les  autres  fortunes  de  mer. 

531.  Tout  changement  de  route,  de  voyage  ou  de 
vai-seau,et  toutes  pertes  et  dommages  provenant  du 
fait  de  l'assuré,  ne  sent  point  à  la  charge  de  l'assu- 
reur ;  et  même  la  prime  lui  est  acquise,  s'il  commence 
à  courir  les  risques. 

55i.  Les  déchets,  diminution  et  pertes  qui  arrivent 
par  le  vice  propre  de  la  chose,  et  les  dommages  causés 
par  le  fait  et  faute  des  propriétaires,  affréteurs  ou 
chargeais,  ne  sont  point  à  la  charge  des  assureurs. 

335.  L'assureur  n'çst  point  tenu  des  prévarications 
et  fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage,  connus  sous  le 
no. il  de  burateiie  de  patron,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire. 

554.  L'assureur  n'est  point  tenu  du  pilotage,  ton- 
nage et  lamanage ,  ni  d'aucune  espèce  de  droits  im- 
posés sur  le  navire  et  les  marchandises. 

533.  Il  sera  fait  désignation  dans  la  police,  des 
marchandises  sujettes,  par  leur  nature,  à  détérioration 
particulière  ou  diminution,  comme  blés  ou  sels,  ou 
m.irchaudiseà  susceptibles  de  coulage;  sinon  les  a»- 


230 


blCTIONNÂlRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


no 


smcurs ne  répondront  point  des  dommages  ou  perles 
qui  pourraient  arriver  à  ces  mêmes  denrées,  si  ce 
n'est  loniefois  (jue  l'assuré  eût  ignoré  la  nature  du 
chargemenl  lors  de  la  signature  de  la  police. 

55(>.  Si  l'assurance  a  pour  objet  des  marchandises 
poui  l'aller  ei  le  retour,  et  si,  le  vaisseau  éiant  par- 
venu à  sa  première  destination,  il  ne  se  fait  point  de 
chargement  en  retour,  ou  si  le  chargement  en  retour 
n'est  p.ts  complet,  l'assureur  reçoit  seulement  les 
deux  lier»  proportionnels  de  la  prime  convenue,  s'il 
n'y  a  stipul;ttion  contraire. 

557.  Un  contrat  d'assurance  ou  de  réassurance 
consenti  pour  une  somme  excédant  la  valeur  des 
elTt^ts  chargés,  est  nul  à  l'égard  de  l'assuré  seulement, 
s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  dol  ou  fraude  de  sa  part. 

358.  S'il  n'y  a  ni  doi  ni  fraude,  le  contrat  est 
■valable  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets 
chargés,  d'après  l'estimation  qui  en  est  laite  ou 
convenue.  —  En  cas  de  perles,  les  assureurs  sont 
tenus  d'y  contribuer  chacun  à  proportion  des  sommes 
par  eux  assurées.  —  Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de 
cet  excédaiit  de  valeur,  mais  ^ulement  l'indemuitc 
de  demi  pour  cent. 

559.  S'il  exisie  plusieurs  contrats  d'assurance  faits 
sans  fraude  sur  le  même  chargement,  et  que  le  pre- 
mier contrat  assure  l'entière  valeur  des  effeis  chargés, 
il  subsistera  seul.  —  Les  assureurs  qui  ont  signé  les 
contratssubséquents,  sont  libérés;  ils  ne  reçoivent  que 
demi  pour  cent  de  la  somme  assurée.  —  Si  l'entière  va- 
leur des  effets  chargés  n'esi  pas  assurée  parle  premier 
contrat,  les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  sub- 
séquents, répondent  de  l'excédant  en  suivant  l'ordre 
âc  la  date  des  contrats. 

560.  S'il  y  a  des  effets  chargés  pour  .e  montant 
des  sommes  assurées,  en  cas  de  perie  d'une  partie, 
elle  sera  payée  par  tous  les  assureurs  de  ces  effets,  au 
marc  le  franc  de  leur  intérêt. 

561.  Si  l'assurance  a  lieu  divisément  pour  des 
marchandises  qui  doivent  être  chariîées  sur  plusieurs 
vaisseaux  désignés,  avec  énonciaiion  de  la  somme 
assurée  sur  chacun,  et  si  le  chargement  entier  est  mis 
sur  un  seul  vaisseau,  ou  sur  un  moindre  nombre  qu'il 
n'en  est  désigné  dans  le  contrai,  l'assureur  n'est  tenu 
que  de  la  somme  qu'il  a  assurée  sur  le  vaisseau  ou 
sur  les  vaisseaux  qui  ont  reçu  le  chargement , 
nonobsiantlaperiedetousles vaisseauxdésignés;  et  il 
recevra  néanmoins  demi  pour  ceni  des  somuies  dont 
les  assurances  se  trouvent  annulées. 

562.  Si  le  capitaine  a  la  liberté  d'entrer  dans  dif- 
férents ports  pour  compléter  on  échanger  son  char- 
gement, l'assureur  ne  court  les  risijues  des  effeis  as- 
surés que  lorsqu'ils  sont  à  bord,  s'il  n'y  a  convention 
contraire. 

365.  Si  l'assurance  est  faite  pour  un  temps  limité, 
l'assureur  est  libre  après  l'expiration  du  temps,  et 
l'assuré  peut  faire  assurer  les  nouveaux  risques. 

56i.  L'assureur  est  déchargé  des  risques,  et  la 
prime  lui  est  acquise,  si  l'assuré  envoie  le  vaisseau 
en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  qui  est  désigné  par 
le  contrat,  (juoique  sur  la  même  route.  —  L'assu- 
rance a  son  entier  effet,  si  le  voyage  esi  raccourci. 

365.  Toute  assurance  faiie  après  In  perte  ou  l'ar- 
rivée des  objets  assurés  est  nulle,  s'il  y  a  prosomp- 
lion  qu'avant  la  signature  du  contrat  l'assuré  a  pu 
être  iidormé  de  la  perle,  ou  l'assureur  de  l'arrivée 
des  objets  assurés. 

566.  La  présomption  existe,  si,  en  comptant  trois 
quarts  de  myriamètre  (une  lieue  et  demie)  par  heure, 
sans  préjudice  des  autres  preuves  ,  il  est  établi  que 
de  l'endroit  de  l'arrivée  ou  de  la  perle  du  vaisseau 
ou  du  lieu  oîi  la  première  nouvelle  en  est  arrivée, 
elle  a  pu  être  portée  dans  le  lieu  où  le  contrat  d'as- 
surance a  été  pa>sé,  avant  la  signature  du  contrat. 

367.  Si  cependant  l'assurance  est  faite  sur  bonnes 
ou  mauva  ses  nouvelles  ,  la  présomption  mentionnéft 
dans  les  articles  précédents  n'est  point  admise.  —  Le 
contrat  n'est  annulé  que  sur  la  preuve  que  l'assuré 


savait  la  perte,  ou  l'assureur  rarrivée  du  navire, 
avant  la  signature  du  contrat. 

56S.  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré ,  celui-ci 
paie  à  l'assureur  une  double  prime.  —  En  cas  de 
preuve  contre  l'assureur,  celui-ci  paye  à  l'assuré iiue 
somme  double  de  la  prime  convenue.  —  Celui  d'en- 
tre eux  contre  qui  la  preuve  est  faite,  est  poursuivi 
correctionnellement. 

Section  111.  Du  délaissement 

369.  Le  délaissement  des  objets  assurés  peut  être 
fait,  —  en  cas  de  prise,  —  de  naufrage,  —  d'échoué- 
ment  avec  bris,  —  d'innavigabilité  par  fortune  de 
mer,  —  en  cas  d'arrêt  d'une  puissance  étrangère,  — 
en  cas  de  perte  ou  détérioration  des  effets  assurés,  si 
la  détérioration  ,  ou  la  perte  va  au  moins  à  trois 
quarts.  —  Il  peut  être  fait,  ea  cas  d'arrêt  de  la  pari 
du  Gouvernement,  après  le  voyage  commencé. 

370.  Il  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  com- 
mencé. 

571.  Tous  autres  dommages  sont  réputés  avaries, 
et  se  règlent,  entre  les  assureurs  et  les  assurés,  à 
raison  de  leurs  intérêts. 

572.  Le  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut 
cire  partiel  ni  roniitionnel.  —  Il  ne  s'étend  qu'aux 
effets  qui  sont  l'objet  de  l'assurance  et  du  risque. 

375.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs 
dans  le  terme  de  six  mois,  à  partir  de  la  ré- 
ception de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée  aux  ports 
ou  côtes  de  l'Europe,  ou  sur  celles  d'.^sie  ou  d'Afri- 
que, dans  la  Méditerranée,  ou  bien,  en  cas  de  prise, 
de  la  réception  de  celle  de  la  conduite  du  navire 
dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situés  aux  côtes  ci-dessus 
menlionnées;  —  dans  le  délai  d'un  an  après  la  ré- 
ception de  la  nouvelle  ou  de  la  perle  arrivée  ou  de  la 
prise  conduite  aux  colonies  des  Indes  occidentales, 
aux  lies  Açores,  Canaries,  Madère  et  autres  iles  et 
côtes  occidentales  d'Afrique  et  orientales  d'Améri- 
que ;  —  dans  le  délai  de  deux  ans  après  la  nouvelle 
des  pertes  arrivées  ou  des  prises  conduites  dans  toutes 
les  autres  parties  du  monde.  —  Et  ces  délais  passés, 
les  assurés  ne  seront  plus  recevables  à  faire  le  dé- 
laissement. 

57  'i .  Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être  fait, 
et  dans  le  cas  de  tous  autres  accidents  au  risque  des 
assureurs,  l'assuré  est  tenu  de  signifier  à  l'assureur 
les  avis  qu'il  a  reçus-  —  La  signification  doit  être 
faite  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l'avis. 

575.  Si,  après  un  an  expiré,  à  compter  du  jour  du 
départ  du  navire,  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les 
dernières  nouvelles  reçues,  pour  les  voyages  ordi- 
naires, —  après  deux  ans  pour  les  voyages  de  long 
cours,  —  l'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nou- 
velle de  son  navire,  il  peut  faire  le  délaissement  à 
l'assureur,  et  demander  le  paiement  de  l'assurance, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'attestation  de  la  perte.  — 
Après  l'expiration  de  l'an  ou  des  deux  ans  ,  l'assuré 
a,  pour  agir,  les  délais  établis  par  l'article  573. 

576.  Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  un  temps 
liinilé,  après  l'expiration  des  délais  établis,  comme 
ci-dessus  ,  pour  les  voyages  ordinaires  et  pour  ceux 
de  long  cours,  la  perte  du  navire  est  présumée  arri- 
vée dans  le  temps  «le  l'assurance. 

577.  Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui 
se  font  aux  Indes  orientales  et  occidentales,  à  la  mer 
Pacifiiiue,  au  Canada,  à  Terre-Neuve ,  au  Groenland 
et  aux  autres  côtes  et  îles  de  IWménque  méridionale 
et  septentrionale,  aux  Açores,  Canaries,  à  Madère, 
et  dans  toutes  les  côtes  et  pjys  situés  sur  l'Océan, 
au  delà  des  détroits  de  Gibraltar  et  du  Suml. 

578.  L'assuré  peut,  par  la  signification  menlioniiée 
en  l'aiticle  574,  ou  taire  le  délaissement  avec  som- 
mation à  l'a'-sureur  de  payer  la  somme  assurée  dans 
le  délai  fixé  par  le  conlr.it ,  ou  se  réserver  de  faire  le 
délaissemtmt  dans  les  délais  iixés  par  la  loi. 

579.  L'assuré  est  tenu,  en  faisant  le  délaissement, 
de  déclarer  toutes  les  assurances  qu'il  a  laites  ou  fait 
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faire,  même  celles  qu'il  a  ordonnées,  et  l'argent 
qu'il  a  pris  à  la  grosse,  soit  sur  le  navire,  soi(  sur 
îes  marchandise',  faute  de  quoi,  le  délai  du  paiement, 
^]ui  doit  commencer  à  courir  du  jour  du  délaisse- 
iiient,  sf>era  suspendu  jusqu'au  jour  où  il  fera  notifier 
■ladite  déclaration,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  pro- 
rogiiiion  du  délai  établi  pour  former  l'action  en  dé- 
ilaissement. 

o80.  En  cas  de  déclaration  frauduleuse  ,  l'assuré 
est  privé  des  elîets  de  l'assurance  ;  il  est  tenu  de 
payer  les  sommes  empruntées,  nonobstant  la  perte 
'OU  la  prise  du  navire. 

581.  Kn  ras  de  naufrage  ou  d'échouement  avec 
bris,  l'assuré  doit,  sans  préjudice  du  délaissement  à 
faire  en  temps  et  lieu,  travailler  au  recouvrement  des 
effets  naufragés.  —  Sur  son  affirmation,  les  frais  de 
recouvrement  lui  sont  alloués  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  efleis  recouvrés. 

382.  Si  l'époque  du  payement  n'est  point  fixée  par 
Se  contrat,  l'assureur  est  tenu  de  payer  l'assurance 
(xms  mois  après  la  signification  du  délaissement. 

383.  Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de 
la  peite  sont  signifiés  à  l'assureur  avant  qu'il  puisse 
être  poursuivi  pour  le  payement  des  sommes  assu- 
rées. 

584.  L'assureur  est  admis  à  la  preuve  des  faits 
contraires  à  ceux  qui  sont  consignés  dans  les  attesta- 
tions. —  L'admission  à  la  preuve  ne  suspend  pas  les 
"Condamnations  de  l'assureur  au  payement  provisoire 
ée  la  somme  assurée  ,  à  la  charge  p;ir  l'assuré  de 
•donner  caution.  —  L'engagement  de  la  caution  est 
éteint  après  quatre  années  révolues,  s'il  n'y  a  pas  eu 
<Je  poursuite. 

385,  Le  délaissementsignifié  et  accepté  ou  jugé  va- 
lable, les  effets  assurés  appartiennent  à  l'assureur,  à 
partir  de  l'époque  du  délaissement.  —  L'assureur  ne 
peut,  sous  prétexte  du  retour  du  navire,  se  dispenser 
<ie  payer  la  somme  assurée. 

380.  Le  fret  des  marchandises  sauvées,  quand 
•même  il  aurait  été  payé  d'avance,  fait  partie  du  dé- 
laissement du  navire,  et  appartient  également  à  l'as- 
sureur ,  sans  préjudice  des  droits  des  prêteurs  à  la 
grosse,  de  ceux  des  matelots  pour  leur  loyer,  et  des 
irais  et  dépenses  pendant  le  voyage. 

387.  En  cas' d'arrêt  de  la  part  d'une  puissance, 
l'assuré  est  tenu  de  faire  la  signification  à  l'assureur, 
dans  les  tiois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle.  — 
Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être  fait 
qu'après  un  délai  de  six  mois  de  la  signification,  si 
l'arrêt  a  eu  lieu  dans  les  mers  d'Europe,  dans  la  Mé- 
diterranée ,  ou  dans  la  Baltique  ;  —  qu'après  un  dé- 
lai d'un  an,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  en  pays  plus  éloigné. 
—  Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la  signilica- 
lion  de  l'arrêt.  —  Dans  le  cas  où  les  marchandises 
arrêtées  seraient  périssables,  les  délais  ci-dessus 
mentionnés  sont  ré.iuits  à  un  mois  et  demi  pour  le 
premier  cas ,  et  à  trois  mois  pour  le  second  cas. 

588.  Pendant  les  délais  portés  par  l'article  précé- 
<lent,  les  assurés  ."-ont  tenus  de  laire  toutes  diligences 
qui  peuvent  dépendre  d'eux  ,  à  l'effet  d'obtenir  la 
main-levée  des  effets  ;irrêiés.  —  Pourront,  de  leur 
côté  ,  les  assureurs,  ou  do  concert  avec  les  assurés, 
ou^séparément,  faire  toutes  démarches  à  même  fin. 

389.  Le  délaissement  à  litre  d'innavigabiliié  ne 
peut  être  fait ,  si  le  navire  échoué  peut  être  relevé, 
réparé  et  mis  eu  étal  do  continuer  sa  route  pour  le 
lieu  de  sa  deslinaiiou.  —  Dans  ce  cas,  l'assuré  con- 
serve son  recours  sur  les  assureurs,  pour  les  frais  et 
avaries  occasionnés  par  l'échouement. 

390.  Si  le  navire  a  été  déclaré  innavigable,  l'assuré 
sur  le  chargement  est  tenu  d'eu  faire  la  nolilicaiion 
dans  le  délai  de  trois  jours  de  la  réception  de  la  nou- 
velle. 

501.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  ce  cas,  de   faire 
l'^'r'^^  *^'''gcnces  pour  ee  procurer  un  autre  navire  à 
eliet  de  transporter  les  marchandises  au   lieu  de 
leur  destination. 


59-2.  L'assureur  court  les  risques  des  marchandises 
chargées  sur  un  autre  navire,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  précédent,  jusqu'à  leur  arrivée  et  leur  dé- 
chargement. 

59.J.  L'assureur  est  tenu,  en  outre,  des  avaries, 
frais  de  déchargement,  magasinage,  rembarquement, 
de  l'excéd.inl  du  fret,  et  de  tons  autres  frais  qui  au- 
ront été  faits  pour  sauver  les  marchandises  ,  jusqu'à 
concurrence  delà  somme  assurée. 

394.  Si,  dans  les  délais  prescrits  par  l'article  387, 
le  capitaine  n'a  pu  trouver  de  navire  pour  recharger 
les  marchandises  et  les  conduire  au  lieu  de  leur 
destination,  l'assuré  peut  en  faire  le  délaissement. 

395.  En  cas  de  prise ,  si  l'assuré  n'a  pu  en  donner 
avis  à  l'assureur,  il  peut  racheter  les  effets  sans  at- 
tendre son  ordre.  —  L'assuré  est  tenu  de  signifier  à 
l'assureur  la  composition  qu'il  aura  faite ,  aussitôt 
qu'il  en  aura  les  moyens. 

396.  L'assureur  a  le  choix  de  prendre  la  composi- 
tion à  son  compte  ,  ou  d'y  renoncer  :  il  est  tenu  de 
notifier  son  choix  à  l'assuré  ,  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  la  signification  de  la  composition. 

—  S'il  déclare  prendre  la  composition  à  son  profit  , 
il  est  tenu  de  contribuer,  sans  délai,  au  payement  du 
rachat  dans  les  termes  de  la  convention,  et  à  pro- 
portion de  son  intérêt;  et  il  continue  de  courir  les 
risques  du  voyage,  conforméuient  au  contrat  d'assu- 
rance. —  S'il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  com- 
position, il  est  tenu  au  payement  de  la  somme  assu- 
rée ,  sans  pouvoir  rien  prétendre  aux  effets  rachetés. 

—  Lorsque  l'assureur  n'a  pas  notifié  son  choiv  dans 
le  délai  susdit,  il  est  censé  avoir  renoncé  au  profil  de 
la  composition. 

STROLOGIE    JUDICIAIRE. 

C'est  l'art  prétendu  de  prédire  les  événe- 
ments moraux  par  l'inspection  des  astres. 
L'astrologie  judiciaire  paraît  avoir  été  de 
tout  temps,  et  chez  presque  tous  les  peuples, 
la  plus  accréditée  des  superstitions.  Le  chris- 
tianisme en  fut  longtemps  infecté,  comme  le 
prouvenlles  déclamations  réilérées  des  Pères 
et  docteurs  de  l'Eglise,  et  les  anathèmes 
portés  par  les  conciles  contre  les  partisans 
de  cette  science  vaine  et  ridicule.  Saint  Ba- 
sile réfute  les  astrologues  par  les  asti  ologues 
mêmes,  et  montre  d'une  manière  très-claire 
combien  leurs  observations  sont  extrava- 
gantes, et  particulièrement  celles  qu'ils  font 
sur  le  point  de  la  naissance  des  hommes, 
afin  de  juger  par  là  de  leur  bonne  ou  mau- 
vaise fortune.  Non-seulement,  dit-il,  ceux-là 
sont  extrêmement  ridicules,  qui  s'appliqiient 
à  cet  art  qui  ne  subsiste  que  dans  l'imagina- 
tion de  ceux  qui  en  font  profession,  mais 
aussi  ceux  qui  leur  ajoutent  foi ,  comme  s'ils 
pouvaient  leur  prédire  ce  qui  leur  doit  arri- 
ver. Leurs  maximes  sont  semblables  aux: 
toiles  des  araignées  ,  oti  les  moucherons  et 
quelques  autres  petits  animaux  se  prennent, 
mais  que  les  plus  gros  et  les  plus  forts  rona- 
pent  facilement.  Leurs  discours  sont  remplis» 
de  folie,  mais  encore  plus  d'impiété  ;  car  si 
les  étoiles  sont  malfaisantes,  le  mal  qu'elles 
font  ne  doit-il  pas  être  attribué  à  leur  Créa- 
teur? Quoi  de  plus  injuste  et  de  plus  dérai- 
sonnable que  de  faire  le  partage  du  bien  et 
du  mal  selon  les  diverses  positions  et  les  di- 
vers aspects  des  étoiles  sous  lesquelles  les 
hommes  naissent?  Si  le  bien  et  le  mal  que 
nous  faisons  ne  sont  pas  en  notre  liberté,  cl 
qu'ils  dépendent  de  la  nécessité  fatale  de  no-^ 
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Ire  naissance ,  en  vain  !es  législateurs  ont 
prescrit  ce  qu'il  faut  faire  et  ce  qu'il  faut 
fuir;  en  vain  h  s  juges  honorent  la  vertu  et 
punissent  le  vice.  Car,  si  cela  est  ainsi,  les 
voleurs  et  les  meurtriers  ne  seront  coupa- 
bles d'aucuns  crimes,  parce  qu'ils  nuroni  été 
forcés,  même  contre  leur  gré,  de  les  com- 
mettre; et  l'espérance  des  chrétiens  sera  rui- 
née ,  d'autant  que  la  justice  ne  recevrai  au- 
cuns honneurs  ,  et  que  le  vice  ne  sora  point 
châtié,  à  cause  que  les  hommes  ne  feront 
rien  avec  liberté.  En  effet,  on  ne  peui  rien 
mériter  lorsqu'on  agit  par  contrainte  et  né- 
cessité. «  Ce  n'est  pas  que  les  astrologues  et 
les  diseurs  de  bonne  aventure,  les  faiseurs 
d'horoscopes  et  les  autres  devins  ne  répon- 
dent quelquefois  juste,  ci  ne  disent  quelque- 
fois la  vérité;  mais  cela  arrive,  dit  admirable- 
ment saint  Augustin,  par  un  secret  jugement 
de  Dieu,  qui  permet  que  ceux  qui  les  consul- 
tent soient  ainsi  trompés  par  les  anges  pré- 
varicateurs ,  et  s'engagent  de  plus  en  plus 
dans  une  erreur  Irès-pernicieuse,  après  s'ê- 
tre attiré  ce  malheur  par  leur  trop  grande 
curiosité  et  par  le  dérèglement  de  leur 
vie  (1).» 

ATTENTAT. 

Toute  atteinte  portée  aux  droits  de  quel- 
qu'un, soit  à  sa  vie  ,  soil  à  son  honneur  , 
soit  a  ses  biens,  est  un  attentat.  Il  n'y  a  donc 
pas  de  tentative  faile  contre  hs  lois  qui  ne 
soit  un  attentat.  Cette  expression  a  cepen- 
dant été  réservée  pour  désigner  les  grands 
crimes  commis  contre  la  sûreté  de  l'Elat,  la 
vie  du  chef  du  gouvernement,  ou  contre  les 
bonnes  mœurs. 

L'attentat,  comprenant  tous  les  crimes  et 
tous  les  délits,  reçoit  son  caractère  de  crimi- 
nalité de  l'acte  même  qu'il  veut  produire. 
Les  lois  punissent  fréquemment  l'altenlat 
des  mêmes  peines  que  le  crime  lui-même. 
La  législation  ecclésiastique  i)orte  quelques 
fois  les  mêmes  censures  contre  l'attentat  que 
con're  la  consommation  du  crime  ;  mais  or- 
dinairement elle  se  montre  plus  sévère  pour 
le  crime  consommé  que  pour  le  simple  atten- 
tat. Ce  n'est  que  dans  l'exposition  des  dilYé- 
renls  crimes  que  nous  pourrons  exposer  la 
différence  de  la  pénaiité.  Ko?/.  Homicide,  Ma- 
lUAGE,  Bigamie,  Irrégularité. —Liguori,  lib. 
VI,  n.  10i2  ;  lib.  vu,  n.  419,  k'tk,  W6. 

Le  Code  pénal  unit  au  complot  l'attentat 
contre  la  sûreté  de  l'Etat.  Nous  ne  les  sépa- 
rerons pas;  nous  en  traiterons  au  mot  Com- 
plot. 

ATTENTION. 

1.  Attention,  application  d'esprit  à  une 
perception,  à  un  objet  quelconque,  soit  inté- 
rieur, soil  extérieur.  —  L'esprit  puise  une 
grande  force  dans  l'attention  lorsquclle  est 
persévérante;  elle  rend  l'espril  fécond.  Le 
sujet  le  plus  aride,  lorsqu'on  l'a  médité  pro- 
fondément, fournit  des  pensées  qui  étonnent. 
Un  trait  qu'on  n'avait  pas  aperçu,  mais  qui 
est  montré  par  l'altenliou,  réveille,  fait  naî- 
tre   des    idées    génératrices,    11    n'y   a   pas 

(1)  Traité  des  superstitions,  du  P.  Le  Brun. 


d'homme  qui  traitant  une  question  à  la  lé- 
gère puisse  en  tirer  toulcequ'elle  renferme  de 
grand  et  de  beau.  Voiià  pourquoi  les  impro- 
visations ont  si  peu  de  succès ,  les  prières 
faites  sans  attention  produisent  si  peu  de 
fruits.  Au  contraire,  les  œuvres  du  génie 
sont  toujours  le  produit  de  l'application  de 
l'esprit.  Si  on  admire,  dans  le  peintre,  la 
grandeur  des  conceptions  et  le  fini  lies  dé- 
tails ;  dans  le  poëte,  le  charme  du  discours  et 
la  finesse  des  aperçus  ;  tout  cela  est  le  fruit 
de  l'attention.  Un  de  nos  plus  grands  poêles, 
celui  qui  est  le  plus  remarquable  par  la 
peinture  des  mœurs  et  par  la  gatté  de  son 
esprit,  Molière,  en  un  mot,  était  homme  de 
profonde  réflexion.  Son  esprit,  presque  cons- 
tamment replie  sur  lui-même,  était  toujours 
occupé  des  sujets  qu'il  avait  à  traiter, et  c'est 
par  celte  application  constante  qu'il  est  par- 
venu à  produire  ces  chefs-d'œuvre  qui  éton- 
nent. —  Puisque  l'attention  a  tant  de  puis- 
sance, nous  l'étudierons  dans  sa  nature  et 
ses  drgrés,  dans  ses  causes  de  productions 
et  de  destructions  ;  nous  en  expliquerons  les 
différentes  espèces  ;  enfin  nous  présenterons 
quelques  réflexions  pour  faciliter  la  pratique 
de  l'attention. 

2.  i"  «L'attention,  dit  M.  J.  M.  [Encyclopé- 
die catholique),  est  une  opération  toute  vo- 
lontaire de  notre  âme,  qui  s'attache  spécia- 
lement à  un  objet,  et  le  considère  avec  per- 
sévérance sous  toutes  ses  faces,  afin  d'en 
acquérir  la  plus  grande  connaissance  possi- 
ble ,  et  cette  connaissance  devient  si  vive  à 
mesure  que  l'âllcntion  se  prolonge  ,  qu'elle 
absorbe  momentanément  toutes  les  autres  , 
et  qu'elle  occupe  seule  notre  âme  tout  en- 
tière. Cela  doit  être, car  plus  l'attention  dure, 
plus  elle  l'excite;  quand  nous  examinons  de 
près  un  objet  qui  est  hors  de  nous,  il  s'en 
forme  d'abord  ,  dans  notre  esprit ,  une  idée 
complexe,  qui  renferme  toutes  les  idées  parti- 
culières qui  peuvent  s'y  rattacher  ,  et  c'est 
avec  l'altenliou  que  ces  idées  particulières  se 
découvrent  à  nous.  L'attention,  comme  le 
dit  un  écrivain  du  xviir  siècle,  est  comme 
un  microscope  qui  nous  fait  apercevoir  dans 
un  objet  mille  propriétés  qui  échappent  à  la 
vue  distraite.  » 

L'attention  a  des  degrés  ,  pour  ainsi  dire, 
infinis  ;  car  il  y  a  une  distance  immense  entre 
l'attention  d'Archimède  ,  absorbé  par  ses  ré- 
flexions, qui  ne  s'occupe  pas  de  la  prise  de 
la  ville  de  Syracuse  ,  et  celte  attention  légère 
de  la  jeune  (ille ,  que  le  bourdonnement  d'une 
mouche  distrait.  Lorsque  l'atlenlion  nous 
porte  sur  nous-même,  elle  prend  le  nom  de 
réflexion  ;  si  elle  est  profonde  et  prolongée  , 
c'est  la  méditation,  la  mère  des  grandes  pen- 
sées. C'est  véritablement  par  la  méditation 
que  l'espril  acquiert  la  plus  grande  puis- 
sance. 

3.  «  Deux  causes,  dit  encore  M.  J.  M. 
(/6îci.),  doivent  devenir  l'objet  de  nos  soins 
si  nous  voulons  jouir  de  tous  les  avantages 
que  l'attention  nous  procure;  c'est  d'éviter 
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tout  ce  qui  peut  la  troubler  ,  c'est  d'essayer 
de  l'ausnienler  encore. 

<t  L'homme  qui,  entrant  dans  le  monde,  se 
jette  au  milieu  des  plaisirs,  qui  sans  cesse 
agité  de  dé«irs  nouveaux,  court  sans  s'arrê- 
ter après  toutes  les  jouissances,  qui  ne  de- 
mande à  chaque  objet  quil  rencontre  qu'une 
distrai  lion  frivole  et  passagère,  qui  ne  voit 
dansletemps  qu'un  fardeau  pesantqu'il  vou- 
drait rendre  plus  léger  cnle  consumant,  peut- 
il  se  condamner  à  tout  ce  qu'exige  l'attention 
pour  naître,    se   conserver  et  se  forliûer? 
Que    celai    donc   qui    voudra   porter    son 
attention  sur  l'objet  dont  son  imagination  est 
frappée,  commence paréloigner  de  lui  tout  ce 
qui  peut  agir  sur  ses  sens  ;  car  les  sensa- 
tions que  nous  éprouvons,  pour  peu  qu'elles 
soient  vives,  entravent  les  actes  de  l'enten- 
dement,  et  rompent   le  fil  des  idées.  On   a 
vu  quelquefois  des  orateurs   tenir  les  yeux 
fermés   ou   les   tenir    fixés    sur    un    point 
inmiobile  ,   dont    la    forme  commune    était 
incapable  de    produire   aucune  sensation  : 
c'e^l  qu'ils    vonlaient  conserver   toute  leur 
attention  en  évitant  tout  ce  qui  pouvait  les 
distr;iire.  La  vue  d'un  auditoire   nombreux, 
celle  d'une  décoration,  un  ornement,  un  bruit 
léger,  suffisent  pour  distraire.   ï^ouvent  les 
hommes  de  grand  talent  ont  senti  se  rompre 
le  fil  de  leurs  idées,  sans  (ju'il  leur  fût  possi- 
ble  de   le  ressaisir;   et  cela,  parce  qu'un 
objet  même  insignifiant  les  avait  subilemcnt 
distraits.  Aussi  les  honmies  de  lettres,  et  en 
général  tous  les  hommes  studieux,   recher- 
chent les  lieux  éloignés.  Ou  dit  de   Mézeray 
qu'il  avait  tellement  contracté  l'habitude  de 
travailler  la  nuit,  que  quand  il  voulait  tra- 
vailler le  jour,  il  fermait  ses  croisées  et  allu- 
mait sa  lampe,  comme  s'il  avait    besoin   de 
donner  le  change  à  son  imagination.  —  Tous 
les  moments  ne  sont  pas  également  propres 
à  la  réflexion  :  quand  nos  sens  par  des  iuipres- 
sions  trop  multipliées   ont  porté  en  quelque 
sorte  le  désordre  dans  notre  imagination,  il 
faut  attendre  que  le  tumulte  se  soit  apaisé, 
et  que  les  idées   nées  de  tant  de  sensations 
diverses  se  soient  peu  à  peu  dissipées.  Ce 
serait   se  faire    une  vaine    illusion  que  de 
compter  dans  ce  moment  sur  la  possibilité  de 
produire  en  soi  l'aitention.  il  faut  à  un  hom- 
me un  privilège  spécial  de  la  nature  pour 
qu'il  puisse,  le  cœurpleinde  sensations  vives 
de  plaisir  ou  de  peine,  porter  son  attention 
sur  un  objet  qui  n'a  nul  rapport  avec  ce  qui 
l'occupe.  —  C'est  contre  ses  passions  surtout 
qu'on  doit  se  mettre  en  garde  quand  on    a 
besoin  d'attention  ;  car  eu  général  les  pas- 
sions font  sur  l'âme  et  sur  le  corps  des  im- 
pressions si  profondes,  qu'il  est  presque  im- 
possible à  l'esprit  d'avoir  une  pensée  qui  ne 
se  rapporte  pas  à  l'objet  qui  les  excite.  Il  est 
toutefois  des  passions   qu'on   peut  employer 
avec  avantage  pour  Taire  naître  ou  pour  con- 
server l'attention.  «  Les  passions,  dont  il  est 
utile  de  se  servir  pour  s'exciter  à  la  recher- 
che de  la  vérité,  dit  le  P.  Mallebranche,  sont 
cel'es  qui  donnent  la  force  et  le  courage  de 
surmonter  la  peine  que  Ton  trouve  à  se  ren- 
dre attentif.  Il  y  en  a  de  bonnes  et  de  mau- 


vaises ;  de  bonnes  comme  le  désir  de  trouver 
la  vérité,  d'acquérir  assez  de  lumière  pour 
so  conduire,  de  se  rendre  utile  au  prochain  ; 
de  mauvaises  ou  de  dangereuses,  comme  le 
désir  d'acquérir  de  la  réputation,  de  for- 
mer un  établissemeut  ,  de  s'élever  au- 
dessus  des  autres,  etc.,  etc.  »  —  Si  les  pas- 
sions bien  dirigées  peuvent  servir  à  nous 
donner  de  l'attention,  il  faut  dire  la  même 
chose  de  no-;  sensations  ;  car  les  sensations 
étant  des  modifications  propres  del'âme,  elles 
peuvent  exciter  l'attention  plus  que  les  idées 
métaphysiques.  Les  idées  abstraites  jettent 
la  confusion  dans  certains  esprits.  Pourquoi 
les  géomètres  tracent-ils  par  des  figures,  les 
dimensions  et  les^proportions  des  grandeurs 
dont  ils  s'occupent?  C'est  qu'en  traçant  les 
figures  sor  le  papier,  ils  les  impriment  dans 
l'esprit  en  caractères  saillants,  ils  sentent 
l'idée  en  même  temps  qu'ils  la  conçoivent.» 
Pour  que  les  sens  produisent  l'attention  , 
il  faut  les  arrêter  sur  l'objet  qu'on  considère, 
l'examiner  de  toutes  les  manières  et  ne  les 
porter  sur  d'autres  objets  que  lorsqu'on  l'a 
saisi  complètement.  Car  c'est  une  illusion  de 
croire  qu'on  arrivera  à  comprendre  entière- 
ment une  chose, en  la  touchant  à  peine  parla 
pensée  et  se  reportant  ensuite  à  d'autres  ob- 
jets. Il  y  a  bien  peu  d'hommes  qui,  comme 
Leibnitz,  puissent  subitement  passer  d'une 
chose  à  une  autre,  sans  perdre  la  justesse  et 
la  précision  d'idées.  G'eslune  grande  maxime 
que  celle-ci  : 

Pluribus  intentus  minor  fit  ad  singula  sensus. 

4.  2°  L'attention,  considérée  comme  acte, 
a  beaucoup  de  rapport  avec  l'advertance  : 
comme  celle-ci  elle  peut  être  actuelle,  vir- 
tuelle, interprétative. 

5.  L'altcniion  actuelle  est  l'application 
'présente  de  l'esprit  à  ce  que  l'on  fait,  et 
par  conséquent  dans  la  prière  attention  à 
Dieu,  à  ce  qu'on  lui  demande,  ou  au  sens 
des  paroles  qu'on  prononce.  Cette  espèce 
d'attention  est  infiniment  désirable,  mais  il 
est  difficile  de  la  soutenir  longtemps  à  cause 
de  la  légèreté  de  l'esprit  humain. 

6.  L'attention  \irtuell>>  csl  le  produit  de 
l'attention  actuelle  qui  ])ersévère  morale- 
ment, comme  nous  allons  l'expliquer.  L'hom- 
me étant  incapable  d'être  constamment  ap- 
pliqué à  une  chose,  il  arrive  fréquemment 
qu'après  avoir  commencé  un  travail,  la 
récitation  d'une  prière ,  l'esprit  cesse  de 
s'appliquer  à  un  objet  pour  se  porter  à 
un  autre.  Cependant  en  vertu  de  la  pre- 
mière impulsion  donnée  par  la  volonté,  on 
n'en  continue  pas  moins  l'œuvre  commencée; 
alors  l'attention  est  censée  persévérer,  et  elle 
se  nomme  virtuelle.  — L'attention  prend  le 
nom  d'interprétative,  quand  on  eût  appliqué 
son  esprit  à  une  chose  si  on  y  avait  pensé. 

7.  D'après  l'idée  que  nous  venons  de  don- 
ner de  ces  trois  espèces  d'attention,  il  est 
facile  de  comprendre  qu'en  réalité  il  n'y  en 
a  qu'une  seule,  l'attention  actuelle.  Les  deux 
autres  espèces  ne  méritent  pas  ce  nom.  Ou 
l'a  seulement  donné  à  certaines  dispositions 
de  l'âme  pour  interpréter  les  actes  soo»  le 
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point  de  vue  de  la  morale.  La  dernière  espèce 
surtout  est  un  véritable  abus  de  mol. 

•>.  Il  nous  resterait  à  dire  ici  quelle  espè- 
ce d'atlention  est  nécessaire  pour  rendre  un 
acte  bon  et  lép;itime,  mais  on  doit  compren- 
dre que  l'attention  doit  différer  selon  la  na- 
ture do  l'acte.  Il  y  en  a  qui  peuvent  avoii  un 
efl'el  au  moins  matériel  avec  la  seule  atten- 
tion interprétative.  Que  dans  un  moment 
d'inattention  une  personne  fasse  une  œuvre 
matérielle  utile,  cette  œuvre  a  sa  valeur  ma- 
térielle, mais  elle  ne  peut  avoir  aucune  va- 
leur morale  en  bien.  Je  dis  en  bien,  car  elle 
peut  en  avoir  une  en  mal  ,  quand  l'acte  étant 
mauvais,  rinallcnlion  est  volontaire.  L'at- 
tention virtuelle  peut  avoir  une  action  sur 
toute  la  moralité  de  l'acte  en  bien  comme  en 
mal,  parce  que  l'acte  étant  le  produit  de 
l'attention  actuelle,  celle-ci  en  assume  la 
responsabilité.  Ainsi  une  personne  qui  tra- 
vaille pour  les  pauvres  perd  de  vue  ce  but, 
mais  celle  attention  n'en  subsiste  pas  moins; 
si  elle  n'est  pas  exprimée  à  chaque  instant, 
l'œuvre  se  continue  par  une  suite  de  cotte 
attention.  Il  y  a  des  actions  qui  de  leur  na- 
ture exif^ent  Tatlention  actuelle,  ce  sont 
celles  qui  étant  purement  intellectuelles  ou 
spirituelles  ne  peuvent  réellement  exister  si 
l'attention  actuelle  n'a  lieu.  L'étude  est  de 
celte  nature,  la  prière  en  est  aussi;  car  la 
prière  étant  une  élévation  de  l'âme  vers  Dieu, 
il  est  impossible  de  prier  sans  s'appliquer  à 
Dieu.  Loisqu'on  dit  qu'on  prie  en  ayant  des 
dislraclions  involontaires  c'est  un  abus  de 
terme.  Il  n'y  a  p;;s  alors  de  prière.  On  veut 
dire  seulement  qu'étant  involontaires,  ces 
distriTCtions  ne  sont  pas  imputables,  et  que 
la  volonté  ayant  été  dédire  convenablement 
et  sincèrement  la  prière  projetée,  Dieu  tient 
compte  de  cette  volonté,  mais  ce  n'est  pas 
une  prière. 

9.  Nous  avons  dit  qu'il  faut  mesurer  la 
nature  de  l'attention  sur  l'espèce  d'acte  que 
l'on  fait.  C'est  pourtjuoi  nous  renvoyons 
aux  mots  Briviaike,  Messe,  Prijîue,  etc., 
pour  savoir  l'attention  requise  pour  rendre 
bons  ces  diverses  espèces  d'actes. 

10.  3°  L'importance  de  l'attention  exige 
que  nous  en  facilitions  un  peu  la  pratique. 
—  Nous  croyons  que  le  grand  moyen  c'est 
de  ne  jamais  rien  faire  sans  réflexion,  de 
rappeler  à  chaque  instant  son  esprit  à  l'ob- 
jet de  l'ocupation. 

«  Il  faut  avouer,  dirons-nous  avec  Nicole 
(J'raité  de  la  Vigilance  clirétienne) ,  que  ces 
pratiques  causent  quelque  contrainte,  sur- 
tout au  commencement,  puisqu'il  faut  empê- 
cher l'esprit  de  se  laisser  aller  à  sa  pente  na- 
turelle ,  le  rappeler  souvent  d'un  égarement 
qui  lui  est  agréable,  l'appliquer  à  des  objets 
pour  lesquels  il  n'a  pas  de  goût  sensible,  et 
interrompre  souvent  celui  qu'il  trouve  dans 
ceux  qui  lui  sont  plus  familiers;  mais  la  dif- 
fieulté  paraîtra  moindre  si  l'on  fait  attention 
à  (juci  elle  se  réJuit. 

«  Car  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  l'on  pré- 
tende qu'à  chaque  action  on  doive  faire  ces 
réilexions  d'une  manière  claire,  distincte  et 
étendue  ;  on  prétend  seulement  qu'il  faut  se 


les  rendre  familières  par  des  considérations 
expresses  dans  ces  temps  que  saint  Bernard 
conseille  de  mettre  à  part  tous  les  jours  par 
la  considération,  afin  qu'on  puisse  les  regar- 
der le  long  du  jour,  en  les  regardant  d'une 
vue  confuse,  mais  qui  suffit  néanmoins  pour 
régler  nos  actions. 

«  Ce  ne  sont  donc  pas  tant  des  pensées  ex- 
presses que  ces  restes  de  pensées,  dont  David 
dit  :  Reiiquiœ  cogitalionis  diem  festum  agent 
tibi,  et  c'est  ce  (jui  ne  nous  est  nullement 
pénible  dans  toutes  les  choses  qui  font  une 
impression  vive  sur  notre  cieur;  car  elles  se 
présentent  d'elles-mêmes  à  nus  esprits  au 
milieu  de  nos  occupations,  et  nous  avons 
beaucoup  plus  de  peine  à  nous  en  séparer 
qu'à  nous  y  appliquer. 

«  Quand  un  peintre  a  bien  appris  les  rè- 
gles de  son  art ,  et  qu'il  les  a  fortement  im- 
primées dans  son  imagination,  il  n'a  qu'à  y 
jeter  un  coup  d'œil  d'un  instant  pour  se  con- 
duire dans  ses  ouvrages.  11  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  repasse  cotte  suite  de  préceptes  par 
où  il  a  passé  en  les  apprenant,  ni  qu'il  fasse 
de  longs  raisonnements  dans  son  esprit.  Il 
voit  tout  d'un  coup  sa  règle,  et  il  la  suit  sans 
même  qu'il  développe  et  démêle  ce  qu'il  voit. 
L'esprit  a  une  manière  d'agir  en  lui-même 
beaucoup  plus  prompte  que  celle  qu'il  fait 
paraître  aux  autres  quand  il  leur  parle;  cl 
souvent  cette  longue  suite  de  paroles  n'est 
que  ce  qu'il  a  conçu  tout  d'un  coup  et  eu  un 
instant.  Il  en  est  do  même  de  tous  les  arts 
que  l'on  exerce  et  que  l'on  met  en  pratique. 
Les  préceptes  que  l'on  a  appris  avec  soin  et 
avec  étude  conduisent  ensuite  aux  actions, 
et  deviennent  si  présents  par  l'exercice, 
qu'on  ne  discerne  presque  plus  la  vue  qu'on 
en  a,  et  qu'elle  n'empêche  plus  l'esprit  de 
s'appliquer  à  toute  autre  chose.  H  en  serait 
de  même  de  ces  considérations  qui  doivent 
nous  servir  de  refiles  dans  nos  actions,  si 
nous  en  faisions  notre  art,  notre  métier,  no- 
tre profession  de  vivre  en  homme  réfléchi , 
qui  ne  veut  rien  hasarder  ni  pour  le  temps 
ni  pour  l'éternité. 

«  Mais  comme  pour  suivre  facilement  les 
règles  d'un  art,  il  faut  les  avoir  apprises  avec 
soin  et  avec  travail,  pour  suivre  de  même 
avec  quelque  facilité  son  état ,  soit  de  chré- 
tien, soit  de  citoyen  ou  de  père  de  famille,  il 
faut  l'avoir  appiis  avec  une  application  pé- 
nible, sans  se  rebuter  des  dilûcultés  qu'on 
y  rencontre.  »  (Nicole,  IV,  4W.) 

ATTÉNUANTES. 

Voy.  CmcoNSTANCEs,  n°  5. 

ATTEKMOIEMENT. 

Attermoiemenl,  accommodement  avec  les 
créanciers  pour  les  payer  à  une  époque  dé- 
terminée. —  Les  obligations  qui  peuvent  ré- 
sulter de  cette  espèce  de  convention  sont  en- 
tièrement renfermées  dans  les  contlitions  du 
contrat  ;  il  faut  donc  les  consulter  pour  con- 
naître les  devoirs  qui  en  résultent.  Nous  ob- 
serverons seulement  ici  que  le  débiteur  est 
obligé  de  supporter  toutes  les  perles  causées 
au  créancier  par  le  relard  du  payement,  e{ 
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de  l'indemniser  des  avantages  certains  et 
prohablcs  qu'il  aurait  pu  relirer  de  son  ar- 
gent. Yoy.  Paiement. 

ATTERRISSEMENT. 

Les  fleuves  et  les  rivières  entraînent  con- 
tinuellement dans  leur  cours  une  grande 
quantité  de  matières  provenant  du  lit  sur 
lequel  elles  coulent  et  des  terrains  qui  les  en- 
vironnent. Elles  le  déposent  sur  leurs  bords 
ou  même  dans  le  milieu  des  courants  lors- 
qu'ils sont  moins  rapiiles.  Ces  dépôts  se 
nomment  atlerrissemeul.  Ces  altcrris-ements 
se  font  ou  tout  à  coup  ou  d'une  manière  in- 
sensible. De  là  plusieurs  sortes  d'atlerrisse- 
ments  :  1"  les  accroissements  qui  se  forment 
insensiblement  et  successivement  sur  le  bord 
des  rivières  et  des  lleuves  ;  ils  s'appellent 
Allcvion.  Voy.  ce  mot.  "2°  Les  dépôts  formés 
dans  le  lit  même  des  fleuves  et  des  rivières  : 
ce  sont  des  îles  cl  des  îlots.  Voy.  ces  mots. 
3"  Los  transports  formés  par  l'impétuosité 
des  eaux.  Nous  conservons  le  nom  générique 
à  cette  troisième  espèce  d'atterrissemenl. 
Noire  Code  règle  toule  la  matière  en  un  seul 
article,  que  nous  donnons  ici. 

A  ri.  559.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou 
non  ,  enlève,  par  une  lorce  subile  nn^  paille  coii-i- 
dérable  et  reconnaissable  d'un  champ  river;»iii,  el  l<i 
porie  ver>  un  ciianip  inférieur,  ou  sur  la  rive  oppo- 
sée, le  piopriél.Tire  de  la  partie  enlevée  peut  récla- 
mer sa  popriéié.  Mais  il  (  si  leiiu  de  loruier  sa  »ie- 
niande  dans  l'année  ;  après  ce  délai  il  n'y  c^5l  plus 
recevable  ,  à  moins  que  le  proprieiaire  *iu  (  liauip 
auquel  la  partie  enlevée  a  été  réunie,  u\ûl  pas  en- 
core pris  possession  de  celle-ci  ;  —  car  en  ce  cas  il 
serait  censé  avuir  respecté  ce  terrain  comme  no  lui 
ippartenaiU  pas. 

ATTESTATION. 

Voy.  Certificat. 

ATTOUCHEMENT. 
1.  Un  puissant  attrait  porte  les  créatures 
les  unes  vers  les  autres;  elles  Irouvenl  un 
plaisir  tout  spécial  dans  les  jcuv  de  main  , 
dans  les  libertés  mutuelles  qu'elles  prennent 
l'une  sur  l'autre.  Ces  allouchements  ont  de 
très-grands  dangers;  ils  enlrainenl  presque 
toujours  bien  au  delà  «le  l'honnête  ,  et  mè- 
nent souvent  à  la  perte  éternelle.  «  Les  corps 
humains,  dit  saint  François  de  Sales,  ressem- 
blent à  des  verres  qui  ne  peuvent  être  portés 
les  uns  contre  les  autres  en  se  louchant  sans 
courir  fortune  de  se  rompre,  et  aux  fruits , 
lesquels,  quoique  entiers   et   bien  assaison- 
nés, reçoivent  de  la  terre  ,  s'entretoucbant 
les  uns  les  autres.  L'eau  même,  pour  fraîche 
qu'elle  soit  dans  un  vase,  étani  touchée  de 
quelque  animal  terrestre,  ne  peut  conserver 
longtemps  sa  fraîcheur.  Ne  permettez  jamais, 
Philolée,  qu'aucun  vous  louche  incivilement, 
ni  par  manière  de  folâtrerie,  ni  par  manière 
de  faveur.  Car,  bien  qu'à  l'aventure  la  chas- 
teté puisse  être  conservée  parmi  ces  actions, 
plutôt  légères  que  malicieuses,  si  e.^t-ce  que 
la  fraîcheur  et  Heur  de  la  chasteté  en  reçoit 
toujours  du  détriment  et  de  la   perte.  Mais 
de  se  laisser  toucher  déshonnêtement,  c'est 
la  ruiue  entière  de  la  chasteté.  » 


2.  Nous  devons  recommander  d'une  ma- 
nière toute  spéciale  aux  mères  de  famille  , 
aux  servantes  el  aux  nourrices  de  ne  jamais 
se  permeltre  les  moindres  attouchements  sur 
les  parties  houleuses  des  enfants.  Nous  avons 
vu  des  enfants  bien  jeunes  encore  qui 
avaient  contracté  des  habitudes  effrayantes 
qui  ruinaient  leur  santé,  et  ces  habitudes 
étaient  l'effet  de  l'imprudence  d'une  mère, 
d'une  servante,  etc.  Ces  réflexions  suffiront 
pour  prémunir  contre  le  mal  les  personnes 
qui  ont  une  volonté  sincère  de  se  conserver 
toujours  pures. 

3.  Il  nous  reste  à  donner  des  règles  pour 
juger  de  la  gravité  des  péchés  commis  par 
des  allouchements.  Comme  cette  matière  est 
très-délicate,  nous  les  donnerons  en  lalin. 

i.  Ut  ea  de  re  cum  ordine  tractetur,  age- 
mus,  1°  de  tactibus  impudicis  in  seipsum; 
2'  in  alios;  3°  in  geuilalia  brutorum;  i'  inter 
conjuges.  —  Sed  ante  omnia  advertendum  est 
queiiiiibet  lactum  in  se  aut  in  alios  ex  inleu- 
tione  libidinosa  exercilum  esse  peccalum 
mortale.  lleguIcE  quas  tradimus  ex  Supple- 
menlo  ad  matrimonium  auctore  D.  Bouvier 
desumunlur. 

^   \.  De  taclibus  impudicis  in  seipsum 

5.  l'Si  tartus  isti  ex  sola  necessilate  fiant, 
V.  g.,  ad  curandas  infirmilales ,  nullo  modo 
sunl  peccata,  eliamsi  spiritus  génitales  com- 
moveanlur,  vel  pollulio  excitelur,  secluso 
voluntalis  consensu  :  hoc  palet  ex  dictis  ubi 
de  pollulione. 

2°  Propria  vercnda  sine  causa  morose  tan- 
gere,  est  peccatuni  veniale  aut  moriale,  pro 
raîione  periculi  ullerius  progrediendi  :  peri- 
culum  enim  non  est  idem  pro  omnibus  :  in 
pluribijs  levés  taclus  sonsus  commovcnt  et 
in  proxiinum  pollulionis  periculum  conji- 
ciunl  ;  alii  voro  suiit  insensibiles  sicul  ligna 
et  lapides.  Hi  ergo  tantam  diligenliam  adlii- 
bere  non  lonentur,  quantam  alii  qui  ad  ve- 
nerem  procliviores  sunt. 

Dixi  sine  causa  :  nullum  quippe  est  pecca- 
lum in  hujusiHodi  tactibus  si  ex  rationaliili 
causa  et  sine  ullo  affeclu  pravo  exerceanlur, 
v.  g.,  ad  mundandas  sordes  vcl  ad  sedandum 
prurilum.  Ouinimo,  secluso  consensus  [)eri- 
culo,  seipsum  langere  liceret  cum  prœvi- 
sione  motuuiu  vel  eliam  pollutionis,  prjeler 
voluulalem  accidentis,  si  gravis  existeret 
causa,  v.  g.,  inûrmilas  curanda,  vel,  juxla 
mullos,  pruritus  inlolerabitis  ,  ut  nouniin- 
quam  in  mulieribus  accidit,  sedandus.  Vide 
Ligorio,  l.  m,  n.  il9. 

§  2.  De  tactibus  impudicis  in  alios. 

G.  1°  Tactus  ex  joco  vel  levitale  in  partes 
honestas  alterius  personœ,  ejusdem  vel  alle- 
rius  sexus,  sine  gravi  periculo  libidiuis,  non 
iiidicandi  sunt  mortales  :  tota  enim  illorum 
malitia  ex  periculo  deducitur  :  supponimus 
aulem  periculum  esse  levé:  ergo,  etc.  Unde 
manum  mulieris  tcnere,  digitos  contorquere, 
collum  aut  scapulas  leviler  langere,  pedem 
super  pedem  ejus  Iranseundo  ponere,  etc., 
non  est  peccalum  mortale,  nisi  ralione  per- 
sonalis  sui  vel  alterius  miscriic  grave  existât 
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periculum  libidinis.  Contra  vero  juvenis  qui 
puellam  in  genua  sua  trahit  et  ibi  sedontem 
tenet  vel  eam  amplexando  in  se  comprimit, 
saltem  ordinarie  mortaliter  peccat,  et  mulier 
hœc  Yoluntarie  paliens  a  niorlali  non  magis 
excosari  potest. 

Âctiones  hujus  generis  inter  personas 
ejusdem  sexus  sœpe  grave  générant  pericu- 
lum ad  turpia  deveniendi,  ut  experientia  ni- 
mis  constat  :  sedulo  igilur  fugiendae  aut  ca- 
vendae  suul,  nec  facile  a  peccato  mortaii  ex- 
cusandae  ,  maxime  quando  ex  aiïeclu  sensi- 
bili  procedunt.  Hœc  vero  aliaque  similia  in- 
ter impubères  non  sunt  peccata,  quia  pericu- 
lum pollutionis  nondum  l'xistit.  Ab  iis  tamen 
generibus  jocorum  prudenter  avertendi  sunt 
juvenes,  quia  dccenliœ  régulas  nunquam  ci- 
tius  discere  possunt. 

Ë"  Si  absque  légitima  causa  exerccantur 
tactus  valtio  turpes  in  alias  personas ,  sive 
allerius,  sive  ejusdem  sexus,  a  peccato  mor- 
taii excusari  nequeunt,  propter  evidens  pe- 
riculum commolionis  spiriluum  et  poUulio- 
nis.  Taies  scmper  rrputandi  sunt  lactus  in 
partes  venereas  aut  in  vicinas;  ilem  in  ma- 
millas  mulierum,  cliam  super  vestes,  si  ma- 
nus  physice  ponalur,  quia,  propler  sympa- 
thiam,  gravis  lune  existit  periculum  commo- 
tiunis  spirituum  et  pollutionis.  Si  autem  sola 
indumeiita  mulieris  levitor  langerenlur,  pec- 
calum  non  viderelur  mortale,  quia  ille  ac- 
tus  proxime  in  venerem  influere  non  natus 
est. 

La  Croix,  l.  m,  n.  902,  a  mortaii  probabi- 
liter  excusât  ancilias  verenda  puerorum,  eos 
vestiendo,  tangenles ,  nisi  morose  aut  cum 
delectalioiie  hoc  agant.  Non  pulo  eas  excu- 
sari posse,  si  absque  nccessilale  id  faciaut, 
propler  suum  et  puerorum  periculum,  maxi- 
me si  pueri,  sive  mastuli,  sive  feminei  sexus, 
incipianl  cresccre.  Summa  vigilia  caveant 
parentes  a  perditis  ancillis,  quœ  malum  pue- 
ros  adhuc  teneros  prœmalure  fréquenter 
edocent. 

3"  Mortaliler  proculdubio  peccaret  mulier 
quœ,  etiam  sine  afieclu  libidinoso,  permiltc- 
ret  se  tanfïi  in  pudendis  aut  in  parlibus  vici- 
nis,  vel  in  mamillis  ;  tune  enim  maiiifeslo 
venerià  periculo  se  exponerot,  et  insuper  li- 
bidini  alterius  participarel  ;  tencrelur  ergo 
tangentem  slalim  repellere,  increpare,  per- 
cutere,  manum  ejus  violenter  auferre,  ab  eo 
fugero  aut  clamare  si  spes  auxilii  affulgeret. 
{Billuart,  t.  XIJI,  p.  kl8.) 

§  3.  De  laciibus  in  genilalia  bruloruvi. 

7.  Genitalia  brutorum  libidinose  tangere 
est  peccatum  mortale  ad  bestialita'.em  perti- 
nens  :  ea  ex  curiositate  ,  joco  aut  levitate 
usque  ad  effusionem  seminis  conlrectare, 
est  adtiMC  peccatum  mortale  ,  non  ralione 
deperditionis  seminis  belluœ,  sed  quia  talis 
actio  libidinem  tangentis  vehemenier  exci- 
tât. Sic  Ligorio,  I.  m,  n.  420 ,  Collet,  Billuart 
et  communissime  alii,  contra  Diana  et  San- 
chez,  qui  tamen  scntcnliam  suam  poslea  re- 
formavit.  Ea  denique  sine  affectu  libidinoso 
tangere,  sed  non  usquc  ad  seminis  perditio- 
iiem  ,  juxia  La  Croix  ,  Sanchez  et  Ligorio , 


non  esset  peccatum  mortale.  Concina,  Collet^ 
Billuart,  etc.,  oppositum  affirmant,  conten- 
dentes  aclionem  islam  esse  graviter  pericu- 
losj'm.  Quisque  ergo  castitaiis  amans  caule 
ab  bis  aclibus  abslinebit,  et  tamen  confessa- 
rii  prudenter  agere  dobent  erga  eos  qui  in 
hoc  génère  delinquent. 

Qui  ex  necessitale  animalia  domestica,  ut 
equos,  tauros  et  porcos,  ad  coeundum  adju- 
vant, non  peccant,  etsi  motus  libidinis  as&ur- 
gant,  modo  eis  non  consentiant.  Ita  omi.<>es. 

§  4.  De  tactibus  impudicîs  inter  conjuges. 

8.  1°  Tactus  ad  legitimam  copulam  ordi- 
nal!, secluso  periculo  pollutionis  exerciti  , 
procu!  dubio  sunt  licili  ;  sunt  enim  velut  ac- 
cessoria  copulae  :  licita  igitur  copula,  illiciti 
esse  non  debent.  Si  tamen  ob  majorem  (!e- 
lectationem  fièrent,  licet  ad  copulam  tende- 
rent,  peccata  cssent  venialia  pioplerfinem 
venialiter  malum.  Si ,  vero  graviter  forent 
rectœ  rationi  répugnantes  quamvis  ad  copu- 
lam direcli,  peccata  essent  mortalia  ;  conju- 
ges enim  Christiani  agere  non  debent  sicut 
equus  ctmulus  quibus  non  est  intell ectus  {PsaL 
XXXI,  9);  sed  sciât  uniisquisque  vas  simm 
possidere  in  sanctificatione  et  honore,  non  in 
passione  desiderii ,  sicut  et  gentcs  quœ  igno- 
rant Deum.  {I  Tliess.  iv,  4.) 

2"  Tactus  inter  conjuges  cum  proximo 
periculo  pollutionis  exerciti,  sunt  peccata 
mortalia  ;  pollutio  enim  non  magis  licita  est 
conjugalis  quam  solutis  ;  nec  igitur  pericu- 
lum pollutionis  volunlarium  magis  excusari 
potest.  Amples  us  vero  aliique  tactus  non 
turpes,  qui  ad  fovendum  mutuum  amorein 
excrceri  soient  inter  conjuges,  si  periculum 
pollutionis  non  inducant,  minime  sunt  pec- 
cata; permittuntur  inter  solutos  ob  justam 
causam,  etiam  cum  aliquo  pollutionis  peri- 
culo; ergo  a  fortiori  inter  conjuges  :  causa 
autem  mutui  amoris  fovendi  esset  sufflciens 
ad  excusaiidum  levé  periculum,  si  existeret; 
ergo,  etc. 

3"  An  tactus  graviter  turpes,  inter  conju- 
gatos,  setiuso  proximo  pollutionis  periculo, 
sint  peccata  mortalia,  an  véro  venialia,  dis- 
putant inter  se  doctores.  S.  Antoninus,  Syl- 
vester,  Comilolus  et  mulli  alii  apud  Sanchez, 
1,  IX,  disp.  44,  asserunl  hujusmodi  tactus  et 
aspectus  tôt  esse  peccata  mortalia,  si  absque 
intentione  ad  copulam  perveniendi  exer- 
ceantur;  tune  enim  non  lendunt  ad  copulam, 
quœ  excluditur;  ergo  ad  poltutionem  quœ 
essentialiter  mala  est.  Sanchez  vero,  1.  ix, 
disp.  44,  n.  37;  Ligorio,  l.  vi,  n.  932,  et  com- 
munius  alii  contendunt  hujus  generis  tactus 
et  aspectus,  secluso,  ut  supra,  proximo  pol- 
lutionis periculo,  peccatum  veniale  non  ex- 
cedere,  etiamsi  ad  actuni  conjugalem  non 
releranlur  :  taies  quippe  aclus  ex  natura  sua 
non  sunt  peccata  inter  conjuges ,  cum  liciie 
fieri  possint  ad  copulam;  si  ergo  ad  copulam 
non  dirigantur,  carent  legilimo  fine,  ac  pro- 
inde  suni  peccata  venialia;  sed  peccatum  ve- 
niale  non  excedunt ,  ubi  gr^ive  periculum 
polluiionis  non  exislit.  —  l'osterior  hœc  sen- 
teatia  multo  probabilior  niih!  viJelur  :  alla- 
iiieu  conjuges  sic  agentes  communiler  serio 
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increpandi  sont  in  praxi,  prœserlim  si  spiri- 
tus  génitales  graviter  raovcantar,  v^ai  i  raro 
tuuc  abest  pcricnlum  pollutionis.  Ita  P.  An- 
toine et  Collet.  Non  ideo  habendi  smil  ut  rei 
peccati  mortalis ,  dum  asserunt  bona  fide 
sensns  suos  non  commoveri,  aat  probabile 
periculam  pollutionis  abesse,  quod  non  raro 
accidil  in  conjugibus  venereis  a  longo  lem- 
pore  assuefactis.  Salteni  damnare  noliera 
piam  uxorem  quœ  ex  limiditaie,  ex  melu 
alicujus  mali,  vel  ex  causa  servandee  pacis 
taies  in  se  permittit  tactus,  asserens  non  ex- 
surgere  raotus  in  se  ,  vel  illos  esse  leres  et 
periculum  pollutionis  non  inducere. 

Turpiloquia  inter  viram  et  uxorem  tan- 
tûm  peccata  mortalia  non  sunt,  nisi  grave 
periculum  pollutionis  inducant,  quod  rarum 
est;  ideo  confessarii  ca  parum  curare  de- 
bent. 

4°  Sanchez,  1.  ix,  disp.  H,  n.  15  et  plures 
apud  ipsum  dicunt  conjugem  qui  in  absentia 
alterius  libidinose  seipsum  tangit  vol  aspi- 
cit,  sine  periculo  pollutionis,  venialiler  tan- 
tum  peccare,  quia  hi  actU5  sunt  secundaiii 
et  lenduntad  acium  principalen  pcr  se  lici- 
tum,  videlicet  ad  copulam,  et  tantummodo 
débite  fine  carent.  Idem  censendum  esse  ar- 
bilrantur  de  drleclati'jne  percepla  in  actu 
conjugii  sibi  exhibito  ut  prresenti.  Verum  alii 
mullo  communiuSjV.  g.,  Layman,  Diana, 
Sporer,  Vasquez.  Ligorio,  etc.,  niiniîe  seve- 
ritatis  non  suspecli ,  tenenl  ul  probabilius 
peccatum  (  sse  morlale  ,  tuin  quia  spoiisus 
non  babet  jus  in  proprium  corpus  nisi  per 
accidens  et  in  ordine  ad  copulam,  lum  quia 
isliusmodi  tactus  ,  si  fiant  morose  et  cum 
spirituum  comtnotiono,  ad  pollulionem  ton- 
dant, et  cum  proxiii'iO  ejus  periculo  connec- 
tunlur.  Semper  igilur  probibendi  siml  velut 
morlaies,  quando  sen.sus  notabiliter  coniuio- 
venl  :  secus  vero  solummodo  veniales  mihi 
videntur.  —  Cum  deleclatio  in  actu  conjugii 
habito  vel  habendo  in  commotionem  >-piri- 
tuum  minus  influât,  sœpe  illam  a  mortali  ex- 
cusandam  esse  arbitrer  :  delectalio  rei  licilae 
graviler  mala  esse  non  polcst  ;  al  copula  li- 
ciia  est  conjugatis  ;  ergo  in  illa  habita,  vel 
habenda,  vel  ut  prsesenti  exhibita  delectari, 
secluso  proximo  pollutionis  periculo,  non 
est  I  eccalum  mortale.  Unde  saiiclus  Thomas, 
de  Maio,  q.  12,  art.  2,  ad  17  :  «  Sicul  carna- 
lis  commixtio  non  est  peccatum  mortale 
conjugato  ,  non  potesl  esse  gravius  pecca- 
tum consensus  in  delectationem  quam  con- 
sensus in  actum,  »  id  est,  sicut  exercere  ac- 
tum  conjugalem  ob  solam  delectationem 
esset  solummodo  peccatum  veniale,  ita  et  in 
eo  reprœsenlalo  sibi  dcleclari.  Peccatum 
igitur  mortale  esse  non  potesl  nisi  ralione 
periculi,  quod  quidem  adesse  ceiiseîur  si  dc' 
lectatio  habeatur,  non  solam  cum  commo- 
tione  spirituum f   sed  etiam  cum  tititlatione 

seu  votuptale  venerea  ,  inquil  Ligorio,  I.  vi, 
n.  937.  »      4  .5         »  . 

5'  Plures  excusant  a  peccato  uxorem  fri- 
gidam  quœ  taclibus  seipsam  ad  seminandum 
excitât,  postquam  vir  se  retraxit,  quia  talis 
acli  )  eet  coniinuatio  el  consummatio  actus 
conjugalis,  ad  bonum  prolis  utiiis,  licet  non 


omnino  necessaria;  haec  igitur  mulier  non 
est  increpanda,  modo  probabili  periculo  se- 
men  viri  foras  ejiciendi  se  non  exponat.  Me- 
lius  est  tamen  ut  anle  coitum  se  excitet  et 
actionem  simul  cum  viro  compleat.  Peccaret, 
e  contra,  si  generationem  impedire  volens , 
passivam  se  teneret  et  proprium  semen  co- 
hiberet,  quia,  licet  semen  muliebre  absolule 
non  sit  necessarium,  ad  generationem  tamen 
fuit  deslinatum;  ergo  peccat  saltcm  veniali- 
ler, et  probabilius  mortaliter.  Ita  Ligorio, 
1.  VI,  n.  928  et  934. 

Hsec  prieci|iua  sunt  peccata  quibus  sancti- 
tas  mairimonii  commaculari  solet  :  sœpe 
Deus  ea  plectit  etiani  in  pra^senti  vila  ex- 
stinctione  lamiliee  ,  proie  maie  morigerala  , 
morte  improvisa,  aliisve  calamitalibus.  Mul- 
tum  igitur  errant  conjuges  qui  putant  omiiia 
in  usu  conjugii  sibi  licila  esse  :  inouraera 
facile  commitlunt  peccata  seepe  mort-ilia  , 
quœ  confe  sario  non  aperiunt,  in  quibus 
pulrescunl ,  sicque  ad  inferos  properant. 
Hinc  augusti>simus  Delphinus,  pater  Ludo- 
viii  XVi,  merilo  aiebal  caslilatem  conjuga- 
lem perfecla  conlinenlia  esse  difQciliorem. 

\TïRrnoN. 

1.  L'attrition  est  une  douleur  el  une  dé- 
testalion  du  péché  excitées  communément 
par  la  considération  de  la  laideur  du  péché 
et  la  crainte  de  la  damnation  étorneilo. 

Le  concile  de  Trente,  sess.  14,  chap.  4,  dis- 
tingue deux  cs.nèc  s  de  contritions,  la  pre- 
mière connue  sous  le  nom  seul  de  contrition, 
et  que  nous  nommons  parfaite;  la  seconde 
qu'il  appelle  atliilion,  que  nous  nommons 
aussi  contrition  imparfi\ilc.  Ces  deux  espèces 
de  contritions  onl  des  caracièrcs  qui  leur 
sont  communs;  nous  les  exposerons  à  l'art. 
Contrition.  Elles  en  ont  aussi  qui  leur  sont 
propres  ;  elles  se  distinguent  par  leurs  motifs 
et  par  leurs  eflets.  Le  motif  de  la  contrition 
simplement  dite  ou  parfaite  est  la  charité  qui 
aime  Dieu  pour  lui-mênic  et  par-dessus  toute 
chose  :  motif  excellent  et  enîièrement  désin- 
téressé. Son  effet  est  de  justifier  l'homme  , 
même  avant  la  réception  du  sacrement,  dont 
elle  renferme  cependant  la  promesse  ou  le 
vœu.  (  Toi/.  Co.vr.siTioN  parfaite.)  L'attri- 
tion a  des  motifs  intéressés,  et  elle  ne  pro- 
duit pas  la  rémission  des  péchés  sans  le  sa- 
crement de  pénitence.  Pour  exposer  convc- 
nablenienl  la  matière  de  l'attrition  ,  nous 
l'examinerons  dans  son  motif  et  dans  ses 
effets. 

I.  Des  motifs  de  Vuttrition. 

2.  Toute  espèce  de  contrition  pour  être 
légitime  doit  être  intérieure,  surnaturelle, 
souveraine  el  universelle.  Elle  doit  de  pins 
produire  une  résolution  sincère,  ferme  et 
efficace  de  ne  plus  pécher  mortellement. 
(l'oy.  CoNTRiTiox.)  Il  ne  peut  donc  y  avoir 
un  motif  valable  de  contrition  qu'il  ne  soif 
de  nature  à  produire  ces  effets.  Or  ces  mo- 
tifs peuvent  être  de  deux  sortes,  les  uns  dés- 
intéressés, et  les  autres  intéressés.  Ces  der- 
nieis  étant  seuls  les  motifs  de  l'attrition, 
nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des 
premiers.  Le  concile  de  Trente  nous  donne 
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<îeux  niolifs  d'allrilion  ,  1°  la  considéiatioii 
Oe  la  laideur  du  péclié  et  la  crainte  de  la 
•damnalioM  éternelle.  Il  y  a  deux,  autres  mo- 
tifs qui  sortent  de  ceux-ci  comme  le  ruisseau 
de  sa  source,  c'est  la  privation  de  la  grâce 
sanctifiante  par  le  péché  ,  et  la  perle  du  Pa- 
radis (]u'enlraîne  la  damnation. 

l*""  Motif  d'attrition  ,  laideur  du  péché. 
—  3.  L'homme  est  naturellement  ennemi  du 
désordre,  et  comme  il  ne  peut  ne  pas  aimer 
le  bien  en  général  et  ne  pas  délester  le 
mal,  pris  aussi  dans  toute  sa  généralité,  il 
ne  peut  pas  non  plus  aimer  le  désordre  uni- 
quement pour  le  désordre  ;  il  ne  peut  se  re- 
fuser de  le  détester.  Partout  où  l'homme 
trouve  cl  reconnaît  du  désordre,  il  ne  peut 
donc  s'empêcher  de  reconnaître  qu'il  est  un 
mal.  Or  le  péché  mortel  est  le  plus  grand 
des  maux  et  le  plus  effroyable  des  désordres. 
Celte  vérité  paraît  clairement,  surtout  lors- 
que ,  ne  se  contentant  pas  de  l'envisager 
avec  la  lumière  de  la  raison,  on  daigne  la 
considérer  avec  l'œil  de  la  foi.  Il  défi;;ure 
l'homme  créé  à  l'image  do  Dieu;  il  déchire 
le  titre  de  son  adoption  divine;  il  le  met  au- 
dessous  de  la  brute;  il  le  place  au  rang  des  dé- 
mons et  des  damnés  [Voy.  PÉcni).  Ces  consi- 
dérations approfondies  ne  peuvent  manquer 
de  produire  l'horreur  du  péché,  la  douleur  de 
l'olfense  commise,  el  la  résolution  de  l'éviter 
à  l'avenir.  —  De  ce  motif  se  déduisent  très- 
facilement  toutes  les  conditions  de  la  contri- 
tion. —  La  douleur  qu'il  produit  est  inté- 
rieure, car  il  agit  sur  l'âme  qui  réHéchit.  — 
Surnaturelle,  ce  motif  n'est  point  pris  dans 
l'ordre  de  la  nature  ,  c'est  surtout  de  la  foi 
qu'il  puise  sa  plus  grande  force.  —  Souve- 
raine, car  le  péché  bien  conipris  est  le  plus 
grand  des  maux  qui  puisse  tomber  sur 
l'homme;  il  est  donc  dans  l'ordre  que  Pliom- 
me  qui  en  apprécie  la  grandeur  le  déleste 
au-dessus  de  tous  les  maux  du  monde.  — 
Enfin  ,  universelle,  parce  qu'il  n'y  a  aucun 
péché  mortel  qui  ne  soit  marqué  des  carac- 
tères horribles  que  nous  avons  cxjjosés  ;  il 
n'y  en  a  donc  aucun  qui  ne  doive  produire 
la  douleur  dont  nous  venons  de  parler. 

'•2^  Motif,  privation  de  la  grâce  sancti- 
fiante.—  4.  La  beauté,  la  gran  leur,  la  perfec- 
tion ex(  itent  naturellement  notre  sympathie; 
el  il  est  incontestable  que  nous  recherchons 
d'autant  plus  un  objet  que  nousl'estimons  da- 
vantage.Sinous  préférons  souvent  les  choses 
les  moins  précieuses  à  celles  qui  lesont  beau- 
coup plus,  c'est  que  celles-là,  par  un  motif 
plus  ou  moins  plausible,  ont  obtenu  dans 
notre  esprit  et  dans  notre  coeur,  la  préémi- 
nence sur  celles-ci.  Que  l'homoie  s'éclaire 
du  don  lumineux  de  la  foi,  qu'il  daigne  en- 
suite contempler  une  âme  revêtue  de  la 
grâce  sanciifiaiîte;  y  a-t-il  rien  sur  la  terre 
qui  puisse  lui  être  comparé?  L'âme  revêtue 
de  la  grâce  reçoit  une  vie  toute  divine.  Dieu 
l'adopte  et  la  met  au  nombre  de  ses  enfants 
chéris.  Jésus-Christ  devient  son  frère  ,  le 
Saint-Esprit  en  fait  son  temple.  —  A  consi- 
dérerle  seulintérét  delabeauléde  notre  âme, 
pouvons-nous  ne  pas  délester  le  péché  mortel 
qui  nous  fait  perdre  tout  ce  qu'i>  y  a  de  bien, 


de  beau,  de  grand  en  nous  ?  Peut-on  ne  pas 
prendre  la  résolution  de  l'éviter  à  l'avenir? 
Ce  molif  convenablement  appliqué  est  cer- 
tainement de  nature  à  produire  les  condi- 
tions requises  pour  une  véritable  contrition. 
L'application  de  ces  conditions  est  trop  fa- 
cile pour  que  nous  nous  croyions  dispensés 
de  la  faire. 

3"^  Motif,  perte  du  paradis.  —5.  La  raison 
nous  dit  bien  qu'il  y  a  une  autre  vie  heu- 
reuse pour  les  bons  :  mais  il  n'y  a  que  la  foi 
qui  nous  donne  la  mesure  de  ce  bonheur. 
Que  je  me  consulte,  que  J3  m'interroge,  rien 
ne  me  dit  en  moi  quelle  en  sera  l'étendue; 
mais  que  j'interroge  la  foi,  elle  me  montre 
saint  Paul  qui  monte  jusqu'au  troisième  ciel. 
Il  a  goûté  un  peu  du  bonheur  du  ciel:  mais 
quand  il  veut  rendre  compte  de  ce  qu'il  a 
éprouvé,  il  dit  que  l'œil  de  l'homme  n'a  point 
vu,  que  son  oreille  n'a  pas  entendu,  que  son 
esprit  ne  peut  comprendre  toute  la  félicité 
que  Dieu  réserve  à  ses  élus. —  Si  le  pécheur 
daignait  peser  la  valeur  de  ce  motif,  pour- 
rait-il ne  pas  délester  le  péché,  et  ne  pas 
pratiquer  la  vertu?  Je  ne  crois  pas  que 
l'homme  animé  des  sentiments  de  la  foi 
puisse  méditer  une  heure  la  vérité  du  para- 
dis sans  se  jeter  à  genoux  et  demander  par- 
don à  Dieu  de  son  péché  et  lui  promettre  une 
fidélité  inviolable. 

4'=  Motif,  peines  éternelles  de  Venftr.  —  6. 
L'idée  de  l'enfer  telle  que  la  foi  nous  la  re- 
présente ,  est  certainement  l'idée  la  plus 
effroyable  que  l'imagination  de  l'homme 
puisse  se  représenter.  Souffrir  des  douleurs 
inouïes,  être  plongé  dans  un  étang  de  feu, 
ne  sentir,  ne  respirer  que  du  feu,  et  le  re- 
mords, le  désespoir  que  produit  la  pensée  de 
la  perte  du  paradis  :  tout  cela  doit  produire 
quelque  chose  de  tellement  douloureux, 
qu'on  ne  peut  y  penser  sans  frémir.  Ajoutez 
à  cela  la  pensée  de  l'éternité  (jui  vient  à  cha- 
que moment  répéter  :  Toujours,  toujours  1 
C'est  un  je  ne  sais  quoi  d'indéfinissable  pour 
l'homme.  Le  péché  mortel  est  l'auteur  de  ces 
maux.  Lorsqu'on  conserve  la  foi,  esl-il  pos- 
sible de  ne  pas  le  détester,  de  ne  pas  avoir 
la  résolution  de  l'éviter  ?  Je  ne  puis  conce- 
voir la  persévérance  dans  le  péché  mortel 
avec  la  foi  à  l'enfer. 

7.  Je  sais  que  Luther,  Jansénius  et  nos 
philosophes  modernes  repoussent  bien  loin 
les  motifs  intéressés.  Ils  couvrent,  disent-ils, 
l'homme  du  masque  de  l'hypocrisie.  Calom- 
nie 1  horrible  calomnie  1  Non,  le  motif  inté- 
ressé, lorsqu'il  est  bien  entendu,  n'est  point 
la  source  de  l'hypocrisie.  Nous  pensons  que 
la  réponse  que  nous  avons  à  donner  aux  ad- 
versaires que  nous  combattons  sera  mieux 
placée  à  l'art.  Cuaintk.  Nous  y  caractérise- 
rons d'une  manière  phis  précise  la  nature 
de  la  crainte  qui  sert  de  fondement  à  l'at- 
trition. 

IL  Des  effets  de  Vattrilion. 

8.  Le  concile  de  Trente  a  positivement  dé- 
claré que  l'atlrition  n'a  pas  la  vertu  de  ro- 
meltre  les  péchés  indépendamment  du  sacre- 
ment. Il  est  donc  certain  qu'avec  l'attrition 
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il  faut  la  grâce  de  l'absolution  pour  la  ré- 
mission des  péchés.  Ces  deux  seules  condi- 
tions sont-elles  suffisantes  ,  ou  bien  en 
faut  -  il  une  autre?  C'est  là  l'objet  d'une 
grande  discussion  entre  les  théologiens. 
Cette  dispute  alla  si  loin  que  chacun  des 
deux  partis  s'adressait  les  qualiflcatioiis  les 
plus  outrageantes.  Le  pape  Alexandre  VII 
interposa  son  autorité  et  rendit  un  décret 
par  lequel  il  défendit  aux  deux  partis  de  se 
donner  l'un  à  l'autre  aucune  censure  théolo- 
gique ou  de  se  servir  de  termes  injurieux. 

9.  Toute  la  difficulté  repose  sur  deux 
passages  du  concile  de  Trente  ;  nous  allons 
d'abord  les  rapporter  avec  leur  histoire, 
nous  en  déduirons  ensuite  la  véritable  doc- 
trine. 

1"  Passage.  Dans  la  session  6,  chap.  G,  le 
concile  de  Trente  traite  des  dispositions  né- 
cessaires pour  la  justification.  Après  avoir 
nommé  la  foi  et  lespéranco,  le  concile  ajou- 
te :  Jllumque  [Clirislum]  tnnquam  omnis  jus- 
tiliœ  fonlem  diligere  incipiunt.  Le  cardinal 
Pallavicin  nous  rapporte  que  dans  la  pre- 
mière rédaction  de  ce  chapitre  on  avait 
ajouté  :  Per  actum  charitalis.  Le  concile 
obligea  de  retrancher  ces  mots.  De  là  est  née 
la  question,  de  quel  amour  parle  le  concile  , 
est-ce  d'un  amour  de  charité  ou  d'un  amour 
d'espérance  ?  Si  l'amour  de  charité  est  né- 
cessaire, on  ne  conçoit  pas  comment  le  con- 
cile aurait  retranché  une  expression  qui  en 
détermine  la  nature.  Si  cet  amour  est  celui 
d'espérance,  les  paroles  du  concile  sont  inu- 
tiles puisqu'il  avait  déjà  exprimé  que  l'es- 
pérance est  une  des  dispositions  nécessaires 
pour  la  justification.  —  Il  est  évident  que  ce 
passage  est  de  nature  à  faire  naître  des  diffi- 
cultés. Rapportons  maintenant  le 

2'  Passage.  Voici  les  termes  du  concile  , 
sess.  li,  chap.  k  :  Docet  prœterea  etsi  coniri- 
tionem  hanc  aliquando  charilate  perfectam 
esse  contingat,  Iwminemque  Deo  reconcilini 
pritisquam  hoc  sacramentum  actu  suscipia- 
tur,  ipsam  niliilominus  reconciliationem  ipsi 
contritioni  sine  sacramenti  voto,  quod  in  illa 
includitur ,  non  esse  nscribendam;  illam 
vero  contrilionem  iwperfectam,  quœ  atiritio 
dicitw,  quoniamvel  lurpitudinis peccati  con- 
sideratione,  vel  ex  gehennœ  vel  pœnarum  metu 
communiter  concipidir;  si  voluntatem  pec- 
cnndi  excludat  non  spe  veniœ,  déclarât  non 
solum  non  facere  hominem  hypocriiam  et  ma- 
gis  peccatorem,  verum  etiam  domim  Dei  esse 
et  Spirilus  sancti  ijnpulsnm,  non  adhuc  qui- 
dem  inhabilantis ,  sed  tanlum  moventis  ,  quo 
pœnitens  adjutus  vium  sibi  ad  justitiam  pa- 
rât, et  quamvis  sine  sacramento  pœnilentiœ 
per  se  ad  juslifîcationem  perdacere  peccato- 
rem nequeat,  tamen  eiim  ad  Dei  gratiam 
in  sacramento  pœnitentiœ  impeirandam  dis- 
ponit. 

10.  Les  paroles  que  nous  venons  de  rap- 
porter sembleraient  décider  que  l'attrition 
seule  avec  l'absolution  suffit  pour  la  jus- 
tification. L'histoire  du  concile  de  Trente 
nous  apprend  que  le  concile  avait  d'abord 
ï"édigé  ce  décret  de  manière  à  décider  (jue 
1  altrilion  suffit  seule  avec  le  sacrement  de 


pénitence.  Mais  sur  la  représentation  de 
Jean  Amilran,  évé'^ue  de  Ticy,  en  Espagne, 
que  ce  n'était  là  qu'une  opinion  ,  le  concile 
réforma  le  décret  et  le  donna  tel  qu'il  existe. 
Il  est  donc  constant  que  les  Pères  de  Trente 
n'ont  nullement  voulu  décider  la  question 
qui  divise  l'école. 

11.  Il  nous  reste  maintenant  à  établir  notre 
opinion  sur  ce  point  qui  divise  les  théolo- 
giens. Il  est  très-probable  que  l'attrition  est 
une  disposition  sulfisante  pour  obtenir  la  ré- 
mission des  péchés  dans  le  sacrement  de  pé- 
nitence ,  pourvu  qu'elle  soi.t  accompagnée 
d'un  acte  d'amour  de  Dieu  qu'on  nomtne 
communément  amour  d'espérance.  —  Cette- 
proposition  est  fondée  sur  les  deux  passages- 
du  concile  de  Trente  que  nous  venons  d'ex- 
poser. 

1°  Suffisance  de  Valtrition 

12.  Qu'on  pénètre  bien  les  paro]«îs  du 
concile  de  Trente,  qu'on  les  pèse  dans  la  ba- 
lance de  la  justice,  qu'on  rapproche  du  texte 
tout  ce  qui  le  précède  et  le  ^it,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  arriver  à  la  conviction  que 
l'attrition  suffit  dans  le  sacrement  de  péni- 
tence pour  la  rémission  des  péchés.  Quel- 
ques théologiens  ont  prétendu  que  le  concile 
ne  parle  que  d'une  disposition  éloignée  et 
insuffisante  ,  et  nullement  d'une  disposition 
complète.  Je  ne  sais  sils  ont  jamais  lu  le 
texte.  S'ils  l'ont  lu  ,  je  ne  sais  quel  sens  ils 
peuvent  donner  à  ce  quamvis  sine  sacramen- 
to, et  à  ce  Ionien  eiim.  Les  deux  membres  d& 
celte  phrase  ne  peuvent  laisser  aucun  doute 
à  un  esprit  qui  n'est  point  prévenu  par  une- 
opinion  préconçue  :  et  de  plus,  qu'on  daigne 
faire  attention  au  parallèle  que  le  concile 
fait  entre  la  contrition  parfaite  et  l'attrition. 
On  pouriait  analyser  tout  ce  passage  en 
deux  mots.  Il  y  a  deux  espèces  de  contritions 
qui  mènent  à  la  rémission  des  péchés,  l'une 
qui  les  remet  par  elle-même,  avant  le  sacre- 
ment dont  elle  renferme  le  désir;  l'autre  qui 
les  remet  à  l'aide  du  sacrement.  Voilà  tout 
ce  que  dit  le  concile.  S'il  y  avait  d'autres 
conditions  essentielles,  le  concile  n'aurait-il 
pas  manque  à  son  devoir  en  les  omettant? 
Je  sais  qu'on  nous  oppose  le  diligere  inci- 
piunt. Mais  si  l'on  doit  l'entendre  d'un 
amour  d'espérance,  il  n'y  a  plus  de  diffi- 
culté. 

2"  De  la  nature  de  l'amour  requis  pour  que^ 
l'attrition  puisse  justifier. 

13.  Il  y  a  une  opinion  rationnelle  simple 
qui  présente  la  question  d'une  manière 
claire  et  qui  la  résont  parfaitement.  C'esÈ 
celle  qui  constitue  l'amour  du  concile  dans 
l'amour  d'espérance.  L'espérance  nous  mon- 
tre en  Dieu  un  père  plein  de  miséricorde, 
toujours  prêta  pardonner  au  pécheur  re- 
pentant, un  Dieu  la  source  de  toute  justice, 
toujours  prêt  à  récompenser  le  mérite  au- 
quel il  ne  fera  jamais  défaut.  Celle  idée  de 
la  Divinité  doit  porter  l'homme  à  l'aimer 
comme  source  de  toute  justice.  Voilà  l'a- 
mour d'espérance  ou  l'amour  du  concile, 
puisque  nous  nous  servons  de  ses  expressions. 
Cet  amour  s'accorde  pleinement  avec  l'idée 
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de  la  sufGsance  de  la  eontrilion,  qui  le  ren- 
ferme nécessairement.  Car  on  ne  cherche 
pas  à  obtenir  le  pardon  d'une  faute  qu'il  est 
impossible  de  pardonner;  aussi  le  concile, 
pour  ôter  toute  espèce  de  doute  et  d'incerti- 
tude, ajoulecumspe  re?H(P,sess.  li,  chap.  4. 

li.  On  forme  à  cet  égard  une  difficulté 
considérable,  c'est  que  le  concile  outre  les 
actes  de  foi  et  d'espérance,  demand(^  pour 
la  justification  un  acte  d'amour  de  Dieu,  ce 
qui  suppose  un  amour  différent  de  celui  de 
l'espérance.  Observons  que  l'espérance  peut 
être  considérée  sous  plusieurs  points  de  vue, 
selon  la  différence  de  son  objet.  L'homme 
peut  voir  en  Dieu  le  rémunérateur  du  mérite 
dans  le  ciel. Ceci  est  la  plénitude  de  l'espé- 
rance puisqu'elle  tend  à  la  possession  deOieu. 
L'homme  peut  voir  en  Dieu  l'obtention  d'un 
bien  particulier,  tel  que  la  rémission  des  pé- 
chés, cette  espérance  particulière  doit  s'ex- 
primer en  d'autres  termes.  Maintenant 
voyous  s'il  y  avait  pour  le  concile  nécessité 
de  parler  de  l'espérance  sous  ces  deux  points 
de  vue.  Je  dis  qu'il  le  devait.  H  devait  d'abord 
parler  de  l'espérance  de  la  rémunération  en 
général  et  de  la  délivrance  de  l'enfer.  Car 
sans  cei  espoir  au  moins  tacite  de  la  posses- 
sion du  bien  en  général,  il  n'y  a  pas  d'action 
méritoire  possible.  Et  nous  aurons  lieu  de 
montrer,  en  traitant  de  l'espérance,  qu'elle 
doit  nécessairement  entrer  dans  tous  nos  ac- 
tes de  vertu.  Ainsi  l'espérance  en  général 
devait  être  exprimée  comme  la  foi.  Mais 
dans  la  justification ,  l'espérance  a  un  rôle 
particulier  à  jouer,  elle  doit  aussi  donner  la 
confiance  que  Dieu,  source  de  toute  justice, 
accordera  la  rémission  de  son  péché  à  tout 
pécheur  repentant,  puisque  Dieu  est  tenu  à 
sa  promesse.  Il  était  donc  encore  nécessaire 
d'exprimer  la  forme  particulière  que  doit  re- 
vêtir l'espérance  pour  la  justification ,  et 
voilà  ]  ourquoi  le  concile  a  dû  ajouter  :  11- 
lumqu'e  tanquam  jusliliœ  fontem  didgere  inci- 
piunt.  En  pénétrant  ainsi  les  termes  du  con- 
cile ,  on  arrive  nécessairement  à  conclure 
que  l'amour  dont  il  parle  est  un  amour  d'es- 
pérance. On  en  est  bien  plus  convaincu  encore 
quand  ou  veut  examiner  l'opinion  qui  veut 
remonter  jusqu'à  la  charité.  On  voit  que 
ceux  qui  soulienaent  cette  opinion  sont  des 
hommes  qui,  voulant  éviter  une  petite  diffi- 
culté, vont  se  jeter  dans  un  précipice,  au 
fond  duquel  ils  se  débattent  sans  pouvoir 
eu  sortir.  Avant  d'exposer  ces  opinions,  rap- 
portons les  motifs  qui  ont  déterminé  leurs 
auteurs  à  abandonner  notre  sentiment. 

15.  Ils  citent  d'abord  plusieurs  textes  des 
saints  Pères  pour  soutenir  leur  opinion; 
mais  aucun  des  passages  qu'ils  rapportent 
u'est  ni  précis   ni  concluant  pour   prouver 


résie  qui  ait  donné  aux  saints  Pères  occasion 
d'eu  parler. 

Celte  réponse,  rapprochée  des  développe- 
ments que  nous  avons  présentés  sur  le  sens 
du  concile,  ne  peut  laisser  aucun  doute  dans 
l'esprit  méditatif.  L'exposiliou  des  opiaioDS 


de    nos  adversaires   ne  pourra  que  mettre 
cette  vérité  dans  un  plus  grand  jour. 

16.  Les  uns  demandent  pour  l'attrilion 
dans  le  sacrement  de  pénitence  un  coinuicu* 
cernent  d'amour  de  Dieu.  Mais  qu'est-ce  que 
ce  commencement  d'amour  de  Dieu.  Empor- 
te-t-il  l'amour  de  préférence?  S'il  ne  la  pas, 
ce  n'est  pas  de  l'amour.  S'il  l'a,  comment 
donc  ne  jiislifîe-l-il  pas?  Parce  qu'il  n'a  pas 
le  degré  voulu,  nous  répond-on.  Mais  où  a- 
l-onappris  qu'il  fautdesdegrésdans  lacharité 
parfaite  pour  la  justification?  Le  concile  n'en 
parle  pas,  et  on  ne  peut  apporter  aucune 
preuve  admissible  de  l'insuffisance  pour  la 
justification  de  l'amour  de  Dieu  pour  lui- 
mèmepar  préférence  à  tout.  Nousavouonsque 
ce  degré  très-inconnu  est  quelque  chose  qui 
ne  s'accorde  nullement  avec  la  simple  expo- 
sition du  concile  de  Trente. 

17.  D'autres,  pressés  par  ces  motifs,  disent 
que  l'amour  dont  parle  le  concile  est  un 
amour  de  charité  ou  de  Dieu  pour  lui-même, 
mais  qui  n'est  pas  au-dessus  de  tout.  Un  tel 
aniour  nous  parait  inconcevable.  On  peut 
le  traduire  en  ces  deux  mots  :  Je  vous  aime, 
6  mou  Dieu,  mais  vous  ne  tenez  pas  la  pre- 
mière place  dans  mon  cœur,  il  y  a  quelque 
chose  que  j'aime  plus  que  vous.  Ce  langage 
est  insultant.  Aussi,  nous  ne  concevons  pas 
d'amour  de  charité  qui  ne  soit  de  préférence. 
Un  amour  de  Dieu  qui  n'est  pas  au-dessus 
de  tout  n'exclut  pas  toat  péché. 

18.  11  y  a  enfin  une  troisième  opinion  qui 
n'exige  pas  un  acte  propre  de  charité,  mais 
seulement  une  influence  de  charité.  Cette  in- 
fluence d'une  vertu  dont  on  ne  possède  pas 
encore  l'habitude,  nous  parait  incompréhen- 
sible. C'est  d'ailleurs  un  acte  d'amour  que 
le  concile  demande. 

19.  Après  l'exposé  rapide  que  nous  venons 
de  faire  de  ces  différentes  opinions,  nous  ne 
sommes  plus  surpris  des  qualifications  sévè- 
res qu'elles  ont  reçues.  Liguori  les  appelle 
improbables  et  fausses,  Coninch  les  nomme 
erronées,  Vasquez  les  dit  opposées  au  senti- 
ment catholique,  Curiel  assure  qu'elles  sont 
peu  sûres  dans  la  foi,  les  autres  les  traitent  de 
scandaleuses,  de  téméraires.  Voy.  Liguori, 
lib.  VI,  n.  442. 

AUBADES. 

^MÔades,  concert  donné  à  quelqu'un  avant 
l'aube  du  jour.  —  11  y  a  encore  plusieurs 
contrées  en  France  où  l'on  doune  une  au- 
bade au  patron  le  jour  de  la  fêle  patronale. 
Les  musiciens  qui  doivent  faire  danser  la 
jeunesse, vont  d'abord  faire  hommage  au  pa- 
tron des  prémices  delà  fête.  Cette  étrange 
et  indécente  coutume  disparaît  peu  à  peu. 
Plusieurs  évêques  ont  défendu  sévèrement 
ces  aubades;  nous  pensons  qu'un  curé  doit 
les  interdire  lorsqu'il  le  peut  sans  inconvé- 
nient. S'il  prévoit  que  son  opposition  sera 
mal  reçue  ,  qu'il  s'adresse  à  sou  évèque  qui 
lui  tracera  la  conduite  qu'il  doit  suivre. 

AUBE. 

C'est  un  vêtement  de  toile  blanche  qui 
desceud  jusqu'aux  pieds,  duut  se  serveul  les 
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prclres  et  les  autres  minisires  du  culte  ca- 
tholique.— La  rubrique  prescrit  que  la  ma- 
tière qui  en  compose  la  parliesupérieure  etles 
manches  soient  en  toile  de  lin  et  non  en  coton. 
AUBERGISTE. 

C'est  celai  qui  tient  une  maison  où  l'on 
donne  à  boire  et  à  manger  eu  payant.  Voy. 
Cabaret  et  Café. 

AUDIENCE. 

Audience,  séance  des  juges.  —  1.  Le  tribu- 
nal de  la  justice  doit  toujours  imposer  par 
l'exceUencc  des  fonctions  que  remplissent 
les  juges.  Il  fallait  des  règlements  pour  faire 
connaître  la  conduite  que  chacun  doit  y  te- 
nir, les  règlements  ne  pouvaient  être  unifor- 
mes pour  toute  espèced'audience,  puisque  les 
tribunaux  ne  sont  pas  les  mêmes,  et  qu'ils 
n'ont  pas  toujours  les  mêmes  affaires  à  traiter. 
Aussi  nos  Codes  ont  des  dispositions  spécia- 
les pour  régler  les  différentes  espèces  d'au- 
dience. Voy.  Code  de  procéd.  civ.,  art.  8  et 
suiv.,  85  et  suiv.;Code  d'instruct.  crim.,  àrl. 
506  et  suiv. 

Les  magistrats,  en  rendant  la  justice,  ont 
droit  au  même  respect  que  la  loi,  dont  ils 
sont  les  organes,  et  tous  ceux  qui  assistent  à 
une  audience  doivent  se  tenir  découverts  et 
dans  le  silence,  lis  ne  doivent  donner  aucun 
signe  d'approbation  ou  d'improbalion. 

L'outrage  fait  à  un  magisirat  pend  inl  la 
tenue  d'une  séance  est  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans.  Cod.  pén.,  art. 
222,223  et  226. 

AUDITEUR. 

En  terme  de  droit,  nous  nommons  audi- 
teurs certains  magistrats  qui,  ^ans  être  re- 
vêtus de  charges  déjuges,  ont  droit  d'assis- 
ter aux.  délibérations  des  tribunaux  auxquels 
ils  sont  attachés.  Avant  la  révolution  de 
juillet  les  tribunaux,  de  première  instance 
étaient  peuplés  de  juges  auditeurs.  Ils  ont  été 
supprimés.  Nous  avons  encore  près  des  cours 
royales  des  conseillers  auditeurs  ;  ils  ont  voix 
délibérative  lorsqu'ils  ont  alleinl  leur  vingt-, 
septième  année. 

Dans  Rome  moderne  on  donne  le  nom  d'au- 
diteurs aux  juges  titulaires.  On  dit  auditeurs 
de  Rote  les  juges  de  la  chambre  pontiflcale. 
D'après  l'institution  du  tribunal  de  Rôle,  un 
Français  a  droit  d'y  siéger.  M,  Guizol,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  a  demandé  et 
obtenu  en  1846  le  rétablissement  de  cette  di- 
gnité. 

AUGURES. 

C'est  en  général  l'art  de  deviner  l'avenir 
par  quelque  voie  que  ce  soit.  Ainsi  entendus, 
les  augures  se  divisent  en  plusieurs  espèces  ; 
mais,  pris  dans  un  sens  rigoureux,  l'augure 
désigne  l'art  de  deviner  l'avenir  par  le  cliant, 
le  vol  des  oiseaux  et  leur  manière  de  man- 
ger. Cette  espèce  de  superstition  était  très  en 
usage  chez  les  peuples  païens.  Chacun  sait 
que  Rome  n'osait  rien  entreprendre  d'impor- 
tant avant  d'avoir  consulté  les  poulets  sacrés; 
lorsqu'ils  mangeaient  avec  avidité,  c'était  un 
heureux  présage;  lorsqu'ils  ne  mangeaient 
pas,  il  fallait  s'abstenir  de  toute   entreprise. 


Nous  devafiis  distinguer  deux  espèces  d'au- 
gures ou  de  divination  par  les  oiseaux  :  les 
uns  sont  naturels  et  les  autres  artificiels.  Lci 
premiers  reposent  sur  le  cours  ordinaire  des 
choses.  Ainsi,  quand  les  plongeons  quittent 
la  mer,  c'est  un  signe  de  calme;  lorsque  les 
chauve-souris  volent  loin  des  maisons,  c'est 
un  signe  de  beau  temps.  L'augure  artiflciel 
n'est  point  fondé  sur  le  cours  naturel  des  cho- 
ses, mais  il  établit  des  rapports  entre  des 
choses  qui  n'en  ont  point  entre  elles.  Quel 
rapport  y  a-t-il  entre  le  succès  d'une  bataille 
et  l'appétit  des  poulets?  L'augure  artificiel 
est  une  superstition  qui  est  de  sa  nature  pé- 
ché mortel.  Voy.  Superstition. 

AUMONE. 

1.  L'aumône  est  le  secours  donné  à  l'indi- 
gent par  l'âme  compatissante.  Ce  mol  n'exis- 
tait pas  avec  celte  acception  dans  l'ancienne 
langue  des  Grecs  el  des  Latins, où  le  christia- 
nisme l'introduisit.  Le  pauvre  obtenait  un 
don,  un  présent,  une  large^se.  Le  christia- 
nisme vint  el  lui  oflrit  une  aumône,  c'est-à- 
dire  une  tendre  compensatioo  (iXsïjpoaOv/j) , 
ménageant  ainsi  la  délicatesse  du  pauvre, 
eu  couvrant  la  pudeur  du  bienfait  sous  le 
voile  du  sentiment  qui  l'inspire.  Les  anciens 
philosophes  ont  recommandé  l'indigent  à  la 
générosité  du  riche  ;  il  était  réservéau  chris- 
tianisme de  montrer  Dieu  personnellement 
obligé  dans  l'aumône,  et  d'en  faire  une  obli- 
gation rigoureuse.  Aussi  dans  nos  principes 
l'aumône  est  une  nécessité  pour  le  chrétien, 
disons  plutôt  pour  l'homme  qui  n'est  pas  dans 
lindigence.  Rechercher  le  fondement  de  cet 
important  devoir,  mesurer  l'étendue  de  l'o- 
bligation qu'il  impose,  dire  les  personnes 
qu'il  oblige  et  envers  qui  il  oblige,  diriger 
l'homme  bienfaisant  dans  le  sage  emploi  de 
ses  largesses,  en  lui  indiquant  les  différents  et 
les  meilleurs  moyens  de  faire  l'aumône,  c'est 
certes  l'unedes  plus  nobles  tâchesdu moraliste 
chrétien  :  nous  allons  essayer  de  la  remplir. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  motifs  sur  lesquels  repose  le  précepte  de 
raumône. 

2.  La  vie  n'appartient  pas  à  l'homme;  Dieu 
s'en  est  réservé  la  propriété.  Il  le  place  sur 
cette  terre,  en  lui  imposant  l'obligation  de 
remplir  de  grands  devoirs  ;  mais  pour  rem- 
plir ces  devoirs  il  faut  vivre  d'abord.  C'est  la 
condition  absolue  de  toute  action.  De  plus,  il 
faut  vivre  assez  énergiquement  pour  ai^ir 
avec  efûcacité.  De  là  suit  une  conséquence 
immense,  c'est  que  chacun  a  droit  et  un 
droit  inaliénable  à  la  jouissance  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  conservation  et  aux 
développements  physiques,  indispensables, 
pour  remplir  convenabiement  ses  devoirs. 

3.  De  ce  droit  résulte  une  grande  obliga- 
tion pour  la  société.  Elle  est  obligée  de  four- 
nir à  celui  qui  est  dans  le  besoin  les  cIj  );>es 
indispensables  à  la  vie.  Car  si  l'homme  se 
doit  à  ses  semblables,  par  un  retour  légitime 
ses  semblables  se  doivenl  aussi  à  lui.  C'est 
un  secours  mutuel  que  chacun  des  membres 
de  la  société  est  obligé  de  se  prêter,  lorsque 
la  nécessité  se  fait  sentir.  C'est  une  répara- 
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tion  que  nous  devons  à  la  nature,  à  la  Pro- 
vidence el  à  la  religion. 

k.  i"  La  compassion  pour  les  malheureux 
est  une  réparation  que  nous  devons  à  la  na- 
ture. —  Dieu  a  formé  le  cœur  de  l'homme,  il 
a  fait  ses  entraillos,  il  a  mis  dans  son  âme  la 
tendresse  et  la  sensibilité.  Aussi,  spontané- 
ment, sans  réflexion,  sans  examen,  sommes- 
nous  émus  à  la  vue  d'un  homme  qui  soulîre. 
Résister  à  cette  impulsion,  ne  serait-ce  pas 
se  révolter  contre  là  nature ,  imposer  silence 
à  sa  voix  éloquente?  Ohl  le  plus  triste,  le 
plus  affligeant  spectacle  auquel  on  puisse  as- 
sister en  ce  monde,  c'est  de  rencontrer  des 
êtres  assez  dégradés  pour  ne  rien  sentir  à  la 
vue  du  malheur  d'autrui.  La  nature  humaine 
ne  peut  pas  descendre  plus  bas,  et  rarement 
elle  descend  jusque-là.  L'insensibilité,  pour 
ne  se  démentir  jamais,  a  besoin  de  fermer 
les  yeux  ;  si  elle  les  ouvrait,  elle  serait  émue. 
Comment  pourrait-elle  résister  à  l'émotion, 
puisque  les  animaux  eux-mêmes  ne  sont  pas 
insensibles  à  la  pitié?  L'Ecriture  ne  dit-elle 
pas  que  les  chiens  venaient  lécher  les  plaies 
de  Lazare?  Oui,  la  compassion  est  un  senti- 
ment qu'on  ne  peut  étouffer  sans  devenir  dé- 
naturé. 

5.  2°  Secourir  celui  qui  est  dans  le  besoin, 
c'est  offrir  une  réparation  à  la  Providence, 
li  y  a  des  riches,  il  y  a  des  pauvres.  H  se 
présente  à  résoudre  cette  grave  question  qui 
a  préoccupé  les  sages  dans  leurs  plus  pro- 
fondes pensées,  qui  a  troublé  quelquefois  les 
justes  dans  leur  foi  sur  !a  terre.  Ici  se  pré- 
sente le  profond  et  redoutable  mystère  de 
l'inégalitédes  conditions  humaines.  Il  y  a  des 
riches,  il  y  a  des  pauvres,  et  l'Evangile  com- 
mence par  dire  qu'il  y  en  aura  toujours  : 
Pauperes  semperhabetis  vobiscum.  Mais  pour- 
quoi des  riches?  pourquoi  des  pauvres? 
Pourquoi  les  uns  vivent-ils  dans  l'abondance 
de  tous  les  biens  de  la  vie?  pourquoi  leurs 
greniers  regorgent-ils  de  tous  les  biens  de  la 
terre?  pourquoi  leurs  tables  sont-elles  si 
abondamment  servies?  pourquoi  ont-ils  des 
maisons  somptueuses  ,  tandis  que  d'autres 
se  trouvent  sans  ressources  sur  la  terre,  sans 
pain,  relégués  dans  des  habitations  où  l'hu- 
midité les  pénètre,  où  le  froid  les  glace,  où 
leurs  visages  amaigris  et  leurs  fronts  pâles 
indiquent  assez  qu'ils  respirent  un  poison 
mortel  ? 

En  un  mol,  pourquoi,  après  n'avoir  jamais 
travaillé,  rien  fait  sur  la  terre,  les  riches 
achèvent-ils  leur  vie  dans  l'abondance  et  les 
délices  de  la  gloire,  tandis  que  le  pauvre, 
après  avoir  usé  ses  jours  avant  le  temps, 
s'en  va  finir  sa  vie,  disons  tout,  s'en  va  mou- 
rir à  l'hôpital,  loin  des  siens,  dans  l'oppro- 
bre et  le  délaissement  absolu? 

Ces  questions  sont  graves,  effrayantes, 
terribles  ;  elles  pourraient  soulever  la  terre 
contre  le  ciel,  el,  ébranlant  la  société  jusque 
dans  ses  fondements,  faire  trembler  tous  les 
cœurs.  Elles  ne  peuvent  rester  sans  réponse, 
mais  la  sagesse  humaine  est  impuissante  à  les 
résoudre;  la  religion  seule  peut  y  répondre. 

(1)  Ces  idées  ont  été  admirablement  développées 
daDS  un  Sermon  sur  la  charité  par  M.  l'abbé  Dupan- 


Elle  commence  par  dire  qu'il  y  aura  tou- 
jours des  pauvres.  —  Une  vaine  philosophie 
a  beau  faire,  tant  que  le  péché  originel  et  ses 
lamentables  conséquences  domineront  le 
monde,  il  y  aura  des  pauvres. 

Quand,  en  bouleversant  le  monde,  on  par- 
viendrait un  jour  à  établir  l'égalité  ;  le  len- 
demain, l'économie,  le  travail,  la  prudence 
d'un  côté-,  l'oisiveté,  la  témérité,  la  prodi- 
galité de  l'autre,  suffiraient  à  renverser  cette 
entreprise  insensée.  Tous  les  jours,  toutes 
les  semaines,  il  y  aurait  à  recommencer  sur 
de  nouveaux  frais.  Légalité  des  biens  eA 
donc  une  chimère. 

Mais  pourquoi  des  riches  et  des  pauvres 
dans  l'ordre  de  la  Providence?  —  En  per- 
mettant qu'il  y  eût  des  riches  et  des  pauvres. 
Dieu  a  voulu  que  les  hommes  s'entr'aidas- 
sent;  il  les  a  faits  les  uns  pour  les  autres.  Si 
le  pauvre  ne  peut  pas  se  passer  des  biens  du 
riche,  le  riche  ne  peut  pas  se  passer  des  ser- 
vices du  pauvre.  En  d'autres  termes.  Dieu  a 
fait  le  riche  pour  soulager  le  pauvre,  et  le 
pauvre  pour  sauver  le  riche.  Le  riche  a  se- 
couru le  pauvre,  et  le  pauvre  a  débarrassé  le 
riche  de  son  superflu,  et  ils  ont  traversé  en- 
semble le  sentier  de  la  vie. 

6.  3°  Secourir  les  malheureux  est  enfin  une 
réparation  que  nous  devons  à  la  religion.  — 
Nous  nous  souvenons  de  ces  paroles  solennel- 
les de  Jésus-Christ  :  Au  dernier  jour,  quand  il 
apparaîtra  dans  tout  l'éclat  de  sa  gloire  pour 
juger  tout  le  monde,  il  dira  :  «  Vous  tous,  ô  les 
bénis  démon Pèrelvenez  posséder  le  royaume 
qu'il  vous  a  préparé,  parce  que  j'ai  eu  laim 
et  vous  m'avez  donné  à  manger,  j'ai  eu  soif 
et  vous  m'avez  donné  à  boire  ;  j'ai  été  dans 
la  maladie,  dans  l'oppression,  et  vous  êtes 
venus  me  visiter  ;  j'ai  été  en  prison  et  vous 
ne  m'avez  pas  oublié;  j'ai  été  sans  vêtement 
et  vous  m'avez  vêtu.» 

Mais  en  même  temps  il  dira  aux  réprou- 
vés, aux  mauvais  riches:  «  Relirez-vous  de 
moi,  maudits  1  car  j'ai  eu  faim,  j'ai  eu  soif, 
j'ai  été  couché  sur  un  lit  de  douleur,  et  vous 
ne  m'avez  pas  donné  à  manger,  et  vous  ne 
m'avez  pas  donné  à  boire,  et  vous  ne  m'avez 
pas  soulagé.  » 

Etre  riche  n'est  donc  pas  une  qualité,  c'est 
un  état,  une  obligation,  dans  une  mesure 
quelconque,  de  soulager  la  misère  d'au- 
trui (1). 

Cette  grande  et  solennelle  réparation  que 
les  riches  doivent  à  la  nature,  à  la  Provi- 
dence el  à  la  religion,  le  catholicisme  Ta 
comprise,  l'a  réalisée.  C'est  par  lui  que  les 
riches  ont  été  charitables,  par  lui  que  les 
pauvres  et  les  malheureux  ont  été  secourus 
et  consolés.  Regardons  autour  de  nous  ;  la 
liste  des  douleurs  humaines  est  longue  ;  sup- 
putons, entassons,  passons  en  revue  toutes 
les  souffrances  el  tous  les  maux,  et  tâchons 
de  découvrir  une  plaie  qui  n'ait  son  baume, 
une  misère  qui  n'ait  son  secours,  une  dou- 
leur qui  n'ait  sa  consolation.  Grâce  à  la  foi 
de  nos  pères,  il  y  a  toujours   eu  depuis  bien 

loup.  Nous  nous  sommes  conlenlé  d'analyser  son 
discours. 
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des  siècles  une  concurrence  entre  le  mal  et 
le  bien,  etdans  la  lutte  la  charité  catholique 
a  été  aussi  forte  que  le  péché.  A  chaque 
souffrance  qu'il  nous  a  value,  la  religion  a  op- 
posé un  bienfait.  Aussi  est-ce  hardiment 
que  nous  portons  un  solennel  défi  au  plus 
ardent  ennemi  du  catholicisme  :  qu'il  cher- 
che dans  le  funeste  héritage  que  nous  a 
laissé  notre  premier  père, qu'il  cherche...,  et 
devant  ia  somme  immense  des  maux  qu'il 
trouvera,  que  son  cœur  ne  défaille  pas;  car 
pas  un  de  ces  maux  n'est  resté  sans  remède  ; 
le  catholicisme  a  tout  vu  et  n'a  rien  oublié. 
Ceux  qui  voyagent  à  travers  notre  France 
regardent  avec  admiration  ses  magnifiques 
hôpitaux.  Par  qui  ces  asiles  de  ia  misère 
ont-ils  été  élevés?  A  qui  la  soutTrance  et  la 
douleur  doivent-elles  ces  demeures  souvent 
semblables  à  des  palais  de  rois?  à  des  catho- 
liques, à  des  hommes  que  la  religion  a  nour- 
ris de  ses  maximes.  Oui!   souvent   l'ermite, 

*  qui  n'avait  pour  vivre  que  les  racines  des 
champs  et  l'eau  des  rochers,  faisait  après  lui 
au  monde,  ou  un  monastère  pour  les  inquié- 
tudes de  l'âme,  ou  un  hôpital  pour  les  dou- 
leurs du  corps.  Cet  homme,  qui  avait  été  dur 

'  pour  lui-même,  avait  été  plein  de  compassion 
pour  les  autres,  et  n'avait  oublié  aucun  de 
leurs  besoins,  aucune  de  leurs  misères.  D'au- 
tres fois  c'étaient  des  rois,  des  princes,  des 
évéques,  des  conquérants,  de  hauts  et  puis- 
sants seigneurs,  des  reines,  des  princesses, 
de  hautes  et  puissantes  dames  qui,  malgré 
leurs  richesses  et  1  ur  gloire,  ne  méconnais- 
sant pas  les  indigences  et  les  chagrins  de  la 
vie,  avaient  reçu  de  la  religion  la  sainte  ins- 
piration de  les  secourir.  —  Si  les  pauvres 
femmes  et  les  vieillards  sont  soignés  dans  les 
villes  et  les  campagnes,  à  qui  doivent-ils  les 
anges  de  la  terre,  les  sœurs  de  la  charité  qui 
pansent  leurs  plaies,  qui  soutiennent  leur 
faiblesse  et  qui  allègent  leurs  souiïrances  ? 
à  une  pensée  chrétienue.  Et  ces  petites  créa- 
tures que  leurs  mères  selon  la  nature  aban- 
donnent dès  leurs  premiers  jours,  trouvent 
des  mères  selon  la  grâce  qui  les  couchent 
dans  la  salle  de  la  crèche,  qui  leur  donnent 
tous  les  soins,  toutes  les  recherches  de  la 
lualerni  é  :  à  qui  doivent-elles  ce  bienfait? 
à  une  pensée  chrétienne.  Etsi  nos  guerriers 
mutilés  dans  les  batailles  ont  un  royal  abri 
pour  leurs  vieux  jours,  s'ils  voient  les  vieux 
drapeaux  qu'ils  ont  conquis  floiter  au-dessus 
de  l'autel  où  ils  Nicnnent  prier,  à  qui  ces  vé- 
térans de  la  gloire  sont-ils  redevables  du 
magnifique  asile  qui  leur  est  offert  ?  à  un  roi 
très-chrétien.  Elle  serait  trop  longue  la  liste 
des  instilulions  catholiques  établies  pour 
adoucir  les  souffrances  du  malheureux.  Que 
n'aurions-nous  pas  à  dire  des  frères  de  la 
Miséricorde  qui  recueillent  les  orphelins, 
des  frères  delà  Merci  qui  rachètent  les  cap- 
t's,  des  frères  de  Saint-Jean-de-Dieu  qui 
iiardent  les  fous  et  les  furieux,  des  aumô- 
niers des  prisons  qui  montent  sur  les  écha- 
fauds  avec  les  cond;imnés,  des  religieux  du 
Mont-Saint-Bernard  qui  recueillaient  au  mi- 
lieu des  neiges  le  voyageur  égaré?  voilà  ce 
que  le  christianisme  a  fait  pour  les  malheu- 
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reux;  voilà  le  grand  exemple  qu'il  donne  au 
genre  humain. 

Chapitre  II. 

De  rétendue  de  l'obligation   de  faire   Vau~ 
rnône. 

7.  Le  précepte  de  faire  l'aumône  n'oblige 
que  lorsque  ces  deux  conditions  se  rencon- 
trent :  i"  qu'on  a  du  superflu,  selon  cette  pa- 
role de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  :  Quod 
superest,  date  eleemosynam  (  Luc.  xi,  il  )  ;  2° 
que  le  prochain  est  dans  quelque  nécessité. 
Lorsque  ces  deux  circonstances  se  rencon- 
trent, il  y  a  obligation  de  faire  l'aumône.  La 
nécessité  et  le  superflu  sont  quelque  chose  de 
corrélatif  qu'il  faut  expliquer  pour  les  bien 
comprendre. 

Le  superflu  est  tout  ce  qui  est  au-delà  du 
nécessaire.  Or  nous  pouvons  distinguer  trois 
espèces  de  nécessaire.  L'une  l'est  tellement 
qu'il  est  impossible  de  vivre  si  on  ne  l'a  pas. 
L'homme  qui  ne  possède  que  ce  qui  lui  est 
absolument  nécessaire  pour  se  nourrir  et 
s'entretenir  est  dans  cette  nécessité.  L'autre 
nécessaire  consiste  dans  les  biens  dont  l'u- 
sage est  requis  pour  se  donner  un  peu  de 
confortable.  La  dernière  espèce  de  nécessaire 
consiste  dans  la  possession  des  biens  dont  on 
a  besoin  pour  vivre  avec  l'éclat  et  la  magni- 
ficence que  demandent  ou  quesupportent  l'é- 
tal ctla  fortune  des  personnes  ;  tout  ce  qui  est 
au-delà  de  ces  trois  espèces  de  nécessaire 
est  du  superflu. 

Il  y  a  eu  des  casuistes  complaisants  qui  ont 
prétendu  que  les  riches  et  même  les  rois 
n'ont  pas  de  superflu.  Cette  opinion  a  été  lé- 
tiilimemenl  condamnéi;  par  Innocent  XI  :  Vix 
in  sœcularibus  invenies,  eliam  inrejibus,  su- 
perflunm  statui,  et  ita  tix  alii/uis  tenelur  ad 
eleemosynam,  quando  tenelur  tantum  ex  su- 
perfluo  statui.  Nous  comprenons  sans  doute 
dans  le  nécessaire  à  l'état  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  l'éducation,  l'établissement 
convenable  des  enfants  ;  mais  on  ne  peut  y 
comprendre  tout  ce  que  le^  passions  mondai- 
nes exigent  pour  satisfaire  leur  délicatesse, 
leur  faste,  leur  luxe  et  leur  ambition. 

Il  y  a  aussi  (rois  espèces  de  nécessités, 
l'une  extrême,  l'autre  grave,  et  la  derniîre 
commune.  La  nécessité  extrême  fst  celle 
des  personnes  qui  n'ont  pas  ce  qui  leur  est 
rigoureusement  nécessaire  pour  vivre  et  se 
couvrir.  La  nécessité  grave  est  celle  de-  per- 
sonnes qui  peuvent  vivre,  mais  si  Ciielive- 
menl,que  le  peu  de  subsistance  qu'clh's  peu- 
vent prendre  doit  altérer  leur  sauté.  La  n^- 
cessité  commune  est  celle  des  personnes 
qui  peuvent  vivre  suffisamment  sans  nuire  à 
leur  santé,  mais  qui  éprouvent  encore  de 
grandes  privations  relativement  à  leur  posi- 
tion sociale. 

Nous  observerons  que  nous  ne  mettons 
pas  au  nombre  des  indigents  ceux  qui  ont  de 
la  force  et  du  travail  pour  gagner  leur  vie, 
et  qui  préfèrent  exercer  le  met  er  de  men- 
diants. C'est  un  acte  de  vertu  de  refuser  l'au- 
mône à  ces  sortes  de  gens. 

Pour  déterminer  ce  qui  est  rigoureusement 
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prescrit  en  fait  d'aumône,  mettons  les  diffé- 
rentes espèces  de  superflu  en  rapport  avec 
les  différentes  espèces  de  besoins.  Nous  éta- 
blissons pour  principe  que  le  superflu  à  une 
espèce  de  nécessaire  doit  être  donné  à  l'espèce 
de  nécessité  correspondante.  Celui  qui  a  plus 
qu'il  ne  lui  faut  pour  vivre,  doit  donner  à 
celui  qui  mourrait  s'il  ne  venait  à  son  se- 
cours. Celui  qui  a  plus  que  du  confortable 
doit  donner  à  celui  qui  est  dans  la  nécessité 
grave.  Enfin  celui  qui  a  du  superflu,  loul  en 
vivant  avec  éclat  et  magnificence,  doit  don- 
ner à  celui  qui  est  dans  une  nécessité  com  - 
mune.  Ces  principes  sont  fondés  sur  la  loi  de 
la  plus  stricte  charité  et  du  secours  mutuel. 

8.  Nous  observerons,  1"  que  la  loi  de  l'au- 
mône est  solidaire  ;  que  chacun  doit  donner 
à  proportion  de  so^i  superflu,  mais  que  s'il 
y  en  a  qui  ne  satisfont  pas  à  leur  obligation, 
les  autres  sont  tenus  de  le  faire  pour  eux, 
parce  que  tandis  que  le  pauvre  est  dans  le 
besoin  et  qu'onadusuperiîu.oiieslobligédele 
secourir.  2'  Que  cependant,  dans  les  nécessi- 
tés communes,  on  n'est  pas  obligé  de  donner 
tout  son  superflu  :  on  peut  en  réserver  une 
partie  pour  des  œuvres  utiles  à  la  religion, 
à  la  patrie,  à  la  paroisse;  on  peut  aussi  aug- 
menter son  patrimoine  et  améliorer  sa  po- 
silion,  dit  Mgr  Gousset,  ce  qui  n'est  certaine- 
ment pas  contraire  à  l'esprit  de  l'Evangile. 
C'est  pourquoi,  dansles  nécessités  communes, 
nous  proposerions  de  faire  trois  parts  du  su- 
perflu :  l'une  pour  améliorer  sa  position,  la 
seconde  pour  servir  de  réserve  aux  malheu- 
reux aux  mauvais  jours,  ou  pour  des  œu- 
vres utiles,  la  troisième  enfin  à  distribuer 
en  aumônes.  On  pourrait  ainsi  satisfaire  à 
tous  les  iniérêls  légitimes. 

Chapitre  III. 

Des  personnes  qui  sont  tenues  de  faire  Vau- 
mône. 

9.  Les  règles  que  nous  venons  d'établir  re- 
gardent tous  les  hommes  en  général  ;  mais 
comme  il  pourrait  encore  y  avoir  quelques 
doutes  à  l'égard  de  certaines  personnes,  nous 
allons  dire  quelles  sont  les  obligations  de 
certaines  classes  de  la  société. 

10.  Ceux  qui  par  le  devoir  de  leur  charge 
sont  obligés  d'avoir  un  soin  particulier  des 
pauvres,  comme  les  évêques  et  les  autres  pas- 
teurs, sont  plus  étroitement  tenus  que  les  au- 
tres à  faire  l'aumône.  Saint  Thomas  dit 
qu'ils  doivent  s'informer  des  nécessités  du 
peuple  qui  leur  est  confié  afin  d'y  pourvoir 
par  eux-mêmes  ou  en  rallumant  la  charité 
des  personnes  de  la  paroisse  capables  de  les 
secourir.  Saint  Grégoire  ;iit  que  s'ils  man- 
quent à  ce  devoir,  ils  sont  indignes  du  nom 
Ûe  pasleuis.  Hom.  14  in  Evang. 

Quoique  les  pasteurs  n'aient  plus  de  béné- 
fices proprement  dits  en  France,  on  ne  peut 
douter  que  tout  le  superflu  qu'ils  peuvent 
avoir  est  dû  aux  pauvres.  L'esprit  de  l'Eglise 
est  toujours  le  même. 

11.  11  y  a  des  personnes  qui  ne  peuvent  et 
même  qui  ne  doivent   point  faire  l'aumône. 

1"  Les  pauvres,  qui  ont  besoin  de  recourir 


à  la  charité,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  une 
nécessité  extrême.  Ils  peuvent  substituer 
l'aumône  de  la  prière  dans  les  besoins  ordi- 
naires. 

2°  Ceux  qui  ont  des  dettes.  La  justice  veut 
qu'on  commence  par  payer  ce  que  l'on  doit 
avant  de  faire  le  généreux  aux  dépens  des 
autres. 

12.  3°  Les  supérieurs  des  maisons  religieu- 
ses et  ceux  qui  sous  leur  autorité  sont  char- 
gés de  l'administration  du  temporel,  ne  peu- 
vent se  défendre  do  faire  l'aumône  sous 
prétexte  qu'ils  n'ont  qu'une  simple  adminis- 
tration. L'aumône  fait  une  partie  de  celte 
administration,  puisque  ce  doit  être  une  ad- 
ministration chrétienne,  religieuse  et  con- 
forme à  l'intention  des  fondateurs,  dont  la 
piété  et  la  charité  ont  prétendu  assurer  aux 
pauvres  un  soulagement  perpétuel  dont  on 
ne  peut  légitimement  les  frustrer.  Des  aumô- 
nes légères  ne  sont  point  suffisantes  dans  des 
niaisons  riches.  Il  vaut  mieux  employer  leur 
superflu  à  des  institutions  pieuses,  à  des  au- 
mônes sagement  distribuées  que  d'élever  des 
maisons  magnifiques  qui  sont  le  scandale  du 
monde.  —  Quant  aux  simples  religieux  ils 
ne  peuvent  hors  le  cas  d'une  nécessité  ex- 
trême et  très-pressante  faire  des  aumônes 
des  biens  du  monastère  sans  le  consente- 
ment des  supérieurs. 

13.  k"  Ceu\  qui  n'ont  pas  la  libre  disposi- 
tion de  leurs  biens,  comme  les  femmes,  les 
enfants  de  famille.  Les  femmes  ne  peuvent 
rien  prendre  des  biens  de  la  communauté 
pour  les  distribuer  en  aumône,  sans  le  con- 
sentement exprès  ou  raisonnablement  pré- 
sumé du  mari.  Mais  elles  peuvent  distribuer 
en  aumône  ce  qu'on  leur  donne  pour  le  jeu, 
pour  des  habillements  superflus.  Les  doc- 
teurs pensent  même  que  si  une  femme  avait 
apporté  une  dot  suffisante  pour  subvenir 
aux  charges  de  la  maison,  elle  pourrait  dis- 
poser même  contre  la  volonté  du  mari  des 
sommes  légères  mises  à  sa  disposition  pour 
les  dépenses  journalières,  dans  le  cas  où  le 
mari  ne  ferait  pas  d'aumônes  :  parce  qu'elle 
ne  fait  alors  qu'acquitter  l'une  des  charges 
de  la  famille.  Ce  que  nous  disons  de  la  feirime 
peut  s'appliquer  en  quelque  sorte  aux  en- 
fants, auxquels  les  docteurs  permettent  de 
donner  à  l'insu  de  leurs  parents  un  morceau 
de  pain  ou  des  choses  de  peu  de  conséquen- 
ce. S'ils  ont  des  biens  qui  leur  soient  pro- 
pres et  qu'ils  en  aient  la  disposition,  il  est 
évident  qu'ils  peuvent  en  disposer  en  au- 
mônes. 

14.  5°  Les  valets  et  servantes  ne  peuvent 
faired'aumôneavec  les  biens  de  leurs  maîtres 
sans  leur  permission,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  si  petites  qu'elles  ne  portent  aucun 
préjudice  à  ces  maîtres  et  qu'ils  soient  sûrs 
de  ne  pas  être  désapprouvés,  s'ils  viennent  à 
en  avoir  connaissance.  {Gousset fl,n.  ST2,et 
saint  Liguori,  iib.  ii,  n.  32.) 

Chapitre  IV. 
Des  différents  modes  de  faire  Vaumône. 

15.  L'homme  qui  est  véritablement  ami 
de  la  charité  voit  dans  le  pauvre  un  membre 
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souffrant  qu'il  faut  soulager;  il  y  voit  aussi 
l'.imago  de  Dieu  trop  souvent  défigurée  qu'il 
doit  embellir.  Il  ne  veut  pas  seulement  sou- 
lager le  corps,  il  veut  aussi  fortifier  lame  et 
pour  cela  il  mêle  à  l'aumône  l'insiruclion,  les 
pieux  encouragements.  Lorsque  la  nécessité 
n'est  que  commune,  il  ne  s'abstient  de  faire 
l'aumône  à  la  personne  vicieuse  qu'afin  de 
mettre  la  pratique  du  bien  pour  condition  à 
ses  actes  de  bienfaisance.  Il  y  a  un  moyen 
excellent  de  pratiquer  lacharité,c'estde  four- 
nir du  travail  aux  pauvres  qui  en  manquent. 
L'oisiveté  est  l'une  des  plus  grand'  s  plaies  de 
la  société  :  le  manque  de  travail  est  aussi 
l'une  des  plus  grandes  calamités  des  pauvres. 
La  plupart  ne  sont  dans  ce  malheureux  état 
que  parce  qu'ils  n'ont  pas  travaillé.  Lors- 
qu'on leur  offre  du  travail,  s'ils  le  refusent 
pouvant  le  faire,  qu'on  leur  refuse  aussi  l'au- 
mône. Ces  réilexions  sont  applicables  à  tous 
les  modes  de  faire  l'aumône.  Pour  reconnaître 
quels  sont  les  meilleur?  à  adopter,  nous  de- 
vons observer  que  le  but  que  la  véritable 
charité  doit  se  proposer,  c'est,  1*  d'atteindre 
les  vrais  indigents,  soit  que  les  haillons  de 
la  misère  nous  les  désignent,  soit  qu'an  sen- 
timent de  honte  ou  un  reste  d'amour-propre, 
qu'il  faut  toujours  respccler,  en  porte  cer- 
tains autres  à  vouloir  rester  ignorés,  ou  à 
ne  pas  oser  tendre  la  main  ;  2°  d'adopter  enfin 
pour  la  distribution  des  aumônes  le  mode 
d'exécution  reconnu  par  l'expérience  pour 
réunir  le  m.oins  d  abus,  et  offrir  le  plus  d'é- 
(juité. 

16.  Trois  modes  de  faire  1  aumône  se  pré- 
sentent :  1°  les  bureaux  de  bienfaisance;  2' 
le  ministère  des  pasteurs  ;  3°  les  distributions 
qu'on  fait  par  soi-même. 

17.  Dans  la  plupart  des  villes  de  France, 
il  y  a  des  bureaux  de  bienfaisance  destinés  à 
lournir  la  nourriture,  le  vêtement-  les  reniè- 
des  à  ceux  qui  ont  de  véritables  besoins.  Les 
pauvres  sont  enregistrés  et  classés  selon 
leirs  besoins,  on  leur  distribue  des  secours 
publics,  tant  qu'ils  en  sont  jugés  dignes,  ou 
qu'ils  ont  des  uéce>;sités  réelles.  Ces  institu- 
tions sont  principalement  destinées  à  secou- 
rir les  pauvres  honteux. On  ne  peut  nier  l'u- 
liliié  des  bureaux  de  bienfaisance  ;  il  y  a  sans 
doute  des  abus,  et  quelle  institution  n'en 
présente  pas  ?  Mais  lorsqu'ils  sont  sagemeut 
administrés,  qu'ils  sont  secondes  pu-  des  da- 
mes patronesses  qui  visitent  le  pauvre,  con- 
naissent ses  besoins,  on  peut  dire  que  les 
aumônes  sont  très-bien  placées  au  bureau 
de  bienfaisance. 

18.  Le  pasteur  a  des  rapports  continuels 
avec  ses  paroissiens  ;  il  visiti-  le  pauvre 
comme  le  riche  ,  il  eA  le  confident  des  pei- 
nes et  des  besoins  du  malh  ureux.  L'au- 
môno  peut  lui  servir  trè  -utilomeni  pour 
trav.iiller  au  développement  leligieux  et  ino- 
ral de  l'indigent.  M  is  le  préUe  est  trop  pau- 
vre par  lui-même  pour  pouvoi  secourir 
toutes  les  misères  et  faire  tout  le  bien  que 
son  cœur  paternel  désire  procurer.  Le  riche 
ne  peut  doue  mieux  déposer  ses  aumônes 
que  dans  les  mainsd'un  pasteur  qui  mérite 
sa  confiance. 


19.  Beaucoup  de  personnes  préfèrent  faire 
leursaumônes  par  elles-mêmes;  nous  ne  les 
blâmons  pas,  nous  leur  rappellerons  c?  que 
nous  avons  dit  relativement  au  discerne-- 
ment  des  pauvres  ,  de  distinguer  ceux 
qui  ont  le  plus  de  besoin  et  de  vertus.  Qu'ils 
se  rappellent  que  l'aumône  doit  être  faite  : 
1  promptement  et  sans  délai,  dès  qu'on  con- 
naît les  besoins  du  pauvre  ;  2'  avec  joie  : 
Faites  tous  vos  dons  avec  un  V'Sage  gai,d\i 
l'Ecclésiaste  {Cap.  xxx:v)  ;  on  double  ainsi 
l'aumône  ;  3°  avec  une  lendre  et  respectueuse 
compassion,  reg  irdant  les  pauvres  comme 
les  membres  de  Jésus-Christ;  i°  par  amour 
de  Dieu  :  car  c'est  surtout  cette  qualité  qui 
multiplie  le  prix  de  l'aumône.  Multi,  dit 
saint  Augustin, /"ori^ /ocàmf,  çui  inins  non 
faciunty  qui  tel  ambitione,  tel  alicitjus  rei 
temporalis  grntia,  volunt  miséricordes  vi- 
deri,  in  quibus  sola  sinistra  operari  existi- 
tnanda  est 

AUMONIER. 

A'tmônier,  ofVider  ecclésiastique  qui  sert 
le  roi,  les  princes,  les  prélat  ,  les  grands 
dans  les  fonctions  qui  concernent  le  cuite  de 
Dieu.  Il  y  a  sur  les  vaisseaux,  dans  les  ar- 
mées, pour  les  prisons,  les  hôpitaux  dos 
prêtres  chargés  d  dire  la  messe,  d'adminis- 
trer les  sacrements  et  de  reoiplir  les  autres 
fonctions  ecclésiastiques.  Ce  sont  des  aumô- 
niers. —  Nous  dirons  quelques  ujots  des 
principaux  aumôniers. 

AuMOMER  [Grand]  de  France.  —  Depuis 
1830,  le  grand  aumôni'r  n'existe  plus.  C  é- 
tait  un  grand  o.fici' r  de  la  couronne  qui 
était  le  premier  ecclésiastique  de  la  cour.  Il 
était  chargé  de  la  disposition  des  fonds  que 
le  roi  destinait  aux  pauv;es.  Il  faisait  expé- 
dier les  serments  de  fidélité  que  prêti  nt  au 
roi  tous  c  ux  qui  sont  revêtus  de  quelque 
dignité  ecclésiastique.  Il  célébrait  l'office  di- 
vin dans  ia  chapelle  du  roi,  nommait  les  évè- 
ques  qui  devaient  officier  et  cbtisissaii  les 
prédicairurs.  il  fais.iit  la  pri^-re  au  lever  et 
au  coucher  du  roi  ,  récitait  le  binedicite  et 
les  grâces  aux  r.  pas  publics  de  sa  majesté. 
C'est  le  grand  aumônier  qui  présentait  de 
l'eau  bénite  an  roi  avec  le  livre  des  prière-, 
lorsque  sa  majesté  venait  entendre  la  messo. 
Dans  quelque  diocèse  que  ce  fût,  il  n'avait 
pas  besoin  de  la  permission  de  l'évêque  dio- 
césain pour  offieier  devant  le  roi,  c'était  un 
droit  dont  il  jouissait  en  qualité  d'évêque  de 
la  cour. 

AuMOMER  d'armées.  —  1.  La  présence  des 
aumôniers  d  ns  les  camps,  remonte  jusque 
vers  l'année  12'*,  où  le  premier  coiicile  de 
Ralislonne  décida  qu'à  l'avenir  tout  général 
d'armée  devait  être  accompagné  dans  ses 
expéditions  de  deux  évèques  avec  un  nom- 
bre proportionné  de  prêtres  et  de  chapelains, 
et  que  tout  chef  de  corps  serait  suivi  en  cam- 
i  a^ne  de  son  confesseur.  Nous  allons  dire 
quelques  mots  de  leur  pouvoir  et  de  leur 
ilevoir  :  quoique  cet  office  soit  détruit  au- 
jourd'hui, il  peut  renaîire. 

2.  1°  Les  aumôniers  des  régiments  n'ont 
pas  par  leur  charge  le  pouvoir  de  curé    sur 
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les  corps  militaires,  ils  ne  sont  point  pasteurs 
ordinaires,  ils  peuvent  exercer  tous  les 
pouvoirs  t'e  l'ordre  dont  ils  ont  le  libre  exer- 
cice, mais  ils  n'ont  pas  lepouvoir  de  juridic- 
tion, ils  doivent  le  demander  aux  ordinaires 
des  lieux  qu'ils  habitent.  Voy.  Approbation 
et  JoRiDicTiox.  Ils  n'ont  pas  non  plus  le  pou- 
voir dans  les  garnisons  de  bénir  les  maria- 
ges  des  militaires.  Voy.  Mariage. 

3.  2°  L'emploi  d'aumônier  est  très-impor- 
tant pour  l'ordre  public,  lebiende  l'Elal,  la 
force  et  la  discipline  de  l'armée.  Ces  exhor- 
tations générales  à  la  bravoure  avant  la  ba- 
taille, celte  absolution  donnée  dans  les  ar- 
mées espagnoles  au  premier  coup  de  canon, 
remplissaient  l'âme  du  soldat  d'une  sécurité 
profonde,  cl  il  volait  avec  un  courage  de  lion 
au  milieu  des  combats. 

4.  La  place  d'aumônier  est  à  bien  des 
égards  un  office  de  pasteur.  L'aumônier  doit 
donc  :  1°  se  conduire  de  manière  à  mériter 
l'approbation  des  évéques  sans  laquelle  ils 
ne  peuvent  exercer  la  fonction  la  plus  utile 
aux  soldats  ;  acquérir  le  de^ré  de  science  et 
de  vertu  nécessaire  pour  mériter  cette  appro- 
bation et  la  confiance  ;  2"  faire  entendre  la 
parole  de  Dieu  aux  soldats  réunis  pour  la 
messo  :  ce  devoir  est  très-importanl,  bien 
rempli  il  peut  produire  beaucoup  d'effet  ; 
une  exhortation  courte,  solide  et  palhétique 
ferait  impression  sur  l'esprit  militaire,  natu- 
rellement généreux  ;  3"  donner  l'exemple  de 
toutes  les  vertus,  —  de  la  charité  :  un  cœur 
compatissant  gagnerait  facilement  l'esprit  du 
soldat  ;  —  de  la  piété  :  un  homme  de  Dieu 
dont  les  pensées  sont  constamment  portées 
vers  le  ciel,  forcerait  à  réfléchir  une  troupe 
de  militaires  uniquement  occupés  des  cho- 
ses de  ce  monde  ;  '■*■"  dans  la  bataille,  se  trou- 
ver auprès  des  mouranls,  los  exhorter  à  mou- 
rir chrétiennement  et  leur  donner  l'absolu- 
tion lorsqu'il  aperçoit  quelques  faibles  signes 
de  repentir. 

Si  les  aumôniers  avaient  renipli  tous  ces 
devoirs  avec  zèle  et  iulelligeuce,  leur  état 
ne  serait  pas  descendu  si  bas,  et  n'eût  pas 
été  regardé  comme  une  sinécure.  Demandons 
a  Dieu  le  rétablissement  de  celte  charge  et 
prions-le  surtout  que  les  aumôniers  soient 
dignes  de  leur  emploi. 

AlMOMERS  DE  PRISONS     ET    d'hOPITAUX.  — 

1.  Ces  aumôniers  sont  de  véritables  pasteurs, 
ils  ont  les  mêmes  devoirs  à  remplir  que  ceux- 
ci.  Moraliser  les  uns,  consoler  les  autres, 
les  ramener  tous  à  Dieu,  voilà  le  principal 
devoir  de  l'aumônier  à  l'égard  de  ceux  qui 
sont  confiés  à  ses  soins. 

2.  Les  prisons  soni  malheureusement  une 
école  de  perdition  ;  le  coupable,  dans  un  con- 
tact habituel  avec  d'auires  coupables,  y  ap- 
prend jusqu'où  peut  arriver  la  perversité 
humaine,  il  y  est  instruit  des  moyens  em- 
ployés par  chaque  criminel  pour  commellre 
des  forfaits  sans  eue  atteint  par  la  justice 
humaine.  Le  devoir  de  l'aumônier  est  im- 
mense, c'est  à  lui  à  faire  pénétrer  dans 
l'âme  de  ces  coupables  les  grands  principes 
de  la  morale  et  de  la  justice,  à  les  impres- 
sionner vivement  par  l'idée  du  grand  Dieu 


qui  domine  les  bons  et  les  mecnanls  ;  a  faire 
naître  dans  ers  âmes  endurcies  les  senti- 
ments de  l'amour  fraternel,  de  la  véritable 
charité  qui  une  fois  établie  dans  un  cœur  y 
opère  des  prodiges.  Voiries  prisonniers  cha- 
cun dans  son  particulier,  mériter  leur  con- 
fiance, entrer  dans  le  cœur  des  coupables, 
s'en  emparer  pour  les  changer.  L'aumônier 
des  prisons  accepte  par  sa  charge  une  grande 
responsabilité  à  l'égard  de  la  famille  et  de 
la  pairie.  C'est  à  lui  qu'est  confié  le  soin  de 
purifier  la  partie  la  plus  corrompue  de  la 
société. 

3.  Si  ordinairement  ce  ue  sont  pas  les 
grands  coupables  qui  sont  reçus  dans  les 
hôpitaux,  c'est  pour  ia  plupart  du  temps  la 
dernière  classe  de  la  société,  c'est-à-dire 
celle  qui  est  la  plus  ignorante  de  ses  devoirs 
religieux  cl  la  moins  soucieuse  de  les  rem- 
plir. Lorsque  la  guérison  est  longue,  c'est 
une  belle  occasion  de  les  instruire  et  de  les 
occuper  à  faire  une  revue  de  leur  conscience, 
à  leur  faire  goûter  des  avis  salutaires  qui 
dans  d'autres  temps  ne  produiraient  rien. 
(]'osl  même  un  moyen  de  les  distraire  de 
leur  mal,  et  d'adoucir  le  chagrin  qu'ils  ont 
souvent  de  s'être  réduits  par  leur  faute  au 
triste  étal  où  ils  se  trouvent. 

AURORE. 

Le  concile  de  Trente  recommande  aux 
évéques  de  veiller  à  ce  qu'on  ne  célèbre  point 
la  messe  à  dos  heures  indues.  Ces  heures, 
selon  saint  Charles,  sont  celli  s  de  la  nuit 
avant  l'aurore,  et  celles  de  l'après  midi.  Ce 
saint  l'ail  une  règle  générale  de  ne  point  cé- 
lébrer la  messe  avant  l'aurore,  ni  après-midi, 
sans  une  cause  permise  par  le  droit.  La  ru- 
brique romaine  et  toutes  les  rubriques  par- 
ticulières font  la  même  défense.  Certaine- 
ment le  temps  de  la  nuit  n'est  ni  si  propre 
ni  si  commode  que  le  jour,  tant  pour  le  prê- 
tre qui  célèbre  que  pour  le  peuple  qui  as- 
siste au  sacrifice. 

L'aurore  n'est  pas  un  point  indivisible. 
Elle  commence  plus  tôt  à  certaines  saisons  et 
finit  plus  lard  à  d'autres.  La  plus  grande 
étendue  (|ue  lui  donnent  les  théologiens  re- 
lativement à  la  messe  est  de  deux  heures  un 
quart  avant  le  lever  du  soleil,  aux  jours  les 
plus  longs,  et  d'une  heure  un  quait  aux 
jours  les  plus  courts.  On  convient  généra- 
lement qu'il  n'y  aaucune  faute  à  commencer 
la  messe  de  manière  à  la  finir  lorsque  i'au- 
rore  commence,  comme  de  commencer  la 
messe  à  midi. 

On  ne  croit  pas  néanmoins  qu'on  doive 
changer  l'usage  qui  s'est  établi  en  Franc*-, 
au  su  et  au  vu  des  évéques,  de  célébrer  la 
messe  quelques  iicures  avant  l'aurore  pen- 
dant l'hiver ,  sans  quoi  plusieurs  gens  de 
métier  et  les  serviteurs  ne  i'eiuendraient  pas. 
Dès  le  temps  <iu  ni'  concile  d'Orange,  qui 
fut  tenu  ran538,  on  disait  dts  messes  le  ma- 
tin, que  ce  concile  nomme,  sacrificia  mata- 
tina  missarum.  Elles  se  disaient  après  ma- 
tines, comme  nous  le  voyons  par  le  chap. 
05  du  livre  De  Gloria  confessorum  de  (j:é- 
goire  de  Tours.  Eginard,  dans  lo  livre  m  des 
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Miracles  de  saint  Marcellin  et  de  saint  Pierre, 
fait  mention  d'une  raesse  qu'on  disait  après 
laudes. 

AUSPICE. 

Auspice,  espèce  de  divination  par  le  vol 
des  oiseaux.  Elle  était  fort  en  usage  chez  les 
anciens.  Les  généraux  consultaient  les 
oiseaux  sacrés  avant  de  livrer  bataille.  Avant 
de  proposer  une  loi,  les  consuls  prenaient  les 
auspices.  De  là  vient  la  formule  usitée  :  Sous 
les  auspices  du  consul  N.  On  sent  trop  le  ri- 
dicule de  cette  superslilion  pour  que  nous 
jugions  à  propos  d'en  prouver  la  futilité. 

AUTEL. 

1.  La  Genèse  nous  apprend  qu'une  pierre 
brute  sans  ornement ,  apportée  sur  la  hau- 
teur, placée  au  bord  d'un  chemin,  à  l'en- 
droit d'un  bienfait  reçu,  était  le  lieu  où 
nos  pieux  parents  venaient  adorer  le  Sei- 
gneur. L'autel  de  Mésopotamie  ne  fut  que 
la  pierre  sur  laquelle  le  patriarche  avait  re- 
posé sa  tête.  —  Ceux  qui  se  trouvaient  dans 
le  tabernacle  étaient  en  rapport  avec  la  ma- 
gniiicence  de  ce  sanctuaire.  L'auîel  des  par- 
fums, d(  stiné  seulement  à  soutenir  l'encens 
exquis  qu'il  fallait  offrir  au  Seigneur  deux 
fois  le  jour,  était  d'une  grande  beauté.  Sa 
hauteur  était  de  deux  coudées,  sur  une  cou- 
dée de  largeur  et  de  longueur.  Sa  matière 
était  de  bois  de  setim,  revêtu  d'or.  Il  régnait 
à  l'enlour  une  petite  couronne  d'or  d'un  beau 
travail.  Il  était  surmonté  d'une  grille  d'or 
sur  laquelle  on  mettait  le  parfum  et  les  char- 
bons.—  Les  auteU  des  païens  n'avaient  pas 
la  même  forme.  Ceux  des  dieux  célestes 
adorés  par  la  Grèce  avaient  trentre-quatre 
pieds  de  hauteur.  Les  divinités  terrestres 
possédaient  des  autels  moins  élevés.  Ceux 
des  héros  étaient  très-petits. —  La  multipli- 
cation des  autels  du  paganisme  força  Moïse 
à  déclarer  qu'il  n'y  aurait  qu'un  seul  autel 
où  il  serait  permis  de  sacrifier.  (Fo«r  les 
preuves  dans  V Archéologie  biblique.) 

2.  Dans  la  priajiii\e  Eglise,  les  chrétiens 
se  réunissaient  dans  1- s  maisons  de  l'un 
d'entr'eux,  pour  chantes"  les  louanges  du 
Seigneur.  Le  premier  des  apôtres  prenait  le 
pain  et  le  consacrait  en  prononçant  les  pa- 
roles du  Maître.  L'autel  n'était  donc,  comme 
celui  où  il  institua  l'eucharistie,  que  la  ta- 
ble d'un  festin.  Dans  les  catacombes,  les 
saints  mystères  se  célébraient  sur  le  tom- 
beau d'un  martyr.  Quand  la  religion  put 
avoir  des  temples,  le  souvenir  de  ce  temps 
de  persécution  fit  donner  à  ses  autels  la 
forme  d'un  tojnbeau  ;  et  nu  mit  dans  la 
pierre  les  reliques  d'un  saint. 

3.  Dans  les  premiers  siècles,  il  n'y  avait 
dans  les  églises  qu'un  seul  autel ,  ainsi  qu'il 
paraît  par  la  description  que  fait  Eusèbe  de 
celle  que  Constantin  éleva  à  ïyr,  avec  la 
magnificence  digne  d'un  empereur.  On  voit 
dans  l'église  grecque  des  vestiges  sensibles 
de  cette  ancienne  discipline,  et  ce  n'est  pas 
par  là  qu'elle  est  schismatique  et  coupable 
d'innovation,  nans  chaque  église,  il  n'y  a 
également  qu'un  seul  autel  sur  lequel  on  ne 
célèbre  le  même  jour  qu'une  seule  messe. 


4.  Les  autels  sont  maintenant  de  deux 
sortes  :  les  uns  fixes,  faits  d'une  ou  de  plu- 
sieurs pierres  formant  un  tout  ;  les  autres 
faits  d'une  pierre  mince  percée  sur  un  de 
ses  côtés  où  l'on  place  des  reliques.  Sur  la 
surface  supérieure,  il  y  a  cinq  croix  taillées 
dans  la  pierre.  Ces  autels  peuvent  se  déta- 
cher ,  se  transporter  comme  on  veut  ;  ils 
sont  presque  les  seuls  en  usage  aujourd'hui, 
car  on  consacre  très-rarement  des  autels 
fixes. 

5.  Les  autels  étaient  destinés  à  servir  pour 
le  sacrifice  du  corps  et  du  sang  de  Jésus- 
Christ  par  l'évêque,  qui  les  consacrait  par  des 
prières,  des  bénédictions  et  des  cérémonies. 
SaintGrégoiredeNysse,dans  son  discours  sur 
le  baptême  de  Jésus-Christ,  et  Grégoire  de 
Tours  parlent  de  ce'te  consécration  :  Mane 
venienlesad  cellulam,altare  qiiod  erexeramus, 
sanctificavimus.  Le  conseil  d'Epnone,  de  l'an 
517,  parle  de  l'onction  du  saint  chrême.  Celui 
d'Agde  demande  la  bénédiction  de  l'évêque 
avec  cette  onction. 

6.  Nous  pourrions  donc  conclure  de  ces 
dispositions  que  la  consécration  de  l'autel 
est  nécessaire  pour  qu'on  puisse  s'en  servir. 
Nous  devons  ajouter  que  le  can  m  Nullus^ 
de  consecratione,  en  fait  une  obligation  sous 
peine  de  l'anathème  et  de  la  dcgradatiosK 

7.  La  consécration  d'un  autel  n'est  pas 
inamissible:  elle  se  perd  quand  il  est  censé 
n'être  plus  le  même.  Sur  ce  principe  nous 
soutenons  qu'un  autel  fixe  a  perdu  sa  con- 
sécration quand  la  table  a  été  détachée  de 
sa  base  et  ôtée  do  dessus.  {Dist.  de  Const- 
cralione,  cap.  19.) 

8.  Suivant  la  décision  d'Alexandre  VII,  un 
autel  fixe  perd  aussi  sa  consécration  quand 
la  table  est  notablement  rompue.  Innocent 
ÎU  veut  que  cette  rupture  soit  énorme:  Si 
tabula  mota,vel  enormiier  fracta  fuerit.  Elle 
est  censée  énorme,  lorsque  le  sceau  est  rom- 
pu et  les  reliques  enlevées.  Mgr  Gousset, 
dans  sa  Théologie  morale,  est  persuadé  que 
lorsque  le  sceau  seul  est  rompu,  que  les  re- 
liques sont  encore  dans  la  pierre,  l'autel 
conserve  sa  bénédiction.  Le  prêtre  peut 
sceller  de  nouveau  le  tombeau,  afin  que  les 
reliques  ne  s'en  échappent  pas. 

9.  La  fracture  est  encore  censée  énorme^ 
quand  la  table  de  l'autel  fixe  est  rompue  de 
manière  qu'on  ne  peut  plus  s'en  servir  com- 
modément pour  y  dire  la  messe.  Quant  aux 
autels  portatifs,  la  fracture  est  énorme  quand 
on  ne  peut  plus  mettre  le  calice  et  la  patène 
sur  l'une  de  ses  parties. 

10.  Les  autels  sont  aussi  profanés  lors- 
que les  églises  sont  polluées  ;  mais  la  récon- 
ciliation s'en  fait  avec  celle  de  l'Eglise.  S'ils 
avaient  été  spécialement  exécrés,  Mgr  Bou- 
vier pense  qu'ils  auraient  besoin  d'une  nou- 
velle bénédiction. 

11.  Lorsqu'un  autel  a  perdu  sa  consécra- 
tion, il  n'est  plus  permis  d'y  célébrer  les 
saints  mystères.  Si  cependaiU  un  curé 
s'apercevait  seulement  le  dimanche  matin 
que  la  pierre  d'autel  a  été  brisée  en  sorte 
qu'il  n'y  a  pas  une  partie  qui  puisse  contenir 
le  calice  et  l'hostie,  devrait-il  s'abstenir  de 
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célébrer?  Mgr  Gousset  (Théolog.  morale  ^ 
n.  319)  croit  que  pour  éviter  !o  scandale,  le 
curé  pourrait  dire  la  messe.  Celte  décisiou 
nous  paraît  très-sage.  Nous  recommandons 
avec  lui,  à  tout  curé  qui  n'a  qu'un  autel, 
d'avoir  toujours  en  réserve  un  autel  portatif 
consacré. 

AUTHENTIQUE. 

Ce  mot  vient  du  grec  K\)6èvzvç,  qui  signifie 
faisant  autorité  par  soi-même,  solennel,  re- 
vêtu de  toutes  les  formes  légales.  Ct'lte  ex- 
pression est  employée  en  droit  et  dans  la 
philosophie  religieuse. 

En  droit,  ce  sont  les  mots  auxquels  au- 
thentique est  uni,  qui  en  déterminent  la  si- 
gnification. Ainsi  nous  disons  ,  interpréta' 
tion  authentique  :  c'est  celle  qui  est  faite 
par  celui  qui  a  autorité.  Voy.  Iistkbprétà- 
TioN.  Titre  authentique,  celui  qui  prouve 
par  lui-même,  sans  besoin  d'autres  preuves, 
jusqu'à  ce  iju'il  ail  été  jrouvé  qu'il  est  faux. 
Voy.  Titre  ai  thentique.  —  En  droit  canon, 
le  mot  authentique  est  pris  substantivement, 
il  désigne  le  titre  authentique  que  l'évêque 
joint  aux  reliques  pour  prouver  qu'elles 
méritent  confiance,  sont  dignes  de  vénéra- 
tion et  ne  sont  pas  supposées.  Voy.  Reli- 
ques. 

En  philosophie  religieuse  ,  nous  disons 
que  nos  livres  saints  sont  authen tiques,  c'esl- 
à-dire  faits  par  les  auteurs  dont  ils  portent 
h;  nom. 

AUTORISATION. 

1.  C'est  l'acte  par  lequel  un  individu,  qui, 
à  raison  de  son  âge,  de  son  état,  n'ayant  pas 
le  droit  de  fiire  une  chose,  soit  validemont, 
soit  licitement,  obtient  le  droit  de  l'autorité 
compétente.  —  Il  y  a  des  personnes  dont  la 
raison  n'est  pas  assez  développée  pour 
user  avec  sagesse  du  pouvoir  de  disposer  de 
leurs  biens  ;  d'autres  ayant  accepté  un  maî- 
tre dans  un  mari,  ne  pouvaient  non  plus  en 
disposer  librement  sans  danger  de  jeter  le 
trouble  dans  la  famille.  Il  y  a  aussi  des  per- 
sonnes morales,  comme  une  communauté, 
une  fabrique;  elles  sont  réellement  mineu- 
res ;  elles  administrent  par  des  chargés  d'af- 
faires :  il  eût  été  dangereux  de  donner  à  ces 
administrateurs  un  pouvoir  absolu  de  dispo- 
ser. C'est  donc  avec  sagesse  que  la  loi  a 
posé  des  limites  à  leur  pouvoir.  Cependant, 
il  est  quelquefois  utile  et  même  nécessaire 
de  faire  les  actes  interdits  par  la  loi.  Pleine 
de  prévoyance,  la  loi  a  reconnu  cette  né- 
cessité, et  pour  empêcher  les  abus,  elle  a 
ordonné  que  lautorisation  serait  demandée 
et  obtenue. 

2.  1°  Les  mineurs  ne  peuvent  acheter  ni 
vendre,  ni  contracter,  ni  s'obliger  d'une  ma- 
nière quelconque  sans  autorisation.  Voy. 
MiNEL'R.  —  Le  tuteur  des  mineurs,  le  cura- 
teur de  l'interdit  ont  des  droits  sur  les  biens 
dont  la  gestion  leur  est  confiée.  Mnis  il  y  a 
beaucoup  d'actes  qu'ils  ne  peuvent  faire 
sans  ê're  autorisés  par  la  justice  ou  parle 
conseil  de  famille.  Voy.  Toiedr,  Clrateuk, 
Conseil  de  famille. 

3.  2"  La  femme  par  le  mariage  passe  ,sous 


la  puissance  de  mari.  La  loi  lui  prescrit  l'o- 
béissance comme  son  premier  devoir;  son 
mari  est  son  tuteur  naturel.  C'est  à  lui  à 
veiller  avec  soin  à  ce  que  ses  intérêts  soient 
conservés.  Si  cependant  il  venait  à  oublier 
ses  de'oirs  à  cet  égard,  ce  serait  à  la  femme 
à  y  pourvoir  :  mais  elle  ne  peut  s'ingérer 
dans  les  affaires  sans  une  autorisation,  soit 
de  la  part  de  son  mari,  soit  de  la  part  de  la 
justice. 

Avant  d'expliquer  les  deux  modes  d'auto- 
risation maritale  et  judiciaire,  il  est  bon 
d'observer  qu'il  y  a  quelques  cas  où  la  femme 
mariée,  et  non  séparée  de  corps,  peut  agir 
sans  aulorisaiiou.  Nous  ne  connaissons  que 
quatre  exceptions  :  1°  Lorsque  l.i  femme  est 
poursuivie  en  matière  criminelle.  Cod.  civ., 
arf.  21G;  2"  lorsqu'elle  est  séparée  de  biens, 
elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner 
coiome  bon  lui  sen)ble.  Cod.  civ.,  art.  1449; 
3°  elle  peut  faire  librement  ses  dispositions 
testamentaires.  Cod.  civ.  ,  art.  226,  903  ; 
4°  si  elle  est  marchande  publique,  et  qu'elle 
ait  été  autorisée  d'une  manière  générale  à 
faire  le  commerce,  elle  peut  sans  autorisa- 
tion faire  tous  les  actes  qui  rentrent  dans 
son  commerce.  Cof/.  com.,  art.  5. 

La  loi,  établissant  le  mari  chef  de  la  fa- 
mille, a  supposé  qu'il  avait  une  plis  haute 
raison  que  la  femme  ,  et  lui  a  accordé  le 
pouvoir  de  l'autoriser  quand  il  le  juge  utile, 
soit  de  paraître  en  justice,  soit  d'adjui;  sccr 
aux  demandes  qui  lui  sont  faites,  soit  de 
disposer  de  ses  biens  par  contrais  onéreux 
ou  par  donation  entre  vils. 

L'autorisation  du  mari  peut  être  expresse 
ou  tacite.  Elle  est  expresse  quand  le  mari  ia 
donne  par  écrit,  dans  un  acte  authenticjue 
ou  sous  seing-privé.  Elle  est  lacitc  quand  il 
a  concouru  à  un  acte  consenti  par  la  femme. 
Cod.  civ.,  art.  217.  Elle  est  encore  tacite 
quand  la  femme  exerce  publiquement  et  au 
su  de  son  mari  un  commerce  (lu'il  ne  lui  in- 
terdit pas.  Cour  cnss.,  14  nov.  1820.  Lorsque 
le  mari  assiunesi  femme  à  paraître  en  jus- 
lice,  l'acte  d'assignation  est  par  lui-même 
une  autorisation;  hors  de  ces  cas  de  con- 
sentement ta(  ite,  la  femme  ne  peut  donner, 
aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  litre  gra- 
tuit ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari 
dans  l'acte,  ou  sou  consentement  par  écrit. 
Cod.  civ.,  art.  217. 

Mais,  d'un  autre  côté,  comme  il  peut  se 
faire  que  le  refus  d'autorisation  de  la  part 
du  mari  soit  injuste,  ou  même  qu'il  soit  dans 
i'impossii)i!ité  de  donner  une  autorisation, 
comme  lorsqu'il  est  sous  le  poids  d'une  con- 
damnation afllictive  ou  infamante  {Cod.  civ., 
art.  221),  (lu  bien  s'il  est  mineur  ou  interdit 
{Cod.  c/»'.,arj.222,  224,  et  Cod.  proce'd.  civ., 
art.  4G3),ous'ilestabsenl,la  femme  peut  alors 
s'adresser  aux  tribunaux,  qui  lui  donnent 
l'autorisation  nécessaire.  Cod.  civ.,  art.  218 
ef  219. 

11  faut  observer  que  l'autorisaiiou  accor- 
dée à  une  femme  de  plaider  en  première  in- 
siance  n'emporte  pas  celle  d'en  appeler  :  eu 
cas  d'appel,  il  faut  une  nouvelle  auiorisa- 
tion.  Cour  cass.f  27  janvier  1838. 
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Les  actes  passés  par  la  femme  sans  auto- 
risation peuvent  être  attaqués  par  elle  ou 
par  ses  ayants  cause.  11  importe  donc  beau- 
coup, toutes  les  fois  qu'on  fait  des  affaires 
avec  une  femme,  d'avoir  l'autorisation  re- 
quise et  d'en  conserver  une  copie,  aûn  d'en 
exhiber  la  preuve  dans  le  cas  de  nécessité. 
—  La  femme  peut-elle,  en  conscience,  recou- 
rir au  moyen  que  lui  donne  la  loi  de  faire 
c.isser  les  actes  passés  sans  autorisation  ? 
Nous  pensons  que  le  mari  le  peut  toujours, 
parce  qu'il  peut  en  conscience  user  de  ses 
droits.  Nous  croyons  que  la  femme  le  peut 
aussi,  quand  il  y  a  eu  fraude  ou  lésion, 
parce  que  tel  est  le  motif  qui  a  fait  porter  la 
loi.  La  femme  le  peut-elle  lorsque  la  con- 
vention a  élé  faite  loyalemenl  de  part  et 
d'autre?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  il  y  a  ici 
obligation  naturelle,  qui  est  elle-même  re- 
connue indirectement  par  le  droit  civil.  Voy. 
Obligation  naturelle. 

Voici  les  dispositions  du  Code  concernant 
l'autorisation  nécessaire  à  la  femme  mariée: 

"215.  Lr.  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  quand  même  elle  serait 
marchande  publique  ,  ou  non  commune,  ou  séparée 
de  biens. 

216.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  né'cssaire 
lorsque  la  femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle 
ou  de  police. 

217.  La  femme,  même  non  commune,  ou  séparée 
de  biens,  ne  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  ac- 
quérir à  titre  gratuit  ou.  onéreux  ,  sans  le  «onrours 
du  mari  dans  l'acte  ou  son   con-enienienl  par  écrit. 

218.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  leniiue  à  ester 
en  jugement,  le  juge  peut  donner  l'auluris-ition. 

2iy.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  iemmeà  pas- 
ser un  acte,  la  femme  peut  faire  citer  .son  mari  di- 
rectement devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement  du  domicile  commun  ,  ([ui  peut 
donner  ou  refuser  son  autorisation  ,  après  que  le 
mari  aura  élé  entendu  ou  dûment  appelé  en  la  cham- 
bre du  cimseil. 

220.  La  femme  ,  si  elle  est  marchande  publique, 
peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour 
ce  (|ui  concerne  son  négoce  ;  et,  auditcas,  elle  oblige 
aussi  son  mari ,  s'il  y  a  communauté  entre  eus.  — 
Elle  n'osl  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne 
fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de 
son  mari ,  mais  seulement  quand  elle  lait  un  com- 
merce séparé. 

221.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamna- 
tion emportant  peine  afflictive  ou  inlamanle,  encore 
qu'elle  n'ait  été  prommcée  que  par  contumace  ,  la 
femmr,  même  majeure,  ne  peut,  pendant  la  durée  de 
la  peine,  ester  en  jugement,  ni  contracter,  qu'après 
s'èiro  lait  autoriser  par  le  juge,  qui  peut,  en  ce  cas, 
donner  l'autorisation,  sans  (|ue  le  mari  ait  été  entendu 
ou  appelé, 

222.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  ie  juge 
peut,  en  connaissance  de  cause,  autoriser  la  femme, 
soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter. 

225.  Toute  autorisation  générale  ,  même  stipulée 
par  contrat  de  mariage  ,  n'est  valable  que  quant  à 
radministratioii  des  biens  de  la  femme. 

224.  Si  le  mari  est  mineur,  rauloiisaiion  du  juge 
est  nécessaire  à  la  femme  ,  soit  pour  ester  en  juge- 
ment, soii  pour  contracter. 

2-25.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation 
ne  pi!ui  être  opposée  que  par  la  femme,  par  te  mari, 
ou  par  leurs  héritiers. 

i.  3°  Les  fabriques,  les  communes  ,  les 
hospices,  les  maisons  de  charité,  sont  trai- 


tées comme  les  mineurs  ;  elles  ne  peuvent 
administrer  par  elles-mêmes,  elles  ont  des 
receveurs  qui  agissent  sous  la  direction  d'un 
conseil  et  sous  la  haute  surveillance  de  l'ad- 
ministration publique.  Ces  receveurs  n'ont 
pas  un  pouvoir  absolu  sur  les  biens  qu'ils 
régissent,  il  leur  faut  souvent  l'autorisation 
des  conseils  et  de  l'autorité  supérieure,  de 
l'évêque  ,  du  préfet,  des  ministres,  etc.,  sui- 
vant la  circonstance.  —  De  même,  pour 
poursuivre  en  justice  un  agent  du  gouver- 
nement, il  faut  y  être  autorisé.  Bien  des  gens 
prétendent,  et  ce  n'est  peut-être  pas  sans 
raison,  qu'exiger  une  autorisation  préalable 
du  supérieur  pour  poursuivre  le  subor- 
donné, c'est  un  pouvoir  illusoire  et  une  in- 
sulte à  la  magistrature,  en  la  déclarant  ca- 
pable (le  partialité.  Mais  l'homme  réfléchi  y 
voit  un  moyen  de  sage  administration.  La 
position  d'un  administrateur  serait  intolé- 
rable, s'il  était  permis  au  premier  venu  de  le 
poursuivre. 

5.  k"  L'ecclésiastique  n'a  pas  la  complète 
administration  d:>  toutes  les  choses  saintes. 
M  y  aurait  abus  à  donner  à  tous  les  prêtres  le 
pouvoir  de  biner  quand  ils  le  voudraient,  de 
prêcher,  confisser  oii  ils  le  jugeraient  à  pro- 
pos, de  donner  toutes  sortes  de  bénédictions, 
soit  solennelles,  soit  particulières.  De  là  est 
née  la  nécessité  des  réserves.  Mais  une  ré- 
serve ne  peut  être  si  absolue  qu'elle  ne  sup- 
pose la  nécessité  d'autoriser  à  faire  les  actes 
réservés.  Voilà  la  source  de  la  multitude  des 
réserves  qui  se  trouvent  dans  les  Rituels,  et 
du  besoin  d'autorisation.  Pour  connaître 
quand  cette  autorisation  est  nécessaire,  il 
faut  recourir  aux  statuts  diocésains. 

AUTORITÉ. 

1.  Dans  son  article  Autorité,  Bergier 
ayant  examiné  les  hautes  questions  philoso- 
phiques qui  concernent  l'autorité  ,  il  nous 
resterait  peu  de  chose  à  dire,  s'il  ne  l'eût 
envisagé  uniquement  par  rapport  aux  enne- 
mis de  toute  autorité  qui  en  sapent  la  base. 
Nous  n'entrerons  point  dans  l'examen  de  la 
question  à  son  point  de  vue,  mais  il  y  en  a 
un  autre  d'une  très-grande  importance  qu'il 
n';i  pas  sufGsamment  traité  ;  nous  voulons 
parler  de  l'autorité  envisagée  sous  le  point 
de  vue  de  la  théologie  et  de  la  conscience  : 
et  ici  nous  parlerons  uniquement  de  l'auto- 
rité politique.  A  l'art.  Puissance  paternelle, 
nous  traiterons  de  l'autorité  domestique. 
Nous  voulons  considérer  l'autorité  politique 
sous  deux  points  de  vue  :  1"  dans  son  ori- 
gine ;  2°  dans  l'obéissance  qui  lai  est  due. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  l'origine  du  pouvoir  politique. 

2.  Toutes  les  fois  que  l'on  veut  sonder  les 
bases  mêmes  du  pouvoir  sur  lequel  repose 
la  société,  on  conçoit  que  l'esprit  de  l'homme 
se  trouble  et  se  divise.  Les  intérêts  qui  en 
découlent  sont  !»i  élevés,  ils  sont  si  diffé- 
rents selon  les  principes  qu'on  établit,  qu'il 
ne  faut  point  s'étonner  de  la  diversité  d'opi- 
nions qui  règne  sur  l'origine  du  pouvoir.  Une 
autre  cause  a  dû  fortifier  la  division.  L'hoai< 
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me  n'est  pas  assez  indépendant  de  sa  félicité 
passagère  pour  juger  d'un  principe,  contrai- 
rement à  l'expérience  qu'il  en  a  faite.  L'é- 
tude des  différentes  opinions  émises  sur 
l'origine  du  pouvoir  confirme  cette  observa- 
tion. Parce  que  en  France  la  monarchie  lé- 
gitime a  toujours  protégé  la  religion,  on  a 
voulu  faire  une  espèce  de  dogme  du  droit 
divin  des  rois.  Depuis  1830,  nous  avons  vu 
des  hommes  dont  la  foi  à  la  légitimité,  au- 
paravant bien  robuste,  est  devenue  fort 
chancelante.  Dans  d'autres  pays,  parce  que 
les  catholiques  vivent  sous  une  puissance 
hérétique  qui  souvent  abuse  de  son  autorité, 
les  auteurs  font  un  dogme  de  l'origine  po- 
pulaire du  pouvoir.  Holstein,  dans  son  ex- 
cellente Analyse  de  la  foi  [Lib.  ii,  cap.  9), 
ouvrage  où  l'on  ne  doit  mettre  que  des  vé- 
rités définies,  ne  craint  pas  d'émettre  cette 
proposition  :  Certum  et  indubitatum  est  om- 
nem  justœ  superioritatis  potestatem  veram  ex 
pacto  principium  nancisci.  En  étudiant  cette 
question,  nous  nous  attacherons  de  préfé- 
rence aux  auteurs  dont  l'esprit  a  été  plus 
fort  que  les  préjugés. 

3.  Nous  déclarons  d'abord  que  nous  reje- 
tons avec  horreur  les  principes  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  tels  qu'ils  sont  développés 
par  les  philosophes  ennemis  de  notre  loi. 
Regarder  les  rois  comme  de  simples  man- 
dataires des  peuples,  qui  peuvent  selon  leur 
bon  plaisir  les  renverser  de  leurs  trônes, 
prêcher  la  révolte  comme  le  plus  saint  des 
devoirs,  effacer  du  cœur  de  l'homme  toute 
espèce  de  respect  pour  l'autorilé,  etc.,  c'est 
vouloir  établir  la  permanence  de  l'anar- 
chie. 

Nous  confessons  (comme  toute  personne 
raisonnable  doit  le  faire)  que  toute  autorité 
vient  du  ciel  {Rom.  xiii),  et  que,  de  même 
que  ceux  qui  en  sont  dépositaires  seront 
tenus  d'en  rendre  compte  à  Dieu,  de  même 
les  peuples  seront  punis  pour  les  atteintes 
illégitimes  qu'ils  auraient  pu  porter  au  pou- 
voir. 

h.  Puisque  tout  pouvoir  vient  de  Dieu,  le 
confère-t-il  lui-même  immédiatement,  sans 
employer  aucun  moyen  intermédiaire?  ou 
bien  l'a-t-il  remis  à  la  société  tout  entière, 
en  sorte  qu'elle  doive  en  disposer  selon  les 
vues  de  sa  providence,  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  société,  et  selon  les  règles  de  la 
justice  et  de  la  prudence?  Tel  est  le  nœud  de 
là  difficulté. 

5.  l'Suarez  daigne  à  peine  exposer  la  pre- 
mière opinion.  11  lui  parait  qu'elle  est  ap- 
puyée sur  un  fondement  si  ruineux  qu'elle 
ne  mérite  pas  la  peine  de  s'en  occuper.  Ce- 
pendant elle  a  été  défendue  par  les  plus  beaux 
génies  du  siècle  de  Louis  XIV  et  par  les  théo- 
logiens distingués  de  l'Eglise  gallicane  qui 
sont  venus  après  eux.  Quels  sont  les  motifs 
sur  lesquels  est  appuyée  cette  opinion?  — 
Si  l'autorité  ne  vient  pas  immédiatement  de 
Dieu,  c'est  la  société  qui  en  est  dépositaire. 
C'ost  à  elle  à  choisir  d(  s  mandataires,  à  leur 
confier  un  pouvoir  limité  peut-être.  Un  tel 
système  est  impraticable,  il  entraine  les  con- 


séquences  les  plus  désastreuses,  il  est  con- 
traire à  la  révélation.  —  Supposons  un  peu- 
ple sans  autorité  aucune,  délibérant  sur  le 
moyen  de  s'en  procurer  une.  Une  telle  idée 
est  par  elle-même  une  absurdité,  puisqu'un 
peuple  ne  peut  subsister  sans  un  pouvoir 
qui  le  dirige  :  quel  chaos  épouvantable,  si 
on  suppose  une  grande  nation  libre  de  tout 
frein,  délibérrint  sur  le  moyen  de  forger  ce 
qu'elle  regarde  comme  des  chaînes.  Si  l'au- 
torité est  constituée,  ne  sera-t-elle  pas  dans 
un  danger  continuel,  s'il  est  permis  au  pre- 
mier insensé  qui  la  jugera  injuste  et  illégi- 
time de  lever  l'étendard  et  de  sonner  le 
tocsin  de  la  révolte.  Ce  n'était  pas  ainsi  que 
les  premiers  chrétiens  comprenaient  l'obéis- 
sance due  aux  souverains.  Ils  écoutaient 
les  enseignements  des  Irénée,  des  Terlul- 
lien,  etc.,  et  ils  regardaient  la  révolte  comme 
le  plus  grand  des  crimes.  Ils  entendaient  les 
leçons  des  apôtres  qui  ordonnent  aux  fidèles 
de  rendre  honneur,  tribut,  respect,  obéis- 
sance aux  puissances  établies  {Rom.;  I  Pelr., 
II,  13).  (Etaient-ils  des  souverains  bien  res- 
pectables les  Claude,  les  Néron  qui  régnaient 
alors?)  Les  premiers  chrétiens  lisaient  l'E- 
vangile ;  ils  étaient  touchés  des  exemples  de 
Jésus-Christ  qui  opère  un  miracle  pour 
payer  le  tribut.  Y  a-t-il  un  seul  mot  dans  ces 
hauts  enseignements  qui  parle  en  faveur  de 
l'origine  populaire  du  pouvoir?  Tout,  au 
contraire,  prouve  qu'il  doit  venir  immédia- 
tement de  Dieu. 

Ainsi  s'expriment  les  partisans  du  droit 
divin.  Leurs  adversaires  leur  adressent  une 
petite  question  à  laquelle  il  n'est  pas  aisé 
de  répondre.  Ils  leur  demandent  de  leur 
indiquer  un  moyen  de  reconnaître  les  au- 
torités établies  par  le  Seigneur  :  car  toute 
autorité  ne  peut  être  légitime.  Cette  question 
est  fort  embarrassante.  Aussi  plusieurs  pu- 
blicistes  modernes  fortement  attachés  à  l'é- 
cole française  ont  cru  tourner  la  difûcullé, 
en  disant  que  chaque  Etat  ayant  reconnu 
par  une  longue  expérience  la  forme  de  gou- 
vernement qui  lui  convient,  elle  devient  une 
arche  sainte  à  laquelle  il  ne  lui  est  pas  per- 
mis de  toucher.  Pourquoi?  parce  qu'une  so- 
ciété ne  peut  intervertir  l'ordre  établi  par 
les  lois  fondamentales,  sans  se  condamner 
au  désordre,  à  l'anarchie  et  à  la  ruine.  D'où 
ils  concluent  que  le  principe  de  la  légitimité 
n'est  pas  de  droit  divin,  mais  de  droit  na- 
tional.  (Ainsi  parle  M.  de  Genoude.)  Pres- 
sons cette  dernière  proposition,  nous  arri- 
vons directement  à  la 

2"  Opinion.  —  6.  Nous  avons  déjà  fait  con- 
naître en  quoi  elle  consiste.  Elle  compte  en 
sa  faveur  un  très-grand  nombre  de  théolo- 
giens. Voici  comment  Suarez  l'établit.  Il 
l'appuie  d'abord  sur  un  grand  nombre 
d'autorités.  Comme  celle  de  saint  Thomas 
est  la  principale,  nous  croyons  devoir  rap- 
porter ses  paroles  :  Princeps  non  habet  po- 
testatem condendi  legem  ,  nisi  in  quantum 
gerit  personam  mullitudinis.  [Inde  ,  licet 
singulœ  personœ  non  possint  condere  legem, 
tamen  totus  populus  condere  legem  potest. 
1-2,  q.  97,  art.  3,  ad  3.  Quelle  est  donc  la  rai- 
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son  qui  a  déterminé  de  si  grands  théologiens 
à  émellre  cette  maxime? 

Le  droit  naturel  établit  l'existence  du  pou- 
voir dans  la  société  (  puisqu'une  société  ne 
peut  subsister  sans  pouvoir).  Nous  devons 
donc  nécessairement  l'y  trouver.  Nous  ne 
pouvons  l'y  rencontrer  qu'autant  qu'il  se 
trouve,  ou  dans  un  particulier,  ou  dans  une 
classe  de  citoyens,  ou  dans  la  communauté  tout 
entière.  Hél  de  quel  droit  un  particulier  ou 
une  classe  de  citoyens  posséderaient -ils 
l'autorité?  De  droit  naturel?  Mais  il  nous 
dit  que  tous  les  hommes  naissent  égaux; 
il  n'attribue  pas  plus  d'autorité  à  une  fa- 
mille qu'à  une  autre  famille,  à  un  citoyen 
qu'à  un  autre  citoyen.  La  révélation  s'ex- 
prime-t-elle  autrement?  Elle  nous  apprend 
bien  à  respecter  les  autorités,  mais  elle  se 
tait  sur  leur  origine.  Ainsi ,  soit  qu'on  con- 
sulte le  droit  naturel,  soit  qu'on  consulte  le 
droit  divin  ,  le  pouvoir  n'appartient  origi- 
nairement ni  à  un  particulier  ni  à  une  caste. 
11  faut  donc  nécessairement  qu'il  appar- 
tienne à  la  communauté. 

7.  Suarez  tire  plusieurs  conséquences  de 
son  principe.  Nous  en  ferons  connaître  quel- 
ques-unes, parce  qu'elles  jettent  du  jour  sur 
la  question. 

l'e  Conséquence.  Le  mode  de  gouverne- 
ment n'étant  prescrit  ni  de  droit  naturel  ni 
de  droit  divin,  la  communauté  peut  embras- 
ser celui  qui  lui  convient. 

2'  Conséquence.  Toutes  les  fois  que  le  pou- 
voir est  légitimement  entre  les  mains  d'un 
seul,  il  lui  a  été  confié  par  le  peuple,  soit 
immédiatement,  lorsqu'il  l'a  fait  librement, 
soit  médialement,  quand  le  peuple  par  ses 
excès  a  mérité  que  l'autorité  lui  fût  ravie 
par  une  guerre  juste  ;  ou  bien  quand  il  a  fini 
par  consentir  a  l'usurpation  qui  en  a  été 
faite.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  toutes  les  fois 
qu'un  seul  possède  légitimement  le  pouvoir, 
avec  droit  de  succession,  le  peuple  ne  peut 
l'en  priver,  ni  en  déposséder  ses  successeurs 
légitimes  que  lorsque  la  puissance  est  évi- 
demment changée  en  tyrannie. 

8.  11  nous  resterait  maintenant  à  exprimer 
notre  pensée  sur  ces  deux  opinions,  et  à  dé- 
clarer queile  est  celle  que  nous  croyons  le 
mieux  fondée.  En  matière  si  difficile,  nous 
nous  sommes  rappelé  les  paroles  du  [)0ëte  : 

Non  nosirum  est  tanlas  componere  liles. 

Article  II. 
De  V obéissance  due  aux  autorités  politiques. 

9.  Tous  les  droits  font  un  devoir  d'obéir 
aux  autorités  légitimes  lorsqu'elles  agissent 
dans  les  limites  de  leur  pouvoir.  L'obliga- 
tion qui  en  résulte  est  mortelle  ou  vénielle, 
suivant  la  nature  du  commandement  Voy. 
Loi,  n"  61.  Mais  ici  s'élève  une  question  : 
Esl»on  obligé  d'obéir  aux  autorités  consti- 
tuées en  toute  chose  ?  peut-on  leur  refuser 
1  obeissancedanstoutee.spècedecas  ?  —  Cette 
question  est  très-importante  ;  pour  la  ré- 
soudre, nous  devons  distinguer  différentes 
espèces  d  autorité.  Le  pouvoir  est  absolu  ou 
limité,  de  droit  ou  de  fait,   tyrannique  ou 


renfermé  dans  les  limites  de  la  raison.  Au 
mot  Loi,  art.  De  la  conformité  des  lois  hu- 
maines avec  les  lois  divines,  nous  avons  mon- 
tré que  si  le  législateur  humain  prescrivait 
des  choses  mauvaises,  la  désobéissance  se- 
rait un  devoir.  Voy.  Loi,  n*^  50  et  suiv. 
C'est  un  principe  qu'il  f  lul  appliquera  toute 
espèce  d'autorité.  Lorsque  nous  demandons 
s'il  y  a  obligation  dobéir  aux  autoriîés  po- 
litiques, nous  supposons  donc  qu'elles  ne 
prescrivent  rien  de  contraireàlaloi  de  Dieu. 

10.  1°  Lorsque  l'autorité  absolue  est  légi- 
time, que  son  pouvoir  a  été  consacré  ou  par 
le  temps,  ou  par  d'autres  moyens  du  droit 
des  gens  qui  peuvent  souiiiettre  une  nation 
à  l'autorité  absolue  du  souverain,  il  est  cer- 
tain qu'on  lui  doit  obéissance,  à  moins  que 
son  pouvoir  ne  devienne  tyrannique.  Voy. 
Tyrannie. 

11.  2*  Lorsque  l'autorité  est  limitée,  soit 
par  un  contrat  (  nlre  la  nation  et  le  souve- 
rain, comme  une  charte,  une  constitution, 
ou  par  la  coutume,  ou  par  les  lois  fonda- 
mentales, on  n'est  pas  tenu  en  conscience 
de  lui  obéir  si  elle  excède  son  pouvoir.  Mais 
la  désobéissance  doit  être  respectueuse,  on 
doit  suivre  le  mode  indiqué  par  l;i  constitu- 
tion, la  coutume  ou  les  lois,  pour  faire  ré- 
former l'usurpation.  Si  (es  moyens  sont  in- 
suffisants, peut-on  recourir  à  la  révolte? 
Nous  résoudrons  celte  question  aux  art.  Tv- 

RAUNIE,   RÉVOLTE. 

12.  3"  L'autoriié  de  droit  est  celle  qui  est 
fondée  sur  la  loi.  C'est  l'autorité  lé^Mlime 
dont  nous  venons  de  parler;  on  doit  donc, 
juger  de  ses  ordres  suivant  qu'elle  est  abso- 
lue on  limitée,  d'après  les  règles  que  nous 
venons  d'établir. 

13.  4^  L'autorité  de  fait  est  celle  que  pos- 
sède une  personne  au  détriment  de  l'amorité 
de  droit,  ou  dans  le  doute  à  qui  iippartieni.  le 
droit.  Le  pouvoir  de  fait  est  donc  une  véri'a- 
ble  usurpation,  à  moins  qu'une  loi  supé- 
rieure, le  salut  de  la  nation,  ne  l'oblige  à 
prendre  les  rênes  du  pi.uvoir:  lui  doit-on 
obéissance?  Si  ses  ordres  et  ses  lois  sont 
pour  le  bien  de  la  nation,  il  est  c.rtaiii  qu'on 
doit  lui  obéir,  parce  que  la  nation  ne  doit  ja- 
mais être  dépouillée  du  pouvoir  nécessaire  à 
son  existence.  Or,  si  on  ne  reconnaît  pas  la 
nécessité  d'obéir  à  un  pouvoir  usurpateur, 
agissant  pour  la  nation,  il  faut  déclarer  que 
tel  peuple  n'a  plus  le  droit  d'exister.  Car 
sans  ordre  et  sans  subordination  il  n'y  a  pas 
de  société  possible.  Mais  si  l'usurpateur  agit 
pour  lui-même,  lève  des  troupes  unique- 
ment pour  affermir  son  usurpation,  lui  doit- 
on  obéissance?  Nous  ne  le  pensons  pas,  parce 
que  la  puissance  du  commandement  n'est 
fondée  sur  aucun  droit.  Voy.  Tykannie. 

li.  5^  Que  faut-il  penser  du  pouvoir  ty- 
rannique? Voy.  Tyrannie. 

AVAL  (terme  de  dr.  com.). 

On  donne  ce  nom  à  une  espèce  de  garan- 
tie spéciale  aux  effets  de  commerce.  C'est 
une  garantie  fournie  par  un  tiers.  Elle  existe 
par  la  signature  d'un  tiers,  précédée  do  ces 
mots  :  pour  aval,   et   même   lorsqu'elle  est 
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seule,  selon  quelques  jurisconsultes.  Colle 
garantie  entraîne  la  solidarité,  la  juridiclion 
commcrriale  et  la  contrainte  par  corps. 

Voici  les  dispositions  du  Gode  de  commerce 
sur  l'aval. 

141.  Le  payement  d'une  lettre  de  change,  indé- 
pendainineni  de  l'accepiaiioii  et  de  rendossement, 
peut  être  gtiraïui  par  uii  aval. 

Ii2.  Cette  garantie  est  Coiirnie,  par  un  tiers,  sur 
la  lettre  même  ou  par  acie  séparé.  —  Le  donneur 
d'aval  est  tenu  solidaireuient  et  parles  mêmes  voies 
que  les  tireurs  et  endosseurs,  sauf  les  convenlious 
dift'érentcs  des  parties. 

AVANCE  {terme  de  comm.) 
On  appelle  avance  un  payement  qui  se  fait 
avant  l'échéance,  moyennant  un  escompte 
que  celui  qui  reçoit  passe  à  celui  qui  a  payé. 
L'avance  est  un  contrat  légitime,  pourvu  que 
l'escompte  soit  renfermé  dans  les  limites  que 
nous  tracerons  au  mol  Escompte. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE. 

C'est  ce  qui  est  donné  à  un  héritier  pré- 
somptif par  anticipation  sur  ce  qu'il  a  droit 
d'espérer  dans  une  succession.  Cette  expres- 
sion avait  une  grande  imporlance,  parce  que 
les  avancements  d'hoiries  étaient  sujels  à 
rapports,  ei  que  les  donations  pures  et  sim- 
ples n'y  étaient  pas  soumises.  Celle  diffé- 
rence a  disparu  de  notre  léj,Mslation.  Toute 
espèce  de  donation  est  sujette  à  rapport  {Cad. 
civ.,  art.  8^3).  Seulement  l'héritier  qui  re- 
nonce à  la  succession  a  droit  de  conserver 
les  donations  entre-vifs,  ou  de  réclamer  les 
legs  qui  lui  ont  été  faits  jusqu'à  concurrence 
de  la  partie  disponible  {Art.  8V5). 

AVANTAGE. 

On  appelle  ainsi  la  portion  de  bien  qu'un 
père  donne  à  quelqu'un  de  ses  enfants  avant 
partage.  —  L'avantage,  pour  n'être  pas  sujet 
à  rapport,  doit  contenir  la  mention  expresse 
qu'il  ne  sera  pas  sujet  à  rapport.  Voy.  Rap- 
port. 

Avantage  entre  époux.  —  Voy.  Donation 

ENTRE-VlFS,   U.  16  et  17. 

AVARICE. 

Avarice,  amour  désordonné  des  richesses, 
qui  nous  les  fait  aimer  et  rechercher  pour 
elles-mêmes. — C'est  loin  d'êlre  un  mal  de 
travailler  à  conserver  des  biens  ou  à  en  ac- 
quérir par  son  habileté  et  son  industrie.  Au 
mot  Propriété,  nous  montrons  que  les  biens 
sont  un  moyen  de  morale  el  de  civilisation  ; 
nous  réglons  aussi  en  cet  endroit  l'usage 
qu'on  doit  faire  de  la  fortune.  Nous  devons 
donc  nous  renfermer  ici  dans  la  question  de 
l'avarice  comme  principe  de  péché. 

L'Eglise  met  l'avarice  au  second  rang  des 
péchés  capitaux  ;  elle  est  en  effet  la  source 
d'une  multitude  de  crimes  très-dangereux  ; 
elle  est  la  mère  des  fraudes,  des  injustices, 
des  trahisons,  des  parjures,  de  la  dureté  du 
cœur.  Mais  quand  on  veut  mesurer  la  gra- 
vité du  péché  d'avarice,  il  n'est  pas  toujours 
facile  de  le  faire.  On  juge  que  l'avare  pèche 
morlellemenl,  1°  quand  ses  dispositions  sont 
telles  q^u'il  commeUra  plutôt  un  péché  mortel 


que  de  manquer  un  profit  qui  se  présente,  ou 
de  s'exposer  à  une  perte  ;  car  c'est  témoi- 
gner par  cet  acte  qu'on  préfère  sa  fortune  à 
son  salit  ;  2'  quand  les  moyens  employés 
pour  s'enrichir  sont  réprouvés  par  l'équité  ; 
3*^  quand  il  exige  des  rentes  usuraires  ;  k-° 
quand  par  affection  pour  son  argent  il  se 
prive  des  choses  nécessaires  à  sa  condition; 
5  quand  il  ne  fait  pas  les  aumônes  prescrites 
par  la  loi  de  la  charité.  On  voit  donc  qu'il  est 
très-difficile  de  dé(  ider  quand  l'avarice,  con- 
sidérée indépendammentdespréceples  qu'elle 
porte  à  violer,  peut  être  un  péché  mortel. 
Voy.  Propriété. 

AVARIE. 

On  appelle  ainsi  tout  dommage  survenu  à 
des  marchandises  en  quelque  lieu  ou  en  quel- 
que circonstance  que  ce  soit.  LeCode  de  com- 
merce traite  particulièrement  des  avaries  nia- 
ritimes.  Nous  allons  en  rapporter  les  dispo- 
sitions. Ouanl  aux  autres  avaries,  il  sera  fa- 
cile de  juger  qui  doit  supporter  la  responsa- 
bilité d'après  les  articles  Commissionnaires, 
Dommage,  Voiturier. 

TITBE    XI. 

DES  AVARIES. 

397.  Toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour 
le  navire  et  les  marchandises,  conjointement  ou  sé- 
parément, 

Tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et  aux  mar- 
chandises, depuis  leur  ciiargemeni  et  dépari  jusqu'à 
leur  retour  et  déchargement, 

Sont  réputés  avaries.  (Cod.  500,  57î.) 

398.  A  défaut  de  convenlious  spéciales  entre  tou- 
tes les  parties,  les  avaries  sont  réglées  conformément 
aux  dispositions  ci-après. 

399.  Les  avaries  sont  de  deux  classes,  avaries 
grosses  ou  communes,  et  avaries  simples  ou  particu- 
lières. 

■400.  Sont  avaries  communes, 

1"  Les  choses  données  par  composilioii  et  à  litre 
de  rachat  du  navire  et  des  marcliandisi'S  ; 

"2.°  Celles  qui  sont  je.ées  à  la  mer  ;  (C.  410  s.) 

5°  Les  câbles  ou  mais  rtimpus  ou  coupés; 

■4*  Les  ancres  et  auires  ertets  abandonnés  pour  le 
salut  commun  ; 

5°  Les  donini  iges  occasionnés  par  le  jet  aux  mar- 
chandises  restées  dans  le  navire; 

6°  Les  pansement  el  nourriture  des  matelots  bles- 
sés en  défendant  le  navire,  les  loyer  et  nourrilure 
des  matelots  pendant  la  déienlion  ,  quand  le  navire 
est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puissance,  et 
pendant  les  réparations  des  dommages  volonlaire- 
n)enl  soufTerls  pour  le  salut  commun,  si  le  navire  est 
alfrélé  au  mois;  (C.  263.) 

1"  Les  frais  du  décliargemenl  pour  alléger  le  na- 
vire et  entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  rivière  , 
quand  le  navire  est  contraint  de  le  faire  par  tempête 
ou  par  la  poursuite  de  l'ennemi; 

8"  Les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire 
échoué  daiiS  rintenlion  d'éviter  la  pcrie  totale  ou  la 
prise;  (C.  389.) 

Et  en  général,  les  dommages  soufferts  volontaire- 
ment el  les  dépenses  faites  d'après  délibérations  mo- 
tivées, pour  le  bien  et  salul  commun  du  navire  et  des 
marchandises ,  depuis  leur  chargement  et  départ 
jusqu'à  letn-  retour  et  déchargement. 

40 î.  Les  avaries  communes  soni  supportées  par 
les  marchandises  et  par  ta  moitié  du  navire  el  du 
fiêi,  au  nuire  le  franc  de  ia  valeur.  (C.  508, 530,  358, 
560,371,404,408.) 
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402.  Le  prix  des  marchandises  esi  établi  par  leur 
valeur  au  lieu  du  décharatemeni. 

403.  Sont  avaries  particulières, 

l^"  Le  doniniage  arrivé  anx  iiiarchandises  par  leur 
Vice  propre,  par  lempête,  prise ,  naufrage  ou  échoue- 
meiit  ; 

lî*  Les  frais  faits  pour  les  sauver  ; 

5°  La  perle  des  cables,  ancres,  voiles,  mais,  cor- 
dages, causée  par  tempête  ou  autre  ace  dent  de  mer; 

Les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occa- 
sionnées soit  par  la  perle  fortuite  de  ces  objets,  soit 
par  le  besoin  d'avilaillemeni,  soit  par  voie  d'eau  à 
réparer  ; 

4°  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pemiant 
la  détention,  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage 
par  ordre  d'une  puissance  ,  et  tiendani  les  réparations 
qu'on  est  obligé  d'y  faire  ,  si  le  navire  est  affrété  au 
vovage; 

5"  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant 
la  quarantaine,  que  le  navire  soit  loué  au  voyage  ou 
au  mois; 

Et  eu  général ,  les  dépenses  faites  et  le  dommage 
souffert  pour  le  navire  seul,  ou  pour  les  maiclian- 
dises  seu'es,  depuis  leur  chargement  et  départ  jus- 
qu'à leur  retour  ctdéiliargenieut. 

40i.  Les  avaries  particnlières  sont  supportées  et 
payées  par  le  propriétaire  de  la  chose  qui  a  essuyé  le 
dommage  ou  occasionné  la  dépense.  (C.  iOI.) 

405.  Les  dommages  arrivés  aux  marciiandises  , 
faute  pai'  le  capitaine  d'av:  ir  bien  fermé  iC'^  écou- 
lilles,  amarré  le  navire  ,  fourni  ^".  bons  guiiidagos, 
et  pour  tons  autres  ;  ccidcnis  provenani  de  la  uégli- 
grncc  (lu  capil;'ine  ou  de  l'équipage,  sont  également 
des  avaries  particulières  supportées  par  le  proprié- 
taire des  m.irchandises,  mais  pour  lesquelles  il  a 
son  recours  contre  le  capitaine,  le  navire  et  le  fret. 
(C.  216, '2:i1,4?i5.) 

40(j.  Les  lamauages,  louages,  pilotages,  pour  en- 
tr  r  dans  les  havres  ou  rivières,  ou  pour  en  sortir, 
les  droits  de  congés,  vi-iles,  rapports,  lonues  ,  bali- 
ses, ancrages  el  autres  droits  de  navigation,  ne  sont 
point  avaries  ;  mais  ils  sont  de  simples  frais  à  la 
charge  du  nivire. 

407.  En  cas  d'abordage  de  navires ,  si  lévéne- 
nient  a  été  purement  foi  luit ,  le  douimage  est  ^up- 
porlé,  ^aus  répétition ,  par  celui  lies  navire»  qui  l'a 
éprouvé. 

Si  l'abordage  a  été  fait  par  Ja  faute  de  l'un  des  ca- 
pitaines ,  le  dommage  est  payé  par  celui  qui  l'a 
causé. 

S'il  y  a  doute  dans  les  cau-es  de  l'abordage,  le 
douHuage  est  réparé  à  frais  communs,  et  par  égale 
portion,  par  les  naviies  qui  l'ont  fait  el  souffert. 

l>ans  ces  deux  derniers  ds,  l'esiimaiion  du  dom- 
mage est  faite  par  experts.  (C.  216,  221 ,  43j  s.) 

408.  l'ne  demande  pour  avaries  n'est  point  rece- 
vable,  si  l'avarie  commune  n'tixcède  pas  un  pour 
cent  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  des  marclian- 
di.-es ,  et  si  l'avarie  particulière  n'excède  pas  aussi 
un  pour  cent  de  la  valeur  de  la  chose  endomma- 
gée. 

400.  La  clause  franc  cravaries  affranchit  les  assu- 
reurs de  toutes  avarie»,  ^-oil  communes,  soit  parti- 
culières, exceplé  dans  les  cas  qui  donnent  onvtrture 
au  délaissement;  et,  dans  ces  cas,  les  assurés  ont 
Toplion  entre  le  délaissement  et  l'exercice  d'action 
^d'avarie.  (C.  560  s.) 

AVEN  T. 

En  France,  l'usage  général  est  de  ne  point 
se  marier  depuis  le  premier  diitianche  d'a- 
venl  jusqu'au  jour  de  l'Epiphanie,  G  janvier, 
sans  une  dispense  de  l'évëqiie.  Plusieurs  con- 
ciles ont  défendu  non-seulement  les  l'.iariages, 
luâis  aussi  les  noces  et  les  danses  en  aveul, 
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lorsqu'il  s'y  célèbre  îles  mariages  avec  dis- 
pense. Voy.  Empêchement  de  mariage. 

AVENTURE  (Contrat  a  la  grosse^ 
Voy.  Grosse  Aventure. 

AVEU  DE  LA  PARTIE. 
Voy.  Obligation,  n°  kl. 

AVEUGLE. 

La  cécité  rend  inhabile  à  remplir  certaines 
fonctions  du  saint  ministère.  Aussi  l'aveu- 
glement, même  involontaire,  est-il  une  irré- 
guWirilé.  Ce  n'est  pas  une  iiTégularitè  abso- 
lue el  indispensable  ;  on  peut  eu  obtenir  dis- 
pense du  souverain  pontife  qui  a  l'habitude 
de  mettre  des  conditions  à  la  célébration  des 
saints  mystères  par  un  aveugle  (Lig.,  lib.  vu, 
n.  405  et  ili).  Voy.  Cécité,  où  nous  expo- 
sons ce  que  peut  l'aveugle  en  matière  civile. 

AVOCAT. 

1.  La  profession  d'avocat  est  une  des  plus 
ituportantos  d'un  Etat.  C'est  aux  avocats 
qu'i^st  confiée  la  conduite  des  affaires  qui  in- 
téressent le  plus  la  socii  té  et  la  famille,  lis 
doivent  faire  trionjpher  le  bon  droit  contre 
les  attaques  de  l'injustice.  Nous  ne  préten- 
dons pas  ici  leur  donner  des  leçons  dans  l'art 
(le  bien  dire  ;  nous  essayerons  seulement  de 
retracer  leurs  devoirs  eu  peu  de  mots.  1" 
Quelles  qualités  doit  avoir  un  avocat"?  2° 
Comment  doil-il  se  conduire  dans  la  gestion 
des  affaires  qui  lui  sont  confiées?  3°  Quels 
iioiioraires  peut-il  exiger  ?  Voilà  les  ques- 
tions quenoi'snousproposons  d'examiner  ici. 

L  Des  qualités  d'un  bon  avocat. 

1.  Cicéron  définissait  l'avocat  :  Vir  bonus 
dicendi  pcritus.  Ces  quelques  expressions 
renferment  les  principales  qualités  de  l'avo- 
cat, savoir  :  la  probité  et  la  science. 

La  probité  est  la  première  qualité  d'un 
avocat  ;  elle  dispose  favorablement  les  juges. 
Elle  exige  qu'il  u'cinpioie  aucun  moyen  ré- 
prouvé par  la  conscience.  Sans  doute  il  peut 
recourir  à  l'art  i)our  faire  ressortir  toute  la 
force  de  ses  motifs,  mais  jamais  il  ne  lui  est 
permis  de  recourir  à  la  ruse  ni  au  mensonge. 
—  La  [robité  demande  encore  que  l'a\ocat 
ne  soit  pas  le  conseiller  des  deux  parties  op- 
posées ;  il  ne  pourrait  servir  l'une  sans  tra- 
hir l'autre.  Elle  exige  qu'il  ne  communique 
à  la  partie  adverse  aucune  des  pièces  qui  lui 
ont  été  remises,  à  l'exception  de  celles  que 
la  loi  prescrit  de  communiquer.  Voici  les  ar- 
ticles du  Code  de  procédure  civile  qui  com- 
mandent la  communication  des  pièces. 

188.  Les  parties  pourront  respectivement  deman- 
der, par  un  simple  acte,  communication  des  pièces 
employées  contre  elles  ,  dans  les  trois  jours  où  les- 
diles  pièces  auront  été  signifiées  ou  employées. 

189.  La  communicalion  sera  faite  entre  .voués,  sur 
récépissé,  ou  par  dépôt  au  greffe;  les  |)ièees  ne 
pourront  être  déplacées  ,  si  ce  n'est  qu'il  n'y  eu  ait 
minute,  ou  que  la  partie  y  consente. 

190.  Le  tiélai  de  la  communication  sera  fixé  ou  par 
le  récépissé  de  l'avoué,  ou  parle  jugement  qui  l'aura 
ordonné  :  s'il  n'était  pas  lixé,  il  sera  de  trois  jours. 

loi.  Si ,  aiirès  l'expiration  du  délai ,  l'avoué  n'a 
pas  rétabli  les  pièces,  Usera  .sur  simple  requête,  et 
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même  sur  simple  mémoire  de  la  partie,  remlu  or- 
donnance ponant  qu'il  sera  contraint  à  ladite  remise, 
incontinent  et  par  corps  :  mèiv.e  à  payer  trois  francs 
de  domma^ïes-intcrêis  à  l'autre  partie  par  chaque 
jour  de  relard,  du  jour  de  la  signifioation  de  ladite 
ordonnance  ,  outre  les  frais  desdiles  requête  et  or- 
donnance ,  qu'il  ne  pourra  répéter  contre  son  consti- 
tuant. 

192.  En  cas  d'opposition,  l'incident  sera  réglé 
sommairement  :  si  ravrmé  succombe,  il  sera  con- 
d:irané  lersonneilement  aux  dépens  de  l'incident, 
même  en  tels  autres  doiiimages-imérèls  et  peines 
qu'il  appartiendra  ,  suivant  la  nature  des  circons- 
tances. 

3.  La  science  n'est  pas  moins  nécessaire  à 
l'avocat  que  la  probité  ;  il  doit  avoir  la  con- 
naissance des  lois  et  de  la  jurisprudence: 
sans  celte  connaissance,  comment  pourrait- 
il  trailer  convenablement  les  affaires?  Son 
ignorance  pourrait  avoir  des  suites  fâcheu- 
ses, qui  entraîneraient  l'obligation  de  resti- 
tuer ;  car  il  est  responsable  d'un  procès  per- 
du par  sa  faute.  11  lui  faut  encore  le  talent 
de  la  parole  ;  il  ne  lui  suffit  pas  d'avoir  de  la 
science  et  des  convictions,  il  faut  qu'il  les 
fasse  passer  aux  juges. 

11.  Comment  un  avocat  doit  conduire  une 
affaire. 

4.  L'avocat  ne  doit  ]^as  se  charger  de  tou- 
tes sortes  d'affaires.  Afin  de  dire  notre  pen- 
sée sur  les  causes  qu'un  avocat  peut  consen- 
tir à  défendre,  divisons  toutes  les  causes  por- 
tées devant  les  tribunaux  en  trois  classes  : 
les  unes  sont  évidemment  injustes,  les  autres 
évidemment  bonnes,  et  les  autres  enfin  dou- 
teuses. 

Un  avocat  ne  doit  jamais  se  charger  d'une 
cause  évidemment  injuste  ;  en  lui  prêtant  son 
ministère,  il  ne  peut  que  travailler  à  faire 
triompher  l'injnslice.  S'il  y  parvenait,  il  se- 
rait tenu  à  restitution  à  défaut  de  son  client, 
parce  qu'il  aurait  clé  une  cause  coupables  et 
efficace  du  tort  fait  au  prochain.  Ce  que  nous 
venons  de  dire  concerne  surtout  les  procès 
en  nialièrc  civile.  Un  avocat  peut,  en  matière 
criminelle,  prendre  la  défense  d'un  accusé 
qu'il  sait  certainement  coupable.  Ce  n'est 
point  le  crime  qu'il  se  charge  de  justifier, 
mais  la  personne,  en  tâchant  d'atténuer  les 
circonstances  de  la  faute.  D'ailleurs,  un  cou- 
pable n'est  pas  tenu  à  la  peine  qu'il  mérite, 
s'il  n'est  convaincu  juridiquement.  H  peut 
donc  se  défendre  par  lui-même  on  parle  nrii- 
niv^'ère  d'un  avocat,  jusqu'à  plein<!  convie- 
lion.  Mais,  en  faisant  acte  d'humanité,  l'avo- 
cat n'est  pas  moins  obligé  de  s'interdire  tout 
ce  qui  serait  contraire  à  l'ordre,  à  la  justice, 
à  la  morale.  H  n'est  pas  permis  de  défendre 
par  le  mensonge  la  cause  la  plus  juste.  — 
JVlgr  Gousset,  n°  1060. 

5.  Lorsque  la  cause  est  douteuse,  un  avo- 
cat peut  employer  toutes  les  ressources  de 
son  art  pour  faire  valoir  les  motifs  sur  les- 
quels il  s'appuie,  laissant  aux  juges  à  les  ap- 
précier à  leur  juste  valeur.  H  peut  donc  sans 
injustice  accepter  une  cause  douteuse,  tra- 
vailler à  la  faire  triompher.  Si  dans  le  cours 
de  l'affaire  il  venait  à  découvrir  qu'elle  est 


évidemment  injuste,  sa  position  serait  plus 
difficile;  il  devrait  engager  son  client  à  entrer 
en  un  accommodement  fondé  sur  la  justice. 
S'il  s'y  refusait,  il  devrait  renoncer  à  la  dé- 
fense de  la  cause,  toutefois  avec  les  ménage- 
ments commandés  par  la  prudence,  pour  ne 
pas  rendre  plus  fâcheuse  la  position  de  son 
client. 

Lorsqu'un  avocat  a  accepté  la  défense 
d'une  cause,  il  doit  l'étudier,  peser  la  valeur 
des  motifs  qui  l'appuient  et  la  combattent; 
en  un  mot,  se  mettre  en  état  de  faire  triom- 
pher le  bon  droit.  Il  manque  essentiellement 
à  son  devoir  l'avocat  qui  arrive  à  l'audience 
ayant  jeté  à  peine  un  regard  superficiel  sur 
les  pièces  qu'il  ne  connaît  pas  as  ez  pour  les 
apprécier  et  en  soutenir  la  valeur. 

III.  Honoraires  des  avocats. 

6.  Nous  n'avons  pas  de  règlements  géné- 
raux qui  fixent  les  honoraires  des  avocats. 
Le  décret  du  lï  décembre  1810  autorise  les 
avocats  à  taxer  eux-mêmes  leurs  honoraires 
avec  la  discrétion  que  l'on  doit  attendre  de 
leur  ministère.  Dans  les  cas  où  la  taxation 
excéderait  les  bornes  d'une  juste  modération, 
le  conseil  de  discipline  doit  la  réduire,  eu 
égard  à  l'importance  de  la  cause  et  à  la  na- 
ture du  travail. 

Il  serait  contre  toutes  les  règles  des  conve- 
nances que  les  avocats  poursuivissent  par- 
devant  les  tribunaux  le  recouvrement  de 
leurs  honoraires.  M.  Chabrol  pense  qu'un 
avocat  ne  serait  pas  reçu  dans  sa  demande 
auprès  des  tribunaux  de  Paris,  et  qu'il  cour- 
rail  même  risque  d'être  rayé  du  tableau. 

Les  avocats  ne  doivent  pas  se  faire  céder 
les  affaires  de  leurs  clients;  la  loi  le  défend 
{Cod.  civ.,  art.  1597).  Il  y  aurait  en  effet  du 
danger  qu'ils  n'abusassent  de  leur  influence 
pour  les  obtenir  au-dessous  de  leur  valeur. 

AVORTEMENÏ. 

1.  C'est  l'expulsion  du  fœtus  ou  de  l'enfant 
hors  du  sein  de  la  mère  avant  qu'il  soit  via- 
ble. —  L'avortement  diffère  de  l'accouche- 
ment prématuré,  qui  est  l'expulsion  d'un  en- 
fant viable  à  une  époque  rapprochée  du 
terme  de  la  grossesse. 

L'avortement  peut  être  volontaire  ou  invo- 
lontaire. Celte  dernière  espèce  d'avorlement 
étant  un  malheur  plutôt  qu'un  péché,  nous 
n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ;  c'est  au  mé- 
decin à  en  rechercher  les  causes,  à  y  appli- 
quer les  remèdes  convenables.  Mais  la  mo- 
rale naturelle  et  chrétienne  s'est  toujours  vi- 
vement préoccupée  des  avorlements  volon- 
taires. Tout  avortemenl  ne  peut  avoir  le 
même  degré  de  malice  ;  pour  les  classer  se- 
lon leur  degré  de  malice,  nous  devons  les 
considérer  par  rapport  à  leur  cause.  Les  uns 
sont  directs  et  produits  à  dessein;  les  autres, 
indirects,  sont  produits  soit  pour  cause  de  né- 
cessité, soit  par  imprudence,  soit  par  suite 
de  violence. 

2. 1°  L'avortement  fait  à  dessein  a  toujours 
été  regardé  comme  un  grand  péché.  Les  Pè- 
res ne   trouvent  point  d'expressions  assez 
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forlts  pourexprimer  l'horreur  que  leur  cause 
ce  crime.  Il  a  élé  l'objet  de  peines  ecclésias- 
tiques bien  sévères.  Ou  refusait  au  coupable 
la  sainte  communion,  même  à  l'ariicle  de  la 
morl.  C'est  aujourd'hui  un  cas  réservé  dans 
tous  les  diocèses.  La  loi  pénale  le  punit  ainsi 
qu'il  suit. 

Art.  517.  Quiconque  par  alinienls,  breuvages,  mé- 
dicaments, violences,  ou  par  tc.ut  auire  moyen,  aura 
procuré  l'avoi  ininenl  d'une  femme  e.iceinte  ,  soit 
qu'elle  ^  ait  consenli  ou  non,  Sera  puni  de  la  réclu- 
sion. —  La  même  peine  sera  prononcée  contre  la 
femme  qui  se  serapncuré  l'avonemeni  à  elle-même, 
ou  gui  aura  consenli  à  taire  usage  des  moyens  à  elle 
indiqués,  ou  aduiini>lrés  a  cet  effet,  ii  ravorlement 
s'en  est  suivi.  —  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres 
olliciers  de  santé,  ainsi  que  les  pi.armaciens  qui  au- 
ront indiqué  on  administré  res  moyeiis  ser.int  con- 
damnés à  la  peine  des  Iravaux  forcés  à  temps,  dans 
le  cas  où  i'avorlement  aurait  eu  lieu. 

3.  2° Il  y  a  des  cas  où  I'avorlement  devient 
une  espèce  de  nécessité.  Une  ieiniue  enceinte 
est  en  danger  de  mort;  on  lui  presciit  un  re- 
mède qui  met  en  danger  son  Iruil  :  peut-elle 
le  prendre? 

Il  paraît  certain  que  si  l'enfant  est  vivant 
et  qu'il  y  a  espoir  cle  pouvoir  le  baptiser,  il 
n'est  pas  permis  de  prendre  un  remède  qui 
lui  donnerait  la  mort,  parce  que  le  salul  de 
l'âme  de  l'enfant  et  plus  précieux  que  la  vie 
de  la  mère.  Cependant,  comme  l'observe  Li- 
guori  d'après  le^  théologiens  de  Salamanque, 
les  médecins  ne  doivent  pas  être  scrupuleux 
à  cet  égard,  parce  qu'il  est  très-rare  que  l'en- 
fant survive  à  la  mère  et  puisse  recevoir  le 
baptême.  Nous  devons  remarquer  que,  dans 
aucun  cas,  il  n'est  permis  d'agir  directement 
sur  le  fœtus  dans  le  dessein  de  l'expulser,  à 
moins  qu'il  n'ait  perdu  la  vie  et  ne  soit  cor- 
rompu. Mais  prendre  un  remède  qui  a  une 
autre  destination,  qui  peut  cependant  entraî- 
ner l'avortemeni,  ce  n'est  pas  vouloir  le  pro- 
duire, c'est  chercher  la  gucrison,  dit  Liguori 
{Lib.  m,  n"  39i). 

4.  3*  Il  y  a  des  femmes  enceintes  qui  éprou- 
vent souvent  des  avorlements  par  leur  im- 
prudence, par  des  actions  violentes.  Ces  per- 
sonnes sont  coupables,  mais  seulement  en 
raison  de  la  connaissance  qu'elles  ont  eue  de 
l'efietqui  pouvaitarriverdeleur conduite. Une 
femme  qui  a  déjà  fait  plusieurs  fois  l'expé- 
rience que  la  danse,  un  travail  très-fatigant 
produit  l'avortement  chez  elle,  est  obligée, 
sous  peine  de  péché  mortel,  de  s'abstenir  de 
ces  sortes  de  choses. 

5.  i°  On  doit  a  i.vsi  regarder  comme  coupa- 
bles d'avortement  ceux  qui,  exerçant  quel- 
que violence  à  l'égard  d  une  femme  enceinte, 
qui,  la  traitant  indignement,  sans  se  meitre 
en  peine  du  fruit  qu'elle  porte  dans  son  sein, 
prod  isent  réelletnent  un  avortement;  car 
dès  qu'ils  ont  su  que  la  femme  était  grosse, 
ils  ont  dû  prévoir  ces  suites  ;  elles  .sont  trop 
naturelles  et  trop  ordinaires. 

S'ils  n'ont  remarqué  dans  la  femme  aucun 
indice  de  sa  grossesse,  ils  ne  sont  pas  coupa- 

(1)  Les  avoués  étaient  autrefois  nommés  procu- 
reurs. Celle  charge,  abolie  le  ôbrumaTC  nn  II.  a  éic 


blés  du  crime  d'avortement,  quoiqu'ils  aient 
frappé  la  femme  injustement. 

6.  Dans  la  plupart  des  diocèses,  l'avorte- 
meni est  un  cas  réservé,  même  lorsque  le  fœ- 
tusn'estpas  animé. Bien  des  raisons, en  effet, 
engagent  à  tenir  sur  ce  po  nt  ce  que  prescrit 
la  bulle  de  Sixte  V,  et  à  comprendra»  dans  la 
réserve  le  crime  dans  toute  son  étendue. 

7.  Outre  la  réserve,  l'avortemeiit  produit 
encore  l'irrégularité.  Nous  traiterons  ce  point 
de  législation  canonique  au  mot  Irrégula- 
rité, u°  IG. 

WOUÉS  (1). 

1.  Les  avoués  sont  desofficiers  ministériels, 
établis  près  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance ei  les  cours  royaies,  pour  représenter 
les  parties  et  suivre  la  procédure  au  nom  de 
chaeune  d'elles.  —  Les  devoirs  des  avoués 
sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceuK  des  avo- 
cats. Nous  ne  repeteroiss  pas  ce  iiuc  nous  eix 
avons  dit.  Nous  ajouierons  seul: ment  quel- 
ques réflexions  spéciales  aux  avoués. 

2.  C'est  aux  avoués  qu  cm  coniiee  la  con- 
duite de  l'affaire;  ils  doi.ent  la  condure  avec 
prudence  et  célérité,  mettre  l'avocat  parfai- 
tement au  fait  de  la  cause,  lui  fournir  tous 
les  docuiiienls  sur  lesquels  il  doit  appuyer 
ses  preuves. 

3.  Les  avoués  ne  peuvent  refuser  leurmi- 
nisière,  à  nniins  qu'il  ne  s'agisse  de  former 
des  demandes  contraires  aux  lois  ,  ou  évi- 
demment mal  fondées.  En  cas  de  refus  non 
motivé,  il  peut  leur  être  enjoint  de  le  prêter. 
Tous  les  avouéssonl  tenus  d'avoir  unregislrH 
coté  et  paraphé  par  le  président  ou  par  un 
juge  commis,  sur  lequel  ils  doivent  inscrire 
eux-mêmes,  par  ordre  de  date  et  sans  aucun 
blanc,  toutes  les  sommes  qu'ils  reçoiveiit  des 
parties.  Ils  doivent  présenter  ce  registre 
toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis,  et  qu'i's 
forment  des  deuiandes  en  condamnation  de 
frais  ;  taule  de  présentation  (u  de  tenue  ré- 
gulière, ils  doivent  être  déclarés  non  receva- 
bles  [Décret  du  16  fév.  1807,  art.  lo't).  —  Ils 
ne  peuvent  réclamer  que  ce  qui  leur  est  al- 
loué par  le  tarif,  et  les  tribunaux  ne  peuvent 
leur  accorder  des  droits  à  litre  d'indemnité, 
do  vacation,  de  peines  ou  de  soins  extraor- 
dinaires {Cour  cass.,  25  janv.  1813).  —  Mais 
il  en  est  autrement  pour  les  alTiires  qui  sont 
éirangères  à  leur  minislère  ;  ceux  qui  les  ont 
chargés  sont  tenus  de  leur  payer  des  salaires 
sans  pouvoir  exiger  la  représentation  de 
leurs  registres  {Cour  casa.,  16  déc  1818:  13 
janv.  1819).  —  Les  parties  qui  trouveraient 
trop  élevées  les  réclamations  d'honoraires  de 
la  part  d'un  avoué  peuvent  lui  demander 
son  mémoire  et  le  faire  taxer  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  ou  par  un  juge  commis 
à  cet  effet.  L'action  des  avoués  pour  ie  paye- 
ment de  leurs  honoraires  se  prescrit  |)ar 
deux  ans,  à  compter  du  jugement  du  procès, 
ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou  de  la  ré- 
vocation de  l'avoué  iCod.  civ.,  art.  2273). — 
Les   avoués  sont  déchargés  des  pièces  qui 

nt.iblie  le  -11  ventôse  an  VllI,  el  réglementée  par  le 

dj  rct  lue  juillet  1810. 
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leur  ont  été  confiées  cinq  ans  après  le  juge- 
ment du  procès  (Cod.  civ.,  art.  2276). 

AZYME. 

Bergier  a  prouvé,  dans  son  article  Azyi\»:, 
que  la  consécration  est  également  valide, 
soit  qu'on  se  serve  de  pain  levé  ou  de  pain 
azyme.  Cependant  il  n'osl  pas  libre  au  prélre 
de  prendre  l'espèce  de  pain  qui  lui  convient. 
Les  Grecs  et  les  Latins  doivent,  sous  peine 
de  péihé  mortel,  suivre  à  cet  égard  la  prati- 
que de  leur  Eglise.  Les  Grecs,  vivant  d<ins 
leur  pays,  ne  peuvent  donc  se  servir  de  pain 
azyme,  comme  les  Latins  ne  peuvent  se  ser- 
vir de  pain  levé  dans  l'Kglise  latine.  Toute- 
fois, lorsijue  les  prêtres  grecs  et  les  latins 
voyagent  les  uns  dans  l'Eglise  des  autres,  ils 
peuvent,  ad  libitum,  suivre  l'usage  de  leur 


Eglise,  ou  l'usage  de  l'Eglise  où  ils  se  trou- 
vent (Léon  IX,  Epîtres,  c.  29). 

Les  théologiens  disent  que  le  prêtre  grec 
dans  une  Eglise  du  rite  grec,  et  le  piètre  la- 
tin dans  une  Eglise  du  rite  latin,  ne  peuvent 
consacrer,  à  défaut  d'autre  pain,  le  premier, 
du  pain  azyme,  et  le  second,  du  pain  levé, 
pour  communier  un  malade,  pour  que  le 
peuple  puisse  assister  à  la  sainte  messe  le 
jour  de  dimanche.  Il  n'y  a  qu'une  circons- 
tance où  cela  puisse  être  permis,  c'est  lors- 
que le  prêtre,  après  les  consécrations,  s'a- 
perçoit que  la  matière  du  pain  est  insuffi- 
saute.  S'il  n'a  pas  de  pain  adopté  par  son 
Eglise,  il  doit  se  servir  de  pain  levé,  s'il  est 
latin,  de  pain  azyme,  s'il  est  grec,  parce  que 
la  perfection  du  sacrifice  l'emporte  sur  les 
usages. 


B 


BAGUETTE  DIVINATOIRE. 
C'est  une   petite  branche  fourchue,  ordi- 
nairement de  coudre,  d'environ  un  pied  de 
longueur,  et  grosse  comme  le  doigt,  laquelle, 
tenue  dans  les  deux  mains,  tourne,  dit-on, 
sur  les  endroits  où  il  y  a  de  l'eau,  des   mé- 
taux et  autres  choses   que  l'on  veut  décou- 
vrir.  Avant   de    rapporter    quelques    effets 
étranges  de  cette  sorte  de  divination,  nous 
prévenons   le  lecteur  que,  s'il  n'y  a  point  de 
fourberie  ni  d'artifice  de  la    part  des  person- 
nes dans  les  mains  de  qui  la  baguette  tourne, 
il  y  a  certainenient  un  pacie  tacite  avec  les 
démons  :  c'est  le  sentiment  des  théologiens, 
parce   ([u'il    n'est    ni    naturel  ni   physique 
qu'une  baguette  tourne  d'elle-mém    sur  un 
corps  plutôt  que  sur  un  autre,  dans  les  main* 
d'une  personne  plutôt  que  dans  celles  d'une 
autre,  et   quelle  indique,  par  la  lenteur  ou 
la  vitesse  de  ses  mouvements,  la  profondeur 
ou  la  grosseur  des  sources,  les  couches  dar- 
gile,  de  sable  v.n   de  terre  qui  les   couvrent, 
la  nature  et  l'.ibondance  des  mines  et  miné- 
raux, les  bornes   et    limites   des  champs,  et 
jusqu'il   la  place   où  doivent   être   ces    bor- 
nes et    limites,  supposé    que  quelqu'un   les 
ait  enlevées  ou   transportées  ailleurs  :  tou- 
tes choses  que  la  bagette  découvre,  dil-on,  in- 
failliblemeul.  Pour  expliquer  ces  phénomè- 
nes, quelques  physiciens  ont  eu  recours  aux 
corpuscules,auxvapeurs,  aux  émanations  qui 
s'exhalent  plus  ou  moins  des  différentes  sub- 
stances. Mais  celle  hypothèse  est  absurde:  l'en 
ce  quelabaguelletournesur  les  eauxcachées 
et  non  pas  sur  celles  qui  sont  à  découvert, le 
contrairedevanîavoir  lii  udans  le  syslèmedes 
(  orpusculesqu  s'exhalent  plus  aisément  en  li- 
berté '}ue  dans  les  entrailles  de  la  terre;  2° en 
ce  qu'elle  ne   tourne  que   dans  les  mains  de 
certaines  personnes  privilégiées, ce  qui  ne  de- 
vrait pas  être;  3°  en  ce  qu'elle  ne  découvre  que 
l'eau, lorsque  l'intention  de  la  personne  est  uni- 
quement d'en  découvrir,  et  qu'ell"  ne  tourne 
pas  alors  sur  les  métaux,  ce  qui  suppose  un 
rapport  direct  entre   les  corpuscules  et  l'in- 
tention, entre  le  physique  et   le  moral;  i"en 
ce  qu'il  n'y  a  point  de  raison  qui  puisse  dé- 


terminer le  mouvement  de  la  baguette  plu- 
tôt sur  une  pierre  qui  sert  de  borne  à  un 
champ,  que  sur  toute  autre  pierre,  les  énia- 
nations  devant  être  les  mêmes  dans  l'une 
comme  dans  l'autre;  etc., etc., etc.  Restedonc 
la  fourberie  des  gens  à  baguette ,  ou  le 
pacte  tacite  avec  les  démons,  suivant  qu'il 
a  été  dit  ci-dessus.  Voy.  le  Dictionnaire  des 
Sciences  occultes. 

BAIL. 

1.  Le  mot  bail  se  prend  souvent  pour  le 
contrat  de  louage  lui-même.  Pris  dans  un 
sens  plus  rigoureux,  il  s'entend  seulement 
(le  l'acte  qui  constitue  le  contrat  de  louage. 
C'est  uniquement  dans  ce  sens  que  nous  vou- 
lons le  considérer  ici.  Quant  au  contrat  que 
représi  nte  le  bail,  voy.  Lodage. 

2.  Le  bail  peut  êlre  \erbal  ou  par  écrit. 
Cod.  civ.,art.  1714. 

Le  bail  écrit  peut  être  fait  par  acte  au- 
thentique ou  notarié, et  par  acte  sous  seing- 
privé.  Leur  forme  et  leur  valeur  étant  les 
mêmes  (jue  celles  des  actes  de  cette  nature, 
nous  renvoyons  aux  mots  Sous  seing-privé 
etTiTREAUTUENTiQLE.Nous  obscrvcrons  seu- 
lement que  la  cour  royale  de  Paris  a  décidé, 
le  13  mars  1820,  qu'une  promesse  de  bail 
sous  seing-privé ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
faite  double,  est  obligatoire,  lorsqu'elle  a  été 
précédée  ou  suivie  d'arrhes  données  par  le 
locataire  ou  le  fermier. 

3.  Le  bail  verbal  a  bien  moins  de  valeur 
que  le  bail  écrit. Lorsqu'on  en  nie  l'existence, 
la  preuve  ne  peut  en  être  reçue  par  témoins, 
quelque  modique  qiie  soit  le  prix  de  la  loca- 
tion, etquoiqu''  n  allègue  qu'il  y  a  eu  des  ar- 
rhes données.  Le  serment  peut  seulementêire 
déféré  à  celui  qui  nie  le  bai\.  Cod.  civ.,  art. 
1713.  Cependant  la  preuve  par  témoin  pour- 
rait avoirlieu  si  le  bail  avait  eu  un  commence- 
ment d'exécution.  Art.  1715.  On  doit  juger  de 
niétne  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  les  con- 
ditions du  bail.  Le  propriétaire  est  cru  sur 
son  serment,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quittance 
contraire.  Cependant  le  locataire  peut  de- 
mander l'estimation  par  experts,  et  les  frais 
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d'expertise  sont  à  son  compte  si  l'estimation 
est  plus  élevée  que  le  prix  qu'il  avait  déclaré. 
Voy.  Experts,  Louage. 

Bail  a  cheptel.  Voy.  Cheptel 

Bail  a  ferme.  Voy.  Ferme. 

BAISER. 

1.  C'est  l'acte  qui  consistée  appliquer  les  lè- 
vres sur  un  corps  quelconque  en  signe  d'.if- 
feclion  ou  de  respect.  —  On  distingue  trois 
sortes  de  baisers  :  Vosculum,  le  basium  et  le 
suavium.  Uosculum  est  le  baiser  de  politesse, 
le  basium  c'est  le  baiser  de  l'amitié,  le  sua- 
vium c'est  le  baiser  de  l'amour.  —  Dans  la 
irimitive  Eglise  on  connaissait  le  baiser  de 
paix,  le  baiser  de  la  foi  et  le  baiser  de  la  ré- 
conciliation. Le  baiser  de  la  paix,  c'était  ce- 
lui de  celte  tendre  charité  qui  iinissaii  les 
premiers  chrétiens  enlr'eiix;  il  était  si  pur, 
que  la  piété  et  la  véritable  affection  y  trou- 
vaient un  nouvel  aliment.  Saint  Pau!, à  la  fin 
de  ses  Epîtres ,  envoie  des  baisersà  un  grand 
nombre  de  personnes.  —  Le  baiser  de  la  foi 
fut  pendant  un  temps  le  signe  di;  la  croyance. 
Les  catholi(|ues  se  reconnaissaient  par  là. 
—  L"  baiser  de  la  réconciliation  se  donnait 
entre  ennemis  qu'on  était  parvenu  à  récon- 
cilier. Ce  furent  trop  souvent  des  baisers  de 
Judas. 

2.  Pendant  très-longtemps  le  baiser  sur  la 
bouche  fut  une  politesse  d'étiquette,  et  Mon- 
taigne plaint  certaines  femmes  d'être  obli- 
gées de  recevoir  le  baiser  de  quiconque  a 
trois  valets  à  sa  suite.  Ce  baiser  est  le  plus 
dangereux  de  tous.  Toute  espèce  de  baiser, 
lorsqu'il  est  inspiré  par  la  passion  de  l'a- 
«  mour,  est  un  péché.  Les  règles  relaiives  au 
baiser  que  Mgr  Bouvier  donne  dans  son  Sup- 

ftlément  au  mariage,  sont  sages.  Nous  allons 
es  rapporter. 

l'OscuIa  etiam  honesta  ex  molivo  libidi- 
nis  ^jata  vel  acceptata,  intor  personas  ejus- 
dem  vel  diversi  sexus,  sunt  peccata  mos  ta- 
lia.  Oscula  aulem  in  partes  corporis  insoli- 
tas,  V.  g.,  in  pectus,  in  mamillas,  vel  more 
columbarum,  linguam  in  os  intromittendo, 
exercita,  ex  intentione  libidinis  fieri  censen- 
tur,  autsaltem  grave  periculum  libidinis  in- 
ducunt,  et  ideo  a  peccato  mortali  excusari 
nequeunl. 

2"  Cerlum  est  oscula  etiam  honesta  proxi- 
mum  polluiionis  vel  motuum  libidiitis  peri- 
culum inducenlia,  repulanda  esse  peccata 
mortalia,  nisi  forte  gravis  existât  ratio  ea 
dandi  vel  in  se  permittendi,  quia  tali  peri- 
culo  se  exponere,  sine  necessitate,  peccatum 
est  mortale. 

3°Geitum  est,  e  contra,  oscula  honesta, 
more  solito  exercita,  sine  morali  periculo 
libidinis,  in  signum  urbanitatis  ,  benevolen- 
tlœ,  amiciliœ,  v.  g.,  ante  profectum,  ad  re- 
ditum,  nullo  modo  esse  peccala  :sic  omnes 
ubique  apprehenduat. 

Haec  dicta  non  sint  pro  religiosis  aut  mo- 
nialibus,  nec  pro  ipsis  s.ecularibus  viris  ec- 
clesiasticis,  qui,  praeier  naluialem  quamdam 
inclecentiam,  communiter  personas  alterius 
sexus  sic  deosculari  non  possunt,  quin  scan- 
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dalùm  génèrent  et  religionem  in  conteoïptum 
adducant. 

!*■"  Oscula  in  se  honesta,  more  solito  ,  sed 
ex  levitate  aut  joco  habita,  sine  gravi  libidi- 
nis periculo,  peccatum  veniale  non  excedunt  ; 
cum  enim  supponautur  honesta,  mala  esse 
non  possunt  nisi  ratione  periculi  ;  at  supponi- 
tur,  ex  altéra  parte,  periculum  esse  levé; 
ergo,eic. 

Hinc  1°  qui  puellamin  matrimonium  requi- 
rens,  eam  quandoque,  v.  g.,  in  adventu  et 
profectu,  honeste  amplexatur,  sine  periculo 
motuum  libidinis,  autsaltem  sine  periculo  eis 
consentiendi,  peccati  mortalis  non  est  accu- 
s.indus;  imo  si  adsit  raiio  hune  aclum  coho- 
nestans  ,  v.  g.,  timor  fundatus  ne  appareat 
scrupulosus  aut  singularis,  ne  in  derisionenc 
el  ludibrium  aliorum  incidal  ,  nuUatenus 
peccabit.  2'  Simili  ralione  excusatur  puella 
quîe  nmplexus  honeslos  declinare  non  potest, 
quin  ludibrio  exponatur  vel  juveni  eam  re- 
quirent! displiceal.  ;i°  Non  stalim  gravis  pec- 
cati incusandi  suiit  juvenes  uti  iusque  sexus 
qui  in  nonnullisjocisdecenteret  sineprava  in- 
tentione se  invicem  amplexantur  :  prudcnter 
avocandi  sunt  quidem  ah  istis  ludendi  mo- 
dis  propter  periculum  eis  saîpe  annexum  ; 
at  salu!is  eorum  mu  tum  inlerest  ut  peccati 
mortalis  rei  non  leviter  habeautur. 

BAL. 
Voy.  Danse. 

BANS. 

Ban,  proclamation  publique  d'une  chose, 
ou  simple  publication.  —Il  y  a  eu  une  mul- 
titude de  bans  iiui  pouvaient  intéresser  nos 
ancêtres  ;  il  n'y  en  aquetieux  espèces  qui  mé- 
ritent de  nous  occuper.  Ce  sont  :  1"  les  bans 
mis  pour  empêcher  de  recueillir  les  récoltes 
avant  certain  jour;  2"  la  publication  des 
bans  de  mariage. 

Ban  de  vendange.  —  Avant  1790  dans  un 
très  grand  nombre  de  contrées  de  la  France 
on  mettait  dos  bans  de  fenaisons,  de  moissons 
el  de  vendanges.  La  loi  des  28  septembre  el 
6  octobre  1791  les  a  abolis.  Cependant  il  y  a 
un  article  qui  concerne  les  vendanges  ,  il 
porte  :  «  Dans  les  pays  où  le  ban  des  ven- 
danges est  en  usage,  il  pourra  être  fait  cha- 
que année  un  règlement  à  cet  égard  par  le 
conseil  général  de  la  commune  (aujourd'hui 
le  maire),  mais  seulement  pour  les  vignes 
non  closes.  Les  réclamations  qui  pourraient 
être  faites  seront  portées  au  directoire  du  dé- 
partement (aujourd'hui  au  préfet)  qui  y  sta- 
tuera sur  l'avis  du  directoire  du  district 
(maintenant  sous-préfet).  » 

L'art.  475  du  Gode  pénal,  n"  1,  punit  d'u- 
ne amende  de  six  francs  jusqu'à  dix  francs 
ceux  qui  auront  contreve.iu  aux  hans  de 
vend.inges  ou  autres  bans  autorisés  par  les 
règlements.  Celte  amende  doit  être  exigée 
pendant  l'année.  Après  un  an  il  y  a  prescrip- 
tion. Cod.  insf.  crim.,  art.  6V0. 

Ban  de  mariage.  —  1.  Le  Code  civil  n'a 
pas  conservé  le  nom  de  ban  de  mariage.  11 
lui  a  substitué  celui  de  publication.  Au 
mot  Mariage  civil,  nous  ferons  connaître  les 
dispositions  du  Code  à  cet  ég-rd.  Nous  vou- 
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Ions  ici  nous  occuper  des  bans  de  mariage 
prescrits  par  la  loi  ecclésiastique.  Nous  eu 
exposerons  d'abord  la  nécessité,  nous  ferons 
connaître  comment  ils  doivent  être  publiés, 
enûn  nous  traiterons  des  dispenses  de  bans. 

ARTICLE   PREMIER. 

De  la  nécessité  de  la  publication  des  bans  de 
mariage. 

2.  La  publication  des  bans  de  mariage  est 
fort  ancienne  dans  l'Eglise.  Le  quatrième 
concile  général  de  Lalran  la  rendit  obliga- 
toire. Le  concile  de  Trente  a  renouvelé  son 
décrei,  et  déli  rminé  la  forme  de  publication 
quo  nous  suivons  aujourd'hui.  Voici  ses  dis- 
positions :  «  Le  saint  syuoJe  ,  marchant  sur 
les  traces  du  concile  de  Latran,  tenu  sous 
Innocent  111,  ordonne  qu'à  l'avenir,  avant 
la  célébration  d  un  mariage,  il  sera  fait,  par 
le  propre  curé  des  parties  contractantes,  trois 
proclamations  publiques  du  futur  mariaiie, 
à  la  messe  solennelle,  \  endanl  trois  diman- 
ches consécutifs  ;  après  ces  publications  , 
s'il  n'y  a  aucun  empêchement ,  on  pourra 
procéder  à  la  céléoration  du  mariage  en  face 
de  l'Eglise.  » 

3.  La  publication  des  bans  est  de  nécessité 
de  précepte,  mais  elle  ne  louche  pas  à  la  va- 
lidité du  sacrement  :  en  sorte  qu'un  mariage 
sans  publication  aucune  est  entièrement  va- 
lide. Mais  les  parties  et  le  curé  qui  se  prê- 
tent à  la  célébration  d'un  tel  mariage  sans 
dispense  se  rendent  coupables  de  péché 
mortel. 

Article  II. 

De  la  forme  dans  laqiulle  doivent  être  publiés 
les  bans  de  mariage. 
k.  Le  saint  concile  de  Trente  n'a  pas  fait 
d'autre  prescription  que  celle  que  nous  avons 
rapportée  dans  l'art,  précédent.  Mais  les  évo- 
ques (et  ils  en  avaient  le  droit)  ont  complété 
par  des  règlements  particuliers  et  appropriés 
aux  besoins  de  leurs  églises,  ce  que  le  con- 
cile n'avtiit  prescrit  que  d'une  manière  gé- 
nérale avant  la  révolution.  Le  mariage  étant 
civil  et  religieux  tout  à  la  fois,  il  y  avait  con- 
cordance entre  les  prescriptions  de  l'auto- 
rité civile  et  celles  de  l'autorité  ecclésiasti- 
que. Mais  depuis  que  le  mariage  civil  est  dis- 
tingué du  mariage  religieux,  les  dispositions 
des  deux  puissances  concernant  les  publica- 
tions de  mariage  ne  sont  plus  les  mêmes.  Ce- 
pendant on  aperçoit  dans  l'autorité  ec- 
clésiastique une  tendance  à  se  iapprocher 
des  dispositions  du  droit  civil  en  ce  qui  n'est 
pas  prescrit  par  les  conciles.  Nous  allons  rap- 
porter ce  que  les  statuts  du  diocèse  de  Ver- 
dun prescrivent  relativement  à  la  publica- 
tion des  bans  de  mariage.  On  y  trouvera  ce 
qui  concerne  le  mode  de  public  ilion,  les 
précautions  à  prendre  avant  la  publication, 
le  lieu,  les  jours  de  publication,  quand  les 
bans  sont  périmés  et  quand  il  est  nécessaire 
de  les  publier  de  nouveau. 

EXTBAIT  DES  STATUTS  DE  VERDUN. 

DE  LA  PIJIiLICATiON  BES  BANS. 

5.  Conformément  au  décret  du  concile  de 
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Trente  (  Sess.  2i,  de  Reform.  mafrim.,cap.i. 
Diurn.  6'  fér.  de  la  '*'  sem.  opr.  la  Pent.),  les 
bans  de  mariage  seront  publiés  selon  la 
forme  prescrite  par  le  Rituel  diocésain,  au 
prône  de  la  messe  paroissiale,  et  non  à  vê- 
pres ou  à  tout  autre  ofQce,  pendant  trois 
dimanches  ou  fêtes  d'obligation  consécutifs,  de 
manière  cependant  qu'il  y  ait  au  moins  un 
jour  franc  d'intervalle  entre  chaque  publi- 
cation. Nous  défendons  à  tout  prêtre,  sous 
peine  de  suspense  comminatoire,  de  célébrer 
aui  un  mariage  dont  les  bans  n'auraien  pas 
été  publiés  partout  où  ils  doivent  l'être,  à 
moins  qu'il  ne  conste  que  la  dispense  en  a 
été  accordée  par  qui  dedroit.  Si,  parun  oubli 
involor.taire,  on  avait  omis  de  f.iire  une  pu- 
blication à  la  messe,  nous  permettons  de  la 
faire  à  vêpres,  lorsque  le  mariage  ne  pent 
être  différé,  et  pourvu  qu'au  moins  une  des 
deux  autres  publications  ait  été  faite  ou 
doive  se  faire  à  la  messe  paroissia  e. 

6.  Avant  de  publier  les  bms  d'un  mariage, 
le  curé  doit  s'assurer  si  les  parties  consen- 
tent réellement  à  s'épouser,  si  elles  ne  sont 
pas  liées  de  quelque  empêchement,  si  elles 
se  marient  avec  une  entière  liberté,  si  les 
personnes  de  qui  elles  dépendent  consentent 
à  leur  mariage,  si  elles  sont  baptisées,  si  el- 
les sont  suffisamment  instr  uites  des  vérités 
et  des  devoirs  de  la  religion  ;  et  dans  le  cas 
où  il  les  trouverait  dans  l'ignorance  de  quel- 
que pointessentiel,  il  les  exhortera  à  venir  re- 
cevoir de  lui  l'instruction  doitt  elles  auraient 
besoin,  ou  à  se  faire  instruire  par  quelque 
autre  personne. 

7.  Les  bans  de  mariage  seront  publics  : 
1°  dans  la  paroisse  qu'  chacun  des  futurs 
époux  habite  actuellement,  quoique  depuis 
peu  de  temps  ;  2"  dans  celle  qu'ils  haletaient 
auparavant,  s'il  n'y  a  pas  plus  de  six  mois 
qu'ils  l'ont  quittée,  que  cette  paroisse  soit  de 
notre  diocèse  ou  non  ;  3°  dans  la  paroisse  du 
domicile  des  pères  et  mères,  et  à  leur  défaut, 
des  autres  ascendants  des  futurs  époux,  et 
s'ils  sont  mineurs  relativement  au  mariage, 
c'est-à-dire,  si  le  garçon  a  moins  de  25  ans 
et  la  fille  moins  de  21  ans  (  Voy.  le  Code  civil, 
art.  lis,  149,  150,  16(1,  1(37  et  1C8);  4"  dans 
la  paroisse  du  tuteur,  que  l'on  supposa'  être 
le  lieu  des  réunions  du  conseil  de  famille, 
lorsque  l'un  des  futurs  on  tous  les  deu\  n'ont 
plus  d'ascendants  et  qu'ils  n'ont  pas  21  ans, 
soit  le  garçon  so«t  la  tille.  Après  a  majorité 
de  25  an>  pour  les  garçons  et  de  21  ans  pour 
les  filles,  il  n'-îst  pas  nécessaire  de  publier 
les  bans  dans  le  domii  ile  des  pères  ei  mères, 
ni  des  au'res  ascend,  ns,  il  suffit  d'être  as- 
suré de  leur  consentement. 

8.  S'il  arrive  que  l'un  des  eoniracfants  ail 
eu  en  dernier  lieu  et  successivement  son  do- 
micile dans  deux  ou  trois  paroisses  diiVéren- 
tes,  de  manière  cependant  que  ces  divers  sé- 
jours réunis  ne  forment  pas  plus  que  les  six 
m'  is  requis  par  l'article  précèdent  .  on  de- 
vra d'abord  publier  les  bans  dans  les  deux 
paroisses  où  le  doinicile  aura  été  le  plus 
long  ;  et  ensuile  on  nous  consultera  pour  sa- 
voir s'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  les  pu- 
blications dans  les  autres  paroisses  où  le  fu- 
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tur  aurait    demeuré    antérieurement  ,   ou 
même  dans  la  paroisse  de  son  origine. 

9.  Lorsqu'une  des  parties  a  deux  domiciles 
dans  chacun  desquels  elle  passe  à  peu  près 
la  moitié  de  l'année,  les  bans  doivent  être 
publiés  dans  l'une  et  l'autre  paroisse:  il  n'en 
est  pas  de  même  de  celui  qui,  ayant  un  do- 
micile flxe  et  public  dans  un  lieu,  va  ordi- 
nairement passer  quelque  temps  dans  un  au- 
tre pour  se  délasser  ou  pour  tout  autre  mo- 
tif. Si  les  deux  parties  sont  dans  le  mêmecas, 
on  agira  de  même  à  l'égard  de  l'une  et  de 
l'autre. 

10.  Les  enfants  mineurs  placés  par  leurs 
parents  dans  un  collège,  dans  une  maison  re- 
ligieuse ou  dans  tout  autre  établissement 
semblable,  pour  y  recevoir  l'instruction  et 
l'éducation,  n'ont  pas  d'autre  domicile  que 
celui  de  leurs  parents,  dans  lequel  seul  les 
bans  doivent  être  publiés. 

11.  Quant  à  ceux  qui  n'ont  aucun  do- 
micile fixe,  tels  que  les  ouvriers,  les  mar- 
chands ambulants,  les  mendiants  ,  les  con- 
ducteurs de  diligences  ,  et  généralement 
tous  ceux  qui  sont  tantôt  dans  un  endroit, 
tantôt  dans  un  autre  ,  et  qui  sont  par- 
tout considérés  comme  étrangers  et  in- 
connus, on  doit  publier  leurs  bans  dans  la 
paroisse  où  ils  sont  actuellement  et  où  ils 
veulent  se  marier.  Les  curés,  avant  de  pro- 
céder à  ces  publications,  s'informeront  du 
pays,  de  la  religion,  de  la  profession  des  par- 
ties, de  leur  liberté  par  rapport  au  mariage, 
etc.  Ils  exigeront  qu'elles  leur  produisent 
un  certificat  du  cuvé  du  lieu  de  leur  nais- 
sance et  des  curés  des  paroisses  où  elles  au- 
raient fait  un  plus  long  séjour,  lesquels  at- 
testent qu'elles  n'y  ont  pas  contracté  ma- 
riage. On  observera  la  même  règle  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  n'ont  pas  de  domicile  par 
eux-mêmes,  comme  les  domestiques,  les  ap- 
prentis, les  commis  et  autres,  s'ils  ne  sont 
pas  suffisamment  connus  ,  ainsi  qu'envers 
ceux  qui,  après  une  longue  absence,  revien- 
nent dans  la  paroisse  de  leur  origine  pour 
s'y  marier.  Que  si  les  contractants  ne  sont 
connus  nulle  part,  pas  même  dans  le  lieu  de 
leur  naissance,  parce  qu'ils  l'auraient  quitté 
dès  leur  jeunesse  et  n'y  seraient  jamais  re- 
tournés, les  curés  s'informeront  de  leur  âge, 
de  leur  étal,  de  leur  condition  et  de  leur  li- 
berté par  rapport  au  mariage  auprès  de 
personnes  dignes  de  foi  et  plus  à  portée  de  les 
connaître.  Ils  nous  transmettront  les  ren- 
seignements qu'ils  auront  pu  recueillir  et  at- 
tendront notre  avis  avant  de  publier  les 
bans. 

12.  Les  bans  des  militaires  doivent  être 
publiés  dans  le  lieu  de  leur  séjour  actuel, 
dans  celui  de  leur  résidence  antérieure, 
s'il  n'y  a  pas  plus  de  six  mois  qu'ils  l'ont 
quitté,  et  enfin  dans  la  paroisse  de  leur  do- 
micile de  droit,  c'est-à-dire,  du  domicile  de 
leurs  parents  ,  s'ils  sont  mineurs,  et,  s'ils 
sont  majeurs  pour  le  mariage,  dans  la  pa- 
roisse qu'ils  habitaient  avant  d'entrer  au  ser- 
vice. Du  reste,  l'on  doit  suspendre  la  publi- 
cation des    bans   des    militaires  jusqu'à  ce 
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qu'il  soit  constant  qu'ils  ont  obtenu  ae  leurr 
chefs  la  faculté  de  se  marier. 

13.  Les  curés  ne  publieront  les  bans  de? 
veufs  ni  des  veuves  qu'autant  qu'ils  auront 
acquis  la  certitude,  par  des  témoignages  au- 
thentiques et  dignes  de  foi,  que  leurs  con- 
joints sont  morts.  L'absence  de  l'une  des 
parties,  quelque  longue  qu'elle  soit,  ne  peut 
être  considérée  comme  une  preuve  de  sa 
mort. 

iï.  Lorsque  des  personnes  mconnues  se 
présentent  avec  l'intention  de  se  marier, 
les  pasteurs  doivent  prendre  toutes  les  pré- 
cautions qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  s'as- 
surer de  la  liberté  de  l'une  et  de  l'autre  par- 
tie par  rapport  au  mariage. 

15.  Nous  défendons  de  publier  les  bans 
d'un  mariage  qui  duit  avoir  lieu,  même  avec 
dispense,  entre  une  partie  catholique  et  une 
hérétique.  (Rit.de  Paris.  M.  Carrière,  Tracf. 
de  Matrim.,  n.763,) 

IG.  Les  bans  peuvent  et  doivent  être  pu- 
bliés dans  l'église  de  l'annexe  qu'habitent 
les  parties  ,  lorsque  l'office  paroissial  s'y 
célèbre  et  que  les  fidèles  y  reçoivent  les  sa- 
crements. Si  la  messe  n'y  était  pas  célébrée 
tous  les  dimanches,  les  bans  pourraient  être 
publiés  dans  la  paroisse  principale.  De 
même,  les  bans  de  mariage  des  habi'ants 
des  paroisses  privées  de  pasteur  pourront 
être  publiés  dans  l'église  du  curé  chargé  du 
service  de  la  paroisse  vacante,  les  jours  de 
dimanches  ou  de  fêles  chômées,  où  la  messe 
ne  de\  râpas  être  célébrée  dans  cette  der- 
nière. 

17.  En  publiant  les  bans  de  maringe,  on 
exprimera  les  noms  de  baptême  et  de  famille, 
la  qualité  et  le  domicile  tant  de  droit  que  de 
fait  des  futurs  époux  ;  ou  dira  s'ils  sont  ma- 
jeurs ou  mineurs,  on  fera  connaître  de  plus 
les  prénoms,  les  noms,  la  profession  et  le  do- 
micile de  leurs  pères  et  mères.  Pour  ceux 
qui  auraient  déjà  été  mariés,  on  ajoutera  au 
nom  la  qualité  de  veuf  ou  de  veuve,  en  ex- 
primant le  nom  et  la  qualité  de  l'époux  dé- 
cédé, et  seulement  du  dernier,  si  le  futur  a 
été  marié  plusieurs  fois.  A  chaque  publica- 
tion on  avertira  que  c'est  la  première,  la  se- 
conde ou  la  troisième,  et  on  déclarera,  s'il  y 
a  lieu  ,  que  les  partes  ont  obtenu  ou  es- 
pèrent obtenir  dispense  de  la  troisième  ou 
des  deux  autres  publications,  ainsi  que  des 
empêcliemenls  publics  soit  prohibitifs  soit 
dirimanls.  —  Si  l'un  des  deux  futurs  a  une 
naissance  illégitime,  on  se  contentera  de  le 
désigner  sous  les  nom  et  prénoais  sous  les- 
quels il  est  connu.  Si  la  mère  est  connue  et 
qu'il  en  porte  le  nom,  on  publiera  aussi  les 
nom  et  prénoms  de  celle-ci. 

18.  On  aura  soin  d'instruire  les  fîdeics  de 
l'obligation  imposée  à  tous  ceux  qui  ont  con- 
naissance de  quelque  empêchement  au  ma- 
riage, de  le  révéler  au  curé  ou  au  prêtre  qui 
doit  le  célébrer.  Les  curés  ne  doivent  pas  se 
borner  à  donner  un  averlissenK  nt  passager 
sur  ce  devoir,  lorsqu'ils  publient  les  bans  do 
mariage,  mais  il  importe  qu'ils  fassent  com- 
prendre par  des  instructions  spéciales  que 
quiconque  garde  le  silence  à  cet  égard  par 
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faiblesse,  par  intérêt  ou  par  quelque  autre 
motif  mauvais,  fût-il  un  des  plus  proches 
parents  des  parties, ou  étranger  à  la  paroisse, 
se  rend  coupable  d'un  péciié  grave  et  en- 
court l'excommunication. 

19.  Les  curés  ne  doivent  recevoir  d'oppo- 
sition à  un  mariage  dont  on  leur  a  demandé 
de  publier  les  bans, que  dans  les  cassuivanls  : 
1°  lorsque  les  personnes  dont  le  consente- 
ment est  requis  déclarent  par  écrit  s'oppo- 
ser au  mariage  ;  2°  lorsqu'il  est  constant  que 
l'une  des  parties  a  fait  une  promesse  de  ma- 
riage à  une  autre  personne;  3°  lorsque  l'on 
révèle  quelque  empêchement  soit  prohibitif, 
soit  dirimant.Toute  autre  opposition  ne  peut 
être  reçue  que  par  les  confesseurs,  et,  dans 
ce  cas,  leur  action  ne  peut  et  ne  doit  s'exer- 
cer que  dans  le  tribunal  de  la  pénitence. 

20.  Quand  on  découvre  un  empêchement 
public  et  certain  ,  il  faut  différer  les  publica- 
tions, ou  les  suspendre,  si  elles  étaient  déjà 
commencées,  jusqu'à  ce  que  l'on  ail  obtenu 
la  dispense,  ou  que  l'on  soit  en  mesure  et 
que  l'on  ait  res[jérance  de  l'obtenir  prochai- 
nement. 

21.  Si  les  futurs  époux  habitent  la  même 
maison,  le  curé  exigera  qu'ils  se  séparent 
avant  la  publication  des  bans,  et  qu'il  y  ait 
au  moinâ  un  intervalle  de  15  jours  entre  leur 
séparation  et  la  célébration  du  mariage. 
(Conc.de Trente,  sess. '2k, de Reform.malrim.f 
cap.  1). 

22.  Nous  statuons  qu'on  laissera  écouler 
au  moins  un  jour  franc  entre  la  dernière  pu- 
blication et  la  célébration  du  maringe. 

23.  Lorsque  le  mariage  sera  différé  plus 
de  trois  mois  après  la  dernière  publication, 
il  en  sera  fait  une  nouvelle  avant  que  les 
époux  soient  admis  à  recevoir  la  bénédic- 
tion nuptiale;  si  le  mariage  est  différé  de 
six  mois,  on  recommencera  les  trois  publica- 
tions. 

24.  Hors  le  cas  d'une  véritable  nécessité, 
nous  n'accorderons  pas  dispense  des  trois 
bans. 

Article  111. 

Des  dispenses  de  bans-. 

25.  Le  concile  de  Trente  {sess.  24,  cap.  i, 
de  Reform.)  permet  à  l'évêque  de  dispenser 
même  des  trois  bancs.  Il  laisse  à  la  prudence 
de  l'ordinaire  des  lieux  de  juger  quand  il 
est  expédient  d'accorder  de  semblables  dis- 
penses. Il  cite  une  cause  par  forme  d'exem- 
ple, lorsque  les  parties  ont  lieu  de  craindre 
une  opposition  injuste.  Dans  plusieurs  dio- 
cèses on  n'exprime  plus  aujourd'hui  de  cau- 
ses pour  obtenir  dispense  de  deux  bancs. 
Chacun  peut  en  cela  suivre  l'usage  de  son 
pays. 

BANCS  D'EGLISE 

Les  bancs  d'église  sont  des  sièges  placés 
dans  les  temples,  et  desquels  on  peut  avoir 
droit  de  se  servir.  Voici  les  dispositions  du 
décret  du  30  décembre  1809  concernant  les 
bancs,  chaises  d'église. 

Art.  30.  Les  marguilliers  (d'iionueur)  et  tous  les 
membres  du  conseil  aurout  une  place   distinguée 
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dans  l'église ,  ce  sera  le  banc  de  l'œuvre  :  il  sera 
placé  devant  la  chaire,  autant  que  faire  se  pourra. 
Le  curé  ou  desservant  aura  dans  ce  bnnc  la  première 
place,  toutes  les  fois  qu'il  s'y  trouvera  pendant  la 
prédication.  —  Le  placement  des  bancs  ou  chaises 
dans  les  églises  ne  pourra  être  lait  que  du  consenle- 
meni  du  curé  ou  desservant,  sauf  le  recours  à  Té- 
vé lue. 

An.  64.  Le  prix  des  chaises  sera  réglé,  pour  les 
différenis  ofûces,  par  délibération  du  bureau,  ap- 
prouvée par  le  conseil  :  cette  délibération  sera  alli- 
chée  dans  l'église. 

Art.  63.  11  sera  réservé,  dans  toutes  les  églises, 
une  place  où  les  fidèles  qui  ne  louent  pas  de  chaises 
ni  de  bancs,  puissent  commodément  assister  au  ser- 
vice divin,  et  entendre  les  instructions. 

An.  66.  Le  bureau  des  marguilliers  pourra  être 
autorisé,  par  le  conseil ,  soit  à  régir  la  location  des 
bancs  et  chaises,  soit  à  la  mettre  en  ferme. 

Art.  67.  Quand  la  location  des  ciiaises  sera  mise 
en  ferme,  l'adjudication  aura  lieu  après  trois  afliches, 
de  huitaine  en  huitaine  :  les  enchères  seront  reçues 
au  bureau  de  la  labrique  par  soumission,  et  l'adju- 
dication sera  laite  au  plus  oiîranl,  en  présence  des 
marguilliers;  de  tout  quoi  il  sera  fait  mention  dans 
le  bail,  auquel  sera  annexée  la  délibération  qui  aura 
fixé  le  prix  des  chaises. 

Art.  68.  Aucune  concession  de  bancs  ou  de  pla- 
ces, dans  l'église,  ne  pourra  être  faite,  soit  par  bail 
pour  une  prestation  annuelle,  soit  au  prix  d'un  capi- 
tal ou  d'(m  immeuble,  soit  pour  un  temps  plus  long 
que  la  vie  de  ceux  qui  l'auront  obtenue,  sauf  les  ex- 
ceptions ci-après. 

Art.  09.  La  demande  de  concession  sera  présentée  au 
bureau,  qui  préalablement  la  fera  publier  par  trois 
dimanches,  etalficher  à  la  porte  de  l'église  pendant 
un  mois,  afin  que  chacun  puisse  obtenir  la  préférence 
par  une  offre  plus  avantageuse. 

S'il  s'agit  dune  concession  pour  un  immeuble,  le 
bureau  la  lèra  évaluer  en  capital  et  eu  revenu,  pour 
être,  celle  évaluation,  compri;e  dans  les  affiches  et 
publications 

Art.  70.  Après  ces  formalités  remplies,  le  bureau 
fera  son  rapport  au  conseil.  —  S'il  s'agit  d'une  con- 
cession par  bail,  pour  une  prestation  aimuelle,  et 
que  le  conseil  soit  d'avis  de  faire  celte  concession, 
sa  délibération  sera  un  litre  suffisant. 

Art.  71.  S'il  s'agii  d'une  concession  pour  un  immeu- 
ble, il  faudra,  sur  la  délibération  du  conseil ,  obtenir 
notre  autorisation  (celle  du  roi)  dans  la  même  forme 
que  pour  les  dons  et  legs.  Dans  le  cas  où  il  s'agirait 
d'une  valeur  niobiliaire,  noire  autorisation  sera  né- 
cessaire, lorsqu'elle  s'élèvera  à  la  même  quotité 
pour  laquelle  les  communes  et  les  hospices  sont  obli- 
gés de  l'oblenir. 

Art.  72.  Celui  qui  aurait  entièrement  bâti  une  église, 
pourra  retenir  la  propriété  d'un  banc  ou  d'une  cha- 
pelle pour  lui  et  sa  lamille,  tant  qu'elle  existera. — 
Tout  donateur  ou  bienfaiteur  d'une  église  pourra 
obtenir  la  iiiêine  concession  suivant  l'avis  du  conseil 
de  fabrique ,  approuvé  par  l'évêque  et  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur. 

Le  sixième  du  produit  de  la  location  des  bancs  et 
places  dans  les  églises,  faite  en  vertu  des  règlements 
des  évoques  pour  les  fabriques  de  leurs  diocèses, 
après  déduction  des  sommes  que  les  fabriques  au- 
sont  dépensées  pour  établir  ces  bancs  ei  chaises, 
sera  prélevé  pour  foi  mer  un  fonds  de  secours  à  ré- 
partir entre  les  ecclésiastiques  âgés  ou  infirmes. 

BANDEAU. 

Autrefois  ceux  qui  se  présentaient  pour 
recevoir  le  sacrement  de  confirmation  te- 
naient dans  leurs  mains  un  petit  rubau  de 
toile  blanche  dont  on  couvrait  leur  front  et 
bandait  leur  tête  par  respect  pour  le  saint 
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chrême.  On  peut  voir  ce  que  disent  de  ces 
bandeaux  ,  Grancolas,  dans  le  tome  III  de 
l'ancien  Sacraraentaire  ,  et  le  P.  Marlène, 
De  Antiquis  ecclesiœ  ritibus,  liv.  I,  chap.  2, 
art.  3. 

BANNISSEMENT. 

Le  bannissement  est  une  peine  qualifiée 
infamante  par  la  loi,  et  qui  a  coutume  d'o- 
bliger celui  qui  l'a  encourue  à  soriir  de  l'E- 
tat pour  un  temps  déterminé.  —  La  peine  du 
bannissement  a  été  en  vigueur  chez  tous  les 
peuples  de  l'antiquité.  Quoiqu'elle  ne  soit 
plus  guère  dans  nos  mœurs,  cependant  elle 
a  été  conservée  par  notre  législation  pénale; 
mais  elle  n'est  guère  applicable  qu'aux  dé- 
lits qui  touchent  à  la  politique.  Empêcher 
les  citoyens  d'user  de  leurs  droils  civiques 
est  un  crime  puni  de  la  peine  du  bannisse- 
mejil.  —  Le  ministre  qui  a  fait  ou  ordonné 
un  acte  arbitraire  ou  altentoire  à  la  liberté 
individuelle,  aux  droits  civiques,  à  la  cons- 
titution de  l'Etat ,  est  passil^ie  de  la  même 
peine.  —  De  même  ,  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  civil  qui  concertent  des  mesures  pour 
entraver  l'exécution  des  lois  ou  les  ordres 
du  gouvernement  doivent  être  punis  du  ban- 
nissement. —  L'ofGcier  public  qui,  sans  les 
attestations  requises,  aurait  délivré  un  pas- 
seport à  une  personne  qu'il  n'aurait  pas 
connue,  ou  qui,  instruit  d'une  supposition 
de  nom,  aurait  expédié  le  passeport  sous  le 
nom  supposé,  encourrait  une  peine  sembla- 
ble.—  Le  bannissement  est  également  infligé 
à  toute  personne  pour  fabrication  de  faussos 
feuilles  de  route  ,  et  spécialement  à  Tofû- 
cier  public  qui  les  aurait  rédigées.  —  Bien 
plus  ,  de  simples  certiOcats  donnés  par  un 
médecin  ou  un  chirurgien  pour  dispenser 
quelqu'un  d'un  service  publie,  entraînent 
contre  ce  médecin  la  peine  exorbitante  du 
bannissement.  Il  est  évident  que  cette  dis- 
position pénale,  si  peu  proportionnée  à  la 
nature  du  délit,  participe  du  régime  guer- 
rier sous  lequel  elle  fut  établie.  Voy.  Du- 
bard  ,  et  les  art.  9,  28,  32  et  33  du  Code 
pénal. 

BANQUEROUTE. 

Voy.  Faillite. 

BAPTÊME  DE  SAINT  JEAN. 
Le  baptême  de  saint  Jean  était  une  œuvre 
de  pénitence  par  laquelle  le  précurseur,  qui 
était  venu  préparer  les  voies  du  Seigneur, 
disposait  les  pécheurs  à  recevoir  le  baptême 
de  Jésus-Christ,  dans  lequel  ils  devaient  re- 
naître. —  L'ablution  dont  saint  Jean  lavait 
les  pécheurs  ne  pénétrait  point  leur  âme  et 
ne  leur  donnait  point  une  nouvelle  nais- 
sance. C'était  le  sentiment  de  saint  Augus- 
tin. C'est  pourquoi  ceux  qui  avaient  reçu  le 
baptême  de  saint  Jean  furent  baptisés  du 
baptême  de  Jésus-Christ.  Ils  avaient  besoin 
de  ce  second  baptême  pour  se  purifier  et  se 
procurer  le  salut  éternel,  ainsi  qne  le  re- 
marque saint  Augustin  {Lib.  v  de  Bapt., 
cap,  9.)  —  11  résulte  de  là  que  le  baptême 
le  saint  Jean  n'avait  ni  la  même  efflcace,  ni 
le  même  vertu  que  celui  de  Jésus-Christ.  Le 


concile  de  Trente  a  prononcé  anathème  con- 
tre ceux  qui  oseraient  le  dire  [sess.  7,  can,  1, 
de  Baptismo.)  Les  Pères  de  ce  concile  n'ont 
pas  prétendu  condamner  par  ce  canon  le 
sentiment  de  quelques  théologiens  qui,  se 
fondant  sur  l'autorité  de  saint  Cyrille  de  Jé- 
rusalem et  d'Optat  de  Milève ,  attribuent 
quelque  efficace  au  baptême  de  saint  Jean 
comme  à  une  œuvre  de  pénitence.  Le  con- 
cile a  seuil  ment  voulu  proscrire  l'erreur  des 
luthériens  et  des  calvinistes  qui  disaient  que 
la  vertu  du  baptême  de  saint  Jean  est  la 
même  que  celle  du  baptême  de  Jésas-Christ. 
Voy.  Baptême  (sacrement  de),  n°  3,  chap. 
Histoire  du  baptême.) 

BAPTÊME  (Sacrement  de). 

1.  Le  baptême  est  un  sacrement  institué 
par  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  pour  effa- 
cer le  péché  originel  dont  nous  naissons 
coup.ibles,  et  nous  faire  enfants  de  Dieu  et 
de  l'Eglise.  —  La  famille  chrétienne  domine 
aujourd'hui  tous  les  autres  peuples  comme 
le  cèdre  surpasse  le  simple  arbuste,  non- 
seulement  par  la  sainteté,  mais  encore  par 
la  civilisation,  les  sciences  et  les  mœurs 
dont  elle  est  le  foyer.  Ce  qui  fait  chré- 
tien ,  ce  n'est  pis  seulement  de  croire  à  la 
doctrine  de  Jésus-Christ  :  non,  il  ne  suffit 
pas  de  prendre  part  aux  divins  enseigne- 
ments de  l'Eglise  ,  de  s'approcher  de  sa  vie, 
d'être  en  contact  habituel  avec  le  christia- 
nisme. Tout  cela  sans  doute  peut  avoir  une 
haute  inlluence  sur  l'homme  ;  mais  cela  ne 
peut  le  rendre  chrétien.  Il  n'y  a  que  le  bap- 
tême qui  ait  ce  pouvoir.  Cette  seule  consi- 
dération  doit  nous  faire  comprendre  l'im- 
portance du  baptême  considéré  sous  le  point 
de  vue  humain.  Les  idées  s'élèvent  bien  plus 
haut  quand  on  l'envisage  sous  le  point  de 
vue  divin  ,  et  Ihouime  cherche  vainement 
dans  le  langage  le  plus  élevé  des  expres- 
sions capables  d'en  représenter  la  grandeur. 
Si  on  l'appelle  le  sacrement  de  la  foi  ,  le 
flambeau  de  l'illumination,  la  source  de  la 
vie,  le  lavoir  de  la  régénération,  on  le  nom- 
me bien,  c  r  il  donne  la  lumière  de  la  foi, 
lave  toutes  les  souillures  de  la  vie,  enfante  à 
la  grâce. —  Si  tel  estle  baptême,  il  mérite  d'ê- 
tre étudié  sous  toutes  ses  faces  :  aussi  nous 
proposons-nous  d'en  retracer  l'histoire,  d'en 
faire  connaître  les  principes  constitutifs  , 
d'en  rechercher  le  ministre,  d'en  étudier  le 
sujet,  d'en  exposer  les  effets  admirables,  d'en 
poser  la  nécessité,  et  comme  on  ne  doit  rien 
omettre  en  pareille  matière,  nous  voulons 
encore  en  exposer  les  cérémonies. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'histoire  du  BAPTÊME. 

2.  Le  P.  Chardon,  dans  son  Histoire  des 
sacrements,  liv.  t,  chap.  1,  résume  très-bien 
l'histoire  du  sacrement  de  baptême.  Nous 
nous  ci»ntentons  de  !e  citer. 

3.«  De  tous  les  sacrements  celui  dont  nous 
parlons  ici  a  été  le  plus  violemment  attaqué 
dans  tous  les  temps.  Il  faudrait  un  volume 
entier  pour  exposer  toutes  les  eri*>urs  et  l  s 
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hérésies  qui  se  sont  élevées  pour  anéantir 
ce  sacrement.  Comme  il  est  le  plus  néces- 
saire de  tous,  il  semble  que  le  démon  ait 
employé  toutes  ses  ruses  et  ses  artifices 
pour  priver  les  hommes  de  ce  bien  ineffable 
qu'il  a  plu  à  Dieu  de  leur  procurer,  pour  les 
retirer  de  la  captivité  où  ils  étaient,  et  les 
délivrer  des  suites  fâcheuses  du  péché  origi- 
nel. Nous  n'entreprendrons  pas  de  parler  de 
toutes  ces  erreurs  ;  nous  donnerons  seule- 
ment une  idée  des  principales  et  de  celles 
dont  le  venin  s'est  communiqué  à  plusieurs 
personnes,  jusqu'à  former  des  sectes  qui  ont 
eu  quelque  durée. 

«  Des  hérétiques  qui  ont  combattu  la  foi 
catholique  sur  ce  point  essentiel  et  fonda- 
mental de  notre  religion,  les  uns  ont  entre- 
pris d'en  changer  la  matière,  les  autres  d'en 
corrompre  la  forme:  ceux-là  d'en  nier  la 
nécessité,  ceux-ci  d'anéantir  sa  vertu  et  son 
efficacité.  Les  Gnosliques  et  les  Manichéens, 
dès  le  commencement  de  l'Eglise,  se  sont 
déclarés  ennemis  de  ce  sacrement  (1)  :  les 
premiers,  par  une  fausse  spiritualité,  reje- 
tant tous  les  signes  sensibles;  les  derniers, 
parce  qu'ils  considéraient  l'eau  comme  ve- 
nant d'un  mauvais  principe.  D'autres  héré- 
tiques, suivant  la  même  maxime,  ont  aussi 
rejeté  le  baptême.  Saint  Augustin  (2)  en 
parle  dans  son  Livre  des  Hérésies,  et  les 
nomme  Séleiiciens  et  Hermians. 

La  damnable  secte  des  Manichéens,  qui 
a   infecté   l'Eglise    depuis    Manès  jusqu'au 
xiv  siècle,  et  qui  s'est  répandue  sous  diffé- 
rents noms,  non-seulement  dans  l'Orient  où 
elle  avait   pris   naissance,  mais   dans  tout 
l'Occident,  s'est  déclarée  partout  ennemie  de 
ce  sacrement  (3).  En  France,  elle  parut  en 
divers  temps  sous  les  noms  de  Calhares,  d'Al- 
bigeois, de  Pétrobusiens,  elc.  En  Espagne, 
de  Priscilliariistes;  en  Allemagne,  sous  celui 
de  Beguards  et  de  Béguines  ;  en  Italie  et  dans 
les  endroits  dont  nous  venons  de  parler,  sous 
le  nom  de  Bulgares  ;  d'où  est  venu  en  no- 
tre langue  ce  mot  qui  marque  une  injure  des 
plus   atroces,  et   qui  prend   son  origine  de 
quelquos-uns  de  ces  hérétiques  venus  de  Bul- 
garie, où  certains  Manichéens  établis  dans 
le  fond  de  l'Asie  avaient  pénétré,  ayant  été 
transportés  dans  la  Thrace  par  un  empereur 
grec.  C'est  de  là  que  celte  dangereuse  peste 
passa  dans  !a  Bulgarie  et  corro.iipit  ces  peu- 
ples nouvellement  convertis  ;  et  ensuite  se 
répandit  insensiblement  dans  le  reste  de  l'Oc- 
cident, où  elle  a  ciusé  la  perte  d'une  infinité 
d'âiiies.  Je  ne  prétends  pas  que  les  Priscil- 
lianistes  vinssent  de  cette  source  :  ils  étaient 
bien     plus  anciens  ;    mais  je  parle  ici  de 
toutes  les  branches  du  manichéisme  qui  ont 
paru  en  Occident  depuis  le  commencement 
du  xr  siècle. 

«  Une  autre  espèce  de  trnostiques,  secla- 

(1)  Irenaeus,  I.  n,  c.  18;  Epiph.  liaeresi  34;  Au- 
gust.,  lib.  dellœres.jliaeresi  46. 

(2)  Haeresi  59. 

(5)  .loari.  Extr.ivag.  SanctaRomam,clc.'u\9.e\to: 
Bibliolh.  PP.,  t.  23,  p.  015. 

(4)  Iren.,  1. 1,  c.  21,  et  Epiphan.,  liaeres.  57. 

(5)  Basil.,  epist.  1  ad  Amphil.,  c.  1. 


tours  d'un  nommé  Marc,  dont  ils  porlaienl 
le  nom,  corrompait  la  forme  du  baptême  (i), 
aussi  bien  que  les  Montanistes,  qui  bapti- 
saient au  nom  du  Père,  et  du  Fils,  de  Mon- 
tan  et  de  Priscille,  femme  perdue  qui  suivait 
partout  cet  hérésiarque.  11  paraît,  par  le 
septième  canon  du  premier  concile  de  Cons- 
îantinople  (5),  que  les  Sabelliens,  les  Pau- 
lianisles,  ou  sectateurs  de  Paul  de  Samosate, 
L  s  Photinicns,  les  Eunomiens  altéraient  de 
même  les'paroles,  avec  lesquelles  le  Sauveur 
a  voulu  que  le  baptême  fût  conféré,  puisqu'il 
rejette  celui  que  ces  hérétiques  donnaient, 
et  qu'il  ordonne  qu'on  ne  les  reçoive  dans 
l'Eglise  que  comme  ow  y  recevait  les  païens. 
Quelques  Ariens  et  d'autres  hérétiques  chan- 
geaient de  même  la  forme  du  baptême  à  leur 
fantaisie  ;  c'est  ce  que  Théodore  !e  Lecteur  (6) 
témoigne  des  premiers,  et  ce  qu'il  semble  que 
l'on  peut  inférer  touchant  les  autres  du  hui- 
tième canon  du  premier  concile  d'Arles,  qui 
ordonne  que  l'on  interrogera  certains  Afri- 
cains, quand  ils  reviendront  à  l'Eglise,  tou- 
chant le  symbole;  et  que  si  l'on  reconnaît 
qu'ils  ont  été  baptisés  au  nom  des  trois  p-r- 
sonnes  de  la  Trinité,  on  les  recevra  par  l'im- 
position des  mains,  sinon  qu'on  leur  don- 
nera le  baptême.  Ces  hérétiques  d'Afrique 
étaient  sans  doute  les  Donatistes,  les  Nova- 
tiens  et  les  Sabelliens,  dont  quelques-uns 
corrompaient  la  forme  du  baptême.  Les  So- 
ciniens  de  nos  jours  ne  changent  pas  les  pa- 
roles de  ce  sacrement,  mais  ils  ne  les  croient 
pas  nécessaires  (7). 

«  Les  Pélagiens,  sans  rien  changer  dans  la 
matière  et  la  forme  du  baptême  ,  en  ont 
anéanti  la  verlu,  en  niant  qu'il  remît  le  pé- 
ché originel,  dont  ils  ne  voulaient  point  re- 
connaître que  notre  nature  eût  été  infectée. 
Quand  on  les  pressait  par  ces  paroles  du 
Sauveur  :  Si  quelqu'un  ne  renaît  de  l'eau  et 
du  Saint-Esprit,  il  n'entrera  point  dans  le 
royaume  des  cieux  ;  ils  répondaient  que  les 
enfants  morts  sans  baptême  n'entraient  point, 
à  la  vérité,  dans  le  royaume  des  cieux;  mais 
qu'ils  ne  seraient  point  privés  de  la  vie  éter- 
nelle. 

«  Avant  eux,  les  Massaliens  ou  Euchiles 
avaient  enseigné  que  les  hommes  ne  reti- 
raient aucun  avantage  du  baptême  et  même 
de  l'eucharistie,  pi  étendant,  comme  nous 
l'apprenons  de  Théodoret  (8)  et  de  saint 
Epiphane  (9),  que  l'oraison  continuelle  dont 
ils  faisaient  profession  déiruisait  le  péché 
jusqu'à  sa  racine. 

«  Wielef,  suivant  le  témoignage  de  Tho- 
mas Valdensis  (10),  a  nié  de  même  la  néces- 
sité du  baptême  pour  le  sa. ut,  aussi  bien 
que  Zuingle,  dans  son  livre  de  la  vraie  et  de 
la  fausse  Religion.  Calvin  (11)  convient  qu'il 
est  nécessaire  de  nécessité  de  précepte,  mais 
il  lâche  de  persuader  qu'il  n'a  point  la  vertu 

(C)  Collectaneorum  1.  n. 

(7)  Sociii.,  iracl.  2  de  Bapt.,  c.  2. 

(8)  Lib.  n,  Hœres.  fabul. 

(9)  Epiphan.,  lueresi  80. 
(lÔ)  Toin.  Il  Sacram.,  c.  96. 
(11)  Lib.  IV  Insiilut.,  c.  15. 
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de  remellre  le  péché  originel,  soit  aux  en- 
fants, soil  aux  adultes. 

«  Outre  les  erreurs  dont  nons  venons  de 
parler,  il  s'est  trouvé  dans  l'Eglise  des  théo- 
logiens qui,  plus  louches  d'une  fausse  com- 
^.assion  pour  les  enfants  qui  meurent  sans 
baptême  que  de  la  crainte  de  défendre  des 
opinions  contraires  à  l'Ecriture  sainte,  ont 
soutenu  des  sentiments  trop  hardis  sur  ce 
sujet.  M.  Tournely  (1)  met  de  ce  nombre 
Cajétan,  qui  a,  dii-il,  enseigné  que  les  en- 
fants des  chrétiens,  auxquels  on  ne  peut 
donner  le  baptême,  peuvent  parvenir  au  sa- 
lut par  les  vœux  et  par  les  prières  de  leurs 
parents,  non-seulement  en  vertu  d'un  privi- 
lège singulier,  mais  suivant  une  loi  com- 
mune et  ordinaire. 

V»  Le  pape  Pie  V  fit  ôter  de  l'édition  des 
OEuvres  de  ce  cardinal,  qui  se  fit  à  Rome,  ce 
qu'il  avait  écrit  sur  cette  matière.  Pigius  et 
Catharin,  suivant  le  témoignage  de  Bellar- 
min  f2),  ont  attribué  aux  enfants  morts  sans 
baptême  une  certaine  félicité  naturelle,  en 
quoi  ils  ont  été  suivis  par  le  cardinal  Sfon- 
drat  (3),  qui  n'a  point  crainl  de  dire  que  ces 
enfants  ne  seraient  point  exclus  de  la  jouis- 
sance des  biens  naturels;  et  que  d'êtro  pré- 
servés du  péché  et  du  supplice  éternel  dont 
ils  auraient  été  punis,  s'ils  fussent  parvenus 
à  l'âge  adulte,  est  un  plus  grand  avantage 
pour  eux  que  le  royaume  des  cieux. 

«Nous  ne  pou\oi)S  omettre,  en  parlant 
des  erreurs  qui  se  sont  élevéos  contre  la 
doctrine  de  l'Eglise  touchant  le  baptême, 
celle  de  certains  auteurs  qui  ont  égalé  le 
baptême  de  saint  Jean  à  celui  de  Jésus-Christ, 
quoique  la  différence  de  l'un  à  l'autre  soit  si 
eKpre>sément  marquée  en  différents  endroits 
de  l'Ecriture,  et  que  l'apôtre  saint  Paul  ait 
rebaptisé  ceux  qui  avaient  reçu  celui  de 
saint  Jean,  comme  il  est  rapporté  dans  les 
Actes  des  Apôtres  (+).  Malgré  ces  prouves  si 
manifestes,  les  calvinistes  et  les  luthériens 
n'ont  point  craint  d'avancer  que  le  baptême 
de  saint  Jean  et  celui  de  Jésus-Christ  étaient 
les  mêmes  en  substance  ei  en  vertu  :  c'est 
ce  qu'enseignent  Calvin  dans  son  Institution, 
1.  IV,  c.  15,  Zuingle  et  les  Cenluriateurs,  c.  i. 
Il  se  trouve  même  parmi  nos  docteurs  scho- 
lasliques  des  auteurs  qui  ont  eu  sur  cela  des 
opinions  singulières,  et  entre  autres  le  Maî- 
tre des  Sentences  (5),  qui  dislingue  en  deux 
espèces  ceux  qui  avaient  reçu  le  baptême 
du  saint  précurseur,  dont  les  uns,  selon  lui, 
mettaient  leur  espérance  dans  ce  baptême, 
et  ne  connaissaient  point  le  Saint-Esprit; 
et  les  autres  n'y  menaient  point  leur  con- 
fiance, et  avaient  le  bonheur  de  croire  aux 
trois  personnes  de  la  sainte  Trinité.  Ce  fa- 
meux théologien,  après  avoir  ainsi  distingué 
ceux  qui  avaient  reçu  ce  baptême,  enseigne 
que  les  seconds  ne  devaient  point  été  bap- 
tisés du  baptême  de  Jésus-Clirisl,  dont  les 
premiers  avaient  besoin  pour  parvenir  à  la 
grâce  d'adoption.  » 

(1)  De  Bapiismo,  p.  158  et  seq. 

(2)  Tora.  IV,  1.  VI,  c.  2. 

(3)  Noduspraed.  part,  i,  $  \,  n.  45i         "''■>' 


CHAPITRE  II. 

DES    PRINCIPES    CONSTITUTIFS   DU     BAPTÊME  QU 
DE  SA  MATIÈRE   ET  DE  SA  FORME. 

i.  Les  principes  constitutifs  de  tonte  es- 
pèce de  sacrement  reposent  sur  leur  matière 
et  leur  forme.  Pour  connaître  les  principes 
constitutifs  du  baplênie,  il  faut  donc  en  étu- 
dier la  matière  et  la  forme. 

ARTICLE   PREMIER. 

De  la  matière  du  baptême. 

5.  On  distingue  deux  espèces  de  matières 
des  sacrements  ,  l'une  éloignée  et  l'autre 
prochaine.  Voy.  Sacrements.  Nous  traite- 
rons d'abord  de  la  matière  éloignée  du  bap- 
tême, ensnile  de  la  matière  prochaine. 

§  \^^.  De  la  matière  éloignée  du  baptême. 

6.  11  y  a  quelque  chose  d'admirable  dans 
l'institution  des  sacrements;  tout  y  parle  à 
l'esprit  et  aux  yeux  :  il  suffit  de  contempler 
la  matière  dun  sacrement  pour  en  con- 
naître les  effets.  C'est  aussi  parles  effetsque 
nous  voulons  remonter  à  la  matière  du  bap- 
tême :  laver  la  tache  originelle,  rendre  à 
l'âme  la  pureté  (lui  ia  fasse  digne  de  Dieu  et 
des  anges,  tel  est  l'effet  primitif  du  baptême; 
tous  les  autres  en  sont  une  conséquence.  La 
matière  du  baplême  doit  donc  être  par  sa 
nature  propre  à  laver  et  à  purifier  ce  qui 
est  souillé.  Mais  quel  est  l'élément  qui  a 
cette  vertu?  Cet  élément  est  l'eau  et  unique- 
ment l'eau.  Aussi  tous  les  peuples  qui  ont 
admis  des  purifications  ont  eu  recours  à 
l'eau.  Ainsi  la  destination  même  du  baptême 
nous  conduit  à  conclure  que  leau  en  est  la 
matière  éloignée.  Ce  n'est  pas  que  Dieu, 
dans  sa  sagesse  éternelle,  n'ait  pu  employer 
d'autre  moyen  pour  régénérer  l'homme.  H 
l'aurait  pu,  il  ne  l'a  pas  voulu.  Et  ici  nous 
trouvons  l'indication  naturelle  confirmée  par 
les  prescriptions  de  l'Ecriture  et  de  la  tradi- 
tion. 

7.  Instruite  par  ces  paroles  de  Jésus- 
Christ  :  Si  quelqu'un  n'est  régénéré  par  Veau 
et  par  le  Sainl-Esprit,  il  ne  peut  entrer  dans 
le  royaume  des  cieux,  l'Eglise  a  toujours  cru 
que  l'eau  est  la  malière  nécessaire  du  sacre- 
ment de  baptême.  Aussi  l'eunuque  de  la 
reine  de  Candace,  voyant  de  l'eau,  dit  à  saint 
Philippe  :  Voilà  deieau,  qui  est-ce  qui  em- 
pêche que  je  ne  sois  baptisé  (Àct.  viii,  36)  ? 

L'eau  nécessaire  au  baplême  doit  être  de 
l'eau  véritable  et  naturelle  ,  comme  le  re- 
marquent Eugène  IV  dans  son  décret  aux 
Arméniens,  elle  concile  de  Trente,  qui  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Si  quelqu'un  dit  que  l'eau 
vraie  et  naturelle  n'est  pas  de  nécessité  pour 
le  baplême  ,  et,  pour  ce  sujet,  détourne  à 
quelques  phrases  métaphoriques  ces  paroles 
de  Noire-Seigneur  Jésus-Christ  :  Si  un  hom- 
me ne  renaît  de  l'eau  et  du  Saint-Esprit , 
qu'il  soit  anathème  [Sess.  7,  can.  2  de  Bap~ 
tismo).  » 

(4)  Act.  c.  xu,  v.fS. 

(5)  Lib.  I,  dist.  2! 
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8.  TouJe  espèce  d'eau  naturelle  est  ma- 
tière suffisante  du  bapiême,  qu'elle  soit  de 
pluie,  d'étang,  de  fontaine,  de  neige  fondue, 
soiiITrée  ou  minérale  :  dès-lors  que  c'est  de 
Veau  naturelle  ,  il  y  a  matière  suffisante 
pour  le  baptême;  mais  si  c'était  de  l'eau  dis- 
li  iée  de  fleurs,  de  fruits,  il  est  très-proba- 
ble qu'elle  ne  serait  pas  matière  suffisante. 
S'il  y  avait  un  mélange  avec  l'eau  naturelle, 
et  que  la  matière  étrangère  dominât,  il  pa- 
raît certain  que  le  mélange  ne  suffirait  pas 
pour  la  validité  du  sacrement.  Mais  si  l'eau 
dominait  tellement  qu'on  pût  dire  que  c'est 
de  l'eau,  le  baptême  serait  valide.  Qu'on  ait 
fait  cuire  un  peu  de  viande  dans  une  grande 
quantité  d'eau,  le  jus  sorti  de  la  viande  se- 
rait si  peu  de  chose  qu'il  n'aurait  fait  per- 
dre à  i'eau  ni  sa  qualité,  ni  son  nom,  ce  se- 
rait une  matière  suffisante. 

9.  Dans  le  cas  de  nécessité,  lorsqu'on  n'a 
pas  de  matière  certaine,  on  peut  se  servir  de 
matière  douteuse.  Ainsi  celui  qui,  dans  un 
cas  pressant,  n'aurait  sous  la  main  que  du 
bouillon  très-chargé  de  jus  de  viande,  de 
l'eau  qui  découle  delà  vigne,  un  mélange 
d'eau  artificielle  avec  de  l'eau  naturelle,  des 
eaux  même  distillées  dis  Heurs,  pourrait  s'en 
servir  au  défaut  d'une  matière  tnoins  incer- 
taine. C'est  le  sentiment  de  Collet  et  de  plu- 
sieurs autres  théologiens,  qui  s'appuient  sur 
des  raisons  qui  ne  sont  pas  entièrement  mé- 
prisables. Hors  le  cas  de  nécessité,  on  ne 
doit  se  servir  que  d'une  matière  certaine.  Et 
lorsqu'on  a  employé  une  matière  douteuse, 
il  faut  alors  réitérer  le  baptôme  sous  condi- 
tion. 

10.  Quoique  toute  espèce  d'eau  naturelle 
suffise  pour  la  validité  du  sacrement,  néan- 
moins l'usage  établi  dès  les  premiers  siècles 
a  été  de  ne  baptiser  solennellement  qu'avec 
de  l'eau  bénite  pour  cette  fin.  Saint  Cy- 
prien  (1),  saint  Basile  (2),  saint  Grégoire  de 
Nysse  (3)  font  mention  de  cet  usage.  Un  prê- 
tre qui  baptiserait  avec  de  l'eau  qui  n'a  pas 
été  bénite  pour  servir  au  baptême  se  ren- 
drait coupable  de  péché  mortel  selon  quel- 
ques théologiens.  Cette  opinion  nous  paraît 
trop  sévère.  L'Eglise  grecque  béniU  l'eau 
toutes  les  fois  qu'elle  confère  le  baptême, 
parce  qu'il  se  donne  encore  aujourd'hui  par 
immersion  ,  et  qu'il  serait  difficile  de  con- 
server de  la  Pentecôte  à  Pâques  une  assez 
grande  quantité  d'eau  pou"*  les  baptêmes 
qui  pourraient  être  administrés  dans  le  cours 
de  l'année. 

§  2.  De  la  matière  prochaine  du  baptême, 

11.  Par  elle-même  et  indépendamment  de 
toute  application,  l'eau  ne  peut  avoir  de  si- 
gnification; elle  ne  lave  et  ne  purifie  que 
par  une  certaine  application.  C'est  donc 
dans  l'application  de  l'eau  à  la  personne  que 
l'on  baptise  que  se  trouve  la  signification 
complète  de  la  matière  du  baptême.  C'est 
l'eau  appliquée  qu'on  nomme  matière  pro- 
chaine  du  baptême.  On  peut  appliquer  de 

(\)  Epist.  ad  Januar. 

(2)  Lib.  de  Spiriiu  sancio,  c.  27,  et  in  psal.  xxni. 


l'eau  sur  un  corp^  de  trois  manières  :  — 
par  immersion  ,  quand  on  le  plonge  dans 
l'eau  ;  —  par  infusion,  quand  on  fait  couler 
l'eau  sur  un  objet;  —  par  aspersion,  qui  est 
elle-même  une  espèce  d'infusion  bien  légère. 
—  On  pourrait  encore  laver  un  objet  par  le 
frottement  d'une  chose  mouillée,  telle  que  la 
main,  un  linge.  Hors  de  ces  quatre  supposi- 
tions ,  nous  ne  voyons  pas  qu'il  puisse  y 
avoir  contact  entre  l'eau  et  une  personne. 
C'est  donc  là  qu'il  faut  chercher  la  matière 
prochaine  du  baptême.  Aux  mots  Immkr- 
SioN,  Aspersion,  n°  2,  et  Infusion,  nous  di- 
rons comment  elles  sont  matières  prochai- 
nes du  sacrement  de  baptême.  —  Quant  au 
simple  frottement  avec  un  objet  mouillé , 
nous  pensons  que  le  liaptême  conféré  de 
celle  manière  est  valide.  Il  y  a  ici  significa- 
tion complète,  car  c'est  un  moyen  de  laver 
Aussi  il  y  a  des  docteurs  qui  assurent,  di- 
sent les  Conférences  d'Angers,  que  ,  pour 
conférer  validement  le  baptême  ,  il  suffit  de 
mouiller  la  main  dans  de  l'eau,  d'y  tremper 
un  lin;>e  ou  une  éponge,  et  d'en  frotter  le 
front  de  la  personne  qu'on  veut  baptiser, 
ainsi  que  I  ont  tait  quelques  missionnaires 
en  Chine  en  baptisant  des  enfants  mou- 
rants en  présence  de  leurs  parents  dont  ils 
voulaient  éviter  la  fureur. 

12.  Nous  avons  ici  deux  petites  questions  à 
examiiier  concernant  les  différentes  espèceà 
d'ablutions  :  1°  Combien  faut-il  d'ablutions 
pour  la  validité  du  baptême?  2°  Sur  quelle 
partie  du  corps  doit  se  laire  l'ablution? 

13.  1"  Dès  les  premiers  siècles  rFglise  a 
pratiqué  trois  ablutions  en  l'honneur  du  Père, 
du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  L'Eglise  a  même 
prescrit  de  le  faire  pour  confondre  certains 
héiétiques  qui  baptisaient,  les  uns  dans  la 
mort,  les  autres  dans  la  résurrection  du  Sau- 
veur. Mais  lorsque  les  Golhs  ariens  voulu- 
rent tirer  un  argument  de  la  triple  immer- 
sion contre  l'unité  de  personnes  dans  la  Tri- 
nité, le  iv  concile  de  Tolède,  de  l'afl  833,  or- 
donna de  nefairequ'uiie  seule  immersion.  On 
Voit  donc  qu'une  seule  ablution  suffit  pour 
la  validité  du  baptême.  Mais  comme  la  plu- 
part des  rituels  ordonnent  de  verser  de  l'eau 
chaque  fois  qu'on  prononce  le  nom  d'une 
personne  de  la  Trinité,  il  faut  se  conformer 
à  ce  qu'ils  prescrivent  à  cet  égard. 

ik.  2"  Les  rituels  prescrivent  de  verser 
l'eau  sur  la  lête.  Aussi,  à  moins  de  nécessité, 
il  ne  faut  pas  verser  l'eau  sur  une  autre  par- 
tie du  corps.  On  doit  cependant  regarder  le 
baptême  comme  valide,  quoique  l'eau  ait  été 
versée  sur  la  poitrine  ou  sur  toute  autre  par- 
tie importante  ,  pourvu  que  l'enfant  soit 
sorti  du  sein  de  sa  mère.  Fo?/.  ci-dessous,  n°  49. 

Article  IL 

De  la  forme  dît  baptême. 

15.  La  signification  d'un  sacrement  serait 

informe  et  incomplète  pai'  la   matière   si   la 

forme  ne  venait  en  déterminer  le    véritable 

sens.  C'est  à  la  forme  à  indiquer  et  à  déter- 

(3)  Serm.  in  Bapt. 
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miner  entièrement  le  :but  de  l'ablation  dans 
le  baptême.  Or  le  baptême  ayant  pour  but 
d'arracher  l'homme  à  l'empire  du  démon 
pour  le  placer  sous  celui  du  Christ  ;  de  lui 
infuser  la  foi  au  Dieu  des  chrétiensqui  est  en 
trois  personnes,  c'est  à  l;i  forme  à  rendre  vi- 
sible aux  yeux  le  but  que  la  matière  est  des- 
tinée à  atteindre.  Or  la  forme  du  baptême  le 
fait  complètement.  Elle  indique  la  régénéra- 
lion  :  Ego  le  bnptizo.  Elle  annonce  par  ces 
paroles  :  In  nomine  Patris,  et  Fiiii,  et  Spiri- 
tus  sancti,  la  foi  au  mystère  fondamental  de 
tous  les  autres  mystères, duquel  ils  dérivent. 
—  Pour  exposer  convenablement  ce  qui  con- 
cerne la  forme  du  baptême,  1  nous  ferons  con- 
naître les  différentes  formes  employées  dans 
l'Eglise  pour  le  baptême  ;  2  nous  dirons  celle 
qui  est  nécessaire  pour  rendre  le  baptême 
valide  et  licite  ;  3°  nous  traiterons  de  l'union 
qui  doit  exister  entre  la  matière  et  la  forme. 

§  i^^r.  Des  différentes  espèces  de  formes  du  baptême. 

16.  «  Rien  n'est  plus  propre  à  nous  faire 
sentir  la  nécessité  de  la  tradition  pour  ex- 
pliquer les  saintes  Ecritures  et  en  concilier 
les  contradictions  apparentes  que  ce  qui  se 
présente  à  dire  sur  l'importante  matière  de 
la  forme  du  baptême.  Il  faut  donc  l'éclaircir 
de  telle  sorte  que  nous  ne  trouvions  pas, 
comme  dit  saint  Hilaire  (1),  les  apôtres  cou- 
pables de  prévarication,  pour  avoir  baptisé 
sous  une  autre  forme  que  celle  que  le  Sau- 
veur leur  avait  prescrite,  et  de  laquelle  ils 
se  sont  écartés  en  apparence,  en  ne  bapti- 
sant qu'au  nom  seul  de  Jésus-Christ,  comme 
plusieurs  endroits  des  Actes  des  Apôtres  (2) 
nous  le  persuaderaient ,  si  la  tradition  ne 
nous  en  développait  le  véritable  sens. 

«  Pour  faire  connaître  ce  sens,  nous  ne 
ferons  que  rapporter  historiquement,  suivant 
notre  méthode,  comment  les  choses  se  sont 
passées  à  cet  égard,  depuis  les  temps  aposto- 
liques jusqu'à  nos  jours.  Si  nous  trouvons 
les  successeurs  des  apôtres  dans  un  usage 
différent  de  celui  que  le  teste  des  Actes  sem- 
ble insinuer,  et  qu'on  ait  de  tout  temps 
employé  l'invocation  des  trois  personnes  de 
la  sainte  Trinité  dans  le  baptême,  il  n'y  aura 
pas  lieu  de  douter  que  cette  forme  n'ait  éié 
enseignée  à  l'Eglise  par  ces  premiers  maîtres 
de  notre  religion.  Or  c'est  ce  qu'il  ait  aisé 
de  prouver.  Saint  Justin,  qui  fleurissait  dans 
le  second  siècle  de  l'Eglise,  étant  mort  en  163, 
nous  apprend  distinctement  quelle  était  la 
forme  du  baptême,  lorsqu'il  parle  ainsi  dans 
sa  seconde  apologie  (3  ;  Nous  sommes  lavés 
dans  reau  au  nom  du  Père,  créateur  de  toutes 
choss!t,et  duSeijneur  Dieu  7^otre  sauveur  Jésus- 
Christ  ft  du  Saint-Esprit  (i)-..  On  invoque  sur 
Celui  qm  veut  renaître,  au  nom  du  Père  de  tous, 
et  le  nom  du  Seigneur  Dieu...  On  purifie  lelui 
qui  est  illuminé  au  nom  de  Jésus-Clirist  cru- 
cifié sous  Ponce  Pilate,  et  au  nom  du  Saint- 

(1)  Lib.  de  Synod.,  niim.  87. 

(2)  Cap.  II,  V.  28,  c.  vni,  v.  i2;  c.  x,  v.  48  ;  c.  xix, 
r.  5. 

(3)Cap.  74,  A. 

(4)  Ibid.  p.  C.  D.  E. 

(5)  Lib.  de  Bap.,  c.  13. 
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Esprit.  On  ne  peiit  mieux  désigner  l'invoca- 
tion des  trois  personnes.  Aussi  Tertuliien  ('*>), 
qui  vivait  dans  le  siècle  suivant,  reconnaît- 
il  dans  les  paroles  du  Sauveur  :  Allez,  bapti- 
sez, etc.  Ite,  docete,  etc.,  la  loi  qu'il  faut  ob- 
server en  conférant  ce  sacrement,  et  la  forme 
qu'il  y  faut  garder,  comme  ayant  été  pres- 
crite par  notre  législateur,  Lex  tingendi  im- 
posiia  est  et  forma  prœscripta  :  lie,  inquit, 
etc.  Saint  Cyprien  (6)  est  formel  là-dessus. 
Le  Seigneur,  dit-il,  après  sa  résurrection  a 
envoy?'  les  apôtres  a  IX  nations  et  leur  a  or- 
donné de  les  baptiser  au  nom  du  Père  et  du 
Fils  et  du  Saint-Esprit  :  «  In  nomine  Patris, 
et  Filii,  etSpiritus  sancti  baptizare  gentiles 
jubentur.  » 

«  C'était  sur  celte  règle  que  l'on  jugeait  de 
l'invalidité  du  baptême  donné  par  les  héréti- 
ques. Le  concile  de  Nicée  rejette  celui  des 
Paulianistes,  parce  qu'ils  ne  s'y  conformaient 
pas  ;  celui  iie  Laodicée  veut,  par  la  même 
raison,  que  l'on  rebaptise  les  montanistes. 
rsous  pourrions  en  alléguer  plusieurs  au- 
tres (7)  qui  ont  suivi  la  mOme  conduite,  mais 
nous  nous  contenerons  de  citer  le  8°  canon 
du  premier  concile  d'Arles  tenu  en  31i. 
Nous  avons  ordonné,  y  est-il  dit,  que  >i  quel- 
qu'un, quittant  Vhérésie, rerient  à  l'Eglise,  on 
l'interroge  touch  nt  le  symbole  ;  et  si  Ton  voit 
qu'il  ait  été  baptisé  dans  le  Père,  le  Fils  et  le 
Saint'Esprit,  qu'on  lui  impose  seulement  les 
main-<  pour  recevoir  le  Saint-'.'sprit.  Que  si, 
étant  interrogé ,  il  ne  répond  point  comme  il 
doit  sur  la  Trinité,  qu'on  le  baptise.  Cette  in- 
vocalio  1  des  trois  per^onre^  (ie  la  Trinité  se 
faisait  dans  le  baptême  si  généralement,  que 
le  plus  puissant  argument  des  Pères  qui  ont 
combattu  les  héréti  jucs  qui  niaient  l'égalité 
des  personnes  divines,  et  lear  consubslan- 
lialité,  est  tiré  de  cette  pratique.  C'est  là-des- 
sus qu'insistent  principalement  saint  Basile 
(8)  contre  les  ennemis  de  la  divinité  du  Saint- 
Esprit,  saint  Grégoire  de  Nazianze  (9)  con- 
tre les  mêmes,  et  contre  les  Ariens.  Ceux 
qui  ont  quelque  teinture  d<^  la  doctrine  de 
ces  Pères,  qui  ont  lu  Kurs  ouvrages,  savent 
que  je  ne  dis  rien  ici  que  je  ne  puisse  prou- 
ver par  une  infinité  de  leurs  passage*.  Les 
anciens  sacramentaires  et  Rituels  nous  ap- 
prennent la  même  chose,  et  en  même  temps 
les  différentes  manières  dont  se  faisait  cette 
invocation,  et  les  paroles  (ju'on  y  ajoutait 
dans  certains  temps  et  certains  lieux.  Dans 
l'ancien  Missel  Gallican  gothique  que  Joseph 
Tuomasius  a  publié,  la  forme  du  baptême 
est  exprimée  en  ces  termes  :  Bnptizo  le, 
in  nomine  Patris,  et  Filii.  et  Spiritus  Sancti, 
in  remissionem  peccatorum,  ut  Itabeas  vitam 
aternam.  L'ancien  Gallican  contient  ci  Ile-ci  : 
«  Je  vous  baptise,  vous  qai  croyez  au  nom 
du  Père,  du  Fils  et  du  Sainl-Esprii,  afin  que 
vou?  ayez  la  vie  éternelle  dans  tous  les  siè- 
cles des  siècles.  Baptizo  te  credentem  inno- 

(6)  Ad  Jul'aian.,ep.  73,  p.  136. 

(7)  Le  ii«  concile  d'Arles,  le  premier  deConsion- 
nnopte. 

(S)  De  Spiriiu  Sancto,  et  libre  conlr.  Eunomium 
(9)  Orationibus  Sa,  56,  57. 
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mine....,  ut  habeas  vUam  œternam  in  sœcula 
sœculoium.  «  Celle  que  nous  représente  l'an- 
cien Missel  Gallican  que  le  P.  Mabillon  a 
trouvé  dans  un  manuscrit  de  Bobio,  et  qu'il 
a  fait  imprimer  dans  son  Muséum  Jtaîicum 
(loni,  I)  est  un  peu  difTérento  de  celle-là.  La 
Toici  :  Je  vous  baptise  au  nom  du  Père,  du 
Fils,  et  du  Saint-Esprit  ,  qui  a  une  seule 
5iibstan<  e,  aOn  que  vous  ayez  la  vie  éter- 
nelle, et  part  avec  les  saints.  Baptizo  te....  et 
Spiritus  Sancli,  ha'/enttm  unam  substanliam^ 
nt habeos  ritom  ceternom,  partem  cumsanctis. 
Le  pape  Zacharie  (1)  défendit  de  rebaptiser 
ceux  qu'un  prètreignorantavait  baptisés  avec 
ces  paroles  ;  Baptizo  te  in  nomine  Patria,  et 
Filia  et  Spiriius  Sanctœ.  Le  pape  Etienne  11, 
dans  une  réponse  qu'il  flt  sur  cette  matière, 
étant  en  France  en  Toi,  approuva  de  même 
le  baptême  donné  par  un  prêtre,  en  ces  ter- 
mes rustiques,  comme  il  dit  :  In  nomine  Pa- 
tris  inerfjo,  et  Filii  mergo,  et  Spiritus  sancti 
merrjo.  Sans  doute  que  celle  décision  n'était 
point  venue  à  la  connaissance  de  Durand  de 
Mende  (2  ,  qui  ne  crainl  point  d'assurer  que 
le  baptême  donne  en  celte  forme  est  invalide  ; 
parce  que.  selon  lui,  le  terme  mergo  n'est 
point  synonyme  de  celui  de  baptizo. 

«  Les  Grecs  énoncent  la  forme  du  baptême 
en  celle  manière  :  Le  serviteur  de  Dieu  N. 
est  baptisé  {iu.-7L':c-.m.)  au  nom  du  Père,  amen^ 
du  Fils,  amen,  et  du  Saint-Esprit,  amen,  à 
présent  et  toujours,  et  dans  les  siècles  des  siè- 
cles. Il  paraît  ,  par  ce  que  dit  Jean  Mosch, 
dans  le  chapitre  1T6  de  son  Pré  spirituel,  que 
ce  n'était  point  autrefois  le  prêtre,  mais  le 
peuple  et  le  clergé  qui  se  trouvait  présent  qui 
répondaient  ainsi,  amen.  FausleNaironius(3) 
représente  la  forme  du  baptême ,  qui  se 
lit  dans  les  Rituels  des  Jacobiles  et  des  Ma- 
ronites, conçue  en  ces  termes  :  X.  est  baptisé 
au  nom  du  Père,  amen,  et  du  Fils,  amen,  et 
de  l'Esprit  vivant  et  saint  en  la  vie  éternelle, 
amen. 

«Dans  toutes  ces  formules  que  nous  avons 
rapportées  jusqu'à  présent ,  on  ne  trouve 
rien  qui  fasse  peine,  mais  en  voici  quelques 
autres  sur  lesquelles  les  théologiens  peuvent 
former  des  conteslalions. 

«  Saint  Ambroise,  dans  le  second  livre  des 
Sacrements  (cap.  7)  ,  semble  marquer  que 
l'on  baptisait  sans  que  le  prêtre  prononçât 
aucune  formule  de  paroles  :  Vous  avez  été 
interrogé ,(i\t-i\,  Croyez  vous  en  Dieu  Père 
tout-puissant?  vous  avez  répondu  :Je  crois; 
et  vous  avez  été  plongé,  c'est-à-dire-  enseveli. 
On  vous  a  interrogé  ensuite.  Croyez-vous  en 
Notre-Seigneur  Jésus-CItrist  et  en  sa  croix  ? 
Vous  avez  dit  :  Je  crois,  et  vous  avez  été 
plongé  de  nouveau,  c'est-à-dire,  que  vous  avez 
été  (nseveli  av^c  Jésu^-Christ,  car  celui  gui 
est  enseveli  avec  lui  ressuscite  avec  lui.  On 
vous  a  demandé  une  troisième  fois.  Croyez-vous 
au  Saint-Esprit?  vous  avez  dit  :  Je  crois,  afin 
que  par  cette  triple  confession  vous  effaciez  les 
fautes  que  vous  avez  com7nises  autrefois.  Les 

(1)  Epist.  ad  S.  Boolfiic.;  refeiiur  in  ejus  Vila.sae- 
euloô  BeiiediclinOjparl.  m. 
(•2)  Raiioiia'.is  1.  vi,  cap.  Si. 
m  la  Ëûoplia  ûdei,  part,  n,  c.  2. 


éditeurs  des  œuvres  de  saint  Ambroise  disent 
sur  ce  passage  que  ce  Père  y  parle  de  la  con- 
fession de  la  foique  l'on  exigeait  de  ceux 
qui  étaient  sur  le' point  de  recevoir  le  bap- 
tême, et  qu'il  n'exclu  t  pas  pour  cela  la  forme  or- 
dinaire du  baptême,  que  le  prêtre  prononçait 
en  plongeant  dans  l'eau  ceux  qu'il  baptisait, 
et  que  l'on  ne  peut  inférer  que  ces  demandes 
et  ces  réponses  tinssent  lieu  de  celle  forme. 
Mais  qu'il  me  soit  p.Tmis  de  le  dire,  quelque 
estime  que  j'aie  pour  les  deux  savants  hom- 
mes qui  ont  travaillé  avec  tant  de  succès  à 
ce  bel  ouvrage,  que  l'on  peut  appeler  un 
chef-d'œuvre  en  son  genre,  il  me  parait  que, 
dans  cette  occasion  ils  font  violence  au  texte, 
et  la  preuve  qu'ils  apportent  de  ce  qu'ils 
avancent  est  bien  faible.  Saint  Ambroise,  di- 
sent-ils, fait  assez  voir  que  la  forme  ordinaire 
du  Baptême  n'a  point  été  omise,  puisqu'il  dit 
un  peu  après  :  //  a  ordonné  que  nous  fussions 
baptisés  en  un  seul  nom,  c'eit-à-dire,  au  nom^ 
du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  etc.  Ce 
passage  prouve  à  la  vérité  qu'il  faut  invo- 
quer la  Trinité  dans  le  baptême,  suivant 
saint  Ambroise,  mais  il  ne  montre  pas  que 
ces  questions  et  ces  réponses  ne  puissent  te- 
nir lieu  de  celte  invocation,  comme  semble 
le  prouver  l'endroit  que  nous  avons  allégué. 

«  Ce  qui  me  fortiGe  dans  l'opinion  que 
telle  a  pu  être  la  pensée  du  saint  docteur, 
c'est  qu'on  trouve  la  même  chose  dans  le 
Sacramenlaire  de  Gélase  que  Thomasius  a 
fait  imprimer,  quoique  l'on  voiedans  ce  livre 
tous  les  rils  du  baptême  décrits  avec  la  der- 
nière exactitude.  Un  manuscrit  de  la  biblio- 
thèque de  M.  Colbert,  dont  le  caractère,  se- 
lon le  P.  Martène,est  de  plus  de  800  ans, 
prescrit  aussi  la  même  chose.  Avant  de  flnir 
ce  qui  regarde  les  diverses  formules  du  bap- 
tême, il  est  bon  de  dire  encore  ici  que  le  P. 
Martène  dit  avoir  vu  un  Rituel  manuscrit  du 
diocèse  de  Cambrai,  qui  appartient  au  mo- 
nastère de  saint  Nicolas-au-Bois  dans  le  dio- 
cèse de  Laon  ;  le  caractère  de  ce  livre  est 
d'environ  trois  cents  ans,  et  dans  l'endroit 
où  il  prescrit  ce  qui  regarde  le  baptême, 
tant  des  garçons  que  des  filles,  on  ne  lit  rien 
autrechosequeces paroles :7ri  nomine Patris  , 
et  Filii,  et  Spiritus  Sancti,  amen  ;  ces  mots  : 
Ego  te  baptizo,  y  étant  absolument  omis. 

«  Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  pré- 
sent dans  ce  chapitre  montre  évidemmesit 
que  la  pratique  constante  de  l'Eglise  a  tou- 
jours élé  de  conférer  le  baptême  au  nom  des 
trois  personnes  adorables  delà  Trinité;  d'où 
l'on  doit  conclure  que  si  quelques  Pères  ont 
parlé  de  manière  à  faire  entendre  que  le  bap- 
tême pouvait  se  donner  au  nom  de  Noire- 
Seigneur  Jésus-Chrisl  seulement,  on  doit  les 
interpréter  favorablement. 

«  11  y  a  certains  endroits  dans  saint  Cy- 
prien  {'*],  saint  Hilaire  (5),  saint  Basile  (G), 
qui  peuvent  faire  quelque  peine,  mais  celui 
de  saint  Ambroise,  dans  son  premier  livre  du 
Saint-Esprit,  c.  3,  esl  celui  qui  peut  causer 

(4)  Epist.  75. 

(5)  De  Synod.,  n.  85. 

(èj  Lib.  v  de  Spirilu  saueto,  c.  3, 
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le  plus  d'embarras  ;  il  s'exprime  là-dessus 
d'une  manière  si  équivoque,  que  le  passage 
où  il  en  parle  est,  de  l'aveu  de  ceux  qui  ont 
donné  la  dernière  édition  de  ses  œuvres  ,  ce- 
lui de  tous  ses  livres  qui  donne  lieu  à  de  plus 
grandes  contestations,  en  sorte  que  plusieurs 
grands  personnages  y  ont  été  trompés,  ^et 
entre  autres  Bède  (1),  le  pape  Nicola^'  I  (^), 
Pierre  Lombard  (3)  et  saint  Thomas  (i).  C'est 
peut-être  le  même  passage  de  saint  Ambroise, 
qui  a  fait  dire  à  saint  Bernard  ,  dans  sa  let- 
tre à  l'archidiacre  Henri  (5)  ,  qu'il  croyait 
véritablement  baptisé  un  homme  qui  l'avait 
été  au  nom  de  Dieu  et  de  la  vraie  croix,  parce 
que,  dit-il,  le  son  de  la  voix  n'a  pu  porter  pré- 
•judice  à  la  vérité  de  la  foi  et  à  la  piété  de  l'in 
tention. 

«  Nous  laissons  aux  théologiens  à  éclaircir 
ces  sortes  de  difficultés  qui  naissent  de  quel- 
ques passages  obscurs  des  Pères,  et  M.  Tour- 
neli,  suivant  nous,  y  a  répondu  doctemen* 
dans  son  traité  du  Baptême,  où  il  développe 
avec  beaucoup  de  netteté,  le  sentiment  des 
Pères,  sur  les  paroles  desquels  on  forme  ces 
difficultés.  11  y  fait  voir  clairement  que  les 
uns  ont  été  bien  éloignés  de  croire  que  le 
baptême  donné  au  nom  d'une  des  personnes 
de  la  Trinité  était  valable;  et  il  avoue  avec 
franchise  que  les  autres  se  sont  trompés  sur 
cela,  ne  faisant  point  comme  certains  petits 
théologiens  qui  donnent  la  torture  aux  textes 
des  auteurs  pour  les  amener,  bon  gré  n)al 
gré,  à  leur  manière  de  penser.  Il  ne  fait  pas 
même  de  difficulté  d'abandonner  le  sentiment 
du  pape  Nicolas  I  et  de  saint  Bernard  sur  ce 
point. 

«  Ce  qui  a  pu  donner  occasion  à  l'erreur 
sur  ce  point,  est  ce  que  nous  lisons  dans  plu- 
sieurs endroits  des  Actes  des  apôtres,   que 
ceux-ci  ont  conféré  le  baptême  au  nom  de 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ;    mais    il   n'est 
pas  difficile  de  justifier  sur  cela  les  apôtres 
et  ceux  qui  ont  parlé  comme  eux.  Dans  ces 
premiers  temps,  il  fallait  distinguer  le  bap- 
tême de  saint  Jean  de  celui  que  le  Sauveur 
avait  institué  :  et  certainement  la  meilleure 
manière  de  le  faire   était  d'appeler  l'un  le 
Baptême  de  Jean,  et  laulre  le   baptême  de 
Jésus-Christ,  et  de  dire  que  ceux  qui  rece- 
vaient celui-ci  avaient  été  baptisés  au  nom  de 
Jésus,  c'est-à-dire,  du  baptême  institué  par 
l'autorité  de  Jésus-Christ,  lequel  se  donnait 
au  nom  du  Père  et  du  Fils  et  du  Saint-Esprit. 
D'où  vient  que  le  pape  Innocent  I  assure  po- 
sitivement, dans  sa  lettre   aux  évêques   de 
Macédoine,  que  ceux  dont  il  est  dit  dans   les 
Actes  qu'ils  ont  été  baptisés  au  nom  du  Sei- 
gneur Jésus,  l'ont  été  effectivement  au  nom 
du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit;  et  lui- 
même,  quoiqu'il  ordonne  que  ceux  qui  quit- 
tent l'hérésie  des  Novatiens  et  des  Monta- 
gnards   soient    reçus    par    l'imposition   des 
mains  seulement,  parce  qu'ils  ont  été  bapti- 
sés au  nom  de  Jésus-Christ  :  Quia  quamvis 
ab  hœreticis,  tamen  in  Christi  nomine  sunt  bap- 
lizati;  il  tenait  néanmoins  pour  certain  que 

(1)  In  Actuum  xix. 

j2)  Respons.  ad  consult.  104. 

(3)  In  4  Sent.,  dist.  3,  c.  Sed  quod  et  seq. 


les  hérétiques  de  ces  deux  sectes  avaient  été 
baptisés  suivant  la  forme  ordinaire  que  Jé- 
sus-Christ a  prescrite  ;  et  c'est  pourquoi  il 
remarque  sagement  que  le  baptême  des  Pau- 
lianistes  a  été  rejeté  par  le  concile  de  Nicée, 
parce  qu'ils  ne  baptisaient  pas  au  nom  des 
trois  personnes  divines,  ce  que  faisaient  les 
Novatiens.  Quia  Paulianistœ  in  nomine  Pa- 
trisy  et  Filii,  et  Spiritus  Sancti,  minime  bap- 
tiza)it,  et  Novatiuni  iisdem  nominibus  tremen- 
dis  venerandisque  baptizant.  (Ep.  16  ad  Ma- 
cedon.,  n.  10.) 

«  Ainsi,  suivant  ce  pape  et  les  autres  Pè- 
res, baptiser  au  nom  de  Jésus-Christ  c'était 
baptiser  du  baptême  institué  par  Jésus- 
Christ  ;  et  cette  manière  de  parler  est  si  na- 
turelle qu'ils  s'en  servent  eux-mêmes  pour 
désigner  le  baptême  conféré  selon  la  forme 
ordinaire,  c'est-à-dire,  au  nom  des  trois  per- 
sonnes de  la  sainte  Trinité.  Ceci  peut  servir 
de  dénoûment  à  toutes  les  difficultés  que  l'on 
peut  former  sur  ce  sujet,  tant  à  l'occasion 
des  passages  de  l'Ecriture,  que  de  ceux  des 
anciens  Pères.  5a(7(ï/^ierre  (dit  saint  Cyprien, 
en  parlant  de  la  forme  du  baptême)  fait  7iien^ 
tiou  deJésus-Clirist,  non  que  le  Père  fût  omis^ 
mais  afin  qu'on  ajoutât  le  Père  au  Fils  : 
«  Jesu  Christi  montioncm  facit  Petrus ,  non 
quasi  Pater  omitteretur,  sed  ut  Patri  quoque 
filius  aUjungerelur.  » 

«  C'est  par  ce  principe  que  l'on  réfute  ai- 
sément ceux  qui,  prenant  à  contre-sens  un 
passage  de  saint  Cyprien  (G-,  faute  de  bien 
entendre  ses  n)aximes.  accusent  le  pape  saint 
Etieiine   d'avoir  enseigné   que   le    baptême 
donné  au  nom  de  Jésus-Christ  seulement,  et 
à  l'exclusion  des  autres   personnes  divines, 
est  bon  et  valide.  Il  suffit  de  rapporter  les  pa- 
roles de  ce    saint   pape   et   le   commentaire 
qu'on   fait  Firmilien  ,    uni    dans    la   même 
cause  avec  saint  Cyprien,  pour  prouver  que 
jamais  ce  ne  fut  la  pensée  d'Etienne,    dont 
voici   les  paroles  :  Le   nom   de  Jésus-Christ 
produit  de  grands  effets...,  en  sorte  que  qui- 
conque et  en  quelque  endroit  qu'il  soit,  est  bap^ 
tisé  en  ce  nom,  reçoit  la  grâce  de  Jésus-Christ; 
sur   quoi  Firmilien   raisonne   ainsi  :  Ils   ne 
croient  pis  devoir  examiner  qui  est  celui  qui 
a  baptisé,  parce  que  celui  qui  l'a  été  a  pu  re- 
cevoir la  grâce,  en   invoquant  la  Trinité  des 
noms  du  Père ,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit. 
Peut-on  dire  rien  de  plus  évident  pour  justi- 
fier ce  saint  pape,  et   en   même  temps  pour 
montrer  que  dans  le  style  des  anciens,  bap- 
tiser au  nom  de  Jésus-Christ  signifiait  bapti- 
ser du  baptême  institué  par  le  Sauveur  et  par 
l'invocation  des  trois  personnes  divines. 

«  Le  lecteur  voit  par  tout  ce  qui  a  été  dit 
que  le  baptême  a  toujours  été  administré, 
dans  toutes  les  églises,  sous  l'invocation  des 
trois  personnes  de  la  très-sainle  Trinité,  et 
que  si  quelques-uns  ont  cru  qu'il  pouvait 
1  être  autrement,  ils  ont  été  désavoués  en 
cela,  et  que  leur  opinion  n'a  rien  changé 
dans  la  pratique  de  l'Eglise  sur  ce  point  im- 
portant. S'ils  ont  décidé  quelque  chose  de 

(4)  Part.  ni. 

(5)  Episl.  403,  allas  340. 

(6)  Epiât.  TSadJubai.,  p.  126. 
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pensent  que  le  diacre  qui  baptise  solennel- 
lement sans  délégation  encourt  l'irrégula- 
rité. Ils  s'appuient  sur  le  canon  Si  quis  ; 
mais  comme  le  diacre  reçoit  dans  son  ordi- 
nation le  pouvoir  de  baptiser,  nous  pensons 
qu'en  baptisant  solennellement  il  exerce  une 
fonction  de  son  ordre.  Conséquemraent  il 
n'encourt  pas  l'irrégularité.  Mgr  Gousset, 
Théol.  moral.,  II,  rf  73. 

25.  Quoique  les  évêques  et  les  prêtres 
soient  les  ministres  ordinaires  du  baptême 
et  qu'ils  puissent  (  à  moins  qu'ils  ne  soient 
liés  par  des  censures,  Voy.  Censures,  Irrégu- 
larité, Excommunication,  Interdit),  dans  le 
cas  d'une  nécessité  ordinaire,  administrer  so- 
lennellement le  sacrement  de  baptême,  ce- 
pendant le  bon  ordre  et  les  règles  de  l'Eglise 
veulent  que  le  pasteur  seul  ou  son  délégué 
puisse  administrer  licitement  le  baptême.      , 

Article  II. 

Du  ministre  extraordinaire  du  sacrement 
de  baptême. 

26.  Il  est  certain  qu?  dans  le  cas  de  né- 
cessité, lorsqu'on  ne  trouve  ni  évoque,  ni 
prêtre,  ni  diacre,  toute  personne,  homme, 
femme,  catholique,  hérétique,  païen  ou  chré- 
tien, peut  baptiser  validement  sans  solenni- 
té, pourvu  qu'il  ait  l'intention  de  faire  (  e  que 
fait  l'Eglise,  et  qu'il  applique  une  matière  et 
«ne  forme  suffisante.  C'est  là  un  principe  in- 
contestable aujourd'hui.  Nous  n'exposerons 
pas  les  opinions  excentriques  émises  dans 
les  premiers  siècles  de  l'Eglise  par  les  héré- 
tiques, nous  nous  contentons  de  constater  ce 
qui  est  reconnu  comme  indubitable.  Ce  bap- 
tême, conféré  validement.  ne  doit  pas  être 
réitéré  de  nouveau,  quoiqu'on  doive  sup- 
pléer les  cérémonies  du  baptême  solennel. 

Voy.,  RÉBAPTISATION. 

27.  Le  précepte  de  la  charité  ordonne  à 
toute  personne  qui  connaît  la  nécessité  du 
baptême,  et  cela  sous  peine  de  péché  mortel, 
de  conférer  le  baptême  dans  un  danger  pres- 
sant de  mort,  parce  qu'il  s'agit  ici  du  salut 
éternel,  et  que  la  loi  de  la  charité  nous  oblige 
à  le  procurer  au  prochain  lorsque  nous  le 
pouvons. 

28.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  personnes  pré- 
sentes dans  un  danger  pressant  de  mort,  il  y 
a  un  ordre  à  garder  :  les  ecclésiastiques  doi- 
vent baptiser  préférablemcnl  aux  laïques, 
les  catholiques  prélerablement  aux  héré- 
tiques, les  hommes  prélerablement  aux  fem- 
mes, à  moins  que  la  personne  qui  devrait 
être  préférée  ne  soit  pas  bien  sûre  de  la  ma- 
nière de  conférer  le  baptême.  Nous  ne  pen- 
sons pas  qu'intervertir  cet  ordre  soit  un  pé- 
ché grave,  â  moins  qu'un  laïque  ne  baptise 
en  présence  d'un  prêtre  qui  n'est  ni  suspect, 
ni  excommunié,  ni  dégradé,  parce  qu'il  y  au- 
rait un  ministre  ordinaire.  [Liguori,  lib.  vi, 
n"  117;  Mgr  Gousset,  Théol.  mor.,  II,  n"  70.) 

29. 11  est  certain  que  quiconque  baptiserait 
sans  solennité  hors  le  cas  de  nécessité  se 
rendrait  coupable  de  péché  mortel.  Il  viole- 

(1)  Voy.  Orig.,  lib.  v,  cap.  6,  i"»  pari. 
pecc.  Mertiis  et  remis.,  cap.  ''23. 
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rait  en  cela  une  loi  très-importante  de  l'E- 
glise. 

30.  Ooservons  en  terminant  cet  article 
que  quelque  pressante  que  soit  la  néressilé, 
personne  ne  peut  jamais  se  baptiser  soi- 
même.  Innocent  III,  consulté  sur  la  validité 
du  baptême  d'un  juif  qui  s'était  baptisé  lui- 
même  en  se  plongeant  dans  l'eau  et  en  pro- 
nonçant ces  paroles  :  Ego  me  baptizo,  in 
notnine  Patris,  et  Filii,  et  Spirilus  sancti,  ré- 
pondit qu'il  fallait  le  rebaptiser;  parce  que, 
comme  personne  ne  s'engendre  soi-même, 
ainsi  celui  qui  renaît  spirituellement  doit  re- 
naître par  le  ministère  d'un  autre.  Un  concile 
de  Nîmes,  de  1284,  s'est  conformé  à  cette 
décision. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  NÉCESSITÉ  DU  BAPTÊME. 


31.  L'Eglise  a  toujours  cru  que  le  baptême 
est  nécessiire  à  tous  les  iiommes,  soit  en- 
fants, soit  adultes,  pour  aller  au  ciel.  Cette 
croyance  était  si  bien  établie  dès  les  premiers 
siècles,  que  quoique  les  Pélagiens  ne  recon- 
nussent pas  le  péché  originel,  cependant  ils 
confessaient  la  nécessité  du  baptême  pour 
entrer  dans  le  ciel.  C'est  donc  une  pure  illu- 
sion de  Calvin  de  croire  que  les  enfants  des 
fidèles  n'ont  pas  besoin  de  baptême.  Le  con- 
cile de  Trente  n'a  fait  que  confirmer  toute 
la  tradition  (1)  en  disant  :  Si  quis  parvulos 
récentes  ab  iiteris  malrum  bapdzandos  negat, 
eliamn  (tierint  a  parentibus  bapiizatis  orti... 
anathema  sit  (Sess.  3,  can.  h). 

32.  Cependant  le  baptême  peut,  dans  les 
adultes,  être  suppléé  par  le  martyre  et  la 
charité  parfaite,  lorsque  ces  adultes  sont 
dans  l'impossibilité  de  recevoir  le  baptême 
en  réalité.  Voy.  Cuauité  parfaite,  Martyre. 

33.  De  la  nécessitédu  baptême  nous  lirons 
pour  conséquence,  1°  que  les  catéchumènes 
pèchent  lorsqu'ils  diiTèrent  au  delà  du  temps 
qui  leur  a  été  marqué  par  l'Eglise,  à  moins 
qu'ils  n'aient  une  juste  excuse  approuvée 
par  l'évêque. 

2"  Que  les  parents  sont  obligés  de  faire 
baptiser  leurs  enfants  le  plus  tôt  possible  :  il 
y  a  eu  des  conciles  qui  ont  menacé  d'excom- 
munication les  parents  qui  différaient  le 
baptême  de  leurs  enfants  au  delà  de  huit 
jours  [Concile  d'Aix  en  Provence).  Il  est  indu- 
bitable que  les  parents  pécheraient  mortel- 
lement, si  voyant  leur  enfant  en  danger  de 
mort,  ils  ne  le  faisaient  baptiser  le  plus  tôt 
possible. 

3k.  S"  Que,  dans  le  cas  de  doute  fondé,  si 
le  baptême  a  été  conféré,  ou  s'il  a  été  conféré 
validement,  il  faut  le  réitérer  sous  condition. 
Les  statuts  de  Verdun  prescrivent  de  rebapti- 
ser sous  condition  : 

35.  1  Les  enfants  qui,  dans  un  cas  pres- 
sant, ont  été  ondoyés  par  la  sage-femme  ou 
par  toute  autre  personne  laïque,  à  moins 
que  celle  qui  a  donné  le  baptême  et  deux  té- 
moins dignes  de  foi,  étant  interrogés  sépa- 
rément, ne  rendent  uniformément  un  compte 
satisfaisant  de  ce  qui  s'est  fait,  et  n'attestent 

ad   Rora.;  S.  Aug.,  lib.  ni  de  Anima  et  orig.,  cap.  9;  lib.  n  dt 


321 


BAP 


BAP 


S23 


que  tout  ce  qui  est  essentiel  au  baptême  a 
été  exactetnent  observé.  Mais  la  moindre  hé- 
sitation de  la  part  d'une  seule  personne  sur 
un  seul  point  essentiel,  ou  un  doute  tant 
soit  peu  fondé,  devrait  obliger  à  rebapiiser 
sous  condition  (1). 

36.  2°  Les  enfants  exposés,  lorsque  l'on 
trouve  sureux  quelqueécrit  qui  atteste  qu'ils 
ont  reçu  le  baplénae,  à  moins  que  le  billet 
n'indique  le  lieu  et  le  jour  du  baptêue,  et 
qu'il  ne  soit  signé  du  prêîre  qui  l'a  conféré; 
et  encore,  dans  ce  dernier  cas,  il  faudrait 
consulter  le  registre  de  la  paroisse  indiquée, 
pour  s'assurer  de  la  vérité.  Si  ces  recherches 
ne  levaient  pas  toutdoule,  ou  si  l'état  de  l'en- 
fant ne  permettait  pas  de  les  faire,  il  faudrait 
le  rebaptiser  sous  condition  (2).  Si  aucun 
signe  n'indique  que  l'enfant  ail  été  baptisé, 
il  faut  le  baptiser  d'une  manière  absolue. 

37.  3°  Les  enfants  qui,  étant  encore  dans 
le  sein  de  leur  mère,  ont  été  baptisés  sur  la 
main,  sur  le  pied  ou  même  sur  la  tête,  le 
baptême  donné  dans  cette  circonstance  étant 
généralement  regardé  comme  douteux. 

38.  i*  Les  enfants  et  les  adultes  qui  ont 
été  baptisés  dans  la  secte  des  prétendus  ré- 
formés, lorsqu'ils  rentrent  dans  le  sein  de 
l'Eglise  catholique.  Cette  pratique,  généra- 
lement observée,  est  fondée  sur  ce  que  les 
calvinistes  ne  croyant  pas  le  baptême  néces- 
saire aux  enfants  des  fldèles,  s'inquiètent 
peu  de  ce  qui  est  essentiel  pour  la  matière 
et  la  forme,  et  sur  ce  que  dans  certaines  con- 
trées protestantes  il  est  d'usage  que  l'eau 
soit  versée  par  uh  ministre  différent  de  celui 
qui  prononce  les  paroles.  Lorsqu'un  pro- 
lestant adulte  demande  à  rentrer  dans  le  sein 
de  la  véritable  Eglise,  après  l'avoir  sufQsam- 
nient  instruit  on  le  confesse,  puis  on  reçoit 
son  abjuration,  après  laquelle  on  le  baptise 
sous  condition,  on  lui  fait  accuser  de  nou- 
veau les  principaux  péchés  qu'il  avait  con- 
fessés auparavant,  et  enQn  on  lui  donne 
l'absolution. 

39.  5»  Toutes  les  fois  que  l'on  ne  peut  avoir 
aucune  preuve  certaine  qu'un  enf.int  ou  un 
adulte  a  été  baptisé,  lors  même  qu'il  appar- 
tiendrait à  des  parents  chrétiens,  il  faut  le 
rebaptiser  sous  condition,  après  en  avoir 
obtenu  de  nous  l'autorisaiion. 

Aujourd'hui  on  est  saisi  de  la  manie  de 
rebaptiser  tous  les  enfants  baptisés  p;ir  des 
laïques  ou  des  infidèles.  Nous  croyons  de- 
voir insister  de  nouveau  sur  le  crime  de  la 
rebaptisation.  C'est  un  péché  exécrable.  Saint 
Léon,  dans  la  lettre  37  à  l'évêque  de  Florence 
et  dans  la  lettre  79  à  l'évêque  d'Aquilée,  s'ef- 
force d'en  donner  de  l'horreur.  Les  empe- 
reurs avaient  jugé  ce  crime  digne  de  mort, 
et  l'Eglise  a  déclaré  irréguliers  ceux  qui  en 
seraient  coupables,  soit  pour  avoir  conféré 
deux  fois  ce  sacrement,  soit  pour  l'avoir  reçu 
deux  fois.  Voy.  Irrégularité. 


CHAPITRE  V. 

DU    SUJET   DU    BAPTÊME. 

40.  Il  n'y  a  pas   une  personne  (si  elle  n'a 

(l)Kii.  de  P.aris,  1859. 

(i)  Coiic.  d'Aix-la-Cliap.,  158^,  lit.  de  Bapt.  ;  Benoît  KIV,  de  Syu.  diœc.  lib.  vn,  cap.  G 


été  baptisée)  qui  ne  puisse  recevoir  le  sacre- 
ment de  baptême.  Ainsi  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  été  baptisés,  hommes,  femmes,  enfants, 
grands  et  petits,  pendant  qu'ils  sont  en  vie, 
sont  sujets  du  baptême.  Jésus-Christ  l'a  dé- 
claré quand  il  a  dit  à  ses  apôtres  :  Allez,  en- 
seignez toutes  les  nations,  et  les  baptisez  au 
nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  Le 
seul  doute  légitime  ^ui  puisse  exister  con- 
cernerait les  productions  irrégulières  qu'on 
nomme  monstruosités. 

41.  Nous  pensons  qu'on  doit  baptiser  tou- 
tes les  productions  irrégulières  qui  sortent 
du  sein  de  la  femme,  quelque  rapport  qu'elles 
aient  avec  les  brutes,  parce  qu'une  âme  hu- 
maine peut  être  renfermée  sous  cette  enve- 
loppe monstrueuse.  Lorsque  la  ressemblance 
avec  la  brute  est  trop  grande,  il  faut  baptiser 
sous  condition,  v.  g.  :  Si  tues  capax,  ou  Si 
tu  es  homo.  Saint  Charles  recommande  d'exa- 
miner si  la  monstruosité  ne  renferme  pas 
l'apparence  de  deux  personnes,  ce  qui  a  lieu 
lorsqu'on  voit  les  membres  principaux  de 
Ihomme  qui  sont  doubles,  comme  deux  têtes, 
deux  poitrines;  lorsqu'on  pense  qu'il  y  a 
deux  hommes,  il  faut  donner  deux  baptêmes 
séparément.  Dans  le  cas  de  doute,  l'un  doit 
être  donné  absolument,  el  l'autre  sous  con- 
dition. Si  l'on  craignait  (ju'ils  ne  mourussent 
en  les  baptisant  séparément,  on  pourrait  les 
baptiser  en  même  temps  en  versant  de  l'eau 
sur  chacun,  et  en  disant  :  Ego  baptizo  vos... 
Le  Rituel  romain  observe  que  cette  manière 
de  baptiser  ne  peut  être  pratiquée  que  lorsque 
la  nécessité  est  très-grande. 

42.  Quoique  toute  personne  puisse  rece- 
voir le  baptême, il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive 
le  conférer  à  tout  le  monde.  Pour  pouvoir  le 
donner,  il  faut  avoir  la  confiance  fondée  que 
le  sujet  a  les  dispositions  nécessaires,  il  faut 
encore  avoir  des  garanties  d'une  vie  chré- 
tienne. Mais  le  baplêmo  pouvant  se  conférer 
aux  enfants  nussi  ijien  qu'aux  adultes,  il  est 
évident  que  les  dispositions  et  les  garanties 
ne  peuvent  être  les  mêmes. 

ARTICLE    PREMIKR. 

Du  baptême  des  enfants. 

43.  Au  mot  Anabaptistes,  lîergicr  montre 
que  ces  sectaires  refusaient  de  donner  le 
baptême  aux  enfants,  parce  qu'ils  sont  inca- 
pables d'avoir  la  foi,  sans  laquelle  on  ne  peut 
être  sauvé.  Ce  savant  auteur  a  si  bien  com- 
battu cette  erreur,  que  nous  ne  croyons  pas 
devoir  revenir  sur  les  preuves  qu'il  a  appor- 
tées; nous  nous  contenterons  de  rappeler  que 
nous  avons  pour  nous  la  croyance  de  toute 
la  chrélienté,  à  l'exception  de  cette  secte 
obscure.  Puisque  les  enfants  sont  capables 
de  recevoir  le  baptême,  doit-on  le  conférer  à 
tous  sans  exception?  Si  tous  les  parents  pré- 
sentaient eux-mêmes  leurs  enfants,  qu'ils 
s'eiigcigeassent  à  les  élever  chrétiennement, 
il  n'y  aurait  pas  de  difficulté;  mais  il  y  a  des 
parents  qui  refusent  de  laisser  baptiser  leurs 
enfants;  d'autres  ne  s'y  opposeraient  peut- 
être  pas  très-fortement,  mais  il  n'y  a  aucune 
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garantie  qu'ils  seront  élevés  chrétiennement. 
II  y  a  ontin  la  question  des  enfants  qui  ne 
sont  pas  encore  sorlis  du  sein  de  leur  mère. 
4i.  l°Ou  ne  doit  point  baptiser  des  eufants 
jouissant  d'une  bonne  santé,  qui  n'ont  pas 
l'usage  de  la  raison,  qui  doivent  rester  sous 
la  puissance  de  parents  païens,  parce  que 
ces  enfants  laissés  entre  les  mains  de  leurs 
parents  ne  seront  pas  élevés  dans  la  religion 
chrétienne.  C'est  donc  profaner  le  sacrement, 
que  ces  enfants  abjureront  à  l'instigation  de 
leurs  parents. 

45.  11  y  a  cependant  aeux  cas  où  l'on  peut 
baptiser  les  enfants  contre  le  gré  de  leurs 
parents  :  1°  S'ils  ne  sont  pas  en  leur  puis- 
sance, comme  un  esclave  qui  est  au  pouvoir 
de  son  maître  :  cet  esclave  peut  être  baptisé 
contre  la  volonté  de  ses  père  et  mère  si  le 
propriétaire  le  demande;  2°  si  l'enfant,  étant 
parvenu  à  l'â^e  de  raison,  demaride  le  bap- 
tême, et  qu'il  ait  les  dispositions  nécessaires. 
Les  parents  n'ont  certes  pas  le  droit  d'empê- 
cher de  lui  conférer  le  baptême. 

46.  2*  Lors  même  que  les  parents  païens 
ne  s'opposeraieiU  pas  au  baptême,  on  ne  de- 
vrait pas  le  conférer  aux  enfanis  qui  demeu- 
rent sous  leur  puissance.  La  Propagande  l'a 
défondu,  parce  qu'il  est  très  à  craindre  qu'ils 
ne  soient  pas  élevés  dans  le  sein  de  la  reli- 
gion catholique.  Si  cependant  ces  enfants 
étaient  en  danger  .de  mort,  il  faudrait  les 
baptiser  même  contre  la  volonté  de  leurs  pa- 
rents. Le  motif  qui  nous  a  fait  dire  qu'il  ne 
faut  pas  les  baptiser  quand  ils  sont  en  bonne 
santé  n'a  plus  de  force  ici.  De  même,  on  peut 
les  baptiser  lorsque  le  père  ou  la  mère  étant 
chrétien  demande  que  leurs  enfants  soient 
baptisés,  et  promet  qu'ils  seront  élevés  chré- 
tiennement. C'était  le  sentiment  du  m"  con- 
cile de  Tolède,  can.  4. 

47.  3"  Le  Rituel  romain  marque  clairement 
qu'on  ne  doit  point  conférer  le  baptême  à 
l'enfant  qui  est  encore  dans  le  sein  de  la 
mère,  Nemo  in  utero  matris  clausus  baptizari 
débet.  Cependant,  dans  les  accouchements 
laborieux ,  si  l'on  craint  que  l'enfant  ne 
puisse  naître  eu  vie,  il  faut,  s'il  est  possible, 
baptiser  en  faisant  arriver  l'eau  jusqu'à  l'en- 
fant, Quo  meliore  modo,  sauf  à  réitérer  en- 
suite le  baptême  sous  condition. Fc//.Liguori, 
lib.  VI,  n"  107;  Mgr  Dévie,  Rituel  du  diocèse 
de  BeUey;  Mgr  Gousset,  Théologie  morale, 
II,  n«  82. 

48.  Lorsque  i  enfani  est  en  danger  de  mort, 
qu'il  présente  la  tête  hors  du  corps  ou  quel- 
qu'autre  membre,  il  faut  le  bap'.iser  sur  le 
membre  qui  paraît.  Le  Rituel  romain,  qui  le 
prescrit,  ordonne  de  réitérer  le  baptême  sous 
condition.  Quelques  docteurs  en  contestent 
la  nécessité  lorsque  le  baptême  a  eu  lieu  sur 
la  tète  (S.  Charles,  S.  Thomas,  le  Rituel  ro- 
main). Mais  beaucoup  d'autres  docteurs,  ap- 
puyés sur  la  maxime  de  saint  Augustin,  que 
celui  qui  n'est  pas  encore  né  ne  peut  re- 
naître (Epist.  57  ad  Dardan.),  pensent  que 
la  validité  de  ce  baptême  est  au  moins  pro- 
blématique. Ils  en  concluent  la  nécessité  de 
baptiser  sous  condition,  telle  est  l'opinion  de 
Mgr   Gousset  {Théologie  morale,  11,  n"  82). 


Il  est  vrai  qu'il  s'appuie  sur  un  autre  ordre 
de  raisons  :  il  craint  que  la  préoccupation  ou 
le  trouble  n'ait  empêché  de  faire  les  choses 
essentielles  au  sacrement.  Par  ce  motif  nous 
adoptons  son  avis. 

49.  Quant  à  l'enfant  renfermé  entière- 
ment dans  le  sein  de  sa  mère,  qu'on  ne  peut 
baptiser  sans  fa  re  l'opération  césarienne, 
nous  traiterons  la  question  au  mot  Césa- 
riennes {Opérations). 

Article  II. 

Du  baptême  des  adultes. 

60.  Les  adultes  peuvent  être  partagés  en 
quatre  classes.  Les  uns  jouissent  actuelle- 
ment de  leur  raison,  les  autres  ne  l'ont  ja- 
mais eue,  les  autres  l'ont  possédée,  mais  ils 
en  sont  privés  actuellement.  Enfin  les  autres 
ont  des  moments  lucides.  La  conduite  à  te- 
nir relativement  à  ces  quatre  espèces  de 
personnes  n'est  pas  la  même. 

51.  l",Lorsqu'un  adulte  jouit  de  sa  raison, 
on  ne  doit  pas  lui  conférer  le  baptême  con- 
tre sa  volonté,  car  il  serait  nul.  Non-seulement 
il  faut  qu'il  y  consente,  il  faut  encore  qu'il 
croie  explicitement  les  mystères  fondamen- 
taux de  notre  sainte  religion ,  et  qu'il  ait  la 
contrition  imparfaite  de  ses  péchés  mortels. 
Voy.  Justification. 

52.  2°  Si  l'adulte  n'a  jamais  joui  de  la  rai- 
son, il  doit  être  mis  au  même  rang  que  les 
enfants,  et  conséquemment  baptisé  comme 
eux. 

53.  3°  Si  l'adulte  a  actuellement  perdu  la 
raison  après  en  avoir  joui,  il  faut  voir  quel- 
les ont  été  ses  dispositions  avant  de  tomber 
dans  l'état  où  il  se  trouve.  Ou  il  a  mauileslé 
le  désir  de  recevoir  le  baptême,  ou  il  n'en  a 
manifesté  aucun  désir.  S'il  a  manifesté  le 
moindre  désir,  nous  penson^  qu'on  doit  le 
baptiser  ;  car  les  sacrements  ayant  été  faits 
pour  les  hommes,  il  vaut  mieux  exposer  la 
validité  d'un  sacrement  que  le  salut  d'un 
homme.  Si  au  contraire  il  n'a  eu  aucune 
velléité  de  recevoir  le  baptême  ,  on  ne  doit 
point  le  lui  administrer.  Innocent  111  l'a  ainsi 
décidé  dans  le  chapitre  Ad  majores  ,  de  bap- 
tismo  et  ejus  efj'ectu. 

54.  4"  Quand  l'adulte  a  des  moments  lu- 
cides, il  faut  en  profiter  pour  l'instruire  et  le 
disposer.  S'il  refusait,  il  faudrait  s'abstenir  : 
car,  comme  nous  l'avons  dit,  si  l'on  bapti- 
sait un  adulte  contre  sa  volonté,  il  ne  rece- 
vrait ni  le  caractère,  ni  la  grâce  du  sacre- 
ment. Innocent  III  l'a  décidé  dans  le  cha- 
pitre Ad  majores,  cité  plus  haut.  Le  carac- 
tère ne  s'imprime  dans  l'âme  que  lorsqu'il 
ne  rencontre  pas  l'obstacle  d'une  volonté  con- 
traire, dit  le  même  pape. 

55.  Nous  recommandons  aux  jeunes  prêtres 
de  ne  pas  se  laisser  séduire  par  un  zèle  in- 
discret, en  admettant  trop  légèrement  des 
infidèles  ou  des  juifs  au  baptême.  C'est  quel- 
quefois moins  le  désir  de  se  convertir  qui 
le  leur  fait  demander,  que  l'espoir  d'ob- 
tenir des  secours.  Ces  conversions  incertai- 
nes, précipitées,  sans  conviction,  sont  plu- 
tôt la  honte  de  l'Eglise,  qu'elles  ne  lui  pro- 
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curent  d'avantages  réels.  Voy.  Apostasie. 
Aussi  les  docteurs  expérimentés  recomman- 
dent de  ne  pas  contérer  le  baptême  à  un 
adulte  sans  l'aulorisalion  de  l'évéque ,  à 
uioius  qu'il  ne  soit  en  danger  de  mort. 

CHAPITRE  VI. 

DES  EFFETS  DU  SACREMENT  DE  BAPTÊME. 

56.  Les  effets  du  baptême  sont  merveil- 
leux. Il  suffit  de  les  énumérer  pour  en  cora- 

f)rendre  toute  la  grandeur.  Le  baptême  efface 
e  péchéoriginel  et  tous  lesautres  péchésdonl 
on  peut  être  coupable  :  il  remet  toute  la  peine 
due  au  péché,  il  lait  renaître  en  Jésus- 
Christ;  il  fait  enfant  de  Dieu  et  de  l'Eglise. 
Enfin,  il  imprime  dans  l'âme  un  caractère 
ineffaçable. 

57.  1"  Le  premier  effot  du  baptême  est  la 
rémission  du  péché  originel  et  de  tous  les 
autres  dont  on  est  coupable.  Le  concile  de 
Trente  nous  enseigne  que  par  le  baptême  les 
hommes  ont  été  dépouillés  du  vieil  homme  ; 
et  revêtus  du  nouveau  ,  ayant  été  ensevelis 
avec  Jésus-Christ  par  le  baptême ,  ils  sont 
devenus  purs  ,  sans  souillures,  innocents  et 
agréables  à  Dieu  {Concil.  Trid. ,  sess.  5, 
can.  h  ). 

2"  Le  second  effet  du  baptême  est  la  re- 
mise de  toute  les  peines  dues  au  péché,  en 
sorte  que,  si  un  homme  mourait  aussitôt 
après  avoir  reçu  le  baptême,  il  irait  en  pa- 
radis sans  passer  par  les  flammes  du  purga- 
toire [Concil.  Trid.,  sess.  5,  can.  5). 

3°  Le  troisième  effet  est  qu'il  nous  fait  re- 
naître en  Jésus-Christ  en  nous  donnant  une 
vie  nouvelle  par  la  grâce  sanctifiante.  Il 
nous  infuse  en  même  temps  toutes  les  vertus 
chrétiennes  et  tous  les  dons  du  Sainl-Esprit 
{Concil.  Vienncnse  ;  Clément,  tit.  de  Summa 
Trinitate  et  fide  catholica  ;  concil.  Trid,,  sess. 
6,  can.  1  et  H) 

4°  Le  baptême  fait  enfant  de  l'Eglise,  met 
au  nombre  des  fidèles,  et  donne  le  droit  de 
participer  à  la  communion  des  saints.  Sans 
le  baptême,  on  ne  pourrait  être  admis  aux 
sacrements  :  il  en  est  la  porte  ;  si  bien  que 
si  quelqu'un  avait  reçu  les  autres  sacre- 
ments sans  le  baptême,  il  faudrait  les  renou- 
veler (Cap.  Si  quis  ;  cap.  Veniens,  de  Pres- 
bytero  non  baptizato). 

5"  Le  baptême  imprime  enfin  un  caractère 
ineffaçable  qui  consacre  à  Dieu  pour  tou- 
jours ceux  qui  ont  été  validement  baptisés. 
Voy.  Caractère. 

CHAPITRE  VIL 

DES  OBLIGATIONS  DU  BAPTÊME. 

58.  H  ne  faut  pas  se  persuader  que  le  bap- 
tême, en  effaçant  les  péchés  ,  ail  dispensé 
pour  l'avenir  de  tout  devoir.  Il  impose  au 
contraire  de  grandes  obligations.  Ces  obli- 
gations ,  disent  les  Conférences  d'Angers  , 
consistent,  1°  à  demeurer  inviolableuient  at- 
taché à  Jésus-Christ  et  à  son  Evangile.  Le 
baptême  est  en  effet  un  acte  solennel  par  le- 
quel un  homme  se  donne  tout  entier  à  Jésus- 

(1)  Concil.  VI  Taris.,  an.  629. 


Christ,  et  s'engage  à  pratiquer  sa  loi.— 2°  A 
demeurer  à  jamais  soumis  à  l'Eglise  et  à  ses 
pasteurs.  Par  le  baptême  on  devient  enfant 
de  l'Eglise,  hors  de  laquelle  il  n'y  a  pas  de 
salut.  «  Quiconque  n'a  pas  l'Eglise  pour 
mère,  dit  saint  Cyprien,  ne  peut  avoir  Dieu 
pour  père.  »  —  3"  A  renoncer  à  tout  ce  qui 
est  contraire  à  la  loi  de  Dieu,  à  Satan,  le 
grand  ennemi  du  genre  humain;  au  monde 
pervers,  qui  suit  une  autre  voie  que  celle  de 
l'Evangile;  en  un  mot  à  tout  ce  qui  est 
opposé  aux  règles  d'une  vie  sage  et  chré- 
tienne. 

59.  Les  conciles  (1)  ont  vivement  recom- 
mandé aux  pasteurs  de  conseiller  aux  fidè- 
les de  se  rappeler  souvent  les  engagements 
qu'ils  ont  contractés  en  recevant  le  bap- 
tême, afin  de  s'exciter  à  les  accomplir  avec 
fidélité,  et  pour  réparer  les  atteintes  qu'on 
a  pu  y  porter.  C'est  une  pratique  ancienne 
et  louable  de  les  renouveler  tous  les  ans, 
le  jour  oii  on  a  été  baptisé.  Unusquisque, 
dit  saint  Charles,  quo  die  bapfizatus  est,  quot- 
annis  ardentiori  prece  ,  eleemosyna^  si  per 
facilitâtes  poîest ,  omnirjue  charitatis  opère 
atque  officio  spiritalisque  gaudii  celebritate 
recolat  memor  se,  chirographo  damnalionis 
deleto ,  hœreditatis  cœlestis  participem  in 
Chrislo  Domino  factum  esse. 

CHAPITRE  Vm 

DE     DIVERSES      PRESCRIPTIONS     RELATIVES     AU 
BAPTÊME  QUI  NE  SONT  PAS  DE  SON  ESSENCE. 

60.  Afin  d'environner  l'acte  le  plus  impor- 
tant de  la  vie  de  tout  ce  qui  peut  en  relever 
l'éclat,  l'Eglise  a  depuis  longtemps  fait  des 
prescriptions  propres  à  inspirer  plus  de  res- 
pect pour  le  sacrement  de  baptême,  et  à 
donner  plus  de  garanties  aux  promesses  qui 
l'accompagnent.  Un  nom  qu'on  doit  porter 
et  honorer  toujours,  des  parrains  et  mar- 
raines qui  répondent  de  la  vie  chrétienne  de 
l'enfant,  des  cérémonies  qui  parlent  à  l'es- 
prit et  aux  sens  de  celui  qui  sait  les  péné- 
trer: voilà  ce  qui  concerne  principalement 
les  prescriptions  accidentelles  de  l'Eglise 
concernant  le  baptême.  Le  nom,  les  par- 
rains et  marraines  auront  chacun  un  article 
spécial.  Il  nous  reste  à  traiter  des  cérémo- 
nies du  baptême.  Nous  aurions  à  parler  des 
actes  du  baptême  si  nous  ne  l'avions  fait  aux 
mots  Actes  de  l'état  civil  et  religieux, 
n'5. 

61.  «  Les  cérémonies  du  baptême,  disent 
les  Conf.  d'Angers,  sont  très-anciennes  dans 
l'Eglise;  il  en  est  fait  mention  dans  les  au- 

eurs  des  premiers  siècles;  l'Eglise,  qui  est 
gouvernée  par  le  Saint-Esprit,  a  eu  diffé- 
rents motifs  en  instituant  ces  cérémonies. 
Elle  a  voulu  ,  1°  s'accommoder  à  la  faiblesse 
des  hommes ,  qui,  selon  la  remarque  du 
concile  de  Trente  {Sess.  22,  cap.  5),  ne  par- 
viennent pas  facilement  à  la  connaissance 
des  choses  spirituelles  sans  le  secours  des 
choses  sensibles,  leur  faisant  connaître  par 
les  cérémonies  extérieures  du  baptême  les 
choses  merveilleuses  qui  se  passent  dans 
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l'âme  du  baptisé 
citer  la  foi  et  la  dévotion  des  fidèles  pour  les 
mystères  de  notre  religion,  qui  sont  repré- 
sentés par  ces  cérémonies,  comme  dans  un 
tableau  qui  les  porto  à  produire  des  actes 
intérieurs  de  foi  et  de  piété.  3°  L'Eglise  a 
eu  intention  de  rendre  le  sacrement  plus 
auguste  et  plus  digne  de  vénération  aux 
yeux  des  hommes,  en  l'administrant  avec 
une  solennité  qui  le  fît  respecter  davantage. 
«  On  peut  diviser  ces  cérémonies  en  celles 
qui  précèdent  le  baptême,  qui  se  font  avant 
qu'on  approche  des  fonts  baptismaux,  en 
celles  qui  accompagnent  le  bnptême,  qui  se 
font  au  baptistère,  et  en  celles  qui  suivent 
le  baptême,  c'est-à-dire  qui  se  font  après 
que  le  sacrement  a  été  administré.  » 

1.   Cérémonies  qui  précèdent  le  baptême. 

62.  «  On  arrête  à  la  porte  de  l'église  la  per- 
sonne qui  doit  être  baptisée,  on  lui  donne 
un  parrain  et  une  marraine,  on  lui  impose 
un  nom,  on  l'interroge,  pour  savoir  ce 
qu'elle  domamie,  on  souflle  trois  fois  sur  elle, 
on  lui  fait  le  signe  de  la  croix  sur  le  front  et 
sur  la  poitrine,  on  lui  met  la  main  sur  la 
tête,  on  lui  niet  dans  la  bouche  du  sel  bénit, 
on  fait  les  exorcismes  sur  elle,  on  lui  met  de 
la  salive  aux  oreilles  et  aux  narines.  » 

II.  Cérémonies  qui  accompagnent  le  baptême. 

63.  «Le  prêtre,  ayant  introduit  dans  l'é- 
glise la  personne  qui  va  être  baptisée,  et 
l'ayant  fait  approcher  des  fonts,  lui  fait  re- 
noncer à  Satan,  à  ses  œuvres  et  à  ses  pom- 
pes, ce  qu'elle  fait  par  elle-même  ou  par  la 
bouche  de  son  parrain  ou  de  sa  marraine; 
il  l'oint  de  l'huile  des  catéchumènes  sur  la 
poitrine  et  entre  les  épaules  ;  il  lui  fait  faire 
profession  de  foi,  ce  que  les  enfants  font  par 
la  bouche  du  parrain  ou  de  la  marraine;  il 
lui  demande  si  elle  veut  être  baptisée  ;  en- 
suite il  lui  verse  par  trois  fois  de  l'eau  sur  la 
lêleen  forme  de  croix,  prononçant  en  même 
temps  les  paroles  évangéliques  qui  sont  la 
forme  du  sacrement. 

«  Les  cérémonies  qui  suivent  le  baptême 
sont ,  qu'on  oint  le  baptisé  avec  du  saint 
chrême  sur  le  sommet  de  la  tête  :  on  lui  met 
un  petit  bonnet  blanc,  on  lui  met  dans  la 
main  droite  un  cierge  allumé,  eU'on  enre- 
gistre le  nom  du  baptisé. 

«Ces  cérémonies  n'auraient  point  l'effet 
que  l'Eglise  en  attend  ;  au  contraire  elles  ne 
feraient  qu'ennuyer  les  fidèles,  s'ils  n'étaient 
instruits  de  ce  qu'elles  signifient.  C'est  pour- 
quoi, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  con- 
ciles recommandent  aux  pasteurs  de  les  ex- 
pliquer de  temps  en  temps  à  leurs  peuples  , 
et  de  leur  faire  entendre  ce  que  c'est  que  l'é- 
tat de  l'homme  qui  naît  avec  le  péché  ;  ce 
que  c'est  que  la  résurrection  spirituelle  avec 
Jésus-Christ  dans  le  baptême;  ce  que  c'est 
que  le  renoncement  au  diable,  à  ses  œuvres 

(1)  Lib.  de  Caiecliiz;tndis  rudib.  et  lib.  de  Fide  et 
operibus,  c.  G  et  9. 

C^)  Ideo  parvnli  exsufflniUDr  ot  exorcis-.uiHir  ,  ut 
V'ciUUin-  ab  lis  diaboii  poicslns  iiiimica  qui;  deccpit 
iioininem  m  .possideiei  liomiues.  S.  Aug.  serw.  de 


et  à  ses  pompes,  et  à  quoi  toutes  ces  pro- 
testations solennelles  engagent  ceux  qui  ont 
reçu  le  baptême.  » 

EXPLICATION  DES  CÉRÉMONIES  QUI  PRÉCÈDENT  LE  BAPTÊME. 

64.  «  1°  On  arrête  à  la  porte  de  l'église  ce- 
lui qu'on  présente  au  baptême,  pour  lui 
faire  connaître,  comme  dit  saint  fCharles 
dans  ses  Instructions  sur  le  baptême ,  qu'il 
n'a  pas  droit  et  qu'il  ne  mérite  pas  d'entrer 
dans  la  maison  de  Dieu  ,  avant  de  s'être  at- 
taché à  Jésus-Christ. 

ft  2"  On  lui  donne  un  parrain  et  une  mar- 
raine :  1°  pour  lui  marquer  qu'il  est  indigne 
de  se  présenter  au  baptême  parjui-même  , 
et  quo  c'est  l'Eglise  qui  le  présente;  2"  pour 
avoir  des  témoins  de  sa  profession  de  foi  ; 
3°  pour  avoir  des  répondants  qui  veillent 
sur  sa  conduite. 

«  3"  On  lui  donne  un  nom  pour  lui  ap- 
prendre que  par  le  bapEême  il  va  être  assu- 
jetti à  Jésus-Christ,  et  engagé  à  son  service. 
Voyez  saint  Charles  dans  l'endroit  qu'on 
vient  de  citer. 

«  k°  On  interroge  celui  qu'on  va  baptiser 
pour  savoir  de  lui  ce  qu'il  demande  ;  s'il  est 
en  âge  de  répondre,  il  répond  lui-iiiême  ;  si 
c'est  un  enfant,  le  parrain  ou  la  marraine 
répond  pour  lui  qu'il  demande  le  baptême. 
Saint  Augustin  fait  mention  de  cette  céré- 
monie (1). 

«  5*  On  souffle  sur  la  personne  qu'on  pré- 
sente pour  être  baptisée ,  afin  de  faire  voir 
que  le  baptême  va  chasser  le  démon  de  son 
âme,  et  lui  communiquer  le  Saint-Esprit  (2). 
On  se  sert  du  soulHe  pour  chasser  le  démon, 
1  afin  de  faire  connaître  le  mépris  qu'on 
fait  de  lui,  car  on  a  coutume  de  soufller  sur 
les  personnes  quand  on  veut  se  moquer 
d'elles  ;  2"  pour  faire  voir  son  extrême  fai- 
blesse ,  puisqu'on  le  chasse  comme  une 
paille  par  le  moindre  souffle. 

«Saîut  Augustin  ,  dans  les  livres  qu'il  a 
composés  contre  les  pélagiens,  allègue  sou- 
vent cette  cérémonie  ,  pour  preuve  que  les 
hommes  naissent  infectés  du  péché  originel 
qui  les  assujettit  au  démon,  et  qu'ils  sont  dé- 
livrés do  son  esclavage  par  le  baptême  (3). 
Ce  Père  marque  dans  le  livre  vi  contre  Ju- 
lien, chapitres,  et  dans  le  livre  ii  des  Noces 
et  de  la  concupiscence,  chapitre  29,  que 
cette  cérémonie  était  usitée  dans  toute  l'E- 
glise, et  que  c'était  une  très-ancienne  tradi- 
tion ,  antiquissimam  Ecclesiœ  traditioncm. 
Saint  Cyrille  de  Jérusalem  (4)  et  plusieurs 
autres  anciens  Pères  font  mention  de  cette 
cérémonie,  par  laquelle  on  imite  ce  que  Jé- 
sus-Christ fit  quand  il  communiqua  le  Saint- 
Esprit  à  ses  apôtres.  Saint  Jean  nous  ap- 
prend (5j  que  le  Sauveur  souffla  sur  eux  , 
en  leur  disant  :  Recevez  le  Saint-Esprit. 

«6"  On  fait  le  signe  de  la  croix  sur  le  front 
et  fsur  la  poitrine  de  celui  qui  demande  le 
baptême  ;  cérémonie  qu'on  pratiquait  dès  le 

Sytnbolo  ad  calechumenos. 

(3)  S.  A(ig.  lib.  n  dePeccat.  origin.  c.  40.  et'ib.  i, 
de  Ntipl.  et  concup.,  c.  9. 

(4)  Calèches.  1. 

(5)  Joan.  XX,  22. 
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temps  de  saint  Basile,  ani  en  fait  mention 
dans  1p  livre  du  Saint-Esprit,  cliapilre  itl. 
Les  écrivains  ecclésiastiques  en  donnent 
plusieurs  raisons. 

65.  «Ils  disent,  1°  que  par  !e  si^ne  de  la 
croix  les  catéchumènes  sont  en  qne'que  ma- 
nière sanctifiés  (1);  ils  sont,  selon  ce  Père,  con- 
çus parce  sipne  dans  le  sein  de  l'Egli'^e,  quoi- 
que non  encore  régénérés  par  lebai»lême  (2); 
2°  que  ce  signe  signifie  que  le  catéchumène 
va  élre  tiré  de  la  servitude  du  démon.  C'est 
l'explication  que  donne  Rabanus  Maurus, 
rapporté  dans  le  canon  Postea,  distinct,  i, 
de  Consrcralione.  D'autres  disent  que  c'est 
pour  signifier  que  le  catéchumène  se  soumet 
au  joug  de  .lésns-ChrisI,  que  le  Sauveur  nous 
a  commandé  (3)  de  prendre  sur  nous,  si  nous 
voulons  participera  la  gloire  qu'il  possède 
dans  le  ciel;  qu'ainsi  il  s'engage,  par  ce  si- 
gne, à  mener  sur  la  terre  une  vie  remplie  de 
croix  et  de  souffrances  ;  3'  que,  par  le  signe 
de  la  croix,  le  caféchumètie  est  marqué  au 
sceau  et  au  caractère  de  Jésus-Ghrist,  afin 
qu'il  sache  qu'étant  devenu  sa  brebis  il  ne 
doit  pas  s'écarter  de  son  bercail,  dans  lequel 
il  va  entrer  |)ar  le  baptême  (i)  :  paroles  qui 
nous  font  connaître  que  ce  Père  (ire  l'ori- 
gine de  cette  cérémonie,  de  ce  qui  se  passa  à 
la  sortie  des  I^rnélites  de  l'Egypte,  dont  les 
maisons  qui  étaient  marquées  du  sang  de 
l'agneau  furent  préservées  de  la  mort;  i^que 
c'est  pour  fortifier  l'âme  et  la  munir  contre 
les  attaques  du  démon,  qui  a  en  horreur  ce 
signe  :  Caro  signatur  ut  anima  jnunialur,  dit 
Tertullien  dans  le  livre  de  la  Résurrection  de 
la  chair;  5"  qu'on  faii  le  signe  de  la  croix 
sur  le  front,  qui  est  le  lieu  où  paraît  la  pu- 
deur et  la  honte,  afin  de  faire  entendre 
qu'un  homme  qui  a  été  baptisé  ne  doit  ja- 
mais rougir  de  confesser  la  foi  de  Jésus- 
Christ  ,  mais  plutôt  se  glorifier  en  sa  croix, 
à  l'exemple  de  s  lint  Paul,  qui  disait  aux  Ca- 
lâtes qu'il  mettait  toute  sa  gloire  en  elle  (o;; 
6°  qu'on  fait  le  signe  de  la  croix  sur  le  front, 
pour  marquer  que  le  baptême  ouvre  l'esprit 
pour  entendre  et  croire  les  vérités  évan- 
géliques  ;  qu'on  le  fait  sur  la  poiirine,  pour 
marquer  que  le  baptême  anime  notre  cœur 
à  observer  les  commandements  de  Dieu,  et  à 
rechercher  la  gloire  qu'il  nous  a  préparée 
dans  le  ciel. 

«7°  Le  ministre  du  baptême  met  sa  main 
sur  la  léle  du  catéchumène,  en  disant  des 
prières,  afin  de  lui  faire  comprendre  qu'il  est 
une  victime  qui  va  être  consacrée  à  Dieu  par 
le  baptême,  qui  la  rendra  agréable  à  la  lua- 

(1)  Caiechiimenos  secundiim  quemdam  modiim 
stnini  per  sisnnm  Christ!  et  oraiionem  inamis  irnpo- 
silionis  p'iio  saiiciificari.  S.  Auy.  lib.  de  Peccat. 
merii.  et  rem.  c.  '2G. 

i'i-)  Nondiim  quidem  adhuc  per  sacrum  baplismiim 
renaii  es  is,  sed  per  crucis  signum  in  utero  iiancl;e 
niairis  Ecclesise  j^m  concepti  estis.  Id.  lib.  n  de 
Sijtnbo  0  ad  calcchum.  c.  G. 

(3)  Mauh.  XI,  29. 

(4)  Cujiis  piisMonis  et  crucis  signoin  fronte  hodie 
lanqiiani  in  poste  signandiis  es,  omnesqiie  Ciir  siiani 
sigrKiniiir.  Lib.  de  Caicclitzdndis  rudibiit,,  c.  iiO. 

(5)  Ml'  i  absit  gloriari,  nisi  in  crucc  Domini  noslri 
Jesu  Cliristi.  Cap.  vi,  r.  il. 
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jesté  divine.  Cette  imposition  de  main  si- 
gnifie a'issi  que.  par  le  baptême  ,  Dieu  se 
ri  nd  maîire  et  prend  pns-ession  de  l'c'fme  et 
du  corps  du  catéchumène,  le  tirant  de  la  ser- 
vitude du  démon  peur  l'assujettir  à  sa  do- 
mination, qui  e.si  douce,  comme  le  Sauveur 
nous  h^  déclare  (6). 

«S-On  mrt.dans  la  bouche  du  catéchumène, 
du  sel,  qui  est  le  symbole  de  la  sagesse,  pour 
lui  faire  penser,  comme  l'insinue  Rabanus, 
canon  Ex  hinc ,  distinct.  4.,  de  Consecrat.y 
qu'il  doit  avoir  du  goût  potir  la  sagesse  et  la 
prudence,  qui  doivent  assaisonner  toutes  ses 
actions  et  toutes  ses  paroles,  afin  que  sa  vie 
soit  sainte  et  exempte  de  toute  corruption  de 
péché  :  Sal  cœlesti^  sop>en(iœ,  dit  Bède  sur  le 
chapitre  IX  du  second  livre  d'Esdras.  quiaini- 
liantur  catcclmmeni  in  cunctis  operwn  nos- 
trorum  sacrifidis,juhemur  offerre.Ori^ène  (T) 
et  saint  Augustin  (S)  parlent  de  cette  céré- 
monie. 

c  9°  On  fait  les  exorcismes  sur  le  catéchu- 
mène. Le  pape  Célestin  dit  que  c'est  pour 
chasser  lo  démon  et  le  dépouiller  du  droit 
quil  prétend  avoir  sur  cette  créature,  qui 
est  devenue  esclave  par  le  péché  (9).  On  finit 
les  exorcismes  en  disant  :  Per  Christian  qui 
venturus  est  judicare  vivos  et  mortuon.  et  sœ- 
culum  perignem,  pour  intimider  le  démon 
par  l'autorité  de  Jésus-Christ,  qu'il  sera 
obligé  de  reconn;iître  pour  son  juge,  qui  dé- 
truira son  empire  au  jour  du  jugement  et 
le  reléguera  pour  une  éternité  dans  les  en- 
fers (10). 

66.  «  Après  ces  cérémonies  on  introduit 
le  catéchumène  dans  l'église  ,  pendant  que 
le  ministre  du  sacrement  récite  avec  le  par- 
rain ou  la  marraine  le  sjmhole  ,  si  c'est  un 
enfant  qui  va  recevoir  le  baptême,  et  avec  le 
catéchumène  même,  sil  a  l'usago  de  la  rai- 
son ;  pour  faire  entendre  que  lEglise  ne 
reçoit  en  son  sein  et  n'admet  au  baptême 
que  ceux  qui  font  profession  de  cr.  ire  en 
Jésns-Chrisl.  On  joint  la  récitation  de  l'o- 
raison dominicale  ,  parce  que  l'Eglise  veut 
être  assurée  que  ceux  qu'elle  reçoit  au 
nombre  de  ses  enfants  savent  celte  prière 
que  le  Sauveur  nous  a  enseignée  lui-même. 

«Enfin  on  fait  des  onctions  avec  de  la  sa- 
live aux  oreilles  et  aux  narines  du  catéchu- 
mène, à  l'exemple  de  Jcsus-Christ,  qui  en 
fît  pour  guérir  un  homme  muet  et  sourd. 
Le  ministre  du  baptême,  en  faisant  les  onc- 
tions aux  on  illes ,  dit  :  Ephpheta,  qnod  est 
odaperire  t  et  en  les  faisant  aux  narines,  il 
dit  :  In  odorem  suavitatis.  Tu  aulem  effugare, 

(6)  Matth.  XI,  59. 

(7)  Hoinil.  in  Lzerhiel. 

(8)  Lib.  iConfess.  cap.  H. 

(fi)  Cum  sive  parvu  i,  sive  jiivenes,  ad  regenera- 
lionis  veniunt  sacr;imeni\mi ,  non  priiis  vuïe  frtDiem 
adeunt,  qiiaiu  exorcismis  et  exsiilflaiinnib  s  clerico- 
rum,  spiriius  ab  eis  innnundus  abigatur.  /v/i.  1, 
c.  12. 

(10)  Ilerumexorcizaturdiabolns,  mneqniiiain  snam 
agnoscen?,  et  jiisinm  snpf.r  se  judiciuni  tiniens,  recé- 
dai ab  boniirif .  ner  jani  ennli^ndnt  eun;  ane  S'ia  siih- 
verlere.  ne  iiapiiiinum  consequaiur.  S.Greqor.Magn. 
Iiom.  i9  in  Evang, 
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diabole.  Saint  Ambroise  (1)  fait  allusion  à 
rellecérémonie, quand  ildit  :  Parcesonctions 
on  avertit  le  catéchumène  qu'il  ne  doit  plus 
écouler  la  voix  du  démon,  du  monde  et  de 
la  chair,  qui  lui  tenait  les  oreilles  bouchées 
aux  paroles  de  la  vie  éternelle  ;  mais  qu'il 
doit  avoir  les  oreilles  ouvertes  pour  écouter 
les  commandements  de  Dieu  et  les  vérités 
évangéliques,  et  on  sentir  la  douceur,  c'est- 
à-dire,  avoir  le  cœur  disposé  à  les  croire  et 
â  les  observer,  effet  merveilleux  qu'il  doit 
altentire  du  sacrement  (2).  Par  les  onctions 
on  avertit  encore  le  catéchumène  qu'if  ne 
doit  point  se  plaire  aux  odeurs  des  chosos 
de  la  terre  ,  c'est-à-dire  qu'il  ne  doit  point 
avoir  d'attache  pour  les  créatures,  mais 
qu'il  doit  se  plaire  dans  la  pratique  des  ver- 
tus qui  le  rendront  la  bonne  odeurde  Jésus- 
Christ  ,  comme  saint  Paul  disait  de  lui  (3). 
Saint  (iharlos,  dans  ses  Instructions  sur  le 
baptême,  dit  qu'on  oint  les  narines,  iifin  que 
le  catéchumène  apprenne  à  faire  le  discer- 
nement de  la  saine  doctrine  d'avec  la  cor- 
rompue. 

EXPLICATION   DES  CÈRÉM0.1IES    QUI    ACCOMPÀGNE.NT    LE 
nAPTÊME. 

67.  «  1°  On  fait  renoncer  le  catéchumène  à 
Satan,  à  ses  œuvres  et  à  Ses  pompe*.  Pres- 
que tous  les  anciens  Pères  ont  parlé  de  ces 
renoncements,  et  en  ont  rappelé  le  souvenir 
aux  chrélicns,  parce  que.  cornnic  a  remar- 
qué le  sixième  concile  de  Paris,  tenu  l'an 
8'29,  rien  n'est  plus  hontedx  A  un  chrétien 
que  de  le  voir  ignorer  qu'il  a  solennellement 
renoncé  dans  le  baptéhie  à  certaines  choses, 
on  de  le  voir  ensuite  les  rechercher  et  s'y 
attacher  [k).  Lisez  ïerluHien  (5),  saint  Ba- 
sile (6),  saint  Cyrille  de  Jérusalem  (7),  saint 
Chrjsoslome  (8),  saint  Gré<ïoire  de  Na- 
rianze  (9),  saint  Ambroise  (10),  saint  Jé- 
rôme (11),  saint  Augustin,  dans  la  lettre  105 
à  Sixte,  la  lOi"  dans  rédition  des  Bénédic- 
tins, dans  le  livre  premier  de  Peccatorum  7ne- 
riiis  et  rcntissione,  chap.  2i,  et  sUr  ces  pa- 
roles du  psaume  lxxx  ,  Jnimici  Domini 
mentili  sunt  ei  ;  Bède,  sur  le  chap.  vin  de  To- 
bie  ;  le  troisième  concile  de  Tours,  tenu  en 
813,  et  le  sixième  concile  de  Paris.  Voyez 
aussi  Vicécomes,  en  son  second  livre  des  An- 
ciens rites  et  cérémonies  du  baptême, 
i  ((.  Ces  Pères  prennent  occasion  de  ces  re- 
noncements, de  reprendre  les  chrétiens  noii- 

(1)  Aperite  igiiur  auras,  el  bonum  odorem  viloe 
spternae  inhalaluin  vobis  nuuiere  sacrainentoruni 
carpiie,  quod  vobis  signavimus,  cuni  aperlioiiis  ce- 
lebiaiilcs  mysleriinn  dicereinus  Eplipiteta,  quod  est 
adaporire,  ut  venliirus  umisquisque  ad  graiiam,  ciiin 
inierrogaretur,  cogiioscerel  qiiid  responderet,  iiiemi- 
nisse  deberel.  Lib.  de  ils  qui  initiaulurmyHeriis,  c.  i. 

(2)  Tangiuiuu"  ei  nares  et  aures  cum  saliva,  el  di- 
ciiiir  Eplipheia,  quod  est  adaperire  :  iioc  enim  sa- 
crameiiluiii  a^iuir  hic  per  salivain  lypicam  sacerdolis 
lit  rectum  sapionlia  el  virliis  divina  sahilein  ejus  ca- 
lechumeni  operelur,  ui  aperianinr  illi  aures  ad  au- 
dienduin  .mandata  Dei,  ul  aperianUir  ei  sensus  in 
iniiino  corde  ad  respondeiidum.  Lib.  i  de  Sacram., 
c.  1. 

(3)  Cbristi  bonus  odor  sumus.  //  Coriitih.  n,io. 
(A)  Magna  qnippe  ex  |virle,  Chrisliannni  decus  vi- 

lescii,  quundo  reuaii  in  Cltiisio,  ea  quibus  iu  bapiis- 


seulement  des  crimes  atroces  où  ils  tom- 
baient, mais  même  de  leurs  moindres  dérè- 
glements; tantôt  leur  reprochant  qu'à  leur 
baptême  ils  avaient  renoncé  à  tout  ce  qui 
était  mal  et  pouvait  déplaire  à  Dieu  dont  ils 
étaient  devenus  les  enfants,  et  à  Jésus-Christ 
dont  ils  étaient  devenus  les  membres  par  le 
baptême  ;  tantôt  les  faisant  souvenir  qu'ils 
avaient  i-roleslé  de  ne  jamais  participer  au 
démon,  ni  en  actions,  ni  en  paroles,  ni  en 
regards;  tantôt  faisant  faire  réflexion  qu'ils 
avaient  renoncé  à  l'amour  des  plaisirs  du 
monde,  des  richesses  el  des  honneurs  ;  tan- 
tôt leur  disant  qu'au  jour  du  jugement  ils 
rendraient  compte  de  cette  parole,  Abrenuii" 
tio,  qu'ils  avaient  prononcée  à  leur  baptême, 
et  qu'ils  seraient  jugés  selon  ces  renonce- 
ments ;  tantôt  les  avertissant  qu'en  disant 
Abrenuntio  ils  avaient  secoué  le  joug  de  la 
tyrannie  du  démon  pour  se  donner  à  Jésus- 
(ihrist,  et  que,  par  le  péché,  ils  quittaient  le 
parti  de  Jésus-tîhrist  et  se  rendaient  de  re- 
chef les  esclaves  du  démon.  Si  on  veut  lire 
ces  Pères  dans  les  endroits  que  nous  avons 
marqués,  on  y  trouvera  de  belles  matières 
d'exhortations  pour  animer  les  chrétiens  à 
fuir  le  péché  et  tout  ce  qui  peut  porter  au 
péché. 

«  On  fait  renoncer  le  catéchumène  à  Satan, 
parce  que  par  le  baptême  nous  nous  enga- 
geons à  servir  Dieu  età  prendre  Jésus-Christ, 
son  Fils  unique,  pour  notre  maître, qui  nous 
enseigne  (12)  que  nous  ne  pouvons  en  m<'??}« 
temps  servir  Dieu  et  le  démon;  car  ce  sont 
deux  maîtres  trop  opposés  l'un  à  l'autre,  et 
deux  ennemis  irréconciliables,  entre  les- 
quels, selon  saint  Paul,  il  ne  peut  y  avoir 
d'accord  (13).  Il  faut  donc,  si  nous  voulons 
être  bien  avec  Dieu,  d'avec  lequel  le  péché 
nous  avait  divisés,  et  si  nous  voulons  être 
disciples  de  Jésus-Christ  son  Fils  unique,  il 
faut  absolument  que  nous  renoncions  au  dé- 
mon et  que  nous  l'ayons  en  horreur. 

68.  «  Avant  de  baptiser  nn  catéchumène 
on  le  fait  renoncer  aux  œuvres  du  démon, 
c'est-à-dire  à  toutes  sortes  de  péchés,  et  parti- 
culièrement à  la  sitperôe,  qui  en  est  la  source, 
parce  que  le  commencement  de  la  vie  chré- 
tienne est  de  quitter  le  péché,  et  sa  perfec- 
tion est  d'être  humble,  rien  n'étant  plus  op- 
posé à  la  sainteté  de  la  religion  chrétienne 
que  le  péché,  et  rien  n'étant  plus  contraire  à 
la  vie  de  Jésus-Christ  que  la  superbe  {Ik). 

niaie  renuniiaverun't,  nec  intelligere  curant,  nec  ab 
iiis  se,  Ul  Chrislo  pollicill  sunt,  absiinere  satagunt. 

(5)  Lib.  de  Corona  niilitis,  c.  3,  et  lib.  de  Spec- 
lac,  c.  24. 

(6)  Lib.  de  Spir.  sancto,  cap.  27. 

(7)  Catecii.  mystdgoir,  i. 

(8)  Hom.  21  ad  po|)ul.  Aniioch. 
('^)  Serm.  in  Baptisni.  40. 

(10)  Lib.de  iis  qui  mysteriis  initianlur,  cap.  2,  et 
lib.  1  cie  Sacram. 

(11)  In  1  pist.  1  ad  Timoili.  el  in  cap.  vi  Amos. 

(12)  iMallh.vi,  2i. 
(15)  Il  a)r.  VI,  15. 

(14)  Opéra  Satan:v,  sunt  qu.TCunque  operibns  Sal- 
valoris  roniraria  exisiunl.  Priinum  snperbia  cujus 
iile.  auclor  esletquaecum  exav.gelo  daMtionem  fecii, 
qusc  est  eiiain  iuiliuui  ouinis  peccaii,  el  cariera  viiia 
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«  En  faisant  renoncer  le  catéchumène  aux 
pompes  de  Satan,  l'Eglise  lui  apprend  que  ce 
n'est  pas  assez  de  renoncer  à  tontes  sortes 
de  péchés  qni  sont,  selon  saint  Jean,  les  œu- 
vres du  diable  (1);  mais  qu'il  faut  encore  re- 
noncera tout  ce  qui  a  du  rapport  au  péché, 
et  qui  peut  fomenler  la  superhe,  la  volupté 
et  V avarie e  ;  ainsi  l'intention  de  l'Eglise  est 
d'engager  le  catéchumène  à  ne  point  suivre 
les  maximes  corrompues  du  siècle,  à  ne  point 
rechercher  les  grandeurs  ni  les  honnt  urs  du 
monde,  à  éviter  le  faste,  le  luxe  et  la  super- 
fldité  dans  les  choses  temporelles,  à  ne  poiat 
s'attacher  aux  biens  de  la  terre,  à  ne  point 
rechercher  les  richesses,  à  mépriser  les  va- 
nilés  et  l'éclat  du  monde,  à  ne  point  se  lais- 
ser corrompre  par  les  délices  de  la  vie,  à  ne 
point  s'amuser  aux  jeux,  à  la  comédie  et  au- 
tres spectacles  criminels  ;  car  ce  sont  là  les 
moyens  dont  Satan  se  sert  pour  rendre  les 
hommes  complices  de  son  apostasie,  et  les 
empêcher  d'arriver  à  la  vie  éternelle  (2). 

69.  «  Si  un  homme,  après  ces  promesses 
faites  à  Dieu  au  baptême,  ne  fuit  pas  les  pom- 
pes du  démon  et  participe  à  ses  œuvres,  il  se 
rend  coupable  envers  Dieu  d'une  infidélité 
très-criuiinelle;  car  le  b.iptême  est  un  enga- 
gement réciproque  oîi  Dieu  s'engage  et 
l'homme  aussi.  L'homme  s'engage  à  renon- 
cer entièremeni  à  Satan,  à  ses  œuvres  et  à 
ses  pompes,  pour  suivre  Jésns-Clirist;  Dieu, 
acceptant  ces  promesses,  s'engage  à  donner 
la  vie  élernelle  à  ceux  (]ui  seront  fidèles  à 
leurs  promesses.  D'où  vient  qu'on  appelle 
paeta  les  promesses  faites  au  bapiême  (3). 

70.  «  2"  On  oint  d'huile  sacrée  le  catéchu- 
mène sur  la  poitrine  et  entre  les  épaules, 
pour  marquer  l'onction  intérieure  de  la 
grâce  que  le  Saint-Esprit  répand  par  le  bap- 
tême dans  l'âme,  qui  rend  le  chrétien  un  gé- 
fiéreux  athlète  dans  les  combats  de  la  vie  spi- 
rituelle, que  le  démon  auquel  il  a  renoncé 
lui  livre  continuellement;  qui  le  soutient  et 
rehausse  son  courage  dans  les  violentes  at- 
taques que  font  contre  lui  les  princes  de  ce 
monde  et  des  ténèbres  ;  qui  le  munit  contre 
les  ruses  du  malin  esprit,  qui  tourne  autour 
de  lui,  comme  un  lion  rugissant,  pour  le  dé- 
vorer; qui  le  fortifie  et  l'anime  contre  les 
passions  et  les  ardeurs  de  la  concupiscence 
qui  le  tourmente  à  tont  moment  ;  qui  lui 
adoucit  dans  les  tribulations  et  dans  les  pei- 
nes le  joug  de  Jésus-Christ,  qui  paraît  diffi- 
cile à  la  nature  corrompue.  On  oint  le  caté- 
chumène devant  et  derrière,  afin  de  le  forti- 
fier de  toutes  parts  contre  les  appâts  d'une 

quse  ex  radies  prodeunl  superbiae.  Conc.  Parisiens. 
6, /ifc.  1,  t\  10. 

(1)  I  Episl.  ni,  8. 

(2)  Pompa  diaboli  hL«c  est  quse  pompa  mundi,  id 
esi  ambiiio,  arroganlia  ,  vana  gloria,  omnisque  cu- 
jiislibel  rei  supeifluilas  lu  lium;inis  usibiis,  unde 
crescit  elalio ,  quse  nmltoties  lioneslali  solet  ads- 
scribi,  ei  cœiera  hujusniodi,  quae  de  fonte  superbiae 
procedere  noscuiilur.  Id.  conc.  Paris. 

(o)  Haec  ei  his  siinilia  snnt ,  qnsc  unnsquisque  fi- 
delis  teiupore  b;tptismatis  à  se  rej-cit,  Chrisioquese 
maiicipavit,  pactHiûqtre  cum  l>eo  fecit,  ne  penitus  ad 
ea  quibus  abrenufiiiavii,  redirai;  verum  si  jura  Im- 


prospérité trompeuse,  et  contre  les  coups  des 
plus  rudes  adversités,  afin  qu'il  puisse,  mal- 
gré les  efforts  de  tous  les  ennemis  de  son  sa- 
lut, faire  des  actions  héroïques  de  vertu,  qui 
le  conduisent  à  la  gloire  éternelle.  Voilà  le 
sens  dans  lequel  ces  onctions  ont  été  expli- 
quées par  Rabanns,  livre  v  de  l'Institution 
des  clercs,  cbap.  27,  d'où  est  tiré  le  canon 
Deinde,  dist.  4,  de  Consecratione,  par  Théo- 
dulphe,  évêque  dOréans,  dans  son  livre  du 
Baptême,  chap.  10  ;  par  Yves  de  Chartres, 
dans  le  sermon  premier  des  sacrements  de 
néophytes:  par  saint  Ciiarles,  dans  les  In- 
structions sur  ce  sacrement. 

«  Le  pape  Innocent  III,  dans  le  cliapitre 
Cum  venisset,  de  sacra  unctione,  dit  qu'on 
fait  l'onction  sur  la  poitrine,  pour  marquer 
que,  par  le  don  du  Saint-Esprit  que  reçoit  le 
catéchumène,  il  doit  rejeter  l'erreur  de  l'i- 
gnorance et  embrasser  la  foi.  Saint  C\  rille  de 
Jérusalem  (i)  et  saint  Ambroise  (5)  font  men- 
tion de  ces  onctions. 

«  On  lait  ces  onctions  en  forme  de  croix, 
afin  de  nous  faire  connaître  que  la  vie  chré- 
tienne n'est  pas  une  vie  de  délices,  mais  de 
peines  et  d'afflictions;  qu'ainsi  un  chrétien 
ne  doit  ..ttendre  que  des  souffrances,  de  quel- 
que côté  qu'il  se  tourne. 

71.  «  3"  On  fait  faire  profession  de  foi  au 
catéchainène,  sur  les  principaux  articli's  du 
symbole,  afin  de  s'assurer  s'il  croit  vérita- 
blement, et  s'il  esj  dans  la  résolution  de  pro- 
fesser la  foi  de  Jésus-Christ,  parce  que  la  foi 
est  le  fondement  du  salut  et  une  des  princi- 
pales dispositions  pour  être  justifié.  Saint 
Ambroise  (6)  rapporte  cette  cérémonie  de  la 
manière  qu'elle  s'observe  encore  à  présent. 
Il  nous  apprend  qu'elle  a  été  instituée  à 
l'exemple  de  Jésus-Christ,  qui,  avant  de  con- 
fier à  saint  Pierre  le  som  de  ses  ouailles, 
voulut  s'assurer  par  trois  fois  de  l'amour  de' 
ce  disciple  qui  l'avait  renié  trois  fois  (7).  On 
peut  encore  dire  que  celte  cérémonie  est 
fondée  sur  ce  que  Notre-Seigneur  dit  à  ses 
apôtres,  quand  il  les  envoya  prêcher  l'Evan- 
gile :  que  celui  qui  croira  et  sera  baptisé  sera 
sauvé  (8).  Ainsi  saint  Philippe,  avant  que  de 
baptiser  l'eunuque  de  la  reine  Candace,  lui 
fit  faire  profession  de  foi  (9).  Saint  Basile  (10), 
saint  Cyrille  de  Jérusalem  (11)  et  saint  Au- 
gustin (12)  parlent  de  cette  cérémonie. 

72.  «  4°  On  interroge  le  catéchumène  pour 
savoir  de  lui  s'il  a  véritablement  le  désir 
d'être  baptisé  ;  si  c'est  un  adulte,  il  répond 
par  lui-même;  si  c'est  un  enfant,  le  parrain 
et  la  marraine  répondent  pour  lui,  qu'il  veut 

manae  paciionis  firmiier  conservantur,  fixius   tamen 
ar,(|ue  ferveniins  jura  tanlr  pacti  qu»  cum  Deo  facia 
sunt,  inviolabililer  suni  observaada.  Id.  conc.  Paris.. 
(i)  Calecb.  niyslagog. 

(5)  Lib.  n  de  Sacnmienl.  c.  2, 

(6)  Lib.  Il  de  Sacrum.,  c.  7. 

(7)  Joan.  cap.  xxi. 

(8)  Marc.  cap.  xvi. 
(!))  Acl.  c.  VIII. 

(tO)  Lib.  de  Spirit.  sançt.,  c.  17. 

(11)  1  el2  catech. 

(i'2)  Confes.  lib.  vni,  c.  3. 
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recevoir  le  baptême.  L'Eglise  par  celle  céré- 
luonie  imite, 

«  i"  Ce  que  Jésus-Christ  fit  quand  il  gue- 
ril  le  paralytique  qui  était  couché  auj)rès  de 
la  piscine,  et  l'aveugle  donl  il  est  parlé  dans 
le  chap.  18  de  saint  Luc.  Jésus-Christ  jie- 
m;!nda  au  paralytique  s'il  voulait  être  g  :éri  : 
Vis  sanus  fieri  ?  Joan.  cap.  vi;  il  dit  à  l'a- 
veus-le  :  Que  voulez-vous  que  je  vous  fasie? 

«  2°  L'Eglise  déc'are  qu'elle  ne  veut  admi- 
nistrer le  baptême  qu'à  ceux  qui  le  souhai- 
tent el  qui  le  (iemandenl,  parce  qu'on  ne 
peut  être  ni  justifié  ni  sauvé,  à  moins  qu'on 
ne  le  veu'lle  ;  comme  l'homme  a  encouru  la 
damnation  éternelle  en  obéissant  volontai- 
rement à  la  suggestion  du  serpent,  Dieu 
aussi  ne  veut  recevoir  au  nombre  de  ses  en- 
fants que  ceux  qui  reviennent  volontaire- 
ment à  lui. 

«  3"  L'Eglise  avertit  le  catéchumène  de 
faire  réllexion  à  l'obligation  qu'il  va  contrac- 
ter d'observer  la  loi  de  Jésus-Christ,  à  la- 
quelle il  sera  soumis  par  le  bapîêaie,  et  que 
l'affaire  étant  de  grande  importance,  il  ne 
doit  pas  s'y  engager  lémérairemenl  et  sans 
l'avoir  pesée. 

«  k°  On  verse  de  l'eau  trois  fois  sur  la  tête 
du  catéchumène,  ou  on  le  plonge  trois  fois 
dans  l'eau  en  invoquant  les  trois  personnes 
de  la  très-sainte  Trinité  (1).  pour  que  les 
trois  personnes  concourent  à  la  sanctification 
de  l'homme  par  le  baptême,  comme  le  dit 
saint  Gré-ioire  le  Grand  (.2),  pour  signiher 
que  Jésus-Christ  avec  lequel  nous  sommes 
ensevelis  ])ar  le  baptême  ,  selon  l'Apôtre  , 
a  été  trois  jours  dans  le  sépulcre,  d'où  il  est 
sorli  glorieux  le  troisième  jour  (3). 

EXPLICATION  DES  CÉRÉMONIES  QUI  SUIVENT  LE 
BAPTÊME. 

73.  «  1°  Le  prêtre  fait  une  onction  en  forme 
de  croix  avec  du  saint  chrême  sur  le  sommet 
de  la  tête  du  baptisé,  pour  lui  apprendre, 
1"  qu'étant  devenu  par  le  baptême  membre 
de  Jésus-Christ,  el  lui  ayant  été  incorporé, 
comme  à  son  chef,  il  participe  à  son  sacer- 
doce et  à  sa  royauté;  car  le  nom  de  chrême 
\ient  de  Chrislus,  selon  saint  Ambroise  (4); 
2"  qu'il  est  consacré  à  Dieu,  el  desliné  à  ré- 
gner éternellement  avec  Jésus-Christ  notre 
chef;  qu'ainsi  il  doit  s'offrir  à  Dieu  sans 
cesse,  comme  une  hostie  vivante,  et  répon- 
dre par  la  sainteté  de  sa  vie  à  la  sainteté  de 
sa  consécration.  Cette  onction  signifie  aussi 
que  le  Sainl-E,>prit  descend  dans  le  baptisé 
comme  dans  un  temple  qui  lui  est  consacré, 
et  que  par  conséquent  la  charité  qui  <  si  ré- 
pandue dans  nos  âmes  par  le  Saint-Esprit 
doit  abonder  dans  le  baptisé.  Rabanus,  li- 
vre 1"  de  l'Institution  des  clercs,  chap.  30, 
et  Yves  de  Chartres,    sermon  k,    de  Sacra- 


(1)  S.  Ambr.  lil).  de  Spirilu  sanclo,  cap.  10. 

(2)  Lib,  I  Refçisl.,  c;ip.  419. 

(5)  Nos  .'iulem  qnod  itirlio  mergimns,  tridiianse 
sepultnrresacr.imenia  sign;uniis,  m  dinn  lerlio  iiifans 
ab  nqnis  educilur,  lesurreclio  iriduaiii  lem|)Oris  ex- 
primalur.  In  Ep.  ad  Coloss.  c.  2. 


mentis  dedicationis,  expliquent  en  ce  sons 
celle  cérémonie. 

«  Le  pape  Innocent  I" (5),  saint  Grégoire  le 
Grand  (G),  letlre  9,  et  Isidore  de  Séville  (7), 
parlent  de  Tonction  qu'on  fait  avec  le  chrême 
au  baptisé;  ils  avertissent  les  prêtres  de 
prendre  garde  à  ne  pas  la  faire  au  front, 
n'appartenant  qu'aux  évoques  de  faire  l'onc- 
tion avec  le  chrême  au  front  de  ceux  qui 
ont  été  baptisés.  Saint  Grégoire  ajoute  que 
les  prêtres  doivent  faire  cette  onction  sur  la 
poitrine  du  baptisé.  Il  a  depuis  été  réglé  que 
colle  onction  se  ferait  sur  le  haut  de  la  tête. 
Innocent  111,  dans  le  chapitre  Cum  venisset 
de  sacra  unciione,  §  Quia  vero,  dit  qu'on  fait 
celte  onction  sur  le  sommel  delà  tête,  afin  que 
le  baptisé  sache  qu'il  doit  être  prêt  à  rendre 
raison  de  sa  foi  à  ceux  qui  l'inierrogcnt  (8). 

74.  «  Il  n'est  pas  permis  de  se  servir  du 
chrême  bénit  de  l'année  précédente,  soit  pour 
le  sacrement  de  contlrmalion,  soit  pour  la 
cérémonie  du  baptême,  quand  on  a  pu  en 
avoir  de  nouve;iu.  Cela  est  défendu  par  notre 
rituel,  par  plusieurs  autres  et  par  le  concile 
de  Reims  de  1583.  Les  casuistes  concluent  du 
canon  Si  quis  de  ado,  de  Consecr.  distinct.  4, 
que  c'est  un  péché  mortel  de  s'en  servir,  à 
moins  que  la  nécessité  n'y  contraigne.  Il 
faut  brûler  le  vieux  chrême,  comme  il  est 
ordonné  par  les  rituels.  Chrisma,  dil  le  con- 
cile de  Bourges  de  l'an  158'i',  au  lilre  de  la 
confirmation,  canon  1,  singidis  annis  innove' 
tnr  et  consecretur,  velus  igné  conswnatur. 
C'est  pourquoi  leconcile  deVaison,  tenu  l'an 
442,  celui  de  Leslines,  tenu  en  l'année  743, 
el  le  canon  Presbylcri^  de  Consecr.  dist.  4, 
qui  est  tiré  d'un  concile  do  Valence,  enjoi- 
gnent auK  curés  d'avoir  soin  de  demander 
tous  les  ans,  environ  vers  la  fête  de  Pâques, 
le  saint  chrême  à  leur  propre  évêque  ;  ce  (|ui 
a  éle  renouvelé  par  le  cancile  d'Aix  en  Pro- 
vence l'an  1585. 

75.  «  2°  Le  ])rêlre  met  sur  la  lêle  du  nou- 
veau ba[ilisé  un  bonnet  de  linge  blanc  qu'on 
appelle  vulgairement  le  chrénieau.  Ce  bonnet 
tient  lieu  de  la  robe  blanche  qu'on  donnait 
dans  la  primitive  Eglise  aux  nouveaux  bap- 
tisés, qui  la  portaient  durant  la  semaine  de 
Pâques,  et  la  quittaient  le  dimanche  ensuite, 
qu'on  appelle  encoie  le  dimanche  in  A  Ibis  ^ 
et  qu'on  appelait  autrefois  in  Âlbis  depo- 
silis,  parce  que  ceux  qui  avaient  élé  bap- 
tisés le  samedi  saint  (luillaient  ce  jour-là 
leur  habit  hl.tnc. 

«  La  roiie  blanche  dont  on  revêtait  le  nou- 
veau baptisé  représenlait  la  beauté,  la  pu- 
reté cl  l'innocence  dont  les  âmes  sont  or- 
nées après  avoir  élé  purifiées  des  souilhires 
du  péché  dans  les  eaux  du  baptême,  et  elle 
l'avertissait  qu'il  devait  mener  une  vie  pure, 
sainte  et  innocente  jusqu'à  la  mort.  C'est  la 
raison  que  rendent  de  celle  cérémonie  saint 

(4.)  Lib.  de.  lis  qui  iniliantur  mysleriis. 
(5)  Ep.  I  ad  Decenliuin,  cap.  5. 
(G)  Lil).  m. 

(7)  (Jllic.  Eccl.  lil).  II. 

(8)  In  verlice  bapliziitiis  iiiungitiir  ,  iil  sil  paraliis 
omni  pcienii  de  fide  reddere  raiioneni,  quia  per  ca- 
pulinieliigilur  mens. 
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A'mbroise  (1),  saint  Cyrille  de  Jérusalem  (2) 
et  saint  Augustin  (3). 

«  Selon  d'autres  auteLTs,  l'habit  blanc  élait 
une  marque  de  l'arfranchissonieiit  de  la  ser- 
vitude du  péché,  et  de  la  victoire  remportée 
sur  le  démon,  parc  >  que  les  Uomains  avaient 
coutume  de  vélir  de  robes  blanches  les  es- 
claves à  qui  i's  ilonnaient  la  liberté,  et  que 
ceux  à  qui  ils  accordaient  l'honneur  du 
triomphe  y  paraissaient  velus  de  blanc. 

«  L'habit  blanc  si2:nifiait  au^si  la  gloire  éter- 
nelle que  nous  recevrons  à  la  résurrection, 
et  à  laquelle  le  nouveau  baptisé  avait  acquis 
un  droit  par  le  baptême  ;  d'où  vient  que 
Théodulphe  d'Orléans,  dans  le  livre  du  B.ip- 
tênie  adressé  à  Magnus.  arche\  éque  dt'  Sens, 
appelle  cet  habit  Vétoile  de  Vimmorlal  lé. 

«  Il  fut  arrêté,  dans  le  s\  noile  de  Paris,  de 
l'an  1557,  qu'on  brûlerait  le  chrémeau,  parce 
qo'on  ne  doit  jamais  s'en  servir  à  des  usages 
profanes.  Richard,  évéque  de  Sarum  en  An- 
gleterre, dans  ses  constitutions  de  l'an  1217, 
avait  ordonné  qu'on  se  servît  des  chréineaux 
pour  faire  des  ornements  d'église,  parce 
qu'en  ce  ten)ps-là  les  chrémeaux  étaient  des 
linges  amples  qui  enveloppaient  tout  l'en- 
fant, comme  il  est  marqué  dans  le  concile  de 
Troyes  de  l'an  liOO.  Autrefois  les  fldèles  les 
gariiaienl  pour  les  faire  souvenir  de  conser- 
ver l'innocence  qu'ils  avaient  reçue  au  b.ip- 
téme.  et  pour  leur  servir  de  reprocl.e  s'ils 
violaient  les  [iromesses  qu'ils  y  avaient  fai- 
tes, comme  nous  l'apprenons  de  N'ictor  d'U- 
(i(|ue,  dans  le  li\re  troisième  de  l'Hisloire  des 
Vandales. 

76.  «  Eiifin,  l'on  met  un  cierge  allumé  dans 
la  main  du  nouveau  baptisé,  pour  signiûer 
la  lumière  de  la  foi  qu'il  a  reçue  dans  le  bap- 
tême, qu'on  appelle  par  celte  raison  le  sa- 
crement d'illumination,  d'où  vient  que  les 
saints  Pères  donnent  aux  baptisés  le  nom 
d'illuminés. 

«  Ce  cierge  marque  au  nouveau  baptisé 
qu'il  n'était  autrefois  que  ténèbres,  mais  qu'il 
est  devenu  une  lumière  en  Noire-Seigneur, 
qu'il  doit  marcher  com.ue  un  enfant  de  lu- 
mière selon  la  justice  et  la  vérité,  recher- 
chant ce  qui  est  agréable  à  Dieu,  fuyant  les 
péchés  qui  sont  des  œuvres  de  ténèbres, 
comme  l'apôtre  saintPaul  nous  l'enseigne  i). 
Il  ne  suffit  donc  pasà  un  chrétien  d'avoir  dans 
le  cœur  l'amour  de  la  vertu  ;  si  vie  doit  être 
comme  une  lumière  éi  lalantepar  l'ardeur  de 
sa  charité,  par  la  splendeur  de  ses  vertus, 
par  le  lustre  de  «-es  bonnes  œuvres. 

«  Saint  Charles,  dans  la  quatrième  parlie 
de  s>s  Actes,  expliquant  ies  cérémonies  du 
baptême,  dit  que  le  cie:ge  ardent  qu'on 
donne  au  nouveau  b  iplisé  désigne  les  Irois 
vertus  théologales  qui  sont  répandues  en  nos 
âmes  au  baptême,  la  fui  par  sa  lumière,  la 
chnriié  par  sa  chaleur,  V espérance  par  sa 
droiture  qui  s'élève  vers  le  ciel. 


0)  Lib.  de  ils  qui  inirianlur  mys 

(2)  (-aieclies.  inysiagog. 


sleriis,  c.  7. 


S  P^""".'-  \-^  "o^-  euii.,  alias  Si  de  Divcrsis. 
(4)  hraus  aliquaiido  lenebrae,  ninic  auiem  lux  in 
Uomao.  Li  Ida  lucis  aiubul^ie;  fruclus  enim  lucis 


«  Le  prêtre,  en  mettant  le  cierge  dans  la 
main  du  nouveau  baptisé,  lui  dit  :  Irrepre- 
hensi'jilis  custodi  baptismum...  ut  cum  Domi- 
nus  renerit  ad  nuptias.  elc,  parce  que,  l'âme 
du  nouveau  baptisé  étant  devenue  l'épouse 
de  Jésus-Christ,  il  doit  avoir  grand  soin  de 
conserver  la  grâce  baptismale,  afin  d'être 
toujours  prêl  à  se  présenter  devant  Dieu,  et 
n'être  jjas  du  nombre  des  vierges  folles,  qui 
n'avaient  point  d'huile  dans  leurs  lampes 
quand  il  fallut  aller  au-devant  de  l'époux. 

u  Après  toutes  ces  cérémonies  on  sonne 
les  cloches,  et  en  quelques  endroits  on  tou- 
che l'orgue,  pour  marquer  la  joie  qu'on  a 
dans  l'Kglîse  militanlo  et  triomphante  de 
l'adoplion  d'un  enfdnl  dans  la  famille  de 
Jésus-Christ.  Voyez  l'abbé  Ruperl,  liv.  vi  des 
divins  Offices  ,  chap.  11,  et  le  concile  de 
Reims  de  1583.  Solum  campanas  vel  organa 
in  signum  lœtitiœ  et  adupiionis  pliorum  Dei 
puisai  i  permittat  varochus,  dit  le  concile  de 
de  Reims.  » 

BAPTÊME  DE  SANG. 

Celle  espèce  de  baptême  n'est  que  le  mar- 
tyre, qui  a  la  vertu  de  produire  la  grà  e  sanc- 
tifiante ex  opei'e  opcralo.  Voy.  Martyre. 

BAPTÊME  DE  BONNE  VOLONTÉ  ou  DE 
FOI. 

Lorsqu'une  fâcheuse  nécessité  empêche 
un  adulte  de  recevoir  réellement  le  baptême, 
le  défaut  de  sacrement  peut  être  suppléé  par 
le  désir  de  le  recevoir.  Le  concile  de  Trente 
noL.mic  vœu  ce  dé>ir  ISess.  6,  cap.  i).  Dans 
l'oraison  funèbre  de  Valenlinien,  saint  Am- 
broise  semble  ne  pas  douter  de  cette  vérité. 
Saint  Augustin  l'établit  d'une  manière  abso- 
lue dans  le  livre  iv  du  Baplême,  chap.  '22,  où 
il  souiieat  que  non-seulenienl  la  o.iort  souf- 
ferte (  O'jr  Jésus-Ghrisi,  mais  aussi  l.i  foi  vive 
et  la  conv<'rsion  du  cœur  peuvent  suppléer 
le  défaut  du  bapiônie,  quand  ce  n'es!  p.is  par 
mé;  ri:5  de  la  leligion,  mais  par  la  force 
qu'oii  manque  à  le  recevoir.  Voy.  Charité 
PARFAITE.  —  Le  vœu  du  baptême  qui  sup- 
plée le  défaut  du  sacrement  doit  provenir 
d'une  charité  pirfaite.  M.iis  il  suffit  qu'il 
soit  iiJijdicite  ;  il  n'est  nullement  nécessaire 
qu'il  suit  explicite  [Lig.,  lib.  vi,  n.  96; 
Mgr  Gouiset,  Théolog.  morale,  II,  n.  77; 
Confir.  d'Angers). 

BAPTISTÈRE. 

Les  apôlres  et  leurs  premiers  successeurs 
baptisaient  d.ms  le  courant  dis  lleuves  et 
des  riviAres.  Constantin  voulut  être  baptisé 
dans  le  Jourdain.  Lorsque  les  chréliens  eu- 
rent des  églises,  ils  voulurent  avoir  des  bap- 
tistères, c'est-à-dire  des  temples  unicjuemcnt 
destinés  à  conférer  le  baptême.  Dans  les 
grandes  églises,  il  y  a  encore  une  cliapelle 
deslinée   aux   baptêmes.    Dans    les    petites 

est  in  omni  boniiale,  et  jiisiitia,  el  veriiaie  ;  proban- 
tes (juid  sit  benepiaciluin  Deo.  El  nolile  coinmuni- 
caro.  oi'erii-His  iufrucluosis  leuebrarura.  Eplia,  y,  v.  § 
et  scq. 
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églises,  les  fonts  sacrés  doivent  élre  placés  à 
gauche  de  la  porte,  à  moins  que  l'évéque  ne 
juge  à  propos  de  les  placer  ailleurs.  Il  esi 
défendu  de  conférer  le  baptême  ailleurs  que 
sur  les  fonls  sans  la  permission  de  l'évéque, 
hors  le  cas  de  nécessité.  Paul  V  a  mis  une 
exception  dans  ie  Rituel  romain  en  faveur 
des  enfants  des  rois  et  des  princes. 

BARBIERS. 

Cette  classe  d'artisans  ne  s'est  pas  con- 
tentée du  privilège  qu'on  leur  accorde  aisé- 
ment, celui  d'être  plaisants  renommés  et 
conteurs  de  bon  aloi  ;  elle  a  aussi  prétendu 
que  son  métier,  disons  mieux,  que  son  art 
ne  doit  point  être  placé  au  nombre  de  ces 
états  vulgr.ires  dont  le  travail  est  interdit  le 
jour  de  dimanche.  Les  soins  qu'i  s  donnent 
concernent  éminemment  la  décence  exté- 
rieure ;  et  comme  jamais  on  ne  doit  être 
plus  propre  et  plus  convenablement  habillé 
que  les  saints  jours,  ils  en  ont  conclu  que 
l'exercice  de  leur  art  les  jours  de  dimïinclie 
est  une  jireuve  du  profond  rcsptct  qu'ils 
portent  au  jour  du  Seigneur.  Celte  interpré- 
tation n'a  pas  été  du  goût  de  tous  les  casuis- 
tos.  Ils  n'ont  vu  dans  leur  travail  qu'une 
œuvre  mercenaire  de  premier  ordre.  L'E- 
glise a  publié  des  lois  contre  cet  abus;  les 
rois  onl  usé  de  leur  pouvoir  législatif  et  de 
la  puissance  du  glaive  pour  le  détruire,  et 
ils  n'ont  pu  y.  réussir  {Voy.  Conf.  d'Angers, 
IV,  p.  327).  Toutes  les  défenses  ont  été  inu- 
tiles. Maintenant  ils  réclament  le  bénéfice  de 
la  coutumo.  Mgr  Gousset  pense  qu'on  ne 
peut  guère  le  leur  contester.  «  L'usage  , 
dit-il,  semble  autoriser  généralement  les 
barbiers  à  raser  le  dimanche,  et  dans  les 
villes  et  dans  les  campa;;nes.  Il  y  a  peu  de 
différence  entre  leur  travail  et  le  travail  des 
coiffeurs,  qui  est  certainement  permis.  Quoi 
qu'il  en  soit,  nous  pensons  qu'un  confesseur 
ne  doit  point  inquiéter  les  barbiers  qui  exer- 
cent leur  profession  les  jours  de  fête,  s'ils 
sont  d'ailleurs  exacts  à  eniendre  la  sainte 
messe  {Théologie  morale,  I,  n.  573).  » 

BATARDS. 

Bâtards,  enfanls  naturels.  Voy.  Naturels 
(Enfants). 

BATTRE. 

1.  C'est  donner  des  coups  à  un  homme,  à 
un  animal  avec  l'intention  de  lui  faire  du 
jnal.  —  L'esprit  de  douceur  est  l'esprit  du 
chrétien.  Jesus-Christ  déclare  heureux  les 
hommes  doux  et  humbles  de  cœur.  Or,  rien 
n'est  plus  contraire  à  l'esprit  chrétien  que  de 
battre  et  de  frapper  quelqu'un  ;  c'est  troubler 
la  société  que  de  faire  du  mal  à  ses  sembla- 
bles ou  à  des  êtres  qui  leur  appartiennent. 
Aussi  toutes  les  législations  se  sont  occu- 
j.ées  de  ce  sujet.  Nous  allons  exposer  les  lois 
divines,  erclésiastiques  et  civiles  concernant 
cette  mauvaise  action. 

2. 1°  Il  n'est  aucune  propriété  plus  légitime 
que  celle  de  notre  corps;  car  1  homme  pos- 
sède par  la  nature  un  droit  sur  son  corps. 
Touie  espèce  d'atteinte  qu'on  pourrait  y 
porter  serait  illégitime,  à  moins  qu'elle  ne 


soit  autorisés  par  ia  morale  pour  la  défense 
d'un  droit  que  les  lois  permettent  de  défen- 
dre de  cette  manière.  Sur  ce  principe,  un 
père  a  le  doit  de  châtier  ses  enfants;  mais  il 
doit  user  de  ce  droit  avec  modération.  Un 
père  pèche  quand  il  châtie  son  enfant  avec 
excès,  par  un  emportement  de  colèro,  ou  par 
un  motif  de  haine  et  de  vensreanco.  Le  pou- 
voir que  les  parents  possèdent  sur  leurs  en- 
fants ne  va  pas  jusqu'à  les  mutiler,  les  en- 
voyer en  exil.  Ils  peuvent  les  tenir  renfermés 
pendant  quelque  temps  dans  leurs  maisons, 
el  même  les  faire  punir  de  la  détention. 
Cod.  cit.,  art.  375  et  suiv. 

On  peut  aussi  repousser  l'attaque  d'un 
injuste  agresseur,  mais  il  faut  ne  lui  faire 
que  le  mal  nécessaire  pour  repousser  son 
injuste  agression.  Voy.  Homicide. 

3.  Dans  aucun  autre  cas  il  n'est  permis  à 
l'autorité  particulière  de  frapper  quelqu'un. 
Quand  les  coups  sont-ils  un  péché  mortel? 
Lorsqu'au  jugement  d'un  homme  prudent  il 
vaudrait  mieux  avoir  perdu  le  prix  d'une 
journée  de  travail,  ou  en  d'autres  termes, 
une  somme  égale  à  celle  qui  est  nécessaire 
pour  un  péché  mortel,  il  nous  parait  que  la 
faute  est  mortelle.  Si,  au  contraire,  d'après 
l'estimation  des  sages,  il  vaut  uiieux  avoir 
reçu  les  coups  que  d'avoir  perdu  ce  qui  est 
nécessaire  pour  un  péché  mortel,  la  faute 
n'est  que  vénielle.  Sur  ce  principe,  un  léger 
soulllei  donné  à  un  houime  haut  placé  est  un 
péché  mortel  ;  il  n'e:st  que  véniel  s'il  est 
donné  à  un  homme  du  peuple. 

De  la  naît  l'obligation  de  restituer,  1"  à 
raison  des  dépenses  occasionnées  par  la 
mal  uiie,  suite  des  coups;  2°  à  raison  des 
bénéfices  cessants;  3"  à  raison  du  mal  fait  au 
prochain.  Ces  dédommagements  ne  pour- 
ront souvent  se  régler  que  par  des  experts 
sages   et  éclairés.  Voy.  Dommages  et  inté- 

RlkTS. 

4.  2°  La  loi  civile  poursuit  les  voies  de 
fait  comme  contraires  à  l'ordie  public.  Non- 
seulement  elle  accorde  des  dommages  et 
intérêts  à  la  partie  lésée,  elle  punit  aussi  les 
coupables.  V  oici  à  cet  égard  les  dispositions 
de  notre  Code  pénal: 

22S.  Tout  individu  qui,  même  snns  armes,  et  sans 
qu'il  en  soit  résulté  de  blessures,  aura  frappé  un 
magistrat  dans  rexercice  de  ses  fonctions,  ou  à  l'oc- 
casion de  cet  exercice,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans.  —  Si  celle  voie  de  fait  a 
eu  lieu  à  laudiciice  d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  Je 
coupai)  e  sera  puni  du  carcan. 

2-29.  Dans  l'un  et  l'autre  des  cas  exprimé^  en  l'ar- 
ticle précédent,  le  cou|)able  pourra  de  plus  élre  con- 
dami'é  à  s'éloigner,  pendant  cinq  à  dix  ans,  du  lieu 
où  siège  le  magistrat,  et  d'un  rayon  de  deux  niy- 
riamèires.  —  Cette  disposition  aura  son  exécuiion  à 
dater  du  jenr  nù  le  condamné  aura  subi  sa  peine.  — 
Si  le  condamné  enfreint  cei  ordre  avant  l'expiration 
du  temps  fixé,  il  sera  puni  du  bannissement. 

230.  Le»  violences  de  l'espèce  exprimée  en  l'ar- 
ticle 228,  dirigées  contre  un  officier  ministériel,  un 
.igot)t  de  la  force  publique,  on  un  citoyen  cburgé  d'un 
umiisièie  de  service  public,  si  elles  ont  eu  lieu  pen- 
dant qu'ils exerç?ieiil  leur  mini-lcre  OB  à  ceite  occa- 
sion, seront  punies  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  six  ntois. 

251.  Si  les  violences  exercées  contre  les  fonction- 
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de  Sent,  excom.).  —  De  droit  commun,  un 
ecclésiastique  marié  non  bigame,  qui  porle 
la  tonsure  et  l'habit  ecclésiastique,  et  qui 
remplit  une  fonction  dans  une  église,  est 
protégé  par  le  canon  Si  quis,  à  moins  qu'il 
ne  soit  dégradé  [Cap.  unie,  de  Clericis  coti' 
jug.y  in  sexto).  Nous  n'admettons  pas  cette 
exception  en  Franco,  parce  que  les  règle- 
ments rayent  du  nombre  des  membres  du 
clergé  ceux  qui  sont  mariés. 

3"  Pour  encourir  les  peines  portées  par  le 
canon  Si  quis,  il  faut  exercer  des  violences 
qui  rendent  coupable  de  péché  mortel.  Des 
insultes  grossières,  la  contumélie  la  plus 
indigne,  ne  suffiraient  pas  pour  encourir 
l'excommunicalion.  La  Glosse  sur  le  chap. 
Si  quis  met  au  nombre  des  violences  le  cra- 
chat au  visage. 

4°  Maltraiter  un  religieux  ou  on  ecclésias- 
tique est  un  cas  réservé  au  souverain  pon- 
tife dans  les  deux  cas  suivants  :  1"  Occisio^ 
mutHatio,atrox  perçus:  io  clerici  vel  religiosi 
in  sacris  ordinibus  constiluli;  2°  percussio 
gravis  ,  etsi  non  atrox,  episcopi.  U  y  a  dans 
ces  paroles  une  expression  qui  a  besoin 
d'interprétation,  c'est  le  mot  atrox.  On  peut 
distinguer  trois  degrés  dans  les  mauvais 
traitements  :  le  premier,  c'est  lorsqu'on  met 
la  vie  en  danger,  ou  qu'on  cause  une  blessure 
d'où  il  est  sorti  beaucoup  de  sang  [Cap.  32, 
de  Sent,  excom.];  alors  le  mauvais  traitement 
est  atroce.  Le  second  degré,  c'est  lorsqu'il 
s'est  écoulé  peu  de  sang  de  la  blessure,  ou, 
s'il  en  a  coulé  beaucoup,  c'est  parce  qu'il 
part  d'un  membre  d'nù  il  s'échappe  facile- 
ment. C'est  ce  qui  constitue  perciissio  (/ravis, 
licet  non  enonnis.  Le  troisième  degré,  c'est 
lorsqu'il  n'y  a  eu  qu'un  faible  coup  ou 
qu'une  blessure  légère. 

5" Lorsque  les  mauvais  traitements  ne  sont 
pas  notoires,  la  réserve  es!  à  l'évêque  dio- 
césain. Voy.  C4S  RÉsKRvÉs,  n°  67. 

BEAU-PÈRE,   BELLE-MÈRE,  BEAU-FILS 
BKLLE-FJLLE. 

Ces  deux  derniers  termes  ont  une  double 
acception  qu'il  ne  faut  pas  confondre:  tantôt 
beau-fils  et  belle-fiUe  sont  synonymes  de 
gendre  et  bru.  —  On  distingue  encore  sous 
Je  nom  de  beau-fils  et  de  belle-fille  relative- 
ment à  l'un  des  époux,  l'enfant  qui  appar- 
tient a  l'autre  époux,  qu'il  a  en  avant  le 
mariage  existant.— il  y  a  entre  ces  personnes 
des  devoirs  réciproques  qui  procèdent  de 
l'affinité.  Voy.  ce  mot.  Voy.  aussi  Aliments. 

BÉLOMANCE  ou  BÉLOMANGIE. 

C'est  une  espèce  de  divination  avec  des 

2»  Tout  ecclésiastique"  toute  DeTsonnP  in  !*  l  ^'".^®  ''"^"^  manière  cette  divina- 

partenant   à  un  ordTe  VelMeSrannrouTé     ^'l^"  t^'^P-'^^^/^^ée  «hez  les  Arabes,  au  rap- 

par  le  saint^sié^e.  soi.  romn?.  r.Lff.P.TI"      P^^^lfi^*^"-^''/  «  Lorsque  ces  peuples,   dit 

cet  auteur,  étaient  dans  le  dessein  d'enlre- 
'reres,   est  protégé   nar   le  rannn"  kï"nlX      P'*^P^^f  ""  T^yage  ou  de  se  marier,  ou  qu'ils 

{Cap.  10  et  21,  de'sent.eLm      U  n^est^n.'       ""''r^  '"l^'"  ^"''''""  ^"^^^  ^««««in  d'iiTi- 
n^..e...:_.       '..^  ^'""r'  ea:com.].  H  n  est  pas     portance,  ils  avaient  coutume  de  consulter 

des  (èches,  qu'ils  renfermaient  au  nombre 
de  trois  dans  un  vaisseau.  Ils  écrivaient  sur 
la  première  :  Le  Seigneur  m'a   commandé 
Jussii  me  Dominus  meus; sur  la  seconde  :  Le 


naires  et  agents  désignés  aux  articles  228  et  230, 
ont  éié  la  cause  d'effusion  de  sang,  blessures  ou  ina- 
latlie,  la  peine  sera  la  réclusion;  si  la  mort  s'en  est 
suivie  dans  les  quarante  jours,  le  coupable  sera  puni 
de  mort. 

232.  Dans  le  cas  même  où  ces  violeaccs  n'auraient 
pas  causé  d'effusion  de  sang,  blessures  ou  maladies, 
les  coups  seront  punis  de  la  réclu^ion,  s'ils  ont  été 
portés  avec  préméditation  ou  guei-apens. 

253.  Si  les  blessures  sont  du  nombre  de  celles  qui 
Iporieni  le  caractère  de  meurtre ,  le  coupable  sera 
pini  de  mort. 

509.  Sera  puni  de  la  réclusion  tout  individu  qui, 
volontairement,  aura  fait  des  blessures  ou  porté  des 
coups,  s'il  est  résulté  de  ces  sortes  de  violences  une 
nrialadie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant 
plus  de  vingt  jours.  —  Si  les  coups  portés  ou  les 
blessures  faites  volontairement ,  mais  sans  intention 
de  donner  la  mort,  lont  pourtant  occasionnée ,  le 
coupable  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  ^ 
temps. 

Voy.  Castration,  Contusion  ,  Violence, 
Blessures. 

Des  lois  ecclésiastiques  concernant  les  mau- 
vais traitements  faits  aux  ecclésiastiques  et 
aux  religieux. 

5.  3°  Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise, 
le  respect  pour  les  ecclésiastiques  était  pro- 
fond. La  vénération  diminua  avec  le  temps. 
Au  x\v  siècle  on  frappait  violemment  les  ec- 
clésiastiques ;  on  les  obligeait  ensuite  à  don- 
ner l'absolution  de  cet  attentat.  Le  iv  concile 
général  deLatran  mit  à  couvert  les  ecclésia- 
stiques par  le  fameux  canon  Si  quis,  sua- 
dente  diabolo  ,  qui  est  reçu  dans  toute 
l'Et^lise.  Nous  allons  le  développer. 

6.  1°  Toutes  sortes  de  personnes,  hommes, 
femmes,  ecclésiastiques,  laïques,  de  quelque 
dignité  qu'ils  soient  revêtus,  peuvent  encuu- 
rir  l'excommunication  portée  par  le  canon 
Si  qms;  les  enfants  eux-mêmes  qui  ont 
assez  de  raison  pour  discerner  le  mal  du 
b:en  {Cap.  60,  de  Sent,  excotn.).  Seulement 
leur  péché  n'est  pas  réservé.  —  Toutefois, 
sont  exempts  de  la  censure  :  1°  ceux  qui  sont 
dans  1  Ignorance  invincible  de  l'état  de  la 
personne  qu'ils  frappent;  2- ceux  qui  re- 
poussent la  force  pur  la  force  ;  3°  celui  qui  a 
surpris  un  ecclésiastique  ou  un  religieux  en 
flagrant  délit  avec  sa  fille,  sa  femme  sa 
sœur  ou  sa  mère.  -  Le  droit  canon  contient 
plusieurs  chapitres  qui  prononcent  l'excom- 
munication contre  ceux  qui  sont  les  com- 
plices des  mauvais  traitements  exercés  con- 
tre les  ecclésiastiques,  ou  qui  ne  les  défen- 
dent pas  quand  ils  sont  tenus  de  le  faire  et 
quils  le  peuvent.  Tel  est  le  devoir  du  ma- 
gistrat (Cap.  7  et  47,  de  Sent,  excom.).  Mais 
la  plupart  des  cas  réservés  de  France  ne 
parient  pas  de  cette  excommunication. 


fp«   c  •. '^^^'  ^^'^  comme  religieux  pro- 

frl'J  co»ime  novices  ou  comme  simples 
'reres  est  protégé  par  le  canon  Si  q 
nepp«.  '^  ""^'.f'  ^''^^'  '^'Com.).  Il  n'est  pas 
soTent  rT  ^."'  l'ecclésiastique  et  le  religieux 
au'Hs  son?'"'  ^'   '^"'"^  costumes;  dès  lors 

pour  Pnrnn    •'*'p"""'  ^*''"'^'«  ^^'S'  ^cla  SUffit 

pour  encourir  l'excommunication  {Cap.  45, 
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Seigneur  m'a  empêché,  Prohibuit  me  Domi- 
nus  meus  ;  mais  ils  n'écrivaient  rien  sur  la 
troisième.  Sils  venaient  à  tirer  du  vaisseau 
celle  sur  laquelle  il  y  avait  écrit  l'ordre  ou  le 
commandement,  ils  se  mettaient  anssilôt  en 
étal  d'exécuter  avoc  joie  leur  dessein,  comme 
si  Dieu  môme  le  leur  avaii  commandé.  S'ils 
tiraient  la  flèche  qui  défendail,  ils  ne  vou- 
laient plus  sojiger  à  ce  qu'ils  avaient  en 
télé:  mais,  s'ils  liraient  la  troisième,  où  il 
n'y  avait  rien  d'écrit,  ils  la  remettaient,  pour 
recommencer  l'augure  ou  le  sort,  jusqu'à  ce 
qu'ils  en  eussent  tiré  une  qui  martjuât  l'or- 
dre ou  la  défense  de  l'ontreprise.  »  Les  Ara- 
bes appelaient  cetie  espèce  de  sort  alaslam. 
On  lit  dans  Ezéchiel,  à  l'occasion  de  Nabu- 
chodonosor,  roi  de  Babylone  :  «  Le  roi  de 
Babylone  s'est  arrêté  à  la  tète  des  deux  che- 
mins, il  a  mêlé  des  flèches  dans  un  carquois, 
pour  en  tirer  un  augure  do  la  marche  qu'il 
doit  prendre....  Le  sort  est  tombé  sur  Jéru- 
salem, et  lui  a  fait  prendre  la  droite'.  »  Saint 
Jérôme  expliquant  ce  passage  d'Ezéchiel , 
dit  :  «  Ce  roi  mettra  des  flèches  dans  un  car- 
quois, et  les  mêlera  les  unes  avec  les  autres, 
inscrites  de  dilTérents  noms,  pour  remar- 
quer ensuite  quelle  ville  il  doit  assiéger  la 
première.  » 

BENEDICITE. 

C'est  le  premier  mot  d'une  prière  que  les 
chrétiens  ont  coutume  de  dire  avant  leurs 
repas.  Cette  coutume  remonte  à  la  plus  haute 
antiquité,  et  rien  vn  eft"et  n'est  plus  conforme 
à  la  raison,  que  de  domander  à  Dieu,  im- 
médiatement avant  de  prendre  son  repas,  la 
grâce  d'user  de  la  nourriture  avec  réserve 
et  conformément  aux  lois  religieuses.  —  Le 
Bcnedicite  est  une  pratique  généralement 
abandonnée  aujourd'hui  au  milieu  d'un  monde 
qui  se  pique  de  savoir  vivre.  —  Il  est  certain 
que  colle  prière  est  toute  de  dévotion,  aussi 
conseillerons-nous  de  s'abstenir  à  celui  qui  se 
trouverait  à  une  table  irrélisieuse,  où  la  seule 
récitation  du  Bcnedicite  suifirait  pour  provo- 
quer des  plaisant,  ries,  pour  engager  à  mal 
parler  de  Dieu  et  de  la  religion.  —  Si  l'ab- 
slcntivin  devait  passer  pour  une  marque  de 
resju'ct  humain,  il  y  aurait  obligation  de  dire 
le  Benedicile,  afin  d'éviter  le  scandale, 

BÉNÉDICTION. 

C'est  une  cérémonie  religieuse  qui  consis- 
te à  consacrer  ou  à  purifier  quelque  chose, 
en  prononçani  certaines  prières.  —  Toutes 
les  reli};ion*s  ont  fait  usage  des  bénédictions 
pour  attirer  sur  les  personnes  et  sur  1  s  cho- 
ses les  faveurs  du  ciel.  Les  Crées  et  le^  Ro- 
mains bénissaient  les  armées,  les  peuples, 
les  enfants  par  le  moyen  de  lustralions;  ils 
bénissaient  de  même  les  biens  de  la  terre  , 
les  grai  s,  les  frui's,  les  moissons;  ils  bé- 
nis.^aienl  les  animaux,  Ees  troupeaux,  etc. 
Nous  voulons  spécialement  nous  occuper  ici 
des  bénédictions  admises  par  l'Eglise  ca- 
tholique. 

11  n'est  aucun  objet  que  l'Eglise  ne  puisse 
bénir.  On  peut  toutefois  ranger  en  deux  clas- 
ses les  choses  qui  sont  l'objet  de  ses  bénédic- 


tions. —  Les  unes  ont  pour  but  de  tirer  les 
choses  de  l'usage  profane  et  de  les  appliquer 
uniquement  aux  usages  de  la  religion.  Les 
autres  laissent  les  choses  dans  l'usage  pro- 
fane, elles  ont  seulement  pour  but  de  sancti- 
fier l'emploi  qu'on  en  fait. 

Toutes  les  choses  ne  sont  pas  l'objet  de  la 
première  sorte  de  bénédiclions.  L'Eglise 
détermine  les  choses  qu'elle  veut  élever 
au-dessus  de  l'état  profane  :  tels  sont  l'eau 
bénite,  les  sainles  huiles,  les  cimetières,  les 
églises,  les  ornements  ,  les  calices  et  tout 
ce  dont  on  se  sert  pour  la  célébration  des 
saints   mystères. 

Tout  ce  qui  peut  profiter  à  l'homme  peut 
devenir  l'objet  de  la  seconde  espèce  de  béné- 
diction. L'Eglise  bénit  non-seulement  ce  qui 
se  mange  et  se  boit,  mais  encore  les  maisons, 
les  navires,  l'eau  des  rivières  et  de  la  mer, 
les  champs,  les  drapeaux,  les  habits,  etc.,  cic. 
Elle  demande  par  ses  prières  que  Dieu  dai- 
gne révoquer  la  malé  iiclion  que  le  péché  du 
premier  homme  a  attirée  sur  les  créatures  , 
qu'il  leur  rende  la  bénéilicîion  dont  il  les 
honora,  lorsqu'elles  sortirent  de  ses  mains 
toates-puissautes  ;  que  celles  qui  sont  desti- 
nées à  nos  usages  ne  nuisent  pas  à  la  santé 
de  nos  corps  ;  qu'elles  ne  soient  pas  un  obsta- 
cle à  notre  salut  ;  qu'elles  ne  servent  pas  de 
matière  pour  nourrir  notre  ambition,  entre- 
tenir notre  avarice,  nllumer  en  nous  le  feu 
delà  concupiscence;  mais  qu'elles  soient 
pour  nous  des  occasions  de  le  louer,  de  l'ho- 
norer et  de  le  mieux  servir. 

Les  bénédictions  sont  fréquemment  précé- 
dées d'exorcismes,  parce  que  le  péché  ayant 
mis  uni;  entière  coniusion  dans  la  nature,  les 
démons  abusent  de  tontes  les  créatures.  Dieu 
l'a  permis  afin  d'éprouver  les  hommes.  Par 
l'exorcisme  l'Eglise  chasse  le  démon.  Elle 
prescrit  aussi  de  jeter  de  l'eau  bénite,  ce  qui 
est  une  espèce  d'exorcisme. 

La  superstition  s'est  souvent  emparée  des 
choses  bénites  pour  leur  donner  une  vertu 
propre  et  absolue  qu'elles  n'ont  pas  par 
elles-mêmes.  L'Eglise  demande  à  Dieu  que 
ceux  qui  useront  avec  foi  des  choses  qu'elle 
bénit,  reçoivent  l'effet  des  magnifiques  de- 
mandes contenues  dans  ses  prières.  Mais 
elle  avertit  que  ces  créatures  n'opèrent  rien 
par  leur  propre  vertu,  que  tnut  l'effet  qu'on 
doit  en  attendre  vient  de  Jésus-Christ,  qui 
l'accorde  quand  il  lui  plaît. 

La  bénédiction  était  une  chose  trop  im- 
portante pour  l'abandonner  à  la  libre  dispo- 
sition des  prêtres.  L'Eglise  a  établi  avec  sa- 
gesse certaines  réserves  sur  ce  sujet.  11  y  a 
des  bénédictions  qui  sont  tellement  réservées 
à  l'évcque  qu'il  ne  peut  pas  commissionner 
un  prêtre  pour  les  faire.  Telle  est  la  consé- 
cration d'une  église,  d'un  calice,  des  saintes 
huiles.  11  y  en  a  qui  sont  réservées  aux  évê- 
ques,  mais  avec  faculté  de  commissionner 
des  prêtres  poitr  les  faire.  11  yen  a  enfin  que 
tout  prêire  |)eut  faire.  C'est  dans  le  llituel  de 
cha(iue  diocèse  qu'on  peut  voir  quelles  sont 
les  bénédictions  réservées  aux  évêques,  et 
quelles  sont  celles  qu'on  appelle  saççrdotai- 
les,  que  les  prêtres  peuvent  faire. 
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Le  prêtre  qui  bénit  quelque  chose  doit 
suivre  exactement  les  prescriptions  du  Ri- 
tuel. Il  doit  prendre  garde  de  ne  faire  aucune 
bénédiction  des  choses  qu'il  prévoit  ou  qu'il 
a  lieu  de  soupçonner  qu'on  a  intention 
(l'emi'loyer  à  des  usages  profanes  ou  super- 
stitieux. Avant  de  bénir  ces  objets  il  doit 
donc  s'informer  de  l'usage  qu'on  en  veut 
faire. 

BÉNÉDICTION  NUPTIALE 

Celle  expression  désigne  souvent  le  maria- 
ge. Prise  dans  son  acception  rigoureuse,  elle 
désigne  la  bénédiction  accordée  aux  époux, 
quand  il  n'est  pas  notoire  que  la  femme  ait 
eu  un  commerce  avec  un  autre  homme  que 
celui  qu'elle  épouse. 

BÉNÉFICE. 

1.  Ce  mot  vient  du  latin  beneficium,  profit, 
bienfait,  grâce,  avantage. —  Le  bcnélice  est 
quelquefois  un  privilège  ou  une  dispense  que 
les  lois  accordent  à  certains  indisidus;  d'au- 
tres fois  c'est  la  propriété  mobile  et  jtrécaire 
d'une  chose,  c'est  enfin  le  revenu,  la  jouis- 
sance d'une  propriéié.  De  là  les  dilTérenles 
espèces  d^j  bénéfices.  Nous  les  divisons  en 
deux  classes  :  1°  Les  bénéfices  de  droit  civil; 
2°  les  bénéfices  ecclési;istiques. 

Bénéfice  de  droit  civil. — Llly  a  des  âges, 
des  états,  des  conditions,  des  poi^ilions  dans 
la  ^ie  qui  méritent  quelque  bienveillance. 
Aussi  le  législateur  les  a  pris  en  considéra- 
tion et  leur  a  accordé  quelques  privilèges  qui 
ont  pris  le  nom  de  bénéfices  de  droits,  parce 
qu'ils  sont  fondés  sur  la  loi.  La  loi  recon- 
naît les  bénéfices  d'âge, de  Cession, de  discus- 
sion, de  «Ijvision  ,  d'inventaire. 

2.  1°  Bénéfice  d'âge.  —  Il  y  a  deux  âges 
soumis  au  bénéfice  d'àse,  c'est  l'enfance  et  la 
vieillesse.  —  La  loi  prulé^e les  droits  de  len- 
fance,  com())e  nous  le  verrons  aux  articles 
Minorité,  Tutelle,  Emancipa nox.  Les  prin- 
cipaux bénéfices  du  vieillard  sont  relatifs  à 
la  contrainte  par  corps,  aux  prestations,  au 
jury  et  à  la  garde  nationale.  —  N'oici  les  bé- 
néfices que  le  Code  pénal  accorde  aux  vieil- 
lards, par  rapport  aux  peines  corporelles. 

An.  70.  Les  peines  des  Iravaux  forcés  à  perpé- 
luiié,  de  la  déporiaiiuii  et  des  Iravaux  forcés  à  trni|is, 
ne  ser(«nt  proixnicées  cmire  aucun  individu  à^é  de 
soixanie-dix  ans  acro.nplis  au  ujouieut  du  jugeiiient. 

An.  71.  Ces  peines  seront  renip!;icées,  à  leur 
égard,  parce  le  de  la  récUK»ioii,  soii  àpirpéluiié,  soit 
à  leiiips,  el  selon  la  durée  d:;la  peine  qu'elle  rempla- 
cera. 

Alt.  72.  Tout  condamné  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpéiuilé  ou  à  temps,  dès  quM  aura  alleiut 
l'âge  de  soixanle-dix  ans  accump.is,  eu  sera  relevé, 
Cl  sera  reiilerné  dans  la  maison  de  force  pour  tout 
leit'uips  à  exiiirer  de  sa  peine,  comme  s'il  n'eût  été 
coiidaiiiué  qu'à  la  réclusion. 

La  personne  âgée  de  plus  de  soix.ante  ans 
esl  dispensée  d"s  prestations  en  nature  {Art. 
3  de  la  Loi  du  21  mars  1836). 

Pour  conuaitre  ce  qui  co.icerne  le  bénéfice 
d'âge,  Voy.  Jury.  —  Les  hommes  âgés  de 
soixante  ans  sont  dispensés  du  service  de  la 
garde  nationale  (Loi  sur  la  garde  nalionale, 
art.  9). 


3.  2'  BÉNÉFICE  DE  CESSION.   Voy.  CESSION. 
4.3'  BÉNÉFICE  DE  DISCUSSION  ET  DE  DIVISION. 

Voy.    Solidarité,  n.  7  ;  Cautionnement,   n. 
7  et  8. 

5.  4*  BÉNÉFICE  d'inventaire.  —  On  appelle 
ainsi  le  droit  qu'a  tout  héritier  de  faire  dres- 
ser un  état  (le  l'actif  et  du  passif  d'une  suc- 
cession, pour  savoir  s'il  est  plus  avantageux 
pour  lui  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer. 

DISPOSITIONS  DU  CODE  CIVIL. 

-401.  L'acceptntion  (du  tuteur  pour  le  mineur) 
n'aura  lieu  que  sous  Ijénéfice  d'inventaire. 

793.  La  déclaralion  d'un  héritier,  qu'il  entend  ne 
prendre  celle  qualité  que  sous  bénéfice  d'invintaire, 
doii  être  faite  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance dans  rarrondissemenl  duquel  la  sncoessioii  s'est 
ouverie  :  elle  doit  être  inscrite  sur  le  registre  destiné 
à  recevoir  les  actes  de  renonciation.  (C.  4(31,  J456  ; 
Pi^  174  s.  986.) 

79i.  Celle  déclaration  n'a  d'effet  nu'aulant  qu'elle 
est  précédée  ou  suivie  d'iui  inventaire  fidèle  el  exact 
des  biens  de  Ij  succession  ,  dans  les  formes  réglées 
par  les  lois  sur  la  procédure,  cl  dans  les  délais  qui 
seront  ci-après  déterminés.  (G.  801,  810,  iu58  s.: 
Pr.  9-il  s.  98.:.) 

795.  L'Iiéiiiier  a  trois  mois  pour  faire  inven'aire, 
à  compier  du  jour  de  l'ouveriuie  de  la  sm  cession. 

Il  a  di'  plus,  pour  délibérer  sur  son  acceptituui  ou 
sur  sa  'enoni  ial:oii ,  un  délai  de  (|!iarante  jours,  qui 
commencent  à  c  U'  ,r  du  jiur  de  lexpitalion  des  trois 
mois  donnés  pour  linvenlaiie.  ou  du  jour  de  la 
clôiure  de  l'inveulaire  s'il  a  été  terminé  avant  les 
trojS  mois.  (C.  1411,  li'rl,  ii:>h  s.) 

79G.  Si  cependant  il  existe  dans  la  succession  des 
objets  susceptibles  ife  dépérir  ou  dispendieux  à  con- 
server, l'Iiériiier  peut,  eu  sa  qu;iliié  d'Iiabiie  à  succé- 
der ,  et  sans  qu'on  puisse  en  iiidiiire  de  sa  pin  une 
accepiaiion.  se  f.iire  autoriser  par  justice  à  procéder 
à  la  veuie  de  ces  ePels. 

Celle  venie  doit  être  faite  par  ofîicier  public,  après 
les  allicbes  et  p  ddicaiiois  réglées  i  ar  les  lois  sur  la 
procédure.  (C.  779,  tiio;  Pr.  943  s.  981)  s.  989.) 

797.  Pend. ml  la  durée  des  (léi;iispour  faire  inven- 
taire ei  ()our  délibérer,  l'hériiier  ne  peut  élre  con- 
Iraiiit  à  prendre  (|ualiié,  et  il  ne  peut  élre  obtenu 
couire  lui  de  cond.imiialiuD  :  s"i!  ivnonce  lorsq.ie  les 
délais  sont  expirés  ou  avant,  les  frais  par  lui  lails  lé- 
gilim> ment  jus.ju'a  celle  époque  Si>nt  à  la  charge  de 
la  siiccessiou.  (<...  810,  2i4t>,  2-259;  Pr.  174.) 

798.  Api  es  rexpiiaiion  des  délais  ci-dessus,  Tiié- 
rilier  ,  en  cas  de  poursuite  diri>;ee  contre  lui,  peut 
deman.Jer  un  nouvc:iu  délai  ,  t|ue  le  tri!  iinal  saisi  do 
la  conlesiaiioii  accorde  ou  refuse  suivant  les  ciicons- 
laiices.  (G.  14:8;  Pr.  174  s.)  • 

799.  Les  frais  de  jxiursuiie,  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle précédonï  ,  sont  à  I»  charité  de  la  succession,  si 
l'hériiier  juslilie  ,  ou  qu'il  u'iivaitpas  eu  conniiissance 
du  décè>,  ou  que  les  délais  ont  été  insullisanls,  soit 
à  raison  de  la  situation  des  biens,  soit  à  raison  des 
conie>iaiions  survejiues  :  s'il  n'en  justiOe  pas ,  les 
frais  resieni  à  sa  charge  personnelle. 

800.  L'iiéiiiier  conserve  néanmoins,  après  l'ex- 
pirauon  des  délais  accordés  par  l'art.  795,  même  de 
ceux  donnés  parle  ju^^e,  con.'crmément  à  l'art.  ï'j8, 
la  faculté  de  faire  encore  invenlaire  et  de  se  porter 
bérilier  bé.iéliciaire  ,  s'il  n'a  pas  lait  d'ailleurs  acte 
d'héritier,  ou  s'il  n'exisie  pas  contre  lui  de  jugement 
passé  eu  force  de  chose  jugé.',  qui  le  condamne  ea 
qualilé  d'héruier  pur  et  simple.  (G.  778.) 

801.  L'i.éritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé, 
ou  qui  a  ouiis,  sciemmenl  et  de  mauvaise  foi  ,  de 
comprendre  dans  l'inventaire  des  ellets  de  la  suc- 
cession, est  déchu  du  bénehce  d'inventaire.  (C.  79.2, 
1460,  1477;  Pr.  98îJ  s.;  P.  580.) 
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î?02.  LVffet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner 
à  riiérilior  l'avantage  : 

1'  De  n'être  tenu  du  payement  des  dettes  de  la  suc- 
cession que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
biens  qu'il  a  recueillis,  même  de  pouvoir  se  déchar- 
ger du  payement  des  dettes  en  abandonnant  tous  les 
l)iens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  léga- 
taires ; 

2"  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec 
ceux  de  la  succession  ,  et  de  conserver  contre  elle  le 
droit  de  réclamer  le  payement  de  ses  créances.  (C. 
875,  875,  i2){,  2-25S;  i'v.  990.) 

803.  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'adminis- 
trer les  biens  de  la  succession,  et  doit  rendre  compte 
de  son  administration  aux  créanciers  et  aux  léga- 
taires. 

Il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels 
qu'après  avoir  éié  mis  en  deme  ire  de  présenter  son 
compte,  et  faute  d'avoir  satisfait  à  cette  obligaiion. 

Après  l'apurement  du  compte,  il  ne  peut  être  con- 
traint sur  ses  biens  personnels  que  jusqu'à  concur- 
rence seulement  des  sommes  dont  il  se  trouve  reli- 
quataire.  (C.  873,  875  :  Pr.  527  s.  9U,  995.) 

S04.  Il  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l'ad- 
ministration dont  il  est  chargé. 

8i)o.  11  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succes- 
sion que  par  le  minislèro  d'un  officier  public  ,  aux 
enchères,  et  après  les  affiches  et  publications  accou- 
tumées. (C.  77'J,  79b,  10G3  s.  4019;  Pr.  945  s. 
98G;  P.  412). 

S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu  que  de 
la  dépréciation  ou  de  la  détérioration  causée  par  sa 
négligence. 

8'IG.  Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure;  il 
est  tenu  (fen  déléguer  le  prix  aux  créanciers  hyi  o- 
tliécairesqiii  se  sont  lait  connaître.  (Pr.  953,  987  s. 
990  s.;  P.  412.) 

807.  Il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  autres  per- 
sonnes intéressées  l'exigent,  de  donner  caution  bonne 
et  solvable  de  la  valeur  du  mobilier  compris  dans 
riiivcniaire  ,  el  de  la^portion  du  prix  des  immeubles 
non  délégi'ée  ;:ux  créanciers  hypothécaires. 

Faute  par  lui  de  fournir  celte  cnuiion,  les  meubles 
sont  vendus,  et  leur  prix  e-l  déposé,  ainsi  que  la 
portion  non  déléguée  di  prix  des  immeul)les,  pour 
être  employés  à  l'acquit  des  charges  de  la  succes- 
sion. (C.  2040  s.;  Pr.  992  s.) 

808.  S'il  y  a  des  créanciers  opposants,  l'héritier 
bénéliciaire  ne  peut  payer  que  dans  l'ordre  et  di!  la 
manière  réglés  par  le  juge. 

S'il  n'y  a  pas  de  civanciers  opposants,  il  paye  les 
créanciers  et  les  légataires  à  mesure  qu'ils  se  présen- 
tent. (Pr.  7ol  s.  775  s.  990  s.) 

8C9.  Les  créanciers  noo  opposants  qui  ne  se  pré- 
sCnient  qu'après  l'iipiireinent  du  compte  et  le  paye- 
ment (lu  leliqoat,  n'ont  de  recours  à  exercer  que 
conte  les  légataires. 

Dims  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  se  prescrit  par 
le  laps  de  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  l'apure- 
ment du  compte  et  du  payement  du  reliquat.  (C. 
4020,  1024;  Pr.  990  s.) 

8t0.  Les  frais  de  scellés ,  s'il  en  a  été  apposé, 
d'inventaire  et  de  compte,  sont  à  la  charge  de  la 
succession.  (C.  797,  799,2101.) 

DISPOSITIONS    DU    CODE    DE    PRGCÉDURfi 
CIVILE. 

174.  L'héritier,  la  veuve,  ou  la  femme  séparée  de 
biens,  assignée  comme  C(inmiine,  auront  trois  moi>, 
t!ii  jour  de  l'ouverlure  de  la  succession  ou  dissolu- 
ii';n  de  la  comniiiDaulé  pour  faire  inveniaire,  et 
quarante  jours  pour  déliiiérer  :  si  linventaiiea  été 
fa,t  avant  les  trois  mois,  le  délai  de  qn;iranle  jours 
commencera  du  jour  qu'il  auraété  parachevé.  —  S'ils 
jnsiifieni  que  finvenluire  n'a  pu  être  f.iil  dans  les 
trois  mois,  il  leur  sera  accordé  un  délai  convenable 


pour  le  faire  ,  et  quarante  jours  pour  délibérer  ;  ce 
qui  sera  réglé  sommairement.  —  L'héritier  conserve 
néanmoins  ,  après  l'expiration  des  délais  ci-dessiis 
accordés ,  la  faculté  de  faire  encore  inventaire  et  de 
se  porter  héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ail- 
leurs acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de 
jugement  passé  en  force  de  chose  juj^ée  qui  le  con- 
damne en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

986.  Si  l'héritier  veut,  avant  de  prendre  qualité  el 
conformément  au  Code  civil,  se  faire  autoriser  à 
présider  à  la  vente  d'ellets  mobiliers  dépendants  de  la 
succession,  il  présentera,  à  cet  effet,  requête  au 
président  du  tribunal  de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  la  succession  est  ouverte  —  La  vente 
en  sera  faite  par  un  olficier  public,  après  les  afilclies 
et  publications  ci-dessus  prescrites  pour  la  vente  du 
mobilier. 

987.  S'il  y  a  lieu  à  vendre  des  immeubles  dépen- 
dants de  la  succession,  rbéritier  bénéficiaire  présen-? 
tera  an  président  du  tribunal  de  première  instance 
une  requête  oili  ils  seront  désignés  :  cette  requèle 
sera  communiquée  au  ministère  public  ;  sur  ses  con- 
clusions et  le  rapport  d'un  juge  nommé  à  cet  ell'et,  il 
sera  rendu  jugement  qui  ordonnera  préal.iblement 
que  les  immeubles  seront  vus  et  estimés  par  un  ex- 
pert nommé  d'olfice. 

988.  Si  le  rapport  est  régulier,  il  sera  enlérind 
sur  requèie  par  le  même  tribunal  ;  et  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  le  jugement  ordonnera  la 
vente.  —  Il  sera  procédé  a  ladite  vente  suivant  les 
formalités  prescrites  au  litre  des  Pariages  el  Licita" 
lions.  —  L'iicritier  bénéfici;iire  sera  réputé  héritier 
pur  et  simple,  s'il  a  vendu  des  immeubles  sans  se 
conformer  aux  règles  prescrites  dans  le  présent  titre. 

989.  S'il  y  a  lieu  à  faire  procéder  à  la  vente  du  mo- 
bilier et  des  rentes  dépendants  de  la  succession,  la 
vente  sera  faite  suivant  les  formes  prescrites  pour  la 
vente  de  ces  sortes  de  biens,  à  peine  contre  !'héri-> 
ticr  bénéficiaire  d'être  réputé  héritier  pur  el  simple. 

990.  Le  prix  de  la  vente  du  mobilier  sera  distrihué 
par  contribution  entre  les  créanciers  oppos/mt-s  ,  sui- 
vant les  formalités  indiquées  au  litre  de  la  Disiribulion 
par  contribution. 

991.  Le  prix  de  la  venie  des  immeubles  sera  dis- 
tribué suivant  l'ordre  des  privilèges  et  liypolhèques. 

192.  Le  créancier,  ou  autre  partie  inicressée,  qui 
vomira  obliger fhéiilier  bénéficiaire  adonner c;intion, 
lui  fera  faire  sommation,  à  cet  effet,  par  acte  exlra- 
judiciaire  signifié  à  personne  ou  domicile. 

995.  Dans  les  trois  jours  de  celte  sommation,  outre 
un  jour  par  trois  niyriamèires  de  distance  entre  le 
domicile  de  l'héritier  de  la  commune  où  siège  le  tri- 
bunal, il  sera  tenu  de  présenter  c.iution  au  greffe  du 
tribunal  de  louvei  tiire  de  la  succession,  dans  la  forme 
prescriie  pour  les  réceptions  de  caution. 

•94.  S'il  s'élève  des  difliciiliés  relativement  à  la 
réception  de  la  csution  ,  les  créanciers  provoquants 
seront  représentés  par  l'avoué  le  plus  ancien. 

995.  Seront  observées,  pour  la  reddition  du 
compte  du  bénéfice  d'inventaire,  les  formes  prescrites 
au  titre  des  Redditions  de  comptes. 

996.  Les  actions  à  intenter  par  l'héritier  bénéficiaire 
centre  la  succession  ,  seront  internées  contre  les  an- 
tres héritiers;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  ou  qu'elles  soient 
intentées  par  tous,  elles  le  seront  contre  un  curateur 
au  bénéfice  d'inventaire,  noinnié  en  la  même  forme 
que  le  curateur  à  la  succession  vacante.  {Votj.  C. 
procéd.  9j8;  Cod.  civ.  802,  812.) 

Afin  de  mieux  comprendre  les  dispositions 
que  nous  venons  de  ciler,  nous  allons  les 
analyser  et  les  ramener  à  certains  chefs. 

6.  1°  Principes  généraux.  — Lorsque  l'iié- 
rédilé  survenue  à  un  héritier  est  obligée  de 
supporicr  des  charges  si  lourdes  qu'il  est  in- 
certain si  elle  suffira  pour  les  acquitter,  pour 
ne  pas  être  obligé  de  perdre  les  bénéfices 
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qu'il  peut  y  avoir,  les  charges  acquittées,  et 
en  niéijic  temps  pour  ne  pas  être  oblii^é  de 
payer  plus  que  l'Iiérédilé  ne  contient .  la  loi 
autorise  l'héritier  à  accepter  sous  bénéfice 
(l'inventaire.  Si  l'inventaire  est  fait  au  temps 
voulu  par  la  loi  etqu'il  ne  se  soit  pas  immiscé 
dans  la  succession,  l'héritier  n'est  pas  trnu 
au  delà  des  biens  de  la  succession.  Dans  l'an- 
cienne législation  le  bénéfice  d'inventaire  n'é- 
tait pas  de  droit  dans  les  pays  coutumiers.  Il 
/allait  obtenir  du  prince  des  lettres  appelées 
leUres  de  bénéfice  d'inventaire.  La  loi  du  7 
septembre  1790  fit  cesser  celte  diversité. 

La  voie  de  l'acceptation  bénéficiaire  est  on- 
verle  à  toute  espèce  d'i.'éritiers,  ,!ux  légatai- 
res aussi  bien  qu'aux  héritiers  naturels.  C'est 
le  seul  mcde  que  puissent  suivre  les  tuteurs 
relativement  aux  successions  échues  à  leurs 
pupilles.  Cette  espèce  d'acceptation  ne  peut 
être  prohilée  par  aucune  disposition  parti- 
culière d'un  testateur  ou  de  tout  autre  qui 
laisse  sa  succession  à  quelque  litre  que  ce 
soit  Voy.  Chalirol  de  Chaméan. 

Pour  ce  genre  d'acceptation,  il  suffit  d'une 
simple  déclaration  faite  par  l'héritier  ou  sou 
fondé  de  pouvoir,  qu'on  accepte  sous  béné- 
fice d'inventaire,  pourvu  nue  l'inventaire 
ait  lieu  conformément  aux  lois  [Art.  793 
c{79i). 

7.2^  De V inventaire. — L'inventaire exactest 
de  ri>:ueur  afin  de  savoir  de  quoi  se  compose 
la  suc(  ession.  Les  intéressés,  héritiers  na- 
turels ou  légataires,  doivent  y  êire  appelés, 
s'ils  ne  soûl  qu'à  cinq  myriamèlres  de  dis- 
lance; ils  sont  représentés  par  un  notaire 
s'ils  sont  plus  loin  {Art.  9i2  du  Cod.  cii\). 
L'inventaire  doit  être  fait  selon  les  règles 
ordinaires  (.4r/.9i3  du  Cod.  d'  procéd.  civ.j. 
Voy.  Inventaire.  Il  faut  apporter  à  cet  acle 
la  plus  grande  exaclilude.  S'il  y  avait  preuve 
de  mauvaise  foi  par  l'omission  de  quelque 
bien,  de  la  part  de  Ihérilier  bénéficiaire, 
il  pourrait  être  déclaré  héritier  j)ur  et 
simple. 

L'héritier  a  trois  mois  pour  dresser  l'in- 
ventaire, à  dater  du  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession  ;  il  a  ensuite  quarante  jours 
pour  délibérer  [Cod.  civ.,  art.  795,  et  Pro- 
céd. cit.,  174).  Le  tribunal  peut  proroger  ce 
délai  {Cod.  civ.,  art.  898;  Procéd.  c/î;.,17i]  ; 
même  après  ces  délais,  l'héritier  peut  (  ncore 
accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  quand  il 
n'a  fait  aucun  acle  d'héritier,  et  qu'il  n'existe 
contre  lui  aucuti  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  {Cod.  civ.,  art.  800;  Procéd.  civ., 
ll't-).  Il  n'est  tenu  de  fournir  caution  qu'au- 
tant que  les  personnes  intéressées  l'exigent 
{Cod.  civ.,  art.  807;  Procéd.  civ.,  992,  518). 

8.  3°  Ej'J'ets  du  bénéfice  d'inventaire.  — 
L'état  d'une  succession  bénéficiaire,  eu  égard 
aux  héritiers,  peut  cire  assimilé  à  une  fail- 
lite. L'héritier  n'est  tenu  de  payer  les  dettes 
que  jusqu'à  concurrence  des  biens  de  la  suc- 
cession. Jusqu'à  l'acquiltement  complet  des 
charges,  les  biens  propres  de  l'héritier  bé- 
néficiaiie  sont  séparés  tie  ceux  de  l'hérédité  ; 
il  peut  poursuivre  l'acquit  des  créances  qu'il 
a  contre  elle  {Art.  S  2  du  Cod.  dv.);  mais 
pour  soutenir  ces  actions,   il  faut  qu'il  le 


fasse  contre  les  cohéritiers  s'il  y  en  a,  ou  s'il 
n'y  en  a  pas,  contre  un  curateur  au  bénéfice 
d'inventaire,  nommé  dans  les  mêmes  formes 
que  le  curateur  aux  successions  vacantes 
{Cod.  procéd.  cir.,  art.  996).  —  La  prescrip- 
tion ne  court  pas  contre  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, parce  qu'il  est  propriétaire,  {Cod.  civ., 
art.  2258). 

9.  4®  De  l'administration  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire. —  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  de 
l'admiuistraiion  de  la  succession,el  d'en  rendre 
compte  aux  créanciers  et  aux  légataires  {Cod. 
cit.,  art.  803).  —  1"  Il  a  ledroit  de  recevoir  les 
sommes  dues,  les  inlérêts  et  les  arrérages  ; 
2°  il  doit  intenter  et  suivre  toutes  les  actions 
de  succession,  suivre  cejles  qui  étaient  com- 
mencées, empêcher  les  prescriptions,  faire 
passer  de  nouveaux  titres,  prévenir  l'insol- 
vabiliié  des  débiteurs  ;  3°  il  doit  défendre  les 
droits  de  la  succession  contre  toute  demande 
injuste  ;  il  lui  est  défendu  de  transiger  et  de 
compromettre  ;  i°  il  peut  louer  el  affermer 
les  biens  dans  les  liniilos  prescrites  par  les 
aiiministraieurs  {Cod.  civ.,  art.  1429  et  1430); 
5°  il  peut  renvoyer  les  locataii'es  et  fermiers 
lor.squc  cola  est  nécessaire  ou  utile  ;  6"  il  est 
tenu  de  toutes  les  réparations  de  simple  en- 
trelien et  d'absolue  nécessité  ;  7"  il  doit  ac- 
quitter les  dettes  cl  les  charges  de  la  succes- 
sion ;  8°  il  peut  faire  vendre  les  meubles  el  les 
immeubles  de  la  succession  ;  quant  à  la  vente 
mobilière,  elle  doit  êire  faite  aux  enchères 
{Cod.  procéd.  civ.,  art.  989,  945  el  suiv.).  Les 
grains  peuvent  être  vendus  de  gré  à  gré.  S'il 
ne  vend  pas  le  mobilier,  il  n'est  tenu  que 
des  détériorations  causées  par  sa  faute  {Cod. 
civ.,  art.  805).  La  vente  des  immeubles  est 
réglée  par  les  lois  sur  la  procédure  {Art.  987, 
988,  989,636). 

10.  lU'laiivemcnt  aux  créanciers,  l'héri- 
tier bénéficiaire  peut  payer  au  lur  et  à  me- 
sure (|u'ils  se  présentent,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'opposants  :  s'il  y  en  a,  il  ne  peut  payer 
que  diins  l'ordre  réglé  par  le  juge  {Cod.  de 
procéd.  c/u.,  ar^  990,  991).  Les  créanciers 
qui  se  présentent  après  l'apurement  du 
compte  n'ont  retours  que  contre  les  léga- 
taires. Le  recours  se  prescrit  par  trois  ans 
{Cod.  civ.,  arf.  809). 

L'héritier  doit  rendre  compte  de  son  admi- 
nistration, tant  aux  créanciers  qu'aux  léga- 
taires. Tous  les  frais  des  actes  susdits  soiii  à 
la  charge  de  la  succession.  L'héritier  bénéfi- 
ciaire ne  répond  que  des  fautes  graves  {Cod. 
civ.,  art.  804),  parce  qu'il  est  propriétaire 
et  non  siiuple  mandataire.  11  doit  indemnité 
à  la  succession  lorsqu'il  a  laissé  périr  ou  dé- 
tériorer des  biens  par  une  négligence  ou 
u.ie  faule  grave;  s'il  a  laissé  prescrire  des 
litres  ;  s'il  a  poursuivi  une  action  évidem- 
mcni  injuste;  s'il  n'a  pas  fait  payer  un  débi- 
leur  devenu  insolvable,  etc.  {Cod.  civ.,  art. 
804). 

11.  5°  Déchéance  du  bénéfice  d'inventaire. 
—  Lorsque  l'héritier  bénéficiaire  fait  des 
actes  qui  dépassent  les  pouvoirs  qui  lui  ap- 
pa:tiennent,  sans  suivre  les  formes  pres- 
crites, il  perd  les  avantages  de  sa  position  et 
redevient  héritier  pur  et  simple,  passible  en 
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cotte  qualité  de  toutes  les  dettes  de  !a  succes- 
sion [Cod.  procéd.  cit.,  art.  988,  989)  ;  à  plus 
ioi'le  raison  l'hérilier  qui  s'est  re  idu  cou- 
pable de  recel  {Cod.  cit.,  art.  792  et  801). 

L'hérilier  bénéûciaire  (jui  perd  dans  un 
acie  ou  une  inslance  le  litre  pur  et  simple 
d'héritier,  «ans  se  nommer  héritier  bénéfi- 
ciaire, pourrait  être  déclaré  héritier  absolu- 
ment. Mais  le  partage  avec  des  cohéritiers, 
ou  la  vente  de  ses  droits,  ne  préju  ;e  rien  si, 
<lans  ces  ;icies,  il  se  qualifie  d'héritier  béné- 
ficiaire. Voy.  Carré,  Merlin,  Giiabrol. 

BÉNÉFICE  ECCLÉSIASTIQUE. 

1.  C'est  le  droit  de  percevoir  les  fruits  de 
certains  biens  consacrés  à  Dieu,  à  cause 
de  quelque  office'  spirituel  exercé  dans 
l'Eglise. 

2.  L'assemblée  constituante,  par  une  loi 
du  12  juillet  1790,  réunit  tous  les  biens  ec- 
clésiastiques à  ceux  de  l'Elal,  et  promit  aux 
ecclésiastiques  un  Iraitement  sur  les  revenus 
de  l'Etal,  lequel  triiilement  devait  servir  d'in- 
demnité à  celte  spoiiat  on.  Le  concordat  de 
Pie  VII  avec  Napoléon  a  rendu  ces  biens 
iucommulables  entre  les  mains  de  leurs  ac- 
quéreurs. 

Voici  les  termes  du  concordat  : 

Art.  13.  Sanctitas  sua,  pro  pacis  hono,  fe- 
licique  rcligionis  resiitulione,  déclarât  cas 
qui  bona  Ecclcsiœ  alienala  acqximiierunt  mo- 
testiain  nullam  hahiluros,  neijue  a  se,  neijue 
a  Romanis  ponlificibus  successoribiis  suis; 
ac  consrqiienter  proprielas  eorumdein  bono- 
rum,  rediius  et  jura  ils  inhœrentia,  immu'a- 
bilia  pênes  ipsos  erunt  utque  ah  ipsis  causant 
habcnles. 

Art.  li.  Gubrrnium  GaUicanœ  reipublicœ 
in  se  suscepil  suslentationi  providere  tum  epi- 
scoporuin  tum  para cho non  quorum  diœceses 
aiqw parochias  nova  circumscriptio  complec- 
titur,  quœ  cujusque  stalum  deceut. 

Voilà  un  nouvel  élat  entièrement  opposé 
à  l'ancien.  Le  ckrgé  reçoit  aujourd'hui  uu 
traitement  comme  les  autres  corps  de  l'Etat. 
Il  semble  donc  qu'ii  n'y  ail  plus  de  béné- 
fices ecolésiasiiques ,  et  qu'il  est  inutile  de 
nous  occuper  de  cette  question  ;  mais  les 
cures,  chapitres,  évéchés,  elc,  peuvent  en 
recevoir.  Il  y  a  des  monastères  existants,  il 
peut  donc  y  avoir  de  nouveaux  bénéfices. 
C'est  pourquoi  nous  allons,  1"  expliquer  en 
quelques  mots  ce  qu(î  c'étaient  que  les  an- 
ciens bénéfires,  leurs  dilîérenles  espèces, 
l'usage  qu'on  pouvait  faire  des  biens  ecclé- 
siastiques ;  2  nous  verrons  de  quelle  nature 
est  le  Irailement  q.ie  les  ecclésiastiques 
tirent  du  gouvernement,  si  ce  sont  des  béné- 
fices ou  de  simples  Irailomeiits. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  bénéfices  proprement  dits. 

3.  1°  Les  bénéfices  ont  élé  fondés  pour  obli- 
ger ceux  qui  en  seraient  pourvus  a  honorer 
Dieu  et  ses  saints,  à  êlro  Ic5  médiateurs 
mire  Dieu  et  les  peuples,  en  priant  pour  les 
fondateurs  de  ces  bénéfices,  en  expiant  leurs 

(1)  Tliéol,  moi-.,  I,  «•"*  CyG  et  suiv. 


péchés  par  des  sacrifices,  et  pour  attacher 
uniquement  ces  uiinislres  au  service  des  au- 
tels, en  les  débarrassant  des  soins  et  des 
inquiétudes  que  causent  les  nécessités  de  la 
vie.  Les  bénéficiers  étaient  donc  usufruitiers, 
ou  seulement  simples  usagers  ,  puisque  les 
canons  ne  leur  permeltaient  de  prendre  que 
ce  qui  était  nécessaire  à  leur  honnête  entre- 
tien. 

'  4.  2^  Il  y  avait  différentes  espèces  de  bé- 
néfices. La  première  division  se  prend  de  l'é- 
tat des  personnes  pour  lesquelles  ils  étaient 
fondés  ou  auxquelles  ils  étaient  alTectés. 
Celte  division  comprend  les  séculiers  et  les 
réguliers.  Les  béiiéûces  séculiers  étaient 
ceux  qui  devaient  être  possédés  par  des 
clercs  séculiers  ,  c'est-à-dire  qui  n'étaient 
sujits  à  aucune  règle  monastique  ,  et  qui 
exerçaient  les  fondions  de  la  cléricalure 
dans  le  siècle.  Les  bénéfices  réguliers  étaient 
ceux  qui  étaient  destinés  pour  l'entrelien 
des  religieux  ou  pour  le  gouvernement  des 
monastères. 

5.  La  seconde  division  des  bénéfices  se  lire 
des  charges  qui  y  étaient  allachécs.  Ces  bé- 
néfices étaient  doubles  ou  simples.  —  Le  bé- 
néfice double  était  celui  auquel  la  charge 
d'âme  était  attachée,  comme  une  cure  ou 
un  évêché;  —  celui  qui  donnait  juridiction 
au  for  intérieur,  v.  g.,  un  archidiaconal,  un 
archiprétré  ,  on  décanal  ;  — celui  qui  avait 
quelque  prééminence  sur  un  corps.  —  Le 
bénéfice  simple  est  celui  qui  n'avait  ni 
charge  d'âme,  ni  juridiction  au  for  extérieur, 
ni  prééminence  sur  un  corps,  comme  un  ca- 
nouical,  uu  prieuré  simple,  les  chapelles. 

6.  La  troisième  division  des  bénéfices  est 
en  compatibles  et  en  incompatibles.  Les  bé- 
néfices étaient  compatibles  quand  ils  n'im- 
posaient pas  l'obligation  do  la  résidence  , 
parce  qu'il  n'y  avait  ni  juridiction,  ni  fonc- 
tions à  charge  d'âme,  qui  exige.issenl  la  pré- 
sence, mais  seulement  l'obligation  de  réciter 
le  bréviaire  ,  dont  les  titulaires  pouvaient 
s'acquitter  en  tous  lieux.  —  Une  mémo  per- 
S'nne  pouvait  posséder  plusieurs  de  ces  bé- 
néfices.— Les  bénéfices  incompatibles  étaient 
ceux  qui  exigeaient  une  résidence  person- 
nelle, tels  que  les  cures,  les  évcciiés,  les  ca- 
nonicats.  Il  est  évident  qu'on  ne  pouvait  pos- 
séder plusieurs  de  ces  bénélices. 

7.  Il  y  avait  encore  d'autres  divisions  des 
bénéfices  que  nous  jugeons  inutile  de  rap- 
porter, tels  que  les  bénéfices  consi^loriaux  et 
non  consistoriaux,  les  électifs,  les  collalifs  et 
ceux  en  patronages,  les  bénéfices  en  litre  et 
les  bénéfices  en  commende. 

8.  3"  C'est  une  fameuse  question  entre  les 
théologiens  de  savoir  si  les  bénéficiers  sont 
les  propriétaires  dos  revenus  de  leurs  béné- 
fices. 

^(  Les  docteurs,  dit  Mgr  Gousset  (1),  ne 
s'accordent  pas  sur  la  question  de  savoir  si 
les  fruits  ou  revenus  d'un  bénéfice,  qu'on 
appelle  biens  ecclésiastiques,  appartiennent 
en  propre  au  clerc  qui  est  pourvu  de  ce  bé- 
néfice. Les  uus,  entre  autres  saint  Alphonse 
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(io  L'guori  (1),  pensent  qu'il  n'a  droit  qu'à  la 
portion  de  ces  revenus  qui  est  nécessaire 
pour  un  honnête  entrelien,  et  qu'il  est  obli- 
gé, en  justice,  d'employer  le  superflu  soit  en 
aumônes,  soit  en  œuvres  pies.  Telle  est,  di- 
sent-ils,  l'intention  des  fondateurs  qui,  en 
dotant  l'Eglise,  ont  voulu  pourvoir  à  l'entre- 
tien des  ministres  de  ia  religion  et  aux  be- 
soins des  pauvres.  D'autres ,  dont  le  senti- 
ment, au  rapport  même  de  saint  Alphonse, 
est  vraiment  probable  ,  et  beaucoup  plus 
commun  parmi  les  auteurs  modernes,  pro~ 
babilis  et  valde  communior  inler  recenliores, 
soutiennent  que,  quoique  un  cîerc  pèrhe  en 
faisant  un  mauvais  usage  du  superllu  des 
revenus  de  son  bénéûcc,  il  ne  pèche  point 
contre  la  justice,  et  nesl  point  tenu  de  res- 
tituer. C'e&t  le  sentiment  de  saint  Thomas, 
qui  s'exprime  ainsi  :  Jn  bonis  {quœ  sunt  prin- 
cipaliter  atlributa  usibus  ministrorum,  aient 
sunt  prœbendœ  clericorum  et  alia  hujusmudi) 
non  commitiitiir  pcccatum  nisi  per  abusumy 
sicut  et  de  bonis  p'itrimonialibus  dictum  est; 
nnde  non  tenetur  quis  ad  resiitutionem,  sed 
solum  adpœnilenlia  :>  prrngenilam  (2j. 

9.  «  Quelque  parti  qu'on  prenne  sur  cette 
question,  dont  la  discussion  nous  conduirait 
trop  loin  ,  comme  l'opinion  du  Docteur  an- 
gélique  est  probable,  même  de  l'aveu  de  ceux 
qui  suivent  l'opinion  coniraire  ,  nous  pen- 
sons qu'on  ne  doit  point  inquiéter,  au  tribu- 
nal de  la  pénitence,  les  héritiers  d'un  clerc 
qui  leur  aurait  laissé  le  superflu  des  revenus 
ecclésiastiques.  S'ils  étaient  dans  l'aisance, 
on  les  exhorterait  à  en  faire  des  bonnes  œu- 
vres ou  à  rendre  à  l'Eglise  ce  qui  vient  de 
l'Eglise;  mais  nous  n'oserions  leur  en  faire 
une  ohligali.">n  sous  peine  de  refus  de  l'abso- 
lution. Un  héritier  nesl  pas  obligé,  rigou- 
reuspmcnt  parlant,  de  faire  les  aumônes 
auxquelles  était  tenu  celui  dont  il  a  recueilli 
la  succession,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  pour 
celui-ci  une  obligation  certaine,  fondée  sur 
la  justice. 

10.  «  Mais  les  docteurs  s'accordent  à  con- 
damner celui  qui  abuse  de  son  bénéûce  : 
tous  l'obligent,  sinon  par  justice,  du  moins 
par  chanté,  par  la  vertu  de  religion,  par 
respect  pour  le  sacerdoce,  à  consacrer  le 
superflu  des  biens  ecclésiastiques  au  soula- 
gement des  pauvres  ouaux  besoins  de  TK- 
glise  ;  De  his  autem  qnœ  sunt  specialit'r  suo 
usui  deputata,  videtur  esse  eadem  ratio  quœ 
est  de  propriis  bonis,  ut  scilicet  propter  im- 
moderatiim  affectum  et  usmn,  peccat  quid-m, 
si  immodtrate  sibi  retinent  et  alii  non  siibve- 
niât ,  sicut  requirit  debitum  chmitalis.  Ce 
sont  les  expressions  de  saint  Thomas  (3). 
Certnm  est,  dit  saint  Alphonse,  quod  benefi- 
ciarii  tenenlur  sub  mortali  redilus  superflaos 
suœ  suslentationi  in  iisus  pios  ont  in  paupercs 
elargiri  [k).  Et  qu'importe,  comme  le  cardi- 
nal Bellarmin  le  dit  dans  sa  lettre  à  son  ne- 
veu, qu'un  prélat  ne  soit  point  damné  pour 

(l)Lib.  ni,  n.  i92. 

(2)  Qnodiibet.  6,  art.  il.    Voyez  aussi  saint  Anto- 
nin,  Sylvius,  Cabassul,  Biluiiirl,  etc. 
(Jj)  S-im.  part. 'i  2,  quaest.  105,  an.  7. 
(4)  Lib.  m,  no491. 


avoir  péché  contre  la  justice,  s'il  l'est  pour 
avoir  péché  contre  la  charité?  Parum  refert 
utriim  p'celntus  dnmnelur  ad  in  feras,  quia 
peccavit  contra  jnslitiam,  an  vero  quia  pec- 
cavit  contra  charitatem,  non  bene  distribuendo 
facultaies  suas  ecclrsiasticns. 

«  Pour  juger  s'il  y  a  péché  mortel  dans 
l'abus  des  revenus  d'un  bénéfice,  on  doit 
avoir  égard  et  à  la  position  de  celui  qui  ea 
est  pourvu,  et  à  la  quotité  des  biens  dont  on 
abuse,  et  aux  besoins  plus  ou  moins  urgents 
de  l'Eglise  ou  de^  pauvres  ;  mais  comme  on 
ne  I  eut  rien  préjuger  sur  ce  point,  on  doit, 
dit  saint  Thomas  (oj,  s'en  rapporter,  dans  la 
pratique,  au  jugement  des  hommes  prudents 
et  désintéressés. 

11.  «  Il  n'est  pas  permis  à  un  clerc,  à  u» 
curé,  à  un  évêque  d'enrichir  ses  parent» 
avec  les  biens  de  l'Eglise  ;  le  concile  de 
Trente  le  défend  oxpressémpnt  :  Omnino  ]ei9 
interdicit  ne  ex  rediiibus  Ecclesiœ  consangui- 
neos  famiiaresve  suos  augere  slw'eant  (G). 
]\Iais  ce  n'est  pas  les  onriciiir  que  de  les  se- 
courir dans  leurs  besoins  :  Si  paupercs  sinl^ 
ajoute  le  même  concile  (7),  iis'ut  pauperibus 
distribuant. 

12.  «  En  finissant  cet  article,  nous  ferons 
remarquer,  1"  que  celui  qui  est  pourvu  d'un 
bénéû(;(ï  a  droit  aux  revenus  de  ce  bénéfice,, 
lors  même  qu'il  a  irait  d'ailleurs  de  quoi 
vivre  et  s'entretenir  convenablement  :  Jus- 
tum  est,  dit  S.  Liguori,  ut  qui  altari  servit,  de 
altare  vivat,  juxca  illud  Apostoli  :  Quis  mili- 
tât suis  stipendiis  unquam?  Foi  tene  divileSf. 
qui  reipublicœ  deserrienles  stipendia  habent^ 
injuste  accipiunt?  [Lig.,  lib.  m,  n.  i91.)i 
2"  Que  celui  qui  no  remplit  pas  l'office,  les 
devoirs  attachés  à  son  bénéfice,  soit  qu'il  ré- 
side, soit  qu'il  ne  réside  pas,  n'a  pas  droit 
d'en  reiirer  les  fruits,  à  moins  qu'il  n'ait  été. 
dispensé  par  qui  de  droit  :  il  ne  fait  les  fruits 
siens  qu'en  résidant  et  en  s'acquittant  de  se» 
fondions.  » 

Chapitre  II. 

De  la  nature  du  traitement  accordé  par  le 
gouvcrnemtnt  aux  ecclésiastiques. 

13.  Une  grande  question  est  agitée  à  ce- 
sujet  entre  les  théologiens.  Les  uns  préten- 
dent que  les  Iraitemcnls  fournis  par  le  gou- 
vernement aux  évêques,  chanoines,  cu- 
rés, etc.,  sont  réellement,  et  dans  toute  la 
force  du  terme,  de  véritables  bénéfices;  can- 
séquemment  les  ecclésiastiques  doivent  era 
conscience  donner  aux  pauvres  ou  à  l'Eglise 
le  superflu  de  leur  traitement.  —  D'autres 
tiennent  une  opinion  contraire,  et  ils  peu-, 
sent  qu'il  est  impossible  d'assimiler  ces  trai-. 
temenls  à  des  bénélices.  Ils  disent  que  l'évo- 
que, le  chanoine,  Io  curé,  etc.,  peuvent  en 
user  comme  d'un  bien  à  eux  appartenant. 
Nous  croyons  que  cette  dernière  opinion  est 
la  seule  admissible.  11  nous  paraît  facile  de 
le  démontrer. 

(Ti)  Snm.  part.  2-2,  qnaest.  1G5,  art.  7. 

(6)  Sess.  25,  decpet.  de  lleformaiiune,  cap.  \. 

(7)  Concil.  'J'rid.,  sess.  15,  décret,  de  ne[orm., 
cap.  l. 
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li.  Il  nous  semble  qu'on  ne  peut  guère 
contester  aux  membres  du  clergé  le  droit  de 
propriété  sur  le  traitement  que  leur  fait  le 
gouver'ioment,  si  l'on  fait  attention,  1'  qu'il 
n'a  nullement  le  caractère  des  anciens  biens 
ecc!é>iasliques  ;  2'  que  le  gouvernement  en 
confère  absolument  la  propriété  sans  autre 
condition  que  celle  de  remplir  les  fonctions 
ecclésiastiques.  Nous  pensons  que  ces  deux 
motifs,  bien  sentis,  donneront  à  toute  per-' 
sonne  réiléchie  une  conviction  pleine  et  en- 
tière de  la  vérité  de  notre  assertion. 

15.  1*  Un  homme  dun  grand  mérite,  dont 
on  aime  à  citer  le  nom.  et  qui  a  vécu  sous 
les  deux  régimes,  M.  Emery,  en  un  mot, 
avait  été  consulté  sur  la  nature  du  traite- 
ment du  clergé,  il  répondit  :  «  L'Eglise  de 
France  a  été  dépouillée  en  totalité  de  ses 
biens  ;  il  n'y  a  donc  plus  de  biens  ecclésias- 
tiques et  qu'on  puisse  dire  consacrés  à  Dieu; 
il  n'y  a  donc  plus  de  bénéGces.  Les  cures,  les 
canonicats,  les  évéchcs  sont  bien  encore  au- 
jourd'hui des  offices  ,  mais  ce  ne  sont  plus 
des  bénéfices.  Si  l'on  veut  parler  correcte- 
ment, on  ne  peut  plus  leur  donner  ce  nom, 
puisque  le  bénélice  est  défini  :  Le  droit  per- 
pétuel de  percevoir  quelque  portion  du  revenu 
des  biens  consacrés  à  Dieu,  accordé  à  un  clerc 
par  Vautorilé  de  V Eglise,  à  raison  de  quelque 
office  spirituel.  Les  cures,  les  canonicats,  les 
évêchés  ne  donnant  plus  un  Ici  dioit,  les 
curés,  les  chanoines,  les  évêques  tirent  au- 
jourd'hui leur  subsistance  d'une  pension  que 
le  gouvernement  leur  assigne  sur  le  trésor 
de  l'Etat,  semblable  à  celles  que  reçoivent 
les  ft'nclionnaires  publics.  » —  Ces  rédexions 
seront  profondément  senties  par  ceux  qui 
voient  le  traitement  du  clergé  remis  entre 
les  mains  de  législateurs  qui  ne  lui  donnent 
aucun  caractère  de  s'abililé,  qui  se  réservent 
et  qui  usent  du  droit  de  l'augmenter  un  jour 
et  de  le  diminuer  un  autre  jour.  Et  d'ail- 
leurs ici  il  n'y  a  pas  de  fonds  de  dotation  qui 
produise  des  revenus.  Ainsi  :aucun  rapport 
pour  la  nature  des  biens  entre  les  anciens 
bénéfices  et  le  traitement  du  clergé. 

16.  2°  Le  motif  le  plus  puissant  qui  déter- 
minait nos  pères  à  ne  regarder  le  bénéficier 
que  comme  un  usager,  c'est  que  la  piété  de 
nos  pères  avait  accordé  des  biens  aux  ec- 
clésiastiques non  pas  pour  les  faire  vivre 
dans  le  luxe  ,  les  mettre  en  état  d'enrichir 
leurs  familles;  mais  pour  les  entrelenirhon- 
nétement,  avec  l'obligation  non-seulement 
présumée  ,  mais  manifestée  par  la  coutume 
et  les  lois  de  l'Eglise,  de  donner  le  superflu 
aux  pauvres.  Si  ion  avait  eu  la  conviction 
que  les  fondateurs  des  bénéfices  avaient  eu 
l'intention  de  livrer  les  revenus  de  leurs 
biens  sans  condition,  il  est  certain  que  la 
discussion  sur  l'emploi  du  superflu  des  biens 
ecclésiastiques  n'aurait  pas  été  un  sujet  de 
dispute.  Doncilnedoitpas  nonplus  yenavoir, 
s'il  est  constant  que  l'intention  de  celui  qui 
donne  le  traitement  est  de  le  livrer  abso- 
lument ei  sans  condition  aucune  de  donner 
le  superfluaux pauvres.  Or,  telle  est  évidem- 
ment liniention  du  gouvernement,  et  cette 
iutenliou  ressort,  l'de  la  nature  même  da 


traitement  ;  2"  de  l'interprétation  que  le  gou- 
vernement et  les  commentateurs  ont  douoée 
aux  lois  qui  l'accordent. 

17.  le  gouvernement  ne  met  aucune  dif- 
férence entre  le  traitement  d'un  évêijue,  d'un 
chanoine,  d'un  curé,  et  celui  d'un  ministre, 
d'un  préfet,  d'un  sous-préfet.  Il  paye  un 
service  public  et  rien  de  plus,  et  son  inten- 
tion est  que  le  curé  use  de  son  traitement 
comme  le  préf .t  use  du  sien.  S'aviserait-on 
par  hasard  de  dire  que  le  préfet  n'a  pas  la 
libre  disposition  de  son  traitement,  qu'il  n'est 
que  simple  usager?  Jamais  une  pareille  pen- 
sée ne  viendra  dans  une  tête  sensée.  El  ce 
qui  confirme  notre  opinion,  c'est  que  le 
rabbin  et  le  ministre  protestant  ont  leur 
traitement.  Est-ce  encore  un  bénéfice"?  On 
n'oserait  le  dire.  Ainsi,  en  comparant  le  trai- 
tement du  clergé  avec  celui  des  autres  fonc- 
tionnaires, il  est  impossible  de  ne  pas  dire 
qu'on  le  lui  donne  aux  mêmes  conditions. 

18.  Si  l'on  avait  besoin  de  la  manifes- 
tation expresse  de  l'intention  du  gouverne- 
ment, elle  se  trouv»^  écrite  dans  un  décret  du 
6  novembre  1813.  L'art  6  dit  positivement 
que  les  titulaires  des  biens-fonds  ou  des 
rentes  attachées  à  des  cures,  etc.,  sont  usu- 
fruitiers selon  les  règles  du  Code  civil.  Or, 
l'usufruitier  fait  les  fruits  siens,  il  en  est  le 
maître  ,  il  peut  en  disposer  à  sa  volonté 
comme  de  son  propre  bien.  Cette  opinion 
est  aussi  celle  des  jurisconsultes  qui  ont  ex- 
pliqué la  nouvelle  législation.  Chabrol  de 
Chameau  ,  art.  Bénéfices  ecclésiastiques.  — 
Proudhon,  Traité  de Tusufruit. 

19.  Ce  qui  a  déterminé  un  grand  nombre 
de  théologiens  à  rejeter  notre  opinion,  ce 
sont  les  décisions  de  la  sacrée  Pénitencerie, 
du  9  janvier  1819,  du  9  août  1821,  et  du  9 
janvier  1833.  Dans  ces  décisions  on  dit  que 
le  salaire  que  reçoit  le  clergé  de  France  doit 
être  regardé  comme  un  revenu  ecclésiasti- 
que, parce  que  Pie  Vil,  en  légitimant  l'alié- 
n;ition  des  biens  du  clergé,  a  imposéau  gou- 
vernement l'obligation  de  fournir  aux  évê- 
ques et  aux  curés  un  traitement  convenable, 
de  sorte  que  ce  traitement  doit  être  consi- 
déré comme  une  portion  des  biens  qui  ap- 
partenaient aux  églises  de  France  avant  la 
révolution. 

20.  Il  est  possible,  il  est  même  très-pro- 
bable que  telle  ait  été  l'intention  du  sou- 
verain pontife  en  imposant  au  gouvernement 
français  l'obligation  de  pourvoir  à  un  entre- 
tien convenable  du  clergé.  Mais  tandis  qu'il 
n'y  aura  pas  de  dotation,  tandis  que  le  gou- 
vernement traitera  les  membres  du  clergé 
comme  toute  espèce  de  fonctionnaires,  tan- 
dis quepar  ses  actes,  sesdiscourscties  inter- 
prètes de  la  législation,  il  nous  dira  qu'il 
confère  aux  titulaires  la  propriété  de  leur 
traitement,  nous  dirons  que  ces  traitements 
n'ont  aucun  des  caractères  des  anciens  bé- 
néfices, et,  quelque  nom  qu'on  leur  donne, 
(qu'ils  n'imposent  pas  les  mêmes  obligations. 

!  107.  Biens  ëcclésiastiqles,  pour  con- 
naître les  lois  qui  régissent  actuellement  ces 
biens. 
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BES 
BERGER. 


1.  On  désigne  en  général  sons  ce  nom  ce- 
lui qui  conduit  un  troupeau,  et  spécialement 
celui  qui  dirige  un  troupeau  de  moulons.  Le 
conducteur  du  gros  bétail  se  nomme  plus 
communément  pâtre. 

Dans  les  lieux  de  vaines  pâtures  comme 
dans  les  endroits  où  cet  usage  n'est  point  éta- 
bli, les  bergers  ne  peuvent  conduire  leurs 
troupeaux  dans  les  champs  récoltés  que 
deux  jours  après  que  la  récolle  entière  a  été 
enlevée,  sous  peine  de  se  voir  condamnés 
à  une  amende  de  la  vaijur  d'une  journée. 

'2.  Il  est  défendu  de  mener  sur  le  terrain 
d'aulrui  des  troupeaux  d'aucune  espèce  et 
en  aucun  temps,  dans  les  prairies  arliGciel- 
les,  dans  les  vignes,  oseraies, dans  les  plants 
de  eapriers,  dans  ceux  d'oliviers,  de  mû- 
riers, de  grenadiers  ,  d'orangers  et  d'arbres 
du  même  genre,  dans  les  pépinières  d'arbres 
fruitiers  ou  autres.  L'amende  encourue  pour 
le  délit  est  égale  à  la  valeur  du  dédommage- 
ment dû  au  propriétaire.  L'amende  est  dou- 
ble, si  le  dommage  a  été  fait  dans  un  enclos 
rural,  et,  suivant  les  circonstances,  il  peut  y 
avoir  lieu  à  la  détention  municipale.  En  cas 
d'arrestation  d'un  berger,  il  doit  être  pourvu 
immédiatement  à  la  garde  du  troupeau.  — 
Ces  dispositions  sont  extraites  d'une  loi  du 
28  septembre  -  8  octobre  1791.  Voy.  Dom- 
mages. 

3.  Il  y  a  un  abus   malheureusement   trop 
commun  parmi  les  personnes  employées  à  la 
garde  des  troupeaux.  Il  arrive  souvent  que 
les  enfants,  les  bergers,  les   domestiques  et 
autres  employés  à  la  garde  des  bestiaux  n'en- 
tendent pas  la  messe  les  jours  de  dimanches 
et  de  fêles,  sont  privés  de  toute  instruction 
religieuse  et  n'observent  aucune  des  prati- 
ques delà  vie  chrétienne.  Plusieurs  évêques 
ont  ordonné  aux  curés  d'averlir  les  chefs  de 
famille,  les  maîtres  et   les    fermiers   qu'ils 
sont  tenus  d'enVoyer  leurs  enfants  et  leurs 
domestiques  àla messe  de  paroisse,  au  moins 
de  deux  dimanches  l'un,  et  de   régler  qu'ils 
garderont  alternativement  les  troupeaux  ou 
les  maisons,  si  celles-ci  sont  éloignées   des 
autres  habitations  (i"  ConciledeMilanyioQ^^. 

BESTIALITÉ. 

C'est  lecrimed'uQ  homme  ou  d'une  femme 
qui  a  un  commerce  charnel  avec  une  bête. 
—Saint  Thomas  dit,  avec  raison,  que  ce  vice 
est  le  plus  infâme  et  le  plus  affreux  des 
péchés  contre  nature;  car  l'homme  ne  peut 
pas  commettre  une  plus  horrible  méchanceté. 
Dieu  ordonne  de  faire  mourir  l'homme  et  la 
femme  qui  en  seront  coupables,  et  la  bête 
avec  laquelle  le  péché  a  été  commis.  Quicum 
jumento  et  pécore  coierit,  morte  moriatur  ; 
pecus  quoqiie  occidite.  Mulier  quœ  succubue- 
ritmilibet  jumento  ,  sirnul  inter jicietur  cum 
eo  (Levit.  xx,  14-  et  16).  ; 

Saint  Augustin,  s'étant  demandé  pourquoi 
Dieu  ordonne  dii  condamner  à  la  mort  l'ani- 
mal, qui  n'étant  pas  raisonnable,  n'est  pas 
capable  de  péché,  répond  que  cet  animal, 
ayant  été  souillé  par  le  péché  qu'on  a  com- 
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mis  à  son  égard,  devait  périr  pour  enlever 
le  souvenir  d'une  action  abominable  dont  on 
no  peut  avoir  assez  d'horreur. 

La  loi  ecclésiastique  a  mis  ce  crime  au 
nombre  des  cas  réservés. //orrcnrfwm  bestia- 
litatis  crimen  etiam  non  consummatum.  disent 
les  Cas  réservés  de  Verdun. 

BÊTES. 

Voy.  Animaux. 

BEURRE. 

L'usage  du    beurre  fut  défendu  pendant 
très-longtemps  les  jours  maigres.  En  1491, 
le  souverain  pontife  permit  à  la  reine  Anne, 
puis  ensuite  à  la  Bretagne,  et  successive- 
ment à  nos  autres   provinces,    l'usage   du 
beurre  en   assaisonnement  pour  les  jours 
maigres.  Il  a  existé  longtemps  dans  les  égli- 
ses  un   tronc   pour  le  beurre,  c'est-à-dire 
pour  la  permission  qu'on  obtenait  d'en  man- 
ger en  carême.  La  cathédrale   de  Rouen  a 
une  tour  appelée  la  Jour  de  beurre^  nom  qui 
lui   vient,   assure-t-on,  de  ce  que  Georges 
d'Amboise  ,    qui    était    archevêque  de  cette 
ville  en  1500,   voyant  que  l'huile  manquait 
dans  son  diocèse  pendant  le  carême,  autorisa 
l'usage  du  beurre,  à  condition  que  chaque 
diocésain  payerait  six  deniers  tournois  pour 
obtenir  cette  permission.  L'argenl  qu'on  re- 
cueillit ainsi  servit  à  la  construction  de  celte 
tour.  Notre-Dame  de  Paris  et  la  cathé^lrale 
de  Bourges  ont  aussi  une  tour  de  même  nom, 
dont  la  construction  doit  vraisemblablement 
être  attribuée  à  la  même  source  et  au  même 
principe.  Depuis  longtemps  le  beurre  est  per- 
mis en  carême   au  principal  repas.  Seule- 
ment quelques  évêques  ont  encore  la  cou- 
tume de  coucher  sur  le  pajjier  pour  la  forme  : 
Nous   permettons   Vusage   du  laitage   et   du 
beurre  en  carême.  Jusqu'à  ces  dernières  an- 
nées le  beurre  avait  été  interdit  à  la  colla- 
tion. On  le  permet  généralement  aujourd'hui 
ainsi  que  le  lait. 

BIENFAISANCE. 

Voy.  Aumône,  Prochain. 

BIENFAITEURS. 

Voy.  Reconnaissance  et  Aliments. 
BIENS. 

1.  On  comprend  sous  ce  nom,  en  terme  de 
législation  et  de  jurisprudence,  tout  ce  qui 
peut  composer  la  fortune  des  hommes,  tout 
ce  qui  est  susceptible  de  propriété  ou  de  pos- 
session.— Les  jurisconsultes  se  servent  aussi 
du  mot  chose  pour  désigner  ce  que  l'on  pos- 
sède, il  y  a  cependant  une  grande  différence 
entre  ces  deux  expressions.  Le  mot  chose 
comprend  tout  ce  qui  existe  et  peut  être  à 
l'homme  de  quelque  utilité,  quoiqu'il  n'en  ait 
pas  la  propriété.  Ainsi  l'on  met  au  rang  des 
choses  et  non  des  biens,  l'air,  la  mer.  les 
animaux  sauvages,  etc..  La  déno.mination 
de  biens  ne  comprend  que  les  choses  qu'on 
possède,  comme  une  maison,  une  ferme,  un 
animal  domestique,  etc. 
'  2.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire  sur  les  biens 
se  réduit  à  trois  points  : 

1°  Nature  des  biens  et  leurs  différentes  es- 
pèces ou  Iqws  diyisioDs. 
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2°Nataredes  droits  qu'on  peut  acquérir 
sur  ces  biens,  et  division  de  ces  droits. 

3°  Moyens  d'acquérir,  de  perdre  et  de  con- 
server ces  droits. 

Telle  est  aussi  la  marchedu  Code  civil.  Le 
titre  l"^du  second  livre  traite  delà  dislinclion 
des  biens;  le  second,  le  troisième  cl  le  qua- 
trième, de  la  nature  des  droits  qu'on  peut 
acquérir  sur  li's  biens;  et  le  troisième  livre 
tout  entier,  des  différentes  manières  d'acqué- 
rir, de  perdre  ou  de  conserver  ces  droits. 
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car  les  immeubles  qui  appartiennent  aux 
conjoints  au  moment  de  leur  mariage,  et 
ceux  qu'ils  acquièrefit  depuis  parsuecession, 
n'entrent  pas  dans  la  communauté  conjugale, 
tandis  que  les  meubles  y  enircnt.Les  saisies 
des  meubles  et  colles  des  immeubles  ne  sont 
pas  les  mêmes.  Un  legs  de  biens  meubles 
est  assez  ordinaire.  Dans  le  transport  de  la 
propriété  ou  d'un  usufruit,  il  faut  savoir  ce 
qui  est  meuble  ou  ce  qui  ne  l'est  pas.  Il  est 
donc  très-import,int  de  distinguer  Ips   meu- 
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Nature  des  biens,  leurs  diffr'rentes  espèces  et 
leurs  divisions. 

3.  Nous  appelons  biens  tout  ce  qu'on  pos- 
sède ou  ce  qu'on  pout  posséder.  E{  comme 
les  droits  de  possession  peuvent,  suivant  la 
législation  des  différents  peuples,  s'acquérir 
de  différentes  manières,  de  là  est  venue  une 
muMitu^le  de  divisions  des  biens. 

L'ancien  droit  français  admettait  un  grand 
nombre  de  divisions  de  biens.  Ainsi  les  biens 
se  sont  divisés  en  propres,  ceux  qui  prove- 
naient de  l'bérédité  paternelle  ou  maternelle; 
—  en  acquêt  s,  ceux  qu'on  obtenait  par  d'autre 
voie  que  la  voie  d'hérédité; — en  coiiquéts, 
ceux  que  l'homme  et  l;i  femme  acquéraient 
pendant  l'existence  de  la  communauté  ; — en 
droits  réels,  ceux  qui  atteignent  l'objet  mê- 
me du  droit  ;— en  nobles,  ceux  qui  avaient 
des  immunités  ; — en  roturiers,  ceux  qui  ne 
jouissaient  d'aucun  privilège. — Les  biens  se 
divisaient  encore  en  adventifs  :  c'étaient  ceux 
qui  procédaient  d'ailleurs  que  d'une  succes- 
sion de  père  ou  de  mère,  d'aïeul  ou  d'aïeule; 
— en  proleclifs,  ceux  qui  viennent  de  suc- 
cessions directes  ; — en  dotaux,  qui  procèdent 
de  la  dot  ; — en  paraphernaux,  ceux  dont  la 
femme  par  son  contrat  de  mariage  s'était 
réservé  la  jouissance  et  la  disposition  ; — en 
réceptices,  ceux  dont  la  femme  retenait  pro- 
priété pleine  et  indépendante  de  son  mari  ; 
— en  biens  vacants,  ceux  qui  sont  abandon- 
nés, soit  par  défaut  d'héritier  à  la  mort  du 
propriétaire,  soit  parce  que  l'hérédité  est 
abandonnée. 

Quelques-unes  de  ces  espèces  de  divisions 
des  biens  sont  encore  en  usage  dans  la  pra- 
tique. Il  y  en  a  plusieurs  qui  sont  étrangères 
à  notre  nouvelle  législation.  Nous  avons  cru 
devoir  les  faire  connaître  parce  qu'elles  se 
trouvent  fréquemment  dans  les  anciennes 
théologies. 

k.  Notre  Code  n'admet  que  deux  grandes 
espèces  de  biens.  Les  biens,  dil-il,  sont  meu- 
bles ou  immeubles.  Cette  division  a  le  défaut 
de  ne  pas  comprendre  toute  espèce  de  biens, 
car  il  y  en  a  qui  échappent  à  l'action  de 
l'homme,  qui  sont  incorporels, qu'on  ne  peut 
ranger  dans  la  classe  des  meubles  ni  dans 
celle  des  immeubles.  Ce  n'est  que  par  des 
dispositions  de  droit  que  le  Code  est  parvenu 
à  mettre  tous  les  biens  dans  ces  deux  classes. 
Il  a  mis  par  une  fiction  de  droit  des  objets 
essentiellement  mobiles  au  nombre  des  im- 
meubles. Il  importe  beaucoup  de  connaître 
ce  qui  est  immeuble  ou  meuble  selon  la  loi  : 


bles  des  immeubles.  Mais  comme  ces  deux 
espèces  de  biens  ont  leur  article,  nous  de- 
vons y  renvoyer. 

Les  biens  se  divisent  encore  en  corporels 
et  en  incorporels. — On  entend  par  biens  cor- 
porels tous  ceux  qui  peuvent  être  aperçus 
par  les  sens,  qu'on  peut  voir  et  toucher, 
comme  une  maison,  un  champ,  de  l'or,  etc. 
— Les  biens  incorporels  sont  ceux  qui  ne 
s'aperçoivent  que  par  l'entendement,  et  qui 
ne  frappent  pas  les  sens  parce  qu'ils  n'ont 
pas  de  corps. — Telle  est  une  obligation  ver- 
bale, un  droit  de  succession;  (arou  a  seule- 
ment le  droit  d'exiger  les  objets  qui  sont  cor- 
porels... Une  rente  viagère  est  un  bien  in- 
corporel, car  le  droit  d'exiger  la  somme  ne 
peut  se  sentir,  se  voir,  se  toucher,  quoique 
l'argent  qui  est  dû  soit  très-palpable.  Voy. 
Toullier,  De  la  distinction  des  biens. 

5.  Considérés  dans  leurs  rapports  avec 
ceux  qui  les  possèdent,  les  biens  appartien- 
nent aux  particuliers,  à  l'Etat  ou  aux  éta- 
blissements publics.  Dans  cette  division  nous 
ne  faisons  pas  entrer  les  choses  qui  n'appar- 
ti(  nncnt  à  persoime  et  qui  sont  communes  à 
tous.  Les  jurisconsultes  romains  les  nom- 
maient res  communes.  Tels  sont  l'air,  les 
eaux  courantes,  la  mer,  les  animaux  sau- 
vages, etc.  Les  lois  de  la  police  règlent  la 
manière  d'user  de  ces  choses  {Cod.  civ.,  art. 
714). 

Le  Code  s'occupe  d'une  manière  plus  par- 
ticulière des  choses  qui  sont  susceptibles 
d'une  propriété  publique  ou  privée. 

6.  Voici  ses  dispositions,  liv.ii,lit.l,  eh.  3  : 

537.  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des 
biens  qui  leur  appj^riieiinent,  sous  les  modilic;iiions 
établies  par  les  lois. 

Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particu- 
liers sont  administrés  et  ne  peuvetit  être  aliéné-i  (|ue 
dans  les  formes  et  suivant  les  règles  qui  leur  sont 
paniculièies,  (C.  5i4s.  674.) 

558.  Les  cliemins,  roules  et  rues  h  la  charge  de 
l'Etal,  les  lleuves  el  rivières  navigables  ou  fioiuibles, 
les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  tes  ports,  les 
liavres,  les  rades,  el  généralement  tontes  les  por- 
tions du  territoire  français  qui  ne  sont  pis  sinct-pti- 
bles  d'une  propriété  privée,  sont  consiiiérés  comme 
des  dépendances  du  domaine  public.  (C.  (544,  650, 
714,  715,  ^22^6,  22-27.) 

559.  Tous  les  biens  vacants  el  sans  maîtres,  et 
ceux  des  personnes  qui  décodent  sans  bériliers,  ou 
dont  les  successions  sont  aliandonnées,  ;ip;'arlien- 
nentan  domaine  pubéic.  (C.  53,  715,  725,  724,  768, 
76i),  4712.) 

540.  Les  |iortes,  murs,  fossé?,  remparts  des  places 
de  guerre  el  des  lt»rlerosses,  loni  aussi  partie  ou  Uo- 
niaine  public  (C.  714.) 

541.  H  en  csi  de  même  des  terrains,  des  foiliû- 
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calions  et  remparts  des  places  qui  i»e  sont  plus  pla- 
ces de  guerre  :  ils  appartiennent  à  l'Etat,  s'ils  n'ont 
été  valablement  aliénés,  ou  si  la  propriété  n'en  a  pas 
été  prescrite  contre  lui.  (C.  2227.) 

542.  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  pro- 
priété ou  au  produit  desquels  les  habitants  d'une  ou 
plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis.  (C.  2045, 
2227.) 

543.  On  peut  avoir  sur  les  biens,  ou  un  droit  de 
propriété,  ou  un  simple  droit  de  jouissance,  ou  seu- 
lement des  services  fonciers  à  prétendre.  (C.  548  s. 
2108.) 

Chapitre  II. 

Nature  des  droits  qu'on  peut  acquérir  sur  les 
biens  et  divisions  de  ces  droits, 

7.  Dans  l'origine,  dit  Cicéron,  le  monde 
était  comme  un  grand  théâtre  appartenant 
au  public,  et  dont  chaque  place  devenait  la 
propriété  du  premier  occupant,  pendant  qu'il 
jugeait  à  propos  d'y  rester,  sans  qu'il  pût 
empêcher  un  autre  de  l'occuper  après  qu'il 
l'avait  quittée.  A  mesure  que  le  nombre  des 
hommes  se  multipliait,  il  devenait  plus  diffi- 
cile de  trouver  de  nouvelles  terres  non  habi- 
tées. On  avait  lieu  de  craindre  des  envahis- 
sements sur  celles  qui  étaient  occupées.  Il 
fallut  donc  reconnaître  des  droits  à  chacune 
des  choses  de  la  terre  dont  l'homme  peut 
s'emparer.  Ces  droits  pouvaient  être  de  dif- 
férentes espèces.  Les  uns  pouvaient  être  tel- 
lement étendus  qu'il  fût  permis  au  possesseur 
de  jouir  et  de  disposer  de  la  chose  selon  sa 
volonté,  et  de  la  manière  la  plus  absolue  ; 
ou  bien  il  pouvait  avoir  seulement  le  droit 
de  jouir  de  la  chose  sans  avoir  celui  d'en  dis- 
poser; enfin  il  pouvait  n'a\oir  ni  le  droit  de 
jouir,  ni  celui  de  disposer,  mais  seulement 
un  service  foncier.  De  là,  trois  espèces  de 
droits  :  1°  celui  de  propriété;  2"  celui  de 
jouissance  :  s'il  est  absolu,  il  se  nomme  usu- 
fruit; s'il  n'est  que  pour  l'entretien  person- 
nel, il  reçoit  le  nom  d'usage  ou  d'habitation; 
3°  celui  de  servitude.  Chacune  de  ces  espèces 
de  droits  a  un  article  spécial. 

Chapitre  III. 

Des  moyens  d'acquérir,  de  perdre  ou  de  con- 
server ses  droits  sur  les  biens. 

8.  1°  Moyens  d'acquérir. — Entre  les  biens 
qui  peuvent  appartenir  à  l'homme,  il  y  en  a 
qui  n'ont  poinL  de  maîtres,  soit  parce  qu'ils 
ont  été  perdus  ou  abandonnés,  soit  parce 
qu'ils  sont  du  nombre  des  choses  qui  n'ap- 
partiennent à  personne,  comme  les  bétes  fé- 
roces, une  île  qui  se  forme  au  milieu  de  la 
mer;  il  y  en  a  au  contraire  qui  ont  des  maî- 
tres, dos  propriétaires.    On   conçoit  que   la 
manière  d'acquérir  des  biens  doit  être  diffé- 
rente, selon  qu'ils  ont  ou  qu'ils  n'ont  pas  de 
propriétaires.   La  première  espèce  de  bien 
s'acquiert  par  l'occupation;  la  seconde  es- 
pèce s'acquiert  par  succession,  par  donation 
entre-vifs  ou  testamentaire,   par  l'effet  des 
obligations ,  par   accession   ou  incorpora- 
tion, et  par  prescription.  Foj/. chacun  de  ces 
mots. 

9.  2°  Moyens  de  perdre  ses  droits  sur  une 
c/iose.— Personne  ne  oeut  être  dépouillé  de 
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son  droit  contre  sa  volonté  ou  sans  son  fait. 
Mais  les  droits  sont  entre  les  mains  de  l'hom- 
me les  garants  des  fautes  qu'il  commet  et 
des  engagements  qu'il  contracte.  Il  peut  donc 
être  dépouillé  de  ses  droits  sur  une  chose 
pour  réparer  ses  fautes  ou  pour  remplir  ses 
engagements.  Il  en  est  alors  dépouillé, siiion 
par  son  fait  immédiat,  du  moins  par  suite 
de  son  fait. — La  loi  qui  créa  la  propriété, 
peut  aussi  en  dépouiller  le  propriétaire  , 
lorsque  les  besoins  de  la  société  l'exigent,  et 
sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  in- 
demnité. C'est  le  cas  des  aliénations  f.  rcées 
pour  cause  d'utilité  publique. — Les  droits 
sur  une  chose  peuvent  encore  se  perdre  par 
l'invasion  des  ennemis  ou  par  un  autre  acci- 
dent de  force  majeure —Enfin,  en  certains 
cas,  la  perle  de  la  possession  entraine  celle 
des  droits. 

10.  Ainsi  les  droits  sur  une  chose  peuvent 
se  perdre  : 

1°  Par  le  fait  immédiat  du  possesseur  de 
ces  droits,  soit  par  convention,  cession  de 
bien,  ou  abandon  (  Voy.  ces  mots)  ; 

2"  Par  suite  de  son  fait  :  telle  est  l'expro- 
priation contre  un  débiteur  qui  ne  paye 
point  [Voy.  Expropriation)  ;  telle  est  la  con- 
fiscation par  suite  d'un  délit  ou  d'une  action 
défendue  par  la  loi  [Voy.  Délit)  ;  telle  est 
encore  la  prescription  qui  a  pour  cause  la 
négligence  du  propriétaire  {Voy.  Prescrip- 
tion); 

3°  Par  la  disposition  de  la  loi  :  ainsi  la  loi 
prononçant  la  mort  civile  ôle  les  droits  de 
citoyen  ;  elle  force  à  aliéner  pour  cause  d'u- 
tilité publique  ,  elle  révoque  les  donations 
par  survenance  d'enfants  ;  elle  reconnaît  la 
prescription  {Voy.  ces  mots)  ; 

4"  Par  l'invasion  de  l'ennemi  :  In  guerre 
donne  des  droits  sur  les  ciioses  qui  appar- 
tiennent aux  ennemis  [Voy.  Guerre); 

5°  Par  la  perte  de  possession.  Nous  eu 
avons  donné  des  preuves  en  parlant  des 
animaux  et  des  abeilles. 

11.3°  Moyens  de  conserver  ses  droits.  —  La 
loi  attribue  au  propriétaire  d'un  droit  le 
pouvoir  d'eu  poursuivre  la  conservation  con- 
tre celui  qui  voudrait  y  porter  atteinte.  Celte 
demande  ou  poursuite  ^e  nomme  action,  qui 
n'est  qu'une  demande  judiciaire  qui  tend  à 
nous  faire  rendre  ce  qui  nous  appartient. 
Ce  ttrme  est  corrélatif  du  mot  droit  ;  il  en 
est  le  couronnement  nécessaire.  Car  à  quoi 
nous  servirait  d'avoir  des  droits  si  nous  n'a- 
vions pas  les  moyens  de  les  faire  valoir  et 
d'obtenir  justice? 

BIENS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Au  mot  BÉNÉFICE  nous  avons  remis  à 
traiter  des  biens  qui  peuvent  être  attachés 
aux  cures,  aux  évêchés,  aux  chapitres.  11  y 
a  un  décret  du  6  novembre  1813  qui  règle 
toute  la  matière.  Nous  nous  contenterons  de 
le  rapporter. 

An.  l^"".  Dans  toutes  les  paroisses  dont  les  curés 
ou  (iessorvants  possèdent  à  ce  titre  des  biens-fonds 
ou  des  rentes,  la  fabrique  établie  près  chaque  pa- 
roisse est  char  ççée  de  veiller  à  la  conservation  desiiild 

biens. 
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2.  Seront  déposés  dans  une  caisse  on  arnooire  à 
trois  clefs  de  la  fabrique,  tous  papiers,  litres  ou  do- 
cuments concernant  ces  liiens. 

3.  Seront  aussi  déposés,  dans  cette  caisse  ou  ar- 
moire, les  comptes,  les  registres,  les  sonrjmiers  et 
les  inventaires. 

.    4.  Nulle  pièce  ne  pourra  être  retirée  de  ce  dépôt 
que  sur  un  avis  molivé,  signé  par  le  titulaire. 

5.  Il  sera  procédé  aux  inventaires  des  titres  re- 
gistres et  papiers,  à  leurs  récolemenis  ei  à  la  for- 
matioi)  d'un  registre  sommier,  conformément  aux 
articles  55  ei  56  du  règlement  du  30  décembre  180;). 

6.  Les  titulaires  exercent  les  droits  d'usufruit  : 
ils  en  supportent  les  charges,  le  tout  ainsi  qu'il  est 
établi  au  Code  civil,  et  conformément  aux  explica- 
tions et  modifications  ci-après. 

7.  Le  procès-verbal  de  leur  prise  de  possession, 
dressé  par  le  jugt>  de  paix,  portera  la  promesse,  par 
eux  souscrite,  de  jouir  des  biens  en  bons  pères  de 
famille,  de  les  entretenir  avec  soin,  et  de  s'opposer 
à  toute  usurpation  ou  détérioration. 

8.  Sont  défendus  aux  titulaires,  et  déclarés  nuls, 
tomes  aliénations,  échanges,  stipulations  d'hypo- 
thèques, concessions  de  servitudes,  et  en  général 
toutes  dispositions  opérant  un  changement  dans  la 
nature  desdits  biens,  ou  une  diminution  dans  leurs 
produits,  à  moins  que  ces  actes  ne  soient  par  nous 
autorisés  dans  la  forme  accouiuinée. 

9.  Les  titulaires  ne  pourront  faire  des  baux  excé- 
dant neuf  ans,  que  par  forme  d'adjudication  aux  en- 
chères, après  que  l'utilité  en  aura  été  déilarée  par 
deux  experts,  (lui  visiteront  les  lieux  et  feront  leur 
rapport  :  ces  experts  seront  nommés  par  le  sons- 
préfet...  Ces  baux  ne  continueront,  à  l'éijard  des  suc- 
cesseurs des  titulaires,  que  de  la  manière  prescrite 
par  l'art.  US'J  du  Code  ci\il. 

10.  Il  est  défenilu  de  stipuler  des  pots-de-vin  pour 
les  baux  des  biens  ecclésiastiques.  Le  successeur 
d'un  titulaire  qui  aura  pris  un  pot-de-vin,  aura  la 
faculté  de  demander  l'annulation  du  bail,  à  compter 
de  son  entrée  en  jouissance,  ou  d'exercer  son  recours 
»  n  indemnité,  soit  contre  les  héritiers  ou  représen- 
tants du  titulaire,  soit  contre  le  lermier. 

41.  Les  remboursements  des  capitaux  faisant  par- 
tie des  dotuions  du  clergé  seront  laits  conlorménient 
à  notre  décret  du  16  juillet  1810,  et  à  l'avis  du  con- 
seil d'état  du  21  décembre  1808...  Les  capitaux... 
Seront  versés  dans  la  caisse  de  la  fabrique  par  le  dé- 
biteur, qui  ne  sera  libéré  qu'au  moyen  de  la  dé- 
charge signée  par  les  trois  dépositaires  des  clefs. 

12.  Les  titulaires,  ayant  des  bois-taillis  dans  leur- 
dotation,  en  jouiront  conformément  à  l'art.  590  du 
Code  civil,  si  ce  sont  des  bois-taillis.  Quant  aux 
arbres-fuiaies  réunis  en  bois  ou  épars,  ils  devront 
se  conformer  à  ce  qui  est  ordonné  pour  les  bois  des 
communes. 

15.  Les  titulaires  seront  tenus  de  toutes  les  répa- 
rations de  tous  les  biens  dont  ils  jouissent,  sauf,  à 
l'égard  des  presbytères,  la  disposition  ci-après,  art. 
21.  S'il  s'agit  de  grosses  réparations,  et  (ju'il  y  ait 
dans  la  cais>e  à  trois  clefs  des  fonds  provenant  de  la 
cure,  ils  y  seront  employés.  S'il  n'y  a  point  de  fonds 
dans  cette  caisse,  le  titulaire  sera  tenu  de  les  fournir 
jusqu'à  concurrence  du  tiers  du  revenu  foncier  de  la 
cure,  miicpeiulamment  des  autres  réparations  dont 
il  tsl  chargé.  Quant  à  l'excédant  du  tiers  du  revenu, 
le  titulaire  pouna  être  par  nous  auiorisé,  en  la  forme 
accoutumée,  soit  à  un  emprunt  avec  hypothèque, 
soit  même  à  l'aliénation  d'une  partie  des  biens.  Le 
décret  d';iutorisation  d'ensprunt  fixera  les  époques 
de  remboursement  à  faire  sur  les  revenus,  de  ma- 
nière qu'il  en  reste  toujours  les  deux  tiers  aux  curés. 
Eu  tout  cas,  il  sera  suppléé  par  le  trésor...  {royal} 
àce  qui  manquerait,  pour  que  le  revenu  restant  au 
curé  égale  le  taux  ordinaire  des  congrues, 

il.  Les  poursuites  à  fin  de  recouvrement  des  re- 
venus seront  faites  par  les  titulaires,  à  leurs  frais  et 


lisqnes.  Ils  ne  pourront  néanmoins,  soit  plaider  en 
demandant  ou  en  délendaiil,  soil  même  se  désister, 
lorsqu'il  s'agira  des  droits  fonciers  delà  cure,  sans 
l'antorisaiion  du  conseil  de  préfecture  auquel  sera 
envoyé  l'avis  du  conseil  de  la  fabrique. 

15.  Les  frais  des  procès  seront  à  la  charge  des 
curés,  (le  la  même  manière  que  les  dépenses  pour 
réparations. 

IG.  En  cas  de  décès  du  titulaire  d'une  cure,  le  juge 
dtî  paix  sera  tenu  d'apposer  le  scellé  d'office,  sans  ré- 
tribution pour  lui  cl  son  greffier,  ni  autres  frais,  si 
ce  n'est  le  seul  remboursement  du  papier  timbré. 

17.  Les  scellés  seront  levés,  soil  à  la  requête  des 
héritiers,  en  présence  du  trésorier  de  la  fabrique, 
soil  à  la  rei|uêie  du  trésorier  de  la  fabrique,  en  y  ap- 
pelant les  héritiers. 

18.  Il  sera  procédé,  parle  juge  de  paix,  en  pré- 
sence dTs  héritiers  et  du  trésorier,  au  récolement  du 
précédent  inventaire,  contenant  l'état  de  la  partie  du 
mobilier  et  des  ustensiles dépendantde  la  cure, ainsi 
que  des  titres  et  papiers  la  concernant. 

19.  Expédition  de  l'acte  de  récolement  sera  déli- 
vrée au  trésorier  par  le  juge  de  paix,  avec  la  remise 
des  tilres  et  papiers  dépendant  de  la  cure. 

20.  Il  sera  aussi  fait,  à  chaque  mutation  de  titu- 
laire, par  le  trésorier  de  la  fabrique,  un  réoolemcnt 
de  l'inventaire  des  titres,  et  de  tous  les  instruments 
aratoires,  de  tous  les  ustensiles  ou  meubles  d'atta- 
che, soit  pour  l'habitation,  soil  pour  l'exploitation 
des  biens. 

•  21.  Le  trésorier  de  la  fabrique  poursuivra  les  hé- 
riiiersj  pour  qu'ils  mettent  les  biens  de  la  cure  dans 
l'état  de  réparations  où  ils  doivent  les  rendre.  Les 
curés  ne  sont  tenus,  à  l'égard  du  presbytère,  qu'aux 
réparations  locatives,  les  autre-»  étant  à  la  charge  de 
la  comuKine. 

22.  Dans  le  cas  où  le  trésorier  aurait  négligé 
d'exercer  ses  poursuites  à  l'époque  où  le  nouveau 
titulaire  entrera  en  possession,  celui-ci  sera  tenu 
d'agir  lui-même  contre  les  héritiers  ou  de  faire  une 
sommation  au  trésorier  de  la  fabrique  de  remplir  à 
cet  égard  ses  obligations.  Cette  sommation  devra 
être  dénoncée  par  le  lilidaireau  procureur...  (duroi), 
alin  que  celui-ci  contraigne  le  trésorier  de  la  liitrique 
d'agir,  ou  que  lui-même  il  fasse  d'oflice  les  poursui- 
tes, aux  risques  et  périls  du  trésorier,  et  subsidiaire- 
mentaux  risques  des  paroissiens. 

25.  Les  archevêques  et  évêques  s'informeront, 
dans  le  tours  de  leurs  visites,  non-seulement  de  l'éiat 
de  l'église  et  du  presbytère,  mais  encore  de  celui  des 
biens  de  la  cure,  afin  de  rendre  au  besoin  des  or- 
donnances à  l'eft'et  de  poursuivre,  soil  le  précédent 
titulaire,  soit  le  nouveau.  Une  expédition  de  l'or- 
donnance restera  aux  mains  du  trésorier  pour  l'exé- 
cuter, ei  une  autre  expédition  sera  adressée  au  pro- 
cureur... {du  roi),  à  l'elfel  de  contraindre,  en  cas  de 
besoin,  le  trésorier  par  les  moyens  (  i-dessus. 

24.  Dans  tous  les  cas  de  vacance  d'une  cure,  les 
revenus  de  l'année  courante  appartiendront  à  l'an- 
ciin  titulaire  ou  à  ses  héritiers,  jusqu'au  jour  de 
l'ouverture  de  la  vacance,  et  au  nouveau  titulaire 
depuis  le  jour  de  sa  nomin.ilion.Les  revenus  qui  au- 
ront eu  cours  du  jour  de  l'ouverture  de  la  vacance, 
jusqu'au  jour  de  la  nomination,  seront  mis  en  réserve 
dans  la  caisse  à  trois  clefs,  pour  subvenir  aux  gros- 
ses réparations  qui  surviendront  dans  les  bâtiments 
appartenant  à  la  dotation,  conformément  à  l'ar- 
ticle 15. 

25.  Le  produit  des  revenus  pendant  l'année  de  la 
vacance  sera  constaté  par  les  comptes  que  rendront 
le  trésorier  pour  le  temps  de  la  vacar.ce,  et  le  nou- 
veau titulaire  pour  le  reste  de  l'année  :  ces  comptes 
porteront  ce  qui  aurait  été  reçu  par  le  précédent  titu- 
laire pour  la  même  année,  sauf  reprise  contre  la 
succession,  s'il  y  a  lieu. 

26.  Les  contestations  sur  les  comptes  ou  réparti- 
tions de  revenus  dans  les  cas  indiqués  aux  articles 
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préoédents  seront  décidées  par  le  conseil  de  pré- 
feclnre. 

-n.  Dms  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  remplacer 
provisoircnienl  un  curé  ou  desservant  qui  se  trouve- 
rait éloigné  du  service,  ou  par  suspension,  pour  peine 
canonique,  ou  par  maladie,  ou  par  voie  de  police,  il 
ser;i  pnurvu  à  i'indeninilé  du  remplaçant  provisoire, 
conformément  au  décret  du  17 novembre  181  i.  Cette 
disposition  s'appliquera  aux  cures  ou  succursales 
dont  le  (raiioment  est  en  tout  ou  en  partie  payé  par 
le  trésor...  (royal). 

i28.  Pendant  le  temps  que,  pour  les  causes  ci- 
dessus,  le  curé  ou  de;  servant  sera  éloigné  de  la  pa- 
roisse, le  trésorier  de  la  fabrique  reinplir:i,  à  l'égard 
des  biens,  les  fonctions  qui  sont  attribuées  au  titu- 
laire parles  articles  6  et  13  ci-dessus. 

Le  mênne  décret  du  6  novembre  1813  a  ré- 
glé l'adminislralion  de  la  mense  épiscopale. 
Suivant  ce  décret  : 

29.  Les  aicbevêqnes  et  évoques  auront  l'adminis- 
tration des  biens  de  leurs  menses,  ainsi  qu'il  est 
expliqué  aux  art.  G  et  suivants  de  notre  présent 
décret. 

30.  Les  papiers,  titres,  documents  concernant  les 
biens  de  cos  menses,  les  con)ptes,  les  registres,  les 
sommiers,  seront  déposés  aux  archives  du  seoréiariat 
de  rarchevèclié  ou  évêché. 

31.  Il  sera  dressé,  si  fait  n'a  été,  nn  inventaire 
des  titres  et  papiers,  et  il  sera  formé  un  registre- 
sommier,  conformément  à  l'art.  56  du  règlement  des 
fabriques. 

3'2.  Les  archives  de  la  mense  seront  renfermées 
dans  des  caisses  ou  armoires,  dont  aucune  pièce  ne 
pourra  être  retirée  qu'en  vertu  d'un  ordre  souscrit 
par  l'archevêque  ou  évoque,  sur  le  registre-soiî'mier, 
et  au  pied  duquel  sera  le  récépissé  du  secrétaire. 
Lorsque  la  pièce  sera  rétablie  dans  le  tiépôi,  l'arche- 
vêque ou  l'évoque  mettra  la  décharge  en  marge  du 
récépissé. 

33.  Le  droit  de  régale  continuera  d'être  exercé 
dans  l'empire,  ainsi  qu'il  l'a  été  de  tout  ien)ps  par 
les  souverains  nos  préiléce-seiirs. 

54.  Au  décès  de  chaque  archevêque  ou  évêqiie,  il 
sera  nommé,  par  le  ministre  de  l'iniérieur,  un  com- 
missaire pour  l'administration  des  biens  de  la  mense 
épiscopale  pendant  la  vacanre. 

3o.  Ce  commissaire  prêtera,  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  le  serment  de  remplir  cette  com- 
mission avec  zèle  et  fidélité. 

36.  H  tiendra  deux  registres,  dont  l'un  sera  b; 
livre-journal  de  sa  receito  et  de  sa  dépense;  dans 
l'autre  il  inscrira  de  suite,  et  à  leur  date,  une  copie 
des  actes  de  sa  gestion,  passés  par  lui  ou  à  sa  re- 
quête. Ces  registres  seront  cotés  et  parapiiés  par  le 
président  du  même  tribunal. 

37.  f^ejuge  de  prix  de  la  résidence  d'un  arche- 
vêque ou  évé  ue  fera  d'office,  au-siiùi  qu'il  aura  con- 
naissanse  do  son  décès,  l'apiiosition  des  scellés  dans 
le  palais  ou  autres  maisons  qu'il  occupait. 

38.  Dans  ce  cas,  et  dans  celui  où  le  scellé  aurait 
été  apposé  à  la  requête  des  héritiers,  des  exécuteurs 
testamentaires,  ou  des  créanciers,  le  cominissaire  à 
la  vacance  y  mettra  son  opposiiinn,  à  fin  de  conser- 
vation des  droits  de  la  mense,  et  notamment  pour 
sûreté  des  réparations  à  la  charge  de  la  succession. 

39.  Les  scellés  seront  levés,  et  les  inventaires 
faits  à  la  requête  du  coinmiss.iire,  les  héritiers  pré- 
sents ou  appelés,  ou  à  la  requête  des  héritiers  en 
présence  du  commissaire. 

40.  Incontinent  après  sa  nomination,  le  commis- 
saire sera  tenu  de  le  dénoncer-  .-lux  receveurs,  fer- 
miers ou  débiteurs,  qui  seront  tenus  déverser  d:Mis 
ses  mains  tous  deniers,  denrées,  ou  autres  choses 
provenant  de  la  mense,  à  la  charge  d'eu  tenir  compte 
a  qui  il  appartiendra. 


M.  Le  Commissaire  sera  tenu,  pendant  sa  gestion, 
d'acquitter  toutes  les  charges  ordinaires  de  la  me  ise  : 
il  ne  pourra  renouveler  les  baux,  ni  couper  aucun 
arbre-lutaie  en  masse  de  bois  ou  épars,  ni  entre- 
prendre au-delà  des  coupesordinaires  des  bois-iniliis, 
et  de  ce  qui  en  est  la  suite.  Il  ne  pourra  déplacer  les 
titre-,  papiers  et  documents  (}ue  sous  son  récépissé. 

42.  Il  fera,  incontinent  après  la  levée  des  scellés, 
visiter,  en  présence  des  héritiers  ou  eux  appelés,  ks 
palais,  maisons,  fermes  et  bâtiments  dépendant  de 
la  mense,  par  deux  experts  que  nommera  d'office  le 
président  du  tribunal. — Ces  experts  feront  mention, 
dans  leur  rapport,  du  temps  auquel  Ils  estimeront 
que  doivent  se  rapporter  les  reconstructions  à  faire 
ou  les  dégradations  qui  y  auront  donné  lieu;  ils  fe- 
ront les  devi>  et  estimations  des  réparations  ou  re- 
constructions. 

43.  Les  héritiers  seront  tenus  de  remettre,  dans 
les  six  mois  après  la  visite,  les  biens  en  bonne  et 
suffismle  rép:iralion  ;  sinon,  les  réparations  seront 
adjugées  au  rabais,  au  compte  des  héritiers,  à  la  di- 
ligence du  commissaire. 

4!.  Les  réparations  dont  l'urgence  se  ferait  sentir 
pendant  sa  gestion,  seront  laites  par  lui,  sur  les  re- 
venus de  la  mense,  par  voie  d'adjudication  au  rabais^ 
si  elles  excèdent  30U  francs. 

S5.  Le  commissaire  régira  depuis  le  jour  du  décès 
jusqu'au  temjis  où  le  successeur...  se  sera  mis  en 
possession.  Les  revenus  de  la  mense  sont  au  proûl 
du  successeur,  à  compter  du  jour  de  si  nomination. 

46.  il  sera  dressé  procès  verbal  de  la  prise  dfll 
possession  par  le  juge  de  paii  :  ce  procès-verbal 
constatera  1 1  remise  de  tous  les  (  ffels  mobiliers, 
ainsi  que  de  lous  les  litres,  papiers  et  documents  con- 
cernant la  mense,  et  que  les  registres  du  commis- 
saire ont  été  arrêtés  par  ledit  ju^e  de  paix  ,  ces  re- 
gistres seront  dé;  osés  avec  les  titres  de  la  mense. 

47.  Les  poursuites  contre  les  comptables,  soit 
pour  rendrt'  les  comptes,  soit  pour  faire  siatuer  sur 
les  objets  de  oo  itestaiion,  seront  faites  devant  les 
tribunaux  compétents,  par  la  personne  (|ue  le  mi- 
nistre aura  commise  pour  recevoir  les  comptes. 

48.  La  réliibulion  du  C;mmissaire  !>era  réglée  par 
le  ministre  de  l'intérieur;  elle  ne  poun a  excéder 
cinq  centimes  pour  franc  des  revenus,  et  trois  cen- 
times pour  franc  du  prix  du  mobilier  dépendant  de 
la  succession  en  cas  de  vacance,  sans  pouvoir  Fien 
exiger  pour  les  frais  de  voyage  auxquels  il  sera  tenu 
tant  que  cette  gestion  le  comportera. 

BIENS  DES  CLERCS. 

1.  Les  biens  des  clercs  sont  ou  patrimo- 
niaux, ou  quasi-pa:rirnoniaux,  ou  parcimo- 
niaux,  ou  ecclésiastiques. 

2.  1"  Par  biens  patrimoniaux  nous  enten- 
dons ici  lous  les  biens  que  les  clercs  ont  pu 
acquérir  par  succession,  donation,  indus- 
trie, etc.  11  est  certain  que  ces  biens  leur 
appartiennent  comme  aux  autres  citoyens 
d'un  royaume,  qu'ils  peuyent  en  user  et  en 
disposer  comme  les  autres  propriétaires.  M 
n'y  a  aucune  loi  qui  le  leur  défende. 

3.  2"  Les  biens  quasi-palrimoniaux  sont 
ceux  qui  sont  donnés  aux  clercs  comme  ho- 
noraires de  quelqtie  fonction  ecclésiaslique. 
Tels  sont  les  honoraires  des  professeurs  de 
théologie,  d'un  prêtre  qui  célèbre  la  messe, 
qui  assiste  à  un  enterrement,  qui  prêche  un 
avent,  un  carême.  Benoît  XIA'  pense  (et  son 
sentiment  peut  être  suivi  dans  la  pratique) 
qu'il  faut  mettre  ces  espèces  de  biens  sur  la 
mémo  ligne  que  les  biens  patrimoniaux, 
qu'on  peut  en  user  et  en  disposer  comme  de 
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ceux-ci  {Bened.  XIV,  de  Beaiificalione  servo' 
rum  Dei,  lib.  m,  cap.  34,  ii°  23). 

h.  3"  Les  biens  parcimoniaux  sont  ceux 
qu'un  clerc  déduit  dos  fruits  de  son  bénéfice 
en  vivant  avec  plus  d'économie  qu'on  ne  le 
fait  conimuQément.  Liguori  pense  que  le 
clerc  peut  employer  ses  épargnes  selon  son 
bon  plaisir.  C'est  aussi  l'opinion  de  saint 
Thomas  [Lig.,  lib.  m,  n.  i92;  S.  Thom.,  2-2, 
q.  185,  arl.  7).  Cette  opinion  nous  paraît  bien 
fondée.  La  raison  me  dit  que  dans  les  matiè- 
res qui  ne  sont  pas  de  justice,  je  puis  em- 
ployer selon  ma  volonté  les  choses  que  je 
pouvais  très-légitimement  user. 

5.  k"  Nous  avons  parlé  des  biens  ecclésias- 
tiques à  l'art.  BÉNÉFICE,  n.  8. 

BIENS  NATIONAUX  et  DU  CLER.GÉ. 

BUns  nationaux  et  du  clergé  vendus  pendant 
la  révolution. 

1.  Il  y  a  eu  pendant  quelque  temps  des 
doutes  sur  la  légitimité  de  la  possession  des 
biens  des  émigrés  et  du  clergé  qui  furent 
vendus  pendant  la  révolution  par  la  nation. 
11  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  difflculté.  Quoi- 
que la  spoliation  ait  été  éminemment  injuste 
dans  le  principe,  on  convient  aujourd'hui 
que  les  possesseurs  de  ces  biens  peuvent 
être  sans  inquiétude.  — Les  paroles  du  con- 
cordat ,  que  nous  avons  rapportées  à  l'art. 
BÉNÉFiCE,  étaient  suffisantes  pour  tranquil- 
liser les  consciences  par  rapport  aux  biens 
ecclésiastiques.  Cependant  il  y  eut  encore 
des  douies.  De  là  consultations  réitérées  à  la 
cour  de  Rome.  La  sacrée  Pénitencerie  a  tou- 
jours répondu  dans  le  même  sens.  Le  20  oc- 
tobre 1821,  Pie  W\  adressa  un  bref  à  l'évê- 
que  de  Poitiers,  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 
Ast  omnem  cerle  duhitntionem  tollunt  nosîra 
quœ  pluribus  de  eo  argumenta  consul tationi- 
bus  dedimus  respoma  :  declaratum  enim  fuit 
haud  semel  ut  ex  iis  bonis  quœ  a  gubernio 
quod  tune  dominabatur  sumpla  fuerunt  ante 
memofalam  conventionem  {nempe  anni  1801) 
atque  post  eain  sunt  vendita  ad  legum  prœ- 
scripta  que  per  id  temporis  obtinuerunt , 
possint  emptores  eadem  tanquam  propria  et 
in  suum  jus  ac  polestalem  translata  retinere, 
uc  de  iis  libère  disponere.  Nous  ne  croyons 
pas  qu'il  puisse  y  avoir  l'ombre  de  doute 
après  une  semblable  réponse. 

2. 11  est  certain  aussi  que  la  vente  des  biens 
des  émigrés  a  été  une  injustice  flagranie, 
qu'elle  imposait  au  gouvernement  spoliateur 
l'obligation  de  réparer  le  tort  qui  avait  été 
fait,  et  que  les  acquéreurs  de  ces  biens 
étaient  tenus' à  restitution,  à  défaut  du  gou- 
vernement. Mais  le  gouvernement,  par  la 
loi  du  25  avril  1825,  a  fait  cette  réparation 
en  accordant  une  indemnité  aux  personnes 
qui  avaient  été  dépouillées  de  leurs  biens 
pendant  la  révolution.  Je  sais  qu'on  objecte 
que  la  réparation  n'a  pas  égalé  le  tort  qui  a 
été  fait  ;  que  si  elle  a  élé  complète  pour 
quelques-uns,  elle  ne  l'a  pas  été  pour  les 
autres.  Mais  d'abord  posons  en  principe 
qu'une  loi  faite  pour  le  bien  publi.c,  votée 
consciencieusement,  dans  l'intention  d'at- 


teindre un  but  excellent,  doit  pouvoir  obte- 
nir cette  fin,  quand  même  elle  imposerait 
des  sacrifices  à  quelques  personnes  qui  ne 
sont  pas  désignées.  Ce  principe  ne  peut  être 
contesté  sans  remettre  en  question  le  pou- 
voir législatif  et  les  bases  mêmes  de  la  so- 
ciété. Or,  la  loi  de  1825  a  élé  publiée  dans  le 
dessein  de  faire  une  réparation  aussi  com- 
plète que  possible  ,  et  pour  tranquilliser  les 
consciences  alarmées.  Si  une  telle  loi  n'est 
pas  une  réparation  suffisante,  nous  pensons 
qu'il  n'y  aura  pas  une  disposition  législative 
qui  puisse  servir  de  règle  sûre.  Les  posses- 
seurs de  ces  biens  peuvent  donc  être  tran- 
quilles et  en  sûreté  de  conscience. 

BIÈRE. 
Nous  avons  vu,  à  l'art.  Baptême,  n.  8,  que 
la  bière  est  une  matière  fort  douteuse  de  ce 
sacrement.  —  Est-il  permis  de  boire  de  la 
bière  les  jours  déjeune  entre  ses  repas?  La 
plupart  des  théologiens  étrangers  l'assurent; 
beaucoup  de  théologiens  français  le  nient. 
Il  faut  cependant  convenir  que  nos  docteurs 
s'adoucissent  un  peu  sur  cette  matière,  et 
que,  sur  celle-ci  comme  sur  toutes  les  au- 
tres, ils  tendent,  avec  infiaiment  de  raison, 
à  se  rapprocher  de  la  pratique  de  l'Eglise 
universelle.  Voy.  Jelne. 

BIGAMIE,  BIGAMES. 

1.  La  bigamie  est  l'état  de  celui  qui  a 
contracté  mariage  avec  deux  femmes  ;  les 
bigames  sont  ceux  qui  ont  eu  deux  femmes. 
—  Selon  que  l'homme  a  deux  femmes  en 
même  temps  ou  qu'il  les  a  successivement, 
la  bigamie  est  simultanée  ou  successive.  La 
première  espèce  est  un  crime  aux  yeux  de 
notre  loi  civile  et  religieuse;  la  seconde  est 
une  imperfection  selon  la  loi  chrétienne,  et 
qui  rend  irrégulier.  La  polygamie  n'étant 
qu'une  bigamie  double,  triple,  etc.,  les  con- 
sidérations dans  lesquel'es  nous  allons  en- 
trer s'appliquent  à  celle-là  coriime  à  celle-ci. 
C'est  pourquoi,  généralisant  la  question, 
nous  voulons  parler  ici  de  celui  qui  a  eu 
plusieurs  femmes,  soit  en  même  temps,  soit 
successivement. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  la  bigamie  et  de  la  polygamie  simultanées. 

2.  La  pluralité  des  maris  pour  UHe  seule 
et  même  femme  a  été  de  tous  temps  condam- 
née comme  contraire  au  droit  naturel,  parce 
que  cette  pluralité  est  essentiellement  con- 
traire aux  fins  principales  du  mariage.  Dans 
cette  espèce  de  polygamie  les  enfants  ne 
peuvent  avoir  de  père  certain  ;  conséquem- 
ment  les  droits  et  les  devoirs  que  la  nature 
impose  à  la  paternité  sont  détruits.  Et  d'ail- 
leurs dans  quel  but  une  semblable  polyga- 
mie? Ce  ne  peut  être  pour  avoir  des  enfants, 
puisqu'un  seul  mari  y  suffit  abondamment 
pour  une  femme  ;  ce  ne  serait  donc  que  pour 
satisfaire  une  passion  elîrénée,  et  se  livrer 
au  libertinage.  Aussi  tous  les  peuples  ont 
rcjjrouvé  la  pluralité  des  maris.  11  y  a  peut- 
être  eu  deux  ou  trois  reines  chez  les  peuples 
sauvages  qui  ont  fait  exception  à  la  règle. 

3.  La  polygamie  simuitince  di'  plusieurs 
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femmes  pour  un  seul  homme  ne  présente  pas 
les  mêmes  inconvénients.  Le  père  et  la  mère 
sont  certains.  Les  droits  de  la  paternité  et 
de  la  maternité  existent.  Un  m^ri,  à  la  ri- 
gueur, peut  suffire  à  plusieurs  femmes  pour 
accomplir  la  loi  de  la  reproduction.  Mais  de 
cotte  polygamie  il  suit  d'étranges  inconvé- 
nients. Il  n'y  a  plus  cette  unité  de  chair  en 
deux,  personnes  qui  est  le  plus  vif  désir  de 
la  nature.  Elle  blesse  celte  nature  qui,  créant 
des  hommes  et  des  femmes  en  nombre  à  peu 
près  égal,  fait  connaître  qu'elle  souhaite 
qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  femme  pour  un 
seul  homme.  Elle  doit  entraîner  des  dissen- 
sions bien  pénibles  dans  la  famille.  Aussi, 
pour  établir  un  peu  d'ordre  dans  une  maison 
où  la  polygamie  subsiste,  il  a  fallu  intro- 
duire l'esclavage  des  femmes ,  fonder  les 
harems,  en  un  mot  ravaler  la  condition  de 
la  femme  au  niveau  des  choses.  Si  le  philo- 
sophe daigne  envisager  la  question  par  rap- 
port à  la  fin  première  du  mariage,  par  rap- 
port à  la  génération,  il  reconnaîtra  que,  loin 
d'obtenir  ce  but,  elle  le  détruit.  Pour  preuve, 
j'en  appelle  à  l'expérience  :  partout  où  la 
polygamie  a  existé  ,  les  pays  se  sont  dépeu- 
plés. C'est  un  fait  historique  au-dessus  de 
toute  contestation,  (le  fait  seul  est  la  con- 
damnation de  la  polygamie.  Dans  les  pre- 
miers temps,  il  est  possible  que  la  polygamie, 
restreinte  comme  elle  l'était  chez  les  Juifs, 
ait  pu  avoir  ses  avantages.  Mais  pour  uu 
peuple  un  peu  avancé  et  dont  la  pojiulalion 
est  un  pou  nombreuse,  elle  est  un  vice. 
Notre-Seigneur  a  donc  fait  un  acte  de  haute 
politique  en  ramenant  le  mariage  à  son  unité 
primitive  {Luc.  xvi,  18;  Matth.  xix,  k  et  5  ; 
J  Corinlh.  vu,  3  et  i). 

4.  La  polygamie  n'est  pas  seulement  illi- 
cite; mais  elle  rend  le  second  mari.ige  nul 
tandis  que  le  premier  subsiste,  puisque  le 
Sauveur  traite  d'adultère  l'homme  qui  prend 
une  seconde  femme,  la  sienne  étant  vivante. 
C'est  pourquoi  on  enjoint  aux  intldèles  con- 
vertis de  ne  retenir  que  la  première  femme 
qu'ils  auraient  épousée,  et  de  congédier  les 
autres  [Innocent  II/,  cap.  Gmtdeamus).  Voij. 
Mariage  des  infidèles,  où  nous  avons  traité 
des  modifications  que  la  loi  de  saint  Paul  a 
apportées  à  ce  principe. 

5. Cette  vérité  est  tellemenlévidenle  qu'elle 
n'est  contestée  par  aucune  secte  chrétienne 
séparée  aujourd'hui  de  la  véritable  Eglise. 
Luther  scinbla  un  instant  incertain  ,  plus 
sans  doute  par  intérêt  que  par  couviclion  : 
il  permit  à  Philippe,  landgrave  de  Hesse, 
d  avoir  deux  femmes.  La  législation  civile  de 
tous  les  peuples  chrétiens  s'est  conformée 
sur  ce  pointa  la  législation  religieuse. 

6.  Les  empereurs  chrétiens  poussèrent  la 
rigueur  contre  la  bigamie  jusqu'à  pronon- 
cer la  peine  de  mort  contre  la  femme  ot  son 
complice  (iYove//f  117,  chap.  11).  Plus  tard 
ils  adoucirent  la  sévérité  i!e  la  loi.  On  traita 
la  femme  bigame  comme  une  adultère.  — 
Avant  le  Code  pénal  de  1791,  il  n'existai:  en 
France  aucune  loi  pénale  contre  la  bigamie. 
Les  parlements,  juges  souverains  du  fait  et 
de  sa  gravité,  appliquaient  la  peine  qui  leur 


paraissait  proportionnée  à  l'importance  du 
crime,  et,  il  faut  le  dire,  le  dernier  supplice 
a  été  plus  d'une  fois  infligé  aux  coupables. 
En  1G26,  le  baron  de  Saint-Angel  fut  con- 
damné à  être  pendu  à  Paris  pour  avoir 
épousé  plusieurs  femmes  alors  encore  vi- 
vantes. A  partir  de  cette  époque,  on  expo- 
sait le  coupable  au  carcan  ou  au  pilori  avec 
autant  de  quenouilles  qu'il  avait  de  femmes 
vivantes;  ou,  si  c'était  une  femme,  avec  au- 
tant de  chapeaux  qu'elle  avait  de  maris 
vivant»;.  On  aggravait  cette  peine  en  y  ajou- 
tant les  galères  si  c'était  un  homme,  et  le 
bannissement  ou  la  maison  de  force  si  c'était 
une  femme.  — Quelques  nations  de  l'Europe 
punissent  encore  le  crime  de  bigamie  du 
plus  terrible  châtiment  :  c'est  ainsi  qu'en 
Suède  on  inflige  la  peine  de  mort,  et  qu'en 
Angleterre  on  condamne  le  bigame  à  rester 
en  prison  après  avoir  en  la  main  brûlée. 
Mais  rien  n'égale  la  sévérité  de  la  loi  helvé- 
tique :  lorsque  deux  femmes  réclament  le 
même  mari,  et  que  le  crime  de  bigamie  est 
prouvé,  les  tribunaux  ordonnent  que  le  corps 
du  bi^jawe  sera  coupé  par  la  moitié. 

7.  La  loi  du  25  septembre  1791  avait  établi 
en  France  une  règle  uniforme  :  elle  avait 
statué  que  toute  personne  qui  était  engagée 
dans  les  liens  du  mariage  et  qui  en  contrac- 
terait un  second  avant  la  dissolution  du  pre- 
mier, serait  punie  de  douze  années  de  fers. 
Le  Code  pénal  de  1800,  qui  nous  régit  ac- 
tuellement, n'a  pas  changé  la  nature  do  la 
peine;  mais  il  a  converti  le  terme  fixe  de 
douze  années  de  fers  en  une  période  de  cinq 
à  vingt  ans,  variable  à  la  volonté  des  juges, 
suivant  le  de^ré  de  culpabilité  du  coupable. 
Il  a  de  plus  ordonné  que  la  même  peine  se- 
rait infligée  à  l'officier  public  qui  aurait 
prêté  son  ministère  au  mariage  ,  bien  qu'il 
connût  l'existence  du  précédent.  [Cad.  pén., 
art.  3i0et  19.) 

Article  IL 
De  la  bigamie  et  de  la  polygamie  successives. 

8.  Les  secondes  noces  ont  toujours  été  en 
défaveur  chez  les  peuples  chrétiens,  parce 
qu'elles  s'éloignent  de  cette  chasteté  que 
l'Apôtre  désirait  voir  dans  les  fidèles.  Mais 
jamais  l'Eglise  catholique  ne  les  a  condam- 
nées. Jésus-Christ  ne  condamna  pas  la  fem- 
me qui  avait  épousé  les  sept  frères  l'un 
après  l'autre,  comme  le  remarque  saint  Au- 
gustin [Lib.  de  Bono  viduitatis).  Saint  Paul 
permet  à  la  jeune  veuve  de  se  remarier. 

9.  Au  second  siècle  de  lEglise.  les  rigides 
Montanistes  condamnèrent  absolument  les 
secondes  noces.  Tertullien  adopta  cette  er- 
reur. Les  novateurs  de  Phrygie  marchèrent 
sur  leurs  traces,  au  rapport  de  Socrate. 
L'Eglise  a  toujours  condamné  cette  doctri- 
ne :  elle  s'appuyait  surtout  sur  les  paroles 
de  saint  Paul  qui,  non-seulement  tolère, 
mais  qui  semble  même  prescrire  les  secon- 
des noces.  Vola  ergo  juniores  (viduas)  nu- 
bere,  filios  procreare ,  matres  familias  esse: 
nullam  cccasionem  dare  adversario,  maledicti 
yratia  (1  Timoth.  v,  li).  Une  remarque 
importauto  à  faire,  c'est  que  l'Apôtre  ne  met 
aucune  limitation  aux  remariages;  il  ne  parle 
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.  ni  de  troisièmes,   ni  de  cinquièmes  noces,  il 
les  permet  indéfiniment. 

10.  Il  faut  convenir  que  les  Pères  des  pre- 
miers siècles  voyaient  les  secondes  noces 
avec  une  sorte  de  défaveur.  Cela  n'est  pas 
étonnant  :  d'abord  elles  prouvent  qu'une 
femme  ne  peut  conserver  la  conlinenco,  en- 
suite les  secondes  noces  ont  toujours  de 
grands  inconvénients  pour  la  famille.  Et 
d'à  Heurs  on  prend  toujours  un  peu  l'esprit 
de  son  siècle.  A  cette  époque,  les  hérésies 
professiiient  une  doctrine  très-rigide;  elles 
voulaient  faire  des  préceptes  des  conseils 
évangéliques  ;  elles  accusaient  les  peuples 
et  les  pasteurs  de  relâchement,  d'abandon 
du  véritable  Evangile  pour  la  pratique  des 
doctrines  de  Babylone.  En  lisant  les  écrits 
de  Tertullien,  on  ne  peut  se  lasser  d'admirer 
cette  hauteur  qu'il  veut  donner  à  la  perfec- 
tion chrétienne.  Elle  a  un  grand  vice,  sans 
doute,  c'est  d'être  trop  élevée  pour  1  homme; 
mais  cette  élévation  plaît  naturellement.  Les 
écrivains  catholiques  respiraient  cet  air, 
prenaient  malgré  eux  uii  peu  de  celte  sévé- 
rité. N'avons-nous  pas  vu  le  même  spectacle 
se  renouveler  en  France  sous  l'étreinte  du 
jansénisme?  C'est  à  peine  si  aujourd'hui 
nous  sommes  revenus  à  cette  morale  pro- 
portionnée à  la  faiblesse  de  rhomn)e.  Il  ne 
faut  donc  pas  être  surpris  que  les  écrivains 
les  plus  orthodoxes  aient  parlé  si  désavan- 
tageusement  des  secondes  noces.  Nous  ne 
discuterons  pas  leurs  textes,  nous  observe- 
rons seulement  qu'il  n'en  est  aucun  qui  les 
ait  condamnées  absolument;  car  toujours 
l'Eglise  s'en  est  tenue  aux  grandes  maxi- 
mes de  saint  Paul  {Vid.  Rom.  vu,  2  ef  3  ; 
/  Corinth.  vu,  39;  1  Timoth.  v,  14). 

11.  L'Eglise  grecque  a  varié  sur  le  nom- 
bre des  nwiriages  successifs  qu'elle  permet  à 
la  même  personne.  Elle  a  condamné  géné- 
ralement les  quatrièmes  noces.  Plusieurs 
empereurs  ont  jorié  des  lois  contre  ces  no- 
ces ;  il  a  pu  y  avoir  des  lois  positives  à  cet 
égard,  mais  elles  ne  reposent  nullement  sur 
le  droit  divin. 

Il  nous  resterait  à  envisaser  les  secondes 
noces  sous  un  autre  point  de  vue,  c'est  ce- 
lui de  la  législation  civile  et  de  leur  influen- 
ce sur  la  famille.  Mais  nous  leur  consacrons 
un  article  spécial  au  mot  Noces  [secondes). 

Article  III. 

De  la  bigamie  considérée  dans  ses  rapports 

avec  les  saints  ordres. 

12.  La  pureté  a  toujours  été  la  vertu  par 
excellence  du  chrétien  et  surtout  du  clerc. 
C'est  pourquoi  la  religion  élève  si  haut  les 
vierges.  Ce  sont  des  v  erges  qui  environnent 
le  trône  de  Dieu.  La  loi  ecclésiastique  im- 
pose l'obligation  du  célibat  à  tous  ceux  qui 
sont  dans  les  ordres  sacrés.  L'incontinent  e 
est  donc  un  vice  tout  à  fait  opposé  à  l'état 
ecclésiastique,  qui  demande  en  ceux  qui  s'y 
destinent  et  y  vivent  une  chasteté  conforme 
à  celle  de  Jésus-Christ  et  de  l'Eglise,  dont 
ils  deviennent  les  ministres.  Ils  doivent  donc 
être  exempts  de  tout  soupçon  d'incontinent 
ce.  Mais  la  bigamie  a  toujours  été  regardée 


comme  une  preuve  d'incontinence,  et  c'est 
pour  cela  qu'à  toutes  les  époques  les  secon- 
des noces  ont  été  vues  avec  défaveur.  L'effet 
de  la  bigamie  relativement  aux  ordres  de- 
vait être  en  rapport  avec  l'idée  que  le  chris- 
tianisme nous  donne  dos  secondes  noces  et 
de  l'état  ecclésiastique;  ils  devaient  s'ex- 
clure :  aussi  la  bigamie  a-t-elle  été  de  tout 
temps  iiiise  au  nombre  des  irrégularités.  Un 
second  motif  a  encore  déterminé  les  Pères 
et  les  conciles  à  traiter  la  bigamie  comme 
une  irrégularité  ;  eile  détruit  la  signification 
primitive  e'^senlielle  du  mariage  qui  est  l'u- 
nion de  l'âme  avec  Dieu  par  la  grâce,  l'u- 
nion du  Verbe  avec  la  nature  humaine,  en- 
fin l'union  que  Jésus-Christ  a  contractée 
avec  l'Eglise.  (Saint  Aug.  (ib.  de  Bono  ma- 
trim.  Saint  Léon,  epist.  87.  Pierre  Damien, 
lib.  Dominus  vobiscum,  c.  12.) 

13.  De  là  esi  née  l'irrégularité  pour  cause 
de  bigamie,  irrégularité  qui  est  la  plus  forte 
de  toutes  celles  qui  sont  ex  defectu.  Procla- 
mée par  l'apôtre  saint  Paul  [Epist.  ad  Ti' 
tum  et  ad  Timoth.),  elle  a  été  la  plus  exa- 
minée par  les  conciles,  par  les  papes  et  par 
les  Pères  ;  c'est  contre  elle  qu'ils  ont  parlé 
avec  le  plus  de  force.  Aussi  l'irrégularilé 
par  défaut  de  niissance  est  moins  forte  que 
celle  pour  cause  de  bigamie.  La  première 
est  effacée  par  la  profession  religieuse,  la 
seconde  ne  l'est  pas,  à  moins  d'un  privilège 
spécial  accordé  à  quelque  ordre  religieux. 

Pour  traiter  celte  importante  question 
avec  un  peu  d'ordre,  nous  exposerons  d'a- 
bord les  différentes  espèces  de  bigamie. 
Nous  dirons  ensuite  quand  elles  sont  une  ir- 
régularité; enfin  nous  ferons  connaître  à 
qui  appartient  le  droit  de  dispenser  de  cette 
irrégularité. 

§  1er.  Dgg  différentes  espèces  de  bigatmes. 

ik.  Autrefois  on  ne  reconnaissait  pour  bi- 
games que  ceux  qui  s'étaient  mariés  plu- 
sieurs fois;  mais  les  canons  ont  établi  d'au- 
tres espèces  de  bigamie  par  une  fiction  de 
droit.  On  reconnaît  aujourd'hui  trois  sortes 
de  bigaiifie  capables  de  produire  l'irrégula- 
rité :  c'est  la  bigamie  réelle,  l'interprétative 
et  la  spirituelle. 

15.  La  bigamie  réelle  a  lieu  quand 
on  a  épousé  successivement  deux  ou  plu- 
sieurs feniuies  légitimes,  soit  avant  ,  soit 
après  le  baptême  ,  cl  que  les  mariages  ont 
été  consommés.  C'est  la  bigamie  dont  parle 
saint  Paul  {Ad  lit.  et  ad  Timoth.). 

16.  La  bigamie  interprétative  a  lieu,  1° 
quand  un  homme  a  épousé  successivement 
plusieurs  tVmmes  et  coiisommé  ces  diffé- 
renls  mariages  .  quoiqu'il  n'y  en  ait  eu  qu'un 
seul  de  valide.  Cette  bigamie  est  reconnue 
par  Innocent  III  (cap.  Niiper  de  Biqcmis 
non  ordin.)  ;  2^  quand  un  bomme  a  épousé 
une  veuve  ou  une  fille  qui  n'étjîît  pas  vier- 
ge, quoiqu'il  ne  le  sût  pas  lorsqu'il  l'a  épou- 
sée, pourvu  qu'il  consomme  le  mariage  avec 
celte  femme  (Inn.  111,  cap.  Debilum)  ;  3" 
quaiîd  un  mari  use  du  mariage  avec  sa  fem- 
me tombée  en  adultère  {Can.  Si  cujus  et  Si 
laicif  distinct.  34-). 
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17  La  bigamie  spirituelle  a  lieu  lorsqu'un 
homme  ,  après  avoir  fait  vœu  solennel  de 
virginité  dans  un  monastère,  ou  après  avoir 
reçu  les  ordres  majeurs,  contracte  un  ma- 
riage et  le  consomme.  Il  y  a  ici  double  ma- 
riage, l'un  charnel  et  l'autre  spirituel  {Can. 
Quotquot,  c.  27,  q.  1  ;  can.  Monacho,  c.  27, 
q.i). 

On  voit  donc  qu'il  n'y  a  de  bigamie  que 
lorsque  le  double  mariage  ,  soit  réel  ,  soit 
fictif,  soit  charnel  et  spirituel,  a  été  con- 
sommé. 

§  2.  De  l'irrégularité  produite  par  la  bigamie. 

18.  Les  trois  sortes  de  bigamie  que  nous 
venons  d'énumérer  causent  une  irrégularité 
qui  exclut  un  homme  de  l'entrée  ,  tant  des 
ordres  sacrés  que  mineurs,  et  qui  l'empêche 
d'exercer  ceux  qu'il  a  reçus  ,  comme  il 
consle  par  les  décisions  du  litre  de  liigamis 
non  ordinandis.  Celte  irrégularité  n'a  pas 
toujours  eu  la  même  étendue  ,  mais  on  ne 
peut  douter  qu'elle  ne  s'étende  aujourd'hui 
aux  ordres  mineurs  et  même  à  la  tonsure. 
Le  concile  de  Trente  interdit  aux  bigames 
l'exercice  des  ordres  mineurs  {Sess.  23,  cap. 
17).  Sixte  V,  se  fondant  sur  ce  concile,  dé- 
clara suspens  un  évêque  qui,  conire  l'a- 
vis de  la  congrégation  ,  s'était  attribué  le 
pouvoir  de  dispenser  de  la  bigamie  pour  la 
tonsure  et  pour  les  bénéfices  simples,  se- 
lon le  rapport  de  Fagnan  {In  cap.  Quoniam, 
de  Const.y  n°  32). 

§  3.  De  ta  dispense  de  la  bigamie. 
1°  Du  pouvoir  du  pape  sur  la  bigamie. 
19.  Quelques  canonisles  contestent  au 
pape,  je  ne  sais  sur  quoi,  le  pouvoir  de  dis- 
penser de  toute  sorte  de  bigamies.  Si  on  con- 
sidère que  ce  n'est  qu'une  irrcgularilé  de 
droit  ecclésiastique ,  on  ne  pourra  guère 
douter  que  le  pape  ait  ce  droit.  Les  cano- 
nisles disent  que  quand  on  demande  dis- 
pense de  la  bigamie,  il  faut  en  bien  expli- 
quer l'espèce  et  la  qualité;  que  ce  sont  des 
conditions  essentielles  auxquelles  la  validité 
deiadispenseest  attachée.  Voy.  PyrrhusCor- 
radus,  Pratiques  des  dispenses,  liv.  ii,chap.  2, 
n''24. 

2"  Du  pouvoir  des  évoques  sur  celle  espèce 
d'irrégularilé. 

20.  Il  est  certain  que  les  évêques  ne  peu- 
vent dispenser  de  l'irrégularité  causée  par  la 
bigamie  réelle  et  l'interprétative  pour  les 
ordres  majeurs.  Le  k"  concile  de  Garlhage 
prive  du  pouvoir  de  conférer  les  ordres  un 
évéque  qui  aurait  ordonné  sci  mment  un 
évêque  bigame.  Le  4"^^  concile  d'Orléans,  de 
l'année  oil,  lui  interdit  pour  un  an  toutes 
les  fonctions  sacerdotales ,  s'il  a  conféré  le 
diaconat  ou  la  prêtrise  à  un  bigame.  Le  pape 
Jules  III,  se  conformant  à  ces  canons  ,  dii 
qu'on  doit  priver  de  la  collation  des  ordres 
I  ovêque  qui  a  promu  aux  ordres  sacrés  ,  et 
<iue  le  bigame  qui  les  a  reçus  doit  être  dé- 
pose. 

On  ne  peut  guère  accorder  aujourd'hui 
aux  eyêques  le  pouvoir  de  dispenser  de  la 
bigamie  pour  les  ordres  mineurs  et  la  ton- 


sure, d'après  la  déclaration  de  Sixte  V,  que 
nous  avons  citée  ci-dessus  ,  n°  18.  11  fau- 
drait une  coutume  bien  établie  pour  accor- 
der un  tel  pouvoir. 

Les  évêques  peuvent  dispenser  de  la  bi- 
gamie similitudinaire  qui  arrive  lorsqu'un 
clerc  qui  est  dans  les  ordres  sacrés  contracte 
mariage.  Alexandre  III  dit  aux  évêques  de 
ne  rétablir  les  clercs  dans  l'exercice  de  leurs 
ordres  et  de  ne  les  élever  à  un  ordre  supé- 
rieur qu'après  qu'ils  auront  fait  pénitence 
de  leur  crime  {Cap.  Sane  sacerdotes). 

BILAN. 
Bilan,  état  de  l'actif  et  du  passif  d'un  com- 
merçant, déposé  par  lui  en  cas  de  faillite  ou 
de  banqueroute.   Voy.  Faillite. 

BILATÉRAL  (Contrat). 
Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  s'o- 
bligent   réciproquement  les   unes  à  l'égard 
des  autres,  c'est  un  contrat  bilatéral  ou  sy- 
nallagmatique.  Voy.  Contrat. 

BILLARD. 

Voy.  Café. 

BILLET. 

1.  C'est  un  de  ces  mots  qui  reviennent  à 
tout  propos  dans  les  conversations  et  les 
lectures,  et  dont  les  acceptions  varient  à  l'in- 
fini. Nous  devons  le  considérer  ici,  d'abord 
par  rapport  au  droit,  ensuite  relativement 
aux  fonctions  ecclésiastiques. 

I. 

Du  billet  considéré  par  rapport  au  droit. 

2.  Le  droit  reconnaît  plusieurs  espèces  de 
billets.  Il  y  a  le  billet  simple  ,  le  billet  de 
banque  ,  le  billet  de  change,  le  billet  à  do- 
micile, le  billet  d'honneur,  le  billet  à  ordre 
et  le  billel  au  porteur. 

1'  Billet  simple.  —  3.  C'est  un  acte  sous 
seing  privé  par  lequel  on  s'engage  envers 
quelqu'un  à  lui  payer  une  somme  d'argent 
ou  toute  autre  chose. 

Voici  les  dispositions  du  Code  civil  relati- 
ves au  billet. 

1326.  Le  billel  ou  la  promesse  sous  seing  privé 
par  le'iuel  une  seule  partie  s'eng;ige  envers  l'autre  à 
lui  payer  one  snmme  d'argent  ou  une  chose  appré- 
ciable, doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui 
qui  le  souscrit;  ou  du  moins  il  (aut  qu'outre  sa  si- 
gnatui  e,  il  ail  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé, 
portant  en  louies  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de 
la  cliose  ;  —  excepté  dans  le  cas  où  Tacle  émane  de 
marchands,  artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de 
journée  et  de  service. 

1327.  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de 
l'acte  est  ditlérente  de  celle  expiimée  au  bon,  l'obli- 
gation est  présumée  n'èire  que  de  la  somme  moindre, 
lors  mcmtî  que  l'acte ,  ainsi  que  le  bon,  sont  écrits  en 
entier  de  la  main  île  celui  qui  s'est  obligé,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel  côté  est  Terreur. 

Le  défaut  de  date  d'un  billet  n'en  opère, 
pas  la  nullité.  La  cause  de  robli:2:ation  est 
suffisamment  exprimée  par  ces  mots  :  Je  re- 
connais devoir  (Chabrol.)  Le  simple  billet 
n'est  pas  susceptible  d'être  négocié  par  la 
voie  de  l'endossement  :  un  transport  est  né- 
cessaire {Cour  cass.,  1"  avril  1827).  Il  n'est 
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pas  susceptible  d'être  protesté.  —  M.  Par- 
dessus pense  qu'un  simple  endossement  vaut 
une  procuration  pour  en  loucher  le  mon- 
tant. 

Si  le  débiteur  par  simple  billet  devenait 
douteux ,  le  créancier  pourrait  à  ses  frais 
prendre  des  garanties  hypothécaires  sur  le 
bien  du  débiteur  on  faisant  vérifier  les  bil- 
lets en  justice  {Cod.procéd.  civ.,  art.  193,  et 
Cod.  civ.,  art.  2123). 

2°  Billets  de  banque.  —  h.  Ils  ont  été  créés 
par  la  loi  du  12-24  avril  1803.  Ceux  qui  ont 
contrefait  ou  falsifié  ces  billets,  ou  qui  ont 
fait  usage  de  tels  billets  falsifiés,  sont  con- 
damnés aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
{Cod.  pén.,  art.  139). 

3"  Billet  de  change.  —  5.  C'est  celui  par  le- 
quel on  s'engage  à  payer  à  quelqu'un  le  prix 
d'une  lettre  de  change,  ou  à  passer  une  let- 
tre de  change  pour  valeur  pareille  à  celle 
portée  au  billet.  —  Les  formalités  de  ce  bil- 
let sont  les  mêmes  que  celles  du  billet 
simple. 

i"  Billet  d'honneur.— 6.  C'était  un  billet  par 
lequel  un  gentilhomme  ou  un  officier  sous- 
crivait un  effet.  Ces  billets  ressortaient  du 
tribunal  des  maréchaux. Ils  sont  aujourd'hui 
soumis  à  la  juridiction  ordinaire  des  tribu- 
naux. 

5"  Billet  à  ordre.  —  7.  Engagement  par  le- 
quel une  personne  s'oblige  à  payer  une 
somme  à  un  créancier  dénommé)  ou  à  qui- 
conque en  sera  le  porteur  légitime  par  1  ef- 
fet de  l'endossement.  Le  billet  à  ordre,  lors- 
qu'il est  sous  seing  privé,  doit  être  rédigé 
dans  la  forme  des  simples  billets  [Cod.  civ., 
art.  1326  et  1327).  Ce  billet  ne  devient  com- 
mercial qu'autant  qu'il  est  souscrit  par  un 
commerçant  ou  pour  affaires  commerciales; 
alors  il  se  prescrit  par  un  laps  de  temps  de 
cinq  ans  {Cod.  comm.,  art.  189).  11  est  pro- 
bable que  dans  un  autre  cas  il  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans. 

Voici  les  dispositions  du  Code  de  commerce 
relatives  au  billet  à  ordre. 

187.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres 
de  change,  et  contenant—  l'échéance,  —  l'endosse- 
ment,— la  solidarité, — l'aval, — le  payement  par  inter- 
vention, —  le  protêt,  —  les  devoirs  et  droits  du  por- 
teur,— le  rechange  ou  les  intérêts, — sont  applicables 
aux  billets  à  ordre,  sans  préjudice  des  dispositions 
relatives  aux  cas  prévus  par  les  articles  656,  637  et 
638. 

188.  Le  billet  à  ordre  est  daté.  —  Il  énonce  —  la 
somme  à  payer, — le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il 
est  souscrit, — l'époque  à  laquelle  le  payement  doit 
s'effectuer,  — la  valeur  qui  a  été  fournie  en  espèces, 
en  marchandises,  en  compte,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière. 

Q°  Billet  au  porteur.  —  8.  Billet  sans  au- 
cune indication  de  créancier,  contenant  pro- 
messe de  payer  à  quiconque  en  sera  por- 
teur :  sa  forme  est  la  même  que  celle  des 
simples  billets. 

II. 

Du  billet  considéré  par  rapport  aux  fonctions 

ecclésiastiques. 

9.  On  est  dans  l'usage  de  donner  un  billet 


aux  personnes  qui  doivent  être  confirmées , 
à  celles  qui  se  sont  confessées  pour  le  ma- 
riage ou  la  communion  pascale.  —  Le  billet 
de  confirmation  contient  ordinairement  le 
nom  de  la  paroisse  à  laquelle  appartient  le 
confirmant,  le  nom  de  ce  confirmant  et  la  si- 
gnature du  curé.  Le  curé  doit  le  donner  à 
tous  ceux  qui  sont  suffisamment  disposés. 
Voy.  Confirmation  ,  n.  2k.  —  Le  billet  de 
confession  ne  doit  rien  contenir  qui  puisse 
faire  soupçonner  que  l'absolution  a  été  don- 
née ou  refusée.  Il  doit  seulement  faire  con- 
naître que  N.  s'est  présenté  au  tribunal  de 
la  pénitence,  ou  qu'il  s'est  confessé.  Le  se- 
cret de  la  confession  impose  une  extrême 
réserve. 

BINAGE. 

C'est  une  règle  générale  dans  l'Eglise  que, 
excepté  lejourdeNoël,oùil  est  permis  dédire 
trois  messes,  un  prêtre  ne  peut  dire  qu'une 
messe  par  jour,  à  moins  qu'il  n'y  ait  néces- 
sité et  qu'on  n'ait  obtenu  la  permission  for- 
melle ou  présumée  do  l'évêque.  On  le  permet 
sans  difficulté  aux  prêtres  qui  ont  un  double 
service  à  remplir  dans  deux  églises  différentes 
pour  les  dimanches  et  fêtes,  où  la  messe  est 
d'obligation.  Cette  permission  s'accorde  plus 
difficilement  lorsqu'il  s'agit  de  dire  les  deux 
messes  dans  la  même  église.  Il  n'est  point 
permis  de  prendre  les  ablutions  à  la  pre- 
mière messe  lorsqu'on  doit  en  dire  une  se- 
conde. Voy.  Ablution,  n.  5  et  suiv.  Alors 
le  prêtre  purifie  ses  doigts  dans  un  vase  par- 
ticulier et  prend  ces  ablutions  après  la  se- 
conde messe  ou  un  autre  jour.  Si  par  mé- 
garde  il  avait  pris  les  ablutions,  il  ne  pourrait 
dire  une  seconde  messe  ,  à  moins  qu'il  n'y 
ei\t  à  craindre  de  graves  inconvénients.  Mgr 
Gousset,  Théol.  mor.  IJ,  n.  285. 

Les  statuts  de  plusieurs  diocèses  inter- 
disent le  binage  sans  permission  sous  peine 
de  suspense.  Chaque  ecclésiastique  doit 
consulter  à  ce  sujet  les  règlements  de  son 
diocèse. 

BLASPHÈME. 

1.  Saint  Paul  [Epist.  ad  Tit.,  cap.  m)  en- 
tend par  le  blasphème  une  médisance.  Cet 
apôtre,  recommandant  à  son  disciple  d'a- 
vertir les  fidèles  de  ne  médire  de  personne  , 
se  sert  de  ce  terme  :  Admone  illos  neminem 
blasphemare.  Saint  Augustin  {Lib.  ii  de  Mo- 
rib.  Manich.,  cap.  11  ),  voulant  définir  le 
blasphème,  prend  ce  mot  dans  le  même  sens: 
il  dit  que  blasphémer  c'est  parler  mal  des 
gens  de  bien.  Mais  ce  Père  remarque  en 
même  temps  qu'on  ne  se  sert  communément 
du  terme  de  blasphème  que  pour  signifier 
qu'on  parle  mal  de  Dieu.  Si  c'est  un  péché  de 
parler  mal  du  prochain,  fait  à  l'image  de 
Dieu,  c'en  est  un  bien  plus  grand  de  mal  par- 
ler de  la  Divinité.  Aussi  toutes  les  lois  di- 
vines et  humaines,  civiles  et  ecclésiastiques, 
se  sont-elles  réunies  pour  flétrir  et  punir  le 
blasphème. 

2.  La  peine  du  blasphème  ordonnée  par 
Moïseélait  la  lapidation  [Levit.  xiv).Ce  crime 
était  aussi  puni  du  dernier  supplice  par  les 
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lois  romaines  {Novel.  77).  La  législalion  sur 
le  blasphème  fui  introduite  en  France  par 
le  successeur  de  Charlemagne  :  il  l'avait  em- 
pruntée aux  Novelles  de  Justinien.Un  capiiu- 
laire  de  Louis  le  Débonnaire  porte  que  ks 
blasphémateurs  do  saint  nom  de  Dieu  seront 
punis  du  dernier  supplice  par  le  principal 
magistral  de  la  ville,  que  celui  qui,  connais- 
sant le  coupable  ne  l'aura  pas  dénoncé,  sera 
également  mis  à  mort;  que  le  magistrat  qui 
n'aura  pas  poursuivi  ce  crime  encourra  l'in- 
dignation du  prince  et  en  sera  responsable 
au  jugement  de  Dieu.  Philippe-Auguste  pu- 
blia une  ordonnance  contreceux  qui  auraient 
proféré  :  Tête  bleue!  Corbleu  !  Ventre  bleu! 
Sang  bleui  Les  coupables,  s'ils  étaient  nobles, 
devaient  être  condamnés  à  une  amende  et  à 
élre  mis  dans  un  sac ,  et  jetés  à  la  rivière 
s'ils  étaient  roturiers.  Saint  Louis  conserva 
la  législation  des  ordonnances  de  ses  prédé- 
cesseurs contre  le  blasphème.  A  son  retour 
de  Palestine  ,  il  ordonna  que  tous  ceux  qui 
proféreraient  quelque  blasphème  seraient 
marqués  d'un  fer  rouge  au  front,  et  qu'en 
cas  de  récidive  ils  auraient  la  langue  et  les 
lèvres  percées  aussi  d'un  fer  rouge.  Le  pape 
Clément  IV  félicita  le  saint  roi  lie  cette  or- 
donnance, et  l'exhorta  à  en  modérer  la  péna- 
lité. H  l'engagea  à  condamner  les  coupables 
à  des  peines  corporelles  sans  mutilalion  ni 
flétrissure  des  membres.  Aussi  substitua-t-il 
l'amende  aux  mutilatio'.is.  Philippe  le  Hardi, 
Philippe  de  Valois,  Charles  VI,  Charles  VII, 
Charles  Vill ,  Louis  XII,  François  1''  main- 
tinrent ces  diverses  ordonnances  :  seule- 
ment ils  en  aggravaient  ou  en  diminuaient 
la  pénalité  selon  les  circonstances.  Les  or- 
donnances de  Louis  XIV,  de  1666  et  do  1681, 
portaient  que  «ceux  qui  seront  convaincus 
d'avoir  juré  et  blasphémé  le  saint  nom  de 
Dieu,  de  sa  très-sainte  Mère  et  des  saints  , 
seraient  condamnés,  pour  la  première  fois  , 
à  une  amende;  pour  la  deuxième,  troisième 
et  quatrième  fois,  à  une  amende  double; 
pour  la  cinquième  fois,  au  carcan  ;  pour  la 
sixième,  au  pilori,  et  à  avoir  la  lèvre  supé- 
rieure coupée;  enfin  ,  pour  la  septièm.»,  à 
avoir  la  langue  coupée  tout  juste.  »  Notre 
Code  pénal  ne  contient  aucune  disposition 
contre  le  blasphème. 

Le  blasphème  est  aujourd'hui  si  commun, 
que,  dans  la  plupart  des  diocèses  ,  on  a  été 
dans  l'obligation  doter  la  réserve. 

Le  théologien  ne  doit  pas  se  contenter  de 
flétrir  le  crime  de  blasphème,  il  doit  encore 
en  faire  connaître  les  différentes  espèces  et 
en  mesurer  la  gravité. 

3.  «Pour  qu'il  y  ait  blasphème,  dit  Mgr 
Gousset,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  dis- 
cours soit  directement  contre  Dieu;  il  suffit 
qu'il  soit  contre  les  saints,  ou  contre  les 
choses  sacrées, ou  autres  créatures, considé- 
rées comme  œuvres  de  Dieu.  Les  blasphèmes 
qu'on  se  permet  à  l'égard  des  saints  retom- 
bent sur  Dieu,  auteur  de  toute  sainteté  :  Si- 
cut  Deus  laudatur  in  sanctis  suis ,  dit  saint 

iïl  .^T*  P^"-  2-2,  quaest.  13,  art.  1. 
(2)  Ibidem,  quaesi.  6,  art.  2, 
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Thomas ,  inquantum  laudantur  opéra  quœ 
Deus  in  sanctis  efficit,  ita  et  blasphemia  quœ 
fit  in  sanctos,  ex  conseqnenti  in  Deumrediin- 
dat  (1).  Et  ailleurs  :  Maledicere  rébus  irra- 
tionalibus  inquantum  sunt  crenturœ  Dei ,  est 
peccatum  blasphemiœ ;  maledicere  autem  eis 
secundum  se  consideratis  est  otiosum  et  va~ 
num,  et  per  consequens  Hlicitum  (2). 

«  Le  blasphème  proprement  dit  est  un 
péché  grave  .  et  n'admet  pas  de  légèreté  de 
matière  :  Qui  blasphemaverit  nomen  Domini, 
morte  moriatur  [Levit.  xxiv,  16).  Cependant 
il  peut  devenir  véniel  par  le  défaut  d'une 
pleine  advertance.  Celui  qui ,  par  exemple, 
dans  un  mouvement  d'impatience  ,  profère 
les  paroles  du  blasphème  ,  sans  faire  atten- 
tion à  ce  que  signifient  ces  paroles,  ne  pèche 
que  véniellement  :  Cum  aliquis  subito  ex  ali- 
qua  passioneiyi  verba  imaginata  prorumpit^ 
quorum  signiftcationem  non  considérât,  tune 
est  peccatum  veniale  ,  et  non  habet  proprie 
rationem  blasphemiœ.  Ce  sont  les  expressions 
de  saint  Thomas  (3). 

«  Mais ,  pour  se  rendre  coupable  du  blas- 
phème, il  n'est  pas  nécessaire  d'avo  r  l'in- 
tention formelle  d'outrager  Dieu,  de  dimi- 
nuer l'honneur  qui  lui  est  dû;  il  suffit  de 
proférer  le  blasphème,  quand  on  sait  d'ail- 
leurs et  qu'on  s'aperçoit  que  les  paroles  que 
l'on  se  permet  sont  injurieuses  à  Dieu. 

k.  '<  Le  blasphème  est  quelquefois  accom- 
pagné d'hérésie  ou  d'imprécation  :  d'hérésie, 
quand,  en  proférant  des  paroles  injurieuses 
à  Dieu  et  contraires  à  la  foi,  on  se  persuade 
intérieurement  que  ces  paroles  sont  vraies. 
Mais  il  est  bien  rare  qu'un  fidèle,  qu'un  ca- 
tholique profère  dans  cet  esprit  des  injures 
contre  Dieu.  Cela  ne  vient  le  plus  souvent 
que  d'un  amour  désordonné  qu'on  a  pour 
les  biens  de  la  terre.  S'en  voyant  privé ,  un 
homme  s'emporte  à  parler  mal  de  Dieu, 
sans  penser  que  Dieu  soit  ce  qu'il  dit;  de 
sorte  que  tel  (]ui  blasphème  en  disant  que 
Dieu  n'est  pas  juste,  étant  interrogé,  répon- 
dra qn'il  croit  et  professe  que  Dieu  est  sou- 
verainement juste. 

«  Il  y  a  blasphème  par  imprécation,  lors- 
qu'on maudit  Dieu  ,  qu'on  souhaite  qu'il 
n'existe  pas  :  c'est  un  crime,  c'est  la  haine 
pour  Dieu,  que  saint  Thomas  appelle  le  plus 
grand  mal,  le  plus  grave  des  péchés  de 
l'homme,  pessimum  peccatum  hominis,  inter 
alia  peccala  gravius,  gravissimum  peccatum. 
Ce  blasphème,  quoique  moindre  à  l'égard 
des  saints,  est  néanmoins  mortel  quand  il  est 
suffisamment  délibéré. 

5.  «  On  se  rend  coupable  de  blasphème  : 
1°  En  refusant  à  Dieu  ce  qui  lui  appartient, 
en  disant,  par  exemple,  qu'il  n'est  pas  tout- 
puissant;  qu'il  n'est  point  miséricordieux  ; 
qu'il  ne  s'occupe  pas  de  nous,  de  ce  qui  se 
passe  sur  la  terre  ;  qu'il  n'est  pas  juste. 
2°  En  attribuant  à  Dieu  ce  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  lorsqu'on  dit  de  Dieu,  par  exemple, 
que  c'esi  un  tyran  ;  qu'il  est  cruel,  injuste. 
3"  En  attribuant  aux  créatures  ce  qui  n'ap- 

(5)  Sum.  part.  2-2,  qu»st.  15.  art.  2. 
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parlient  qu'à  Dieu;  en  disant  du  démon,  par 
exemple, qu'il  est  tout-puissant, qu'ilsaittout 
ce  qui  doit  arriver  ;  qu'il  en  sait  autant  que 
Dieu;  ou  d'un  prince,  que  c'est  un  dieu,  un 
second  Messie  ;  (jue  Dieu  ne  lui  peut  rien  ;  ou 
d'une  personne  qu'on  aime  passionnément, 
qu'elle  est  aussi  aimable  que  Dieu,  k^"  Lors- 
qu'on maudit  Dieu,  son  Eglise,  ses  saints,  et 
celles  dos  créatures  dans  lesquelles  brillent 
d'une  manière  pariiculière  sa  puissance  ,  sa 
grsndfur,  sa  sagesse,  sa  bonté;  comme  sont 
l'homme,  en  général ,  notre  âme  ,  le  ciel  ,  la 
terre,  l'océan.  5"  C'est  encore  un  blasphème 
de  dire  :  Je  ferai  cela  malgré  Dieu  ;  que  Dieu 
le  veuille  ou  ne  le  veuille  pas,  je  le  terai  ;  je 
renie  Dieu  ;  ou  de  tenir  de  semblables  pro- 
pos qui  font  horreur  ,  que  l'on  ne  peut  en- 
tendre sans  frémir.  6°  C'est  un  blasphème  de 
diredelasainteVier'ic.pir  exemple, que  c'est 
une  femme  comme  une  autre  ,  voulant  faire 
entendre  qu'elle  n'est  point  mère  de  Dieu, 
ou  qu'elle  n'est  pas  demeurée  vierge  pen- 
dant et  après  l'enfantement. 

«Mais  ce  n'est  point  un  blasphème  de  mê- 
ler les  noms  de  Dieu,  de  la  sainte  Vierge 
Marie,  des  saints,  dans  les  conversations  or- 
dinaires et  profanes,  quoiqu'on  les  prononce 
sans  aucun  esprit  de  religion.  Cependant  on 
n'excuse  pas  de  tout  péché  véniel  l'habiliuie 
de  les  prononcer  à  tout  propos  comme  s'ils 
étaient  purement  profanes,  à  moins  qu'on 
ne  puisse  alléguer  l'ignorance  ou  la  simpli- 
cité des  fidèles  qui  tombent  facilement  dans 
cet  abus  :  Nominatio  Dei  non  sit  assidua  in 
ore  tuOy  et  nominibus  sanctorum  non  admis- 
cearis,  quoniamnon  cris  immunis  ab  eis  {Ec- 
cli.  xxm,  lOj. 

6.  «  Ce  n'est  point  un  blasphème,  ni  un 
péché  mortel,  de  prononcer ,  soit  de  sang- 
froid,  soit  dans  un  mouvement  de  colère  ou 
d'impatience  le  mot  de  sacré,  qu'on  emploie 
le  plus  souvent  avec  certaines  expressions 
grossières,  plus  ou  moins  injurieuses  au 
prochain ,  en  disant  de  quelqu'un  ,  par 
exemple,  que  c'est  un  sacré  B.,  sacré  M.  Ce 
n'est  point  contre  Dieu  que  l'emportement 
fait  tenir  de  semblables  propos,  mais  bien 
contre  les  hommes  ,  ou  contre  les  animaux, 
ou  contre  les  choses  mêmes  qui  ont  été  l'oc- 
casion de  notre  impatience.  La  colère,  quel- 
que grande,  quelque  grave  qu'elle  soit,  n'en 
change  point  la  signification. 

7.  «  Ce  n'est  point  non  plus  un  blasphème 
proprement  dit,  de  prononcer  en  vain  le 
saint  nom  de  Dieu,  en  disant,  par  exemple  : 
No7n  de  Dieu  !  sacré  nom  de  Dieu!  Ces  mots, 
qu'on  profère  le  plus  souvent  dans  un  mou- 
vement d'impatience,  ne  sont  point  contre 
Dieu  dans  l'intention  de  celui  qui  se  les  per- 
met, mais  contre  les  hommes,  les  animaux 
ou  les  êtres  inanimés  à  l'égard  desquels  on 
se  livre  à  la  colère.  Ils  n'expriment,  par  eux- 
mêmes  ,  aucune  injure,  aucune  diminution 
de  l'honneur  que  l'on  doit  au  saint  nom  de 
Dieu.  Si  on  y  fait  bien  attention,  on  remar- 
quera que  ce  sont  des  jurements,  jurements 
matériels  et  comminatoires  :  des  jurements  ; 


car  ces  mots,  nom  de  Dieu,  sacré  nom  de 
Dieu,  répondent  à  ceux-ci  :  Par  Dieu,  par  le 
nom  de  Dieu  ,  par  le  sacré  ou  saint  nom  de 
Dieu;  jurements  matériels,  et  non  formels  ; 
car  ici  on  n'a  pas  généralement  l'intention 
de  jurer  ,  de  prendre  Dieu  à  témoin  ;  jure- 
ments comminatoires  :  ils  sont  ordinaire- 
ment accompagnés  de  menaces ,  plus  ou 
moins  explicites.  Aussi,  ce  qui  confirme 
notre  manière  de  voir,  c'est  que  les  fidèles 
qui  ont  la  malheureuse  habitude  de  profé- 
rer le  saint  nom  de  Dieu,  de  la  manière  dont 
il  s'agit,  s'accusent  toujours,  conformément  à 
l'opinion  vulgaire,  d'avoir  juré  le  nom  de 
Dieu,  ou  par  le  nom  de  Dieu.  D'ailleurs  ,  y 
eût-il  du  doute,  s'il  y  a  blasphème  ou  non, 
un  confesseur  doit ,  dans  la  pratique  ,  se 
comporter  comme  s'il  n'y  avait  pas  blas- 
phème. In  diibio ,  dit  saint  Alphonse  de  Li- 
guori,  an  aliqua  sit  necne  blasphemia,  minime 
lit  blasphemia  sumenda  est  (1). 

8.  «Mais  en  tout  cas,  de  quelque  manière 
qu'on  envisage  la  chose,  on  ne  peut  excuser 
de  péché  véniel  ceux  qui  prononcent  en  vain 
le  nom  de  Dieu.  Il  peut  même  y  avoir  péché 
mortel,  à  raison  du  scandale.  Pour  en  juger, 
il  faut  avoir  égard  au  caractère  de  la  per- 
sonne qui  se  rend  coupable  de  cet  abus,  et  à 
l'idée  qu'on  y  attache  généralement  dans  le 
pays. 

«  Tout  en  instruisant  les  fidèles  sur  l'obli- 
gation d'honorer  et  de  sanctifier  en  tout  le 
saint  nom  du  Seigneur  ;  tout  en  leur  inspi- 
rant la  plus  vive  horreur  pour  le  blasphème, 
les  curés  éviteront  de  comprendre  parmi  les 
blasphémateurs  ceux  qui  ,  sans  blasphémer 
en  effet,  ont  la  mauvaise  habitude  de  pronon- 
cer en  vain  le  nom  de  Dieu,  et  de  proférer  à 
tout  propos  le  mot  de  sacré,  lis  feront  tout 
ce  qui  dépendra  d'eux  pour  déraciner  cette 
habitude  dans  leurs  paroisses;  mais  ils  ne 
réussiront  à  la  détruire  qu'en  facilitant  à 
leurs  paroissiens,  autant  que  possible,  la 
pratique  et  la  fréquentation  des  sacre- 
ments de  pénitence  et  d'eucharistie.  » 

BLESSURES.    Voy.  Battre. 

BLOC  (Vente  en). 

La  vente  en  bloc  de  certaines  marchan- 
dises est  parfaite,  quoique  les  marchandises 
n'aient  pas  encore  été  pesées  ,  comptées  ou 
mesurées  [Cod.  civ.,  art.  15SG).  Voy.  Vbnte. 

BOHÉMIENS. 

On  désigne  sous  ce  nom  iies  peuplades  er- 
rantes dont  l'origine  est  inconnue.  Ils  ont  été 
l'objet  de  l'attention  des  souverains  et  des 
autorités  ecclésiastiques.  Lo  premier  concile 
de  Milan,  sous  saiut  Charles;  celui  de  Ma- 
lines  ,  de  l'an  1607,  les  statuts  de  différents 
diocèses  du  siècle  dernier,  orilonnaient  de 
punir,  de  chasser  et  d'éviter  les  Bohémiens. 
Ils  font  profession  de  dire  la  bonne  aven- 
ture. C'est  par  l'inspection  des  mains,  de  ces 
lignes  capricieuses  qui  les  traversent  et  y 
serpentent  en  tout  sens,  que  les  Bohémiens 


(1)  Theol.  moral,  iib,  ui^  n.  130.  Voye»  aus$i  j^onacina,  Larmann,  etc. 


S8i 


bOl 


BOI 


582 


prophétisent  l'avenjr  de  ceux  qui  les  con- 
sultent. 

BOIS  {Forêt). 

1.  C'est  un  espace  de  terrain  planté  d'ar- 
bres de  différentes  essences.  Il  y  a  un  Code 
particulier  qui  régit  cette  matière.  Ce  n'est 
pointa  nous  à  traiter  du  régime  forestier, 
de  l'administration  forestière,  des  bois  et  des 
forêts  du  domaine  de  la  couronne,  etc.... 
Mais  il  a  quelques  dispositions  relatives  aux 
pacages,  à  la  glantlée,  etc.,  qu'il  faut  con- 
naiirc  pour  ne  pas  violer  la  loi  lorsqu'on 
use  des  droits  à  ce  sujet.  Il  est  bon  aussi  da 
savoir  les  peines  portées  par  cette  loi  contre 
les  contrevenants.  Il  faut  enfin  pouvoir  ju- 
ger, au  point  de  vue  do  la  conscience,  les  pe- 
tits délits  qui  se  commettent  dans  les  forêts. 

I.  Des  dispositions  de  la  loi  relatives  au  droit 
d'usage. 

2.  Voici  ces  dispositions,  d'après  le  Code 
forestier,  lit.  3,  sect.  8. 

61.  Ne  seront  admis  à  exercer  un  droit  d'usage 
quelconque  dans  les  bois  de  i'Klat  que  ceux  dont  les 
droits  auront  été,  an  jour  de  la  proin\i!£;aiion  delà 
présente  loi,  leconnus  fondés,  soit  par  des  aci^'s  du 
Gouvernement,  soii  par  des  jngenienis  ou  arrêts  dé- 
(iniiifs,  ou  seront  reconnus  tels  par  suite  d'instances 
ailminisiratives  nu  judiciaires  aciu!'l!en»eni  engagées, 
ou  qui  seraient  intentées  devant  les  trihiinaux,  dans 
le  délai  de  deux  ans,  à  dater  du  jiiur  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi ,  par  des  usagers  actuelle- 
ment en  jouissance. 

()^.  11  ne  sera  plus  fait,  à  l'avenir,  dans  les  forêts 
de  l'Etat,  aucune  concession  de  droits  d'usage,  de 
quehiue  nature  et  sous  quflque  prétexte  que  ce  puisse 
être. 

(35.  Le  Gouvernement  pourra  affrancliir  los  forêts 
de  l'Etat  de  tout  droit  d'usage  en  bois,  moyennant 
un  cantonnement  qui  sera  réglé  de  gré  à  gré,  et,  en 
cas  de  contestation,  par  les  tribunaux,  —  L'aclion 
en  aflrancbissement  d'usage  par  voie  de  cantonne- 
ment n'appartiendra  qu'au  Gouverneoient,  et  non 
aux  usat^ers. 

64.  Quant  aux  autres  droits  d'usage  (]uelcnnf|ues 
et  aux  pâturage,  panage  et  glandée  dans  les  mêmes 
forêts,  ils  ne  pourront  être  convertis  en  caiilonne- 
ment;  mais  ils  pourront  être  rachetés  moyennant 
des  indemnités  qui  seront  réglées  de  gré  à  gré,  ou, 
en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux.  —  Néan- 
moins le  rachat  ne  pourra  être  reipiis  par  l'adminis- 
iralion  dans  les  lieux  où  l'exercice  du  dr.'it  de  pù- 
lurage  est  devenu  d'une  absolue  nécessité  pour  les 
habillants  d'une  ou  de  plusieurs  communes.  Si  cette 
nécessité  est  contestée  par  l'ailminisiration  fores- 
tière, les  parties  se  pourvoiront  devant  le  conseil  de 
prél'ei  lure,  qui ,  après  une  emiuète  de  coiiimodo  et 
incotnmodo,  statuera,  saut  le  recours  au  conseil  d'E- 
t;U.  (C.  545.) 

65.  Dans  tîntes  les  forêts  de  l'Etat  ijui  ne  seront 
point  alTranchies  au  muyen  du  cantonnement  ou  de 
l'indemnité,  conformément  aux  articles  63  et  64  ci- 
dessus,  l'exercice  des  droits  d'usage  pourra  toujours 
être  réduit  par  radmini-îralion,  suivant  l'état  et  la 
possibilité  des  forêts,  et  r)'aura  lieu  que  conformé- 
meni  aux  dispositions  contenues  aux  articles  sui- 
vanis.  —  En  cas  de  contestation  sur  la  possibilité  et 
l'état  des  forêts,  il  y  aura  lieu  à  recours  au  conseil 
de  iiréfecture. 

66.  La  durée  de  la  glandée  et  du  panage  ne  pourra 
excéder  trois  muis.— L'époque  de  l'ouverture  en  sera 
fixée  cbaiiue  année  par  l'adminislraiioii  foiestiére. 

67.  Quels  que  soient  l'âge  ou  l'essence  des  bois, 


les  usagers  ne  pourront  exercer  leurs  droits  de  pâtu- 
rage et  de  panage  que  dans  les  cantons  qui  auront 
été  déclarés  délensables  par  l'administration  fores- 
tière, sauf  le  recours  au  conseil  de  préfecture  ,  et  ce 
nonobstant  toutes  possessions  contraires. 

68.  L'administration  forestière  fixera,  d'après  les 
droits  des  usagers,  le  nombre  des  porcs  qui  pour- 
ront être  mis  en  panage  et  des  bestiaux  qui  pourront 
être  admis  an  potura:.',e. 

69.  Chaque  année,  avant  le  l*""  mars  pour  le  pâ- 
turage, et  un  mo's  avant  l'époque  fixée  par  l'admi- 
nislralion  foresi  ère  pour  l'ouverture  de  la  glandée 
et  du  panage,  les  agens  forestiers  feront  connaître 
aux  communes  et  aux  pariinulii''rs  jouissant  des  droits 
d'usage  les  cantons  déclarés  défensables,  et  le  nom- 
bre des  bestiaux  qui  seront  admis  au  pâturage  et  au 
panage.  — Les  maire?  seront  tenus  d'en  faire  la  pu- 
blication dans  les  communes  usagères. 

70.  Les  usagers  ne  pouirout  jouir  de  leurs  droits 
de  pâturage  et  de  panage  que  pour  les  bestiaux  à 
leur  propre  usage,  et  non  pour  ceux  dont  ils  font 
commerce,  à  peine  d'une  amende  double  de  celle  qui 
est  prononcée  par  l'article  l'Jl). 

71.  Los  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront 
passer  pour  aller  au  pâturage  ou  au  panage  et  en  re- 
venir, seront  désii^nés  par  les  agents  forestiers. — Si 
tes  chemins  traversent  des  taillis  ou  des  recius  de 
futaies  non  défensables,  il  pourra  être  fait,  à  frais 
communs  entre  les  usageis  et  l'admitiistration,  et 
d'après  l'indication  des  agents  forestiers,  des  fossés 
suftisamment  larges  et  profonds,  ou  toute  autre  clô- 
ture, pour  empêcher  les  bestiaux  de  s'introduire  dans 
les  bois. 

7"2,  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  section 
de  coinmune  devra  être  conduit  par  un  ou  plusieurs 
pâtres  communs,  choisis  par  l'autorité  municipale  : 
en  consé(|uence,  les  habitants  des  communes  usa- 
gères ne  pourront  ni  conduire  eux-mêmes  ni  faire 
conduire  leurs  bestiaux  àgaide  séparée,  sous  peine 
de  deux  francs  d'ameiuie  par  tète  de  bétail.  —  Les 
porcs  ou  bestiaux  de  chaque  commune  ou  seciion  de 
commune  usagère  foimeront  un  troupeau  particuliir 
et  sans  mélange  de  bestiaux  d'une  autre  commune 
on  seciion,  sous  peine  d'une  amende  de  cinq  à  dix 
francs  contre  le  pâtre,  et  d'un  emprisonnement  de 
cinq  à  dix  jours  en  cas  de  récidive.  —  Les  commu- 
nes et  sections  de  commune  seront  responsables  des 
condamnations  pécuniaires  qui  pourront  être  pronon- 
cées contre  lesdiis  pâtres  ou  gardiens,  tant  pour  les 
délits  et  contraventions  piévus  par  le  présent  titre, 
que  pour  tous  autres  délits  forestiers  commis  par  eux 
pendant  le  temps  de  leur  service  et  dans  les  limites 
du  parcours.  (C,  iâSl.) 

73.  Les  porcs  et  bestiaux  serottt  marqués  d'une 
marque  spéciale. — Celle  mar.'ue  devra  être  dilfé- 
renie  pour  chaque  commune  ou  section  de  commune 
usagère.  —  Il  y  aura  lieu,  par  chaque  tête  de  porc 
ou  de  bétail  non  marqué,  à  une  amende  de  trois 
francs. 

74.  L'usager  sera  tenu  de  déposer  l'empreinte  de 
la  marque  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance, 
et  le  fer  servant  à  la  marque,  au  bureau  de  l'agent 
forestier  local  ;  le  tout  sous  peine  de  cinquante  francs 
d'amende. 

75.  Les  usagers  mettront  des  clochettes  au  cou  de 
tous  les  animaux  admis  au  pâturage,  sons  peine  de 
deux  francs  d'amende  par  chaque  bêle  qui  serait  trou- 
vée sans  clochette  dans  les  forèls. 

76.  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des  usagers  se- 
ront trouvés  hors  des  cantons  déclarés  défensables 
ou  désignés  pour  le  panage,  ou  hors  des  chemins 
indiiiués  pour  s'y  tendre,  il  y  aura  lieu  contre  le 
pâtre  à  une  amende  de  tr^is  à  trente  francs.  En  (as 
de  récidive,  le  pâtre  pourra  être  condamné  à  un  em- 
pnsounement  de  cinq  à  quinze  jours. 

77.  Si  les  usagers  introduisent  au  pâturage  un 
plus  grand  nombre  de  bestiaux  ou  au  panage  un 
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plus  grand  noinbre  de  porcs  que  celui  qui  aura  été 
fixé  par  l'administration  conformément  à  l'art.  G8, 
il  y  aura  lieu,  pour  rexcédant,  à  l'application  des 
peines  prononcées  par  l'article  109. 

78.  Il  est  défendu  h  tous  usagers,  nonobstant  tout 
litre  et  possession  conlr-iire,  de  conduire  ou  faire 
conduire  des  chèvres,  brebis  ou  moulons  dnns  les 
forêts  ou  sur  les  terrains  qui  en  dépendent,  à  peine, 
contre  les  propriétaires,  d'une  amende  qui  sera  dou- 
ble de  celle  qui  est  prononcée  par  l'article  199,  et 
contre  les  pâtres  ou  bergers,  de  quinze  francs  d'a- 
mende. En  cas  de  récidive,  le  pâtre  sera  condamné, 
outre  l'amende,  à  un  emprisonnement  de  cinq  à 
quinze  jours.  —  Ceux  qui  prétendraient  avoir  joui 
j<i  pacage  ci-dessns  en  vertu  de  titres  valables  ou 
d'une  possession  équiv;»leiiie  à  titre,  pourront,  s'il  y 
a  lieu,  réclamer  une  indemnité,  qui  sera  réglée  de 
gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  conlesiaiion,  par  les  tribu- 
naux. —  Le  pacage  des  moulons  pourra  néanmoins 
être  autorisé  dans  certaines  localités  par  des  ordon- 
nances du  roi.  (C.  545,  091.) 

79.  Les  usagers  qui  ont  droit  à  des  livraisons  de 
bois,  de  quelque  n;iture  que  ce  soit,  ne  pourront 
prendre  ces  bois  qu'après  que  la  délivrance  leur  en 
aura  été  faite  par  les  agents  forestiers ,  sons  les  pei- 
nes portées  par  le  titre  XII  pour  les  bois  coupés  en 
délit. 

80.  Ceux  qui  n'ont  d'autre  droit  que  celui  de  pren- 
dre le  bois  mort,  sec  et  gisant ,  ne  pourront ,  pour 
l'exercice  de  ce  droit,  se  servir  de  crochets  ou  ferre- 
ments d'aucune  espèce,  sous  peine  de  3  francs  d'a- 
mende. 

81.  Si  les  bois  de  chnufTage  se  délivrent  par  coupe, 
1  exploitation  en  sera  faite,  aux  frais  des  usagers, 
par  un  entrepreneur  spécial  nommé  par  eux  et  agréé 
par  l'administration  forestière. — Aucun  bois  ne  sera 
panagé  sur  pied  ni  abattu  par  les  usagers  individuel- 
lement, et  les  lots  ne  pourront  être  faits  qu'après 
l'entière  exploitation  de  la  coupe,  à  peine  <!e  con- 
fiscation de  la  portion  de  buis  abattu  afférente  à 
chacun  des  contrevenants.  —  Les  fonctionnaires  ou 
agents  qui  auraient  permis  ou  toléré  la  contraven- 
tion, seront  passibles  d'une  amende  de  cinquante 
francs,  et  demeureront  en  outre  personnellement 
responsables,  et  sans  aucim  recours,  de  la  mauvaise 
exploitation  et  de  tous  les  délits  qui  pourraient  avoir 
élé  commis. 

82.  Les  entrepreneurs  de  l'exploilaiion  des  coupes 
délivrées  aux  usagers  se  conformeront  à  tout  ce  qui 
est  prescrit  aux  adjudicataires  pour  l'usance  et  la 
vidange  des  ventes;  ils  seront  soumis  à  la  même 
responsabilité  et  passibles  des  mêmes  peines  en  cas 
de  délits  ou  contraventions.  —  Les  usagers  ou  com- 
munes usagères  seront  garrtnls  solidaires  des  con- 
damnations prononcées  contre  lesdits  entrepreneurs. 
(C.  1584.) 

83.  Il  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  ou  d'é- 
clianger  les  bois  qui  leur  sont  délivrés,  et  de  les  em- 
ployer à  aucune  autre  destination  que  celle  pour  la- 
quelle le  droit  d'usage  a  été  accordé.  —  S'il  s'agit  de 
bois  de  cliaulTa;je,  la  contravention  donnera  lieu  à 
une  amende  de  dix  à  cent  francs. — S'il  s'agit  de  bois 
à  bâtir  ou  de  tout  antre  bois  non  destiné  au  chauf- 
fage, il  y  aura  lieu  à  une  amende  double  de  la  valeur 
des  bois,  sans  que  cette  amende  puisse  être  au-des- 
sous de  cinquante  francs  (C.  G31.) 

84.  L'emploi  des  bois  de  construction  devra  être 
fait  dans  un  délai  de  deux  ans,  lequel  néanmoins 
pourra  être  prorogé  par  l'administration  forestière. 
Ce  délai  expiré,  elle  pourra  disposer  des  arbres 
non  employés. 

85.  Les  défenses  prononcées  par  l'article  57  sont 
applicables  à  tous  usagers  quelconques,  et  sous  les 
mêmes  peines. 


U.  Des  délits,  des  peines  et  condamnations 
pour  les  délits  faits  dans  tous  les  bois  en 
général. 

3.  Le  Code  forestier,  lit.  10,  sect.  1,  et 
lit.  12,  donne  les  dispositions  suivantes. 

144.  Toute  extraction  ou  enlèvement  noii  autorisé 
de  pierre  ,  sable,  minerai  ,  terre  ou  gizon,  tourbe, 
bruyères,  genèis  ,  herbages,  feuilles  vertes  ou  mor- 
tes, engrais  existant  sur  le  sol  des  forêts,  glands, 
faines,  et  autres  fruits  ou  semences  des  bois  et  forêts, 
donnera  lieu  à  des  amendes  qui  seront  fixées  ainsi 
qu'il  suil  :  par  charretée  ou  tombereau,  de  dix  à 
trente  francs  par  chaque  bêle  attelée  ;  par  chaque 
charge  de  bête  de  somme,  de  cinq  à  quinze  francs; 
par  chaque  charge  d'homme,  de  deux  à  six  francs. 

14;>.  U  n'est  point  dérogé  aux  droits  conférés  fà 
l'administration  des  ponts  ei  chaussées  d'indiquer  les 
lieux  où  doivent  être  faites  les  extractions  de  maté- 
riauv  pour  les  travaux  publics;  néanmoins  les  entre- 
preneurs seront  tenus  envers  l'Etat,  les  communes  et 
él;>blissen»ents  publics,  comme  envers  les  particuliers, 
de  payer  toutes  les  indemnités  de  droit,  et  d'observer 
toutes  les  formes  prescrites  par  les  lois  et  règlements 
en  celte  matière. 

14(i.  Quiconque  sera  trouvé  dans  les  bois  et  fo- 
rêts, hors  des  routes  et  chemins  ordinaires,  avec 
serpes,  cognées,  haches,  scies  et  antres  instruments 
de  même  nature  ,  sera  comlamné  à  une  amende  de 
dix  francs  et  à  la  confiscation  desdils  instruments. 

147.  Ceux  dont  les  voitures,  bestiaux,  aiùmaux  de 
chargeou  d?  monture, seront  trouvés  dans  les  lorêis, 
hors  des  routes  et  chemins  ordinaires,  seront  con- 
damnés, savoir  :  Par  chaque  voiture  à  une  an\ende 
de  dix  francs  pour  les  bois  de  dix  ans  et  au-dessus, 
et  de  vingl  francs  pour  les  bois  aii-dessotis  de  cet 
âge;  par  chique  tête  ou  espèce  de  bestiaux  non 
attelés,  aux  amendes  fixées  pour  délit  de  pâturage 
par  l'article  199. 

Le  tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts.  (P. 
475,  lO".) 

148.  Il  est  défendu  de  porter  ou  allumer  du  feu 
dans  l'intérieur  et  à  la  dislance  de  deux  cents  mètres 
des  bois  et  forêts,  sous  peine  d'une  amende  de  vingt 
à  cent  francs;  sans  préjudice,  en  cas  d'incendie,  des 
peines  portées  par  le  Code  pénal,  et  de  tous  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu.  (P.  458.) 

149.  Tons  usauers  qui,  en  cas  d'incendie,  refuse- 
ront de  porter  des  secours  dans  les  bois  soumis  à 
leur  droit  d'usage,  seionl  traitnits  en  police  coriec- 
tionnelle,  privés  de  ce  droit  pendant  un  an  an  moins, 
el  ciîiq  ans  au  plus,  et  condann)és  en  outre  aux  pei- 
nes portées  en  l'art.  475  du  Code  pénal. 

150.  Les  propriétaires  riverains  des  bois  et  forêts 
ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'article  672  tlu  Code  ci- 
vil pour  l'élagage  des  lisières  desdits  bois  et  forêts, 
si  ces  arbres  de  lisière  ont  plus  de  irente  ans.  — 
Toui  élagage  qui  serait  exécuté  sans  l'autorisation 
des  propriétaires  des  bois  et  forêts  ,  donnera  lieu  à 
l'application  des  peines  portées  par  l'article  190. 
((;.  670,  672.) 

151.  Aucun  four  à  chaux  ou  à  plâtre,  soit  tem- 
poraire, soit  permanent,  aucune  briqueterie  ou  tui- 
lerie, ne  pourront  être  établis  dans  l'intérieur  et  à 
moins  d'un  kilomèlre  des  forêts  ,  sans  Taulorisalion 
du  Couvernement,  à  peine  d'une  amende  de  cent  à 
cm(j  cents  Irsncs,  et  de  démolition  des  établisse- 
ments. (C.  544.) 

152.  Il  ne  pourra  être  établi  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
aucune  maison  sur  perches,  loge,  baraque  ou  han- 
gar, dans  l'enceinte  el  à  moins  d'un  kdomètre  des 
bois  et  forêts,  sous  peine  de  cinquante  francs  d'a- 
mende, et  de  la  démolition  dans  le  mois,  à  dater  du 
'our  du  jugement  et  de  l'autorisalion  doiuiée. 

153.  Aucune  construction  de  maisons  ou  fermes 
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ue  pourra  éire  effectuée,  sans  rautorisation  du  Gou- 
vernement ,  à  la  dislance  de  cinq  cents  mètres  des 
bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  sons  peine 
de  démolition.  —  Il  sera  statué  dans  le  délai  de  six 
mois  sur  les  demandes  en  autorisation  ;  passé  ce  dé- 
lai, la  construction  pourra  être  effectuée.  —  11  n'y 
aura  point  lieu  à  ordonner  la  démolition  des  mai- 
sons ou  fermes  aciuellenient  existantes.  Ces  maisons 
ou  fermes  pourront  être  rép.irées,  reconstruites  et 
augmentées  sans  aiilorisalion.  —  Sont  exceptés  des 
dispositions  du  paragraphe  premier  du  présent  arti- 
cle, les  bois  et  forêts  appartenant  aux  communes,  et 
qui  sont  d'une  con;eiiance  au-dessous  de  deux  cent 
cinquante  liectnres. 

154.  Nul  irhiividu  habitant  les  maisons  ou  fermes 
actuellement  existantes  dans  le  rayon  ci-dessus  fixé, 
ou  dont  la  coustruc  ion  y  aura  été  autorisée  en  vertu 
de  l'article  précédent,  ne  pourra  établir  dans  lesdites 
maisons  ou  fermes  aucun  atelier  à  façonner  le  bois, 
aucun  chantier  ou  magasin  pour  faire  le  commerce 
de  bois,  sans  la  perniission  spéciale  du  Gouverne- 
ment, sous  peine  de  cinquante  francs  d'amende  et  de 
la  confiscation  des  bois. —  Lorsque  les  individus  qui 
auront  obtenu  celle  permission  auront  subi  une  con- 
damnation pour  délits  forestiers  ,  le  Gouvernement 
pourra  leur  retirer  ladite  permission. 

155.  Aucune  usiue  à  scier  le  bois  ne  pourra  être 
établie  dans  l'enceinte  ei  à  moins  de  deux  kilomètres 
de  distance  des  bois  et  forêts,  qu'avec  l'autorisation 
du  Gouvernement,  sous  peine  d'une  amende  de  cent 
à  cinq  cents  fr;mcs ,  et  de  la  démolition  dans  le 
mois,  à  dater  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée. 

156.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  trois  ar- 
ticles précédents  les  maisons  et  usines  qui  font  par- 
lie  de  villes,  villages  ou  hameaux  formant  une  po- 
pulation agglomérée  ,  bien  qu'elles  se  trouvent  dans 
les  di'iiances  ci-dessus  fixées  des  bois  et  forêis. 

15".  Les  usines,  hangars  et  autres  établissements 
autorisés  en  vertu  des  articles  151,  15"i,  154  et  155, 
seront  soumis  aux  visites  des  agents  et  gardes  fores- 
tiers, qui  pourront  y  faire  toutes  perquisitions  sans 
l'assistance  d'un  officier  public,  pourvu  qu'ils  se  pré- 
sentent au  nombre  de  deux  au  moins,  ou  que  l'agent 
ou  garde  foresiier  soit  accompagné  de  deux  témoins 
domiciliés  dans  la  commune. 

158.  Aucun  arbre  ,  bille  ou  ironce,  ne  pourra  être 
reçu  dans  les  scieries  dont  il  est  fait  mention  en  l'ar- 
ticle 155,  sans  avoir  été  préalablement  reconnu  par 
le  garde  forestier  du  canior.  et  marqué  de  son  mar- 
teau ;  ce  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours  de 
la  déclaration  qui  en  aura  été  faite,  sous  peine 
contre  les  exploitants  desdites  scieries,  d'une  amende 
de  cinquante  à  trois  cents  francs.  En  cas  de  récidive, 
l'amende  sera  double,  et  la  suppression  de  l'usine 
pourra  être  ordonnée  par  le  tribunal. 

192.  La  coupe  ou  l'enlèvement  d'arbres  ayant  deux 
décimètres  de  tour  et  au-desïus  donnera  lieu  à  des 
amendes  qui  seront  déterminées  dans  les  propor- 
tions suivantes,  d'après  l'essence  et  la  circonférence 
de  ces  arbres. 

Les  arbres  sont  divisés  en  deux  classes.  La  pre- 
mière comprend  les  chênes,  hêtres,  charmes,  ormes, 
frênes,  érables,  platanes,  pins,  sapins,  mélèzes, 
châtaigniers,  noyers,  aliziers,  sorbiers,  cormiers, 
merisiers  et  autres  arbres  fruitiers.  —  La  seconde  se 
compose  des  aulnes,  lilleul»,  bouleaux,  trembles, 
peupliers,  saules,  et  de  toutes  les  espèces  non  com- 
prises dans  la  première  classe.  —  Si  les  arbres  de  la 
première  classe  ont  deux  décimètres  de  tour,  l'a- 
mende sera  d'un  franc  par  chacun  de  ces  deux  doci- 
nieires,  et  s'accroîtra  ensuite  progressivement  de 
dix  centimes  par  chacun  des  autres  déciinèires. — Si 
les  arbres  de  ta  seconde  classe  ont  deu^  décimètres 
de  tour,  l'amende  sera  de  cinquante  centimes  par 
chacun  de  ces  deux  décimètres,  et  s'accroîtra  ensuite 
l'îogttsôiveuieui  de  cinq  centimes  p^r  c'iacun  des 


autres  décimètres.  —  Le  tout  conformément  au  ta- 
bleau annexé  à  la  présente  loi. 

La  circonférence  sera  mesurée  à  un  r.  être  du  sol. 

195.  Si  les  arbres  auxquels  s'applique  le  larif  éta- 
bli par  l'ariicle  précédent,  ont  été  enlevés  et  façon- 
wés,  le  tour  en  sera  mesuré  sur  la  souche;  et  si  la 
souche  a  été  également  enlevée,  le  tour  sera  calculé 
dans  la  proportion  d'un  cinquième  eu  sus  de  la  di- 
mension totale  des  quatre  faces  de  l'arbre  écarri. — 
Lorsque  l'^irbre  et  la  souche  auront  disparu  ,  l'a- 
mende sera  calculée  suivant  la  grosseur  de  l'arbre 
arbitrée  par  le  tribunal,  d'après  les  documents  du 
procès. 

194.  L'amende,  pour  coupe  ou  enlèvement  de  bois 
qui  n'auront  pas  deux  décimètres  de  tour,  sera,  pour 
chaque  charretée,  de  dix  francs  par  bête  attelée,  de 
cinq  Irancs  par  chaque  charge  de  bête  de  somme,  et 
de  deux  francs  par  fagot,  fouée  ou  charge  d'homuie. 
—  S'il  s'agit  d'arbres  semés  ou  plantés  dansjles  fo- 
rêts depuis  moins  de  cini]  ans,  la  peine  sera  d'une 
amende  de  trois  francs  par  chaque  arbre ,  quelle 
qu'en  soit  la  grosseur,  et,  en  outre,  d'un  emprison- 
nement de  six  à  quinze  jours. 

195.  Quiconque  arrachera  des  plants  dans  les  bois 
et  forêts  sera  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  dix  francs,  ni  excéder  trois  cents  fr;incs; 
et  si  le  délit  a  été  commis  dans  un  semis  ou  plan- 
tation exécutés  de  main  d'homme,  il  sera  prononcé 
en  outre  un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  un 
mois. 

l'JG.  Ceux  qui,  dans  les  bois  et  forêts,  auront 
écliouppé,  écorcé  ou  mutilé  des  arbres,  ou  qui  en 
auront  coupé  les  principales  branches,  seront  punis 
comme  s'ils  les  av;iient  abattus  par  le  pied. 

197.  Quiconque  enlèvera  des  chablis  et  bois  de 
délit  sera  condamné  aux  mêmes  amendes  et  resliiu- 
lions  que  s'il  les  avait  abaiius  sur  pied. 

198.  Dans  les  cas  d'enlèvement  frauduleux  de  bois 
et  d'autres  productions  du  sol  des  forêts  ,  ii  y  aura 
toujours  lieu,  outre  les  amendes,  à  la  restitution  des 
objets  enlevés  ou  de  leur  valeur,  et  de  plus,  selon 
les  circonsimices,  à  des  dommages-intérêts. — Les 
scies,  haches,  serpes,  cognées  et  autres  instrumenis 
de  même  nature  dont  les  délinquants  et  leurs  com- 
plices seront  trouvés  munis,  seront  confisqués. 

19!*.  Les  propriétaires  d'animaux  iroinés  de  jour 
en  délit  d.ms  les  bois  de  dix  ans  et  au-dessus,  seront 
condamnés  à  une  amende  de  :  un  franc  pour  un  co- 
chon ;  deux  francs  pour  une  bête  à  laine  ;  trois 
francs  pour  un  cheval  ou  autre  bêle  de  somme;  qua- 
tre francs  pour  une  chèvre;  cinq  francs  pour  un 
bœuf,  une  vache  ou  un  veau. 

L'amende  sera  double  si  les  bois  ont  moins  de  dix 
ans  ;  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages- 
intérêts. 

200.  Dans  les  cas  de  récidive,  la  peine  sera  tou- 
jours doublée.  —  11  y  a  récidive,  lorsque  dans  les 
douze  mois  précédents,  il  a  été  rendu  contie  le  dé- 
linquant ou  coiitrevenani  un  premier  jugement  pour 
délit  ouconiravention  en  matiéie  forestière.  (F. 485.) 

201.  Les  peines  seront  éga'emenl  doublées,  lors- 
que les  délits  ou  contraventions  auront  été  commis 
dans  la  nuit,  ou  que  les  délinquants  aurcml  fait 
usage  de  la  scie  pour  couper  les  arbres  sur  pied. 

202.  Dans  tons  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  adjuger 
des  dommages-intérêts,  ils  ne  pourront  être  infé- 
rieurs à  l'amende  simple  prononcée  par  jugemeni. 

205.  Les  tribunaux  ue  [lourroni  appliquer  aux 
matières  réglées  par  le  présent  Code  les  disposi- 
tions de  l'article  465  du  Code  pénal.  (P.  465.) 

204.  Les  restitutions  et  dommages-intérêts  appar- 
tiennent au  propriétaire,  les  amendes  et  confisca- 
tions appartiennent  toujours  à  l'Etat.  (1. 197  ;  P.  54.) 

205.  Dans  tous  les  cas  où  les  ventes  et  adjudica- 
tions feront  déclarées  nulles  pour  cause  de  fraude 
ou  collusion,  l'iicquércur  ou  adjudicataire,  indépen- 
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dammenl  des  amendes  el  domniages-intérèis  pro- 
noticés  ronlre  lui,  sera  condamné  à  restituer  les  bois 
déjà  exploiié-,  ou  à  en  payer  la  valeur  sur  le  pied  du 
prix  d'adjudicalion  ou  de  vente. 

206.  Les  maris,  pères,  mères  ei  tuteurs,  et  en  gé- 
néral tous  maîtres  et  commellants,  seront  civile- 
ment responsables  des  délits  et  contraventions  com- 
mis par  leurs  femmes,  enfants  mineurs  et  pupilles, 
demeurant  avec  eux  ei  non  mariés,  ouvriers,  voiiu- 
riers  et  autres  subordonnés,  sauf  tout  recours  de 
droit.  —  Cette  responsabilité  sera  réglée  conformé- 
ment au  paragraphe  dernier  de  l'article  1284  du 
Code  civil,  et  s'étendra  aux  restitutions,  dommages- 
iniérêis  el  frais,  sans  pouvoir  toutefois  donner  lieu  à 
la  contrainte  par  corps,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  46.  (C.  1384;  L  1  à  4  ;  P.  9,  5';  10,  74, 
46i.  ) 

207.  Les  peines  que  la  présente  loi  prononce,  dans 
certains  cas  spéciaux  ,  contre  des  fonctionnaires  ou 
contre  des  agents  et  préposés  de  l'administration  fo- 
restière, .'■oni  indépendantes  des  poursuites  el  peines 
donl  ces  fonctionnaires,  agents  on  préposés  seraient 
passibles  d'ailleurs  pour  nialvers  uioii,  concussion  ou 
abus  de  pouvoir.  —  Il  en  est  de  même  quant  aux 
poursuites  qui  pourraient  être  dirigées,  aux  termes 
des  articles  179  et  180  du  Codo  pénal,  contre  tous 
délinquants  ou  contrevenants,  pour  fait  de  tentative 
de  corruption  envers  des  fonctionnaires  publics,  et 
des  agents  et  préposés  de  l'administration  fores- 
tière. 

208.  Il  y  aura  lieu  à  l'application  des  dispositions 
du  même  Code  dans  tous  les  cas  non  spéciûés  par  la 
présente  loi. 

III.  Des  droits  que  les  individus  peuvent  avoir 
sur  les  forêts  et  de  Vobligation  de  restituer, 
considérée  au  point  d:  vue  de  la  conscience 
pour  les  délits  qui  y  sont  commis. 

k.  Les  forêts  peuvent  se  diviser  en  trois 
classes  ;  les  unes  appartiennent  aux  par- 
ticuliers, les  autres  à  l'Etat,  les  autres  aux 
communes. 

5.  11  est  certain  que  ceux  qui  n'ont  aucun 
droit,  ni  d'usage,  ni  d'usufruit,  sur  les  bois 
de  particuliers,  no  peuvent  y  prendre  une 
parcelle  de  bois,  pas  même  de  bt)is  mort, 
parce  que  ces  forêts  appartiennent  entière- 
ment aux  propriétaires.  Cependant,  dans 
plusieurs  localités,  il  y  a  de  la  part  de  ceux- 
ci  une  tolérance  par  rapport  au  bois  morl. 
Dans  les  lieux  où  celte  tolérance  existe,  on 
peut  la  suivre  en  conscience. 

6.  Il  faut  porlerle  même  jugemcntdesdroits 
des  particuliers  sur  les  forêts  de  l'Etat  :  ils 
n'ont  d'aulre  droit  que  ceux  consacrés  par 
des  titres  ou  par  la  coutume  ;  comme,  en 
vertu  de  la  coutume,  on  va  chercher  dans 
ces  forêts  le  petit  bois  mort,  on  peut  le  faire 
en  conscience. 

7.  Aux  yeux  de  plusieurs  théologiens,  les 
droits  des  habiiants  d'une  commune  sont 
beaucoup  plus  étendus  sur  les  bois  commu- 
naux ;  mais  ils  ne  peuvent  en  avoir  d'autres 
que  ceux  qui  sont  consacrés  par  titre  ou  par 
un  usage  bien  établi.  C'est  pourquoi,  lors- 
qu'il y  a  des  coupes  réglées  et  des  affouages, 
et  que  la  coutume  ne  donne  aucun  autre 
droit,  aucun  babiianl  n'a  le  droit  de  prendre 
même  du  bois  mon,  qu'en  vertu  d'une  sim- 
ple tolérance.  A  moins  qu'il  n'y  ait  usage 
contraire  consacré  publiquement,  aucun  ha- 
bitant d'une  commune  ne   peut  prendre   de 


bois  vert  pour  aucune  chose.  Quiconque  le 
fait  conimet  un  vol  et  contracte  rohligation 
de  resliluer,  et  même  sans  aucune  déduction 
de  sa  quote-part  :  parce  que  la  portion  des 
bois  communaux  qui  peut  lui  revenir  ne  lui 
appartient  qu'après  la  délivrance  qui  lui  en 
est  faite  conformément  à  la  coutume.  Avant 
cette  délivrance  ,  la  propriété  appartient  à  la 
communauté  qui  forme  une  personne  mo- 
rale. 

Dispositions  du  Code  forestier^  tit.  6,  relatives 
aux  bois  des  communes. 

90.  Sont  soumis  au  régime  forestier,  d'après  l'art,  !*•■ 
de  la  présente  loi,  les  bois  taillis  ou  futaies  apparte- 
nant aux  communes  et  aux  établissements  publics, 
qui  auront  été  reconnus  susceptibles  d'aménagement 
ou  d'une  exploitation  régulière  par  l'autorité  admi- 
iiistiative,  sur  la  propitsition  de  radministratiou  fo- 
restière, et  d'après  l'avis  des  conseils  municipiux  ou 
des  administrateurs  des  établissements  publics.  — 11 
sera  procédé  dans  les  mêmes  formes  à  tout  cbange- 
menl  qui  pourrait  être  demandé,  soit  de  Taména- 
gtineni,  soit  du  mode  d'exploitation.  —  En  consé- 
quence, toutes  les  dispositions  des  six  premières 
sections  du  litre  III  leur  sont  applicables,  saul  les 
modifications  et  exceptions  portées  au  présent  titre. 
■—  Lorsqu'il  s'agira  de  la  conversion  en  bois  et  de 
l'aménagement  de  terrains  en  pâturages,  la  proposi- 
tion de  l'administration  forestière  sera  communiquée 
au  maire  on  aux  administrateurs  des  éiablissemenfs 
publics.  Le  onseil  municipal  ou  ces  adminisirateiirs 
seront  appelés  à  en  délibérer  :  en  cas  de  contesta- 
tion, il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
le  pourvoi  au  conseil  d'Etal. 

91.  Les  communes  el  établissements  publics  rie 
peuvent  faire  aucun  défrichement  de  leurs  bois,  sans 
nue  aulorisalion  expresse  et  spéciale  dn  Gouverne- 
nii  lit;  ceux  qui  l'auraient  ordonné  ou  effectué  sans 
ceiie  .luiorisation,  seront  passibles  des  peines  por- 
tées au  litre  XV  contre  les  particuliers,  pour  les 
contraventions  de  même  nature. 

92.  La  propriété  des  bois  communaux  ne  peut  ja- 
mais donner  lieu  à  partage  entre  les  habitants.  — 
Mais  lorsque  deux  ou  pliisieins  communes  possèilent 
un  bois  par  indivis,  chacune  conserve  le  droit  d'en 
provoquer  le  partage.  (C.  8 15.) 

95.  Un  quart  des  bois  appartenant  aux  communes 
el  aux  établi, sements  publics  sera  toujours  mis  en 
réserve,  lorsque  ces  communes  ou  établissements 
posséderont  au  moins  dix  hectares  de  bois  réunis  ou 
divisés.  —  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
bois  peuplés  totalement  en  arbres  résineux, 

94.  Les  communes  et  établissements  publics  en- 
tretiendront, pour  la  conservation  de  leurs  bois,  le 
nombre  de  gardes  particuliers  qui  sera  déterminé 
par  le  maiie  et  les  administrateurs  des  établisse- 
ments, sauf  l'approbation  du  préfet,  sur  l'avis  de 
l'administration  loreslière. 

95.  Le  choix  de  ces  gardes  sera  fait,  pour  les 
communes,  par  le  maiio,  sauf  l'approbation  du  con- 
seil municipal;  et  pour  les  établissements  publics, 
par  les  administrateurs  de  ces  établisseincnts. —  Ces 
choix  doivent  être  agréés  par  l'administration  fores- 
tière, qui  délivre  aux  gardes  leurs  commissions.  — 
En  cas  de  dissentiment,  le  préfet  prononcera. 

96.  A  défaut,  par  les  communes  ou  établisse- 
ments publics,  de  faire  choix  d'un  garde  dans  le 
n)ois  do  la  vacance  de  l'emploi,  le  préfet  y  pour- 
voira, sur  la  demande  de  l'administration  forestière. 

97.  Si  radminislraiion  l'oresticro  et  les  coniinunes 
ou  établissements  publics  jugent  convenable  de  con- 
fier à  un  même  individu  la  garde  d'un  canton  de  bois 
appartenant  à  d(;s  communes  ou  établissements  pu- 
blics, el  d'un  canton  de  bois  de  l'Elat,  la  nomination 


3S9 


BOI 


m 


m 


du  garde  appartient  à  celle  administration  seule. 
Son  salaire  sera  payé  proporlionneilement  par  cha- 
cune des  parties-  intéressées, 

'J8.  L'admiiiislralioii  forestière  peut  suspendre  de 
leurs  fondions  les  gardes  des  bois  des  communes  et 
des  établissenienis  publics  ;  s'il  y  a  lieu  à  desiiiu- 
tion,  le  préfet  la  prononcera,  après  avoir  pris  l'aviS 
du  conseil  municipal  ou  des  ailniinislraieurs  des  éta- 
blissenienis propriétaires,  ainsi  que  de  radniinislra- 
tion  forestière.  —  Le  salaire  de  tes  gardes  est  réglé 
par  le  prélet  sur  la  proposilion  du  conseil  municipal 
ou  des  élaMissenients  proptiétaires. 

91).  Les  gardes  des  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissenienis publics  soiil  en  tout  assimilés  aux  gar- 
des des  bois  de  l'Etat,  et  soumis  à  l'aulorilé  des 
mêmes  agents  ;  ils  prélent  serment  dans  les  mêmes 
formes,  et  leurs  procès-verbaux  font  également  foi 
en  justice  pour  Ctnislater  les  délits  et  coniravcniions 
commis  même  dans  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier autres  que  ceux  d  >iit  la  garde  leur  est  confiée. 

100.  Les  ventes  de  coupes,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires, seront  laites  à  la  diligence  des  agents 
forestiers  dans  les  mêmes  formes  (|ue  pour  les  bois 
de  l'Etat,  et  en  présence  du  maire  ou  d'un  adjoint 
pour  les  bois  des  communes,  et  d'un  des  adminis- 
traleurs  pour  ceux  des  établissements  publics  ;  sans 
toulef'is  que  l'absence  des  maires  ou  admmisira- 
leurs,  dûment  a^jpelés,  entraîne  la  nullité  des  oré- 
rati'ns.  —  Toute  vente  ou  coupe  effectuée  par  l'or- 
dre des  maires  des  communes  ou  des  adii  inislra- 
lenrs  des  établissements  publics  en  contravention  au 
présent  article  ,  donnera  lieu  contre  eux  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  trois  cenls 
francs,  ni  excéder  six  mille  francs,  sani  préjudice 
des  dommages-iiiiérêls  qui  pourraient  être  dus  aux 
Communes  ou  établissements  propriétaires.  —  Les 
ventes  ainsi  eileciué^s  seront  déclarées  nulles. 

101.  Le>  incapacités  et  défen>es  piononcées  par 
rariicle  il  soni  applicables  aux  maires,  adjoints  et 
receveurs  des  communes,  ;.insi  qu'aux  administra- 
teurs et  receveurs  des  établissements  i)ublics,  pour 
les  ventes  des  bois  des  com.munes  et  élablissenients 
dont  l'administiation  leur  est  confiée.  —  En  cas  de 
contravention,  ils  seront  passibles  des  peines  pro- 
noncées par  le  paragiaphe  premier  de  l'anicle  pré- 
cité, sans  préjuilice  des  dommages-in'érèis  ,  s'il  y  a 
lieu  ;  elles  veiUes  seront  déclarées  nulles. (C.  Iu9i, 
15!l().  P.  175.) 

10^2.  Lors  (les  adjudications  des  coupes  ordinaires 
et  exlraordiiiiires  des  buis  des  élablissements  pu- 
blics, il  sera  lait  réserve  en  faveur  de  ces  établisse- 
ments, et  suivant  les  lormes  qui  seront  prescrites 
par  l'autorité  administrative,  de  la  quantité  de  bois, 
tant  de  chauffage  que  de  consiruction,  nécessaire 
pour  leur  propre  usage.  —  Les  bois  ainsi  délivrés 
ne  pourront  èlr.  employés  :,u'à  la  destination  pour 
la(inelle  ils  auront  été  réservés,  et  ne  pourront  être 
vendus  ni  échangés  sans  l'aïuorisaiion  du  préfet.  Les 
administrateurs  qui  auraient  consenti  de  pareilles 
ventes  ou  é  lianges,  seront  passibles  d'une  amende 
égale  à  la  valeur  de  ces  bois,  et  de  la  resiiluiion,  au 
profit  de  rétablissemeni  public,  de  ces  niè  nés  bois 
ou  de  leur  valeur.  Les  ventes  ou  échanges  seront  en 
outre  déclarés  nuls. 

103.  L(  s  Coupes  des  bois  communaux  destinées  à 
êlre  partagées  en  nature  pour  l'affouage  des  hahi- 
lants  ne  [ouriont  avoir  lieu  qu'après  que  la  déli- 
vrance en  aura  été  préalablement  laite  par  les  ajjents 
forestiers,  et  en  suivant  les  formes  prescrites  par 
rarticleSl,  pour  l'exploiialion  des  coupes  affouagè- 
res  délivrées  aux  communes  dans  les  bois  de  l'Etal; 
le  lout  sous  les  peines  portées  par  ledit  article. 

104.  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et  arores  déli- 
vrés en  nature,  en  exécution  des  deux  ariicles  pré- 
cédents, seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
debel,  et  il  n'y  aura  lieu  à  la  perception  des  droils 
que  dans  le  cas  de  poursuite  devant  !es  tribunaux. 


105.  S'il  n'y  a  litre  ou  usage  contraire,  le  partage 
des  bois  d'affouage  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire,  par 
chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  domicile  réel  et 
fixe  dans  la  commune;  s'il  n'y  a  également  titre  ou 
usage  contraire,  la  valeur  des  arbres  délivrés  pour 
constructions  ou  réparations  sera  estimée  à  dire  d'ex- 
perts et  payée  à  la  commune.  (C.  102  s.) 

^  1('6.  Pour  indemniser  le  Gouvernement  des  frais 
d'administration  des  bois  des  communes  ou  établis- 
senieils  publics,  il  sera  ajouté  annuellement  à  la 
contribution  foncière  établie  sur  ces  bois,  une  somme 
équivalente  à  ces  frais.  Le  montant  de  cette  somme 
sera  réglé  chaque  an;.éo  par  la  loi  de  finances,  elle 
sera  répartie  au  marc  le  franc  de  ladite  coniiibu- 
lion,  et  perçue  de  la  même  manière. 

i07.  Moyennant  les  perceptions  ordonnées  par 
l'ai  ticle  précédent,  toutes  les  opérations  de  conser- 
vai ion  et  de  régie  dans  les  bois  des  eommunes  ei  des 
étahlissements  publics  seront  faites  par  les  agents  et 
préposés  de  l'administration  forestière,  san^  ai:cuns 
Irais.  — Les  poursuites,  dans  l'iniérêl  des  communes 
et  des  établissements  publics,  pour  délits  ou  contra- 
ventions commis  dans  leurs  bois,  et  la  perception 
des  restitutions  et  doinniages-intéiéts  prononcés  en 
leur  faveur,  seront  effectuées  sans  Irais  par  les  agents 
du  Gouvernement,  en  même  temps  que  celés  qui  ont 
pour  objet  le  recouvrement  des  amendes  dans  l'inié- 
rêl (le  l'iJat.  —  En  conséiuance.  il  n'y  aura  lieu  à 
exiger  à  l'avenir  des  communes  el  établissements 
publics,  ni  aucun  droit  de  vacation,  d'arpentage,  de 
réarpenlage,  de  décime,  de  prélèvement  (iuelcon(iue, 
p()iir  les  agents  et  préposés  de  radmmislraiion  lores- 
tièie,  ni  le  leinhours-meiu  soit  des  Irais  des  instan- 
ces dans  lesquelles  l'adrninis  ration  succomberait, 
soii  de  ceux  ipii  tomberaient  en  non-valeurs  par 
l'insolvabilité  des  condamnés. 

iOi.  Le  salaire  des  gardes  particuliers  restera  à  la 
charge  (les  communes  et  des  élatilissements  publies. 

lOii.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  sont 
principalemeni  affectées  au  payement  des  frais  de 
garde,  de  la  conir.bulion  foncière  el  des  sommes  qui 
reviennent  au  Trésor  en  exéeulim  de  Tarticle  1U6. 
—  Si  les  coupes  sont  délivrées  en  nature  pour  l'af- 
fouage, et  que  les  communes  n'ait  nt  pas  d'autres  res- 
sources, il  sera  disirait  une  portion  suilisanie  des 
coupes,  pour  être  vi.-ndue  aux  enchères  avant  toute 
distribution,  et  le  prix  en  eue  emplové  au  paye- 
ment desdiles  charges.  (C.  20yo,  2ut)8,  12ill,  Ii5l, 
5°.  ) 

110.  Dans  aucmi  cas  et  sous  aucmi  prétexte,  les 
liabiiants  des  communes  et  les  adminisliaieurs  ou 
employé'  des  éiiiblissenients  publics  ne  peuvent  in- 
troduire ni  fane  introduire  d.ms  les  bois  apparlenani 
ares  coininuiics  ou  établissenienis  publics,  des  chè- 
vres, brebis  ou  mont  .ns,  sous  les  peines  prononcées 
par  l'article  \W  contre  ceux  qui  amaieni  inlroduii 
ou  permis  d'introduire  ces  animaux,  et  par  l'arti- 
cle 78  contre  les  pâtres  ou  gardiens.  — Celie  prohi- 
bition n'aura  soi.  exécution  que  dans  deux  ans,  à 
compter  du  loiir  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
dans  les  bois  où,  nonobstant  les  dispositions  de  l'or- 
donnanee  de  \{)ii),  lepiîiuiage  des  moulons  a  été 
lolé  é  jusqu'à  présent.  —  Toulelois  le  pacige  des 
biehis  ou  moutons  pourra  être  autorisé,  dans  certai- 
nés  lo(:a! liés,  par  des  ordonnances  spéciales  de  Srt 
Jilaji'sté.  (C.  544.) 

111.  La  farullé  accordée  au  Gouvernement  par 
l'article  o3,  d'allianchir  les  forêts  de  l'Etat  de  lous 
droits  d'usage  en  bois,  est  applicable,  sous  les  mê- 
mes condilions,  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics,  pour  les  bois  qui  leur  appartiennent. 

112.  Toutes  les  dispositions  de  la  huiiième  sec- 
tion du  titre  111  sur  l'exercice  des  droits  d'usage  dans 
les  bois  de  l'Etat  sont  applicables  à  la  jouissance  des 
communes  et  des  élablissements  publics  dans  leurs 
propres  bois,  ainsi  qu'aux  droits  d'usage  dont  ces 
mêmes  bois  pourraient  être  grevés;  sauf  les  modi- 
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ficntions  résultant  du  présent  litre,  et  à  l'exception 
des  articles  Gl,  75,  7i,  85  et  84. 

BOISSONS. 

On  comprend  sous  ce  nom,  le  vin,  l'eau- 
de-vie,  le  cidre,  la  bière,  le  poiré,  l'hydro- 
mel, et  généralement  toutes  les  liqueurs  et 
esprits  classés  dans  les  attributions  de  la  ré- 
gie des  contributions  indirectes,  et  comme 
tels  assujettis  à  des  droits,  soit  à  la  fabrica- 
tion, soit  à  la  vente. 

Les  boissons  sont  soumises  à  des  droits  de 
circulation,  d'entrée,  de  consommation,  de 
vente  en  détail,  d'octroi,  de  licence.  Nous 
n'entrerons  ici  dans  aucun  détail  concernant 
la  qualité  de  ces  différentesespèces  de  droits, 
le  mode  de  les  percevoir  et  la  pénalité  qu'on 
peut  subir  en  violant  les  lois  qui  les  pres- 
crivent. Il  y  aurait  une  question  très-impor- 
tante à  résoudre  ici  :  elle  concerne  les  frau- 
des queles  personnes  de  foutes  les  conditions 
ne  se  font  aucun  scrupule  de  commettre  en 
trompant  la  régie.  Nous  avons  résolu  cette 
difficulté  au  mol  Impôts,  n"  5. 

BOITEUX. 

Sont  irréguliers  ceux  qui  sont  tellement 
boiteux  qu'ils  ne  peuvent  faire  de  génu- 
flexions à  l'autel  ou  célébrer  la  messe  sans 
s'appuyer  sur  un  bâton  ou  sans  une  grande 
indécence.  Yoy.  Irrégularité. 

BONTÉ  MORALE. 
Voy,  Moralité. 

BORGNE. 

C'est  celui  qui  ne  voit  que  d'un  œil.  —  Le 
borgne  n'est  irrégulier  que  lorsque  la  perte 
d'un  œil  cause  une  difformité  considérable. 
Si  elle  ne  cause  pas  ou  presque  p>:s  de  diffor- 
mité, il  n'y  a  pas  d'irrégularité,  quand  même 
on  aurait  jperdu  l'œil  du  canon.  Le  chapitre 
sur  lequel  quelques  canonistes  ont  voulu  ab- 
solument établir  cette  irrégularité  ne  parle 
que  de  l'œil  arraché.  Voy.  Lollet,  les  Confé- 
rences d'Angers,  etc. 

BORNES,  BORNAGE. 

1.  Lorsque  deux  héritages  conligus  ne 
sont  séparés  par  aucun  objet ,  les  deux  voi- 
sins sont  exposés  àeuipiéter  l'un  sur  l'autre, 
même  sans  le  savoir.  Il  devient  donc  néces- 
saire de  déterminer  les  poinis  précis  où  l'un 
des  héritages  commence  et  où  l'autre  flnil, 
et  d'y  planter  des  bornes  qu'on  puisse  recon- 
naître ;  c'est  ce  qu'on  appelle  bornage.  De 
cette  nécessité  dérive  le  droit  pour  tout  pro- 
priétaire d'obliger  ses  voisins  au  bornage  de 
leurs  propriétés  conliguës,el  le  bornage 
se  fait  à  frais  communs.  {Cod.  civ.,  ar^  6iG.) 

Comme  personne  n'est  obligé  dedemeurer 
dans  l'indivision,  personne  ne  l'est  de  rester 
sans  borne  sur  son  héritage.  L'action  qui 
résulte  de  ce  droit  est  imprescriptible. 

2.  On  entend  par  borne,  en  général,  toute 
séparation  naturelle  ou  arliflcielle  qui  mar- 
que les  confins  ou  la  ligne  de  division  de 
deux  héritages  conligus.  On  peut  piauler  des 
arbres  ou  une  haie  pour  servir  de  bornes, 
creuser  un  fossé,  élever  un  talus,  un  mur. 


Mais  on  entend  communément  par  bornes 
des  pierres  plantées  debout  et  enfoncées  en 
terre  aux  confins  lies  héritages.  Il  y  a  ordi- 
nairement des  morceaux  de  tuile,  ou  d'au- 
tres objets  placés  sous  la  borne  pour  servir 
de  témoin  qu'ellea  été  placée  dans  tel  endroit. 

S.Les  erreurs  commises  en  fait  de  bornage 
nesontpas  irréparables  ;  si  les  bornes  avaient 
été  plantées  en  vertu  d'un  titre  commun  et 
non  contesté,  et  que  l'une  des  parties  eût 
moins  de  terrain  que  le  titre  ne  lui  en  attri- 
bue, l'erreur  devrait  être  rectifiée,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  prescription. 

Le  bornage,  lorsqu'il  n'est  point  fait  à  l'a- 
miable entre  personnes  capables  de  contrac- 
ter, doit  se  faire  par  les  tribunaux  qui  nom- 
ment des  experts  arpenleurs.  Les  juges  de 
paix  n'ont  que  la  connaissance  des  actions 
possessoires,  au  nombre  desquelles  la  loi  met 
les  déplacements  de  bornes  et  les  usurpations 
de  terre,  arbres,  haies,  fossés  ,  etuutres  clôtu- 
res comm:ses  dans  l'année  (Loi  du  2i  août 
1790,  tilr.  3,  art.  10). 

BOSSUS. 

Les  bossus  ne  sont  pas  irréguliers,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  si  contrefaits,  qu'ils  ne  puis- 
sent se  tenir  debout  la  tête  levée.  Voy.  Irré- 
gularité. 

BOUCHER , BOUCHERIE 

Le  commerce  de  la  boucherie  intéresse  au 
plus  haut  degré  la  santé  et  la  salubrité  pu- 
blique, et  à  ce  titre  il  rentre  dans  les  lois 
morales  et  dans  les  attributions  municipales. 

La  loi  morale  veut  que  les  bouchers  four- 
nissent des  viandes  saliîbres,  qu'ils  les  pè- 
sent au  poids  véritable,  et  qu'ils  les  vendent 
à  juste  prix.  L'omission  d'une  seule  de  ces 
conditions  suffit  pour  obliger  les  bouchers  à 
restitution. 

Ils  sont  encore  obligés  de  se  conformer 
aux  règlements  que  l'autorilé  municipale 
porte  conformément  aux  lois.  La  violation 
de  ces  règlements  peut  entraîner  des  amen- 
des fixées  par  le  Code  pénal. 

Les  dispositions  de  ce  Code  qui  concer- 
nent aussi  bien  les  viandes  que  les  autres 
comestibles  se  trouvent  aux  art.  475,  477, 478, 
480,  482. 

La  loi  ecclésiastique  qui  défend  de  travail- 
ler le  jour  de  dimanche  ,  permet  aux  bou- 
chers de  vendre  de  la  viande,  parce  que  c'est 
un  objet  de  première  nécessité.  Les  bouchers 
ne  peuvent  tuer  le  dimanche  que  lorsqu'il 
y  a  quelque  nécessité,  ce  qui  arrive  ordinai- 
rement dans  les  grandes  villes.  Ils  peuvent 
également  tuer  ces  jours-là  dans  les  baurgs 
et  les  villages,  en  été,  ou  lorsqu'il  y  a  plu- 
sieurs jours  de  fêle  coiiScCutifs  {Liguori,  lib. 
m,  n.  298j. 

BOULANGER. 

Le  commerce  de  la  boulangerie  n'est  pas 
moins  important  que  celui  de  la  boucherie 
pour  la  santé  publiq.  Les  dispositions  du  Code 
pénal  que  nous  avons  citées  sont  aussi  bien 
applicables  aux  boulangers  qu'aux  bouchers. 
L'aulorilé  municipale  a  le  droil  de  faire  des  rc- 


S^j5 


BRE 


BRI 


594 


glemenls  sur  la  boulangerie,  sur  le  poids  de 
chaque  pain,  d'en  régler  le  prix.  Le  boulan- 
ger est  obligé  de  se  soumcKre  à  ces  règle- 
ments. 

La  jurisprudence  a  consacré  par  de  nom- 
breux arrêts,  que  les  arrêtés  municifîaux  re- 
latifs à  la  police  de  la  boulangerie  sont  exé- 
cutoires tant  qu'ils  n'ont  pas  été  réformés  et 
indépendamment  de  l'approbation  de  l'au- 
lorilé  supérieure,  et  que  les  contraventions 
à  ces  arrêtés  ne  peuvent  être  excusées 
par  des  motifs  tirés  de  la  bonne  foi  des  con- 
trevenants. 

Les  boulangers  ont  prétendu  qu'ils  étaient 
compris  dans  l'exceptijun  par  laquelle  il  est 
permis  de  préparer,  faire  cuire  et  vendre  les 
choses  nécessaires  à  la  vie,  les  jours  de  di- 
manches et  de  fêtes,  parce  que  le  pain  est  la 
nourriture  la  plus  nécessaire  à  l'homme. 
Mais  il  est  clair  que  cetle  exception  ne  doit 
s'entendre  que  des  choses  qui  doivent  être 
préparées  tous  les  jours  et  que  l'on  ne  peut 
garder  d'un  jour  à  l'autre  sans  qu'elles  di- 
minuent considérablement  de  bonté.  Mais  le 
pain  n'est  point  dans  ce  cas.  Il  fut  un  temps 
où,  pour  ôter  aux  boulangers  toute  volonté 
de  cuire  le  pain  le  dimanche,  il  leur  était 
défendu  de  cuire  le  samedi  et  la  veille  des 
fêtes  ,  à  moins  que  le  pain  ne  fût  au  four  aux 
chandelles  allumantes,  et  de  recommencer  à 
cuire  le  lundi  ou  le  lendemain  de  fêtes,  avant 
que  les  matines  ne  fussent  sonnées  à  l'église 
Notre-Dame  de  Paris.  Les  lois  civiles  ne  s'oc- 
cupent plus  aujourd'hui  d'interdire  aux  bou- 
langers le  travail  du  dimanche ,  mais  la  loi 
ecclésiastique  ne  subsiste  pas  moins  ;  et  il 
est  défendu  aux  boulangers  de  cuire  le  di- 
manche, à  moins  qu'il  n'y  ait  nécessité,  ou 
que  la  coutume  n'ait  prévalu  sur  les  lois  de 
l'Eglise,  ce  qui  a  lieu  dans  les  grandes  villes 
(Liguori,  lib.  m,  n.  299;  MgrGousset,  ThéoL 
mor.  /,  n.  372). 

Tout  le  monde  convient  que  les  boulan- 
gers peuvent  vendre  du  pain  le  dimanche. 
Il  y  aurait  trop  d'iuconvénienls  à  en  inter- 
dire la  vente,  parce  que  le  pain  est  au  objet 
de  première  nécessité. 

13RAC0?sNAGE. 

Braconnage  ,  chasse  furtivc  sur  le  terrain 
d  autrui.  Fo^.  Chasse. 

BREFS. 

Ce  sont  des  lettres  que  le  pape  écrit  aux 
souverains,  aux  prélats  et  aux  magistrats 
sur  des  affaires  importantes.  Tel  est  le  bref 
du  pape  Clément  XIV  en  date  du  21  juillet 
i|7d,  portant  suppression  de  la  société  des 
Jésuites  dans  tout  le  monde  chrétien.  Les 
yrefs  étant  des  lettres  apostoliques,  ont,  se- 

BCP.  /'^'f'"^:;'^"'^'"*'  ^"^0'"é  que  les 
actes    émanés  du  souverain   pontife.    Yoy. 

oein^  ^      ''^ '^^^'"''"  ^^   '«^    falsifier  sous 

.sl^x  ^^  P"^''«  en  France  s'il  n'a  été 
préalablement  enregistré  au  conseil  i'Etat! 
^out  cependant  exceptés  les  brefs   de  la  Pé- 
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nitencerie  pour  le  for  intérieur  {Décret  du 
^Sfév.  1810,  «r/.  1). 

On  donne  encore  le  nom  de  brefs  aux  let- 
tres de  la  sacrée  Pénilencerie  adressées  à 
quelque  personne  pour  relever  des  cas  et  des 
censures  secrètes  et  réservées  au  pape.  On 
doit  les  exécuter  à  la  lettre.  C'est  pourquoi  la 
personne  à  qui  elles  sont  remises  doit  en  exa- 
minerlateneur.Si  elles  sontadresséesaucuré, 
c'est  au  curé  qu'il  faut  les  faire  exécuter.  Si 
c'estau  confesseur  du  pénitent ,  sans  dénomi- 
nation particulière  ,  le  pénitent  peut  remet- 
tre le  bref  à  tout  prêtre  approuvé  qui  en 
fera  usage.  Quelques  brefs  exigent  la  qualité 
de  docteur  en  théologie  dans  celui  qui  est 
chargé  d'appliquer  le  bref.  11  ne  paraît  pas, 
du  moins  en  France,  que  celle  condition  soit 
de  riguour.  Le  bref  prescrit  au  confe-seur  : 
1°  d'examiner  si  la  demande  était  fondée  sur 
des  motifs  réels  ;  car  si  la  permission  était 
obrt'piire  ou  subreptice,  la  grâce  serait 
nulle  ;  2°  de  ne  relever  de  l'incapacité  que 
in  ipsouctusacramenialiconfessinnis  tantiim  : 
il  ne  peut  donc  l'appliquer  qu'au  pénitent 
bien  disposé;  3"  d'imposer  une  pénitence 
proportionnée  à  rénorniilé  du  crime  :  pour 
l'application  de  cette  condition  ,  il  faut  ob- 
server ce  que  nous  prescrivons  au  mot  Sa- 
tisfaction, n°4.;  4"  de  lacérer  le  bref:  cet 
ordre  e^t  imposé  sous  peine  d'excommunica- 
tion. On  ne  doit  pas  manquer  de  le  lacérer 
de  manière  qu'il  ne  puisse  pas  servir  à  d'au- 
tres. —  Les  brefs  de  la  Pénilencerie  n'ont  de 
force  que  pour  le  for  intérieur. 

BRÉVIAIRE. 
Bréviaire  (du  mot  latin  breviarium  qui  si- 
gnifie abrégé),  s'entend  non-seulement  de 
l'office  divin  qui  se  fait  tous  les  jours  dans 
l'Eglise  catholique,  mais  encore  du  livre  qui 
contient  cet  office.  La  récitation  du  bréviaire 
est  une  des  grandes  obligations  du  prêtre. 
Il  se  présenterait  ici  deux  poinis  très-impor- 
tants à  éclaircir  :  1  De  quel  bréviaire  doit- 
on  se  servir?  2°  Comment  doit-on  réciter 
l'office  divin  ?La  première  de  ces  deux  ques- 
tions, qui  fait  beaucoup  de  bruit  aujourd'hui 
et  agite  un  grand  nombre  de  diocèses,  est 
liée  à  celle  du  Missel,  du  Rituel,  etc.,  en  un 
mot,  avec  la  question  des  livres  liturgiquis. 
Nous  devons  donc  renvoyer  au  mot  Liturgie 
la  solution  du  problème  si  vivement  conteslé. 
—  La  seconde,  qui  regarde  la  manière  de 
réciter  le  bréviaire,  a  aussi  un  article  qui  lui 
est  spécial  :  c'est  l'office  divin.  Voy.  donc 
les  mots  Liturgie  et  Office  divi.n. 

BRIS. 

S'il  nous  est  permis  de  disposer  et  d'abuser 
de  ce  qui  nous  appartient,  il  ne  nous  est  pas 
permis  de  briser  ce  qui  n'est  pas  en  notre 
pouvoir.  H  y  a  quelques  espèces  de  bris  qui 
ont  attiré  l'aitention  des  législateurs.  Ainsi 
nous  avons  les  bris  de  clôture,  les  bris  de 
prison,  les  bris  de  scellés.  —  Le  bris  de  clô- 
ture est  puni  par  le  Code  pénal ,  an".  456  , 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  , 
et  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne 
peut  être  au-dessous  de  50  fr.  —  Quaul  au 
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bris  de  prison  et  de  scellés,  Voy.  Prisonnier 

el  Sgeli.és,  n"  3. 

BUDGET. 

C'est  je  tableau  des  besoins,  des  ressour 
ces,  de  la  position  financière  d'un  Etal,  d'une 
comn^une  ,  d'une  fabrique  ,  d'un  ctablisso- 
nient  public.  Les  fabriques  doivent  faire  an- 
nuellement leur  budget. 

Voici  les  dispositions  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  concernant  ce  budget. 

Art.  45. 11  sera  préseiué  chaque  année  au  bureau, 
parle  curé  ou  desservant,  un  éiai  par  aperçu  des 
dépenses  nécessaires  à  l'exorcice  du  culie,  soii  pour 
los  ol)je:s  de  consouinialion,  soil  pour  répar.aions  et 
enireiiens  irc.rnemenls  ,  meubies  et  'ustensiles  d'é- 
glise. —  Cet  élat,  après  avoir  été,  article  par  arti- 
cle, apprDpvé  par  le  bureau,  sera  porté  en  bloc,  sous 
la  dénonùniuion  de  dépenses  intérieures  ,  dans  le  pro- 
jet du  budget  général.  Le  détail  de  ces  dépenses  sera 
annexé  ;>udit  [trojet. 

Al  t.  40.  Ce  budget  établi rn  la  recette  et  la  dépense 
de  l'Eglise.  Les  articles  de  dépenses  seioni  classés 
d:ins  l'ordre  suivant  :  1°  Les  Irais  ordinaires  de  la 
célébration  du  rilie;  2°  les  frais  de  répara^iions 
d'ornements,  meuliles  el  ustensiles  d'église  ;  5°  les 
g.ogrs  (les  oJlioiers  et  serviteurs  d'église  ;  4°  les  frais 
de  rcparaii'iiis  l(»cat  ves.  —  La  portion  des  revenus 
qui  resiera  aprè^  celte  dépense  acqmtiée  servira  au 
iraiiement  des  vicaires  légitimement  établis,  et  l'ex- 
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cédant,  s'il  y  en  a,  sera  affecté  aux  grosses  répara  ' 
lions  des  édifices  affectés  au  service  du  culte.     • 

Art.  47.  Le  budget  sera  soumis  au  conseil  de  la 
fabrique  dans  la  séance  du  mois  d'avril  de  ch.ique 
année  ,  il  sera  envoyé  avec  l'élat  des  dépenses  de  la 
célébration  du  culle,  à  l'évèque  diocésain,  pour  avoir 
sur  le  tout  son  approbaiion.  (Une  ordonnance  de 
janvier  IMiJS,  lixe  le  jour  de  Quasimodo  pour  la 
lormalion  du  budget. 

Art.  48.  Dans  les  cas  où  les  revenus  de  la  fabrique 
couvriraient  les  dépenses  portées  au  budget,  le  bud- 
get pourra,  sans  aiilres  formalités,  recevoir  sa  pleine 
el  entière  exécution. 

Art.  49.  Si  les  revenus  sont  insuffisants  pour  ac- 
quitter, soit  les  frais  indispensables  du  culte,  S(!Lt 
les  dépenses  nécess:iires  pour  le  mainiien  de  sa  d'- 
gniié,  soit  les  gages  des  officiers  et  des  serviteurs  de 
l'Eglise,  soil  les  réparations  des  bâtiments,  ou  pouf 
fournir  à  la  subsistmce  de  ceux  des  minisires  que 
i'Eiat  ne  salarie  pas,  le  budget  contiemlra  l'aperçu 
des  loiidsqui  devront  être  dcnandés  aux  paruis'^iens 
pour  y  pourvoir,  ainsi  qu'il  est  réglé  dans  le  chapi- 
tre IV. 

Voy.  Fabrique. 

BULLETIN  DES  LOIS. 

C'est  le  recueil  où  sont  consignés  les  lois, 
ordonnances  et  avis  du  conseil  d'Etal  (Loi  du 
14  frini.  an  ii).  —  La  promulgali-in  des  lois 
et  ordonnances  résulte  de  leur  insertion  au 
Bulletin  officiel.  Voy.  PROMULGàTioN. 


CABARET. 

1.  «  Sous  le  rapport  moral,  dit  M.  Dumer- 
san,  les  cabarets  sont  les  lieuv  les  plus  fu- 
nestes au  peuple.  C'est  le  repaire  où  se  ca- 
chent facilement,  où  se  donnent  rendez-vous 
les  malfaiteurs  pour  y  concerter  leurs  opé- 
rations criminelles.  C'est  toujours  du  caba- 
ret que  sort  un  voleur  ou  un  assassin  ;  il  y 
médite  son  crime,  et  par  la  boisson  s'encou- 
rage à  l'exécuter.  C'est  dans  les  cabarets 
qu'on  conduit  les  jeunes  gens  sans  expé- 
rience, qu'on  les  enivre,  qu'on  les  fait  jouer, 
qu'on  les  dépouille  ,  et  que  souvent  on  les 
assassine.  »  Ces  seules  considérations  doi- 
vent faire  comprendre  combien  les  cabarets 
sont  des  lieux  dangereux.  Un  jeune  homme 
honnête  ne  les  fréquente  jamais.  Les  dan- 
gers doiit  les  cabarets  sont  la  source  ont  at- 
tiré l'attention  de  la  législation  civile  et  ec- 
clésiastique. 

I.  De  la  législation  civile  relativement 
aux  cabarets. 

2.  Les  cabarels  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance spéciale  de  l'autorité  municipale,  qui 
doit  consciencieusement  veiller  à  ce  qu'il  ne 
s'y  commette  rien  qui  porte  atteinte  à  la  dé- 
cence et  à  l'ordre  public.  Aussi  les  officiers 
*le  police  ou  municipaux  ont-ils  le  droit  d'y 
entrer  à  toute  heure  ;  ils  sont  expressément 
chargés  de  vérifier  les  boissons  qui  s'y  débi- 
tent. {Lois  des  2î^  août  1790,  ^^2  juillet  1791.) 

3.  11  est  dans  les  attributions  de  l'autorité 
municipale  de  défendre  aux  aubergistes,  ca- 
barcliers, cafetiers,  etc.,  de  donner  à  boire, 
à  manger,  à  jouer  après  une  certaine  heure, 


et  de  défendre  aux  particuliers  d'aller  boire, 
manger  ou  jouer  dans  ces  lieux  après  cette 
même  heure.  Le  motif  d'ignorance  de  l'heure 
n'est  pas  une  excuse.  (C.  cass.,  k  déc.  1825.) 
Mais  il  faut  que  le  règlement  de  police  men- 
tionne expressément  qu'il  est  applicable  aux 
particuliers.  Un  règlement  qui  se  coalenté 
de  fixer  d'une  manière  générale  la  fermeture 
des  lieux  publics  ,  n'impose  d'obligation 
qu'aux  propriétaires  de  ces  lieux,  et  non 
aux  habitués,  qui,  dans  ce  cas,  ne  sont  point 
coupables  de  contravention  pour  avoir  bu 
après  l'heure  fixée.  (C  cass.,  3  oct.  1822.) 

4.  Quels  que  soient  les  personnes,  amis, 
parents  ou  autres,  qui  se  trouvent  chez  un 
aubergiste,  dans  quelque  lieu  qu'ils  soient, 
qu'ils  jouent,  mangent,  boivent,  ou  se  conten- 
tent de  se  livrer  a  la  conversation,  dès  lors 
que  l'heure  est  passée,  ils  sont  passibles  dos 
peines  portées  par  la  loi.  [C.  cass.,  8  mars  et 
5  oct.  1822  ;  8  avril  1823  ;  21  fév.  1824  ;  14 
fév.  184!)  ;  8  déc.  1832;  4  fév.  1831.) 

5.  Un  cabarelier  ne  peut  se  justifier  en  di- 
sant qu'il  a  obtenu  une  autorisation  spéciale 
du  maire.  Cette  autorisation  est  nulle.  11  faut 
un  règlement  général.  (C.  cass.,  18  avril 
1828.) 

6.  La  responsabilité  d(  s  aubergistes  rela- 
tivement aux  objets  déposés  chez  eux  est 
réglée  par  notre  Code.  Les  art.  1932,  1953  el 
1954  du  Code  civil  leur  sont  applicables, 
ainsi  que  les  art.  475,  154  el  38G  du  CoJè 
pénal.  Voici  ces  articles  : 

CoB.  civ.  —  1952.  Les  anbergisies,  ou  hôteliers 
sont  responsables,  comme  dépositaires,  des  effets  ap- 
portés par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux  :  le   dépôt 
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v!o  ces  sortes  d'effels  doit  être  regardé  comme  un 
dépôt  nécessaire, 

iySô.  Ils  soni  responsables  dudommagt;  O'i  du  vol 
des  effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  lait , 
bu  que  le  dommage  ail  éié  causé  par  les  domesti- 
ques ei  préposés  de  riiôtellerie,ou  par  v:es étrangers 
allant  et  venant  dans  ri:6tellerie. 

19:4.  Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits 
avec  force  armée  ou  autre  force  m;ijeiire. 

Cop.  PÉNAL.  — i  4.  Les  logeurs  et  aubergistes  qui 
sciemment  inscriront  sur  leurs  registres  ,  sous  des 
noms  faux  ou  supposés,  les  personnes  logées  chez 
eux  ,  seront  punis  (l'un  emprisonnement  de  six  jours 
au  moins  et  d  im  mois  au  plus. 

58(}.3eia  puni  de  la  peine  de  la  réclusion,  tout  in- 
dividu coupal)le  de  vol  commis  dans  I'imi  des  cas  ci- 
après...  —  4°  Si  le  vol  a  été  commis  par  un  auber- 
giste, un  liôlelier...  ou  l'un  de  leurs  préposés,  lors- 
qu'ils auront  volé  toutou  partie  des  choses  qui  leur 
étaient  confiées  à  re  litre;  ou  enfin  si  l.;  cou|ialjle  a 
commis  le  vol  dans  l'auberge  ou  l'hôielierie  dan->  la- 
quelle il  élait  reçu. 

L'art.  iTo  punit  d'une  amende  de  6  a  10  fr. 
les  hôteliers,  aubergistes,  etc.,  qui  n'inscri- 
vent pas  ceux  qui  passent  la  nuit  chez  eux. 

7.  Les  cabareliers  et  aubergistes  ont  un 
privilège  sur  les  effets  des  voyageurs  pour 
le  paiement  de  leurs  fournitures.  L'aclion 
qu'ils  peuvent  exercer  se  prescrit  par  six 
mois.  {Cod.  civ.,  art.  2002,  2271.) 

II.  Des  lois  ecclésiastiques  concernant  les 
cabarets,  etc. 

8.  Les  bienséances  ne  permettent  pas  à 
l'ecclésiastique  de  se  trouver  dans  les  lieux 
publics.  Les  cabarets  sont  de  ce  nombre  : 
aussi  voyons-nous  les  conciles,  dès  les  pre- 
miers siècles  ,  faire  des  règlements  sur  les 
lieux  qu'il  leur  est  permis  de  fréquenter.  On 
leur  a  interdit  les  cabarets  et  les  auberges. 
Les  lois  sur  cette  matière  ont  toujours  été 
regardées  comme  imporlantes  ;  on  y  a  même 
attaché  la  peine  rigoureuse  de  la  suspense 
encourue  ipso  facto,  et  réservée  à  l'évèque. 
Il  n'y  a  pas  de  statuts  diocésains  qui  n'aient 
des  règlements  à  ce  sujet.  Pour  connaître 
toute  retondue  de  celte  loi,  nous  devons 
renvoyer  cbaciue  ecclésiasiique  aux  statuts 
de  son  diocèse.  Si,  après  les  avoir  conscien- 
cieusement étudiés  il  y  a  doute  réel,  il  vaut 
mieux  coissulter  le  supérieur,  qui  est  le 
meilleur  interprèle  ,  pour  savoir  si  telle  ex- 
ceptioti  est  réellement  da  nombre  de  celles 
admises  par  le  supérieur.  Voy.  Doute. 

CABARETIERS. 

L'état  de  cabarelier  est  un  étal  très-dange- 
reux. On  y  est  exposé  constamment  à  violer 
les  lois  de  Dieu  (  t  de  l'Eglise.  La  loi  de  la 
tempérance  n'oblige  pas  seulement  à  ne  pas 
boire  avec  excès,  elle  oblige  encore  à  ne  pas 
donner  de  vin  à  ceux  qui  se  livrent  à  l'i- 
vresse. Voy.  IvBEssE.  Il  est  aussi  défendu  de 
concourir  a  la  violation  des  lois  de  l'Eglise 
concernant  le  jeûne  et  l'abstinence.  Ces  lois 
imposent  des  obligations  aux  cabareliers, 
que  nous  avons  rapportées  aux  mots  Jelne, 
Abstinence.  —  Nous  regardons  aussi  comme 
tres-coupables  les  cabareliers  qui  allirent  les 
nls  de  famille,  les  engagent  à  contracler  Iha- 
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bitude  de  fréquenter  leurs  maisons,  qui  re- 
çoivent de  ces  enfants  ce  qu'ils  ont  volé  pour 
payer  les  dettes  qu'ils  y  ont  contractées.  Voy. 
Restitution.  L'n  cabarelier  ne  peut  non  plus 
sans  injustice  mêler  de  l'eau  avec  le  vin  qu'il 
vend,  donner  du  vin  dun  plus  bas  prix  pour 
un  vin  d'un  prix  plus  élevé,  eu  le  faisant 
payer  au-delà  de  sa  valeur,  quand  même  ses 
hôtes  le  trouveraient  aussi  bon  ou  meilleur 
que  celui  d'un  prix  supérieur,  parce  qu'il 
n'est  pas  permis  de  vendre  au-dessus  du 
juste  prix.  Ces  principes  sont  ceux  de  la  plus 
stricte  équité.  —  11  est  encore  delciidu  aux 
cabareliers  de  vendre  à  manger  el  à  boire 
aux  habitants  du  lieu  pendant  les  offices  di- 
vins. Quoique  ce  ne  soit  pas  un  péché  mor- 
tel de  manquer  aux  vêpres  ,  nous  pensons 
qu'un  aubergiste  qui  recevrait  souvent  le  di- 
manche, pendant  les  vêpres,  les  habitants 
do  la  commune,  se  rendrait  coupable  de  pé- 
ché mortel.  Le»  lois  humaines,  tant  civiles 
qu'ecclésiastiques,  ont  compris  l'importance 
de  celte  prohibition  sur  les  mœurs  publi- 
ques ;  aussi  ont-elles  défendu  aux  cabare- 
liers, sous  des  peines  sévères,  de  donner  à 
boire  pendant  les  offices,  el  cette  obligaiion, 
par  son  importance  et  la  peine  qui  est  alla- 
chée  à  sa  violation,  est  à  nos  yeux  une  obli- 
gation sous  peine  de  péché  mortel. 

CADUC  (M 4L). 

Le  mal  caduc  est  essentiellement  incotupa- 
tible  avec  certaines  fonctions  du  prêtre  : 
tille  est  la  célébration  de  la  sainte  messe  -, 
aussi  la  plupart  des  canonisles  el  des  théolo- 
giens sont,  en  conséi^uence ,  d'avis  que  ce 
mal  est  une  irrégularité.  L'usage  est  con- 
forme à  cette  opinion.  Cependant  c'est  une 
coutume  générale  de  ne  pas  regarder  comme 
irréguliers  ceux  qui  sont  tombés  de  ce  mal 
avant  l'âge  de  puberté,  parce  que  le  mol 
disparaît  ordinairement  avec  cet  âgi\  Si 
après  l'âge  de  puberté,  ou  après  son  ordina- 
tion, un  clerc  n'avait  éprouvé  que  quelques 
légères  atteintes  de  ce  mal,  el  qu'il  y  eût 
longtemps  qu'il  n'en  ail  eu  des  ressenli- 
ments,  serait-il  encore  irrégulier?  Plusieurs 
docteurs  le  croient.  Quant  à  nous,  nous  ne 
nous  prononcerons  pas:  nous  pensons  qu'il 
est  alors  de  la  prudence  de  recourir  à  levê- 
que  diocésain,  qui  jugera  comment  il  faut 
se  conduire. 

CAFES-BILLARDS. 

L'établisseitient  des  cafés-billards  cause 
tant  de  désordres,  qu'ils  ont  attiré  ratten- 
tinn  du  législateur.  Les  cafés  sont  soumis  à 
tous  les  règlem  nls  qui  conLernenl  les  c  iba  - 
rets;  mais  de  plus  il  est  dé.^^endu  d'ouvrir  un 
café-billard  sans  la  permission  de  l'autorité 
municipale,  et  elle  a  le  droit  de  détermiiier 
des  conditions  auxquelles  elle  la  donne  ,  et 
la  contravention  à  ce  qu'elle  prescrit  doilcîre 
punie.  {An et  du  li  déc.   1S.3k)  V.  Cajsaret. 

CALICE. 

1.  C'esl  le  vase  destiné  à  recevoir  le  viu  pour 
y  être  changé  au  corps  et  au  sang  de 
NoIrc-Seigneur  Jésus-Chrisî 
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L'usage  du  calice  est  aussi  ancien  que 
l'eucharistie,  car  en  riiistituanl,  Jésus- 
Christ  se  servit  d'un  calice.  Dans  la  primitive 
Eglise,  la  mahère  en  était  d'or  et  d'arj^ent , 
au  rapport  d  Optât  et  de  Théodoret.  11  est 
cependant  permis  aux  égli!*es  pauvres  de  se 
servir  de  calice  d'étain.  {Can.  Ut  calix.)  La 
plupart  des  évoques  de  nos  jours  ont  fait 
des  r(^glen»ents  concernant  la  matière  de  nos 
CJilices  ;  ils  demandent  que  la  coupe  et  la 
patène  soient  au  moins  en  argent.  L'inté- 
rieur de  la  coupe  doit  être  doré  ,  de  même 
que  la  partie  supérieure  de  la  patène.  Us 
tolèrent  que  le  pied  soit  en  cuivre  argents. 

2.  Suivant  la  coutume  de  l'Eglise,  le  calice 
et  la  patène  doivent  être  consacrés  pour 
pouvoir  les  employer  au  sacrifice.  L'évéque 
seul  a  le  droit  de  consacrer  le  calice.  Un 
simple  prêtre  pourrait  le  faire  avec  la  per- 
miision  du  saint-père.  [Cap.  Cum  venisset, 
de  sacra  unctione,  §  Ungitm-  prœterea.)  On 
regarde  comme  coupable  ae  péché  mortel 
celui  qui  emploie  un  calice  non  consacré. 

3.  Quelques  prêtres,  appuyés  sur  la  déci- 
sion de  certains  casuistes,  pensent  qu'un  ca- 
lice est  consacré  quand  on  s'en  est  une  fois 
servi  pour  le  saint  sacrifice.  Un  passage  ob- 
scur de  saint  Augustin  a  donné  naissance  ù 
cette  opinion.  Le  saint  docteur  s'exprime 
ainsi  :  Nos  plcraque  instrumenta  et  vasa  ex 
hujusmodi  maleria  vcl  métallo  liabçmus  in 
usum  celebrandorum  sacramentorum ,  quœ 
ipso  minislerio  consecrata ,  sancta  dicuntur 
(Fnarr.  in  psal.  c\u\,  serm. 'ikiî)  ;  car  quel 
est  le  ministère  qui  consacre?  est-ce  le  con- 
tact du  précieux  sang  ?  Le  passage  ne  le  dit 
pas  clairement;  et  d  ailleurs,  en  supposant 
^u'il  y  ait  eu  un  usage  semblable  du  temps 
de  saint  Augustin,  l'Eglise  a  pu  le  changer 
et  prescrire  la  consécration,  comme  le  droit 
canonique  prouve  qu'elle  est  réellement 
commandée.  Aussi  la  masse  des  docteurs, 
fondés  sur  la  pratique  tie  l'Eglise  et  sur  le 
droit  canon,  exigent  une  consécration  réelle 
du  calice  et  de  la  patène;  ils  ne  pensent  pas 
que  le  contact  des  saintes  espèces  soit  suf- 
fisant pour  sanctifier  cet  instrument  immé- 
diat du  grand  sacrifice. 

4.  «  Le  calice  perd  la  consécration  ,  dit 
Collet,  1"  par  les  mêmes  ordures  qni  la  font 
perdre  à  un  autel  ;  2"  quand  il  y  survient  une 
fracture  ou  tel  autre  changement  qui  le 
rend  inajjie  au  sacrifice,  comme  s'il  y  avait 
un  trou  vers  le  fond,  quelque  petit  qu'il  pût 
être  ,  ou  que  le  pied  fût  par  fraction  séparé 
de  sa  coupe.  Si  la  conpe  ne  tenait  au  pied 
que  par  une  vis,  la  séparation  qu'on  pour- 
rait en  faire,  ne  changeant  rien  à  la  sub- 
stance, ne  changerait  rien  pour  la  consécra- 
tion. Il  en  serait  de  même,  1°  si ,  pour  re- 
dresser un  calice,  il  fallait  lui  donner  quel- 
ques coups  de  marteau,  ou  même  le  mettre 
au  feu  ;  2°  si  des  impies  s'en  servaient  à  des 

(î)  Confér.  sur  le  Sacrifice,  pag.  187  et  188. 

(2)  Si  calici  ciini  essel  deaiiralus  ,  lolum  aurum 
siniul  el  semel  décidât  ,  iiidigcl  is  nova  consecra- 
lione,  lion  aulem  si  paulatim  deieralnr;  quia  non  sic 
deiei  iiur  quin  adhaereaut  aliqua;  auri  parlicula;.  Syl- 


usages  profanes,  parce  qu'il  n'y  a  point  alors 
de  changement  dans  le  fond  des  choses. 

5.  «  C'est  une  question  si  un  calice  qui 
perd  sa  dorure  perd  sa  consécration.  L'au- 
teur des  Conférences  d'Angers  s'en  explique 
en  ces  termes  (1)  :  «  Un  calice  a  perdu  sa 
consécration,  quand  toute  la  dorure  du  de- 
dans est  ôtée;  mais  s'il  n'a  perdu  que  peu 
die  sa  dorure,  il  n'a  pas  besoin  d'être  consa- 
cré de  nouveau  :  cependant  on  ne  doit  pas 
être  négligent  à  le  faire  redorer.  »  Sylvius 
n'est  pas  tout  à  fait  du  même  avis.  Selon  lui, 
pour  qu'un  calice  doré  perde  sa  consécra- 
tion, il  faut  que  tout  l'or  s'en  détache  à  la 
fois,  simul  et  semel;  s'il  ne  s'en  vaque  peu  à 
peu,  il  en  reste  toujours,  ou  du  moins  il  en 
reste  longtemps  quelques  parcelles  qui  suf- 
fisent pour  maintenir  la  consécration  (2). 

«  Nous  pensons,  au  contraire,  qu'un  calice, 
dans  tous  ces  cas,  demeure  toujours  consa- 
cré. La  raison  en  est  que,  quoique  l'onction 
qui  le  consacre  ne  touche  physiquement 
que  sa  partie  extérieure,  toute  sa  masse  est 
cependant  consacrée.  Or  la  masse  subsiste, 
quoique  l'accident  s'en  aille,  comme  il  pa- 
raît à  l'égard  d'une  église  hien  peinte  ou  bien 
blanchie ,  qui  garde  toujours  sa  consécra- 
tion, quoique  la  peinture  ou  la  blancheur 
disparaissent.  Aussi,  quoi  qu'en  dise  Sylvius, 
ce  sentiment  est-il  le  plus  commun,  el  on  lo 
trouvera  dans  Sylvestre  Mozolin,  Ange  de 
Clavasio  et  la  plupart  des  autres  sommistes, 
sans  parler  de  Suarez,  Layman,  Quarti  (3), 
etc.  Ceux  qui  n'oseraient  le  suivre  feront 
bien  de  prendre  celui  des  Conférences  d'An- 
gers. Et,  même  en  suivant  le  nôtre,  on  nedoit 
point,  pour  faire  redorer  un  calice,  attendre 
qu'il  n'y  reste  presque  plus  de  trace  de  sa 
première  dorure.  Mais  enfin,  ce  qui  est  mieux 
ne  doit  pas  par  cela  seul  être  absolument 
jugé  nécessaire. 

6.  «  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  savoir  si  un 
calice,  quand  il  est  redoré,  a  besoin  d'une 
nouvelle  consécration.  La  plupait  des  théo- 
logiens, et  ceux  mêmes  (jue  nous  avons  sui- 
vis dans  la  décision  précédente,  le  pensent 
ainsi.  Leur  raison  est  ({ue  le  calice  et  la  pa- 
tène sont  principalement  consacrés  par  rap- 
port au  contact  du  corps  et  du  sang  de  Jé- 
sus-Christ. Or  ce  contact  ne  se  fait  que  dans 
la  superficie  ;  el  celle-ci,  dans  la  supposition 
présente,  n'est  pas  consacrée,  puisque  l'or 
qui  la  forme  tout  entière  ne  l'a  point  été.  Cet 
or,  dit  finement  Suarez,  est  comme  un  nou- 
veau vase  extrêmement  délié  qu'on  ajoute  à 
l'ancienne  coupe.  Or  un  vase  nouveau  ne 
peut  .servir  au  sacrifice,  si  de  profane  il  ne 
devient  sacré.  C'est  autre  chose,  continue- 
t-il ,  quand  la  dorure  se  perd  par  l'usage  : 
alors  si  le  calice  perd  quelque  chose  ,  au 
moins  n'acquiert-il  rien  de  commun  qui 
puisse  le  profaner. 

«  Il  y  a  cependant  des  docteurs  qui  croient 

vins,  in  m.  p.,  q.  83,  art.  3,  p.  399. 

(5)  Sylvesier  et  alii,  v.  Calix;  Suarez,  disp.  81, 
sect.  7;  Layman,  1.  v,  tr.  5,  c  (i;  Quarli,  part,  ii, 
lit.  l,dub.  5. 
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<ju'en  ce  cas  nn  calice  ne  perd  point  sa  con- 
•sécralion,  et  je  pense  corame  eox.  Leurs  rai- 
sons et  les  miennes  se  tirent  de  deax  prin- 
cipes de  droit,  dont  l'an  établit  que  de  l'huile 
non  consacrée  acquiert  la  consécration 
<ju'elle  n'avait  pas,  par  le  mélange  qu'on  en 
fait  avec  une  plus  grande  quantité  d'huile 
qui  l'avait  reçue  1).  L'autre  déclare  que 
quand  les  murs  d'une  église  demeurent  en 
entier,  elle  n'a  pas  besoin  d'une  nou\elle 
'onsécration,  quoiqu'on  y  ajoute  un  toit  et 
tout  ce  qui  manque  à  un  édifice  dont  il  ne 
Teste  que  les  quatre  murailles  [-Ij.  Or,  la 
masse  et,  pour  Jiinsi  dire,  le  tout  du  calice 
est,  par  rapport  à  la  dorure  qu'on  y  ajoute, 
ce  qu'est  une  notatde  quantité  d'huile  par* 
rapport  à  une  beaucoup  plus  petite  qu'on 
y  mêle,  ou  ce  que  sont  les  murailles  d'un 
lemple  par  rapport  au  reste  de  l'édifice. 
Donc,  en  supposant,  ce  qui  est  très-vrai , 
que  le  droit  ne  résiste  point  dans  le  cas  pré- 
sent, il  faut  dire  que  la  consécration  passe 
du  calice  à  la  dorure  qu'on  y  ajoute,  comme 
d'une  partie  beaucoup  plus  considérable  à 
une  qui  l'est  beaucoup  moins.  » 

L\imi  de  la  Religion,  n"  il32  ,  rapporte 
uno  décision  de  la  congrégation  dos  Rites 
opposée  à  ce  sentiment  de  Collet.  A'oici  ses 
expressions  :  Calix  et  patena  snam  amittunt 
consecrationem  per  novarii  deauralionem. 

CALOMNIE. 

C'est  une  imputation  faite  à  quelqu'un 
d'un  vice,  d'un  défaut  ,  d'une  faute  ,  d'un 
crime  dont  il  est  innocent.  —  Ce  vice  si  ter- 
rible pour  les  hommes  fut  divinisé  par  les 
Athéniens,  qui  sans  doute  lui  consacrèrent 
des  autels  pour  tâcher  de  détourner,  par  ce 
moyen,  les  traits  envenimés  que  lance  cette 
divinité  malfaisante.  La  calomnie  est  de  sa 
nature  un  péché  mortel  :  mais  comme  elle 
peut  n'attribuer  au  prochain  que  des  fautes 
ou  des  vices  légers,  elle  peut  devenir  vénielle 
par  défaut  de  matière.  Il  y  a  obligation  de 
réparer  tout  le  tort  causé  par  la  calomnie. 
Celte  obligation  n'emporte  pas  seulement  la 
nécessité  de  rétablir  la  réputation  du  pro- 
chain, mais  encore  de  réparer  le  dommage 
qu'on  a  pu  lui  causer.  Voy.  Médisance  , 
Dommage  et  Restitution.  [Causes  qui  obli- 
gent à  restituer  et  qui  exemptent  delà  restitu- 
tion). La  loi  civile  a  poursuivi  la  calomnie. 
L'art.  367  du  Code  pénal  a  été  réforme  par 
la  loi  du  17  mai  1819  et  du  25  mars  1833. 
Toy.  Diffamation.  Cependant  l'art.  373  est 
encore  en  vigueur  ;  il  punit  la  dénonciation 
calomnieuse  faite  par  écrit  aux  officiers  de 
justice  ,  de  police  administrative  ou  judi- 
ciaire, d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  trois 
mille  francs. 

CALOTTE. 

L'usage  permet  aux  prêtres  de  conserver 
la  calotte  à  l'église,  excepté  pendant  l'expo- 
sition du  saint  sacrement,  et  depuis  la  con- 
sécration jusqu'à  la  communion.  Cette  per- 

(1)  Nec  negamus  quin  oleiim  non  consecratum 
CD-  secr.io  poss  t  immisceri.  Innocent,  lll,  cap.  5, 
de  tciisecr.  école?.,  eic. 


mission  ne  s'étend  pas  à  celui  qui  célèbre  la 
sainte  messe.  La  coutume  a  autorisé  les 
évoques,  de  France  à  permettre  au  prêtre  cé- 
lébranl  de  porter  la  calotte  pendant  la  cé- 
lébration de  la  sainte  messe.  Dans  les  pays 
étrangers,  on  doit  demander  celte  permis- 
sion au  souverain  pontife.  Cependant,  dans 
le  cas  d'une  nécessité  passagère,  d'un  jour 
ou  deux;  v.  g.,  un  jour  de  dimanche,  le 
prêtre,  se  trouvant  malade,  pourrait  présu- 
mer la  dispense  et  se  servir  d'une  calotte. 
Voy.  Conf.  d'Angers,  IX,  p.  i73. 

CAMBIUM. 

Ce  terme  de  droit  signifie  contrat  d'é- 
change. Voy.  Change,  Changeur. 

CANON. 

Ce  mot  vient  du  grec  y.y.^w^  règle.  —  L'E- 
glise voulant  que  tout  se  fasse  selon  la  règle  a 
souvent  employé  cette  expression,  soit  seule, 
soitunieà  d'autros  mots, soit  par  dérivation. 
—  Lorsqu'elle  est  employée  seule,  elle  s'ap- 
plique particulièrement  aux  décisions  des 
conciles  concernant  le  dogme  et  1 1  morale. 
Los  canons  participent  de  la  nature  du  pou- 
voir qui  les  a  portés  :  s'ils  sont  l'œuvre  d'un 
concile  général,  ils  sont  p  unt  de  foi,  s'ils 
sont  en  matière  de  dogme,  et  loi  générale  de 
l'Eglise  s'ils  sont  en  matière  de  discipline. 
Les  c  inons  dos  conciles  j^articuliers  n'ont 
pas  la  même  autorité.  En  matière  de  dogme, 
ils  ne  sont  pas  irréformables  ;  en  matière  de 
discipline,  ils  n'ont  d'autre  valeur  que  la 
promulgation  que  leur  donnent  les  évoques 
dans  leurs  diocèses.  Yoy.  Concile  et  le 
Dict.  de  Théol.  dogm. 

Uni  à  d'autres  expressions,  le  mot  canon 
désigne  une  matière  particulière  qu'il  règle. 
A*oi(  i  les  principales  espèces  de  canons  qui 
peuvent  nous  intéresser. 

Canon  des  Ecritures.  —  Canons  aposto- 
liques.—  Canons  arabiques. — Bergier  traite 
de  ces  différentes  espèces  de  canons  dans 
son  Dictionnaire.  Nous  allons  parler  des 
espèces  de  canons  ijui  nous  intéressent  spé- 
cialement. 

CANONS    PÉNITKNTIAUX. 

1.  C'est  la  collection  de  divers  règle- 
ments des  saints  Pères  et  des  conciles,  con- 
cernant les  pénitences  qui  devaient  être 
imposées  à  chaque  espèce  de  crimes. 

2.  Pour  connaître  le  degré  d'énormité  des 
différents  péchés,  nous  avons  un  grand  se- 
cours dans  les  canons  pénitentianx.  Rédigés 
par  les  assemblées  ecclésiastiques,  on  y  voit 
les  diverses  pénitences  imposées  dans  les 
premiers  siècles  à  ceux  qui  se  rendaient 
coupables  des  fautes  les  plus  graveset  les  plus 
communes.  Suivant  que  cette  pénitence  est 
plus  ou  moins  rigoureuse,  on  juge  si  le  pé- 
ché est  mortel  ou  véniel,  parce  que  dans  ces 
canons  on  a  eu  une  très-grande  attention  à 
proportionner  la  pénitence  à  la  grièveté  du 
péché.  Il  ne  faut  cependant  pas  mesurer  la 
pénitence   d'alors    avec  celle  d'aujourd'hui 

{■2)  Ciiin  parieies  in  sua  in'pgrUate  perinnnseriut...  ' 
ob  citusain  pradicuim,  nec  Ecclesia....  débet  denuo 
consecrari.  Idem,  ibid.,  cap-  6, 
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pour  juger  de  la  grièveté  du  de  la  légèreté 
d'un  péché.  Les  pénitences  imposées  alors 
pour  les  péchés  véniels  étaient  souvent  plus 
fortes  que  celles  qiie  nous  donnons  aujour- 
d'hui pour  des  péchés  mortels.  On  connais- 
sait bien  alors  des  péchés  véniels,  mais  on 
ne  connaissait  pas  de  petits  péchés  :  et  toute 
pénitence  était  toujours  une  vraie  pénitence 
et  une  chose  pénible.  C'est  donc  unique- 
ment par  la  comparaison  des  pénitences 
entre  elles  qu'on  peut  juiier  que  le  péché  qui 
y  répond  est  véniel  ou  mortel,  ou  dans  l'un 
ou  l'autre  genre  plus  ou  moins  énorme.  Il 
faut  néanmoins  observer  que  la  plupart  des 
■péchés  dont  il  est  question  dans  les  canons 
pénilentiaux ,  sont  véritablement  mortels, 
comme  1  indique  la  grandeur  de  la  satisfac- 
tion qu'on  en  exigeait,  et  que  ceux  qui  ne  le 
paraissent  pas  formaient  alors  un  vrai  scan- 
dale qui  en  augmentait  la  malice;  qu'enfin, 
en  des  matières  différentes,  une  égale  péni- 
tence n'annonce  pas  une  énormité  égale, 
mais  plus  de  précaution  pour  arrêter  les  pé- 
cheurs sur  certains  articles,  à  l'égard  des- 
quels il  était  important  de  les  contenir  à  rai- 
son des  circonstances  (1). 

3.  La  discipline  ecclésiastique  est  bien 
changée  sur  ce  point.  Aujourd'hui  il  serait 
téméraire  de  donner  une  pénittMice  égale  à 
celle  des  canons  pénitenliaux.  Loiigtemps  en 
usage  dans  l'Eglise,  dressés  par  des  conciles, 
des  papes  et  des  évèques  très-zélés,  ils  ne 
peuvent  être  accusés  d'une  rigidité  outrée. 
L'énormité  du  péché  est  toujours  la  même  ; 
les  droits  de  la  justice  de  Dieu  ne  sont  point 
affaiblis.  La  satisfaction  que  cette  divine 
justice  exige,  et  dont  ces  pénitences,  quel- 
que rigoureuses  qu'elles  fussent,  n'étaient 
pas  même  regardées  comme  un  équivalent, 
n'a  point  changé  avec  le  temps.  Dans  la 
main  d'un  confesseur  habile  et  prudent,  ces 
canons  peuvent  être  d'un  grand  usage  pour 
intimider  et  contenir  les  pécheurs  ,  pour 
leur  faire  sentir  la  grièveté  de  leurs  fautes, 
pour  leur  faire  connaitre  que  celles  qui  pa- 
raissent légères  ne  le  sont  pas,  et  que  celles 
qui  le  sont  réellement  méritent  des  péniten- 
ces plus  grandes  qu'ils  ne  le  pensent. 

Nous  cro\ons  devoir  mettre  ici  un  extrait 
des  canons  pénitenliaux  pour  l'instruction 
des  confesseurs. 

4.  «  Pour  avoir  renoncé  la  foi  catholique, 
dix  ans  de  pénitence.  —  Pour  avoir  sacrifié 
au  démon ,  dix  ans.  —  Pour  avoir,  à  la  ma- 
nière des  païens,  rendu  quelque  culte  aux 
éléments  et  observé  des  signes  superstitieux, 
soit  pour  planter  des  arbres,  soil  pour  bâtir 
des  maisons,  soit  pour  semer  des  terres,  soit 
pour  faire  des  mariages  ,  deux  ans.  —  Pour 
avoir  mangé  du  sacrifice  des  païens  ,  trente 
jours.  —  Pour  avoir  fait  le  métier  de  deviu  , 
sept  ans.  —  Pour  avoir  cueilli  des  herbes 
médicinales  avec  des  paroles  d'enchante- 
ment, vinijt  jours.  —  Pour  avoir  consulté  les 
devins,  cinq  ans.  —  Pour  avoir  cherctié  au 
sort,  dans  des  livres  ou  tablettes,  des  choses 


futures,  quarante  jours.  -^  Pour  avoir  apos- 
tasie  de   son   vœu   solennel ,   dix  ans,  dont 
trois  se  passeront    en  jeûnant  au  pain   et  à 
l'eau.—  Pour  avoir  fait  un  parjure  de  pro- 
pos délibéré,  trente  jours  au  pain  et  à  Veau, 
les  sept  années  suivantes  en  pénitence^  et  ja- 
mais reçu  en  témoignage.  —  Pour  avoir  lait 
un    parjure   de    propos    délibéré    entre   les 
mains  de  l'évéque,  d'un  prêtre   ou  d'un  dia- 
cre, ou  sur  une  croix  consacrée,  ou  sur  un 
autel,  trois  ans.  Si  la  croix  n'est  pas  consa- 
crée, un  an.  —  Pour    un   parjure  fait  dans 
l'église,  fifex  ans.  —Pour  un  parjure  fait  par 
séduction  ou  contrainte,  trois  quarantaines  ; 
^pour   celui   qui  y  aura  contraint,   une  qua- 
rantaine et  sept  ans  ensuite.  —  Pour  avoir 
porté  d'autres  à  se  parjurer,  quarante  jours 
au  pain  et  à  /'(au;  et  autant  de  jours  de  jeu- 
ne,  qu'on  aura  causé   de  parjures.  —  Pour 
avoir  fait  un  parjure  par  cupidité,  une  qua- 
rantaine et  tous   les  vendredis  de  la  vie,  ou 
toute  la  vie  dans  un  monastère.  —  Pour   la 
foi  violée  à  son  roi  ou  à  son  seigneur,  monas- 
tère toute  la  vie.  —  Pour  avoir  juré  de  plai- 
der et  de   ne   vouloir  point  s'accommoder, 
une  quarantaine  et  privation  de  la  commu- 
nion pendant  un  an.  — Pour  avoir  blasphémé 
publiquement    contre    Dieu    ou    la    sainte 
Vierge,  ou  les   autres  saints,  il  fallait,  pen- 
dant sept  dimanches  consécutifs,  se  tenir  de- 
bout à  la  porte  de  Véglisc   lorsqu'on   célé- 
brait la  messe,  et  le  septième  jour  y  être  sans 
manteau,   sans   souliers   et  la   corde  au  cou. 
Il  fallait  aussi  jeûner  au  pain  et  à  l'eau,  les 
sept  vendredis  précédents;  et  pendant  tout  ce 
temps,  il  n'était  pas  permis  d'entrer  dans  l'é- 
glise. Durant  ces  sept  dimanches,  le  coupable 
devait  nourrir  w»,  deux  ou  trois  pauvres,  s'il 
en  avait  le  moyen  ;  sinon,  il  devait  faire  quel- 
que  autre  œuvre  de  pénitence.  S'il  refusait 
cette  pénitence,  il  était  privé  de  l'entrée  de 
l'église  pendant  sa  vie,  et  de  la  sépulture  ec- 
clésiastique après  sa  mort.  —  Pour  avoir  tra- 
vaillé un  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  trois 
jours.  —  Pour  avoir  voyagé   le  dimanche 
sans  nécessité,  soit  à  cheval,  soit  sur  l'eau, 
sept  jours.  —  Pour  avoir  dansé  devant  l'é- 
glise ou  les  jours  de  fêtes,  trois  ans.  Dans  le 
pénitencier  grec,  il  est  dit  :  Si  t'est  un  clerc, 
qu'il  soit  déposé  ;  si  c'est  un  laïque,  qu'il  soit 
excommunié.  —  Pour  avoir  communié,  ayant 
avalé  la  moindre  chose,  dix  jours  au  pain  et 
à  l'eau.  —  Pour  avoir  conveisé  dans  l'église 
pendant  le  service  divin,  dix  jours.  —  Pour 
avoir  violé  les  jeûnes  de  l'Eglise,  tingt  jours 
au  pain  et  à  l'eau.  —  Pour  chaque  jour  de 
carême  qu'on  n'aura  pas  observé,  sept  jours. 
—  Pour  avoir  mangé  de   la  viande  eu  ca- 
rême, privé  de  communier  et  de  manger  de  la 
viande  à  Pâques.  —  Pour  avoir  violé  les  jeû- 
nes   des   quatre-temps  ,   quarante  jours.  — 
Pour  avoir  maudit  son  père   ou  sa  mère, 
quarante  jours.  —  Pour  leur  avoir  fait  quel- 
que tort  ou  injure,   trois  ans.  —  Pour   les 
avoir  frappés,   sept  ans.  —  Pour  les  avoir 
chassés  de  sa  maison,  autant  de  temps  en  pé- 


(i)  Qui  aflinnaverit  verum  esse  quod  falsuin  est  pœnitenliam  aget,   ut  adulier  ,  ut  hoiuicida 
sponie  id  faciiius  admiserit. 
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nilence  qu'on  persévérera  dans  le  refus  de  les 
recevoir.  —  Pour  avoir  frappé  son  évéque 
ou  son  curé,  monastère  pour  toute  (a  vie.  — 
Pour  s'être  moqué  des  ordonnances  de  son 
évéque,  quarante  jours.  —  Pour  avoir  tué  un 
prélre,  jeûne  perpétuel,  excepté  les  diman- 
ches et  les  fêtes;  cinq  ans  interdit  de  Ventrée 
de  l'église,  et  dix  ans  sans  communion.  —  Si 
c'est  un    prêtre  qui    ait   tué,   pénitence  de 
vingt-huit  ans.  —  Pour  avoir  tué  son  père  ou 
sa  mère,  son    frère   ou    sa  sœur,  privation 
toute  la  vie  de  la  communion,  qui  ne  sera  ac- 
cordée qu'à  la  mort  ;  abstinence  de  chair  et  de 
vin  toute  la  vie,  et  jeûne  aux  jours  des  fériés 
légitimes. —  Pour  avoir  tué  son  fils  ou  sa  fille, 
vingt  ans.  —  Si   c'est   la    mère   qui,  après 
raccouchement,  ait  tué  son  entant  pour  ca- 
cher son   crime,  douze  ans,  et  jamais  sans 
quelque  exercice   de  pénitence.  —  Pour   l'a- 
voir étouffé  par  accident,  quarante  jours,  et 
trois  ans  de  fériés  légitimes.  —  Si  c'est  une 
femme  qui,  par  pauvreté,  ait  commis  ce  pé- 
ché, sept  ans.  —  Four  s'être  procuré  l'avor*- 
tement  volontairement,   (rois  ans.—  Si  l'a- 
vortement  est  arrivé  par  hasard,  trois  qua- 
rantaines.—  Pour  avoir  laissé  mourir  ton 
enfant  sans  baptême,  trois  ans. —  Pour  avoir 
laissé  mourir  son  enfant  parnégligence,sans 
le  sacremenlde  confirmation,  fro/s^/ns. — Pour 
avoir  empoisonné,  ou  autrement  fait  mourir 
son  mari,  monastère  pour  la  vie.  —  Pour  un 
assassinat ,  privation   de   la  communion    et 
de  Ventrée  de  Véglise  toute  la  vie  ;  le  saint 
viatique  accordé  à  la  mort.  —  Si  l'homicide 
est  casuel,  Acp/ ans  ,  ou  selon   un  autre  ca- 
non,   cinq  ans.  —  Pour   homicide  par  •que- 
relle, trois  ans.  —  Pour  avoir  causé  un  ho- 
micide par  conseil,  quarante  jours  de  péni- 
tence au  pain  et  à  Veau.,  et  pendant  sept  ans, 
jeûner  trois  carêmes  et  trois  jours  la  semaine. 
—  Pour  un  homicide  par  accident,  quarante 
jours  ,   cinq   ans  sans   communion.  —  Pour 
avoir  consenii   à   un   homicide   prémédité, 
sept  ans,  dont  trois  au  pain  et  à  Veau.  Si  Von 
ne  peut  pas  faire  celte  pénitence,  trois  ans. — 
Pour  avoir  blessé  ou  mutilé  quelqu'un  ,  un 
an  de   fériés   légitimes;  et  outre  ces  fériés, 
quarante  jours  déjeune  au  pain  et  à  Veau.  — 
Pour  avoir  frappé  sans  blesser  ,  trois  jours 
au  pain  et  à  Veau;  si  c'était  nu  clerc  qui  eût 
frappé,   un  an   et   six  mois.  —  Pour    avoir 
frappé  par  colère  et   blessé  quelqu'un;    si 
c'est   un    laïque   qui    ait    frappé ,  quarante 
jours  au  pain  et  à  Veau;  si  c'est  un  c\erc,  deux 
quarantaines  ;  si  c'est  un  diacre,  sept  mois  ; 
si  c'est  un  prêtre,  tm  an.  —  Pour  ne  vouloir 
pas  se  réconcilier,  pénitence  au   pain  et  à 
Veau  jusqu'à  la  réconciliation.  —  Pour  avoir 
dérobé  les  meubles   de  l'église,   trois  qua- 
rantaines et  sept  ans.  —  Pour  avoir  dérobé 
des  reliques,  sept  quarantaines.  — Pour  avoir 
dérobé  l'argent  ou  les  oblations  de  l'église, 
sept  ans;  restitution  du  quadruple.  —  Pour 
avoir  violé  un  sépulcre,  sept  ans,  dont  trois 
au  pain  et  à  Veau.  —  Pour  avoir  rompu  un 
sépulcre,  dans  le  dessein  de  voler  les  vête- 
ments d'un  mort ,  jeiine  de  trois  jours  par 
semaine  pendant  deux  ans.  —  Pour   avoir 
causé  un  incendie  d'église,  ou  y  avoir  con- 
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senti,  quinze  ans.  —  Pour  avoir  retenu  ou 
négligé  de  payer  les  dîmes  ,  restitution  du 
quadruple,  et  vingt  jours  au  pain  et  â  Veau. — 
Pour  avoir  soustrait  le  bien  d'un  hôpital  , 
étant  administrateur,  trois  ans.  —  Pour  avoir 
fait  un  vol  de  nuit,  avec  effraction,  un  an. 

—  Pour  le  larcin  de  peu  de  chose,  réitéré 
plusieurs  fois,  un  an.  —  Pour  n'avoir  pas 
rendu  les  choses  trouvées  ,  comme  pour  le 
larcin.  —  Pour  avoir  prêlé  à  usure,  trois 
ans.  —  Ces  dernières  pénitences  s'entendent 
outre  la  restitution,  sinon  lorsqu'il  est  or- 
donné de  rendre  le  quadruple.  —  Pour  une 
simple  fornication,  trois  ans.  —  Pour  uti 
adultère  commis  par  une  femme,  son  mari 
le  sachant,  privation  delà  communion^  même 
à  la  mort,  si  elle  n'a  point  fait  pénitence.  Si 
elle  en  a  fait  une  bonne, après  dix  ans  elle  sera 
reçue  à  la  communion.  —  Pour  le  mari  qui 
consent,  pénitence  toute  la  vie.  —  Pour  uu 
homme  non  marié,  qui  a  commis  adultère 
avec  une  femme  mariée ,  sept  ans.  Pour 
la  femme  complice,  cinq  ans.  —  Pour  un 
laïque  tombant  souvent  en  fornication  avec 
une  femme  laïque  ,  trois  ans.  —  Pour  un 
homme  marié  qui  lient  une  concubine,  sept 
ans.  —  Pour  un  homme  marié  qui  a  sa  ser- 
vante pour  concubine,  un  an;  et  pendant 
trois  mois,  jeûne  trois  jours  delà  semaine.  — 
Pourstupre  commis  parun  homme  non  marié, 
un  an.  —  Pour  s'être  baigné  avec  une  femme, 
trois  jours.  —  Pour  avoir  poursuivi  une  fille 
avec  intention  criminelle, un  an, pendant  le- 
quel jeûne  trois  fois  la  semaine,  si  on  V épouse; 
et  si  on  ne  Vépouae  pas,  deux  ans  avec  pareil 
jeûne.— Voar  une  veuve  qui  a  failli, ?<n  an  en- 
tier, et  le  suivant,  jeHine  aux  fériés  légitimes.  — 
Pour  un  inceste  avec  une  sœur,  ^OMfc  la  vie  en 
pénitence.  —  Pour  un  inceste  au  second  degré 
de  parenté  ,  idem.  —  Pour  un  autre  inceste 
moindre,  suivant  quelques  canons,  quinze 
ans;  suivant  d'autres,  douze;  d'autres,  dix  : 
d'autres,  sept.  —  Pour  un  inceste  avec  sa 
fille  spirituelle,  toute  la  vie.  —  Pour  le  pé- 
ché commis  en  abusant  d'une  religieuse, 
dix  ans.  —  Pour  la  bestialité,  la  sodomie  et 
autres  infamies  de  cette  classe,  quinze  ans. 

—  Pour  ceux  ou  celles  qui  en  prostituent 
d'autres,  (/eux  ans,  et  privation  de  la  commu- 
nion jusqu'à  la  mort.  —  Pour  s'être  fardé, 
dans  la  vue  de  plaire  aux  hommes,  trois 
ans.  —  Pour  faux  lé>noignage,  selon  quel- 
ques canons ,  privation  de  la  communion 
toute  la  vie;  selon  d'autres,  sept  ans.  —  Pour 
avoir  consenti  à  un  faux  témoignage, ctngaNs. 
— Pour  avoir  accusé  faussement  son  prochain, 
puni  comme  faux  témoin. —  Pour  une  médi- 
sance légère,  froîsjoun.— Pour  celui  qui  a  mé- 
dit légèrement  et  faussement,  sept  jours  de 
jeûne  au  pain  et  à  Veau.  —  Pour  avoir  vendu 
à  faux  poids  ou  à  faussé  mesure  ,  vingt 
jours  de  jeûne  au  pain  et  à  Veau,  outre  la  res- 
titution. —  Pour  s'être  masqué,  les  hommes 
prenant  des  habits  de  femmes,  et  les  femmes 
prenant  des  habits  d'hommes,  trois  uns.  — 
Pour  avoir  négligé  de  payer  les  legs  pieux 
faits  àl'Kglise,  un  an.  —  Pour  avoir  négligé 
de  visiter  les  malades  et  les  prisonniers,  dix 
jours.  » 
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Ceux  qui  voudront  lire  un  extrait  plus  , 
détaillé  des  canons  ponitenliaux,  le   trouve- 
ront à  la  fin  des  instructions  de  saint  Charles 
aux  confesseurs ,  imprimées  par  ordre  du 
clergé  de  France. 

Il  paraît,  par  cet  extrait,  que  les  péniten- 
ces étaient  fixées ,  ou  à  un  certain  nombre 
de  jours,  ou  à  des  quarantaines  ,  ou  à  des 
années.  Quand  la  pénitence  était  pour  un 
nombre  de  jours,  on  jeûnait  ces  jours-là  au 
pain  et  à  l'eau  sans  interruption.  Quand  c'é- 
tait pour  une  quarantaine  ,  on  jeûnait  de 
mênie  pendant  quarante  jours  au  pain  et  à 
l'eau;  et,  pendant  ce  tomps-là,  on  allait  nu- 
pieds,  on  ne  portait  point  de  linge,  on  ne  se 
servait  point  d'armes,  on  n'usait  point  du 
mariage,  et  on  ne  buvait  ni  ne  mangeait 
avec  personne.  Si  plusieurs  quarantaines 
étaient  imposées  pendant  la  même  année 
pour  un  péché,  elles  étaient  réduites  à  trois  : 
la  première  commençait  avant  noël;  la  se- 
conde, avant  pâques;  la  troisième,  treize 
jours  avant  la  nativité  de  saint  Jean-B;ip- 
tiste.  Pendant  ces  quarantaines  on  jeûnait 
au  pain  et  à  l'eau,  mais  seulement  aux  jours 
de  fériés  légitimes,  c'est-à-dire,  les  lundis , 
les  mercredis,  les  vendredis,  fixés  pour  la 
pénitence  par  les  lois  de  l'Eglise.  Enfin,  si  la 
pénitence  était  pour  une  ou  plusieurs  an- 
nées, la  première  année,  on  jeûnait  au  pain 
et  à  l'eau,  les  jours  de  fériés  légitimes  ;  les 
autres  jours  delà  semaine,  savoir,  les  mar- 
dis, jeudis  et  samedis,  on  pouvait  user  de 
poissons, de  fruits,  d'herbes,  de  légumes,  de 
la  bière  ou  du  cidre.  On  ne  jeûnait  point  les 
dimanches  et  les  fêtes  fêtées,  ni  la  semaine 
de  pâques. 

La  seconde  et  troisième  année  de  la  péni- 
tence, on  ne  jeûnait  que  les  vendredis  au 
pain  et  à  l'eau  :  on  s'abstenait  de  viande  les 
autres  jours;  on  gardait  néanmoins  les  trois 
quarantaines.  Si  la  pénitence  était  pour  plus 
de  trois  ans,  elle  consistait,  après  les  trois 
premières  années,  à  observer  seulement  les 
trois  quarantaines. 

Ceux  qui  étaient  hors  d'étal  de  jeûner 
étaient  obligés  de  suppléer  par  d'autres  mor- 
tifications, par  des  aumônes  proportionnées 
à  leurs  fautes,  par  des  prières,  par  des  bon- 
nes œuvres  :  le  tout  au  jugement  du  confes- 
seur. 

CANON  {Droit). 

Voy.  Droit  canonique. 

CANON   DE  LA  MESSE. 

I.BergJerayant  exposé  la  partiescientifique 
ducanondelamesse,nousdevonsmaintenant 
en  traiter  la  partie  morale.  Or,  toutes  les 
règles  morales  se  réduisent  à  deux  :  le  dire 
entièrement  et  à  voix  basse. 

21.  1°  Tout  le  monde  convient  que  des  six 
oraisons  (1)  qui  composent  le  canon  de  la 
messe,  il  n'y  en  a  pas  une  qu'on  puisse 
omettre  en  entier.  Il  y  a  même  dans  chacune 
d'elles  des  paroles  si  pleines  de  mystère,  que 

(1)  Ces  six  oraisons  sont  :  Te  igilur  ;  Hancigilur 
orationem  ;  Quam  oblalionem,  (]m  précèdent  la  con- 
iiécrrdion  ;  —  IJnde  cl  memores  ;  Mémento  etiam. 
Domine;  Nobis  quoque  peccaloribus,  qui  la  suivent.  11 


leur  omission  volontaire  serait  une  faute 
considérable.  A  l'exception  de  ces  expres- 
sions pleines  d'un  sens  si  profond,  les  doc- 
teurs conviennent  communément  qu'il  n'y 
aurait  qu'un  péché  véniel  à  omettre  cinq  ou 
six  mots.  Ce  qui  s'ajoute  au  Communicantes 
aux  cinq  principales  solennités  de  l'année, 
est  regardé  comme  une  matière  légère.  En 
les  omettant  on  ne  se  rend  donc  pas  coupa- 
ble d'un  péché  mortel.  Mais  à  Dieu  ne  plaise 
que,  dans  la  plus  sainte  des  actions,  un  prê- 
tre puisse  de  propos  délibéré  faire  des  omis- 
sions do  celte  nature,  sous  prétexte  que  ce 
ne  sont  que  des  fautes  vénielles  I 

3.  2°  On  a  fait  de  longues  dissertations  sur 
la  manière  de  réciter  le  canon  de  la  messe. 
Les  uns  ont  prétendu  que  le  canon  peut  être 
récité  sans  chant, à  haute  et  intelligible  voix. 
Cetle  manière  d'interpréter  les  lois  de  l'E- 
glise n'a  trouvé  de  défenseurs  que  parmi  les 
protestants  déguisés, ou  parmi  leurs  disciples 
mitigés,  les  sévères  jansénistes.  Us  ont  trouvé 
de  savants  adversaires  qui  ont  démontré  que 
la  loi  du  secret  était  universellement  observée 
dans  les  dix  premiers  siècles  de  l'Eglise;  que 
depuis  le  x*^  siècle   l'Eglise  a  constamment 
voulu  que  le  canon  fût  récité  à  voix  basse, 
c'esi-à-dire  de  manière  que  le  prêtre  s'en- 
tendît lui-même  et  ne  fût  point  entendu  de 
l'assemblée.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le 
détail  de  cette  controverse,  qu'on  peut  trou- 
ver dans  Collet,  Traité  des   SS.   Mystères, 
tom.  II,  et  dans  le  P.  Le  Brun,  Cérémonies  de 
la  messe.  Nous  nous  contenterons  de  dire 
que,  quelle  que  soit  l'époque  où  a  été  établie 
la  loi  du  secret  du  canon  de  la  messe,  il  n'y 
a  pas  de  particulier  qui  puisse  en  conscience 
se  dispenser  d'y  obéir.  En  effet,  tout  parti- 
culier est  obligé  de  céder  en  conscience  à 
une  loi  portée  par  une  autorité  légitime,  et 
qu'on  ne  peut  sans  erreur  accuser  d'avoir 
outrepassé  ses  pouvoirs.  Or,  telle  est  incon- 
testablement la  loi  du  secret  dont  nous  par- 
lons. Cette  loi  se  trouve  consignée  dans  les 
rubriques  du  Missel  romain,  qui  doit  servir 
de  modèle  à  toutes  les  autres.  Le  pape  en  fait 
une  obligation  à  tous   les  pasteurs ,  aussi 
tous  les  évêques  ont  marché  en  cela  sur  ses 
traces.  Tous  les  missels  renferment  la  même 
prescription,  et  ce  n'est  point  sans  scandale 
qu'on  a  vu  quelques  novateurs  vouloir  chan- 
ger en  ce  point  la  pratique  de  l'Eglise,  pra- 
tique   consacrée    par  le   saint  concile   de 
Trente,  dont  nous  allons  citer  les  termes. 
11  dit,  sess.  22,  cap.  5  :  Proplerea  pia  mater 
JEcclesia  ritus  quosdam,  ut  scilicet  quœdam 
submissa  voce,  alia  vero  elatiore  in  missa  pro' 
nuntiarenlur,  instituit.  Et  dans  le  canon  9  : 
Si  quis  dixerit  Ecclesiœ  Romanœ  ritum,  quo 
submissa  voce  pars  canonis  et  verba  consecra- 
tionis  proferuntur,  damnandum  esse,  aut  lin- 
gua  tantum  vulgari  celebrari  debere...  ana~ 
Ihema  sit. 

Cetle  loi  pourra  paraître  extraordinaire  à 
celui  qui  ne  .sait  pas  réfléchir;   mais  celui 

n'y  3  dans  le  canon  que  ces  six  prières  qui  aient  la 
conclusion  propre  des  oraisons  :  Per  Qlirislum  Pat' 
minum  nostrum. 
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qui  inédite  n'en  est  pas  surpris.  Le  silence  et 
le  secret  conviennent  aux  sacrifices  ;  Dieu 
l'avait  même  prescrit  dans  son  ancienne  loi  : 
le  grand  prêtre  entrait  seul  dans  le  Saint 
des  saints,  il  y  priait  non-seulement  sans 
être  entendu,  mais  même  sans  être  vu  du 
peuple;  cette  coutume,  loin  d'être  contraire  au 
sentiment  des  anciens  Pères,  se  trouve  mar- 
quée dans  les  liturgies  de  saint  Basile  et  de 
saini  Chrysostome.  L'Eglise  grecque  est  sur 
ce  point  entièrement  d'accord  avec  l'Eglise 
latine.  —  Pie  V,  en  prescrivant  de  réciter  le 
canon  à  voix  basse,  n'a  donc  demandé  que 
ce  qui  avait  été  prescrit  par  ses  prédéces- 
seurs et  ce  que  la  raison  exigeait  de  lui. 

4.  «  Il  suit,  dit  Collet  {Traité  des  SS.  My- 
5frre5),des  maximes  que  nous  ayons  établies 
jusqu'ici, qu'un  prêtre  nepeut  sans  péché  dés- 
obéir à  la  rubrique  du  secret.  Mais  ce  péché 
est-il  grief,  ou  n'est-il  que  légei  ?C'esl  sur  quoi 
il  est  difficile  que  tout  le  monde  soit  d'accord. 
Quarti  dit  trois  choses  sur  ce  point  :  1°  qu'il 
n'y  a  vraisemblablement  qu'un  péché  véniel, 
ex  génère  suo,  à  réciter  haut  ce  qui  se  doit 
dire  à  basse  voix  (quand  cela  ne  va  pas  trop 
loin,  comme  nous  verrons  dans  un  moment); 
2°  qu'on  peut  plus  aisément  tomber  dans  le 
péché  mortel  en  récitant  tout  haut  ce  qui  se 
doit  dire  en  secret,  qu'en  récitant  en  secret 
ce  qui  se  doit  dire  tout  haut  ;  parce  qu'un 
homme  qui  dit  tout  à  voix  basse,  peut  s'ex- 
cuser ou  sur  la  faiblesse  de  sa  poitrine,  ou 
sur  la  crainte  de  troubler  ceux  qui  célèbrent 
en  même  temps  que  lui  ;  au  lieu  que  celui 
qui  dit  tout  d'un  ton  élevé,  n'ayant  point  de 
pareilles  raisons,  ne  peut  agir  que  de  propos 
délibéré  :  d'où  il  suit,  ou  qu'il  méprise  la  loi 
de  l'Eglise,  ou  qu'il  veut  introduire  un  rite 
différent  du  sien.  Or,  l'un  et  l'autre  est  très- 
propre  à  donner  du  scandale.  Je  ne  vois  pas 
même,  qu'abstraction  faite  du  scandale,  le 
mépris  de  la  loi  de  l'Eglise,  ou  l'intention 
d'établir  un  rite  opposé  au  sien  dans  une 
matière  qui,  comme  le  dit  Juenin,  nesf  pas 
des  moins  importantes,  ne  suffise  pas  pour  un 
péché  mortel.  Enfin  Quarti  ajoute  qu'il  y  a 
péché  mortel  à  lire  tout  le  canon  à  haute 
voix  :  et  c'est,  poursuit-il,  te  commun  senti- 
ment des  docteurs,  ainai  que  Venseigne  Gavan- 
tus.  Il  faut,  selon  lui(l),  porter  le  même  juge- 
ment de  ceux  qui  réciteraient  tout  haut  une 
partie  notable  du  canon  ou  des  autres  priè- 
res qui  doivent  être  dites  en  silence,  supposé 
qu'ils  eussent  dessein  d'introduire  un  nou- 
veau rite,  ou  qu'ils  donnassent  un  grand 
scandale  aux  assistants  ;  scandale  qu'on  ne 
manque  guère  de  donner,  soit  à  ceux  qui, 
connaissant  les  vraies  règles,  ne  peuvent, 
comme  le  disait  de  lui-même  le  P.  Mabillon, 
supporter  la  <emeVi7e  de  ceux  qui  les  vio- 
lent, soit  à  de  jeunes  prêtres,  qui  s'ima- 
ginent, surtout  quand  ils  sont  dans  la  dé- 
pendance, n'avoir  rien  de  mieux  à  faire  que 
de  se  régler  sur  les  anciens. 

«  Je  voudrais  pouvoir  tempérer  la  rigueur 
de  cette  décision  ;  mais  toutes  rédexions 
faites,  cela  me  paraît  bien  difficile.  Il  n'y  a 

(!)  Qnarti,  part,  i,  lit.  16,  diib.  1. 

(2)  Voy.  Quarii  §ur  toute  celte  matière,  dub,  1,  2  c< 


ici,  comme  ailleurs,  que  le  cas  d'une  bonne 
foi  invincible  qui  puisse  excuser.  Mais  cette 
bonne  foi,-  qui  doit  naître  d'une  ignorance 
non  coupable,  peut-elle  se  supposer,  au 
moins  longtemps,  dans  des  personnes  qui 
doivent  savoir?  Et  en  général  est-il  aucun 
docteur  particulier  dont  1  autorité  doive  l'em- 
porter sur  celle  des  rubriques,  travaillées 
par  les  ordres  et  sous  les  yeux  d'un  pontife 
aussi  éclairé  qu'il  était  saint,  autorisées  par 
le  suffrage  d'un  grand  nombre  de  conciles, 
et  adoptées  par  tous  les  évêques? 

«  Plaise  à  Dieu  de  faire,  par  son  infinif 
miséricorde,  que  nous  ayons  tous  les  mêmes 
sentiments  et  les  mêmes  pratiques.  Celle  du 
silence  a  un  avantage.  De  l'aveu  de  tout  le 
monde,  on  peut  la  suivre  sans  péché  ;  il  y  a 
au  moins  du  doute  sur  la  pratique  con- 
traire. En  faut-il  davantage  pour  décider 
un  prêtre,  qui  ne  veut  déplaire  ni  à  Dieu  ni 
aux  hommes  ? 

«  Après  avoir  parlé  de  ceux  qui  récitent  à 
pleine  voix  ce  qu'il  faut  lire  en  silence,  il  faut 
dire  un  mot  de  ceux  qui,  tombant  dans  l'ex- 
trémité opposée,  lisent  tout  d'une  voix  si 
basse,  qu'on  ne  peut  les  entendre.  Presque 
tout  le  monde  convient  qu'ils  pèchent  en 
cela,  parce  qu'ils  violent  une  loi  aussi  an- 
cienne que  la  liiurgie;  et  qui,  quand  elle 
serait  beaucoup  plus  récente,  mériterait  les 
plus  grands  égards,  à  raison  de  l'autorité 
dont  elle  est  émanée.  Navarre  et  Gajétan 
croient  même  qu'il  y  a  péché  mortel  à  eu 
user  ainsi.  Bonacina,  Quarti  et  presque  tous 
les  autres  n'y  mi'ttent  qu'une  faute  vénielle; 
et  ils  ont  raison.  11  n'y  a  là  ni  uno  irrévé- 
rence notable  contre  le  sacrifice,  ni  une  vraie 
intention  d'établir  un  rite  opposé  à  celui  de 
l'Eglise.  Tout  ce  qu'on  peut  y  trouver  de 
plus  répréhensible,  c'est  ou  une  crainte  ex- 
cessive de  s'incommoder,  ou  quelque  suite 
d'une  habitude  contractée  dans  de  petits  vais- 
seaux, où  il  fallait  parler  bas  pour  ne  pas 
interrompre  ceux  qui  célébraient  en  même 
temps:  or,  cela  est  fort  éloigné  du  péché 
mortel.  Mais  enfin  ,  puisqu'un  homme  de 
bien  doit  s'abstenir  des  fautes  les  plus  légè- 
res, ceux  qui  ont  contracté  la  mauvaise  ha- 
bitude de  dire  tout  d'un  ton  bas,  doivent 
s'en  déprendre  au  plus  tôt.  Comment  prè- 
chera-t-on  l'Evangile,  si  ou  se  ménage  jus- 
qu'au point  de  ne  pas  lire  à  voix  haute? 

«  Ce  serait  encore  un  plus  grand  mal  de 
réciter  si  bas  les  choses  mêmes  qui  doivent 
être  dites  en  silence,  qu'on  ne  s'entendît  pas 
soi-même.  Et  Quarti,  qui  de  son  naturel  était 
indulgent,  croit  qu'il  y  aurait  péché  mortel 
à  prononcer  ainsi  les  paroles  de  la  consécra- 
tion. Castro  Palao,  qui  cite  pour  lui  Médina 
et  quelques  autres,  va  plus  loin  encore  ;  et 
il  soutient  qu'en  ce  cas  un  prêtre  ne  consa- 
crerait point.  Navarre  pense  différemment, 
et  je  pense  comme  lui.  On  peut  très-bien 
articuler  les  paroles  sans  s'entendre  ;  et  il 
ne  faut  pour  la  consécration  que  des  paroles 
réellement  prononcées  (2J.  Mais  il  les  faut;  et 
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(oui   le  monde  convient  qu'une  expression 
mentale  ne  suffirait  pas. 

«  Grikc  à  Dieu,  il  y  a  peu  de  prêtres  qui 
parlent  assez  bas  pour  ne  se  point  entendre, 
lorsque  rien  ne  les  en  empêche  ;  mais  il  n'y 
en  a  que  trop  qui  disent  la  messe  et  leur  of- 
fice d'une  manière  si   vive,  si  précipitée, 
mangeant  les  mots  et  bredouillant,  qu'ils  ne 
prononcent  distinctement  rien  de  tout  ce  qui 
doit  être  entendu.  Or,  ceux-ci  pèchent  évi- 
demment, et  contre  cette  loi  de  la  rubrique  : 
Sacerdos  maxime  curare  débet  ut  ea  quœ  clara 
voce  diccndasunl,  distincte  et  opposite  pro- 
férât (1),  et  contre  le  respect  infini  qui  est 
dû  au  sacrifice.  Et  quand  on  dira  que  ce  pé- 
ché est  grief,  si  cela  arrive  souvent,  comme 
il  est  d'tisnge  par  rapport  à  ceux   qui   s'en 
forment  l'habitude,  on  ne  dira  rien  qui  n'ait 
été  soutenu  par  Lessius,  par  Bonacina,  pai 
Filliucius  et  par  un  grand  nombre  d'autres, 
d'ailleurs  très-éloignés  de  multiplier  les  pé- 
chés mortels  f2;.  11  en  est  de  même,  et  par 
la  même  raison,  de  ceux  qui  estropient  une 
quantité  considérable  de  mois  jusqu'à   en 
rompre  le  sens.» 

CAPACITÉ. 

C'est  l'aptitude  qui  rend  quelqu'un  propre  ' 
à  faire  un  acte  ou  à  remplir  une  fonction.  — 
En  terme  de  droit  capacité  s'entend  plus  par- 
ticulièrement de  la  faculté  de  contracter,  de 
disposer,  de  recevoir,  soit  par  acte  entre- 
vifs, soil  par  dispositions  testamentaires. 
L'incapacité  n'affecte  guère  que  celui  envers 
qui  l'incapable  contracte.  Ses  actes  ne  sont 
pas  ordinairement  nuls  de  plein  droit,  mai.s 
seulement  rescindibles.  La  capacité  étnntdif- 
lérente  suivant  la  nature  de  l'affaire  à  traiter, 
nous  remettons  à  en  parler  sj)écialement  lors- 
que nous  traiterons  de  chacune  des  espèces 
de  conventions.  Voy.  Donation  entre-vifs, 
Testament,  Mineur,  Mariage,  Contrat,  Lé- 
gataire, ("0>VENT10\. 

CAPITAINE  DE  NAVIRE. 

C'est  celui  à  qui  est  confiée  la  conduite 
d'un  navire  ou  d'un  autre  bâtiment  de  mer. 
—  Lesdevoirsdu  capitainesont  Irès-élendijs  : 
vigilance,  connaissance  de  la  science  mari- 
time, etc..  Ses  droits  et  ses  principaux  de- 
voirs sont  tracés  dans  le  Code  de  commerce, 
tit.  5,  que  nous  nous  contentons  de  trans- 
crire. 

221.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  cliargé  de 
la  coiuiuite  d'an  navire  ou  auire  bâtiment,  est  ga- 
rant de  ses  fautes,  même  légères,  dans  l'exercice  de 
ses  fondions. 

2-22.  Il  est  responsable  des  marcli:indises  dont  il  se 
charge.  —  Il  en  fournit  une  reconnaissance.  —  Cette 
reconnaissance  se  nomme  connaissement. 

225.  Il  appartient  au  capitaine  de  lorcner  l'équipage 
<lu  vaisseau,  et  de  clioisir  et  louer  les  matelots  et 
autres  gens  de  l'équipage;  ce  qu'il  fera  néanmoins  de 
concert  avec  les  propriétaires,  lorsqu'il  sera  dans  le 
Jiep  de  leur  demeure. 

i     224.  Le  capitaine  tient  un  registre  coté  el  paraphé 
par  l'un  des  juges  du  tribunal  de  commerce,  ou  par 

(1)  Rubr.  part.  I,  lit.  16,  n.  2. 


ie  niaire  ou  son  adjoint,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas 
de  iribunal  de  commerce.  —  Ce  registre  contient  :  — 
les  résolutions  prises  pendani  le  voyage,  —  h  receiiu 
et  la  dépense  concernant  le  navire,  et  généralement 
tout  le  qui  concerne  le  fait  de  sa  charge  ,  et  loin  ce 
qui  peut  donner  lieu  à  un  compte  à  rendre,  à  une  de- 
mande à  former. 

225.  Le  capitaine'  est  tenu,,  avant  de  prendre 
charge,  de  faire  visiter  son  navire,  aux  termes  et  dan* 
les  lormes  prescrites  par  les  règlements.  —  Le  pro- 
cès-verbil  de  visite  est  déposé  au  greffe  du  tribtinat 
de  commerce  ;  il  en  est  délivré  extrait  au  capii.Tine. 

22G.  Le  capiiaineest  tenu  d'avoir  à  bord  :  —  l'aete 
de  propriété  du  navire,  —  l'acte  de  francisation,  — 
le  rôle  d'équipage,  —  les  connaissements  et  chartes- 
partie.';,  —  les  procès-verbaux  de  visite,  —  lesacquits. 
de  paiement  ou  à  caution  des  douanes. 

227.  Le  capitaine  est  leim  d'être  en  personne  dans 
son  navire,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports,  havres 
et  rivières. 

228.  En  cas  de  contravention  aux  obligations  im- 
posées par  les  (piatre  articles  précédents,  le  ca- 
pitaine est  responsable  de  tous  les  événements  envers 

■  les  intéressés  au  navire  et  au  chargement. 

22;>.  Le  capitaine  répond  également  de  tout  le 
dommage  qui  peut  arriver  aux  marchandises  qu'il  au- 
rait chargées  sur  le  lillac  de  son  vaisseau  sans  le 
consentement  par  écrit  du  chargeur.  —  Cette  dispo- 
sition n'est  point appli.able  au  petit  cabotage. 
230.  La  responsabilitédn  capitaine  de  cesse  que  par 
.  la  preuve  d'obstacles  de  force  majedre. 

251 .  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  qui  sont 
à  bord  ,  ou  qni  sur  les  cliMloupes  se  rendent  à  bord 
pour  faire  voile  ,  ne  peuvent  êire  ariêiés  pour  dette» 
civiles,  si  ce  n'est  à  raison  de  celles  qu'ils  atiront 
contractées  pour  le  voy;»ge  ;  et  même,  dans  ce 
dernier  c;is,  ils  ne  peuvent  êire  arrêtés,  s'ils  donnent 
caution. 

232.  Le  capitaine,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des 
propriéiaires  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  ne  peut,, 
sans  leur  autorisation  spéciale,  (aire  travailler  au  ra- 
donb  du  bàti(nenl,  acheter  des  voiles,  cordages 
et  autres  clioses  pour  le  bâtiment,  prendre  à  cet  effet 
de  l'argent  sur  le  corps  du  navire,  ni  frélei  le  i.avire. 
253.  Si  le  bàtin)ent  était  frété  du  consentement 
des  propriétaires,  el  que  quelques-uns  d'eux  lissent 
refus  de  conlrihuei'  aux  frais  nécessaires  pour  l'ex- 
pédier ,  le  capitaine  pourra,  en  ce  cas ,  vingt-quatre 
heures  après  sommation  faite  aux  refusants  de 
fournir  leur  contingent,  emprimter  à  la  grosse  pour 
leur  compte  sur  leur  portion  d'intérêt  dans  le  navire, 
avec  autorisation  du  juge. 

23i.  Si,  pendant  le  coins  du  voyage,  il  y  a  néces- 
sité de  radoub,  ou  d'achat  de  victuailles,  le  capitaine, 
après  l'avoir  constaté  par  un  procès-verbal  signé  des 
principaux  de  ré()uipage,  pouira,  en  se  faisant  auto- 
riser en  France  par  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à 
défaut,  par  le  juge  de  paix  ,  chez  l'étranger  par 
le  consul  français,  ou,  à  défaut,  par  le  magistrat  des 
lieux,  emprunter  sur  le  corps  cl  quille  du  vaisseau^ 
mettre  en  gage  ou  vendre  des  marcliandises  jus(iu'à 
concurrence  de  la  sonniie  que  les  besoins  constatés 
exigent.  —  Les  propriétaires,  ou  le  capitaine  qui  les 
repré.'iente  ,  tiendront  compte  des  marchandises  ven- 
dues d'après  le  cours  des  marchandises  de  mêmes 
nalureet  qualité  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  navire,  '. 
à  l'époque  de  son  arrivée. 

255.  Le  capitaine,  avant  son  départ  d'un  port 
étranger  ou  des  colonies  françaises  pour  revenir  en 
France ,  sera  tenu  d'envoyer  à  ses  propriétaires  ou  à 
leurs  fondés  de  pouvoir,  un  tompie  signé  de 
lui ,  conienant  l'état  de  son  chargement ,  le  prix 
des  marchandises  de  sa  cargaison  ,  les  sonnnes  par 
lui  empruntées,  les  noms  el  demeures  des  préteurs. 

256.  Le  capitaine  qui  aura,  sans  nécessiié,  pris  de 

',2)  Quarli,  loid..,  dub.  4. 
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l'argent  sur  le  corps,  avitaillement  ou  équipemenl  du 
navire,  engagé  ou  vendu  «les  marchandises  ou  vic- 
tuailles, ou  qui  aura  employé  dans  ses  comptes  des 
avaries  eides  dépenses  supposées,  sera  responsable 
enveps  rarinemenl ,  et  personnellement  tenu  du 
remboursement  de  l'argent  ou  du  payement  des  ob- 
jets, sans  préjudice  de  la  poursuite  criminelle,  s'il  y 
a  lieu. 

257.  Hors  le  cas  d'innavigabililélégalemenlconsia- 
tée,  le  capitaine  ne  peut,  à  jpeine  de  nullité  «le  la 
A'enie,  vendre  le  navire  sans  un  pouvoir  spécial  des 
propriétaires. 

238.  Tout  capitaine  de  navire,  engagé  pour  un 
voyage ,  est  tenu  de  l'achever,  à  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages-intérêts  envers  les  propriétaires  et 
les  affréteurs. 

239.  Le  capitaine  qui  navigue  à  profil  commun  sur 
le  chargement,  ne  peut  faire  aucun  trafic  ni  commerce 
pour  son  compte  particulier ,  s'il  n'y  a  convention 
contraire. 

240.  En  cas  deconiraveniionauxtiispositionsmen- 
îionnées  dans  l'arlicle  précédent,  les  marchandises 
embarquées  par  le  capitaine  ,  pour  son  compte 
parlitîulier,  sont  confisquées  au  profil  des  autres  in- 
téressés. 

241.  Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son  navire 
pendant  le  voyage,  pour  quel(iiie  danger  quf  ce  soit, 
-sans  l'avis  des  officiers  ci  principaux  de  l'équipage; 
•et,  en  ce  cas  ,  il  est  tenu  de  sauver  avec  lui  l'argent 
et  ce  qu'il  pourra  des  marchandises  les  plus 
précieuses  de  sou  chargement ,  sous  peine  d'en 
répondre  en  son  propre  nom.  —  Si  les  objets  ainsi 
lires  du  navire  sont  perdus  par  qnebjue  cas  fortuit , 
le  capitaine  en  demeurera  déchargé. 

242.  Le  capitaine  est  tenu  ,  dans  les  vingt-quatre 
lieures  de  si.n  arrivée,  de  faire  viser  son  registre,  cl 
de  faire  son  rapport.  —  Le  rapport  doit  énoncer  :  — 
le  lieu  et  le  temps  de  son  départ,  —  la  route  qu'il  a 
tenue,  —  les  hasards  qu'il  a  courus,  —  les  désordres 
arrivés  dans  le  navire,  et  touies  les  circonstances  re- 
marquables de  son  voyage. 

243.  Le  rapport  est  lait  au  greffe  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce.  —  Dans  les  lieux  où  il 
Ji'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  le  rapport  est  fait 
au  juge  de  paix  de  l'arrondisseinenl.— Le  juge  de  [)aix 
•qui  a  reçu  le  rapport,  est  lenu  de  l'envoyer,  sans 
délai,  auprésidentdulribunaldeC'imnierceleplusvoi- 
sin.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  dépôt  en  est  l'ait  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce. 

244.  Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étranger, 
il  est  tenu  de  se  présenter  au  consul  de  France,  de 
lui  faire  un  rapport,  et  de  prendre  un  cerlilical  cons- 
tatant l'époque  de  son  arrivée  et  de  son  départ,  l'état 
et  la  nature  de  son  chargement. 

245.  Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  le  capitaine 
est  obligé  de  relâcher  daiis  un  port  français,  il  est 
lenu  de  déclarer  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  les  causes  de  sa  relâche.  —  Dans  les 
lieux  ou  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  la  dé- 
claration est  faite  au  juge  de  paix  du  canton.  —  Si 
la  relâche  forcée  a  hieu  dans  un  porl  étranger,  la 
déclaration  est  faite  au  consul  de  France,  ou,  à  son 
défaut,  au  magistrat  du  lien. 

24G.  Le  capilainequi  fait  naufrage,  elqui  s'estsauvé 
seul  ou  avec  pai  lie  de  son  équipage,  est  tenu  de  se 
présenter  devant  le  juge  du  lieu,  ou,  à  défaut  de  juge, 
devant  toute  autre  autorité  civile,  d'y  l'aire  son  rap- 
port ,  de  le  faire  vérifier  par  ceux  de  son  éiinipage 
<iui  se  seraient  sauvés  et  se  trouveraient  avec  lui,  et 
d'en  lever  expédition. 

247.  Pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine,  le  juge 
reçoit  l'interrogatoire  des  gens  de  l'équipage  et,  s'il 
esi  possible,  des  passagers,  sans  préjudice  des  autres 
preuves.  —  Les  rapports  non  vériliés  ne  sont  point 
adinis  a  la  décharge  du  capitaine,  et  ne  font  point  foi 
en  justice,  excepté  dans  le  cas  où  le  capitaine  nuu- 
irage  s  est  sauvé  seul  dans  le  lieu  où  il  a  fait  son  rap- 
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port.  —  La  preuve  des  faits  contraires  est  réservée 
aux  parties. 

248.  Hors  les  cas  de  péril  imminent,  le  capitaine 
ne  peut  décharger  aucune  marchandise  avant  d'avoir 
fait  son  rapport,  à  peine  de  poursuitesextraordinaires 
contre  lui. 

âii).  Si  les  victuailles  du  bâtiment  manquent  pen- 
dant le  voyage  ,  le  capitaine,  en  prenant  l'avis  des 
principaux  de  l'équipage,  pourra  contraindre  ceux 
qui  auront  des  vivres  eu  particulier  de  les  luellre  en 
commun,  à  la  charge  de  leur  on  payer  la  valeur. 

CAPITAUX  fPÉcuÉs). 

Tous  ics  péchés  n'oni  pas  le  :nême  degré 
de  malice  ;  tous  n'ont  pas  une  influence  éga- 
lemenl  pernicieuse.  H  y  en  a  qui  niarcîu-nt 
seuls  el  sans  suite,  comme  ces  brigands  iso- 
lés qui  produisent  le  mal,  un  grand  mal  peut- 
être,  mais  qui  n'est  point  à  comparer  aux 
désordres  effroyables  produits  par  les  chefs 
de  brigands  qui  traîneiU  à  leur  suite  une 
ttiullilude  de  malfaiteurs  subalternes,  qui 
causent  d'autant  plus  de  mal  qu'ils  sont  con- 
duits par  une  main  plus  habile.  Tel  est  aussi 
le  caractère  distinctif  des  péchés  capitaux. 
Rarement  ils  marchent  seuls  ;  presque  tou- 
jours ils  sont  accompagnés  de  satellites  hi- 
deux qui  les  rendent  infiniment  dangereux. 
En  traitant  de  chaque  péché  capital  en  par- 
ticulier, nous  dirons  les  vices  que  chacun 
traîne  à  sa  suite. 

Nous  comptons  sept  péchés  capitaux  :  L'or- 
gueil, l'avarice,  la  luxure,  l'envie,  la  gour- 
mandise, la  colère  el  la  paresse.  Ces  péchés 
sont  mortels  de  leur  nature.  Ce  n'est  pas 
qu'ils  ne  puissent  devenir  véniels;  mais  s'ils 
n'ont  pas  toute  la  grièveté  qui  leur  est  natu- 
relle, c'est  que  les  actes  qu'on  en  fait  sont 
des  actes  imparfaits,  qui  ne  sont  pas  consom- 
més dans  leur  espèce,  ou  que  ce  qui  en  est 
l'objet  n'est  pas  d'une  cerlatne  considétalion  ; 
ou  qu'ils  sont  accompagnés  do  certaines  cir- 
constances qui  lesexcusenl  àcertains  égards. 
On  y  remarque  néanmoins  toujours  les  pre- 
miers traits  de  celte  opposition  singulière  au 
salut, qui  leur  est  naturelle,  rien  n'y  étant  si 
contraire  que  l'amour  désordonné  de  soi- 
même,  des  honneurs,  des  plaisirs  et  des  ri- 
chesses, auquel  on  peut  les  réduire  tous. 
Voy.  Orgueil,  Avarice,  Envie,  Luxure, 
Gourmandise,  Colère,  Pahesse. 

CAPITULAIRES. 

Les  Capitulaires  sont  des  règlements  faits 
dans  les  assemblées  générales  de  la  nation, 
composées  des  personnes  les  plus  notables 
de  l'Etal,  ecclésiastiques  et  laïques.  Le  roi 
proposait  les  matières  et  décidait  après  avoir 
pris  l'avis  de  ceux  qui  étaient  présents.  Un 
grand  nombre  de  ces  capitulaires  coticense 
les  affaires  ecclésiastiques.  La  plupart  sont 
dé  Charlemagne  et  de  Louis  le  Débonnaire. 
11  y  en  a  quelques-uns  des  rois  de  la  première 
race,  depuis  Childebert,ûls  de  Clovis.  On  les 
nommait  Capitfilaires,  parce  que  c'était  un 
recueil  des  décisions  données  dans  chaque 
assemblée  générale,  et  rédigées  en  abrégé 
par  articles  ou  chapitres. 
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Caractère,  marque  spirituelle  et  indélébile, 
qui  consacre  à  Dieu  pour  toujours  ceux  qui 
reçoivent  validement  le  baptême,  la  conGrma- 
tion  et  l'ordre. 

«  Le  concile  de  Trente,  disent  les  Confé- 
rences d'Angers,  dans  le  canon  7,  nous  pro- 
pose un  autre  effet  propre  à  quelques  sacre- 
ments, et  au  sujet  duquel  il  définit  trois  cho- 
ses :  la  première,  que  le  baptciue,  la  confir- 
mation et  l'ordre  impriment  dans  l'âine  un 
caractère;  la  seconde,  que  ce  caraclère  «'st 
une  marque  spirituelle  qui  ne  peut  être  effa- 
cée ;  la  troisième,  que  c'est  pour  cela  qu'on 
ne  peut  recevoir  plus  d'une  fois  ces  Irois  sa- 
crements :  Si  qnis  dixerit  in  tribus  sacramen- 
tis,  baptismo  scilicet,  confîrmatione  et  ordine^ 
non  imprimi  characterem  in  anina,  hoc  est; 
signum  quoddam  spirilale  et  indélébile,  unie 
ea  iterari  non  possunt,  anathema  sit. 

«  Saint  Augustin  a  enseigné  ces  trois  vé- 
rités en  plusieurs  endroits  de  ses  ouvrages; 
dans  la  lettre  23  qui  est  la  98-^^  de  l'édition 
des  Bénédictins,  il  dit  que  «  ceux  qui  sont 
baptisés  par  les  héréiiques  roçoivent  le  ca- 
ractère du  Seigneur,  et  qu'on  porte  ce  ca- 
racicre  hors  du  troupeau  de  Jésus-Christ.  » 
Dans  la  lettre  50  au  comte  Bonifiée,  qui  est 
la  185'  de  l'édition  des  Bénédictins,  il  dit 
«  qu'on  ne  baptise  pas  ceux  qui,  ayant  reçu 
le  baptême  parmi  les  hérétiques,  reviennent 
à  l'Eglise,  parce  qu'on  reconnaît  en  eux  le 
carac  1ère  du  Seigneur  qu'on  ne  veut  pas  vio- 
ler. »  Dans  le  livre  ii  contre  Parménicn, 
chnp.  13,  il  dit  que  «  les  sacrements  de  bap- 
tême et  de  l'ordre  se  donnent  avec  une  cer- 
taine consécration,  qui  fait  qu'il  n'est  pas 
permis  dans  l'Eglise  catholique  de  réitérer  ni 
l'un  ni  l'autre  (1).  »  Dans  le  livre  ii  contre 
les  lettres  de  Péliiien,  chap.  104,  il  dit  que 
«  la  confirmation  est  un  sceau  sacré  comme 
le  baptême.  » 

«  Le  caractère  est,  selon  saint  Thomas 
dans  la  troisième  partie,  question  63,  art.  k, 
un  sceau  qui  orne  l'âme  de  l'homme  et  le 
rend  capable  de  recevoir  et  de  distribuer  ce 
qui  est  du  culte  de  Dieu.  »  Le  caractère  du 
baptême  donne  le  droit  de  recevoir  les  au- 
tres sacrements.  Le  caractère  de  la  confirma- 
tion donne  pouvoir  à  un  homme  baptisé  de 
combattre  pour  la  foi,  comme  soldat  de  Jé- 
sus-Christ, contre  ses  ennemis.  Le  caractère 
de  l'ordre  donne  le  pouvoir  d'exercer  les 
fonctions  ecclésiastiques  et  d'administrer  les 
sacrements  aux  fidèles.  Ces  trois  sacrements 
forment  ainsi  dans  l'Eglise,  comme  dans  les 
républiques  de  la  terre,  les  trois  états  diffé- 
rents qui  en  partagent  tous  les  peuples,  c'est- 
à-dire  les  citoyens  qui  en  sont  les  membres, 

(1)  Utrnmque  sacramenlnm  est  et  quadain  conse- 
craiione  utrunique  homini  daiur,  illud  cum  bapiiza- 
tiir,  isiud  cum  ordinatur,  ideoqiie  in  caiholica  ulriini- 
qiie  non  iicet  iterari. 

{"!)  Plenarii  concilii  auctoriiale ,  originalis  consue- 
ttido  firniala  est  eliam  ovem  qn;ft  foris  errabal ,  et  do- 
nniiiciim  characterem  a  laliacibus  depru-daloribus 
suis  (oris  acceperat,  venieniem  ad  chri-uan;p  unilalis 
saluieij),  ab  errore  corrigi ,  a  caplivitate  Ubcrari,  a 


les  soldats  qui  la  défendent,  elles  mag.strals 
qui  la  conduisent. 

«  Quoique  le  culte  extérieur  de  Dieu  cesse 
après  cette  vie,  néanmoins  le  caractère  de- 
meure dans  les  saints,  pour  augmenter  leur 
gloire,  et  dans  les  damnés  pour  leur  honte. 

«  L'Eglise  ne  rebaptisant  pas  ceux  qui, 
étant  infectés  d'hérésie,  ont  reçu  le  baptême 
de  la  main  des  hérétiques,  nous  fait  connaî- 
tre par  là  que  ceux  qui  reçoivent  les  sacre- 
ments de  baptême,  de  la  confirmation  et  de 
l'ordre,  avec  des  dispositions  impies,  reçoi- 
vent néanmoins  le  caractère,  pourvu  qu'ils 
reçoivent  volontairement  ces  sacrements  : 
c'est  pourquoi  saint  Augustin  dit  que,  '(  si 
une  brebis  qui  a  reçu  hors  de  l'Eglise  le  ca- 
ractère du  Seigneur  de  la  main  des  voleurs 
qui  l'avaient  trompée,  revient  à  l'unité  chré- 
tienne, il  faut  lui  faire  rétracter  ses  erreurs, 
la  délivrer  de  la  captivité,  guérir  ses  plaies, 
et  reconnaître  en  elle  le  caractère  du  Sei- 
gneur, et  ne  la  pas  déclarer  nulle  (2).  » 

K  Celui  qui  a  reçu  le  caractère  du  baptême 
sans  en  recevoir  la  grâce,  s'il  vient  à  faire 
pénitence  de  sa  faute,  reçoit  en  vertu  du  ca- 
ractère la  grâce  qu'il  aurait  dû  recevoir  à 
son  baptême  (3).  Saint  Augustin  nous  ensei- 
gne celte  vérité  bien  clairement. 

«  Si  on  conférait  le  baptême,  la  confirma- 
tion ou  l'ordre  à  un  adulte  qui  aurait  l'usage 
de  raison,  par  force  et  malgré  lui,  ils  ne  lui 
imprimeraient  point  le  caractère  comme  on 
l'infère  de  la  décision  d'Innocent  111  dans  le 
chapitre  Majores,  de  Baptismo;  car  le  con- 
sentement est  nécessaire  dans  ceux  qui  re- 
çoivent les  sacrements  après  avoir  atteint 
l'usage  de  raison.  Ce  consentement  est  une 
préparation  qui  ôte  l'obstacle  d'une  volonté 
contraire,  qui  empêcherait  les  sacrements  de 
produire  leur  effet  ;  de  sorte  que  si  on  bap- 
tisait un  adulte  endormi  qui  aurait  marqué 
de  la  répugnance  pour  le  baptême,  il  ne  se- 
rait pas  baptisé,  et  il  faudrait  le  rebaptiser 
au  moins  sous  condition.  » 

CARDINALES  (Vertus). 

Ce  sont  les  vertus  fondamentales  delà  mo- 
rale chrétienne,  savoir  la  prudence,  la  jus- 
tice, la  force  et  la  tempérance.  Voy.  ces  mots 
et  l'art.  Vertus  morales. 

CARDINAUX. 

Cardinal,  prince  de  l'Eglise,  conseiller  et 
vicaire  du  pape,  dans  les  fonctions  de  son 
pontificat.  On  distingue  trois  ordres  de  cardi- 
naux; les  évêques,  les  prêtres  et  les  diacres. 
Les  premiers  cardinaux  de  cliacun  de  ces  or- 
dres sont  appelés  chefs  d'ordre;  et,  en  cette 
qualité,  ils  ont  la  prérogative  au  conclave  de 
recevoir  les  visites  des  ambassadeurs,  et  de 

vulnerc  sanari,  characterem  lamen  in  ea  dominicum 
agnosci,  poilus  quam  iinprobari.  De  Bapl.  l.  vi,  c.  1. 
(3)  Quodante  daium  est  lune  valere  incipli  ad  sa- 
luiem,  ciim  illa  fictio  veraci  confessione  recesserit... 
reconcilialioue  ac  pace  proeslalur,  ut  ad  reinissionein 
peccatorum  ejus  in  unilale  jam  prodesse  incipiat  sa- 
cramenlum  ,  quod  acceptum  in  schismate  pro.lcsse 
non  polcrat.  S,  Aug.  lib.  i  de  Bapl.  conira  Donalistas, 
c.U. 
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donner  audience  aux  magistrats.  Le  nombre 
des  cardinauxaété  assez  longtems  arbitraire  : 
enfin  Sixte  V  le  fixa  à  soixante-dix,  pour  re- 
nouveler la  mémoire  des  soixante-dix  disci- 
ples de  Jésus-Christ.  De  ces  soixante-dix 
cardinaux,  six  sont  évéques,  cinquante  prê- 
tres et  quatorze  diacres.  C'est  cette  assem- 
blée qu'on  appelle  \e  sacré  collège.  Le  cardi- 
nal-évéque  d'Ostic  est  toujours  censé  le 
premier  et  le  doyen  de  tous  les  cardinaux, 
quand  même  il  ne  le  serait  pas  en  réception. 
11  a  seul  le  droit  de  sacrer  le  p.ipe:  il  porte 
le  pallium  comme  les  archevêques  ;  et,  comme 
il  représente  tout  le  collège  en  sa  personne, 
il  précède  les  rois  et  autres  souverains ,  et 
reçoit  les  visites  avant  tous  les  potentats  qui 
reconnaissent  le  pape.  Les  cardinaux-èvê- 
ques,  qui  sont  regardés  comme  les  princi- 
paux conseillers  et  coadjuteurs  du  pape, 
portent  le  titre  de  leurs  évêchés.  Ainsi,  pour 
désigner  lel  ou  tel  cardinal-évêque,  l'on  dit 
le  cardinal-évêque  de  tel  lieu.  Pour  les  cardi- 
naux prê'res  et  diacres,  ils  portent  aussi  le 
nom  des  titres  qui  leur  sont  attribués.  Quel- 
ques auteurs  ont  fait  remonter  jusqu'à  saint 
Pierre  l'origine  de  la  dignité  de  cardinal  :  au 
moins  est-il  certain  qu'elle  est  fort  ancienne. 
Elle  était  à  la  vérité  bien  différente  dans  ses 
commencements  de  ce  qu'elle  est  aujour- 
d'hui. Les  cardinaux  n'avaient  point  alors  le 
pas  devant  les  évêques  ;  mais  ils  étaient  les 
premiers  après  eux.  C'étaient  des  prêtres  ou 
des  diacres  qui  travaillaient,  sous  la  conduite 
du  pape  et  des  évêques,  à  subvenir  aux  be- 
soins des  fidèles.  Ainsi,  dans  la  primitive 
Eglise,  on  appelait  prêtre-cardinal  le  prêtre 
principal  d'une  paroisse,  qui  suivait  immé- 
diatement l'évêque.  Les  prêtres  principaux 
ou  les  curés  des  paroisses  de  Rome  portaient 
aussi  le  titre  de  prêtres-cardinaux.  En  géné- 
ral, un  prêtre  ou  un  diacre  qui  avait  une 
église  ou  une  chapelle  à  desservir  portait  le 
nom  de  prêtre  ou  de  diacre-cardinal;  et  on 
les  désignait  par  le  nom  de  Téglise  ou  de  la 
chapelle  qu'ils  desservaient.  C'est  là  la  pre- 
mière origine  des  titres  que  portent  les  car- 
dinaux. Le  titre  de  cardinal  resta  sur  le 
même  pied  jusqu'au  onzième  siècle.  La  gran- 
deur des  papes  s'étant  considérablement  ac- 
crue, ils  voulurent,  pour  lui  donner  plus  de 
relief,  avoir,  comme  les  souverains,  leurs 
ministres  et  leurs  conseillers.  Ils  les  choisi- 
rent parmi  les  prêtres  et  les  diacres-cardi- 
naux de  Rome,  qui,  depuis  ce  temps,  eurent 
seuls  le  droit  de  porter  le  titre  de  cardinaux. 
Les  papes  les  comblèrent  à  l'envi  de  privi- 
lèges, d'honneurs  et  de  dignités  ;  en  sorte 
que,  croissant  toujours  en  grandeur,  ils  se 
sont  élevés  au-dessus  des  évêques  par  la  seule 
dignité  de  cardinal,  quoiqu'elle  ne  soit  que 
d'institution  ecclésiastique.  Un  simple  clerc- 
cardinal  a  aujourd'hui  la  préséance  sur  le 
plus  ancien  prélal.  Les  cardinaux  prétendent 
même  que  leur  dignité  les  égale  aux  rois.  Ils 
disputent  le  pas  aux  enfants,  frères,  oncles 
et  autres  parents  de  rois,  comme  aussi  à 
tous  les  princes  qui  ne  porteiil  pas  une  cou- 
ronne royale.  Outre  une  infinité  de  préroga- 
tives dont  ils  joaissenl,  comme  d'avoir  voix 


activeetpassiveau  conclave  (Foy.  Conclave), 
d'être  exempts  de  la  juridiction  des  évêques, 
et  de  jouir  de  tous  les  droits  épiscopaux  , 
d'être  estimés  citoyens  des  villes  où  le  pape 
réside,  de  ne  reconnaître  pour  supérieur  et 
pour  juge  que  le  p-ipe  seul,  d'accorder  des 
indulgences  pour  cent  jours  à  qui  bon  leur 
semble,  etc.,  ils  ont  encore  celle  de  porter  la 
pourpre  et  un  manteau  royal  de  six  auues 
de  queue.  Le  pape  seul  peut  donner  le  cha- 
peau de  cardinal. 

CARÊME. 

Bergier  a  fait  l'histoire  du  carême.  Des  dif- 
férentes transformations  qu'il  a  subies,  il  a 
énuméréles  différents  carêmes  qui  ont  existé, 
touché  l'influence  que  le  carême  est  de  na- 
ture à  produire  sur  la  santé  publique  et  le 
bien-être  de  l'humanité.  Comme  cette  der- 
nière considération  nous  paraît  très-impor- 
tante, nous  lui  avons  donné  quelques  déve- 
loppements au  mot  TEMPÉRàxcE. 

Il  nous  resterait  donc  à  traiter  des  devoirs 
qu'impose  le  carême.  Ils  se  réduisent  à  deux , 
au  jeîine  et  à  l'abstinence.  Nous  avons  con- 
sacié  un  article  spécial  à  chacun  de  ces  de- 
voirs. Voy.  Jelnk,  Abstinence.  Le  concile 
de  Trente  désire  qu'on  se  confesse  en  ca- 
rême. Voy.  Confession,  n'  13.  11  a  défendu 
de  taire  des  mariages  solennels  en  carême. 
Voy.  Empêchement,  n'  S. 

CARRIÈRES. 

Sont  compris  sous  ce  mot  :  les  terrains  qui 
renferment  les  ardoises  et  les  grès,  les  pier- 
res à  bâtir  et  autres  ;  les  marbres,  granits  , 
pierres  à  chaux,  pierres  à  plâtre,  les  pouzzo- 
lanes, les  straies,  les  basaltes,  les  marnes, 
craies,  sables,  pierres  à  fusil,  argiles  kaolin, 
terre  à  foulon,  terres  à  polerie,  les  substan- 
ces terreuses  et  les  cailloux  de  toute  nature, 
les  terres  pyrileuses  regardées  comme  en- 
grais, le  tout  exploité  à  ciel  ouvert  ou  avec 
galeries  souterraines  {Loi  du  21  avril  1810, 
art.  '*).  —  L'exploitation  des  carrières  à  ciel 
ouvert  peut  avoir  lieu  sans  l'autorisaiion  de 
l'autorité,  sous  la  simple  surveillance  de  la 
police  {Art.  81).  Mais  il  faut  une  autorisa- 
tion pour  l'exploitation  avec  galerie  souter- 
raine. L'administration  des  mines  a  la  sur- 
veillance de  ces  exploitations  {Art.  82).  Nous 
n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  formalités 
nécessaires  pour  l'obtenir,  ni  dans  toutes  les 
distinctions  de  la  loi.  Nous  nous  contente- 
rons seulement  de  dire  de  quelle  nature  sont 
les  carrières, si  leurs  produits  sont  des  fruits 
que  l'usufruitier  puisse  recueillir  et  que  la 
femme  mariée  sous  le  régime  de  communau- 
té puisse  partager.  Le  Code  civil,  art.  598  et 
li03,  fait  une  distinction  :  ou  elles  étaient  ou- 
vertes avant  le  mariage  et  le  commencement 
de  l'usufruit ,  ou  elles  n'étaient  pas  ouvertes. 
Si  elles  étaient  ouveries,  elles  sont  regardées 
comme  un  revenu  du  sol  et  lui  sont  assimi- 
lées; si  elles  n'étaient  pas  ouvertes,  l'usu- 
fruitier ne  peut  les  ouvrir.  Le  conjoint  com- 
mun doit  restitution  à  celui  à  qui  appartient 
la  carrière,  si  pendant  la  communauté  elle  a 
été  ouverte. 
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Les  difficultés  auxquelles  donne  lieuTex- 
«^ploilalion  des  carrières  sont  jugées  par  les 
conseils  de  préfecture,  sauf  recours  au  con- 
seil d'Etat.  —  Les  carrières  ne  peuvent  être 
ouvertes  qu'à  une  certaine  dislance  des  édi- 
fices publics  et  des  chemins;  c'est  aux  règle- 
rnents  locaux  qu'il  faut  recourir  pour  con- 
naître cette  distance. 

CARTES  (Jeu  de).  Voy.  Jeu 
CAS  DE  CONSCIENCE. 

Le  cas  de  conscience  est  une  question  de 
morale  relative  aux  devoirs  de  l'homme  et 
du  chrétien,  qui  consiste  à  savoir  si  telle  ac- 
tion est  permise  ou  défendue,  ou  à  quoi  peut 
être  obligé  un  homme  dans  telles  circonstan- 
ces. —  Les  difficultés  qui  arrivent  à  toute 
sorte  de  personnes  dans  leur  conduite  et 
dans  leurs  affaires,  pour  prendre  un  juste 
parti  entre  leurs  devoirs  et  leurs  intérêts, 
qui  souvent  ne  s'accordent  point,  obligent 
ceux  qui  se  trouvent  dans  cet  état,  et  qui 
veulent  se  faire  justice,  de  recourir  à  un 
conseil  fidèle  pour  résoudre  ces  difficultés  , 
et  la  voie  est  de  choisir  des  personnes  qui, 
par  leur  science,  leurs  lumières,  leur  expé- 
rience et  leur  probité,  puissent  décider  ces 
sortes  de  doutes  qu'on  appelle  cas  de  con- 
science, et  c'est  pour  cela  que  naturellement 
on  vient  aux  docteurs  qui  doivent  avoir  celte 
science  qu'on  peut  appeler,  selon  l'Evangile, 
la  science  du  royaume  des  cieux.  Ainsi  cette 
fonction  leur  fait  un  devoir  de  savoir  les 
lois  divines  et  humaines,  et  les  autres  règles 
d'où  peuvent  dépendre  les  décisions  des  dif- 
ficultés sur  lesquelles  on  les  consulte,  de 
s'appliquer  avec  beaucoup  d'exactitude  à 
bien  entendre  les  faits  et  les  questions,  et  à 
se  déterminer  par  un  amour  sincère  de  la 
vérité  et  de  la  justice  sans  condescendance 
aux  intérêts  et  aux  passions  des  personnes 
qui  consultent ,  et  sans  sévérité  ni  autre 
rigueur  que  celle  dont  la  justice  ne  peut  dis- 
penser :  car  c'est  elle-même  qui  doit  décider 
()ar  l'esprit  de  ses  règles,  qui  n'étant  faites 
pour  personne  en  particulier,  mais  pour  tous 
en  général,  doivent  s'appliquer  selon  leur 
usage,  indépendamment  de  toute  faveur  et 
acception  de  personnes  et  sans  distinction 
de  l'intérêt  de  celui  qui  consulte,  et  de  l'inté- 
rêt opposé  de  l'autre,  parce  que  c'est  comme 
un  jugement  qui  se  rend  entre  eux,  et  oii  il 
faut  conserver  l'équité.  Voy.  Conseil. 

CAS  FORTUITS 

On  appelle  cas  fortuits  les  événements  qui 
sont  indépendants  de  la  volonté  de  ceux  à 
qui  ils  arrivent,  soit  que  ces  ét'énements 
causent  des  gains  ou  des  pertes  :  ainsi  trou- 
ver un  trésor  ou  perdre  sa  bourse,  sont  des 
cas  fortuits  de  ces  deux  espèces.  Les  cas 
fortuits  arrivent  ou  par  le  fait  des  hommes, 
comme  le  vol,  un  incendie,  ou  par  un  pur 
ciïet  de  l'ordre  divin  et  du  cours  oi  dinaire  de 
la  nature, comme  un  coup  de  foudre,  uiijiiau- 
frage,  un  débordement.  La  première  espèce 
prend  ordinairement  le  nom  de  cas  de  force 
nuijeure  ;  la  seconde  retient  le  nom  de  cas 
fortuits.  Dans   le  cas   de   force  naajeure,  il 


peut  y  avoir  faute  de  la  part  de  celui  qui  fail 
éprouver  quelque  perte,  ou  il  n'y  en  a  pas. 
S'il  y  a  de  sa  faute,  il  en  est  responsable  se- 
lon les  principes  que  nous  développons  aux 
mots  Dommages  et  intérêts.  —  S'il  n'y  en  a 
pas,  il  n'en  est  pas  plus  responsable  que  du 
cas  fortuit  le  plus  absolu. 

Les  cas  fortuits  qu'on  ne  peut  imputer  à 
aucune  faute,  peuvent  avoir  des  suites  diffé- 
rentes pour  ce  qui  regarde  les  engagements. 
Quelquefois  ils  rompent  les  engagements: 
ainsi  îe  vendeur  est  déchargé  de  l'obligation 
de  livrer  la  chose  vendue,  si  elle  péril  sans 
sa  faute,  pendant  qu'il  n'est  pas  encore  en 
demeure  de  la  délivrer.  D'autres  fois  le  cas 
fortuit  ne  change  rien  à  l'engagement  quoi- 
qu'il cause  des  perles  :  ainsi  une  personne  a 
emprunté  une  somme  d'argeni,  il  la  perd 
sans  sa  faute,  il  est  tenu  de  la  rendre,  comme 
s'il  en  avait  fait  le  meilleur  emploi  du  mon- 
de. 11  y  a  même  des  cas  fortuits  qui  obligent 
sans  aucun  engagement  :  ainsi  celui  qui  a 
trouvé  une  chose  perdue  est  obligé  de  la  con- 
server et  d'en  prendre  soin  pour  la  rendre 
à  son  maître  ;  et  s'il  ne  sait  à  qui  elle  appar- 
tient, il  doit  s'en  informer  par  les  voies  qui 
peuvent  dépendre  de  lui  ,  en  faisant  même 
faire  des  publications  et  annonces  pour  le 
découvrir,  si  la  chose  le  mérite,  et  qu'il  soit 
de  la  prudence  d'en  user  ainsi.  — De  même  le 
propriétaire  d'un  héritage  où  s'est  déchargé 
le  débris  d'un  bâtiment  tombé,  ou  ce  qu'un 
débordement  a  délacbé  d'un  autre  héritage, 
est  obligé  de  souffrir  que  celui  qui  a  ifait 
cette  perte  retire  ce  qui  en  reste,  et  de  don- 
ner pour  cela  l'accès  nécessaire  dans  son 
héritage. 

Il  est  impossible  de  donner  une  règle  géné- 
rale des  cas  fortuits  dont  il  peut  naître  des 
engagements,  soit  d'une  part  seulement  ou 
qui  soient  réciproques,  et  ceux  dont  il  n'ar- 
rive aucune  sorte  d'engagement.  Nous  uous 
contenterons  de  citer  quelques  articles  du 
Code  civil,  qui  concernent  cette  matière. 

1148.  H  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérèis 
lorsque,  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas 
fortuit,  le  débiteur  a  été  empêché  de  donner  ou  de 
faire  ce  à  quoi  il  ét:ut  obligé,  ou  a  l'ait  ce  qui  lui  était 
interdit.  (Yoij.  art.  Gi»7,  855,  d3t>2,  18SI.) 

1807.  H  n'est  tenu  (ie  clieptelier)  du  cas  foriuii. 
que  lorsqu'il  a  été  précédé  de  quelque  laute  de  sa 
pari,  s;ins  laquelle  la  perle  ne  serait  pas  arrivée. 

1881.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre 
usage,  ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  de- 
vait, il  sera  tenu  de  la  perle  arrivée,  même  par  cas 

y  fortuit. 

V  188'2,  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  don» 
l'emprunteur  aurait  pu  la  garantir  en  employant  la 
sienne  propre,  ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  l'une 
des  deux,  il  a  préléré  la  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte 
de  l'autre. 

'^  1885.  Si  la  cliose.a  élé  estimée  en  la  prêtant,  la 
perle  qui  arrive,  même  par  cas  forluii,  est  pour 
l'emprunteur,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Voy.  Perte  de  la  chose  due. 

CAS  RÉSERVÉS. 

,  1.  Tout  ce  qui  tend  à  restreindre  les  pou- 
voirs de  l'homme  et  sa  liberté  d'action  a  pour 
lui  quelque  chose  d'odieux.  Il  se  sent  porté 


421 


CAS 


CAS 


42-2 


à  regarder  les  limites  opposées  à  son  auto- 
rité comme  d'injustes  usurpations  qui  servent 
d'acte  d'accusation  continuel  et  persévérant 
contre  le  supérieur.  Il  n'y  a  qu'une  convic- 
tion profonde  des  droits  du  supérieur,  qu'une 
persuasion  intime  que  les  limites  sont  com- 
mandées par  la  nécessité  ou  au  moins  ré- 
clamées par  le  plus  grand  bien  qui  puisse  im- 
poser silence  à  ces  réclamations  de  Tamour- 
propre,  qui  cherche  des  prétextes  contre  la 
raison  elle-même.  Les  cas  réservés  sont  une 
restriction  apportée   aux  pouvoirs   les  plus 
élevés,  à  cette  puissance  étonnante  que  Jé- 
sus-Christ a  donnée  au   prêtre  de  remetire 
les  péchés.  Assis  sur  le  tribunal  redoutable 
où  il  tient  la  place  de  .lésus-Christ,  le  prêtre, 
sondant  les  plaies  de  l'âme,  rencontrant  une 
de  ses  maladies  à  laquelle  on  lui  défend  d'ap- 
pli(juer  le  remède  souverain,  trouvant  en  un 
mot  un  cas  réservé,  n'a-t-il  pas  été  tenté  de 
murnjurer  contre  l'autorité  qui,  selon  lui, 
abusant  de  son  pouvoir,  l'a  mis  dans  l'im- 
puissance de  dire  au  pécheur  le  mieux  con- 
verti :  Allez,  vos  péchés  vous  sont  remis?  Celie 
réflexion  si  simple,  saisie  dans   le  cœur  de 
tout  prêtre,  doit  nous  faire  comprendre  que 
cetîe  question  est  l'une  des  plus  imporlan!es 
de  la  théologie  morale.  Pour  la  traiter  con- 
venablement, il  faut  le  faire  de  manière  à  sa- 
tisfaire tous  les  intérêts,  à  contenter  le  prê- 
tre resserré  dans  ses  pouvoirs,  à  le  forcer  à 
dire  :  cela  est  bien,  cela  est  juste,  il  faut  aussi 
savoir  dire  au  supérieur  que  s'il  jouit  de  la 
souveraine  puissance,  tout  ce  qui  est  permis 
n'est  pas  toujours  utile,  et  qu'il  n'y  a  d'auto- 
rité véritablement  respectée  que  celle  qui, 
ne  consultant  que  le  plus  grand  bien,  s'ou- 
blie entièrement  elle-même  pour  procurer  la 
félicité  publique.  Cette  question  est,  comme 
on  le  voit,  brûlante  d'intérêt  et  un  peu  hé- 
rissée de  difflcultés.Nous  essayerons  de  l'ex- 
poser complètement.  Nous  présenterons  d'a- 
bord quelques  considérations  générales  sur 
les  cas  réservés,  afin  d'en  faire  comprendre 
le  principe,  la  fin  et  l'action  sur  la  société. 
Ce  chapitre  sera  la  philosophie  des  cas  ré- 
servés.—  Après  ces  considérations  vient  né- 
cessairement l'examen  du  pouvoir  de  se  ré- 
server des  cas,  et  de  l'usage  que  la  prudence 
commande  de  faire  de  ce  pouvoir.  —  U  ne  suf- 
fit pas  de  connaître  les  principes  de  la  ré- 
serve, il  faut  encore  savoir  à  qui  appartient 
le  droit  d'absoudre  des  cas  réservés. — El  afin 
qu'on  ne  se  fasse  pas  illusion  sur  un  point 
si  important,  il  est  nécessaire  d'avoir  des  rè- 
gles d'interprétation,  des  lois  de  la  réserve. 
Nous  finirons  par  donner  la  liste  des  princi- 
paux cas  réservés.  La  loi  de  la  réserve  ayant 
été  plus  exactement  et    plus  spécialement 
portée  par  le  concile  de  Trente,  nous  devons 
d'abord  la  rapporter  intégralement. 

CONGILIUM  TRIDENTINUM  (Sess.  i't,  cap.  7). 

'^"•Qmniamigiturnatiiraetraliojudiciiillud 
exposcit  ul  sententia  in  subditos  dimtaxat  fe- 
ralur,  persuasiim  semper  in  Ecclesia  Dn  fuit, 
et  verum  esse  synodus  hœc  confirmât,  nullius 
momenti  absolutionem  eam  esse  debere,  quam 
sncerdos  in  eum  profert  in  quem  ordinariam 


oui  delegatam  non  habet jurisdictionem.  Mn- 
gnoperevero  ad  Christiani  populi  disciplinam 
pertinere  sanclissimis  Patribus  nostris  visum 
est,  ut  atrocioraquœdam  et  graviora  crimina, 
non  a  quibusins,  seda  siimmis  duntaxat  sarer- 
dotibus,  absolverentur .  Unde  merito  pontifi- 
ces  niaximi,  pro  siiprema  potestute  sibi  in  Ec- 
clesia universa  tradita,  causas  aliquas  criïiii- 
num  graviores  suo  poluerimt  peculiari  judi- 
cio  reservnre.  Neque  dubilandum  est,  quando 
omnia,  quœ  sunt,  a  Deo  ordinata  siint,  quia 
hoc  idem  cpiscopis  omnibus,  in  sua  nempe  cui- 
que  diœcesi,  in  cedificalionem  lamen,  non  in 
dcstruclionem  Uceat,  pro  illis  in  subditos  Ira- 
dila  supra  reliquos  inferiorrs  sacerdotes  anc- 
toritale,  prœsertim  qiioad  illa  quibus  excom- 
municationis  censura  annexa  est.  liane  nutem 
dclictorum  reservationem  consonum  est  divinœ 
auctoritati,  non  lantum  in  exlerna  politia, 
sed  etiam  coram  Deo  vim  habere.  Verumtamen 
pie  admodum,  ne  hac  ipsa  occasione  aliqtiis 
pereat ,  in  eadem  Ecclesia  Dei  custoditum 
semper  fuit  ut  nulla  sit  reservatio  in  arliculo 
mortis;  alque  ideo  omnes  sacerdotes  quoslibet 
pœnitenlesa  qiiibusvispeccatis  et  censitris  ab- 
solvere  possunt  ;  extra  quem  arliculum  sacer- 
dotes cum  nihil  possiiit  in  casibus  re.urvalis, 
id  unum  pœnitentibus  persuadera  nitanlur  ut 
ad  superiores  et  légitimas  judices  pro  heneficio 
absolulionis  accédant. 

Canon  11.  Si  quis  dixerit  episcopos  non 
habere  jus  reserrandi  sibi  casus,  nisi  quoad 
exiernam  poliliam,  alque  ideo  casuum  reser- 
vationem non  prohibere  quominus  sacerdos  a 
reservatis  vere  absotvat,  anathema  sit. 

CHAPITRE   PREMIER. 

COXSIOÉRATIONS  GÉnÉlîALES  SUR  LES  CAS  RÉSERVÉS. 

3.  Pour  apprécier  une  chose  à  sa  juste  va- 
leur, pour  savoir  ce  qu'elle  peut  produire 
de  bon  et  d'utile,  de  superflu  ou  de  nuisible, 
il  faut  remonter  à  son  principe,  en  étudier 
la  fin,  en  estimer  les  effeis.  C'est  ainsi  seule- 
ment qu'on  peut  arriver  à  en  faire  uiiC  ap- 
préciation convenable,  de  nature  à  agir  for- 
tement sur  ceux  qui  la  subissent  et  sur  ceux 
qui  la  mettent  en  mouvement.  En  effet,  ceux 
qui  la  subissent,  sachant  ce  qu'elle  doit  pro- 
duire, l'acceptent  volontiers,  s'ils  la  trouvent 
convenable,  utile,  nécessaire  ;  ils  la  repous- 
sent, s'ils  la  jugent  inutile  ou  dangereuse. 
Ceux  qui  la  mettent  en  mouvement  compren- 
nent mieux  la  direction  et  la  puissance  d'ac- 
tion qu'ils  doiventluidonner.  Nous  allons  es- 
sayer de  faire  aux  cas  réservés  l'application 
de  ces  maximes,  et  nous  espérons  faire  con- 
venir aux  hommes  les  plus  ennemis  de  la 
restriction  des  pouvoirs  spirituels,  qu'il  n'y  a 
rien  déplus  avantageux  que  la  réserve. Quoi- 
qu'il ne  nous  convienne  pas  de  donner  des 
leçons  à  nos  maîtres,  peut-être  permettront- 
ils  de  remarquer  qu'il  faut  user  du  pouvoir 
d'établir  des  cas  réservés  avec  une  extrême 
modération,  et  qu'en  voulant  faire  trop  de 
bien  on  fait  souvent  du  mal.  C'est  ce  qui  ap- 
paraîtra en  étudiant  la  réserve,  1°  dans  son 
principe,  2"  dans  sa  fin,  3°  dans  ses  eîîels,  ^i^* 
dans  son  objet. 
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ARTICLE    PREMIER. 

Du  principe  de  la  réserve. 

h.  Le  pouvoir  de  remellre  les  péchés  snp 
pose  deux  espèces  de  puissances,   l'une  d'or- 
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(Ire  el  l'autre  de  juridiclion.  La  puissance 
d'ordre  se  confère  à  l'ordination  ;  elle  est  ina- 
uiissible.  La  puissance  de  juridiclion,  comme 
nous  l'avons  montré  à  l'article  qui  lui  est 
consacré,  na  pas  ce  caractère  ;  elle  se  con- 
fère librement  par  le  supérieur  ecclésiasti- 
que. Comme  nous  voyons  dans  la  justice  tem- 
porelle le  souverain  communiquer  son  auto- 
rité aux  juges  qu'il  délègue,  pour  rendre  la 
justice  en  son  nom,  il  ne  communique  pas 
un  pouvoir  égal  à  tous  les  juges  :  les  uns 
sont  appelés  à  juger  toutes  les  causes;  les  au- 
tres ne  peuvent  connaître  que  les  causes  de 
peu  d'importance.  De  même,  dans  le  minis- 
tère de  la  confession,  le  supérieur  ecclésias- 
tique qui  confère  la  juridiction  peut  se  ré- 
server à  lui-même  ou  à  certains  juges  les 
causes  majeures  ;  il  est  même  de  son  devoir 
d'user  de  ce  droit. 

5.  La  réserve  étant  une  conséquence  du 
ministère  du  prêtre  au  tribunal  de  la  péni- 
tence, on  a  dû  la  trouver  à  toutes  les  époques 
de  ^Egli^e.  Sans  doute  elle  a  pu  revêtir  des 
formes  dilTérentcs  ;  mais  qu'importent  les 
formes,  pourvu  que  le  tond  des  choses  se 
trouve  ? 

«  11  paraît,  comme  le  remarque  le  P.  Tho- 
jnassin(l),  par  les  anciens  canons,  que  la  ré- 
servati(»n  ne  s'est  pas  laite  en  réduisant  plus 
à  l'étroit  une  puissance  plus  éleudue.quieût 
été  autrefois  accordée  aux  prêtres,  mais  en 
ne  leur  communiquant  qu'une  partie  de  cette 

plénitude  de  puissance que  les  apôtres 

seuls  avaient  reçue  et  qu'ils  ont  transmise 

aux  évêques :  en  sorte  que  l'exercice  du 

pouvoir   d'absoudre  des    péchés ne  fut 

permis  aux  prêtres,  dès  les  premiers  siècles, 
qu'avec  des  limites  fort  étroites,  et  beaucoup 
plus  étroites  que  dans  les  siècles  suivants.  » 
6.  Pour  confirmer  par  des  preuves  positi- 
■ves  ce  que  dit  ce  savant  homme  si  bien  ins- 
truit des  usages  et  de  l'ancienne  discipline 
de  l'Eglise,  nous  allons  rapporter  quelques 
passages  des  saints  Pères,  et  citer  quelques 
conciles. —  Saint  Gyprien  écrivit,  l'an  250, 
trois  lettres  sur  la  réconciliation  dos  pé- 
cheurs, qu'on  peut  regarder  comme  de  pré- 
cieux monuments  et  d'illustres  témoignages 
de  la  discipline  de  l'Eglise  à  l'égard  de  la  ré- 
serve des  cas.  Dans  celle  qu'il  adresse  aux 

(1)  Discipl.  Eccl.  i.  I,  p.  I,  1.  n,  chap.  12,  n.  2. 

(2)  Audio  quosdam  de  presbyleris  ,  nec  Eyangelii 
niemores...  nec  episcopo  iioiioreni  sacerdoiii  sui... 
réservantes...  jam  cuin  lapsiscommunicare  cœpisse. 
£p.  12  cd.  liig.,et  15.  eu.  Oxon. 

(5)  Peiiiioiies  el  desideria  vestra  episcopo  servent. 
Ep.  11  eiiil.  liig. 

(4)  Diii  patieiitiam  meam  leimi...  sed  lacère  ullro 
non  oporlel...  quando  aliqiii  de  presbylerls,  nec 
Êvangelii  nec  loci  sui  iuemores,sed  neqiie  futiiruni 
Dei  jiKliciiim,  neque  mine  sibi  pryeposilum  episco- 
piim  cogilaiiles,  qunii  nu.iquani  oiiuiino  sub  anleces- 
soriims  i.oslris  facluiu  est...  loiiim  sibi  \indicenu.. 
qui  liuiii  sine  ralione  resliliienilLC  saliilis  plaiisil);les 
esse  cupiiini,  luagislapsis  obsuiii,  el...  uonduui  uiaiiu 


fidèles  de  son  diocèse,  il  dit  (2)  :  «  J'apprends 
que  quelques  prêtres,  sans  respect  pour  les 
règles  de  l'Evangile,  ont  usurpé  un  pouvoir 
qui  n'appartient  qu'à  l'évêque,  apanage  de 
sa  dignité  et  de  la  plénitude  de  son  sacerdoce, 
et  ont  osé  communiquer  avec  ces  lâches 
chrétiens  qui  sont  tombés  dans  l'idolâtrie, 
qu'ils  les  ont  même  admis  à  la  participation 
de  Teucharislie.  »  Il  ajoute  dans  celle  qu'il 
écrit  aux  confesseurs,  à  qui  on  donnait  alors 
le  nom  de  martyrs  :  «  C'était  à  l'évêque  que 
vous  deviez  vous  adresser  pour  demander 
grâce  en  faveur  de  ceux  qui  sont  tom- 
bés (3).  » 

Ce  qu'il  dit  dans  la  lettre  qu'il  adresse  aux 
prêtres  et  aux  diacres  est  encore  plus  fort. 

«  J'ai  souffert  longtemps  avec  patience , 

mais  il  ne  m'est  plus  permis  de  garder  le  si- 
lence   Et  puis-je  ne  pas  éclater,  quand  je 

vois  dos  prêtres  qui,  oubliant  les  maximes  de 
l'Evangile,  s'oubliant  eux-mêmes  et  le  rang 
qu'ils  tiennent  dans  l'Eglise  ,  sans  songer 
qu'il  y  a  un  Dieu  dans  le  ciel,  qui  doit  les  ju- 
ger, et  un  évêque  sur  la  terre,  dont  ils  dé- 
pendent, s'arrogent  toute  l'autorité  (ce  qui 
ne  s'est  jamais  fait  sous  nos  prédécesseurs), 
et  rétablissent  dans  la  communion  de  l'Eglise 
ceux  que  la  persécution  a  fait  tomber,  sans 
attendre  que  l'évêque  et  son  clergé  leur  aient 
auparavant  imposé  les  mains  (i)?  » 

On  pourrait  encore  citer,  pour  prouver  ce 
point  de  doctrine,  un  grand  nombre  de  con- 
ciles, comme  celui  d  Elvire,  tenu  au  commen- 
cement du  w  siècle  (5),  le  deuxième  et  le 
troisième  concile  de  Carlhage,  et  bien  d'au- 
tres (G).  Le  deuxième  concile  de  Séville  donne 
cette  raison  de  la  réserve  de  certains  cas  aux 
évêques,  c'est  que  les  prêtres  n'ont  point, 
dans  la  hiérarchie  ecclésiasti(iue,  la  préémi- 
nence et  le  premier  rang,  qui  n'a  été  donné 
qu'aux  premiers  pasteurs.  Quia  ponttficalus 
apicem  non  habenl  (7). 

Ces  anciens  canons  ont  été  renouvelés  et 
souvent  confirmés  dans  les  conciles  suivants, 
comme  en  celui  de  Pavie  de  l'année  850  (8). 
Nec  pœnitcntium  reconciliatio  ullatenus  a 
preshyteris  fieri  debuit,  quia  solis  episcopis 
apostolorum  vicem  tenentibus...  specialiter... 
in  Ecclesia  conceditur,quod  tune  apostolis... 
Domino  dicente,  concessum  est,  «  Accipite 
Spiritutn  sanclum;  quorum  remiseritis  pec- 
cata,  remittuntur  eis,  et  quorum  retinueritis, 
retenta  sunt.  » 

7.  C'est  donc  avec  raison  que  le  concile  de 
Trentea  déclaré  que«les  sainlsPères  ont  re- 

ab  episcopo  et  clero  iniposiia,  eis  eucliarisiia  daiur... 
scienles  quod  si  in  eisdein  perseveiaveriiii,  nlar  ea 
adnioniiioiie,  qua  me  uii  Dominus  jubel ,  ul  inierira 
proliiberenUir  otîerre.  Epist.  10  R'n.,  16  Oxon. 

(5)  Apuii  presbyleruni  si  quis  gravi  lapsu  in  rui- 
nam  munis  inciderii,  placuii  ai^erepœnilentiain  non 
debere,  sed  apud  episcopuni.  dm.  52,  lom.  I.  Conc, 
pag.  975. 

(li)  Si  quisquam  in  periculo  fuerit  constiliiliis...  si 
episcopus  abseiis  fuerit,  debei  nlique  presbyier  con- 
sulere  episcopuni,  ei...  ejus  pr;eceplo  roconciliare. 
//  Conc.  Caitli.  ann.  590,  caii.  i  et  5  ;  conc.  Carlli. 
auu.  397.  can.  52;  lom.  Il  Conc,  cul.  1100  el  1172. 

(7)  Can.  7,  lit.  5  Conc.  col.  lOGO. 

(8)  Syiiodus  Regiaiic,  l.  VlllCoiic,  co'.  62. 
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gardé  dans  lous  les  temps  comme  un  poinl  te 
discipline  delà  plus  grande  importance,  pour 
le  bon  gouvernement  de  l'Eglise  et  le  salut 
des  fidèles,  de  ne  pas  permettre  à  tous  les 
prêtres  indifféremment  d'absoudre  de  toutes 
sortes  de  péchés,  mais  de  réserver  ce  pou- 
voir aux  prêtres  du  premier  ordre;  que  c'est 
dans  cette  vue  que  les  papes,  à  cause  de  la 
souveraine  puissance  qu'ils  ont  reçue  de 
Dieu,  se  sont  retenu  la  connaissance  et  l'ab- 
solution de  quelques-uns  des  crimes  les  plus 
énormes,  et  qu'on  ne  peut  douter  que  tous 
les  évêques  ne  puissent  faire  la  même  chose 
dans  leur  diocèse,  en  vertu  de  l'autorité  at- 
tachée à  leur  dignité,  autorité  dont  ils  ne  doi- 
vent se  servir  que  pour  édifier  et  non  pour 
détruire.  » 

Article  II. 

De  la  fin  de  la  réserve. 

8.  Augmenter  l'horreur  pour  les  grands 
crimes,  donner  aux  grands  coupables  des 
guides  plus  instruits  et  plus  expérimentés, 
rendre  le  pardon  des  fautes  énormes  plus 
difficile,  afin  d'en  diminuer  le  nombre,  c'est 
une  pensée  qui  n'a  pas  dû  échapper  aux 
hommes  do  Dieu.  Profondément  versés  dans 
l'élude  du  cœur  humain,  habitués  à  traiter 
les  maladies  les  plus  invétérées,  ils  ont  trouvé 
dans  leur  longue  expérience  que  le  moyen 
d'atteindre  ce  but  est  rétablissement  des  cas 
réservés.  Il  ne  faut  en  effet  qu'un  peu  de 
réflexion  pour  avoir  la  conviction  la  plus 
profonde  de  la  puissante  action  de  la  réserve 
sur  les  bonnes  mœurs. 

En  rendant  son  décret  sur  les  cas  réserves, 
le  concile  deTrente  nous  a  donné  les  raisons 
qui  l'ont  déterminé  à  le  porter.  Nous  allons 
exposer  ces  raisons. 

9.  11  y  a  des  lois  qui  ont  une  bien  plus 
grande  importance  que  les  autres.  11  y  en  a 
.sur  lesquelles  reposent  l'ordre  public,  le  bon- 
heur des  familles,  le  sage  gouvernement  de 
l'Eglise.  C'était  inspirer  aux  hommes  un  plus 
profond  respect  de  ces  lois  que  de  leur  dire  : 
Vous  avez  failli  dans  une  matière  très-im- 
portante ;  vous  avez  violé  des  lois  qui  sont 
la  base  de  la  société  religieuse  ou  civile  ; 
vous  ne  pourrez  pas,  pour  obtenir  la  rémis- 
sion de  ces  fautes,  vous  adresser  à  un  simple 
prêtre;  vous  serez  obligé  de  recourir  à  une 
autorité  supérieure  à  celui-là  même  qui  a 
reçu  une  mission  toute  spéciale  pour  la  con- 
servation des  principes  constilutifs  de  tout 
ordre  et  de  tout  bien.  Tel  est  le  langage  éner- 
gique de  la  réserve. 

10.  Pénétrons  dans  le  cœur  de  l'homme, 
sondons  les  dispositions  de  son  âme,  nous  y 
verrons,  lors  même  qu'il  serait  descendu 
dans  le  plus  profond  degré  d'avilissement,  une 
étincelle  de  ce  feu  sacré  qui  nous  éclaire  sur 
notre  dignité ,  qui  nous  échauffe  à  la  seule 
pensée  de  notre  grandeur.  Aussi,  s'avouer 
coupable,  reconnaître  son  indignité,  c'est  un 
grand  effort  pour  l'humanité.  Aller  dévoiler 

(l)Hujusniodi  senleniia  suspensionis,  prseier  Ro- 
mani poiilificis  auciorilatem,  aut  proprii  patriar- 
che, minime  relaxeiur,  ut  in  hoc  quoque....  pairiar- 

DlCTlONN.  OË  TuÉOL.    MOUALE.  I. 


à  Un  homme  tout  ce  qu'il  y  a  de  corrompu 
dans  son  cœur,  c'est  quelque  chose  de  très- 
pénible.  Mais  que  dans  la  nécessité  de  dévoi- 
ler sa  conscience  on  ne  puisse  prendre  le 
premier  venu,  qu'on  soit  obligé  de  prendre 
pour  confident  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé,  que 
ce  soit  au  supérieur  qu'on  soit  obligé  de  re- 
courir, la  difficulté  augmente  beaucoup.  Le  ,; 
pécheur  se  trouve  ainsi  arrêté  par  ce  double 
sentiment,  la  crainte  de  la  damnation,  ou  la 
nécessité  de  choisir  pour  confident  de  ses  tur- 
pitudes un  supérieur  qui  nous  croit  bons, 
lorsque  nous  sommes  méchants  ;  c'est  là  un 
double  frein  bien  capable  d'arrêter  l'homme 
suspendu  sur  le  bord  de  l'abîme.  Ne  voyant 
rien  que  d'épineux  pour  le  retenir,  il  s'arrê- 
tera sans  doute  au  bord  du  précipice. 

11.  Pour  guérir  les  maladies  graves,  il 
faut  d'habiles  médecins  ;  tous  n'ont  pas  cette 
science  élevée  et  cette  haute  prudence  que 
demande  le  traitement  des  grands  maux. 
Lorsque  le  mal  est  profond,  il  faut  donc  un 
médecin  assez  habile  pour  en  connaître  la 
nature  et  la  gravité,  pour  discerner  les  re- 
mèdes qu'il  faut  lui  appliquer,  pour  obtenir 
une  heureuse  guérison.  Sans  cela  on  ne  fera 
qu'enîreteiiir  le  mal,  le  rendre  plus  difficile 
à  guérir;  il  pourrait  même  devenir  incura- 
ble, les  maladies  de  l'àmc  étant  plus  difficiles 
à  traiter  et  à  guérir  que  celles  du  corps.  Le 
supérieur  spirituel  fait  donc  acte  de  devoir, 
de  prudence  et  de  charité,  en  n'abandonnant 
pas  ail  premier  médecin  spirituel  venu  le 
traitement  do  lous  les  péchés;  il  se  montre 
prudent  et  charitable  en  exigeant  une  capa- 
cité supérieure  pour  l'administration  du  sa- 
crement de  pénitence  dans  le  cas  de  grandes 
fautes. 

12.  Le  concile  général  de  Lalran,  tenu  sous 
Innocent  111,  indique  un  autre  motif,  qui  ne 
paraîtra  peut-être  pas  de  premier  ordre  à 
tous  les  esprits,  mais  qui  en  le  méditant  sé- 
rieusement n'en  a  pas  moins  de  valeur.  La 
réserve  a  encore  pour  but  d'honorer  les 
grands  sièges,  d'en  relever  la  dignité  et  de 
les  rendre  plus  respectables  (1). 

Tels  sont  les  puissants  motifs  qui  rendent 
la  réserve  non-seulement  respectable,  mais 
même  nécessaire,  et  nous  croyons  que  l'ad- 
versaire le  plus  déclaré  de  toute  réserve  ne 
pourra  en  nier  l'utilité  s'il  daigne  les  médi- 
ter. Tout  ce  que  l'esprit  le  plus  prévenu 
pourrait  objecter,  c'est  que  la  réserve  a  été 
une  source  féconde  d'abus.  Sans  en  contes- 
ter l'existence  ,  nous  essayerons  ci-dessous 
de  tracer  des  règles  qui  remédieront  à  col' 
abus.  Voy.  ci-dessous,  n"^  18  et  suiv. 

Article  III. 

Des  effets  de  la  réserve.  i 

13.  Dans  l'article  précédent,  nous  avons 
montré  que  la  réserve  est  destinée  à  pro- 
duire un  très-grafnd  effet  sur  les  mœurs,  sur 
la  conduite  des  âmes,  sur  la  direction  à  don- 

châles  sedes  honorenlur.  Inn.  Ill,  in  conc.  Lai.  an 
1^215,  cop.2%rfe  Prœb. 
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n€f  aux  pécheurs  sincèrement  convertis. 
Pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  aller  jusqu'au 
poufoir  de  remettre  les  péchés.  Si  la  reserre 
n'avait  atteint  la  puissance,  si  elle  n'eût  éié 
qu'un  simple  règlement  de  discipline  qui 
prohibe  sans  annuler,  que  serni(-il  arrivé? 
C'est  que  plusieurs  prêtres,  sûrs  du  pouvoir 
d'absoudre,  en  auraient  usé  contre  les  règle- 
ments et  malgré  les  défenses.  Mais  lel  est 
l'effet  de  la  réserve, qu'elle  anéantit  toute  ju- 
ridiction à  l'égard  de  tel  ou  lel  péché.  Toute 
absolution  donnée  par  celui  qui  n'a  pas  le 
pouvoir  d'absoudre  des  cas  réservés,  à  un 
coupable  de  quelqu'un  de  ces  péchés,  est  ab- 
solument nulle. 

ik.  Le  concile  de  Trente  a  paru  craindre 
qu'une  fausse  doctrine  ne  vînt  à  s'établir  sur 
ce  sujet,  aussi  prononce-t-il  auathème  contre 
quiconque  oserait  soutenir  la  validité  de  Inb- 
solulion  donnée  à  des  cas  réservés  sans  pou- 
voirs suffisants  (5e5s.l4,can.ll).  Pour  montrer 
lasource  d'où  découle  le  principequ'il  émet,il 
remonleà  la  juridiction,  et  faisantl'application 
de  ce  principe  aux  cas  réservés,  il  déclare  que 
lesprêtres  n'ont  pointlajuridiclion  nécessaire 
pour  en  absoudre,  excepté  à  l'article  de  la 
mort;  et  que  tout  ce  qu'ils  peuvent  faire  en 
faveur  de  ceux  qui  en  sont  coupables,  c'est 
de  les  renvoyer  au  supérieur  dont  ils  ont 
transgressé  les  lois {Conc.Trid.ySassAkf  cap. 
7.  Foj/.  ci-dessus,  n"  2). 

Les  termes  du  concile  sont  tellement  for- 
mels que  nous  croyons  inutile  de  citer  la  no- 
menclature soit  des  décrets  des  évêques,  soit 
des  décisions  des  assemblées  du  clergé  fran- 
çais, soit  des  conciles  provinciaux  qui  les  ont 
confirmés.  Bien  avant  le  concile ,  nous 
voyons  les  mêmes  maximes  professées  hau- 
tement. Guillaume  le  Maître,  dans  un  synode 
tenu  en  1293,  s'élève  avec  be.iucoup  de  force 
contre  la  témérité  de»  prêtres  qui,  sans  eu 
avoir  reçu  le  pouvoir  des  évêques,  osent  ab- 
soudre des  cas  réservés.  C'est,  dit  ce  grand 
prélat,  un  abus  qui  ne  doit  sa  naissance  qu'à 
l'ignorance.  C'est  l'usurpation  d'un  pouvoir 
qui  n'appartient  qu'à  l'évêque,  et  celle  usur- 
pation renferme  la  profanation  d'un  sacre- 
ment, et  met  le  salut  des  pécheurs  dans  le 
plus  grand  danger  (1). 

Article  IV. 
De  l'objet  de  la  réserve. 

15.  11  est  un  principe  incontestable  que 
nous  avons  émis  ci-dessus,  n.  3  et  suiv.,  et 
que  nous  démontrons  complètement  au  mot 
Juridiction,  c'est  que  le  supérieur  qui  con- 
fère la  juridiction,  peut  la  limiter  et  même 
l'ôter  enlièrement.  Il  s'ensuit  de  là  qu'il  n'y 
a  pas  un  seul  péché,  quelque  léger  qu'on  le 
suppose,  fiit-ce le  plus  petit  des  péchés  véniels, 
qu'il  ne  puisse  se  réserver.  Mais  tout  ce  qui 
est  possible  n'est  pas  toujours  convenable. 

(1)  Cum  quidam  ignorantes  redores  et  eorurn  ca- 
pellani,  in  animarum  suarurn  peiiculo  eisubditorum, 
falcem  in  alienani  niessem  ponentes,  absoliilionem 
peccaiorum  nobis  reservatorum  sibi  usurpare  non 
reforniidanl  ,  el  quamvis  peccala  in  suis  quaternis 
synodalibus  sinl  conienia,  nos.  ad  emendaiidani  co- 
fuai  i!e«liRenliaui  ci  nialiliani....    inlnbeiiius  ne  île 


La  prudence  vient  aussi  interposer  son  au- 
torité, elle  commande  aux  supérieurs  d'user 
de  leur  puissance  avec  sagesse  et  pour  le 
plus  grand  bien.  Ici  l'Eglise  est  venue  soute- 
nir la  prudence  :  elle  a  introduit,  plutôt  par 
coutume  que  par  ordonnance,  des  règles 
pleines  de  sagesse  relativement  à  la  réserve. 
Ces  règles  font  une  espèce  de  loi  dans  l'E- 
glise universelle.  Nous  croyons  qu'un  évé- 
que  qui  voudrait  étendre  plus  loin  les  prin- 
cipes de  la  réserve  ferait,  sinon  un  abus  de 
pouvoirs,  du  moins  un  acte  d'imprudence 
coupable.  Nous  allons  exposer  et  développer 
les  règles  qui  concernenirobjet  de  la  réserve, 
et  qu'on  pourrait  regarder  comme  le  guido 
de  celui  qui  établit  des  cas  réservés. 

IG.  On  a  renfermé  dans  les  vers  suivants 
les  conditions  données  aux  supérieurs  pour 
les  diriger  dans  la  réserve  qu'ils  font  de  cer- 
tains péchés. 

Completiim,  exiernum,  cerium,  mortale  ;  favores 
Auge,restringenda  odia  ;  a  poiiori  ratio  tiuUa  est. 
Mas  annos  liabeat  bis  seplem,  femina  bis  sex. 
Soivo  mandantes,  ci  quando  non  jura  reservant. 

17.  Ces  vers  renferment  aussi  quelques  rè- 
gles d'interprél;ition,  nous  ne  les  développe- 
rons pas  dans  cet  article;  nous  parlerons  uni- 
quement ici  des  conditions  requises  pour  la 
réserve. 

1"  Condition.  Le  péché  doit  être  extérieur  :  Exteiïmim. 

18.  On  ne  peut  révoquer  en  doute  que  les 
évêques,  à  considérer  absolument  leur  auto- 
rité, n'aient  le  droit  de  se  réserver  les  péchés 
purement  intérieurs  ,  c'est  une  conséquence 
nécessaire  du  principe  que  nous  avons  exposé 
ci-dessus,  n.  3  et  suiv.  C'est  aussi  ce  que  re- 
connaît Benoîl  XIV  (2).  Mais  il  observe  avec 
beaucoup  de  raison  que  l'évêque  doit  avoir 
soin  de  ne  pas  fiiire  tomber  la  réserve  sur 
les  péchés  internes.  C'est  en  effet  l'usage  et 
la  pratique  de  l'Eglise  que  pour  réserver  un 
péché,  il  faut  qu'il  soit  extérieur,  usage  an- 
cien, usage  universel.  Ainsi  le  péché  de  pen- 
sée le  plus  énorme ,  le  désir  de  la  plus  atroce 
comme  de  la  plus  infâme  action,  quelque 
complet  et  fitrmol  qu'il  soi),  n'est  point  ré- 
servé. 

Quelques  auteurs  ont  exigé  davantage  ;  ils 
ont  non-seuletnent  demandé  que  le  péché  fût 
extérieur,  mais  encore  notoire  et  public. 
Nous  Voyous  de  grands  hommes  dans  l'E- 
glise donner  aux  évêques  le  conseil  de  ne 
pas  se  réserver  de  péchés  cachés.  Gcisoa  re- 
gardait cela  comme  un  acte  de  prudence;  et 
il  faul  avouer  que  jusqu'au  xr  sièile,  il  y 
a  eu  très-peu  (s'il  y  en  ueu)  de  péchés  secrets 
réservés.  Nous  pensons  aussi  que  le  nombre 
des  péchés  secnts  réservés  doit  être  très-pe- 
til,  pour  les  motifs  que  nous  donnerons  à  la 
3'  condition.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  toi- 
tain  que  tout  péché  extérieur,  quelque  secret 

caelern  sine  nosira  llcentia  speciali,  ad  absoluUonem 
diciornni  (leccaiorum,  lam  irreverenler  et  pericubise 
manus  exiendanl. 

(2)  Pra)  c3Dleris  caveredebel  cpiscopus,  ne  peccala 
iniernasibi  reservet,...  licei  reservari  queaiu.  Bencd. 
XIV,  de  Synode  diœces.,  lib.  v,  cap.[),  n.  5. 
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el  solitaire  qu'il  soit,  peut  tomber  sous  la  ré 
serve. 
2«  Condition.  Le  péché  doit  être  complet  :  ("cmpletum. 

19.  Un  péché  est  complet  ou  consommé 
pour  la  réserve  quand  il  a  été  commis  pré- 
cisément comme  ii  est  marqué  dans  !a  loi  de 
la  réserve.  Il  faut  prendre  la  loi  à  la  lettre. 
Si  le  crime  seul  est  réservé,  l'altentat  ne  IVst 
point.  H  arrive  souvent  que  l'attentat  tombe 
lui-même  sous  la  réserve.  Par  altcntat,  on 
entend  la  tenlalive  de  commettre  le  crime. 
V.  g.,  si  l'homicide  et  l'attentat  à  ce  crime 
sont  réservés  par  la  loi,  celui  qui  donne  un 
violent  coup  à  un  homme  sans  avoir  la  vo- 
lonté de  le  tuer  ne  se  rend  pas  coupable  du 
crime  de  l'attentat,  mais  d'un  autre  péché 
qui  n'est  point  réservé  par  la  loi  que  nous 
exposons,  mais  qui  peut  l'être  par  une  autre 
loi.  Celui  qui  frappe  avec  le  dessein  de  tuer, 
commet  un  crime  d'attentat  qui  tombe  sous 
la  réserve,  quoique  la  morlne  s'en  suive  pas. 
Po'sr  encourir  la  réserve,  il  faut  dc.nc  com- 
m  ttre  un  péché  tel  qu'il  est  réservé  et  com- 
plet dans  sa  nature.  Donnons  encore  un 
exemple.  Supposons  l'inceste  réservé  :  pour 
que  le  péché  soit  réservé,  il  faudra  que  l'in- 
ceste soit  consommé  :  E/fusione  seminis  intra 
vas.  Autrement  ce  ne  serait  qu'une  tentative. 

3«  Condition.  Le  péché  doit  être  mortel  :  Mortale 

20.  Nous  avons  déjà  observé  ci-dessus,  n" 
18,  qu'à  considérer  le  pouvoir  des  évêques 
en  lui-même,  et  indépendamment  des  règle- 
ments de  l'Eglise,  ils  peuvent  se  réserver  des 
péchés  véniels.  Cependant  la  pratique  ac- 
tuelle de  l'Eglise  est  de  ne  réserver  que  des 
péchés  mortels.  Cela  a  été  ainsi  réglé  avec 
d'autant  plus  de  sagesse  que  les  péchés  vé- 
niels ne  peuvent  à  proprement  parler  être 
soumis  à  la  réserve,  attendu  que  par  un  acte 
de  contrition  on  p<ut  en  obtenir  le  pardon. 
Dès  qu'un  péché  mortel  de  sa  nature  devient 
véniel  par  quelque  circonstance,  il  cesse 
donc  d'être  réservé.  II  faut  même  que  ce  qui 
est  extérieur  soit  mortel.  Si  l'acte  extérieur 
n'est  que  véniel,  quoique  la  pensée  soit  un 
péché  mortel,  il  n'y  a  pas  de  réserve.  Un  vol 
de  peu  d'importance  qu'on  croit  être  consi- 
dérable n'est  réellement  pas  réservé,  quoi- 
qu'il soit  péché  mortel  à  raison  de  l'erreur 
du  coupable. 

Les  théologiens  observent  qu'il  ne  faut  pas 
considérer  l'action  en  elle-même  pour  la  ju- 
ger, il  faut  aussi  la  mettre  en  rapport  avec 
la  loi  positive.  Il  y  a  des  actes  indilîérenls, 
et  même  bons  en  eux-mêmes,  que  la  loi  po- 
sitive interdit  sous  peine  de  péché  mortel. 
Nous  voyons  à  l'art.  Loi,  n.  97  et  suiv.,  quand 
et  comment  l'autorité  peut  interdire  ainsi 
certaines  actions  indifférentes.  Alors  l'action 
étant  péché  mortel,  il  est  évident  quelle  peut 
être  soumise  à  la  réserve.  C'est  ainsi  que  les 
évêques  défendent  sous  peine  de  censure  ré- 
servée aux  ecclésiasli(]ues  de  leurs  diocèses, 
de  boire  ou  de  manger  dans  les  auberges , 
cafés  du  lieu  de  leur  domicile. 

21.  Nous  pensons  que  les  évêques,  lors- 
qu'ils veulent  établir  la  réserve, doivent  avoir 
devant  les  yeux   ces   oaroles  du  concile  de 


Trente  :  Atrociora  qiiœdam  crimina.  Quoique 
ce  soit  abuser  des  paroles  du  concile  que  de 
prétendre  que  tout  péché  qui  n'est  pas  atroce 
ne  peut  être  soumis  à  la  réserve  (car  aujour- 
d'hui l'usage  est  contraire),  il  faut  cepen- 
dant convetîir  que  ces  paroles  sont  pour  les 
évêques  un  grave  enseignement.  Nous  avons 
lu  (les  listes  très-longues  de  cas  réservés.  Il 
nous  paraissait  difficile  que  la  réserve  pût 
être  rigoureusement  observée  sans  nuire  au 
service  ordinaire  du  saint  ministère.  11  était 
en  effet  impossible  d'administrer  les  sacre- 
ment* sans  recourir  tous  les  jours  au  supérieur 
ecclésiastique  pour  obtenir  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  en  absoudre.  Aussi,  afin  d'ob- 
vier à  cet  inconvénient,  on  accorde  à  tous 
les  confesseurs  le  pouvoir  d'absoudre  des 
cas  ré>ei  vé>,  à  l'exception  de  deux  ou  trois 
cas.  La  réserve  n'a  d'autre  avantage  que  de 
rappeler  au  confesseur  sa  dépendance  vis-à- 
vis  du  supérieur.  Qu'il  y  ait  peu  de  cas  réser- 
vés, mais  qu'ils  soient  réeliemrnt  regardés 
comme  tels,  ce  sera  le  moyen  de  leur  conser- 
ver leur   i)uis^ance  sur  la  morale  publique. 

22.  La  congrégation  dos  Cardinaux  pour 
les  affaires  des  é\êque>  et  des  rciiuliers,  en 
deux  décrets  de  1601  et  1602,  rai)portcs  par 
Quoranta,  au  mot  Casw  reservati ,  qui  ont 
été  approuvés  par  le  pape  Clément  VllI,  a 
été  d'avis  qu'on  avertît  les  évêques  de  réser- 
ver peu  de  cas  dans  leurs  diocèses,  et  de  les 
réduire  uniquement  à  ceux  qui  sont  néces- 
saires pour  maintenir  la  discipline  chré- 
tienne. 

4-^  Condition.  Le  |  éché  doit  être  certain  :  Certum. 

23.  La  réserve  est  toujours  chose  fort 
grave  et  restrictive  de  la  liberté.  Aussi  tous 
les  théologiens,  voyant  qu'à  cause  des  anxié- 
tés de  certaines  âmes,  il  y  aurait  de  graves 
inconvénients  à  frapper  de  la  réserve  un  pé- 
ché incertain,  ont  éta!  li  comme  principe  que 
pour  la  réserve  il  faut  certitude.  Consé- 
quemment  le  doute  paraît  inconciliable  avec 
la  réserve.  Toutefois  les  théologiens,  voulant 
éclaircir  davantage  ce  point,  distin:;uent  en- 
tre le  doute  de  fait  el  celui  de  droit!  Le  doute 
de  droit  (  oncerne  la  loi.  Le  doute  de  fait  re- 
garde l'acti  m  défendue  par  la  loi,  ou  les  cho- 
ses qui  ont  rapport  à"  celte  action.  On  est 
dans  i!n  doute  de  droit  par  rapport  à  la  ré- 
serve quand  on  ne  connaît  pas  bien  toute 
l'étendue  de  !a  loi  qui  îa  conlienl:  en  sorte 
qu'on  ne  pourrait  parfaitement  assurer  si 
telle  action  est  ou  n'est  pas  contenue  dans 
la  loi  de  la  réserve.  Le  doute  est  de  faitquand, 
sachant  toute  l'étendue  de  la  loi,  on  doute 
si  l'on  a  commis  l'action  réservée;  ou  si 
à  l'action  a  été  unie  tel  e  circonstance  essen- 
tielle pour  la  réserve;  ou  bien  si  le  péché  a 
été  mortel  ou  seulement  véniel  ;  ou  encoro 
si  l'on  avait  l'âge  de  puberté  en  commettant 
te!  péché.  On  voit  qu'il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  le  doute  de  droit  et  celui  de  fait. 

2i.  Lorsqu'on  se  trouve  dans  un  doute 
prudent  si  le  péché  qu'on  a  conimis  est  sou- 
mis à  la  réserve,  la  sagesse  veut  qu'on  cher- 
che d'abord  à  s'éclairer  :  s'il  est  impossible 
de  lever  le  doute,  que  duil-on  faire?  —  Tous 
,ies   théologiens   sont  d  accord    que   dans  le 
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doute  de  fait  il  n'y  a  pas  de  réserve.  Mais 
ils  sont  fort  partagés  sur  le  doute  de  droit. 
Ceux  qui  pensent  que  dans  le  cas  de  doute 
l'autorité  de  la  loi  doit  prévaloir  sur  celle 
de  la  liberté  pensent  qu'il  y  a  réserve.  Ceux 
qui  sont  d'une  opinion  contraire,  ou  qui  re- 
gardent la  réserve  comme  odieuse,  pensent 
que  les  péchés  douteux  ne  sont  pas  réservés 
dans  le  cas  de  doute.  Telle  est  l'opinion  de 
Billuart  {De  Sac.  pœnit.,  dissert,  vi,  art.  6, 
§  1).  M.  Babin,  qui  est  loin  d'être  probabi- 
liste,  partage  aussi  la  même  opinion  {T.  X, 
pag.  255).  Nous  croyons  qu'on  peut  la  sui- 
vre en  conscience.  Plusieurs  docteurs,  pour 
lever  toute  espèce  d'incertitude,  ont  prié  res- 
pectueusement les  évêques  de  daigner  s'ex- 
pliquer sur  ce  sujet.  Mgr  l'évêque  de  Ver- 
dun, dans  ses  Statuts,  publiés  en  18'i3,  a  dé- 
claré que  dans  le  cas  du  doute  de  droit  les 
péchés  ne  sont  pas  réservés.  C'est,  croyons- 
nous  ,  le  parti  le  plus  sage  qu'on  puisse 
adopter. 

S''  Condition.  Le  péché  doit  être  commis  par  une  personne 
ayant  l'âge  de  puberté. 

25.  L'âge  de  puberté  est  fixé  par  le  droit  à 
quatorze  ans  pour  les  garçons  et  douze  pour 
les  filles.  La  légèreté  de  l'âge  des  impubères, 
le  défaut  de  connaissance  et  de  lumières, 
rendent  certainement  les  péchés  moins  griefs; 
aussi  est-il  d'un  usage  universel  que  la  ré- 
serve attaque  seulement  les  personnes  par- 
venues à  l'âge  de  puberté.  Nous  devons 
avouer  que  cette  condition  est  uniquement 
fondée  sur  la  coutume  qu'il  n'y  a  aucune  rè- 
gle de  droit  qui  l'exige.  Grégoire  IX  (1)  sup- 
pose même  évidemment  que  ceux  qui  n'ont 
point  encore  atteint  l'âge  de  puberté  peu- 
vent encourir  la  réserve.  Un  supérieur  ec- 
clésiastique pourrait  donc,  s'il  le  jugeait  à 
propos,  étendre  la  réserve  à  toutes  sortes  de 
personnes  capables  de  pécher  mortellement 
sans  distinction  d'âge. 

26.  Nous  n'avons  pas  exigé,  comme  plu- 
sieurs théologiens,  qu'un  péché  fût  com- 
mun pour  être  placé  dans  la  réserve  :  parce 
que  la  réserve  est  établie  principalement 
pour  frapper  les  grands  crimes.  Ce  serait 
donc  fort  mal  raisonner  de  conclure  qu'un 
péché  est  fréquent  parmi  une  classe  de  per- 
sonnes d'un  diocèse  parce  qu'il  est  porté  sur 
la  table  de  la  réserve.  Nous  dirons  même 
qu'un  évêque  serait  imprudent  s'il  interro- 
geait les  confesseurs  sur  la  fréquente  com- 
mission de  certains  péchés.  Benoît  XIV  rap- 
porte à  ce  sujet  un  fait  que  nous  avons  be- 
soin de  signaler.  Les  vicaires  généraux  du 
diocèse  de  Trente  demandèrent  à  des  régu- 
liers établis  dans  une  ville  du  diocèse,  quels 
péchés  y  étaient  les   plus    communs.  Ils  re- 

,   fusèrent  d'obtempérer  à  celte  demande.  L'af- 
faire fut  portée  à  llomc  devant  la  conti,réga- 
\  lion  des  Réguliers.  Elle  approuva  la  conduite 
,   des  religieux,  et  blâma  .sévèrement  la  con- 
duite des  grands  vicaires. 

(l)Pueris,  qui  in  canoneni  inciderunt  sentenii* 
promulgaliv,  sive  anle  sive  post  piiberlaien),  postu- 
lent se  absolvi,  poiesl  dioeces;iwus  episcopus  absolu-, 
lionis  beueJiciiiiu   iuiporliri,  cuni   projUcr  dcficliiii: 
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Ce  serait  donc  un  zèle  mal  ordonné  dans  un 
évêque  s'il  demandait  aux  confesseurs  de  re- 
traite si  tel  ou  tel  péché  est  bien  com- 
mun dans  le  clergé.  Par  le  même  principe 
nous  regardons  comme  coupable  le  supé- 
rieur qui  exige  ,  pour  donner  le  pouvoir 
d'absoudre  d'un  cas  réservé,  qu'on  lui  dési- 
gne nommément  ce  cas  lorsque,  d'après  les 
circonstances,  il  peut  soupçonner  la  per- 
sonne qui  l'a  commis,  parce  qu'il  contraint 
indirectement  à  violer  le  secret  de  la  confes- 
sion. Celle  observation  est  loin  d'être  chi- 
mérique, nous  avons  connu  des  supérieurs 
qui  se  sont  rendus  coupables  de  cette  faute. 

CHAPITRE  H. 

DES  PERSONNES  AUXQUELLES  APPARTIENT    LE    DROIT    »K 
«ÉSEUVE. 

27.  C'est  un  grand  pouvoir  que  celui  de  se 
réserver  des  cas.  On  doit  l'exercer  avec 
beaucoup  de  prudence.  Malheur  à  celui  qui 
abuscraitdesa  puissance  pour  les  multiplier  1 
Nous  avons,  dans  l'article  précédent,  fait 
connaître  la  volonté  de  l'Eglise  à  cet  égard  ; 
nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  ce  sujet. 
Nous  rechercherons  donc  uniquementquelles 
sont  les  personnes  auxquelles  appartient 
le  pouvoir  de  se  réserver  des  cas.  La  réponse 
àcettequestiondépend évidemment  d'une  au- 
tre, de  celle  qui  concerne  la  juridiction  ;  car 
la  réserve  n'étant  qu'une  limite  apportée  à  la 
juridiction,  il  s'ensuit  que  celui  qui  a  le 
droit  de  conférer  la  juridiction  doit  aussi 
avoir  celui  de  se  réserver  des  cas.  Nous 
pouvons  ranger  en  trois  classes  les  person- 
nes qui  ont  le  droit  de  conférer  la  juridic- 
tion :  1"  Les  souverains  pontifes;,  qui  sont 
supérieurs  souverains  sans  subordination  ; 
2  les  évêques, qui  sont  souverains  dans  leurs 
diocèses,  avec  subordination  aux  métropo- 
litains et  au  pape  ;  3"  les  supérieurs  régu- 
liers exempts,  les  prélats  inférieurs  qui  pos- 
sèdent quelque  privilège,  les  curés  des  pa- 
roisses dont  le  pouvoir  a  un  caractère  de 
subordination  à  l'évêtjue  et  au  pape.  Nous 
examinerons  en  particulier  le  pouvoir  de 
chacune  de  ces  autorités  sur  les  cas  réservés. 

ARTICLE    PREMIER. 

Du  pouvoir  que  possède  le  souverain  pontife 
de  se  réserver  certains  cas. 

28.  Dans  la  manière  dont  les  réserves  au 
pape  se  sont  établies,  on  aperçoit  quelque 
chose  d'admirable.  Ce  ne  sont  pas  les  souve- 
rains pontifes  qui  recourent  à  la  puissance 
apostolique  pour  cela, ce  sont  les  pécheurs,  les 
évêques  qui, craignant  l'insuffisance  de  la  pé- 
nitence, renvoyaient  les  grands  criminels  au 
premier  juge.  Cet  usage,  particulier  d'abord 
à  quelques  diocèses,  devint  bientôt  général. 
La  coutume  passa  en  loi.  Les  décrets  qui  in- 
tervinrent dans  la  suite  ne  firent  que  confir- 
mer ce  qui  était  déjà  établi.  Ce  serait  se  trom- 
per que  de  regarder  ce  pouvoirdes  souverains 

aUalis,  in  qua  fuit  comniissus   exccssus,  rigor  s-:it 
niansueindine  teinperandus.  Cap.  00,  de  Sent.  e:i- 

coin. 
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pontifes  comme  une  concession  des  évêques. 
H  repose  sur  la  juridiction  ponliflcale,  qui 
est  d  institution  divine.  Dans  quelque  hypo- 
thèse qu'on  se  place  par  rapport  à  la  na- 
ture et  à  l'étendue  de  la  juridiction  des  papes, 
qu'on  recoure  même  au  système  gallican,  on 
ne  peut,  sans  cesser  d'être  catholique,  dénier 
au  souverain  pontife  le  pouvoir  de  se  réserver 
certains  cas.  il  n'est  point  de  gouvernement 
bien  établi  qui  laisse  toutes  les  causes  aux 
juges  ordinaires.  Il  y  a  ordinairement  pour 
les  grands  attentais  des  tribunaux  plus  éle- 
vés qui  doivent  les  connaître.  L'Eglise,  dont 
le  gouvernement  établi  par  la  sagesse  éter- 
nelle peut  servir  de  modèle  à  toutes  les  cons- 
titutions, serait-elle  l;i  seule  qui  aurait  aban- 
donné les  causes  les  plus  graves  à  des  juges 
qui  peuvent  n'avoir  pas  assez  d'indépen- 
dance pour  juger  sans  partialité!  S'il  restait 
sur  ce  point  quelque  difticulté,  elle  devrait 
cire  entièrement  levée  parle  décret  du  con- 
cile de  Trente,  dans  lequel  il  est  décidé  de  la 
manière  la  plus  expresse,  que  les  souverains 
pontifes,  en  vertu  delà  suprême  autorité  qui 
leur  a  élé  donnée  sur  touie  l'Eglise,  ont  le 
droit  de  se  réserver  la  connaissance  et  l'abso- 
lution des  grands  crimes  (1). 

29.  La  réserve  au  pape  peut  être  établie  de 
deux  manières,  par  les  constitutions  apostoli- 
ques et  par  la  coutume.  —  Le  premier  mode 
ne  peut  être  contesté,  d'après  ce  que  nous  ve- 
nonsdedire.  Desauleurs français, conséquents 
au  principe  gallic m,  demandent  que  la  bulle 
établissant  la  réserve   soit  reçue  expressé- 
ment ou  au   moins  tacitement  par  le  corps 
épiscopal.  Nous  croyons    (jue  cette   condi- 
tion ne  peut  guère  s'accorder  avec  la  doc- 
trine du  concile  de  Trente  que  nous  avons 
exposée   ci-dessus.  Si  le  pape  en  matière  de 
discipline  nexige  pas  impérieusement  l'exé- 
cution de  ses  bulles,  avant  la  publication  qui 
en  est  faite  par  l'évêque  diocésain,  ce  n'est 
pas  par  défaut  de  pouvoir,  ce  n'est  qu'une 
simple  tolérance   commandée  par   la  pru- 
dence, au  moins  pour  un  grand  nombre  de  cir- 
constances.— Il  est  constant  que  la  coutume 
peut  introduire  des  réserves  dans   toute  l'E- 
glise. Le  pourrait-elle  poir  un  diocèse  par- 
ticulier? Il  paraît  assez  singulier  qu'une  cou- 
tume semblable  puisse  s'élablir  pour  un  dio- 
cèse. Cependant,  si  un  évêque  jugeait  à  pro- 
pos  de  renvoyer  certains  cas  au  souverain 
pontife  pour  en  recevoir  l'absolution,  il  n'est 
pas   douteux   qu'on  serait  obligé  d'y  recou- 
rir :  car  l'évêque  diocésain,  de    qui  découle 
la  juridiction  sur  les   prêtres  de  son  diocèse, 
refusant   d'absoudre  certains    péchés  et   de 
donner  le  pouvoir  d'en  absoudre,  il  faudrait 
nécessairement   recourir  à  une  autorité  su- 
périeure ou  à  ceux  qui  auraient  reçu  d'elle 
les  pouvoirs  suffisants.  Ces  princii'es  sont 
tellement    élémentaires  ,    qu'il    est    inutile 
d'insister  sur  ce  point. —  Si  nous  en  croyons 
l'auteur  de  la  Conduite  des   confesseurs,  il 

(1)  Unde  nieiiio  pontifices  maximi,  pro  sumnia 
poiesiale  sibi  in  Ecclesia  u-adita,  causas  aliquas  gra- 
viores  suo  poiuerunt  peculiari  juditio  leservare. 
Concil.  Trid.,  sess,  U,  cap.  7. 


existait  aulr^fi>is  à  Reims  une  semblable  cou- 
tume. 

Au  n"  82  nous  donnons  la  liste  des  cas  ré- 
servés au  pape. 

Article  II. 

Du  pouvoir  que  possèdent  les  évêques  de  se  ré~ 
server  certains  cas  (2). 

30.  Etablis  premiers  pasteurs  de  leur 
diocèse,  les  évêques  confèrent  la  juridiction 
à  tous  ceux  qui  leur  sont  subordonnés.  C'est 
de  l'évêque  que  le  vicaire,  le  prêtre  délégué, 
le  curé  lui-même  reçoivent  leurs  pouvoirs. 
Puisqu'ilconfèreles  pouvoirs, il  peut  les  con- 
férer absolument  ou  conditionnellement  :  il 
peut  y  mettre  les  restrictions  qui  sont  com- 
patibles avec  une  sage  administration.  Le 
droit  des  évêques  est  incontestable. 

31.  Non-seulement  les  évêques  se  sont 
réservé  des  cas,  ils  se  sont  même  réser- 
vé la  direction  des  personnes.  En  1218  l'évê- 
que d'Amiens  se  réserva  le  droit  d'absoudre 
les  curés  eî  les  seigneurs.  Eu  1280,  Gautier, 
évêque  de  Poitiers,  ordonna,  dans  un  sy- 
node, que  les  abbés,  les  abbesses,  les  prieurs 
et  autres  prélats,  les  archiprêtres,  doyens  et 
curés,  se  confesseraient  à  lui,  à  ses  péniten- 
ciers, ou  à  ceux  qu'il  jugerait  à  propos  de 
commettre.  Nous  avons  aujourd'hui  des 
exemples  très-fréquents  de  cette  réserve  dos 
personnes.  Les  religieuses  ont  leurs  confes- 
seurs particuliers,  les  hôpitaux  sont  sous- 
traits à  la  juridiction  des  curés  pour  être 
confiés  à  dos  aumôniers. 

32. Le  mode  employépourla  réserve  cstor- 
dinairement  une  ordonnance  épiscopalecon- 
tenant  la  liste  des  cas  réservés.  Nous  donnons 
au  n.  82  la  liste  des  cas  réservés  à  l'évêque 
dans  le  diocèse  de  Verdun. 

Article  IIL 

Du  pouvoir  de  se  réserver  des  cas  gu;  possè- 
dent les  prélats  inférieurs,  les  supérieurs 
des  religieux  exempts  et  les  CKréo. 

§  i^''.  Pouvoir  des  vrélnts  inférieurs  de  se  réserver  des 
cas. 

33.  Le  pouvoir  de  la  réserve  n'est  pas  telle- 
ment iniiérent  au  caractère  épiscopal,  que  les 
prélats  inférieurs  ne  puisssent  se  réssrver 
dos  cas.  Ce  pouvoir  ne  ressort  pas  le  leur 
dignité,  mais  c'est  un  privilège  que  l'Eglise 
leur  a  accordé.  On  ne  peut  douter  que  îe 
pape  n'ait  le  droit  de  leur  concé  Jer  ce  pou- 
voir. H  a  été  reconnu  par  la  congrégation 
du  Concile  de  Trente,  qui  s'exprime  ainsi  : 
Idem  climn  possut  t.....  inferiores  episcopis 
sœculcires  ,  qui  habent  jurisdiciionem  q.iosi 
episcopalem  in  loco,  et  nutli  diœcesi^necipsi, 
nec  eoruni subdili  subsunt  (Decl.  Cong.  Gard, 
in  hîec  verba  :  Magnopere  ad  populi  Chris~ 
tiani  discipîinam,  sess.  IV,  cap.  7). 

§  2.  Du  pouvoir  des  suvérieiirs  réguliers  exempts  sur 
la  réserve. 

3i.  Les  supérieurs  réguliers  exempts,  pos- 

(i)  Noos  ne  parlons  pas  du  pouvoir  cîa  itiéiropoli- 
t;:iii  sur  b  réserve  :  t\o".s  a'.ons  traité  la  question  a» 
mol  Arche vÊQci,  n.  li  et  ir». 
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sédanl  sur  leurs  religieux  une  juridiction 
épiscopale,  doivent  avoir  le  pouvoir  de  se 
réserver  des  cas.  Ce  droit  ressort  de  la  na- 
^  ture  uiême  de  leur  juridiction.  La  congré- 
gation du  Concile  de  Trente  l'a  reconnu  dans 
le  décret  que  nous  venons  de  rapporter. 
Idem  etiam  possunt  prœlati  in  regulares  sibi 
subjectos. 

35.  Le  pape  Clément  VIII,  en  confirmant 
sur  ce  point  le  pouvoir  des  supérieurs  régu- 
liers, l'a  limité  à  un  certain  nombre  de 
cas  particuliers  ,  au  delà  desquels  ils  ne 
peuvent  se  réserver  aucun  cas  sans  le  con- 
sentement du  chapitre. 

§  3.  Du  pouvoir  des  curés  de  se  réserver  des  cas. 

36.  C'est  un  principe  incontesté  que  celui 
qui  possède  une  juridiction  ordinaire  peut  la 
déléguer  en  tout  ou  en  partie.  Or  les  eurés 
possèdent  la  juridiction  onlinairc;  ils  pour- 
raient donc  la  déléguer  avec  restriction.  De 
ce  principe,  Benoît  XIV,  Syi vius,  Suarez,  De- 
lugo,  concluent  que  le  curé  a  un  véritable 
pouvoir  de  se  réserver  des  cas.  Nous  croyons 
qu'on  ne  peut  contester  ce  droit.  Mais,  d'a- 
près l'organisation  actuelle  du  clergé,  le 
curé  ne  peut  mellre  à  exécution  ce  droit  im- 
portant; car  les  évéques,  en  conférant  l'ap- 
probalion,  donnent  en  même  temps  la  juri- 
diction correspondante  à  l'étendue  do  l'ap- 
probation. Il  ne  reste  donc  rien  à  faire  au 
curé;  qu'il  donne  au  prêlre  non  approuvé 
une   partie  de   sa  juridiction  ,   celui-ci   ne 

Kourra  en  user  :  car  II  lui  manque  l'appro- 
alion.  Mais  si  l'évèque  se  contentait  d'ap- 
prouver, sans  conférer  la  juridiction,  il  n'y 
a  pas  de  doute  que  le  curé  pourrait  se  réser- 
ver des  cas. 

CHAPITRE  m. 

DU    POUVOIR  d'absoudre    DHS  CAS  RÉSERVÉS. 

37.  L'absolution  est  une  des  plus  impor- 
tantes fonctions  du  prêlre,  celle  qui  doit  le 
pins  intéresser  la  république  chrétienne;  s'il 
est  bon  que  la  réserve  pèse  sur  les  coupa- 
bles et  leur  fasse  sentir  l'énormité  de  leurs 
fautes,  il  faut  aussi  qu'ils  puissent  en  rece- 
voir l'absolution,  lorsqu'il  y  a  nécessité  et 
qu'ils  sont  bien  disposés.  La  juridiction  que 
les  prêtres  peuvent  recevoir  sur  les  cas  ré- 
servés peut  procéder  de  deux  sources  : 
1'  Des  supérieurs  qui  portent  la  réserve; 
2°  de  l'Eglise  qui  supplée  la  juridiction  dans 
le  cas  de  nécessité.  Nous  devons  présenter 
ici  une  observation  importante.  La  réserve 
affecte  le  confesseur  et  lie  son  pouvoir.  De  là 
il  suit  que  si  un  étranger  s'accuse  d'un  pé- 
ché qui  n'est  pas  réservé  dans  sou  diocèse, 
mais  qui  l'est  dans  le  diocèse  de  celui  à  qui 
il  s'adresse,  son  confesseur  ne  peut  l'en  ab- 
soudre qu'autant  qu'il  a  obtenu  le  pouvoir 
d'absoudre  des  cas  réservés.  Si  au  contraire 
le  péché  était  réservé  dans  le  diocèse  du  pé- 
nitent, et  qu'il  ne  le  fût  pas  dans  celui  où  il 
se  confesse,  son  confesseur  peut  l'absoudre 
sans  aucune  autorisation.  Nous  supposons 
que  le  pénitent  ne  se  rend  pas  dans  un  dio- 
cèse étranger  in  fraudem  legis  ;  niais  s'il  a 
\xii  motif  légitime  de  s'absenter,  pour  faire 


ses  affaires,  pour  gagner  une  indulgence, 
pour  expédier  plus  vile  sa  confession,  pour 
la  faire  avec  moins  de  gêne  et  d'inquiétude; 
pour  s'ouvrir  plus  facileu/ent  à  un  confesseur 
inconnu  plus  capable  de  le  diriger  sûrement 
et  de  mettre  sa  conscience  en  repos  {Lig., 
lib.  VI,  n.  589). 

38.  «  Il  en  est  des  pouvoirs  pour  les  cas 
réservés,  dit  Mgr  Gousset  [ThéoLmor.,  U^ 
n.  504),  couime  des  pouvoirs  pour  la  confes- 
sion en  général  :  ils  n'expirent  point  ni  par 
là  mort  du  pape,  ni  par  la  mort  ou  la  dé- 
mission de  l'évèque  ou  du  vicaire  général 
qui  les  a  accordés.  Mais  ils  peuvent  être  ré- 
voqués par  ceini  duquel  on  les  a  reçus, ou  par 
bon  successeur,  ou  par  l'administration  ca- 
pitulaire  le  siège  vacant.  Dans  tous  les  cas, 
s'ils  on?  été  accordés  pour  un  certain  temps, 
ils  cessent  au  terme  fixé  par  le  supérieur,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  renouvelés.  » 

ARTICLE    PREMIER. 

Du  pouvoir  d'absoudre  des  cas  réservés^ 
conféré  par  le  supérieur  auteur  de  la  ré- 
serve. 

39.  11  n'y  a,  à  proprement  parler, que  deux 
degrés  de  juridiction  relativement  à  la  ré- 
serve. Le  premier  est  dans  le  souverain  pon- 
tife, qui  a  autorité  sur  l'Eglise  universelle; 
le  second  est  celui  des  évéques,  des  prélats 
et  supérieurs  exempts  soumis  à  la  juri- 
diction pontiGcale.  Nous  avons  vu  au  mot 
Arcuevéque  que  le  métropolitain  n'a  pas  le 
droit  de  se  réserver  des  cas  dans  les  diocèses 
de  ses  suffragants  ,  ni  conséquemment  de 
donner  ie  pouvoir  d'eu  absoudre,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  do  visite,  conformément  à  ce 
que  nous  avons  établi  au  mot  Archevêque, 
n.  14.  Nous  ajouterons  un  troisième  para- 
graphe à  ceux  que  nous  venons  d'annoncer. 
Il  concernera  les  péchés  spécialement  ré- 
servés. 

§  l*"".  Du  pouvoir  d'absoudre  des  cas  réservés  conféré 
par  le  souverain  pontife. 

40.  De  la  nature  de  la  Juridiction  {Voy. 
ce  mot)  que  possède  le  souverain  p;)n!ife,  il 
suit  évidemment  qu'il  peut  absoudre  de 
toute  espèce  de  cas  réservés,  soit  que  la  ré- 
serve procède  de  sa  personne,  des  évéques 
ou  des  prélals  inférieurs.  Il  peut  en  absou- 
dre par  lui-même,  ou  par  délégation.  La  dé- 
légation peut  avoir  lieu  par  un  pouvoir 
spécial  donné  pour  un  cas  i)articulier,  ou 
par  un  pouvoir  général  conféré  par  un  in- 
duit ,  ou  enfin  en  vertu  d'un  privilège  ac- 
cordé à  un  ordre  entier.  Nous  allons  faire 
connaître  ces  trois  modes  de  délégation.  Au 
mot  Jlbilé  nous  dirons  l'étendue  de  pou- 
voir acvordé  alors  par  rapport  aux  cas  ré- 
servés. 

I.  Du  pouvoir  délégué  d'absoudre  des  cas  réservés  accor- 
dé par  le  saial-siége  pour  un  cas  particulier. 

41.  Au  moyen  âge,  lorsqu'une  personne 
avait  encouru  une  censure  ou  un  cas  réser- 
vé au  papc,elles'adressait  au  souverain  pon- 
tife lui-nième  pour  en  obtenir  l'absolution. 
Les  occupatious  des  papes  ue   leur  permi- 
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rent  pas  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  affai- 
res, ils  s'en  déchargèrent  sur  une  congréga- 
tion {y^oy.  ce  mol);  néanmoins  c'est  le  pape 
Pic  V  i)ui  lui  a  donné  la  forme  qu'elle  a  au- 
jourd'hui. Lorsqu'on  veut  avoir  le  pouvoir 
d'absoudre  ou  de  se  taire  absoudre  d'un  cas 
réservé  au  pape,  il  faut  donc  écrire  au  grand 
pénitencier.  La  supplique  peut  être  écrite 
dans  toutes  les  langues  de  l'Europe  ;  mais 
l'usage  le  plus  ordinaire  est  de  l'écrire  en 
latin.  11  n'y  a  aucune  formule  obligatoire, 
il  sufflt  d'exposer  clairement  l'objet  de  la 
demande  et  de  faire  connaître  les  motifs  sur 
lesquels  elle  est  appuyée.  Au  molBRiiF  nous 
avons  dit  comment  se  incitent  à  exécution 
les  pouvoirs  accordés  par  la  Pénilenctrie. 
Nous  devons  observer  en  finissant  que  les 
pouvoirs  de  la  Pénitenceric  sont  permanents, 
qu'ils  ne  cessent  pas  à  la  mort  du  pape.  On 
peut  donc  toujours  mettre  les  brefs  à  exécu- 
tion. 

II.  Du  pouvoir  d'absoudre  des  cas  réservé»  en  vertu  des 
induits  généraux  accordés  par  le  saint-siége. 

4-2.  Possédant  une  juridiction  ordinaire 
sur  l'Eglise  tout  entière,  le  pape  peut  en 
user  par  lui-même  ou  par  délégation.  Mais 
comme  il  aurait  pu  y  avoir  de  grands  abus 
dans  l'usage  de  semblables  pouvoirs ,  et 
qu'il  y  iiurait  pu  avoir  des  suppositions, 
le  papo  Clément  VIll  a  déclaré  qu'au{  un  ec- 
clésiastique, soit  régulier,  soit  séculier,  ne 
pourra  faire  usago  des  pouvoirs  extraor- 
dinaires accordés  parle  saiiil-siége  sur  la 
réserve,  avant  de  les  avoir  fait  reconnaître 
par  revenue.  Sacerdotibus  omnibus  luin  iœ- 
cula'ibus  quam  regiilaribus...  jubet  et  prœ- 
cipil  ne  (fuis  eoruin...  ab  ullo  ex  cosibus... 
ffiioinodolibet  sedi  apostolicœ  res^rvath...  aut 
in  fulurutn  resercandis..  ullo  casu....  nisi  in 
niartis  articula  ,  seu  ciim  nu  va  vi-l  speciali 
sanctitatis  suœ  aut  successorum  suoiwn.... 
impetrutn  in  scriplis  licentia,  ordinariis  loco- 
rum  exhibenda^absolutionis  beneficium  de  cœ- 
tero  impendere  audeat  (liom.  9  janv.  1601). 
Malgré  ce  décret,  les  réguliers  prélenJaienl 
encore  pouvoir  faite  usage  de  leurs  privi- 
lèges sans  les  avoir  montrés  à  l'ordinaire; 
mais  le  pape  Innocent  X  déclara  que  cela 
était  absolument   nécessaire  (li  rnai  16i7). 

43.  Il  faut  excepter  de  celte  mesure  gc- 
oérale  les  brefs  secrets  de  la  Péniloncerie, 
qui  ne  sont  accordés  que  pour  dos  cas  parti- 
culiers. 

Observons  que  ceux  qui  obuennenl  du 
saint-siège  le  pouvoir  d'absoudre  des  cas 
qui  lui  sont  réservés,  n'ont  pas  pour  cela  la 
puissance  d'absoudre  des  cas  réservés  à  l'é- 
véque.  Clément  X  l'a  déclaré  de  la  manière  la 
plus  précise  (Bulle  Superna,àu  22juiii  1670). 

Ilf.  Du  poui;oir  d'absoudre  des  cas  réservés  e;i  vertu   des 
anciens  privilèges  accordés  aux  réguliers. 

44.  Les  réguliers  ont  obtenu  do  f^^rands  pri- 
vilèges. Il  y  avait  quelques  ordres  qui  mon- 
traient des  pouvoirs  d'absoudre  de  tous  les 
cas  réservés.  C'était  faire  tomber  entière- 
ment la  réserve,  car  si  des  ordres  religieux 
trèssrépandus  avaient  eu  le  pouvoir  d'absou- 
drede  tous  les  cas  réservés  soitaupape,soità 


l'évêque  ,  la  réserve  devenait  entièrement 
inutile.  Le  concile  de  Trente,  ayant  rétabli 
les  véritables  principes  sur  la  réserve,  attei- 
gnait les  religieux;  pour  défendre  leurs  pri- 
vilèges ils  prétendirent  qu'ils  n'avaient  rien 
de  contraire  au  règlement  du  concile.  Divers 
souverains  pontifes  ,  Pie  IV,  Clément  VIII, 
Pie  V,  Benoit  XUI,  maintinrent  le  sens  du 
concile.  L'auteur  du  Traité  des  cas  réserves 
des  Conférences  d'Angers  pense,  d'après  Us 
constitutions  de  ces  souverains  pontifes,  que, 
dans  aucun  cas,  les  religieux  ne  peuvent  ab- 
soudre des  cas  réservés  en  vertu  de  leurs  an- 
ciens privilèges. 

43.  Maigre  cette  affirmation  des  Conféren- 
ces d'Angers,  la  cause  ne  paraît  pas  encore 
terminée.  Ligaori  a  lait  une  distinction  qui 
nous  paraît  fort  importante,  et  que  nous 
pensons  devoir  être  suivie  dans  la  pratique. 
Il  distingue  les  cas  réservés  parle  droit  aux 
évêques  de  ceux  que  les  prélats  se  réser- 
vent par  des  lois  particulières.  Les  premiers 
étant  de  droit  commun  sont  ceux  dont  les 
papes  ont  accordé  aux  réguliers  le  pou- 
voir d'absoudre.  Les  seconds  étant  fondés 
.sur  une  loi  spéciale  des  evèques,  et  en 
«onsènuencc  des  besoins  particuliers  de 
leurs  diocèses,  demandent  à  être  traités  avec 
jdus  d'attention.  Pour  ne  point  énerver  la 
force  de  la  discipline,  les  papes  ont  ôié  aux 
réguliers  le  pouvoir  d'absoudre  de  ces  cas. 
Avec  cette  distinction,  toute  discussion  cesse, 
parce  que  l-s  é\è<iuos,  s'ils  U;  jugent  à  pro- 
pos, peuvent  ôter  à  tous  les  réguliers  le  pou- 
voir sur  les  cas  réservés  par  le  droit.  Il 
leur  suffit  de  se  les  réserver  par  une  loi  S|ié- 
ciale. 

§  2.  Du  pouvoir  rfe<  évêques  ,  des  prélats  inférieurs  et 
des  supérieurs  exempls,  auteurs  de  la  réserve  fur  tes 
cas  réservés. 

'i6.  Lorsqu'un  éveque,  un  prélat  inférieur, 
un  supérieur  exempt  s'est  réservé  un  péché, 
personne  n'en  peut  absoudre  dans  son  dio- 
cèse que  iiar  son  autorité  et  de  son  consen- 
tement Sans  cela  la  réserve  serait  inutile. 
Nous  ne  parlons  ici  que  des  circonstances  or- 
(iinaires  :  nous  traitons  des  circonstances 
extraordinaires  dans  l'article  suivant,  u»^  74, 
73  et  suiv.  C'est  donc  l'auteur  de  la  réserve 
et  ceux  qui  tiennent  sa  place,  comme  son 
successeur,  le  chapitre  le  siège  vacant,  les  vi- 
caires généraux,  qui,  selon  le  sentiment  l' plus 
commun,  ont  une  juridiction  ordinaire.  Voy. 
Vicaires  cénéralx.  L'auteur  de  la  réserve 
peut  aussi  déléguer,  et  c'est  sur  cette  délé- 
gation que  je  dois  m'arrêler,  parce  que  la  dis- 
cipline de  l'Eglise  n'a  pas  toujours  été  la 
même  sur  ce  sujet. 

47.  Autrefois  les  évêques  exerçaient  par 
eux-mêmes  le  pouvoir  d'absoudre  des  cas 
réservés  ;  ils  ne  déléguaient  ce  pouvoir  que 
très-rarement ,  comme  le  démontre  le  Père 
Tliomassin.  Cepeiidant,  comme  il  arrivait 
souvent  que  diverses  personnes  ne  pou- 
vaient recourir  au  supérieur,  les  évêques 
déléguèrent  un  certain  nombre  de  prêtres. 
Aujourd'hui  ,  dans  la  plupart  des  diocèses' 
on  accorde  à  peu  près  à  tous  les  confesseurs 
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l'exception  de  deux  ou  trois  cas.  C'est 
croyons-nous,  rendre  la  réserve  inutile,  à 
moins  qu'on  ne  la  regarde  comme  un  aver- 
tissement donné  au  confesseur  pour  lui  faire 
connaître  les  péchés  les  plus  griefs.  Mais 
chacun  sait  que  ceux  qui  sont  portés  sur  la 
liste  de  la  réserve  ne  sont  pas  toujours  les 
péchés  les  plus  graves. 

§  3.    Du  pouvoir  d'absoudre  des  cas  réservés  dune 
manière  spéciale. 

kS.  Les  théologiens  distinguent  deux  sor- 
tes de  péchés  réservés  :  les  uns  le  sont  gé- 
néralement, et  les  autres  spécialement.  Pour 
absoudre  ccus-ci  ,  il  faut  une  commission 
spéciale.  Pcr  vicarmm  spccialiter  deputa- 
tum,  disent  les  théologiens. 

49.  Nous  devons  observer  que  les  réser- 
ves spéciales  peuvent  avoir  un  danger,  si- 
gnalé par  un  pieux  évêque  dans  une  retrai- 
te ,  surtout  lorsqu'elles  tombent  spéciale- 
tncMt  sur  une  classe  de  personnes.  Un  con- 
fesseur demandant  l'autorisation  d'absoudre 
d'un  de  ces  cas  spécialement  réserve,  peut 
faire  naître  dans  l'esprit  du  supérieur  la 
pensée  que  c'est  probablement  telle  per-- 
sonne  qui  s'est  rendue  coupable  du  péché 
réservé.  Nous  savons  qu'il  y  a  eu  de  sem- 
blables soupçons,  qui  sont  au  détriment  de 
la  pratique  de  la  confession.  Pour  remédier 
à  ce  grave  inconvénient,  il  a  été  établi  dans 
le  diocèse  de  Verdun  que  les  doyens  et  les 
promoteurs  de  chaque  canton  ont  le  pou- 
voir cfahsoudre  des  cas  même  spécialement 
réservés. 

Article  II. 

De  la  juridiction  accordée  par  le  droit  ou 
par  l'Eglise  relativement  à  l'absolution  des 
cas  réservés. 

50.  L'Eglise  a  établi  la  réserve  pour  le 
bien  spirituel  des  âmes  ;  elle  est  pour  l'édi- 
fication et  non  pas  pour  la  destruction. 
Lorsque  la  réserve  tourne  au  détriment  des 
fidèles  ;  qu'elle  devient  une  cause  de  maux, 
l'Eglise,  conduite  par  la  souveraine  sagesse, 
ne  manque  pas  d'intervenir  et  de  lever  la 
réserve  ;  elle  supplée  alors  à  la  négligence 
des  supérieurs  ou  remédie  à  leur  malice. 
Mais  en  ce  point  comme  en  tous  ceux  qui 
sont  importants,  on  ne  peut  laisser  chacun 
libre  d'interpréter  les  volontés  de  l'Eglise  à 
cet  égard.  Il  faut  des  règles  sages  que  nous 
essayerons  de  donner, 

51.  11  y  a  des  cas  où  la  nécessité  est  si 
clairement  établie  par  le  droit,  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  difûculté.  Tel  est  est  l'article  de 
la  mort  ,  tel  est  même  le  danger  de  mort. 
Comme  nous  nous  proposons  d'exposer 
les  pouvoirs  extraordinaires  que  l'Eglise 
confère  en  danger  de  mort  à  tout  prêtre 
approuvé  ou  non  ,  au  mot  Juridiction 
(n.  20),  nous  n'en  parlerons  pas  ici. 

52.  Il  y  a  d'autres  nécessités  moins  impé- 
rieuses qui  ne  sont  pas  moins  sufGsantes 
pour  que  l'Eglise  doive  suppléer  les  pou- 
voirs. II  y  a  ,  1°  la  nécessité  morale,  quand 
on  est  dans  l'impuissance  morale  de  recou- 


rir au  supérieur;  2»  le  cas  d'oubli  involon- 
taire d'un  péché  réservé;  3°  le  cas  d'une 
confession  nulle  faite  à  un  prêtre  ayant  le 
pouvoir  d'absoudre  les  cas  réservés. 

§  1er.  Z)u  pouvoir  d absoudre  des  cas  réservés  dans  la 
nécessité  morale. 

53.  En  établissant  les  sacrements ,  Dieu 
n'a  pas  voulu  en  rendre  la  pratique  trop  dif- 
ficile. En  établissant  la  réserve,  l'Eglise  n'a 
pas  voulu  non  plus  qu'elle  fût  trop  onéreuse 
aux  fidèles.  Il  y  a  cependant  certains  cas  où 
elle  serait  très-onéreuse  et  commanderait 
un  sacrifice  héroïque,  si  elle  était  un  obsta- 
cle à  la  réception  du  sacrement  de  pénitence. 
Il  arrive  fréquemment  qu'on  ne  peut  sans 
scandale,  ou  sans  compromettre  gravement 
sa  réputation,  s'abstenir  de  certains  actes  qui 
exigent  l'état  de  grâce.  Ainsi  un  curé,  seul 
prêtre  de   la  paroisse,   ne  peut  le  dimanche 
s'abstenir  de  célébrer  sans  scandale  et  sans 
coujpromettre  sa  réputation;  mais  il  a  com- 
mis un  péché  réservé ,  dont  il  ne  peut  de- 
mander l'absolution  à   un  prêtre  ayant  les 
pouvoirs  nécessaires  :  il  a  cà  sa  disposition 
un  prêtre  simplement  approuvé,  ou  possé- 
dant seulement  le  pouvoir  des  cas   simple- 
ment réservés,  et  il  s'agit  d'un  cas  spéciale- 
ment réservé.  Cette  hypothèse  n'est  point  chi- 
mérique, elle  est  arrivée  plus  d'une  fois.  Elle 
concerne  non-seulement  les  ecclésiastiques, 
mais  aussi  les  laïques.  Il  peut  arriver  qu'en 
portant  la  communion  par  dévotion  à  un  ma- 
lade qui  n'est  pas  en  danger,  celui-ci  dé- 
clare un  péché  réservé  au  prêtre  qui  lui  ap- 
porte Jésus-Christ.  On  ne  peut,  sans  compro- 
mettre la  réputation  du  malade,  remeltreà  un 
autre  moment  à  l'absoudre.  On  demande  donc 
comment   doit  se  conduire  et  le  pénitent  et 
le  confesseur.  Il  y  a   sur  ce  point  plusieurs 
opinions  que  nous  allons  exposer. 

5'i-.  Plusieurs  théologiens,  partant  de  ce 
principe  qu'en  bonne  mère  l'Eglise  n'a  pas 
voulu  rendre  la  loi  obligatoire  lorsque  l'ac- 
complissement en  est  moralement  impossi- 
ble, en  ont  conclu  qu'il  n'y  a  pas  de  réserve 
dans  ce  cas,  et  que  tout  prêtre  peut  alors 
absoudre  des  cas  réservés. 

D'autres,  considérant  que  la  réserve  lie  le 
pouvoir  du  confesseur,  pensent  qu'il  faut  ab- 
solument s'abstenir,  et  que  le  pénitent  doit 
se  conduire  comme  celui  qui,  n'ayant  pas 
de  confesseur,  se  trouve  dans  la  nécessité 
de  communier;  car  il  n'y  a  réellement  pas 
alors  de  confesseur  qui  puisse  l'absoudre. 

D'autres  distinguent  les  péchés  auxquels 
l'excommunication  est  attachée,  de  ceux  aux- 
quels elle  n'est  pas  attachée.  Ils  pensent 
qu'un  prêtre  simplement  approuvé  ne  doit 
pas  tenter  d'absoudre  des  premiers  ,  mais 
qu'il  peut  absoudre  des  seconds  indirecte- 
ment ,  en  donnant  l'absolution  de  ceux  sur 
lesquels  il  a  des  pouvoirs  {Vasquez^  Sylves- 
tre, Tolel). 

55.  De  l'aveu  du  P.  Antoine,  le  sentiment  le 
plus  commun  est  qu'il  faut,  dans  tout  état  de 
cause,  recourir  au  sacrement  de  pénitence; 
nous  le  pensons  aussi.  Les  paroles  du  con- 
cile de  Trente  ne  nous  permettant  pas  de 
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penser  que  le  confesseur  simplement  ap- 
prouvé puisse  remettre  directement  les  pé- 
chés réservés ,  nous  croyons  qu'il  peut  les 
remettre  indirectement,  comme  les  péchés 
oubliés;  mais  faut-il,  dans  ce  cas,  confesser 
les  péchés  réservés?  C'est  sur  quoi  sont  en- 
core partagés  les  théologiens  dont  nous  em- 
brassons l'opinion.  Les  uiis  pensent  qu'il 
faut  confesser  le  péché  réservé.  D'où  vient 
cette  obligation  ?  sur  quoi  est-elle  appuyée? 
on  ne  le  dit  pas.  Aussi  nous  croyons  bien 
plus  rationnelle  l'opinion  de  ceux  qui,  pen- 
sant qu'il  suffit  de  soumettre  à  l'appréciation 
du  juge  les  cas  sur  lesquels  il  peut  pronon- 
cer, croient  qu'il  n'est  point  nécessaire  de 
confesser  des  cas  réservés  à  un  confesseur 
dont  il  ne  peut  absoudre.  Telle  est  l'opinion 
de  Liguori,  lib.  vi,  n.  265.  Il  excepte  cepen- 
dant le  cas  où  la  confession  du  péché  ré- 
servé est  nécessaire  pour  juger  des  disposi- 
tions du  pénitent.  Si  le  pécîic  était  d'habi- 
tude, ou  si  l'on  était  dans  l'occasion  pro- 
chaine de  le  commettre,  la  connaissance  en 
serait  nécessaire,  non  pas  pour  juger  du  pé- 
ché lui-même,  mais  des  dispositions  du  pé- 
nitent. 

56.  On  nous  dira  peut-être  que,  les  péchés 
ne  pouvant  être  remis  l'un  sans  l'autre,  il 
devient  inutile  de  confesser  les  péchés  non 
réservés,  puisque  l'absolution  n'aura  pas  le 
pouvoir  de  les  remettre.  Dans  l'opinion  que 
nous  venons  d'exposer,  la  conséquence  est 
erronée.  De  même  que  dans  le  cas  d'impuis- 
sance de  confesser  une  partie  de  ses  péchés, 
soit  pour  cause  d'oubli  ,  soit  parce  que  la 
langue  a  cessé  de  se  faire  entendre,  on  peut 
validement  recevoir  l'absolution  de  tous  ses 
péchés,  aussi  bien  de  ceux  qui  n'ont  pas  été 
accusés  que  de  ceux  qui  l'ont  été  ;  de  même 
dans  le  cas  dont  nous  parlons  l'absolution 
sur  les  péchés  non  réservés  entraîne  la  ré- 
mission des  péchés  réservés  ;  et  de  même  que 
quand  on  est  dans  l'impuissance  de  faire 
une  confession  entière,  il  y  a  obligation  de 
la  faire  aussi  complète  que  possible  morale- 
ment, lorsqu'il  y  a  nécessité  de  se  confesser, 
ainsi,  dans  le  cas  proposé,  y  ayant  impos- 
sibilité de  faire  une  confession  entière  à  un 
prêtre  qui  ait  un  pouvoir  complet,  il  faut  la 
faire  dans  la  mesure  de  son  pouvoir  ;  et  en 
recevant  l'absolution  des  péchés  soumis  aux 
chefs,  on  obtiendra  la  rémission  des  autres 
péchés. 

Ces  discussions  ont  fait  désirer  que  les 
évêques  missent  dans  leur  loi  de  la  reserve 
qu'ils  accordent  à  tout  prêtre  approuvé  le 
pouvoir  d'absoudre  de  tous  les  cas  réservés 
dans  le  cas  de  nécessité.  Nous  citerons  au 
n.  82  les  précautions  prises  par  Mgr  l'évê- 
que  de  Verdun  à  cet  égard  ;  nous  pensons 
qu  un  évêque  sage  doit  plutôt  étendre  les 
moyens  d'absolution  que  les  resserrer. 

§  2.  Vn  pénitent  qui  en  se  confessant  a  oublié  de  s'accu- 
ser cl  un  péché  réservé,  peut-  il  dans  la  suite  en  être 
aosous  par  un  confesseur  simplement  approuvé? 

57.  Nous  devons  faire  deux  hypothèses 
pjur  résoudre  cette  question.  L'absolution 
a  pu  être  donnée  par  un    prêtre  appronvc 


pour  la  réserve,  ou  par  on  prêtre  qui  n'était 
que  simplement  approuvé. 

1°  Lorsqu'on  s'est  accusé  à  un  prêtre  ap- 
prouvé pour  la  réserve,  il  paraît  beaucoup 
plus  probable  qu'on  peut  soumettre  le  péché 
oublié  à  un  prêtre  simplement  approuvé  ; 
car  il  est  probable  que  le  confesseur  a  voulu 
user  de  tous  ses  pouvoirs  pour  remettre  tous 
les  péchés  du  pénitent,  tant  ceux  qu'il  con- 
fesse que  ceux  qu'il  pourrait  avoir  oubliés. 
Or,  tout  le  monde  convient  que  s'il  a  eu 
cette  intention,  le  péché  a  été  remis  par  un 
pouvoir  suffisant ,  et  qu'on  peut  ensuite 
le  soumettre  à  celui  qui  a  le  pouvoir  des  pé- 
chés non  réservés. 

58.  2"  La  confession  a  pu  être  faite  à  un 
prêtre  simplement  approuvé.  Le  péché, quoi- 
que réservé,,  dès  lors  que  l'oubli  a  été  invo- 
lontaire ,  n'en  a  pas  moins  été  remis.  jMais 
il  y  a  obligation  de  le  soumettre  aux  clefs. 
Doit-on  alors  le  confesser  à  un  prêtre  ap- 
prouvé pour  les  cas  réservés,  ou  suffit-il  de 
le  déclarer  à  un  prêtre  simplement  approu- 
vé? La  plupart  des  théologiens  disent  qu'il 
y  a  obligation  de  le  confesser  au  prêtre  ap- 
prouvé pour  la  réserve.  La  raison  de  cette 
assertion  est  bien  sensible  :  il  y  a  obligation 
de  soumettre  aux  clefs  le  péché  effacé  par 
la  contrition  parfaite,  com.'ne  s'il  n'avait  pas 
été  remis  ;  or,  s'il  n'avait  pas  été  remis,  il 
eût  fallu  le  confesser  à  un  prêtre  approuvé 
pour  la  réserve.  Il  y  a  donc  la  même  obli- 
gation dans  le  cas  où  il  aurait  été  remis  in- 
directement par  un  prêtre  non  approuvé. 
Voy.  Liguori,  lib.  vu,  n.  91. 

§  3.  Un  pénitent  qui,  en  s'accusant  des  cas  résertés  à 
un  prêtre  approuvé  pour  la  réserve,  a  fait  une  co)i- 
fession  mille  ,  doit-il  recommencer  sa  confession  à 
un  confesseur  approuvé  pour  la  réserve  ^  ou  peut-il 
s'adresser  à  tout  prêtre  simplement  approuvé? 

59.  La  nullité  d'une  absolution  peut  pro- 
venir de  différentes  sources  ,  même  à  ne 
considérer  la  chose  que  du  côté  du  pénitent. 
Il  peut  avoir  celé  volontairement  un  péché, 
s'être  proposé  de  le  confesser  uniquement 
pour  la  forme,  ou  bien  il  peut  seulement 
avoir  apporté  une  négligence  grave  à  s'exa- 
miner et  à  s'exciter  à  la  contrition. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  si  le  péché  ré- 
servé avait  été  celé,  il  y  aurait  obligation 
de  le  confesser  à  un  prêtre  approuvé  pour 
les  cas  réservés,  car  il  n'a  été  ni  directement, 
ni  indirectement  soumis  à  la  puissance  des 
clefs.  —  On  ne  doute  pas  non  plus  que  si  la 
confession  avait  été  faite  ou  par  dérision,  ou 
par  hypocrisie,  sans  nulle  volonté  de  rece- 
voir la  grâce  du  sacrement ,  il  n'y  ait  obli- 
gation de  confesser  de  nouveau  le  péché  ré- 
servé à  un  prêtre  approuvé  pour  la  réserve. 
C'est  en  effet  une  maxime  reçue  dans  toute 
espèce  de  tribunal ,  que  personne  ne  doif 
profiter  de  la  fraude  et  de  la  malice  ;  que  p€r~ 
sonne  ne  peut  rendre  sa  condition  meilleure 
par  son  crime.  Serait-il  juste  que  celui  qui 
s'approche  du  sacrement  avec  le  dessein 
formel  de  le  profaner,  puisse  être  dispensé 
de  recourir  à  un  prêtre  approuvé ,  parce 
qu'il  a  raconté  son  péché  à  un  prêtre,  comme 
il  aurait  pu  le  faire  à  un  homme  dont  il  au» 
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rait  ea  une  assurance  positive  de  discré- 
tion? La  seule  exposition  d'une  pareille  opi* 
nion  révolte  un  esprit  judicieux.  H  y  a  des 
pénitents  qui  ont  le  désir  de  recevoir  la 
grâce  du  sacrement,  el  qui  sur  ce  point  se 
font  illusion  à  eux-mêmes.  Mieux  éclairés 
par  la  suite,  ils  doutent  de  leurs  anciennes 
dispositions,  ou  même  ont  une  certitude 
morale  qu'elles  ont  été  insufG.-antes.  Dans 
le  cas  do  doute,  même  ayant  un  fondement 
sérieux,  nous  croyons  qu'il  n'y  a  pas  néces- 
sité de  recourir  à  un  prêtre  approuvé  pour 
la  réserve.  Les  raisons  que  nous  allons  don- 
ner pour  le  cas  suivant,  dans  l'opinion  do 
Ci'ux  qui  croient  qu'il  n'y  a  pas  nécessité 
de  recourir  à  un  prêtre  approuvé  pour  la 
réserve,  ont  beaucoup  plus  de  force  pour 
celui-ci. 

60.  Dans  le  cas  de  certitude  morale  de  l'in- 
validité de  l'absolution,  les  théologiens  sont 
partagés  sur  la  question  de  la  nécessité  de 
recourir  à  un  prêtre  approuvé  pour  la  ré- 
serve; quelques-uns  considérant  que,  l'ab- 
solution ayant  été  nulle,  elle  doit  être  con- 
sidérée comme  non  avenue,  et  conséquem- 
roent  qu'il  y  a  obligation  de  soumettre  les 
péchés  réservés  à  un  tribunal  destiné  à  con- 
ifiaîtreces  causes.  La  plupart  des  théologiens 
ne  partagent  pas  celte  opinion. 

61.  C'est  un  sentiment  très-commun  que 
la  réserve  des  péchés  dont  le  pénitent  s'est 
accusé  est  levée  dans  ce  cas,  1'  parce  que, 
en  se  réservant  des  cas,  le  supérieur  veut 
principalement  qu'on  se  présente  à  lui  ou  à 
son  délégué  pour  recevoir  des  avis  convena- 
bles; 2"  parce  que  les  supérieurs  connaissent 
que  celle  opinion  est  généralement  enseignée 
dans  les  écoles  :  ils  ne  la  combattent  pas,  ils 
sont  donc  censés  y  acquiescer  et  donner  le 
pouvoir  nécessaire  au  confesseur  simple- 
ment approuvé. 

CHAPITRE  IV. 

DE  l'interprétation  DE  LA  LOI  DE  LA  RÉSERVE. 

62.  Il  y  a  deux  grandes  maximes  du  droit 
qui  doivent  servir  de  fondement  à  l'interpré- 
taliou  de  la  loi  de  la  réserve:  Orfm  sunt  res- 
tringenda;  —  Favores  sunt  ampliandi.  C'est 
une  maxime  universellement  reçue  que  la  ré- 
serve est  odieuse  parce  (lu'elleresserre  le  pou- 
voir du  confesseur  et  gêne  la  liberté  du  pé- 
niicnl;  qu'il  faut  par  conséquent  la  restrein- 
dre; que  tout,  au  contraire,  est  favorable  du 
côlé  du  pénitent  et  du  confesseur;  qu'on 
doit  présumer  en  faveur  de  l'un  el  de  l'au- 
tre, lorsqu'on  a  de  justes  raisons  de  le  faire. 
Pour  bien  apprécier  la  loi  de  la  réserve,  il 
faut  donc  la  lire  avec  attention ,  peser  les 
termes  sous  lesquels  elle  est  exprimée,  cl 
les  prendre  dans  la  signiGcalion  la  plus 
exacte  et  la  plus  étroite.  Tout  ce  qui  n'est 
pas  exprimé  clairement  n'est  pas  réservé. 
Le  supérieur  n'eût  pas  manqué  de  s'expli- 
quer s'il  avait  voulu  comprendre  dans  sa 
loi  ce  qui  n'y  est  pas  expressément  contenu. 
De  là  suivent  quelques  règles  d'interpréta- 
tion. 

63.  i"  Il  no  faut  pas  juger  de  la  réserve 
par  lu  gravité  du  péché  i  il  faut  so  leofer- 


mer  dans  les  termes  de  la  loi.  Si  la  loi  de  la 
réserve  interdit  la  lecture  des  livres  héréti- 
ques, l'assistance  au  prêche  d'un  ministre 
protestant  no  serait  pas  un  péché  réservé. 
Si  sous  un  genre  de  péchés  viennent  se  di- 
viser plusieurs  espèces ,  toutes  ces  espèces 
sont  réservées.  V.  g.,  le  vol  comprend  la  ra- 
pine :  il  s'ensuit  que,  quoique  la  loi  ne  se 
réserve  que  le  vol  ,  la  rapine  l'est  aussi, 
parce  qu'elle  n'est  qu'une  espèce  de  vol. 

64.  2°  Si  la  loi  ne  parle  pas  des  compli- 
ces d'un  crime,  ils  ne  sont  pas  soumis  à  la 
réserve.  11  faut  observer  que  souvent,  dans 
le  langage  habitue!  ,  on  donne  le  nom  de 
complices  à  ceux  qui  ont  pris  une  part  ac- 
tive au  crime  même.  Ainsi,  dans  un  assas- 
sinat, il  y  a  un  principal  assassin;  sous  lui 
il  peut  y  avoir  des  sicaires  qui  portent  les 
coups.  Ceux-ci  se  rendent  véritablement 
coupables  du  crime,  et  sont  soumis  à  la  ré- 
serve portée  contre  les  homicides.  Nvus  n'en- 
trerons pas  ici  dans  de  plus  longs  détails. 
Nous  les  donnerons  en  parlant  en  particu- 
lier de  chaque  cas  réservé. 

CHAPITRE  V. 

DES  CAS  RÉSERVÉS  EN    PARTICULIER,  SOIT  AU    PAPE,  SOIT 
AUX  ÉvtQUES. 

65.  Il  y  a  deux  pouvoirs  principaux  rela- 
tivement à  la  réserve  :  celui  du  souverain 
pontife  sur  toute  l'Eglise,  et  celui  des  évé- 
ques  dans  leurs  diocèses.  Il  faut  donner  les 
règles  à  l'aide  desquelles  on  puisse  recon- 
naître quand  un  cas  est  réservé  au  pape  os 
à  l'évêque.  Il  nous  paraît  aussi  utile  de  don- 
ner ici  la  liste  des  cas  réservés  soit  au  pape, 
soit  à  l'évêque.  Nous  traiterons  ces  différents 
points  dans  trois  articles. 

ARTICLE  PREMIEB. 

Des  cas  réservés  au  souverain  pontife. 

66.  Le  droit  a  soumis  la  réserve  au  sou 
verain  pontife  à  deux  conditions  qu'il  im- 
porte beaucoup  de  coniiaître  :  1°  11  faut  que 
le  péché  contenu  dans  la  loi  de  la  réserve 
tic  soit  pas  occulte;  2'  que  le  coupable  ne 
soit  point  dans  l'impuissance  de  recourir  à 
Rome.  Si  l'une  de  ces  deux  conditions  man- 
que, il  n'y  a  plus  de  réserve  au  souverain 
ponliic,  mais  bien  à  l'évêque.  Voy.  ci-des- 
sous, n.  78.  Il  est  donc  bien  essentiel  de  dé- 
velopper ces  deux  conditions. 

§  \^^ .  De  lu  pubUcilé  nécessaire  du  pérhé  pour  qu'il 
soil  réservé  au  êowerain  pontife. 

67.  Si  les  grands  crimes  qui  ont  été  une 
source  de  scandale  exigent  une  grande  et 
éclatante  réparation,  afin  d'effacer  non-seu- 
lement le  péché  par  les  larmes  de  la  péni- 
tence ,  mais  encore  pour  réparer  le  scanda- 
le, il  était  juste  de  tenir  une  conduite  dif- 
férente à  l'égard  des  péchés  secrets.  La  cha- 
rité et  le  bon  exemple  commandaient  de  ne 
pas  imposer  des  œuvres  satisfactoires  ca- 
pables de  diffamer  le  coupable  el  de  révé- 
ler au  public  un  pernicieux  exemple.  Cette 
réflexion  si  simple  nous  apprend  que,  relati- 
vement à  la  réserve  faite  au  souverain  pon- 
tife, il  y  a  dû  aussi  avoir  une  différence  en- 
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Ire  les  péchés  publics  et  ceux  qui  sont  se- 
crets. Comprenant  les  grands  inconvénients 
que  présentait  la  réserve  au  pape  des  péchés 
occultes,  le  concile  de  Trente  a  établi  que 
les  seuls  péchés  publics  seraient  réservés 
au  pape,  tandis  que  ceux  qui  sont  secrets  le 
seraient  seulement  à  l'évêque  diocésain.  Il 
semble  après  cela  que  l'office  des  théolo- 
giens est  fini,  qu'il  ne  lui  reste  rien  à  dire. 
Cependant  il  y  a  peu  de  matière  qui  ail  été 
l'objet  a'une  plus  grande  controverse.  Lin- 
cerlitude  vient  du  mot  occulte  ,  qui  est  op- 
posé à  la  notoriété.  Comme  il  ;'  a  deux  es- 
pèces de  notoriété,  l'une  de  fait,  l'autre  de 
droit,  on  discute  d'abord  sur  la  nature  de 
ces  deux  espèces  de  publicité.  Mais  comme 
cette  discussion  sera  l'objet  d'un  article  par- 
ticulier au  mot  NoTOBiÉTÉ  ,  nous  n'avons 
pas  à  en  parler  ici.  11  y  a  une  autre  ques- 
tion à  décider.  On  demande  si,  pour  la  ré- 
serve, il  faut  une  notoriété  de  droit,  ou  si 
une  notoriété  de  fait  suffit.  Il  y  a  sur  ce 
point  deux  opinions  que  nous  allons  ex- 
poser. 

68.  Les  partisans  de  la  première  opinion 
raisonnent  ainsi.  On  doit  entendre  le  mot 
occulta  dans  le  sens  que  lui  donne  le  con- 
cile. Or,  le  concile  déclare  expressément 
qu'il  ne  faut  l'entendre  que  de  la  seule  no- 
toriété de  droit.  Cette  expression  se  trouve 
deux  fois  dans  le  même  chapitre.  Les  lois 
du  langage  veulent  qu'on  lui  donne  le  même 
sens  dans  les  deux  cas.  Or,  le  concile  a 
voulu  lui-même  interpréter  le  sens  de  celte 
expression,  et  il  ne  l'eniend  que  de  la  noto- 
riété de  droit  :  car,  dans  l'endroit  où  il  donne 
aux  évêques  le  pouvoir  d'absoudre  des  cas 
occultes,  il  leur  donne  aus'si  le  pouvoir  de 
délier  des  suspenses  et  des  irrégularités  qui 
viennent  d'un  crime  caché  ;  il  ajoute  que  ce 
pouvoir  ne  s'étend  point  à  l'irrégularité  qui 
vient  de  l'homicide  volontaire,  ni  à  toutes 
celles  qui  sont  portées  au  for  contentieux. 
Jjcent...  in  irre'iiilarit  ttibiis  omnibus...  ex 
delicto  occullu  provenientibus...  rxceptis... 
deductis  ad  forum  contctitiosum  dispensare 
[Concil.  Trid.,  sess.  2i,  c;ip.  G).  On  ne  voit 
aucune  raison  pour  donner  au  mol  occulta 
ut\  aniro  sens  dans  le  cas  de  la  réserve  des 
péchés  que  dans  celui  de  la  réserve  des  cen- 
sures et  irrégularités.  Ce  nioiif  a  certaine- 
ment une  très-grande  valeur.  Cepciidant  il 
n'a  pas  pi  ru  à  la  majorité  des  théologiens 
une  démonstration  complète  ;  ils  regardent 
la  notoriété  de  fait  comme  une  publicité  suf- 
fisante pour  la  réserve.  Nous  devons  en- 
tendre leurs  motifs. 

69.  Ce  sentiment  est  fi)ndé  sur  le  concile 
de  Trente  ,  sur  plusieurs  déclarations  des 
cardinaux  et  sur  l'usage  de  la  Péuiten- 
cerie. 

1"  Le  concile  de  Trente  se  sert  du  mot 
occulta  pour  désigner  les  cas  où  il  est  per- 
mis aux  évêques  d'absoudre  de  la  réserve 
au  souverain  pontife.  Or,  ce  qui  est  pu- 
blic de  notoriété  de  fait  n'est  pas   occulie. 

(t)  Mulieresvel  alise  personae,  quae  sui  juris  non 
suiii,  ab  episcopo  diœcesauo  ahsylvi  possuût.  Cap.  6, 


Il  est  vrai  qu'on  objecte  que  dans  beaucoup 
de  passages  du  droit  canon  le  mot  occulte  est 
l'opposé  du  mot  notoriété  juridique  \  sans 
doute,  mais  il  y  a  atissi  beaucoup  de  cas  où 
il  est  opposé  à  la  notoriété  de  fait,  et  il  doit 
être  pris  ici  dans  ce  sens,  car  il  n'est  pas 
question  d'un  fait  qui  puisse  être  déféré  au 
for  contentieux,  puisqu'il  est  du  ressort  du 
for  intérieur. 

"70.  S^Lacongrégalion  dès  Cardinaux,  inter- 
prète du  concile  de  Trente,  a  plusieurs  fois 
exposé  le  sens  du  mot  occulte  comme  nous 
l'entendons  nous-mêm(^s.  (Voy.  Déclar. 
Congr.  Card.^  cap.  6,  sess.  2i,  ConCil.  Trid.). 

3°  Le  tribunal  de  la  Pénitencerie  accorde 
tous  les  jours  des  dispenses  pour  des  cas  ré- 
servés au  saint-siége,  quoique  la  notoriété 
ne  soit  que  de  fait.  Ceci  est  un  fait  indubi- 
table. C'est  donc  que  ce  tribunal  entend  le 
mot  occulte  comme  nous  l'expliquons  nous- 
mêmes. 

§  -2.  Des  cantes  qui  dispensent  de  recourir  à  Rome  pour 
obtenir  Cabsoïulion  des  cas  résenét  au  souverain 
pontife. 

71.  Tandis  que  l'usage  daller  à  Rome  pour 
s'y  faire  absoudre  des  cas  réservés  subsis- 
tait encore,  les  papes  durent  se  montrer  in- 
dulgents à  l'égard  de  certaines  classes  de 
personnes.  Sur  les  remontrances  des  évê- 
ques, ils  dispensèrent  de  recourir  à  Rome 
ceux  qui  en  étaient  empêchés  par  des  cau- 
ses légitimes  ;  leurs  demandes  furent  ac- 
cueillies. \  oici  les  personnes  que  le  droit 
dispense  d'y  aller. 

T2.  H  Ceux  ,  disent  les  Conférences  d'An- 
gers ,  à  qui  !e  droit  accorde  ce  privilège , 
sont,  i  les  femmes  (1)  et  les  personnes  qui 
sont  sous  la  puissance  d'autrui  et  n'ont  pas 
la  disposition  d'elles-mêmes.  O  i  doit  dire, 
à  pius  forte  raison  ,  la  même  chose  dos  re- 
ligieuses, que  d'ailleurs  le  vœu  de  clôture 
retient  dans  leur  monastère  sans  pouvoir  en 
sortir. 

73.  «  2°  Les  pauvres  (2).  Sons  ce  nom  on 
ne  compr(Mid  pas  seulement  ceux  qui  sont 
réduits  à  la  mendicité,  mais  encore  les  ar- 
tisans, les  laboureurs,  les  personnes  qui  ga- 
gnent leur  vie  du  travail  de  leurs  mains;  en 
un  mot,  tous  ceux  qu'on  ne  peut  regarder 
comme  riches,  eu  égard  à  leur  état,  leur 
nombreuse  famille  ou  l'embarras  de  leurs 
affaires. 

7V.  «  3°  Les  vieillards.  Les  auteurs  sont 
partagés  sur  l'âge  qu'il  faut  avoir  pour  êire 
censé  arrivé  à  une  vieillesse  qui  dispense 
légitimement  de  faire  le  royage  de  Rome,  en 
s'en  tenant  à  l'espril  îles  canons.  Les  uns 
demandent  cinquante-cinq  ans  au  moins, 
d'autres  soixante  ou  même  soixante-dix. 
Le  parti  le  plus  sensé  qu'on  puisse  prendre 
dans  celle  contestation,  c'est  de  laisser  à  la 
prudence  des  évêques  à  décider  si  la  per- 
sonne qui  se  présente  pour  se  faire  absou- 
dre à  tilre  de  vieillesse  a  droit  de  demander 
cette  grâce.  Ce  n'est  pas  seulement  par  l'âge 

de  Sent,  excom. 
(2)  Ibid.,  cap.  26. 
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qu'on  doit  en  juger,  mais  encore  par  les  in- 
Grmités  qui  l'accompagnent  ,  la  délicatesse 
du  tempérament,  etc.  Un  homme  qui  n'a  que 
cinquante  ou  cinquante-cinq  ans  parait  sou- 
vent vieux  et  cassé,  et  l'est  même  assez  pour 
être  hors  d'état  de  soutenir  la  fatigue  d'un 
long  voyage. 

7o.  «  k"  Les  malades  et  les  personnes  va- 
létudinaires (1).  Ils  ont,  dans  leurs  infirmi- 
tés, un  juste  motif  de  dispense  de  l'obliga- 
tion de  recourir  au  pape.  Sous  le  nom  de 
malades  et  d'infirmes,  les  canons  compren- 
nent aussi  ceux  qui  sont  privés  de  quelque 
membre  considérable ,  ou  qui  ne  peuvent 
s'en  servir  qu'avec  peine,  comme  les  boi- 
teux ,  les  estropiés,  les  aveugles.  Ils  accor- 
dent le  même  privilège  à  tous  ceux  qui  n'au- 
raient pas  assez  de  force  pour  pouvoir  pru- 
demment entreprendre  un  voyage  aussi  pé- 
nible que  celui  de  Rome  (2). 

70.  «  5"  Ceux  qui  n'ont  pas  encore  atteint 
l'âge  de  puberté  (3).  La  faiblesse  de  leur 
âge,  qui  diminue  pour  l'ordinaire  l'énormité 
de  leurs  fautes,  mérite  quelque  indulgence 
et  demande  qu'on  tempère  en  leur  faveur  la 
rigueur  des  canons.  Les  évoques  peuvent, 
non-seulement  les  absoudre  lorsqu'ils  de- 
mandent à  cet  âge  l'ahsolution  des  censures 
réservées  au  pape,  mais  encore  lors(|u'ils  ne 
s'en  confessent  qu'après  avoir  déjà  atteint 
un  âge  plus  avancé.  Dans  la  plupart  des  dio- 
cèses, les  évcquos  ont  communiqué  à  tous 
les  confesseurs  le  pouvoir  que  leur  don- 
nent les  canons  de  lever  les  censures  réser- 
vées au  pape,  encourues  par  les  impubères, 
parce  que,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs, 
suivant  la  discipline  présente  ,  on  ne  con- 
naît point  de  réserves  à  leur  égard. 

77.  «6"  Enfin  tous  ceux  qui  ne  peuvent 
faire  le  voyage  de  Rome  sans  s'exposer  au 
danger  de  perdre  la  vie,  la  liberté  ou  les 
biens ,  ou  à  quelque  autre  inconvénient 
considérable.  Ce  qui  a  été  établi  pour  le  sa- 
lut des  fidèles  doit  cesser  quand  des  nécessi- 
tés aussi  pressantes  l'exigent  {k). 

«  Ces  cas  différents  ,  que  nous  venons 
d'expliquer,  se  réduisent  tous  à  l'impuis- 
sance naturelle  ou  morale  d'aller  à  Rome. 
Cette  impuissance  est  ou  perpétuelle  ou  pas- 
sagère. Lorsqu'elle  est  perpétuelle,  l'évêque 
peut  et  doit  donner  aux  pécheurs  vraiment 
convertis  l'absolution  de  leurs  fautes,  sans 
rien  exiger  d'eux  que  d'en  faire  une  sincère 
pénitence.  C'est  ainsi  qu'on  doit  en  user 
avec  les  femmes,  les  religieuses,  les  vieil- 
lards, les  personnes  attaquées  de  maladies 
incurables,  etc. 

«  Mais,  lorsque  l'empêchement  qu'ont  quel- 
ques personnes  d'aller  à  Rome  n'est  que  pas- 
sager, si  on  suivait  à  la  rigueur  les  décrets 
des  papes,  les  évêques  ne  pourraient  les  ab- 
soudre qu'après  leur  avoir  fait  promettre 
avec  serment  de  s'adresser  au  pape  ou  à  son 
délégué  pour  recevoir  ses  instructions.  Une 

(1)  Cap.  13,  de  Sent,  excom. 
(•i)  Cap.  2t>,  ibid. 

(3)  Cap.  10,  de  Sent.  exe.  Voyez  aussi  le  cliapi- 
irc  I*'"  du  même tilre. 

(4)  Noveiis...  quod  si  quis..,,   liabei-is  capitales 


coutume  contraire  a  prévalu  en  France,  en 
sorte  que  celui  qui  a  été  absous  dans  le 
cas  de  nécessité  l'est  absolument.  » 

Article  II. 

Des  cas  réservés  aux  évêques» 

78.  On  peut  ranger  dans  trois  classes  les 
cas  réservés  aux  évêques  : 

1°  Ceux  qui,  étant  réservés  au  saint-sié- 
ge,  le  sont  seulement  à  l'évêque  quand  ils 
sont  occultes  ou  que  les  coupables  sont  dans 
l'impuissance,  de  recourir  à  Rome;  2' ceux 
que  le  droit  réserve  directement  aux  évê- 
ques ;  3°  ceux  qu'ils  se  réservent  parleurs 
statuts. 

79.  I.  Dans  l'article  précédent  nous  avons 
fait  connaître  les  conditions  nécessaires  pour 
qu'un  péché  soit  réservé  au  sainl-siége. 
Lorsqu'il  est  occulte  ou  qu'il  y  a  impuis- 
sance morale  de  recourir  au  pape,  il  est 
réservé  à  l'évêque  diocésain.  Il  est  impor- 
tant de  remarquer  que  le  pouvoir  des  évê- 
ques sur  les  cas  occultes  réservés  au  saint- 
siége  est  un  pouvoirordinaire  et  non  délégué. 
De  là  il  s'ensuit  :  1"  que  les  évêques  peuvent 
déléguer  ce  pouvoir;  2'  que  l'évêque  peut 
absoudre  les  étrangers,  les  vagabonds  qui  se 
trouvent  dans  son  diocèse  ;  3^  que  même 
hors  de  son  diocèse  il  ]ieut  absoudre  ses  dio- 
césains. De  très-habiles  théologiens  ne  pen- 
sent pas  que  par  ces  mots  in  diœcesi  sua  le 
concile  ait  voulu  restreindre  le  pouvoir  des 
évêques  sur  ces  sortes  de  péchés,  mais  lui 
faire  comprendre  que  ce  pouvoir  est  ren- 
fermé pour  l'évêque  dans  les  limites  de  sa 
juridiction  ordinaire. 

80.  II.  Pour  rendre  certains  péchés  plus 
odieux,  et  afin  de  détourner  les  fidèles  de  les 
commettre,  le  droit  les  a  réservés  aux  évo- 
ques. Tels  sont  l'hérésie,  l'avortemcnt  lors- 
que le  fœtus  est  animé  ;  le  violement  de  la 
clôture  religieuse,  etc.  Mais  comme  les  évê- 
ques ont  le  droit  de  conférera  leurs  subor- 
donnés le  pouvoir  d'absoudre  des  cas  qui 
leur  sont  réservés,  ils  sont  censés  accorder 
à  tous  les  prêtres  qu'ils  approuvent  le  pou- 
voir d'absoudre  de  tous  les  cas  réservés  par 
le  droit,  qui  ne  se  trouvent  pas  relatés  dans 
la  liste  des  cas  qu'ils  se  réservent.  En  don- 
nant une  liste  de  cas  réservés,  l'évêque  dé- 
clare par  là  même  qu'il  ne  veut  pas  se  réser- 
ver d'autres  péchés. 

111.  Il  est  facile  de  connaître  les  cas  que 
les  évêques  se  réservent  par  leurs  statuts. 
Il  suffit  de  consulter  ces  statuts. 

Article  III. 

Liste  des  cas  réservés  soit  au  pape ,  soit  aux 

évêques. 

81.  Nous  ne  pouvons  donner  ici  une  liste 
complète  des  cas  réservés  soit  au  pape,  soit 
aux  évêques.  Nous  allons  citer  celle  que 
Mgr  l'évêque  de  Verdun  a  placée  dans  ses 

inimicilias  vel  alias  jusias  excusatloiies,  quibiis  ab 
ilinere  rationabililer  cxcusetnr...  licel  diœccsauo 
episcopo...  sibi  griUiam  absolulionis  imperiiri.  Cap. 
H,  ibid. 
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Statuts  publiés  en  18i3.  Elle  est  le  résume 
de  la  réserve  de  la  plupart  des  évéques 

CASUS  SLMMO  POiNTlFlCI    RESERVATI. 

82.  1.  Occisio,  mulilatio  ,  vel  quaRlibet  enurrnis 
aui  airox  percussio  clerici  tonsuraiu  et  vesiein  cleri- 
calom  geienlis,  vel  religiosi  monialisve  veste  reli- 
giosa  induii.  —  lieni  percussio,  licel  non  enormis, 
cardinalis,  episcopi  altetiusvo  prœlali. 

2.  Exustio  volunlaria  aediuin  sive  sacrarum,  sive 
profanaruin,  si  incendiarius  per  senienliam  Ecclesiae 
publiée  denunliaius  est. 

3.  Effraciio  siiiiul  cl  spolialio  ecclesiae,  inonasle- 
r.i,  aul  ciijuscunique  aedis  sacrœ,  sispoiiaior  publiée 
denunliaius  est. 

4.  Simonia  realis  in  ordine  vel  beneficio  ,  id  est, 
crin)en  illtus  qui  pro  pecunia  aut  alia  re  lerapnrali 
oblinet  vel  conlert  ordinem  ;iut  beneficiuni.  —  Item 
conlideulia  pariter  realis,  pactimi  videlicolquo  berie- 
ficium  alteri  resignaïur  cuuj  condilione  recipiendi 
frucius  aut  partem  fnicluuiu  ex  beneficio  resignato. 

5.  Falsilicatio  bullaruiii  seu  iitlerarum  suinnii 
ponliûcis,  et  earumdeui  usus,  nota  falsificalione. 

Hi  omncs  cusus  annexam  liabent  excouiinunicatio- 
neni  majurein. 

Hic  non  recensemus  alios  casiis  summo  pontilici 
reservalos,  quia  in  nostris  regionibus  rarissime  con- 
tingere  soient.  In  dubio  consulendus  est  D.  D.  epis- 
copus. 

CASLS  D.  D.  EPiscopo  specialiler  reservati. 

6.  Aposiasia  a  (ide,  vel  a  relitçione  ab  Ecclesia 
approbata ,  vel  a  sacris  ordinibus.  —  Annexa  est 
excominunicaiio  major  ipso  iaclo,  el  liaec  reservala 
est. 

7.  Professio  publica  bœresis,  vel  scliismatis  cnin 
excommunicatione  majore  ipso  facto,  eaque  reser- 
vala. 

liane  reservalionem  et  cxcommunicalionexn  in- 
currit  :  1"  Qui  alicui  ceremoniai  bsreiicoruni  vel 
scbismalicorum  ;issislit  cum  animo  participandi  ; 
2°  qui  COI  ara  duobus  iribusve  tesiibus  déclarai  se 
adliterere  alicui  seclce  iiserelic  e  vel  schismalic:Te  ; 
5"  qui  dofimalizando  errorera  (idei  ()i!po>itum  asserit 
et  perlinaciter  défendit  sive  verbo  coram  duobus  vel 
Iribus  tesiibus,  sivescripio  quod  ad  noliiiam  duorum 
vel  Irium  leslium  deveiiiiil, 

8.  Coiicubitus  etiam  non  consummatus  confessarii 
cum  pœnitenie  et  pœniieniis  cum  confessario ,  vel 
parocbi  aul  vicarii  cum  parocliiana  et  parocUianai 
cum  parodie  vel  vicario. 

CASLS  D.  D.  EPISCOPO  simpUdler  reservati. 

9.  Casus  summo  pontilici  reservati  supra  exposili, 
cum  non  sunl  publici  nolorietate  juris  aut  facii,  vel 
cum  pœnilentes  summum  poniilicem  adiré  ncqueunt. 

10.  Percussio  gravis,  licel  non  eiiurmi^,  clerici  in 
sacris  ordinibus  consiitiiii ,  religiosi  vel  monialis  ut 
talium  cognilorum.  —  Annexam  liabet  excommuni- 
calionem  niajorem  ipso  facto  eamque  reservatam. 

H.  Prolessio  vel  actus  quilibet  ariis  magicaî , 
sub  quo  nomine  com  ireliendunlur  maleficia,  vene- 
licia  ,  dlvinaliones,  danmonis  ad  prxdicia  aul  similia 
invocaliones.  Ilem  mai^os  ac  divinos,  aut  eos  qui 
liivinos  seu  magos  agunt  i.erio  ,  non  auiem  perjo- 
cum ,  per  levem  curiosiiaiem  aut  per  ignorantiam 
consulere. 

12.  Gravis  vel  injuriosa  percussio  pairis  vel  ma- 
tris,_avi  vel  aviaî, 

15.  Duellum  proprie  dictuni.  —  Hujus  casus  rci 
sunl  :  1°  Gênantes  in  duello;  2°  ceriaminis  socii  qui 
ceriantiuni  testes  eliguniur  ;  ô"  qui  ad  duellum 
scienter  provocant,  eisi  ceriamen  non  sequaiur; 
4  qui  ad  duellum  arma,  locum  aliave  subsidia  sub- 
iMimstrant,  si  pngna  sequ  ilur. 

Annexa  est  exccmmunicaiio  major  ipso  facto  et 
liuio  Cil  rciervaia. 


U.  Homicidium  volnniarium.  Item  abortiim  pro- 
curare aut  alicnlare,  sive  fœtus  aninialus,  sive  ina- 
nimaïus  sil  ;  ad  hoc  dare  consilium,  aut  remedium 
scienter  suhinini'iraie. 

15.  Suffocalio  parvuli  ,  nondum  unum  annura 
completum  nati,  orta  ex  imprndenlia  illius  qui  pue- 
rulum  ad  decumbendum  in  eodem  leclo  secum  po- 
sueiit  vel  susceperil. 

V'j.  Incesius  in  primo  vel  in  secundo  consanguini- 
tatis  aut  arUnilatis  gradu. 

17.  Sodomia  eiiam  iiiclioala  et  non  consummaia 
inler  personas  diversi  vel  ejusdem  sexus. 

18.  Horrendum  besiialilaiis  crimeii  eliam  non  con- 
sunima'um. 

19.  Omne  peccalum  morlaîe  opère  exlerno  com- 
missum  contra  sexlum  Decalogi  prceceplum  inler  sa- 
cerdotem  aul  ckricum  in  sacris  ordinibus  consliiu- 
tum  et  personain  allerius  vel  ejusdem  sexus,  pio 
uiroque  complice. 

Per  peccalum  opère  externo  commissum  inlelli- 
gunlur  eliam  taclus  impudici ,  non  autem  aspectus 
Turpes  nec  verba  licel  obscœna  el  graviter  culpa- 
bilia. 

Hic  non  compreiiendilur  casus  supra  n.  8  notalus. 

21.  Kapius  personne  feminini  sexus  libéra;,  vel 
conjugatae  bonesle  vivaiiiis. 

21.  Perjurium  coram  jiidice,  vel  coram  eo  qui  ju- 
dicis  vices  agii  in  propria  vel  in  aliéna  causa  prola- 
lum. 

CASSATION  (GouK  de). 

1.  C'est  une  cour  de  juridiction  établie  en 
Franco  pour  maintenir  l'unilé  de  législation 
el  veiller  à  ce  que  les  différentes  juridictions 
ne  dépassent  pas  les  limites  de  compétence 
quo  la  loi  leur  a  tracée  {Loi  du  V^  décemb. 
1790  et  28  jjjr.  on  viij. 

La  Cour  de  cassation  a  dans  ses  attribu- 
tions les  affaires  civiles  et  les  affaires  cri- 
minelles. Elle  se  divise  en  trois  chambres  ; 
la  chambre  des  requêtes,  la  chambre  civile 
pour  les  affaires  civiles,  et  la  chambre  cri- 
minelle pour  les  affaires  criminelles.  La 
chambre  des  requêtes  >lécide,  en  cas  d'appel, 
les  affaires  déjà  jugées  par  la  Cour  et  qui  ne 
présentent  pas  de  difficulté.  Lorsque  l'affaire 
n'est  pas  aussi  claire,  elle  est  portée  devant 
la  chambre  civile. 
^  2.  Peuvent  recourir  à  ia  Cour  de  cassa- 
lion  : 

!•  Les  parties  intéressées;  2- le  ministère 
public,  toujours  en  matière  criminelle  ;  en 
matière  civile  ,  dans  les  affaires  qu'il  a 
poursuivies  devant  les  tribunaux,  couinie 
une  demande  en  interdiction  d'office,  en  rec- 
tification d'état  civil,  en  matière  d'absence 
{Cod.  d'inst.  crim.,  art.  407  et  suiv.);  3"  les 
parties  civiles  en  matière  criminelle,  mais 
seulement  quant  aux  dispositions  relatives 
aux  intérêts  civils  [Cod.,  art.  373)  ;  —  le 
procureur  général  près  de  la  Cour  de  cassa- 
lion,  seulement  dans  l'inlérêt  de  la  loi  (Ibid., 
iil). 

,  3.  La  Cour  de  cassation  ayant  été  établie 
pour  demeurer  conservatrice  de  la  loi ,  ne 
reçoit  que  les  jugements  où  la  loi  a  été  vio- 
lée. 11  n'y  a  qu'en  matière  d'enregistrement 
qu'elle  juge  les  faits.  Ainsi,  si  en  police  cor- 
reclionnelle  il  a  été  jugé  qu'une  personne  a 
clé  frappée,  la  Cour  de  cassation  ne  s'oc- 
cupe pas  de  ce  fait  ;  il  faut  que  la  loi  ait  été 
violée  pour  que  le  pourvoi  ail  lieu.  On  ne 
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peut  donc,  ponr  faire  casser  un  ju{?ement,  en 
iappelcr  à  une  coutume,  au  droit  rouiain  , 
à  l'équité  naturelle.  C'est  la  loi  et  rien  que 
la  loi  qui  doit  être  mise  en  avant. 

Le  pourvoi  doit  avoir  lieu  trois  mois  après 
la  signification  t'u  jugement  en  matière  ci- 
Tile,  et  trois  jours  après  U  pourvoi  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  en  matière  criminelle.  Le 
délai  est  augmenté  pour  les  personnes  qui 
sont  hors  de  France. 

k.  Voici  les  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  relatives  aux  demandes  en 
cassation  : 

416.  Le  recours  en  cassaUon  contre  les  arrêts 
préparatoires  et  d'instruction  ou  les  jugcmenis  en 
dernier  ressort  de  cette  qualité,  ne  sera  ouvert  qu'a- 
près l'nrrêt  ou  jugement  définilif  :  l'exéculion  volon- 
taire de  tels  arrêls  ou  jugements  préparatoires  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  être  opposée  comme  fin  de 
non-recevoir. — La  présente  disposition  ne  s'applique 
point  aux  arrêls  ou  jugements  rendus  sur  la  comi  é- 
lence. 

417.  La  déclaration  de  recours  sera  faite  au  gref- 
fier par  la  partie  condamnée,  et  signée  d'elle  et  du 
greffier;  et  si  le  déclarant  ne  peut  ou  ne  vent  signer, 
le  greffier  en  fera  mention.  —  Cette  déclaration 
pourra  être  faite,  dans  la  même  forme ,  par  l';>voué 
de  la  partie  condamnée  ou  i)ar  un  fondé  de  pouvoir 
spécial  :  dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  demeurera 
annexé  à  la  déclaration.  —  Elle  sera  inscrite  sur  un 
•registre  à  ce  destiné;  ce  registre  sera  public,  et  toute 
-personne  aura  le  droi-t  de  s'en  faire  délivrer  des  ex- 
traits. 

418.  Lorsque  le  recours  en  cassation  contre  un 
arrêt  o»  jugement  en  dernier  ressort,  rendu  en  ma- 
lière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  sera 
exercé  soit  par  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une,  soit 
p;ir  le  ministère  public,  ce  recours,  outre  l'inscrip- 
tion énoncée  dans  l'arlicle  précédent,  sera  notifiéià 
la  partie  contre  laquelle  il  sera  dirigé,  dans  le  délai 
de  trois  jours. —  Lorsque  cette  partie  sera  actuelle- 
ment détenue,  l'acte  contenant  la  déclaration  de  re- 
cours lui  sera  lu  par  le  greffier  :  elle  le  signera,  et  si 
elle  ne  le  peut,  ou  ne  le  veut,  le  greffier  en  fera  men- 
tion.— Lorsqu'elle  sera  en  liberté,  le  demandeur  en 
cassation  lui  notifiera  son  recours,  par  le  ministère 
d'un  huissier,  s(»:l  à  personne,  soil  au  domicile  par 
elle  élu  :  le  délai  sera,  en  ce  cas,  augmenté  d'uti  jour 
par  chaque  distance  de  trois  myriamèlres. 

419.  la  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  en  cassa- 
tion, est  tenue  de  joindre  aux  pièces  une  cx[iédili(>u 
auibeniique  de  l'arrêt. — Elle  est  tenue,  à  peine  de 
déchéance,  de  consigner  une  amende  de  cent  cin- 
quante francs,  ou  de  la  nioiiié  de  cette  somme  si 
l'arrêt  est  rendu  par  coniumace  ou  par  défaut. 

4:20.  Sont  dispensés  de  l'amende  :  1°  les  condam- 
nés en  matière  criminelle;  2°  les  agents  publics 
pour  affair  s  (|ui  concernent  directement  l'adminis- 
tration et  les  domaines  ou  revenus  fie  TEiat. — A  l'é- 
gard de  toutes  autres  personnes,  l'amende  sera  en- 
courue par  celles  qui  suecomberont  dans  leurs  re- 
cours; seront  néamnoins  dispensées  de  la  consigner 
celles  qui  joindront  à  leur  demande  en  cassation  : 
1°  un  extiait  du  rôl;  de  contributions,  constatant 
qu'elles  payent  moins  de  six  francs,  ou  un  ceriilicat 
du  percepteur  de  leur  commune,  portant  qu'elles  ne 
sont  point  imposées  ;  2°  un  certificat  d'indigence  à 
elles  délivré  par  le  maire  de  la  commune  de  leur 
domicile  ou  par  son  adjoint,  visé  par  le  sous-préfet 
et  approuvé  par  le  préfet  de  leur  département. 

421.  Les  condamnés,  même  en  matière  correction- 
nelle ou  de  police,  à  une  peine  emportant  privation 
delà  liberté,  ne  seront  pas  admis  à  se  pourvoir  en 
cassation,  lorsqu'ils  n'auront  pus  été  mis  en  liberté 
sous  caution. — L'acte  de  leur  écrou,  ou  de  leur  mise 


en  liberté  sons  caution  ,  sera  annexé  à  l'acte  de  re- 
cours en  cassation  .-^Néanmoins,  lorsque  le  recotirs 
en  cassation  sera  motivé  sur  l'incompétence,  il  suf- 
fira au  demandeur,  pour  que  son  recours  soit  reçu, 
de  justifier  qu'il  s'est  actuellement  constitué  dans  la 
maison  de  justice  du  lieu  oii  siège  la  cour  de  cassa- 
tion :  le  gardien  de  cette  maisonpourra  l'y  recevoir, 
sur  la  représentation  de  sa  demande  adressée  au  pro- 
cureur général  près  cette  cour,  et  visée  par  ce  ma- 
gistrat. 

422.  Le  condamné  ou  la  partie  civile,  soit  en  fai- 
.sant  sa  déclaration,  soit  dans  les  dix  jours  suivants, 
pourra  déposer  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal 
qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué,  une 
requête  contenant  ses  moyens  de  cassation.  Le  g'ef- 
fier  lui  en  donnera  reconnaissance,  et  remettra  sur- 
le-champ  c'tte  reqiiête  au  ma'^isirat  chargé  du  mi- 
nistère public. 

423.  Après  les  dix  jours  qui  suivront  la  déclara- 
tion, ce  magistrat  fera  pass'^r  au  ministre  de  la  jus- 
tice les  pièces  du  procès  et  les  requêtes  des  parties, 
si  elles  en  ont  déposé. — Le  greffier  de  la  cour  ou  du 
tribunal  (|ui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugemenl  atta- 
qué, rédigera  sans  frais  et  joindra  un  inventaire  des 
pièces,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende,  laquelle 
sera  prononcée  par  la  cour  de  cassation. 

424.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception 
de  ces  pièces,  le  minisire  de  la  justice  les  adressera 
à  la  cour  de  cassation,  ei  il  en  donnera  avis  au  jna- 
gistrat  qui  les  lui  aura  transmises. — Les  coudananés 
pourront  aussi  transmeitre  directement  au  greffe  de 
la  cour  de  cassation,  soit  leurs  requêtes,  soit  les  ex- 
péditions ou  copies  signifiées  tant  de  l'arrèi  ou  du 
jugement  que  de  leurs  demandes  en  cassation.  Néan- 
moins la  partie  civile  ne  pourra  user  du  bénéfice  de 
la  présente  disposition  sans  le  ministère  d'un  avocat 
à  la  cour  de  cassation. 

425.  La  cour  de  cassation,  en  toute  affaire  crimi- 
nelle, correctionnelle  ou  de  police,  pourra  statuer 
sur  le  recours  en  cassation,  aussitôt  après  l'expira- 
tion des  délais  portés  au  présent  chapitre,  et  devia 
y  statuer,  dans  le  mois  au  p'us  tard,  à  compter  du 
jour  où  ces  délais  seront  expirés. 

420.  La  cour  de  cassation  rejettera  la  demande  ou 
annulera  l'arrêt  ou  le  jugemenl,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'un  arrêt  préalable  d'admission. 

427.  Lorsque  la  cour  de  cassation  annulera  un 
arrêt  ou  un  jugement  rendu  soit  en  matière  correc- 
tionnelle, soil  (ui  matière  de  police,  elle  renverra  le 
procès  et  ies  pariies  devant  une  cour  ou  un  tribunal 
de  même  qualité  que  celui  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou 
le  jugement  annulé. 

t2<S.  Loisque  la  cour  de  cassation  annulera  un 
arrêt  rendu  en  matière  criminelle,  il  sera  procédé 
comme  il  est  dit  aux  sept,  articles  suivants. 

42!).  La  cour  de  cassation  prononcera  le  renvoi  du 
procès,  savoir  :  —  Devant  une  cour  d'appel  autre 
que  celle  qui  aura  réglé  la  compétence  et  prononcé 
la  mise  en  accusation ,  si  l'arrêt  est  annulé  pour 
l'ime  des  causes  exprimées  en  l'article  29!*  ;  —  de- 
vant une  cour  d'assises  autre  que  celle  qui  aura 
rendu  l'arrêt,  si  l'arrêt  et  l'insiruction  sont  annulés 
pour  cause  de  niillilés  commises  à  la  cour  d'assises; 
—  devant  un  tribunal  de  première  instance  autre 
que  celui  auquel  aura  appartenu  le  juge  d'instruc- 
tion, si  l'arrêt  ou  l'insiruction  sont  annulés  aux  chefs 
seulement  qui  concerneutles  intérêts  civils  :  dans  ce 
cas,  le  tribimal  sera  saisi  sans  citation  préalable  en 
conciliation.  —  Si  l'arrêt  et  la  procédure  sont  annu- 
lés pour  cause  d'incompétence,  la  cour  de  cassation 
renverra  le  procès  devant  les  juges  <iui  en  doivent 
connaître,  et  les  désignera  :  toutefois ,  si  la  compé- 
tence se  trouvait  appartenir  au  tribunal  de  première 
instance  où  siège  le  juge  qui  aurait  fait  la  première 
instruction,  le  renvoi  sera  fait  à  un  autre  tribunal 
de  première  instan(e.  — Lorsque  l'arrêt  sera  annule 
parce  que  le  fait  qui  aura  donné  lieu  à  une  coudam- 
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nation  se  trouvera  n'êire  pas  un  délit  qualifie  par  la 
loi,  le  renvoi,  s'il  ya'une  partie  civile,  sera  fait  de- 
vant un  tribunal  de  première  instance  autre  que  ce- 
lui auquel  aura  appartenu  le  juge  d'instruction;  et, 
s'il  n'y  a  pas  de  p.irtie  civile,  aucun  renvoi  ne  sera 
prononcé. 

400.  Dans  tous  les  cas  où  la  cour  de  cassation  est 
autorisée  à  choisir  une  cour  ou  un  tribunal  pour  le 
Jugement  d'une  affaire  renvoyée,  ce  choix  ne  pourra 
résulter  que  d'une  délibération  spéciale,  prise  en  la 
chambre  du  conseil  imniédlaîenient  après  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt  de  cassation,  et  dont  il  sera  fait 
mention  expresse  dans  cet  arrêt. 

431.  Le;  nouveaux  juges  d'instruction  auxquels  il 
pourrait  être  fait  des  délégations  pour  compléter 
l'in-truction  des  affaire>  renvoyée>,  ne  pourront  être 
pris  parmi  les  juges  d'instruction  et  ibiis  d:ins  le  res- 
sort de  la  cour  dont  l'arrêt  aura  été  annulé. 

432.  Lorsque  le  renvoi  sera  fait  à  une  cour  d'appel, 
celle-ci,  après  avoir  réparé  riiistruciion  en  ce  qui  la 
concerne,  désignera,  dans  son  ressort,  la  cour  d'as- 
sises par  laquelle  le  procès  devra  être  jugé. 

433.  Lorsque  le  procès  aura  été  renvoyé  devant 
une  cour  d'assises  ,  et  (lu'il  y  aura  des  complices  qui 
ne  seront  pas  en  état  d'accusation,  cette  tour  com- 
mettra un  juge  d'invtruction  ,  et  le  procureur  géné- 
rai, l'un  de  ses  substituts  ,  pour  faire,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  l'instruction,  dont  les  pièces  seront 
cjisuite  adressées  à  la  cour  d'appel,  qui  prononcc-a 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  la  mise  en  accusation. 

45 i.  Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  avoir  prononcé 
une  peine  autre  que  celle  que  la  loi  applique  à  la 
nature  du  crime,  la  cour  d'assises  à  qui  le  procès 
sera  renvoyé,  rendra  >on  arrêt  sur  la  déclaration 
déjà  faite  par  le  jury.  —  Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour 
autre  cause,  il  sera  procédé  à  de  nouveaux  débais 
devant  la  cour  d'assises  à  laquelle  le  procès  sera 
renvoyé.  —  La  cour  de  cassaiii^n  n'annulera  qu'une 
partie  de  l'arrêt,  lorsque  la  nullité  ne  vicirra  qu'une 
ou  quelques-unes  de  ses  disi  osi'ions. 

430.  L'accusé  dont  la  condamnation  aura  été  an- 
nulée,  et  qui  devra  subir  un  nouveau  jugement  au 
criminel,  sera  traduit,  soit  en  état  d'arresiatiou, 
soit  en  exécution  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps, 
devant  la  cour  d'appel  ou  d'assises  à  qui  son  procès 
sera  renvoyé. 

436.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  re- 
cours, soit  en  matière  criminelle  ,  soit  en  matière 
correctionnelle  ou  de  police,  sera  condamnée  à  une 
indemnité  de  cent  cinquante  francs,  et  aux  frais  en- 
vers la  jiariie  acquittée,  absoute  ou  renvovée  :  la 
partie  civile  sera  de  plus  condamnée,  envers  l'Etat, 
à  une  amende  de  cerii  cinquante  francs  ,  ou  de 
soixante-quinze  francs  seulement  si  l'arrêt  ou  le  ju- 
gement a  été  rendu  par  contumace  ou  par  défaut.  — 
Les  admini>iraiions  ou  régies  de  l'Etat  et  les  agents 
publics  qui  succomberont,  ne  seront  condamnés 
qu'aux  frais  et  à  l'indemnité. 

457.  Lors(|ue  l'arrêt  ou  le  jugement  aura  été  an- 
nulé, l'amende  consignée  sera  rendue  sans  aucun 
délai,  en  quelijnes  termes  que  soit  conçu  l'arrêt  qui 
aura  statué  sur  le  recours,  et  quand  même  il  aurait 
omis  d'eu  ordormer  la  restitution. 

458.  Lorsqu'une  demande  en  cassation  aura  été 
rejeiée,  la  partie  qui  l'avait  lormée  ne  pourra  plus  se 
poui  voir  eu  cassation  contre  le  même  arrêt  ou  juge- 
ment, sous  quelque  prétexte  et  pur  quelque  moyen 
(|ue  ce  soit. 

439.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  la  demande  en  cassa- 

(l)  An.  l<^'.  Il  y  a  lieu  à  interprétation  delà  loi,  si  la 
cour  de  cassaiiou  annule  deux  arrêts  ou  jugements  en 
aernier  ressort,  rendus  dans  la  même  allaire  euire  les 
moyens  '^*"'®^'  ®'  ^^^  ^"^  ^^^  atUqués  par  les  mêmes 

ai»n.Sn^^^^*"i^''P'"^'^'''^"  ^s^  donnée  dans  la  forme  des  rè- 
glements d  adrainistration  publique. 
3.  Llle  peut  être  demandée  par  la  cour  de  cassaiiou 


tion,  sera  délivré  dans  les  trois  jours  au  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation,  par  simple  extrait 
signé  du  greffier,  lequel  sera  adressé  au  ministre  de 
la  justice,  et  envoyé  par  celui-ci  au  magistral  cliargé 
du  ministère  public  près  la  cour  ou  le  tribunal  qui 
aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué. 

440.  Lorsqu'aprèsune  première  cassation  le  second 
arrêt  ou  jugement  sur  le  fond  sera  attaqué  par  les 
mêmes  moyens ,  il  sera  procédé  selon  les  foroies 
prescrites  par  la  loi  du  IT)  septembre  1807  (!). 

441.  Lorsque,  sur  l'exhibition  d'un  ordre  formel  à 
Ini  donné  par  le  ministre  de  la  justice,  le  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation  dénoncera  à  la 
section  criminelle  ,  des  actes  judiciaires,  arrêts  ou 
jugements  contraires  à  la  loi,  ces  actes,  arrêts  ouju- 
g'ments  pourront  être  annulés ,  et  les  officiers  de 
police  ou  les  juges  poursuivis,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
manière  exprimée  au  chapitre  III  du  litre  iV  du  pré- 
sent livre. 

442.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  par  une  cour  d'appel 
ou  d'assises ,  ou  par  un  tribimal  correctionnel  ou  de 
police  ,  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort, 
sujet  à  cassation,  et  contre  lequel  néanmoins  aucune 
des  parties  n'aurait  réclamé  dans  le  délai  déterminé, 
le  procureur  général  prés  la  cour  de  cassation 
pourra  aussi  d'ollice,  ei  nonobstant  lexpiraiion  du 
délai,  en  donner ciiuiiaissance  à  la  cour  de  cassation  : 
l'arrêt  ou  le  jugement  sera  cassé,  sans  que  les  par- 
lies  puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à  son 
exécution. 

Lorsque  la  Cour  de  cassation  casse  le  ju- 
gement, le  Iribunai  qui  avait  prononcé  est 
dessaisi,  la  Cour  renvoie  l'affaire  à  un  autre 
tribunal  qu'elle  nomme. 

CASTRATION. 

C'est  l'amputation  des  parties  génitales  de 
l'homme.  —  La  castration  a  éié  en  usage 
chez  un  grand  nombre  de  peuples,  surtout 
chez  ceux  qui  ont  admis  la  pluralité  des 
femmes.  Au  mot  EcNugUE  nous  ferons  con- 
naître les  dispositions  de  la  loi  religieuse 
contre  la  castration.  Cet  acte,  qui  dégrade 
l'homme,  lui  lait  perdre  sa  puissance  et  sa 
dignité,  a  été  aussi  puni  par  la  loi.  La  peine 
des  travaux  forcés  a  perpétuité  si  la  viclimo 
survit,  et  la  peine  de  niorl  si  elle  succombe, 
telle  est  la  disposition  de  l'art.  310  du  Code 
pénal.  Le  crime  est  excusable  quand  il  a  été 
immédiatement  provoque  par  un  attentat  à  la 
pudeur;  alors  la  peine  est  d'un  emprisonne- 
ment d'un  à  cinq  ans. 

CASUEL 

Ce  sont  les  honoraires  dus  aux  ecclésiasti- 
ques pour  les  mariages,  enterrements,  elc— 
Les  matières  temporelles  étant  du  ressort  du 
pouvoir  civil,  il  devait  donc  s'occuper  de  ré- 
gler les  honoraires  dus  aux  ecclésiastiques. 
Mais  comme  ces  honoraires  cuncernent  des 
affaires  religieuses,  il  appartenait  aux  évé- 
ques  d'intervenir  aux  règlements  des  tarifs; 
c'est  co  qui  a  eu  lieu  :  chaque  diocèse  a  sou 
tarif  qui  fait  loi.  On  ne  peut  sans  injustice 
en  outrepasser  les   dispositions.   L'impor- 

avant  de  prononcer  le  second  arrêt 

4.  Si  elle  n'est  pas  demandée,  la  cour  de  cassaUon  ne 
peut  rendre  le  second  arrti  que  les  sections  réunies  et 
sous  la  présidence  du  ministre  de  la  justice. 

5.  Dans    le  cas  déterminé    eu  '  l'article    précédent 
si  le  troisième  arrêt  eslaltai]né.  l'interpréfation  est  dé 
droit,  et  il  sera  procédé  comme  il  e^l  du  a  l'arlicle  à 
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lance  du  péché  doit  se  mesurer  sur  les  règles 
adoptées  pour  regarder  une  injustice  comme 
péché  mortel.  Ainsi  nous  regarderions  comme 
coupable  de  péché  mortel  celui  qui  deman- 
derait à  un  riche  cinq  francs  de  plus  que  ne 
porte  le  tarif.  Il  serait  bien  à  désirer  pour  le 
clergé  que  cette  partie  de  ses  revenus  fût 
transformée  en  une  somme  fournie  par  les 
communes  ou  par  le  gouvernement.  Nous 
ne  nous  arrêterons  pas  à  en  appeler  aux 
sentiments  de  générosité  du  clergé  à  l'égard 
des  pauvres  :  ce  serait  lui  faire  injure;  la 
charité  doit  brûler  le  cœur  du  prêtre,  et  elle 
l'anime  en  effet. 

CATÉCHISME. 

Catéchisme,  éléments  de  la  religion  chré- 
tienne. —  Le  catéchisme  est  la  plus  essen- 
tielle de  toutes  les  instruclions.  C'est  le  vrai 
et  peut-être  le  seul  moyen  de  répandre  la 
lumière  dans  une  paroisse.  Les  prônes,  les 
instructions  et  tout  le  ministère  seront  à 
peu  près  sans  fruit  si  l'on  ne  s'applique  d'a- 
bord à  faire  de  bons  catéchismes,  à  bien  gra- 
ver dans  l'esprit  et  le  cœur  des  enfants  et 
des  ignorants  les  premiers  éléments  de  la 
religion,  à  leur  en  inspirer  l'eslime,  et  à  faire 
naître  en  eux  le  désir  de  la  connaître.  C'est 
le  moyen  le  plus  effuace  d'entretenir  et  de 
perpétuer  la  science  de  Dieu  dans  une  pa- 
roisse instruite.  Pour  peu  qu'on  néglige  ce 
moyen,  la  jeunesse,  qui  a  besoin  d'être  cul- 
tivée, et  qui,  par  légèreté  d'âge,  oublie  faci- 
lement ce  qu'elle  a  appris,  tombe  dans  l'igno- 
rance, et  de  là  dans  les  écarts  où  la  fougue 
des  passions  n'entraîne  que  trop  souvent 
ceux  qui  ne  soni  pas  formés  avec  soin. 

Le  catéchisme  est  un  des  devoirs  les  plus 
importiuits  d'un  curé.  Quelques-uns  se  per- 
suadent qu'ils  satisfont  à  ce  devoir  en  faisant 
réciter  et  apprendre  la  lettre  du  catéchisme. 
Ils  se  trompent.  Quelque  clair,  quelque  sim- 
ple que  puisse  élie  un  catéchisa)o,  les  ex- 
pressions,   les    tournures   de   phrases    soat 
tout  à  fait  différentes  de  celles  dont  se  ser- 
vent les  enfants.  Ils  n'y  trouvent  presqu'au- 
cun  des  termes  qui  leur  sont  familiers  ,  on, 
s'ils  en  trouvent ,  ils  ne  leur  donnent  pas  la 
même  signification.  Le  moyen  donc  qu'ils 
comprennent  si  on  ne  leur  fait  des  explica- 
tions claires   et  proportionnées  à  leur  fai- 
blesse? El  de  quoi  leur  servirait  de  savoir  le 
catéchisme  de  mémoire,  si  leur  entendement 
n'en  est   pas   plus   éclairé  ?   «  Ce  n'est  pas 
croire,  dit  Fleury  (1),   que   de   savoir  par 
cœur  certaines  paroles  sans  en  entendre  le 
sens.  Ce    n'est   pas  de  la  bouche  que  l'on 
croit,  c'est  du  cœur,  et  la  bouche  ne  fait  que 
proférer  au  dehors  ce  que  le  cœur  croit.  » 
Nous  pensons  donc  que  c'est  un  devoir  im- 
périeux pour  un  pas  leur  d'obliger  d'abord 
les  enfanis  à  apprendre  la   lettre  du  caté- 
chisme, ensuite  de  donner  toutes  les  expli- 
cations  nécessaires  pour  qu'ils  puissent  le 
comprendre.  Et  nous  jugerions  indigne  d'ab- 
solution'celui  qui,  pour -se  conformer  aux 
prescriptions  de  son  évêque^  se  conlenierait 

(1)  Préface  du  Catéchisme  lùsioriifue 
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habituellement  de  faire  réciter  la  lettre  du 
catéchisme,  et  de  donner  quelques  explica- 
tions d'une  manière  telle  quelle  ,  sans  s'as- 
surer que  les  enfanis  savent  et  comprennent. 
Ce  n'est  pas  là  remplir  l'une  des  plus  impor- 
tantes fonctions  du  ministère  pastoral.  — 
Toutefois  nous  ne  voulons  pas  ici  tracer 
une  méthode  pour  faire  le  catéchisme,  nous 
nous  contentons  de  faire  connaître  les  de- 
voirs. 

Les  évêques,  comprenant  toute  l'impor- 
tance du  catéchisme,  ont  fait  à  tous  les  curés 
une  obligation  rigoureuse  de  le  faire.  Dans 
le  diocèse  de  Verdun,  les  pasteurs  sont  tenus 
de  faire  le  catéchisme  au  moins  une  fois  par 
semaine  aux  enfants  de  la  paroisse,  et  qui- 
conque passe  quinze  jours  de  suite  sans  le 
faire  est  suspens  ipso  fado.  On  excepte  le 
temps  delà  moisson,  fenaison  et  vendanges, 
les  fêtes  annuelles  et  les  dimanches  où  l'on 
fait  la  procession  du  saint  sacrement. 

CATÉCHUMÈNES. 

Bergier  ayant  exposé  la  nature  et  le  but 
du  caléchuménat,  il  nous  reste  à  en  faire 
connaître  les  devoirs.  Les  catéchumènes  sont 
tenus  aux  lois  de  Dieu  qui  obligent  tous  les 
hommes  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  sur 
ce  point.  Mais  sonl-.ils  soumis  aux  lois  de 
l'Eglise?  Il  est  un  principe  certain,  c'est  qu'il 
faut  être  le  sujet  d'un  roi  pour  être  soumis 
à  ses  lois.  Les  catéchumènes  n'étant  pas 
membres  de  l'Eglise,  ne  peuvent  donc  être 
obligés  à  l'observation  de  ses  lois.  Cependant, 
à  en  juger  par  tout  ce  que  nous  en  apprend 
l'antiquité  chrétienne,  on  ne  peut  douter 
qu'ils  ne  fussent  exacts  à  observer  les  pré- 
ceptes de  l'Eglise,  soumis  à  ses  décisions, 
conduits  par  ses  pasteurs.  Il  est  vrai  (jue  les 
catéchumènes  ne  sont  pas  précisément  du 
corps  de  l'Eglise  ;  mais,  comme  ils  deman- 
dent à  y  être  reçus,  il  est  bien  juste  qu'ils  mé- 
ritent cette  grâce  par  une  observance  fidèle 
des  pratiques  propres  à  leur  état,  et  qu'ils 
donnent  par  là  une  espèce  d'assurance  de 
leur  exactitude  à  les  observer  dans  la  suite. 
Le  caléchuménat  renferme  cet  engagement  : 
toutefois  ,  si  les  catéchumènes  observent  les 
lois  de  l'Eglise,  l'obligation  qu'ils  s'imposent 
est  entièrement  volontaire,  ils  n'ent  pas  be- 
soin de  dispense  à  cet  égard  ;  et  colles  qu'ils 
demanderaient  à  l'Eglise  sur  d'autres  ma- 
tières, pour  des  vœux,  par  exemple,  qu'ils 
auraient  faits,  émanent  d'un  pouvoir  dont 
elle  ne  peut  faire  usage  en  leur  faveur. 

CAUSE. 

Le  mot  cause  a  un  grand  nombre  d'accep- 
tions :  Bergier  en  a  exposé  les  principales. 
Considérée  comme  principe  des  devoirs,  la 
cause  est  responsable,  non-seulement  des 
actes  produits  par  elle,  mais  encore  de  ceux 
qu'elle  a  faits  par  le  ministère  des  autres. 
Ce  grand  principe  d'imputabilité  a  été  lon- 
guement développé  aux  mots  Coopkuatîon 

VOLONTAIRE. 

Cause  (motif).  —  Cette  expression  est  coa- 
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sacrée  en  théologie  pour  désigner  les  raisons 
et  les  motifs  sur  lesquels  sont  appuyées  les 
demandes  de  dispense.  Nous  croyons  devoir 
renvoyer  l'étude  de  la  cause,  ainsi  envisagée, 
au  mot  Dispense,  n.  15  et  suiv. 

Cause  {terme  de  droit).  —  Le  mot  cause  a 
diverses  acceptions  dans  la  langue  du  droit. 
Tantôt  il  est  employé  dans  le  sens  de  procès, 
tantôt  dans  le  sens  d'action  :  il  en  est  ainsi 
lorsqu'on  dit  qu'une  cause  est  personnelle. 
Le  motif  qui  détermine  à  faire  une  obliga- 
tion, un  contrat,  une  donation,  un  testa- 
ment, en  est  la  cause.  Voici,  sur  le  mot 
cause  ainsi  compris,  les  dispositions  du  Code 
civil  : 

1151.  L'obligation  sans  cause,  ou  sur  une  fausse 
cause,  ou  sur  une  cause  illiciie,  ne  peut  avoir  aucun 
effet. 

1132.  La  convention  n'est  pas  moins  valable, 
quoique  la  cause  n'en  soit  pas  exprimée. 

1155.  La  cause  est  illicite,  quand  elle  est  prohibée 
par  la  loi,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs 
ou  à  l'ordre  public. 

Dans  les  contrats  parement  gratuits ,  la 
libéralité  en  est  la  cause  ;  dans  les  contrais 
onéreux,  c'est  l'engagement  de  l'autre  par- 
tie. —  La  cause  est  fausse  lorsqu'elle  est  le 
produit  d'une  erreur.  Voy.  Erreur.  L'obli- 
gation est  sans  cause  lorsque  la  cause 
a  cessé  d'exister  avant  la  confection  du  con- 
trat. Un  motif  de  conscience  non  accessible 
à  la  loi  est  une  cause  sufûsante  pour  la  va- 
lidité de  l'obligation  {C.  cass.,  3  décemb. 
1813).  Le  désir  de  satisfaire  au  devoir  de 
l'honneur  et  de  la  délicatesse  est  aussi  une 
cause  sufûsante  {C.cass.,  18  mars  1818,  etc.). 
Si  la  cause  indiquée  était  fausse,  et  qu'il  y 
en  eût  une  véritable,  l'obligation  n'en  serait 
pas  moins  valide  [C.  cass.,  S  juillet  1807). 

L'obligation  étant  valable  quoique  la  cause 
n'en  soit  pas  exprimée  art.  1132,  il  s'ensuit 
que  c'est  au  débiteur  à  prouver  qu'elle  n'e- 
xiste pas  ou  qu'elle  est  illicite  {Cour  de  Bour- 
ges, I2fév.  1825,  etc.). 

La  cause  est  illicite  quand  elle  est  con- 
traire à  la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs.  Celui 
qui  s'engagerait  à  ce  qui  est  interdit  par  la 
loi  ou  à  faire  un  acte  mauvais,  contracte- 
rait un  engagement  radicalement  nul.  La 
preuve  de  l'illicite  de  la  cause  peut  se  faire 
par  témoin.  Le  déguisement  delà  véritable 
cause  a  un  caractère  de  fraude  dans  le  sens 
de  l'art.  1353  du  Code  civil  {C.  cass.,  7  mai 
1836). 

C AUT E LAM  {ABSOhVTiOTi  des  censures  ad), 
^oy.  Absolution  des  censures,  n.  10. 

CAUTION,  CAUTIONNEMENT. 
1.  Personne  n'ignore  l'usage  si  fréquent 
des  cautions.  On  donne  ce  nom  à  ceux  qui 
s'obligent  pour  d'autres  dont  l'obligation 
ne  se  trouve  pas  assez  sûre.  On  les  appelle 
cautions  parce  que  leur  obligation  est  une 
sûreté.  Aussi  on  définit  le  cautionnement 
un  contrat  par  lequel  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes s'engagent  à  satisfaire  à  l'obligaiion 
d'un  tiers,  dans  le  cas  où  ce  tiers  ne  l'ac- 
complirait pas.  —  Il  y  a  le  ccrlificateur  de  l-i 
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caution  ;  il  cautionne  la  caution.  —  Il  y  a 
encore  la  caution  supplémentaire,  elle  cau- 
tionne le  débiteur  principal,  mais  seulement 
en  second  lieu.  Nous  suivrons  la  division  du 
Code  en  ce  qui  concerne  le  cautionnement. 
Nous  parlerons,  1*  de  la  matière  «t  de  l'éten- 
due du  cautionnement  ;  2"  de  ses  effets  ;  3°  de 
son  extinction  ;  4'  nous  traiterons  en  parti- 
culier de  la  sanction  légale  et  de  la  sanction 
judiciaire. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA   NATURE   ET   DE   L'ÉTENDUE   DU   CAUTIONNEMENT. 

2.  Voici  les  dispositions  du  Code  civil  : 

2011.  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation, 
se  soumet  envers  le  créancier  à  satisfaire  à  cette 
obligation,  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même. 

2oi"2.  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une 
obligation  valable.  —  On  peut  néanmoins  cautionner 
une  obligation,  encore  qu'elle  pût  être  annulée  par 
une  exception  purement  personnelle  à  l'obligé;  par 
exemple,  dans  le  cas  de  minorité. 

2015.  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est 
dû  par  le  débiteur,  ni  être  contracté  sous  des  condi- 
tions plus  onéreuses.  Il  peut  être  contracté  pour  une 
partie  de  la  dette  seulement,  et  sous  des  conditions 
moins  onéreuses.  —  Le  cautionnenïenl  qui  excède  la 
dette,  ou  qui  est  conlraclé  sons  des  conditions  plus 
onéreuses,  n'est  point  nul  :  il  est  seulement  réducti- 
ble à  la  mesure  de  l'obligation  principale. 

201  i.  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de  celui 
pour  lequel  on  s'oblige ,  et  même  à  son  insu.  —  On 
peut  aussi  se  rendre  caution  ,  non-seulement  du 
débiteur  principal,  mais  encore  de  celui  qui  l'a  cau- 
tionné. 

2015.  Le  cautionnement  ne  se  présume  point,  il 
doit  être  exprès,  et  on  ne  peut  pas  l'élendre  au  delà 
des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté. 

2016.  Le  cautionnement  indéfîni  d'une  obligation 
principale  s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette, 
même  aux  frais  de  la  première  demande  ,  et  à  tous 
ceux  postérieurs  à  la  dénonciation  qui  en  est  laite  à 
la  cnution. 

2017.  Les  engagements  des  cautions  passent  à 
leurs  héritiers,  à  rexceplioii  de  la  contrainte  par 
corps,  si  l'engagement  était  tel  que  la  caution  y  lïii  obli- 
gée. 

2018.  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution  doit 
en  présenter  une  qui  ait  !a  capaciié  de  contracter,  qui 
ait  un  bien  suflisant  pour  répondre  de  l'objet  de 
l'obligation,  et  dont'le  domicile  soit  dans  le  ressort  de 
la  cour  royale  où  elle  doit  être  donnée. 

2019.  La  solvabililé  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu 
égard  à  ses  propriétés  foncières,  excepté  en  matière 
de  commerce  ,  ou  lorsque  la  deite  est  modique.  — 
On  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux,  ou  dont 
la  discussion  deviendrait  trop  difficile  par  l'éloigne- 
ment  de  leur  situation. 

2020.  Lorsque  la  caution  reçue  par  le  créancier, 
volontairement  ou  en  jusiice,  estensuiie  devenue  in- 
solvable ,  il  doit  en  être  donné  une  autre.  —  Celte 
règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où  la  cau- 
tion n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d'une  convention  par 
laquelle  le  créancier  a  exigé  une  telle  personne  pour 
caution. 

§  1er.  De  la  nalure  du  conlr al  de  cautionnement. 

3.  Le  cautionnement  est  un  contrat  par 
lequel  quelqu'un  s'oblige  pour  un  débiteur 
envers  le  créancier,  à  lui  p;iyer  ea  tout  ou 
en  partie  ce  que  ce  débiteur  lui  doit,  en  ac- 
cédant à  son  obligation  (Polhier,  Cod.  civ., 
art.  2011). 

De  là  dérivent  plusieurs  corollaires. 
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1°  L'obligation  de  la  caution  étant,  selon 
notre  définition,  une  obligation  arcessoire  à 
celle  du  débiteur  principal ,  il  en  résulte 
qu  il  est  de  l'essence  de  cette  obligation  qu'il 
y  ;iil  une  obligation  d'un  principal  débiteur 
qui  soit  valable;  conséquemnient,  si  l'obliga- 
tion principale  est  nulle  ,  le  contrat  de  cau- 
tionnement l'est  aussi  lArf.  2012).  Néan- 
moins on  peut  cautionner  une  obligation  en- 
core qu'elle  pût  être  annulée  par  une  excep- 
tion purement  personnelle  à  l'oMigé,  v.  g., 
dans  le  cas  de  minorité  {Art.  2012).' 

2°  La  caution  ne  décharge  point  le  débiteur 
principal,  elle  se  met  seulement  dans  le  cas  de 
le  remplacer  s'il  ne  satisfaisait  point  à  son 
obligation. 

3»  La  caution  ne  peut  s'obliger  à  autre 
chose  qu'à  ce  qui  est  porté  dans  le  titre  de 
Tobligation  principale  ;  à  moins  que  cola  ne 
soit  établi  comme  équivalent  de  ce  que  doit 
le  débiteur  principal. 

4°  La  caution  ne  peut  valablement  s'o- 
bliger à  plus  qu'à  ce  à  quoi  le  débiteur 
principal  est  oi.ligé.  Si  les  conditions  du 
cautionnement  étaient  plus  onéreuses  que 
celles  du  contrat  principal,  elles  seraient 
réductibles  {Art.  2103). 

5°  Le  cautionnement  peut  n'être  que  pour 
une  partie  de  la  dette,  parce  qu'il  n'est  pas 
de  Li  nature  d'une  obligation  accessoire 
qu'elle  égale  le  principal. 

G"^  Le  cautionnement  s'éteint  avec  l'obli- 
gation principale:  AccessorituJi  sequitur  prin- 
cipale. Voy.  art.  III. 

T"  Le  cautionnement  ne  se  présume  pas, 
il  doit  être  exprès,  arl.  2015.  On  peut  se 
rendre  caution  sans  l'avis  du  débiteur  prin- 
cipal, ar4.  20U. 

§  2.  Des  qualités  que  doit  avoir  une  personne  pour 
être  caution. 

k.  Il  faut*  avant  toute  chose,  que  la  caution 
soit  capable  de  contracter  et  de  s'ohliger. 
—  Il  faut  de  plus  présenter  dos  carantifvs  de 
solvabilité  convenable  {Art.  2018  et  2019). 
Lorsque  la  caution  est  devenue  insolvable, 
le  débiteur  doit  lui  eu  substituer  une  autre 
qui  soit  convenable,  à  moins  que  le  créan- 
cier n'ait  exigé  une  telle  personne  pour  cau- 
tion {Art.  2020). 

CHAPITRE  II. 
DE  l'effet  du  cautionnement. 

5.  Pour  juger  de  l'étendue  du  cautionne- 
ment, il  faut  faire  attention  aux  termes  de 
l'acte  qui  le  constitue.  C'est  là  que  se  trou- 
vent les  règles  qui  doivent  diriger  les  créan- 
ciers et  les  cautions.  Mais  comme  souvent 
les  cautionnements  ne  sont  établis  que  sur 
les  principes  de  la  loi,  il  faut  connaître  ce 
qu'elle  dit  des  effets  du  cautionnement  :  1" 
entre  le  créancier  et  la  caution  ;  2°  entre  le 
débiteur  et  la  caution  ;  3°  entre  les  cofidé- 
jusseurs. 

Le  cautionnement  a  aussi  un  effet  par 
rapport  aux  héritiers  de  la  caution,  il  passe 
à  ces  héritiers  {Art.  2017),  à  l'exception  de  la 
contrainte  parcorps,si  l'engagement  était  tel 
que  la  caution  y  fût  obligée. 
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De  V effet  du  cautionnement  entre   la  caution 
et  le  créancier. 

6.  Dispositions  du  Code  civil. 

2021.  La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  à 
la  payer  qu'à  dét;n>l  du  débiteur  ,  qui  doit  être 
préalablenieiU  discuté  dans  ses  biens,  à  moins  que 
la  cnulion  n'ait  renonce  au  bénélicede  discussion,  ou 
à  moins  qu'elle  ne  se  soit  obligé-  solidaircnieui  avec 
le  débiteur  ;  auquel  cas  reffet  de  sou  ensagenicni  se 
règle  par  les  principes  qui  ont  été  élabliâ  pour  les 
dettes  solidaires. 

2022.  Le  créanciern'estobligé  de  discuter  le  débi- 
teur principal  que  lorsque  la  caution  le  re'uiiert,  sur 
les  premières  poursuites  dirigées  contre  elle. 

2025.  La  camion  qui  requiert  la  discussion  doit 
indiquer  au  créancier  les  biens  du  débiteur  principal, 
et  avancer  les  deniers  sulTisants  pour  faire  la  discus- 
sion. —  Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débi- 
teur principal  situés  bors  de  l'arrondissement  de  la 
cour  royale  du  lieu  où  le  payement  doit  être  fait,  ni 
des  biens  litigieux,  ni  ceux  hypothéqués  à  la  dette  qui 
ne  sont  plus  on  la  possession  du  débiteur. 

•  202  i.  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indica- 
tion de  biens  autorisée  par  l'article  précédent,  et 
qu'elle  a  foiirni  les  deniers  suffisants  pour  la  discus- 
sion, le  créancier  est,  jusipi'à  C(uicurren('e  des  biens 
indjipiés,  responsable,  à  l'éiiard  del:\  camion,  de  l'in- 
solvabiliié  du  débiteur  principal  survenue  par  le  dé- 
faut de  poursuites. 

2i;25.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues 
cautions  d'un  même  débiteur  pour  une  même  dette, 
elles  «ont  obligées  chacune  à  toute  la  dette. 

2026.  Néanmoins  cbacinie  d'elles  peut,  à  moins 
qu'elle  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  division  ,  exiger 
que  le  créancier  divise  préalablement  son  action,  et  la 
réduise  à  la  part  et  portion  de  chaque  caution.  Lors- 
que ,  dans  le  temps  où  une  des  cautions  a  fait  pro- 
noncer la  division ,  il  y  en  avait  d'insolvables , 
cette  caution  est  tenue  proportionnellement  de  ces 
insolvabilités  ;  mais  elle  ne  peut  plus  être  recherchée  à 
raison  des  insolvabilités  survenues  depuis  la  division. 

2027.  Si  le  créancier  a  divisé  lui-u)éme  volomai- 
rement  son  action,  il  ne  peut  revenir  contre  cette 
division  ,  quoiqu'il  y  eût ,  même  antérieurement 
au  temps  où  il  Ta  ainsi  consentie,  des  cautions  insol- 
vables. 

Lorsque  le  créancier  a  poursuivi  le  débi- 
teur principal  et  queses  poursuites  n'ont  pas 
le  résultat  désiré,  il  peut  abandonner  les 
poursuites  commencées  contre  le  débiteur 
principal,  pour  les  diriger  contrôla  caution; 
mais  celle-ci  peut  lui  opposer  :  1°  l'exception 
de  discussion  ;  2°  et  s'il  y  a  plusieurs  cau- 
tions, l'exception  de  division. 

I.  De  l'exception  de  discussion. 

7.  A  moins  qu'elle  n'ait  renoncé  au  droit 
de  discussion,  la  caution,  avant  d'être  obli- 
gée de  payer  pour  le  débiteur  principal,  peut 
exiger  que  les  biens  de  celui-ci  soient  dis- 
cutés. Pour  cela  il  indique  les  biens  certains 
du  débiteur,  et  dont  la  discussion  n'est  pas 
trop  difficile  par  l'éloignement  {Art.  202^, 
2029).  Cette  discussion  se  fait  aux  frais  du 
créancier.  La  discussion  faite,  les  biens  réel- 
lement disponibles  du  débiteur  sont  comptés 
au  créancier.  S'ils  suffisent,  il  ne  peut  rien 
exiger  de  la  caution,  s'ils  ne  suffisent  pas, 
la  caution  n'est  responsable  que  du  surplus 
{Art.  2021,  2022,  2023,2021). 
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H.  De  l'exception  de  division. 

8.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  rendent 
cautions  d'un  débileur  principal  pour  la  même 
deltc  ,  elies  sont  censées  s'ob!i|?er  chacune  à 
toute  la  delto.  Cependant  pour  ne  pas  obli- 
ger une  caution  à  payer  seule  la  dette  lors- 
qu'il y  a  plusieurs  cofidéjusseurs,  l'empe- 
reur Adrien  permit  aux  cofldéjusseurs  de  se 
diviserentre  eux  la  dette,  en  sorte  que  le  cré- 
ancier ne  puisse  les  poursuivre  chacun  que 
pour  sa  quote-part.  Celle  disposition  a 
passé  dans  notre  Code,  où  elle  est  claire- 
ment exposée.  Voy.  ci-dessus  les  art.  2025, 
2026,  2027. 

Article  II. 

DeVeffèt  du  cautionnement  entre   le  débiteur 
et  la  caution. 

9.  Dispositions  du  Code  civil. 

2028.  La  cnuiion  qui  a,  payé  a  son  recours  contre 
ledéhiieur  principal,  soilque  lecaiilionnenientait  été 
donné  ail  su  (>ii  à  Tinsu  du  déliitciir.  —  Ce  recours  a 
lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  Jes  inléièls  elles 
frais;  néanmoins  la  cauliou  n'a  de  recours  que  pour 
les  trais  par  elle  faits  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  dé- 
biteur principal  les  poursuites  dirigées  conire  elle.  — 
Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  et  intérêts, 
s'il  y  a  lieu. 

2Ô29.  La  caution  qui  a  payé  la  dette,  est  subrogée  à 
tous  les  droits  qu'avait  le  cré;incier  contre  le  débi- 
teur. 

2030.  Lorsqu'il  y  avait  phisleurs  débiteurs  princi- 
paux solidaires  d'une  même  délie,  la  caution  qui  les 
a  tous  cautionnés,  a,  contre  cliacuu  d'eux,  le  recours 
pour  la  répéiilion  du  total  de  ce  qu'elle  a  payé. 

2031.  La  caution  qui  a  payé  une  première  lois  n'a 
point  de  recours  contre  le  débileur  principal  (|ui  a 
payé  une  seconde  fois,  lorsqu'elle  ne  l'a  point  averii 
du  payement  par  elle  fait;  sauf  son  action  en  répéti- 
tion conire  le  créancier.  —  Lorsque  la  caution  aura 
payé  sans  être  poursuivie  et  sans  avoir  averti  le  dé- 
biteur principal ,  elle  n'aura  point  de  recours  conire 
lui  dans  le  eus  où  ,  au  moment  du  payement,  ce  dé- 
biteur aurait  eu  des  moyens  pour  faire  déclarer  la 
dette  éteinte;  sauf  son  action  en  répéiilion  contre  le 
créancier. 

2052.  La  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  peut 
agir  contre  le  débiteur,  pour  êire  par  lui  indenmisce, 
1"  lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paye- 
ment; —  2°  lorsque  le  déliiieur  a  fait  faillite,  ou  est 
en  déconfiiure;  — 5°  lorsque  le  débiteur  s'est  obligé 
de  lui  rapporter  sa  décharge  dans  un  certain  temps  ;  4° 
lorsque  la  deile  est  devenue  exigible  par  l'échéance 
du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée;  —  5" 
au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation  principale 
n'a  point  de  terme five  d'échéance,  à  moins  que  l'obli- 
gation principale,  telle  qu'une  tuielle,  ne  soii  pas  de 
nature  à  pouvoir  être  éteinte  avant  uu  temps  déter- 
miné. 

Ilestdudroit  leplus  rigoureux  que  la  cau- 
tion ait  recours  contre  le  débiteur  princi- 
pal lorsqu'elle  a  payé  ou  qu'on  l'a  forcée  à 
payer. 

1°  Du  recours  de  la  caution  contre  le  débi- 
teur lorsqu'elle  a  payé.  — La  caution  qui  a 
payé  est  subrogée  aux  droils  du  créancier, 
elle  peut  donc  se  faire  rembourser  le  prin- 
cipal, les  intérêts  et  les  frais,  si  lo  débiteur  a 
eu  connaissance  des  poursuites.  Il  a  aussi 
droit  à  des  dommages  intérêts.  S'il  y  avait 
plusieurs  débiteurs  solidaires,  la  cautionen- 
trerail  dans  tous  Jes  droits  de  la  solidarité. 
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—  Cependant  le  débiteur  principal  ne  serait 
pas  tenu  de  payer  les  déboursés  de  la  cau- 
tion dans  trois  cas  :  1°  Si  elle  avait  par  sa 
faute  négligé  quelque  On  de  non-recevofr, 
qu'elle  eût  pu  opposer  au  créancier  ;  2"  si  le 
payement  n'avait  pas  élé  valable  et  n'avait 
pas  libéré  le  débitepr  principal  ;  3' si  le  dé- 
biteur principal  avait  payé  une  second;^  fois 
par  la  fauîe  de  la  caution.  Voy.  ci-dessus, 
art.  2028,  2029,  2030,  2031. 

2"  De  Vaclionde  la  caution  contre  le  débi- 
teur principal  avant  qu'elle  ait  payé.  —  La 
loi  romaine  ne  reconnaît  que  trois  cas  où  la 
caution  peut  agir  contre  le  débileur  principal 
avant  d'avoir  payé.  La  nôtre  en  reconnaît 
cinq,  qui  sont  clairement  exposés  dans  l'art. 
2032.  Voy.  ci-dessus. 

Article  III. 

De  l'effet  du  cautionnement    entre  les  cofidé" 
jusseurs. 

10.  Dispositions  du  Gode  civil. 

2035.  Lorsque  plusieurs  personnes  on»  cautionné  un 
même  débileur  pour  une  même  de'te.  la  cafi'lion  qui 
a  acquitté  la  délie  ,  a  recours  conire  les  autres  Gau- 
lions ,  cliacune  pour  sa  part  e»  portion  ;  —  mais  ce 
recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé  dans 
l'un  des  cas  énoncés  en  l'ariicle  précédent. 

CHAPITRE  111. 

DE  l'f.XTINCTION  DES  CAUTIONNEMENTS. 

Dispositions  du  Code. 
^  2034.  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnemeni 
s'éteint  par  les  mêmes  causes  que  les  autres  obliga- 
tions. 

2055.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne 
du  débiteur  principal  et  de  sa  caution,  lorsqu'ils 
deviennent  héritiers  l'un  de  l'autre,  n'éleinl  point  l'ac- 
tion du  créancierconire  celui  qui  s'est  rendu  caution  de 
la  camion. 

203G.  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes 
les  exceptions  qui  appariiennent  au  débiteur  princi- 
pal, et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette;  —  mais  elle  ne 
peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  pnremeni  per- 
sonnelles au  déliiteur. 

2057.  La  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subro- 
gation aux  droils,  hypothèques  et  privilèges  du 
créancier ,  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier, 
s'opérer  en  laveur  de  la  caution. 

2038.  L'acieptation  volontaire  que  le  créancier  a 
faite  d'un  immeid)le  ou  d'un  effet  quelconque  en 
payement  de  la  dette  principale ,  décliar;,'e  la 
caution,  encore  que  le  créancier  vienne  à  en  être 
évincé. 

2039.  La  simple  prorogation  de  terme,  accordée  par 
le  créancier  au  déliiteur  principal,  ne  décharge  point 
la  caution',  qui  |;eut,  en  ce  cas,  poursuivre  le  débi- 
leur pour  le  forcer  au  payement. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA   CAUTION  LÉGALE  ET    DE    LA  CAUTION   JUDICIAIRE. 

11.  Comme  cette  question  est  assez  peu 
importante  pour  le  moraliste  ,  nous  nous 
contenterons  de  citer  les  dispositions  de  nos 
Codes. 

1"  Dispositions  du  Code  civil. 

20  iO.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée, 
par  la  loi  ou  par  une  condamnation,  à  fournir  une 
caution,  la  caution  offerte  doit  reiuplir  les  conditions 
prescrites  par  les  articles  20IM  et  201'J.  —  Lorsqu'il 
s'agit  d"un  cautionnement  judiciaire,  la   caution  doit 
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en  outre  être  susceptible  de  contrainte  par  corps. 

2041.  Celui  qui  ne  peut  pnis  trouver  une  caution  , 
est  reçu  à  donner  à  sa  place  un  gage  en  nantissement 
suffisant. 

2042.  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander 
la  discussion  du  débiteur  principal. 

2043.  Celui  qui  a  simplement  camionné  la  caution 
iudiciaire,  ne  peut  demander  la  discussion  du  débi- 
teur principal  et  de  la  caution. 

12.  2°  Dispositions  du  Code  de  procédure 
civile 

166.  Tous  étrangers,  demandeurs  principaux  ou 
intervenants,  seront  tenus,  si  le  défendeur  le  requiert, 
avant  toute  exception,  de  fournir  caution,  de  payer 
les  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  ils  pourraient 
être  condamnés.(Pr.  125, 517; C.  16,2040  s.;  T. 75.) 

167.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  caution,  fixera 
la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  elle  sera 
fournie  :  le  demandeur  qui  consignera  cette  somme 
ou  qui  justifiera  que  ses  immeubles  situés  en  France 
sont  suffisants  pour  en  répondre  ,  sera  dispensé  de 
fournir  caution. 

517.  Le  jugement  qui  ordonnera  de  fournir  cau- 
tion ,  fixera  le  délai  dans  lequel  elle  sera  préseniée  , 
et  celui  dans  lequel  elle  sera  acceptée  ou  contestée. 
(Pr.  1055,  C.  2040  s.) 

518.  La  caution  sera  présentée  par  exploit  signifié 
à  la  partie,  si  elle;  n'a  point  d'avoué,  et  par  acte  d'a- 
voué ,  si  elle  en  a  constitué,  avec  copie  de  l'acte  de 
dépôt  qui  sera  fait  au  greffe',  des  titres  qui  constatent 
la  solvabilité  de  la  caution,  sauf  le  cas  où  la  loi  n'exige 
pas  que  la  solvabilité  soit  établie  par  litres.  (Pr.  440 
s.  })Î)5;T.  71,  91.) 

51!).  La  partie  pourra  prendre  au  greCfe  communi- 
cation des  titres;  si  elle  accepte  la  caution ,  elle  le 
déclarera  par  un  simple  acte  :  dans  ce  cas  ,  ou 
si.la  partie  ne  conteste  pas  dans  le  délai ,  la  caution 
fera  au  greffe  sa  soumission,  qui  sera  exécutoire  sans 
jugîcment,  même  pour  la  contrainte  par  corps,  s'il  y 
a  lien  à  contrainte.  (T.  71,  91.) 

520.  Si  la  partie  conteste  la  caution  dans  le  délai 
fixé  par  le  jugement,  l'audience  sera  poursuivie  sur 
un  simple  acte.  (Pr.  82;  T.  71.) 

521.  Les  réceptions  de  cauticm  seront  jugées  som- 
mairement, sansrequcie  ni  écritures  ;  le  jugemenlsera 
exécuté  nonobstant  appel.  (Pr.  404  s.) 

522.  Si  la  caution  e^l  admise,  elle  fera  sa  soumis- 
sion, conlormémeni  à  l'art.  519  ci-dessus.  (C.  2040 
s.;  T.  91.) 

13.  3°  Dispositions  du  Gode  d'instruction 
criminelle. 

H4.  Si  le  fait  n'emporte  pus  une  peine  afflictive  ou 
infamante,  mais  seulement  une  peine  correctionnelle, 
la  chambre  du  conseil  pourra,  sur  la  demande  du 
prévenu,  et  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi, 
ordonner  que  le  prévenu  sera  mis  provisoirement  en 
liberlé,  moyennant  caution  snlvable  de  se  représenter 
à  tous  les  actes  de  la  procédure,  et,  pour  Pexécuiion 
du  jugement,  aussilôl  qu'il  eu  sera  requis.  —  La 
mise  en  liberté  provisoire  avec  caution  pourra  être 
demandée  et  accoi^dée  en  tout  état  de  cause. 

115.  Néanmoins  les  vagabonds  et  les  repris  de  jus- 
tice ne  pourront ,  en  aucun  cas ,  être  mis  en  liberté 
provisoire. 

117.  La  solvabilité  de  la  caution  offerte  sera  dis- 
cutée par  le  procureur  du  roi,  et  par  la  partie  dvile, 
dûment  appelée.  —  Elle  devra  être  justifiée  par  des 
immeubles  libres,  pour  le  montant  du  cautionnement 
et  une  moitié  eu  sus,  si  mieux  n'aime  la  caution 
déposer  dans  la  caisse  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines le  montant  du  cautionnement  en  espèces. 

118.  Le  prévenu  sera  admis  à  être  sa  propre  cau- 
tion, soit  en  déposant  le  montant  du  cautionnement, 
soit. en  justifiant  d'immeubles  libres  .;^our  le -montant 


du  cautionnement  et  une  moitié  en  sus,  et  en  faisant 
dans  l'un  ou  l'autre  cas  la  soumission  dont  il  sera 
parlé  ci-après. 

119.  Le  cautionnement  ne  pourra  être  au-dessous 
de  cinq  cents  francs.  —  Si  la  peine  correctionnelle 
était  à  la  fois  l'emprisonnement  et  nue  amende  dont 
le  double  excéderait  cinq  cents  francs,  le  cautionne- 
ment ne  pourrait  pas  être  exigé  d'une  somme  plus 
forte  que  le  double  de  cette  amende.  — S'il  avait  ré- 
sulté du  délit  un  dommage  civil  appréciable  en  argent, 
le  cautionnement  sera  triple  de  la  valeur  du  dom- 
mage, ainsi  qu'il  sera  arbitré,  pour  cet  effet  seule- 
ment, par  le  juge  d'instruction,  sans  néanmoins  que 
dans  ce  cas  le  cautionnement  puisse  être  au-dessous 
de  cinq  cents  francs. 

120.  La  caution  admise  fera  sa  soumission,  soit  au 
greffe  du  tribunal,  soit  devant  notaires,  de  paver 
entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregistrement"  le 
montant  du  cautionnement,  en  cas  que  le  prévenu 
soit  constitué  en  défaut  de  se  représenter.  —  Celte 
soumission  entraînera  la  contrainte  par  corps  contre 
la  caution  :  une  expédition  eu  forme  exécutoire  en 
sera  remise  à  la  panie  civile,  avant  que  le  prévenu 
soit  mis  en  liberlé  provisoire. 

121.  Les  espèces  déposées  et  les  immeubles  servant 
de  cautionnement  seront  affectés  par  privilège,  1" 
au  payement  des  réparations  civiles  et  des  frais 
avancés  par  la  partie  civile;  2"  aux  amendes;  le  tout 
néanmoins  sanspréjudicedu  privilège  du  trésor  royal, 
à  raison  des  frais  laits  par  la  partie  publique.  —  Le 
procureur  du  roi  et  la  partie  civile  pourront  proudi  e 
inscription  hypothécaire,  sans  attendre  le  jugement 
définitif.  L'inscription  prise  à  la  requête  de  l'un  ou  de 
l'autre    profitera  à  ions  les  deux. 

122.  Le  juge  d'instruction  rendra,  le  cas  arrivant, 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi  ou  sur  la 
demande  de  la  partie  civile,  une  ordonnance  pour 
le  payement  de  la  somme  cautionnée.  —  Ce  paye- 
ment sera  poursuivi  à  la  requête  du  procureur  du  roi, 
et  à  la  diligence  du  directeur  de  renregisirement. 
Les  sommes  recouvrées  seront  versées  dans  la  caisse 
de  l'enregistrement,  sans  préjudice  des  poursuites  et 
des  droits  de  la  partie  civile. 

12">.  Le  juge  d'instruction  délivrera,  dans  la  même 
forme  et  sur  les  mêmes  réquisitions,  une  ordonnance 
de  contrainte  conire  la  caution  ou  les  cautions  d'un 
individu  mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  gouver- 
nement, lorsque  celui-ci  aura  été  condamné,  par  un 
jugement  devenu  irrévocable  ,  pour  un  crime  ou 
pour  un  délit  commis  dans  l'intervalle  déterminé  par 
l'acte  de  cauiionnemeni. 

124.  Le  prévenu  ne  sera  mis  eu  liberté  provisoire 
sous  caution,  qu'après  avoir  élu  domicile  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal  correctionnel ,  par  un  acte  reçu 
au  greffe  de  ce  tribunal. 

125.  Outre  les  poursuites  contre  la  caution,  s'il  y  a 
lieu,  le  prévenu  sera  saisi  ei  écroué  dans  la  maison 
d'arrêt,  en  exécution  d'une  ordonnance  du  juge 
d'instruction. 

12r>.  Le  prévenu  qui  aurait  laissé  contraindre  sa 
caution  au  payement,  ne  sera  plus,  à  l'avenir,  rece- 
vable  en  aucun  tas  à  demander  de  nouveau  sa  liberté 
provisoire,  moyennant  caution. 

CÉCITÉ. 

C'est  l'état  d'une  personne  qui  a  perdu  la 
vue.  —  La  perte  de  la  vue  ne  nuit  pas  à  l'iii- 
lelligencc.  Aussi,  les  aveugles  sont  capables 
de  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  S'ils  savent 
écrire  ils  peuvent  faire  des  actes  sous  seing- 
privé  ;  mais  il  faut  que  ces  actes  soient  en- 
tièrement écrits  de  la  main  de  l'aveugle,  ils 
pourraient  être  cassés  s'il  s'était  contenté  de 
les  signer.  Les  aveugles  ne  peuvent  l'aire  de 
lesiamenl  dans  la  forme  mystique  écrits  par 
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un  autre  {Art.  978  du  Cod.  civ.)  ;  mais   ils 
peuvent  faire  des  testaments  olographes. 

Sans  être  une  cause  depriver  de  la  tutelle, 
la  cécité  est  une  cause  d'excuse  ou  de  dis- 
pense (C.  Cass.,  Ijuin  1820). 

CELEBRE!. 

Le  celebret  est  ralteslation  écrite  donnée  à 
un  prêtre  par  son  évêque  pour  qu'il  lui  soit 
permis  de  célébrer  dans  les  églises  où  il  se 
présentera.  —  L'on  ne  doit  jamais  permettre 
aux  prêtres  vagabonds  ou  inconnus  de  célé- 
brer la  messe,  s'ils  ne  présentent  une  per- 
mission de  célébrer  accordée  par  l'évéque 
de  leur  diocèse.  Cela  a  élé  défendu  par  la 
plupart  des  statuts  diocésains.  Ceux  de  >'er- 
dun  «  défendeiit  à  tout  curé  ,  chapelain,  vi- 
caire, supérieur  et  directeur  de  communauté, 
d'admettre  à  célébrer  la  sainle  messe  aucun 
prêtre  inconnu,  s'il  n'est  porteur  d'une  auto- 
risation en  forme  dei\Igr  l'évéque  de  Verdun 
ou  de  ses  vicaires  généraux,  ou  s'il  n'est 
muni  de  lettres  teslimoniales  cl  authentiques 
de  son  propre  évêque,  qui  n'aient  pas  plus 
d'un  an  de  date.  On  peut  néanmoins  per- 
mettre de  célébrer  à  tout  prêtre  qui  est  bien 
connu  et  dont  la  réputation  est  à  l'abri  de 
tout  soupçon  sous  le  rapport  de  la  foi  et  des 
mœurs  (1).  » 

CENS. 
On  entendait  autrefois  par  ce  mot  une  mo- 
dique prestation  annuelle  pour  le  prix  d'un 
bail  ou  d'une  vente.  Ily  a  encore  aujour- 
d'hui des  cens  créés  avant  la  révolution,  ils 
sont  essentiellement  rachetables.  La  loi  nou- 
velle n'en  admet  plus.  —  Avant  la  révolution 
de  février  cens  signiGail  la  quotité  d'impôt 
exigée  pour  être  électeur  ou  député. 

CENSURE. 
Censure ,  jugement  de  blâme  porté  sur  les 
écrits,  les  ouvrages  ou  les  personnes. — Lors- 
que la  censure  atteint  les  personnes,  elle  ne 
peut  pas  être  la  même  que  lorsqu'elle  atteint 
les  ouvrages.  Elle  peut  être  religieuse  ou 
civile.  Bergier  ayant  sufflsamment  traité  de 
la  censure  des  livres  et  des  doctrines  faite 
par  l'autorité  religieuse,  nous  nous  conten- 
tons de  traiter  de  la  censure  relative  aux  per- 
sonnes. 

CENSDRE    DES    PERSONNES. 

Il  y  avait,  chez  le  peuple  romain,  un  offl- 
cicr  de  censure.  — Il  n'y  avait  pas  de  dignité 
dont  le  pouvoir  et  l'autorité  s'étendissent  plus 
loin, il  était  comme  le  réformateurdes  mœurs 
et  de  la  police.  La  censure  est  encore  en 
usage  dans  divers  corps  constitués  de  notre 
ordre  judiciaire  et  administratif.  C'est  une 
peine  de  discipline  que  les  chambres  des  no- 
taires, des  avoués  ,  des  huissiers  et  les  col- 
lèges des  avocats  sont  autorisés  à  prononcer 
contre  les  membres  de  leur  corps  qui  man- 
quent gravement  à  leur  devoir.  Celle  peine 
est  aussi  appliquée  par  les  tribunaux  et  la 
cour  royale  contre  les  juges  et  les  conseillers 
qui  se  rendent  coupables  de  quelque  faute. 

(1)  Concile  de  Reims.  1385.  lii.  de  Ëucli. 


La  cour  de  cassation  procède  par  voiede  cen- 
sure contre  les  juges  qui  ontgravement  man- 
qué à  leurs  devoirs  de  juges,  quand  les  lois 
n'ont  pas  appliqué  de  peines  à  leurs  fautes. 
Le  procureur  de  la  république  censure  le 
garde-charapêtrequi  commetune  faute  grave 
dans  ses  fonctions.  Le  juge  de  paix  n'a  pas 
ce  pouvoir  ■Loi  du  15  vent,  an  xi  ;  .30  mars 
1808  ;  ïjuin  1813.  Ord.  20  nov.  1822  ;  20  air. 
1810.  Sénatiis-consuUe  16  lermid.  an  x;  Cour 
cass.  il  sept.  1819). 

CENSURES    ECCLÉSIASTIQUES. 

1.  Dans  la  langue  de  l'Eglise,  la  censure 
désigne  une  peine  ecclésiastique  spirituelle 
et  médicinale.  —  Une  société  bien  constituée 
doit  avoir  des  moyens  de  moraliser  ses  mem- 
bres, de  ramener  au  bien  ceux  qui  font  le 
mal  ;  toutes  les  peines  qu'elle  emploie  doivent 
tendre  plus  ou  moins  directement  à  ce  but. 
La  société  chrétienne  étant  une  société  mo- 
rale par  excellence,  la  loi  pénale  doit  avoir 
pour  but  spécial  de  corriger  ses  membres 
qui  se  laissent  entraîner  auvi(e.  Celte  peine 
médicinale  se  nomme  censure.  Elle  est  es- 
sentiellement temporaire;  et  c'est  ce  qui  la 
dislingue  d'autres  peines  qui  sont  plutôt  des 
déclarations  d'incapacité.  Ainsi  l'irrégula- 
rité est  plutôt  un  empêchement  canonique  à 
l'exercice  de  certaines  fonctions  ecclésiasti- 
ques, qu'une  peine  véritable ,  lors  même 
qu'elle  a  un  délit  pour  cause.  La  cessation 
a  divinis  affecte  plus  les  lieux  que  les  per- 
sonnes, ce  n'est  pas  une  censure.  La  dégra- 
dation et  la  déposition,  étant  de  leur  nature 
des  peines  perpétuelles,  ne  peuvent  prendre 
le  nom  de  censure.  Ainsi,  la  censure  peut 
doncsedéGnir  :  Une  peine  ecclésiastique,  spi- 
rituelle et  médicinale,  par  laquelle  un  chré- 
tien pécheur  et  contumace  est  privé  de  l'u- 
sage de  quelques  biens  spirituels  de  l'Eglise. 

2.  Les  censures  sont  de  différentes  espèces. 
Elles  sont  ou  a  jure,  ou  ab  liomine,  latœ  sen- 
tentiœ  aut  ferendœ,ya\\des  ou  invalides,  justes 
ou  injustes. 

3.  Les  censures  a  jure  sont  celles  qui  sont 
portées  par  une  loi  générale.  Cette  loi  peut 
être  commune  à  toute  l'Eglise,  ou  particu- 
lière à  un  diocèse;  elle  regarde  l'avenir, 
parce  que  toute  espèce  de  loi  pénale  ne  peut 
avoir  deffet  rétroactif. 

k.  Les  censures  ab  homine  sont  celles  qui 
sont  portées  contre  certaines  personnes  nom- 
mées ou  désignées  par  des  qualités  qui  les 
font  connaître.  Elles  sont  de  deux  sortes;  les 
unes  sont  portées  par  forme  de  sentence,  et 
les  autres  par  forme  de  commandement  par- 
ticulier. La  première  espèce  de  censure  ab 
homine  a  lieu  quand  pour  punir  quelques 
parliculiers  d'une  faute  qu'ils  ont  com:nise, 
on  prononce  contreeux  une  censure  en  forme 
de  sentence.  Cette  sentence  peut  être  géné- 
rale ou  particulière.  Elle  est  générale  lors- 
qu'on ne  nomme  aucune  personne  en  parti- 
culier. Telles  sont  les  sentences  d'excommu- 
nications portées  par  un  monitoire  contre 
tous  ceux  qui  ayant  connaissance  d'un  fait 
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ne  Tiennent  pas  le  révéler.  La  sentence  est 
particulière  quand  elle  est  prononcée  contre 
telle  personne  en  particulier  conlre  laquelle 
on  a  informé. — La  censure  ab  houtitie  par 
forme  de  commandement  a  lieu  quand  le  su- 
périeur défend  une  ciiose  à  son  inférieur  sous 
peine  de  censure.  Il  arrive  souvent  que  les 
évoques  recourent  à  celte  censure  dans  leurs 
tournées  épiscopales,  en  défcndani  à  un  ec- 
clésiastique, sous  peine  de  suspense,  de  con- 
server telle  personne  dans  leurs  maisons. 

5.  Les  censures  latœ  sententiœ  sont  celles 
qui  sont  portées  et  encourues  soit  par  la  sen- 
tence, soit  par  le  fait,  lorsqu'elles  sont  en- 
courues ipso  facto.  A  peine  le  fait  existe-t-il 
quela censure  est  encourue  indépendamment 
de  toute  monition  et  sentence  ;  quoiqu'au 
for  extérieur  ,on  ne  soit  pas  lié,  on  l'est  au 
for  de  la  conscience. 

6.  Les  censures  ferendœ  sententiœ  sont 
seulement  des  censures  comminaloires,  ou 
autrement  c'est  une  simple  déclaration  que 
le  fait  prohibé  par  la  loi  est  sufûsant  pour 
frapper  quelqu'un  de  censures. 

7.  La  censure  est  valide  quand  on  observe 
tout  ce  qui  est  rigoureusement  requis  par 
les  maints  canons  pour  sa  validité;  elle  est 
invalide  quand  on  a  omis  quelque  chose  d'es- 
sentiel. 

8.  La  censure  est  juste  quand  elle  est  fon- 
dée sur  des  causes  suffisantes.  Elle  est  injuste 
quand  elle  ncst  pas  fondée  sur  des  causes 
suffisantes  ou  qu'il  y  a  dans  le  mode  d'ap- 
plication quelque  chose  de  contraire  à  la 
jiiStice.  n  ne  faut  pas  confondre  une  censure 
valide  avec  une  censure  juste,  et  une  censure 
iîivalide  avec  une  censure  injuste.  L'oubli  de 
quelque  formalité  essentielle  suffit  pour  ren- 
dre nulle  la  censure  la  plus  juste  ;  comme  la 
censure  la  plus  injuste  peut  être  valide  si 
elle  est  portée  par  une  autorité  légitime  qui 
a  observé  toutes  les  formalités  requises  es- 
sentiellement. 

9.  Le  droit  canon  ne  reconnaît  que  trois 
espèces  générales  de  censures  ,  savoir  : 
L'excommunication,  la  suspense  et  l'interdit. 
Ces  trois  espèces  de  censures  ne  diffèrent 
entre  elles  que  parce  que  l'une  prive  de  cer- 
tains biens  dont  l'autre  ne  prive  pas.  Elles 
ont    chacune    un   article   particulier.   Voy. 

ExCOaiML'NlCATION,  SuSPENSE,   INTERDIT, 

10.  Les  observations  que  nous  venons  de 
présenter  faciliteront  l'inlelligence  des  con- 
sidérations ^ans  lesquelles  nous  devons  en- 
trer con(  ernant  les  censures.  Nous  allons  les 
étudier,  1"  dans  ce  qui  leur  doniierexisleuce, 
2"  dans  leurs  effets,  3°  dans  leur  fln. 

CHAPITRE    PRfc.MIEU. 

,     DE  CE  QCl  DONNE  l'EXISTENCÈ  AUX  tÊNSURES. 

11.  La  censure,  étant  l'application  d'une 
peine  faite  à  une  persoifne,  exige  pour  exis- 
ter, 1°  un  pouvoir  qui  l'applique,  2*  un  sujet 
sur  lequel  elle  soit  appliquée,  3"  une  cause 
pour  laquelle  elle  soit  portée,  k-°  des  forma- 
lités ^our  en  faire  l'appàcalion. 
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ARTICLE    PUEMIER. 

Du  pouvoir  de  porter  des  censures. 
12.  Il  n'y  a  pas  une  religion  qui  ne  se  soit 


cru  le  pouvoir  d'interdire  l'entrée  de  ses 
temples,  d'éloigner  de  la  participation  de  ses 
mystères,  de  séparer  de  l'autel  le  ministre 
indigne.  Sans  un  tel  pouvoir  il  serait  impos- 
sible de  maintenir  l'ordre  et  la  discipline  dans 
une  assemblée  religieuse,  Est-îl  croyable  que 
Jésus-Christ,  en  venant  fonder  la  société  la 
plus  parfaite  qui  ait  existé,  ait  refusé  à  son 
Eglise  le  pouvoir  de  séparer  de  son  sein  ceux, 
qui  peuvent  la  troubler,  de  punir  pour  un 
temps  le  ministre  ou  le  fidèle  coupable  qui 
méprisent  ses  saintes  ordonnances?  Cela  n'est 
point  croyable.  Aussi  ouvrons  l'Evangile, 
nous  y  entendrons  Jésus-Christ  donner  à  ses 
apôtres  le  pouvoir  de  lier  (Matth.  xvi,  19  ; 
XXVIII,  19).  Il  leur  commande  de  traiter  com- 
me un  païen  et  un  publicain  celui  qui  ne  sera 
pas  docile  à  leur  voix  [MuUh.  xviii,  17).  Saint 
Paul  use  de  ce  droit  :  il  ordonne  aux  Corin- 
thiens de  séparer  l'incestueux  du  corps  des 
fidèles  (1  Cor.  v).  Il  frappe  d'analhème  Hyraé- 
née  et  Alexandre  (1  Thess.  m,  li).  A  son 
exemple,  l'Eglise  a  toujours  usé  du  pouvoir 
de  frapper  de  censures  ses  enfants  rebelles. 
Nous  ne  connaissons  pas  un  âge  où  l'Eglise 
n'ait  employé  celte  arme  spirituelle.  Voyons 
entre  les  mains  de  qui  elle  a  été  remise. 

13.  Dans  toute  espèce  de  gouvernement, 
il  n'y  a  que  le  chef  et  ceux  qui  exercent  le 
pouvoir  en  son  nom  qui  puissent  infliger  des 
peines.  Il  en  est  de  même  dans  l'Eglise  :  et 
comme  le  pouvoir  de  porter  des  censures  ap- 
partient essenliellenient  au  for  extérieur,  il 
s'ensuit  que  ceux-là  seuls  peuvent  les  por- 
ter qui  peuvent  exercer  la  juridiction  au  for 
extérieur.  Or  le  pape,  les  archevêques,  les 
évoques,  leurs  vicaires  généraux  et  officiaux, 
les  abbés  exempts,  ceux  qui  ont  été  délé- 
gués, possèdent  la  juridiction  au  for  exté- 
rieur. 

Ik.  De  droit  commun,  le  pape  peut  porter 
des  censures  sur  tout  l'univers  chrétien, 
parce  que  sa  juridiction  au  for  extérieur  n'a 
d'autres  limites  que  celles  de  la  chrétienté. 

15.  L'archevêque  n'a  le  pouvoir  de  porter 
des  censures  sur  les  diocésains  de  ses  suffra- 
gants  que  dans  le  cas  d'appel  ou  de  visite, 
comme  nous  l'avons  prouvé  au  mot  Auche- 
vÉQUE.  Il  pcul  dans  son  diocèse  tout  ce  qu'un 
évêque  peut  dans  le  sien  :  il  peut  donc  porter 
contre  ses  diocésains  toutes  les  censures  que 
les  évêques  ont  le  droit  de  porter  contre 
leurs  diocésains. 

16.  L'évêque  jouit  du  droit  ordinaire  de 
porter  des  censures.  C'est  une  conséquence 
de  sa  juridiction  au  for  extérieur.  Mais,  com- 
me il  ne  peut  établir  son  tribunal  hors  de 
son  diocèse,  il  ne  pourrait  dans  un  diocèse 
étranger,  sans  la  permission  de  l'évêque  dio- 
césain, instruire  une  cause  et  condamner  à 
la  censure.  Mais  nous  pensons  qu'il  pourrait 
porter  des  censures  a  jure,  parce  «lu'il  ne  faut 
pas  être  sur  son  territoire  pour  faire  une  loi. 

17.  Les  vicaires  généraux  des  évêques  cl 
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leurs  officiaux  ont  aussi  ce  pouvoir.  Mais, 
comme  ils  sont  censés  ne  faire  qu'une  seule 
personne  avecrévêque,  on  ne  peut  appeler 
de  leur  sentence  au  tribunal  de  l'ordinaire. 

18.  Les  chapitres  des  églises  cathédrales, 
succédant  aux  droits  des  évéques,  peuvent 
aussi  porter  des  censures  par  eux-mêmes, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  encore  nommé  de  vicaire 
capitulaire,  ou  par  les  vicaires  capitulaires, 
lorsqu'ils  en  ont  nommé. 

19.  Les  supérieurs  réguliers,  qui  ont  une 
juridiction  au  for  extérieur,  peuvent  aussi 
porter  des  censures  sur  les  religieux  qui  leur 
sont  soutnis. 

20.  Pour  exercer  le  pouvoir,  soit  ordinaire, 
soit  délégué,  de  porter  des  censures,  il  faut, 
1"  être  homme.  Les  femmes  ne  peuvent  rece- 
voir ce  pouvoir.  Les  abbesses  u'ont  donc  pas 
le  pouvoir  de  porter  des  censures  ;  ce  qu'elles 
peuvent  faire,  c'est  d'obtenir  de  l'ordinaire 
un  ordre  qui  prescrive  de  leur  obéir  sous 
peine  de  censure  {Cap.  Nov.,  de  Pœnit.  et 
remiss.), 

21.  2°  Il  faut  être  clerc.  L'évéque  ne  peut 
déléguer  qu'un  clerc  pour  exercer  en  sou 
nom  le  droit  de  censure.  Les  théologiens 
pensent  communément  que  le  pape  pourrait 
déléguer  un  laïque,  parce  que  la  défense  de 
confier  ce  pouvoir  aux  laïques  est  seulement 
de  droit  ecclésiastique  dont  le  pape  peut  dis- 
penser {Litj.,  lib.  VII,  11.  12,  etc.  Palatiis. 
cont. Tour., Bon.,  S  aimant  ic.,e\.c.,  etc.  Voy. 
Liguori).  Telle  est  l'opinion  de  Suarez,  Gard, 
et  Salmant.  conlre  Ugolin(L/(/.,/?&.  vii,îi.  12;. 

22.  3°  11  faut  avoir  une  juridiction  ordi- 
naire et  déléguée  au  for  extérieur.  Pour  pou- 
voir déléguer,  le  supérieur  doit  posséder 
l'usage  de  cette  juridiction  ;  s'il  était  interdit, 
suspens,  excommunié  publiquement,  il  ne 
pourrait  user  de  ce  pouvoir.  Si  la  peine  de 
l'interdit,  de  la  suspense  et  de  l'excommu- 
nication était  occulte,  la  censure,  quoique 
illicite,  serait  valide  (Ij. 

23.  4°  11  faut  jouir  de  sa  raison,  et  n'être 
point  violenté,  il  est  certain  qu'il  faut  avoir 
la  volonté  de  lier  quelqu'un  par  des  censures 
pour  que  l'exercice  du  pouvoir  soit  valide 
{Cap.  Cum  volunt.,de  Sent,  excom.).  11  est 
probable  qu'une  censure  portée  sous  l'im- 
pression d'une  crainte  grave,  sans  être  l'effet 
île  la  coaction,  est  valide.  Un  tel  acte  de  sa 
nature  est  valide,  à  moins  que  la  loi  ne  l'ir- 
rite. Or  il  n'y  a  pas  de  disposition  du  droit 
qui  casse  une  semblable  censure.  On  doit 
donc  la  regarder  comme  valide.  11  n'en  est 
pas  de  même  de  l'absolution.  Le  chapitre 
Verbum,dePoenit.,  annule  l'absolution  d'une 
censure  conférée  sous  l'impression  d'une 
crainte  grave,  lorsque  cette  crainte  est  in- 
jusie  {Lig.,  lib.  vu,  n.  12,  req.  k  etSj. 

Article  II. 

Du  sujet  deê  censures, 

2i.  Les  qualités  de  supérieur  et  de  sujet 
sont  corrélatives.  Comme  il  faut  un  supé- 
rieur qui  ail  juridiction  pour  porter  une  cen- 
sure, il  faut  aussi  un  sujet  qui  lui  soit  sou- 

(1)  Liguori,  lib.  vi,  a.  J2,  requir.  îi.  —  II  se  foude 


mis.  De  ce  principe  général  noas  tirons  pour 
conséquence  qu'un  supérieur  ecclésiastique 
possédant  juridiction  au  for  extérieur  peut 
porter  des  censuroë  contre  tous  ses  sujets, 
et  qu'il  ne  peut  en  porter  contre  aucun  autre. 
S'il  était  toujours  clair  et  facile  de  détermi- 
ner quels  sont  les  suje's  d'un  supérieur,  il 
n'y  aurait  pas  de  difficulté;  mais  il  y  a  des 
cas  où  il  est  assez  difficile  de  le  reconnaître. 
23.  Cinq  conditions  sont  nécessaires  pour 
que  quelqu'un  soit  sujet  à  des  censures.  Il 
faut,  1°  que  ce  soit  un  homme  vivant.  11  est 
vrai  que  l'Eglise  prononce  quelquefois  des 
anathèmes  contre  les  morts,  mais  ce  ne  sont 
pas  des  censures  proprement  dites. 

26.  2*  11  faut  que  la  personne  soit  baptisée. 
L'Eglise  n'a  aucun  droit  de  juridiction  sur 
ceux  qui  n'ont  pas  été  baptisés;  elle  ne  peut 
donc  les  punir.  Mais  tous  ceux  qui  ont  reçu 
le  baptême  sont  ses  sujets,  elle  peut  les  frap- 
per de  censures. 

27.  3°  11  faut  que  la  personne  ait  l'usage  de 
la  raison  :  si  elle  était  insensée  en  commet- 
tant le  délit,  il  n'y  a  pas  eu  de  culpabilité,  et 
conséquemment  pas  de  censure.  Et  quand 
même  elle  aurait  été  en  pleine  raison,  si  elle 
ne  l'a  plus  maintenant,  la  censure  qu'on 
pourrait  porter  serait  sans  but,  puisqu'on 
ne  peut  la  corriger. 

28.  i°  11  faut  que  la  personne  ait  atteint 
l'âge  de  puberté  {Cap.  Super  eo,  et  cap.  Pue- 
ris,  de  Sentent,  excom.).— Les  docteurs  as- 
surent néanmoins  communément  que  si  le 
supérieur  commande  quelque  ciiose  a  un  im- 
pubère sous  peine  de  censure,  celui-ti  l'en- 
courrait, s'il  violailce  précepte. C'estuuecon- 
séquence  même  du  principe  que  nous  vouons 
d'émettre  ;  il  eu  serait  donc  de  même  d'une 
loi  générale,  si  elle  portait  expressément 
qu'elle  veut  atteindre  même  les  impubères 
{Lig.,  lib.  vu,  n.  14). 

29.  5^  H  faut  que  la  personne  soit  le  sujet 
de  celui  qui  porte  la  censure.  De  là,  il  suit 
que  le  pape  ne  peut  être  lié  par  des  censures 
parce  qu'il  n'a  pas  de  supérieur.  On  excepte 
le  cas  où  le  pape  serait  hérétique.  Le  concile 
général,  d'après  le  chap.  Si  papa  ,  dist.  iO, 
pourrait  le  forcer  à  rentrer  dans  la  voie  de  la 
vérité  par  le  moyen  des  censures.  -•  Le  cha- 
pitre Quia  periculosum,de  Sent,  exe,  iu  6, 
déclare  que  les  évéques  ne  sont  pas  soumis 
aux  censures  portées  par  le  droit,  à  moins 
que  la  loi  n'en  fasse  une  mention  expresse. 
Plusieurs  docteurs  pensent  qu'il  ne  faut  en- 
tendre cela  que  de  la  suspense  et  de  l'inter- 
dit, et  non  pas  de  l'excommunication  {Lig.f 
lib.  VII,  n.  lo.) 

30.  La  plupart  des  auteurs  conviennent 
que  les  rcis  et  les  reines  ne  peuvent  aujour- 
d'hui être  liés  de  censures  par  d'autres  per- 
sonnes que  par  le  pape.  C'est  un  privilège 
que  la  coutume  a  introduit  en  leur  faveur. 

31.  L'archevêque,  dans  le  diocèse  de  son 
suffragant,  ne  peut  être  lié  par  les  censures 
de  celui-ci,  parce  que  l'archevêque  est  sou 
supérieur.  Il  pourrait  être  atteint  comme  une 
autre  personne  s'il  était  dans  un  diocèse 
étranger  à  sa  juridiction  métropolitaine. 

sur  la  bulle  de  Mania  Y  Ad  evitauda  icandala. 
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32.  Il  y  a  différentes  circonstances  où  la 
juridiction  de  l'évêque  est  incertaine,  soit 
par  rapport  à  ses  sujets,  soit  par  rapport  à 
des  étrangers.  Nous  allorft  faire  quatre  liy- 
pothèses  concernant  le  pouvoir  de  l'évêque  : 
1°  à  l'égard  de  ses  diocésains  ,  lorsque  lui- 
même  se  trouve  hors  de  son  diocèse  ;  2°  à 
l'égard  de  ses  diocésains  qui  sont  hors  de 
son  diocèse,  mais  qui  ont  péché  dans  le  lieu 
de  sa  juridiction;  3°  à  l'égard  de  ses  diocé- 
sains qui  ont  commis  dans  un  diocèse  étran- 
ger le  péché  défendu  par  la  loi  de  censure  ; 
4°  à  l'égard  des  étrangers  qui  pèchent  dans 
son  diocèse. 

33.  Les  docteurs  pensent  communément 
qu'un  évêque  hors  de  son  diocèse  ne  peut 
exercer  une  juridiction  contenticuse  '{Cap. 
Episcopiy  g.  2,  et  Clem.  Quamvis),  et  que 
conséquemment ,  il  ne  peut  porter  de  cen- 
sure contre  ses  diocésains.  On  excepte  les 
cas  suivants  :  1°  si  la  contumace  est  si  ma- 
nifeste qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'instruire 
un  procès;  2°  si  l'affaire  a  été  instruite  dans 
son  territoire;  3° si  la  censure  est  portée  par 
forme  de  loi  ou  de  statut;  't"  si  l'évêque  a  été 
injustement  chassé  de  son  diocèse,  il  peut, 
en  obtenant  la  permission  de  l'évêque  du  dio- 
cèse 011  il  se  trouve,  exercer  contre  ses  dio- 
césains la  juridiction  contenticuse.  {Ex 
Clem.  Quamvis.)  Hors  le  cas  de  nécessité,  il 
ne  peut  citer  ses  diocésains  contre  leur  con- 
sentement, même  avec  le  consentenicnl  de 
l'évêque  du  diocèse  où  il  se  trouve.  {Ex  cap. 
Nulliis,  q.  2;  Lig,^  lib.  vu,  n.  21.) 

34.  Les  docteurs  conviennent  encore  que 
l'évêque  peut  punir  par  des  censures  un  de 
ses  sujets  absent  pour  une  faute  commise 
dans  son  diocèse,  parce  que  quelqu'un  doit 
pouvoir  le  punir  de  sa  faute.  Or,  il  n'y  a  que 
son  propre  évêque  qui  puisse  le  faire.  {Lig., 
lib.  vil,  n.  22.) 

35.  Les  docteurs  conviennent  aussi  qu'une 
faute  commise  dans  un  diocèse  étranger, 
mais  qui  est  censée  commise  dans  son  propre 
diocèse,  peut  être  frappée  de  censure.  {Ex 
cap.'-l  de  Constit.,  in  G.)  Ainsi  un  évêque 
ordonne  à  tous  les  curés  absents  de  leurs 
paroisses  de  se  rendre  à  leur  poste  sous 
peine  de  suspense.  Un  curé  qui  se  trouve 
dans  un  diocèse  |élranger  n'en  encourt  pas 
moins  la  suspense  s'il  viole  la  loi.  —  Mais 
s'il  s'agissait  d'un  crime  qui  ne  fût  pas  censé 
commis  dans  le  diocèse,  l'évêque  ne  pourrait 
en  punir  son  sujet  par  des  censures.  D'après 
cette  règle  du  droit,  Staluto  episcopi  quo  in 
omnes  qui  furtnm  cominiserint  excommunica' 
iionis  scntcntia  promxilqatur ,  subditi  ejus 
furtum  extra  ipsius  diœcesim  committentes 
minime  ligari  noscuniur,  cum  extra  tcrritO" 
rixDii  jus  dicenti  non  paretur  impune.  (Ex 
cap.  Ut  animarxim,  2,  de  Constil.^  in  6.) 

Ouant  aux  étrangers  qui  passent  ou  sé- 
journent dans  un  diocèse ,  il  faut  distin- 
guer les  censures  portées  par  sentences  par- 
ticulières des  censures  portées  par  une  loi. 
Il  est  certain  qu'un  évêque  peut  citer  à  son 
tribunal  un  étranger  qui  pcchc  dai.s  sou 
diocèse,  tandis  qu'il  est  encore  sur  son  ter- 
ritoire. {Ex  C.  fin.,  de  Foro  comp.)  Si  la 


censure  est  portée  par  une  loi ,  il  faut  exa- 
miner si  la  loi  est  territoriale  ou  person- 
nelle. Si  elle  est  territoriale,  elle  oblige  aussi 
les  étrangers,  d'après  les  principes  établis  au 
mot  Loi.  Si  les  statuts  affectaient  principale- 
ment les  personnes  ,  il  est  certain  que  les 
étrangers  ne  seraient  pas  tenus  par  les 
censures   qu'ils  contiennent.    Voy.    Etrat»!- 

GERS. 

Article  III. 

Des  causes  pour  lesquelles  on  veut  porter  une 
censure. 

36.  La  censure  étant  une  peine  médici- 
nale, le  supérieur  ecclésiastique  doit,  en  mé- 
decin spirituel  et  en  pasteur  charitable,  ne 
l'appliquer  que  comme  un  remède  pour  la 
guérison  de  l'âme  des  pécheurs  et  pour  le 
bien  de  l'Eglise.  Lorsqu'elle  n'est  pas  de  na- 
ture à  produire  un  plus  grand  bien,  le  sujé- 
rieur  doit  s'abstenir. 

La  censure,  étant  une  peine  spirituelle, 
suppose  une  faute.  Le  concile  de  Lalran 
{Cap.  Sacro,  de  Sent,  excom.)  déclare  que 
toute  espèce  de  faute  ne  suffit  pas  pour  por- 
ter une  censure.  On  exige  ordinairement 
qu'elle  soit  revêtue  de  certaines  conditions. 

37.  1°  Le  péché  doit  être  extérieur.  Il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  public,  mais  il  faut 
qu'il  ne  soit  pas  purement  intérieur.  {Can. 
Christiana,  c.  32,  q.  5.) 

2°  H  est  nécessaire  que  l'acte  défendu  par 
la  loi  sous  peine  de  censure  soit  consommé 
dans  l'espèce  voulue  par  la  loi.  Si  elle  n'ap- 
plique la  censure  qu'à  celui  qui  a  tué,  une 
blessure  grave  faite  avec  l'intention  de  don- 
ner la  mort  ne  ferait  pas  encourir  la  cen- 
sure, à  moins  que  le  simple  attentat  ne  soit 
lui-même  frappé  de  censure. 

3"  Il  faut  que  la  faute  soit  considérable, 
les  canons  se  servent  même  de  l'expression 
énorme.  Pour  juger  de  la  gravité  d'une  faute, 
il  ne  suffit  pas  de  la  considérer  en  elle-même, 
mais  il  faut  surtout  l'envisager  dans  ses  sui- 
tes. Or,  il  y  a  des  fautes  qui  ne  sont  rien  en 
elles-mêmes,  mais  qui  peuvent  avoir  de  très- 
graves  conséquences  ;  v.  g.,  prendre  un  verre 
de  vin  dans  un  cabaret  du  lieu  de  son  habita- 
tion est  bien  peu  de  chose  dans  un  clerc, 
mais  qui  pourrait  avoir  de  très-graves  con- 
séquences si  l'on  permettait  à  tous  les  clercs 
de  fréquenter  les  cabarets.  Le  supérieur 
pourrait  donc  défendre,  sous  peine  de  cen- 
sure ,  de  prendre  un  verre  de  vin  dans  un 
café. 

k"  Il  faut  que  la  faute  soit  défendue  sous 
peine  de  censure.  {Cap.  Ex  parte,  de  verbo- 
rum  signif.,  et  qua  fronte,  de  Appellat.) 

5"  Pour  prononcer  nommément  une  cen- 
sure contre  quelqu'un,  il  faut  que  son  péché 
soit  scandaleux.  (Can.  Ecce,  c.  24,  q.  3.) 

6°  Le  péché  doit  être  personnel  s'il  s'agit 
d'une  excommunication  ou  d'une  suspense. 
{Cap.  Quœsivit ,  de  liis  quœ  fiunt  a  majori 
parte)  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'in- 
terdit, comme  nous  le  verrons  en  traitant  de 
jette  censure. 

7°  Il  faut  que  la  faute  ne  soit  pas  réparée 
par  la  pénitence  ;  car,  dans  ce  cas,  on  de* 
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vrnil  relever  de  sa  censure  l'homme  qui  ea 
sérail  lié.  {Cap.  Ex  litteris,  de  Const.)  li  en 
est  de  même  des  fautes  passées  qui  ne  cau- 
sent plus  ni  scandale  ni  préjudice.  {Cap.  Ex 
parte,  de  verb.  signif.) 

Article  IV. 

Bes  formalités  à  employer  pour  porter  des 

censures. 

38.  Il  est  peu  de  matières  où  les  canons 
aient  prescrit  un  plus  grand  nombre  de  for- 
malités que  concernant  les  censures.  Ils  ont 
réglé  les  formalités  préliminaires  à  la  sen- 
tence, ou  les  monilions;  ils  ont  aussi  donné 
quelques  règles  sur  la  sentence  elle-même. 
Pour  les  suivre,  1°  nous  établirons  la  néces- 
sité des  monilions  ;  nous  dirons  l'ordre  à  sui- 
vre dans  les  monilions  ■  2°  la  manière  de 
porter  la  sentence;  3"  nous  parlerons  de  la 
sentence  ex  ihformuta  conscientia. 

§  l^r^  Dg  la  nécessité  des  monilions. 

39.  C'est  une  chose  constante  parmi  les 
docleurs,  et  que  le  concile  de  Trente  semble 
supposer  comme  certaine,  que  les  censures 
doivent  toujours  être  précédées  de  quelques 
monilions  {Trid.,  sess.  25,  cap.  3,  de  Re- 
/brm.).  El,  en  effet,  on  ne  peut  être  contu- 
mace sans  monilion.  Mais  pour  bien  com- 
prendre la  nature  des  monilions,  nous  de- 
vons distinguer  les  censures  a  jure  de  celles 
qui  sont  ab  homine. 

VO.  Les  censures  qui  sont  a  jure,  sont  ou 
latœ  sententiœ  ou  férendœ.  Si  elles  sont  latœ 
sententiœ,  c'esl-à-dire  encourues  ipso  fado, 
la  loi  qui  a  interdit  une  chose  a  donné  la 
monilion  lorsqu'elle  a  été  promulguée.  Il  n'est 
pas  besoin  d'autre  monilion  pour  quelle  soit 
encourue  au  for  de  la  conscience.  Mais  pour 
qu'elle  soit  reconnue  au  for  extérieur,  il 
faut  une  sentence  déclaratoire  qui  prononce 
que  telle  personne  a  encouru  ipso  fado  telle 
censure  portée  contre  tel  crime.  Celte  sen- 
tence déclaratoire  doit  être  portée  avec  les 
mêmes  formalités  que  les  censures  ab  ho- 
mine. La  censure  ferendœ  sententiœ  ne  peut 
être  encourue  sans  une  sentence,  puisque 
ce  n'est  qu'une  menace. 

il.  La  censure  ab  homine  et  toutes  celles 
qui  supposent  une  sentence  exigent  d»  s  mo- 
nilions. {Cap.  Cum  speciali,  de  Appell..;  cap. 
Sacro,  de  Sent,  excom.;  cap.  Romana,  cod.  tit., 
in  sexto;  cap.  Reprehensibilis,  de  Appel.) 

Pour  être  canonique  et  convenable  ,  la 
monilion  doit  être ,  1°  faite  par  trois  fois  ; 
car  il  est  certain  que  les  canons  veulent 
qu'on  fasse  trois  monilions.  {Can.  Apost.  32.) 
Il  fauV  un  délai  entre  chaque  monilion.  Lors- 
qu'on publie  un  moniloire,  il  y  a  ordinai- 
rement un  délai  de  six  jours  entre  chaque 
publication.  Lorsqu'il  y  a  nécessité,  une 
seule  monilion  peut  sufûre  ;  mais  il  faut 
qu'on  fasse  mention  que  celte  seule  moni- 
lion est  donnée  pour  les  trois.  Les  monilions 
doivent  être  failes  par  écrit;  on  doit  en  don- 
ner une  copie  au  coupable.  (Cap.  Sacro,  eod. 
tit.,  décret.  Greg.  IX.) 

42.  Autrefois  les  munitions  se  faisaient 
parla  voie  d'huissier.  Maislusage  le  plus  fré- 


quent aujourd'hui  est  de  faire  signiûer  les 
monilions  aux  parties  par  des  ecclésiasti- 
ques parce  qu'on  ne  fait  pas  de  procédure 
dans  les  formes.  L'ecclésiastique  commis  à  cet 
effet  doit  avoir  deux  copies  de  la  monilion, 
en  remetlre  une  au  coupable  et  conserver 
l'autre  qu'il  aura  fait  signer  par  le  pécheur. 
S'il  refuse  de  le  faire,  il  fera  mention  de  ce 
refus. 

§  2.  De  la  sentence  portant  censure. 

i8.  Toutes  les  fois  qu'on  veut  porter  une 
censure  contre  quelqu'un,  il  faut  le  citer  à 
paraître  pour  se  défendre.  Celle  cilaiion  est 
requise  sous  peine  de  nullité  {Cap.  Inter,  de 
Major,  et  obedient.).  Si  le  coupable  parait,  la 
sentence  est  contradictoire  ;  s'il  refuse  de 
se  présenter,  elle  est  par  contumace.  IJe 
quelque  manière  qu'elle  soit  portée,  elle  doit 
être  rédigée  par  écrit,  contenir  le  nom  du 
coupable  avec  la  cause  et  la  nature  de  la 
censure  dont  il  a  été  frappé;  on  doit  en  don- 
ner une  copie  au  coupable  s'il  l'exige.  Quis- 
quis  igitur  excommunicat,  excommuincatio- 
neni  in  scriptis  proférât,  et  causam  excom- 
municationis  expresse  conscribat  ,  propler 
quam  excovuminicalio  proferatur.  Exemplum 
tero  hujusmodi  scripturœ  teneatur  excommu- 
nicalo  tradere  infra  menscm,  si  fuerit  requi- 
situm  {Cap.  Quoniam,  contra  de  Prob.  ;  cap. 
Cum  medicinalis,  de  Sent,  excom.). 

'*k.  Le  clergé  de  France  avait  décidé 
qu'une  sentence  portant  censure  n'aurait 
d'effet  qu'après  avoir  été  signiûée  au  coupa- 
ble. La  signification  se  fait  aujourd'hui  par 
un  ecclésiastique  ,  qui  doit  se  conduire 
comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  n.  42. 

§  5.  De  la  sentence  ex  inforniata  coiisoienlia. 

Le  saint  concile  de  Trente,  voulant  forti- 
fier la  discipline,  accorda  aux  évêques  un 
pouvoir  qui  va  paraître  exorbitant.  C'est  ce- 
lui d'interdire  la  promotion  aux  ordres  et  de 
suspendre  ceux  qui  les  ont  reçus,  sans  avoir 
d'autre  règle  que  leur  conscience. 

Avant  le  concile  de  Trente,  pour  qu'un 
évêque  pût  exclure  un  clerc  de  la  réception 
des  ordres  sacrés,  ou  le  suspendre  en  lui  in- 
terdisant rex.ercice  des  ordres  déjà  reçus,  il 
fallait  que  le  clerc  eût  commis  des  crimes 
qui  pussent  être  juridiquement  prouvés.  Le 
droit  positif  ne  fournissait  aucun  moyen 
d'exclure  des  ordres  ou  de  suspendre  un 
clerc  coupable  seulement  de  crimes  occultes. 
Les  réguliers  seuls  pouvaient  interdire  à 
leurs  religieux  la  réception  des  ordres  sacrés, 
pour  quelque  motif  que  ce  fût,  même  pour 
les  fautes  occultes.  Ce  privilège  se  trouve 
d'une  manière  expresse  dans  les  Décrétales 
[Cap.  Ad  aures,  de  Temp.  ordinat.). 

Le  concile  de  Trente  [Cap.  1,  sess.  li,  de 
Reform.)  étendit  aux  évêques  ia  faculté  que 
les  réguliers  avaient  seuls  auparavant.  Il 
leur  concéda  le  droit  exprès  d'exclure  les 
clercs  de  la  réception  des  ordres  sacrés,  et 
de  les  suspendre  des  fondions  des  ordres  re- 
çus, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  même 
pour  un  crime  occulte  de  quelque  manière 
que    ce   puisse  être,   extrajudicialiter  :  Ex 
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quacumque  causa,  etiam  ob  crimen  occultum, 
quomodolibet  extrajudicialiter.  L'exercice  de 
ce  pouvoir  est  connu  dans  le  droit  sous  le 
nom  de  jugement  ex  informata  conscientia. 

Tons  les  genres  de  crimes  des  clercs,  et 
secrets  et  publics,  sont  soumis  à  ce  jugement. 
La  congrégation  du  Concile  de  Trente,  fon- 
dée sur  le  mot  etiam,  l'a  déridé  plusieurs 
fois,  et  notamment  le  8  avril  18'i8. 

On  ne  pouvait  laisser  aux.  évéques  plus  de 
latitude  sur  la  manière  de  porter  leur  sen- 
tence que  ne  l'a  fait  le  concile  de  Trente,  par 
ces  expressions  :  Quomodolibet  extrajudicia- 
liter. Il  suit  de  là  que  les  évéques,  usant  du 
droit  qui  leur  est  attribué  par  le  chap.  Cum 
honestiusj  et  infligeant,  en  vertu  de  ce  droit, 
la  suspense,  soit  comme  simple  peine,  soit 
comme  censure  proprement  dite,  pour  les 
délits  tant  occultes  que  publics,  ne  sont  te- 
nus à  aucune  forme  judiciaire,  pas  même  au 
jugement  sommaire  et  secret  prescrit  par  la 
Clémentine  Sœpe  contingit.  Ils  ne  sont  tenus 
à  faire  ni  citations  ni  monitions,  pas  même 
à  manifester  au  coupable  le  motifde  la  sus- 
pense. Cette  sentence  n'admet  d'appel  qu'au 
souverain  pontife,  qui  seul  a  le  droit  de  leur 
demander  compte  du  moiifqui  les  ont  dé- 
terminés à  porter  la  censure.  Tous  les  cano- 
nisles  de  quelque  valeur  sont  d'accord  sur 
ce  point.  Nous  citerons  Rarbosa,  Gallemart, 
Fagnan,  de  Luc;i,  Geraldi  et  Benoît  XIV.  La 
congrégation  du  Concile  de  Trente  l'a  jugé 
cette  année,  dans  une  affaire  portée  devant 
elle.  Le  pape  Pie  IX  a  confirmé  ce  jugement 
le  22  mai  dernier. 

Nous  avons  explique  avec  le  plus  de  clarté 
possible  un  point  très-grave  de  discipline 
qui  a  pris  naissance  à  Trente.  L'Espril-Saint 
a  incontestablement  inspiré  cette  règle  à  l'tl- 
glise.  Pour  avoir  donné  un  pouvoir  aussi  ab- 
solu aux  évéques,  il  ne  lallait  rien  moins 
que  l'extrême  importance  des  ordres  sacrés, 
qui  doivent  êlrc  exercés  par  des  hommes  ir- 
réprochjibles. 

La  congrégation  du  Concile  de  Trente  fait 
observer  que,  quoique  les  suspenses  ex  in- 
formata conscientia  soient  incontestablement 
dans  le  droit,  elles  sont  un  moyen  extrême 
dont  on  ne  doit  user  qu'avec  discrétion.  Le 
concile  a  mis  entre  les  mains  des  évéques  un 
pouvoir  redoutable  pour  eux-mêmes,  lllud 
primum  eos  (episcopos)  admonendos  censet, 
ut  se  pastoreSy  non  percussores  esse  memine- 
rint,  atque  ita  prœesse  sibi  subdilis  oporierey 
ul  non  eis  dominentur,  sed  illos  lanquam  fi~ 
lios  et  fraires  diligant,  laborentque  ut  hor- 
tando  atque  monendo  ab  illicitis  deterreant, 
ne,  ubi  deliquerint,  debitis  eos  pœnis  coercere 
cogantar. 

CHAPITRE  II. 

EFFETS    DES   CEÎ^SCRES. 

43.  Dans  lès  temps  de  foi  on  a  toujours  eu 
pour  les  censures  un  profond  respect  et  une 
crainte  révérenlielle.  Mais  lorsque  la  foi 
s  est  affaiblie,  que  l'iniquité  a  pénétré  dans 
certains  cœurs,  que  le  vent  de  l'erreur  a 
agité  quelques  esprits,  Il  question  des  cca- 
sures,  de  cette  peine  redoutable  qui  s'élève 
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toujours  menaçante  contre  celui  qui  attaque 
les  croyances  ou  les  pratiques  de  l'Eglise,  a 
aussi  été  la  première  chose  vers  laquelle  les 
mauvais  chrétiens  ont  tourné  leurs  regards, 
pour  lui  livrer  des  attaques.  Lorsqu'ils  n'ont 
pas  osé  contester  l'existence  des  censures, 
ils  ont  voulu  en  fausser  la  nature.  C'est  un 
lien  extérieur  qui  ne  va  pas  jusqu'à  l'âme  ; 
quand  on  a  la  conviction  qu'elle  est  injuste, 
on  fait  acte  de  vertu  en  la  méprisant.  Et  puis 
on  peut  toujours  se  soustraire  à  ses  effets  en 
interjetant  appel  de  juridiction  en  juridiction, 
depuis  le  métropolitain  jusqu'au  concile  gé- 
néral. De  semblables  maximes  ne  tendraient 
à  rien  moins  qu'à  ruiner  la  discipline  de  l'E- 
glise, qu'à  la  dépouiller  de  son  arme  la  plus 
puissante.  Pour  établir  les  véritables  droits 
des  censures,  nous  en  étudierons  d'abord  les 
effets  en  général.  Nous  verrons  ensuite  la 
conduite  qu'on  doit  tenir  à  l'égard  d'une  cen- 
sure qu'on  regardecomme  injuste. Eufinnous 
dirons  le  respect  qu'on  doit  avoir  pour  une 
censure  dont  on  interjette  appel. 


ARTICLB    PREMIER. 

Des  effets  des  censures  portées  avec  justice. 

46.  Ce  serait  faire  perdre  aux  censures 
leur  caractère  véritable  que  d'en  faire  des 
moyens  de  police  qui  n'agissent  que  sur  la 
surface  de  la  société  chrétienne,  mais  qui 
n'en  pénètrent  pas  l'intérieur.  Quelle  puis- 
sance auraient-elles  sur  Phomme?  quelles 
vertus  pourraient-elles  faire  produire  ?  Dé- 
terminer à  paraître  bon  au  dehors  et  à  fou- 
ler aux  pieds  la  loi  lorsqu'on  peut  échapper 
à  son  action  ;  en  un  mot  faire  des  hypocrites 
et  rien  de  plus.  Ce  système,  qui  consiste  à 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  de  faute  ni  de  mal 
lorsqu'on  n'est  pas  surpris  par  les  hommes, 
est  un  système  dépravateur.  C'est  avec  jus- 
tice que  l'Eglise  a  déployé  ses  foudres  contre 
les  téméraires  qui  osent  tenir  un  pareil  lan- 
gage. Les  conciles  dans  leurs  décisions,  les 
papes  dans  leurs  bulles,  ont  déclaré  que  la 
censure  atteint  l'âme  {Voy.  la  bulle  ^mcïo- 
remfidei).  Il  est  bon  d'observer  qu'il  y  a  au- 
tant de  liens  qu'il  y  a  de  censures,  que  ces 
liens  sont  distincts,  qu'en  rompant  l'un  on 
ne  rompt- pas  pour  cela  les  autres.  Voy.  Ab- 
solution DES  censures,  n.  30. 

47.  Nous  avons  déjà  indiqué  la  nature  des 
biens  dont  la  censure  prive  celui  qui  en  est 
lié.  Les  biens  spirituels  dont  on  est  privé 
par  les  censures  ne  sont  ni  la  grâce,  ni  les 
mérites  de  Jésus-Christ,  non  plus  que  le  fruit 
des  prières  et  des  bonnes  œuvres  des  parti- 
culiers, mais  les  biens  qui  sont  à  la  disposi- 
tion de  l'Eglise,  comme  le  droit  d'administrer 
ou  de  recevoir  les  sacrements,  de  participer 
aux  saints  mystères,  aux  prières  publiques, 
aux  offices  divins,  aux  indulgences,  aux  bé- 
néfices, aux  dignités  ecclésiastiques,  à  la  sé- 
pulture en  terre  sainte,  etc.  Nous  explique- 
rons en  détail  ces  différentes  espèces  de  bien» 
en  traitant  de  l'excommunication,  de  l'inter- 
dit et  delà  suspense,  ainsi  (jue  la  nature  de 
la  faute  et  des  peines  encourues  par  ceux  qui 
violent  les  censures. 
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Des  effets  d'une  censure  injuste. 

48.  «  Toute  censure  injuste  n'est  pas  nulle, 
dit  le  Rituel  de  Toulon.  On  trouve  d.ins  le 
droit  des  canons  qui  ordonnent  l'absolution 
d'une  censure  injuste  :  or,  on  ne  demande 
point  l'absolution  d'une  censure  nulle;  mais 
toute  censure  nulle  est  injuste  ;  il  est  mar- 
qué dans  le  droit  qu'il  ne  faut  pas  en  deman- 
der l'absolution.  La  raison  de  cette  règle  est, 
qu'.ifin  qu'une  censure  soit  injuste,  il  suffit 
que  la  On  de  celui  qui  la  porte  ne  soit  pas 
bonne,  ou  qu'il  laisse  quelques  formalités 
requises  par  le  droit,  qui  ne  sont  pas  essen- 
tielles, sans  qu'elle  ail  aucun  des  défauts  qui 
la  rendraient  nulle:  mais  un  seul  des  défauts 
qui  rendent  une  censure  nulle,  suffit  pour  la 
rendre  injuste,  puisqu'elle  est  rendue  alors, 
et  contre  le  droit,  et  contre  la  justice. 

«  Si  une  censure  est  évidemment  nulle, 
comme,  par  exemple,  celle  qui  a  été  pronon- 
cée après  un  appel  légitime,  ou  qui  renferme 
une  erreur  intolérable;  alors  elle  n'a  aucun 
effet,  elle  ne  lie  ni  devant  Dieu,  ni  devant  les 
hommes;  par  conséquent  on  n'a  pas  besoin 
d'absolution  pour  en  être  délié,  et  sa  nullité 
étant  tout  à  fait  notoire,  il  n'y  a  aucune  obli- 
gation de  la  garder,  même  à  l'extérieur. 

49.  «  Si  cependant  la  nullité  de  la  censure 
n'est  pas  publique  et  notoire,  quoiijue  celui 
contre  lequel  elle  a  été  prononcée  soit  très- 
assuré  qu'elle  est  nulle,  il  doit  y  déférer  en 
public,  par  respect  pour  l'autorité  del'Eglise, 
de  crainte  de  causer  du  scandale  en  n'y  obéis- 
sant pas  ;  se  servant  des  voies  prescrites  par 
le  droit  pour  en  être  délié,  en  appelant  et  re- 
courant au  supérieur,  pour  faire  connaître 
les  causes  de  cette  nullité.  S'il  agit  aulre- 
menl,  il  pèche;  non  pas  précisément  parce 
qu'il  n'obéit  pas  à  une  sentence  nulle  et  in- 
valide, mais  parce  qu'il  n'obéit  pas  à  l'Eglise, 
qui  ordonne  à  ceux  qui  sont  frappés  de  pa- 
reilles censures,  de  se  servir  des  remèdes 
que  le  droit  prescrit  pour  en  être  déliés. 

50.  «  Une  censure  injuste,  nulle  seulement 
devant  Dieu,  mais  qui  paraît  juridique  de- 
vant les  hommes,  lie  au  for  extérieur  celui 
contre  qui  elle  a  été  portée.  Ainsi,  un  homme 
contre  lequel  on  a  porté  juridiquement  une 
censure  pour  un  crime  qu'il  n'a  pas  commis, 
mais  sur  des  témoignages  en  apparence  vé- 
ritables, quoique  faux,  est  obligé  de  la  subir, 
au  moins  à  l'extérieur,  et  de  s'abstenir  des 
choses  qui  lui  sont  défendues  par  la  censure, 
non-seulement  par  respect  pour  l'autorité  de 
l'Eglise  et  afin  de  ne  pas  causer  du  scandale 
aux  fidèles,  mais  aussi  parce  que,  quoique  la 
sentence  prononcée  contre  lui  soit  nulle  de- 
vant Dieu,  toutefois  étant  juridique  elle  le  lie 
au  for  extérieur.  S'il  faisait  quelque  chose, 
au  mépris  de  la  censure  portée  contre  lui,  et 
qu'il  en  fût  convaincu  en  justice,  il  serait 
condamné  au  for  extérieur  comme  contu- 
mace et  rebelle  à  l'Eglise,  ce  qui  suffirait 
pour  le  ret\dre  digne  de  censure  ;  et  s'il  était 
dans  les  ordres,  il  pourrait  être  déclaré  irré- 
guiier.  Le  parti  qu'il  doit  prendre  est  la  sou- 
mission à  l'Eglise,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  ab- 


sous ou  justifié  par  les  voies  de  droit,  et  de 
supporter  cependant  humblement  la  censure, 
lit  humilitatis  merilum,  dit  saint  Thomas, 
compenset  excommunicadonis  damnum. 

51.  «  Cependant  les  docteurs  disent  com- 
munément que  cet  homme  pourrait  en  con- 
science ne  pas  garder  la  censure,  s'il  n'y 
avait  point  de  scandale  à  craindre;  comm.e 
dans  le  secret,  ou  en  présence  de  ceux  qui 
connaîtraient  parfaitement  son  innocence, ou 
qui  ignoreraient  entièrement  qu'il  y  eût  une 
censure  portée  contre  lui.(l'oy.  Lig.,  lib.  vu, 
n.  68.) 

52.  «  Pour  la  censure  simplement  injuste 
de  la  part  du  supérieur  qui,  par  exemple,  la 
prononcerait  par  colère  ou  par  haine,  dans 
laquelle  cependant  il  n'y  aurait  point  de  nul- 
lité, elle  a  toujours  son  effet,  et  elle  lie.  tant 
au  for  intérieur  qu'au  for  extérieur.  Quoi- 
que le  supérieur  abuse  de  sa  puissance,  la 
censure  porte  coup,  s'il  n'y  a  point  de  nullité 
dans  la  sentence.  Un  ecdésiastiijue  qui  la 
violerait  tomberait  dans  l'irrégularité.  C'est 
en  ce  sens  (ju'on  doit  entendre  la  maxime 
établie  par  saint  Grégoire  {Uomil.  26  in 
Etang.)  :  Js  aulein  qui  suO  manu  p  istoris  est^ 
ligari  tinieat  tel  injuste.  Chaque  particulier 
n'est  pas  iuge  de  la  justice;  ou  de  l'injustice 
de  l'excommunication  portéecontre  lui:  dans 
le  doute,  la  présomption  est  toujours  pour 
les  supérieurs  ;  et  les  inférieurs  doivent  obéir, 
jusqu'à  ce  que  le  doute  soit  levé  par  uu  juge- 
ment juridique.  » 

Article  ÏII. 

Des  effets  des  censures  en  cas  d'appe.. 

53.  Par  un  appel  on  implore  l'assistance 
du  jugesupérieur  pour  réformer  un  jugement 
injuste  qui  a  été  rendu  par  le  juge  inférieur, 
et  obtenir  la  réparation  du  tort  qu'on  en 
souffre. 

L'appel  peut  être  interjeté  avant  que  la 
sentence  ait  été  prononcée,  comme  il  peut  ne 
l'être  qu'après.  Lorsque  l'appel  précède  la 
sentence,  elle  empêche  que  le  coupable  ne 
soit  Hé  par  la  sentence  qui  pourrait  interve- 
nir. Il  en  est  de  même  lorsque  la  sentence  a 
été  conditionnelle;  celui  qui  interjette  appel 
avant  que  la  condition  ne  soit  échue  n'eu- 
court  la  censure  qu'autant  qu'elle  est  confir- 
mée par  le  supérieur,  ou  que  l'appel  est  dé- 
féré [Cap.  Prœterea,  de  Appell.).  Si  au  con- 
traire la  censure  est  portée  définitivement, 
et  que  l'appel  survienne,  un  curé  est  obligé 
de  la  garder  {Cap.  Ad  fiœc,  de  Appell.),  à 
moins  qu'elle  ne  soit  évidemment  nulle.  Si 
elle  était  évidemment  nulle,  il  faudrait  se 
conformer  à  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus, 
n.  i8. 

CHAPITRE  111. 

DE  L.V  MANIÈaE  DONT  FIMSSENT  LES  CENSURES 

54.  Destinées  à  corriger  le  coupable,  les 
censures  doivent  avoir  une  fin.  Lorsqu'elles 
ont  été  portées  validemenl  contre  une  per- 
'sonne,  elles  ne  peuvent  être  levées  que  par 
l'absolution.  Nous  avons  traité  ce  point  do 
morale  à  l'art.  Absolltio.n  des  censures. 
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besoins  des  temps  et  des  circonstances.  5» 
,  nuis  dixerit,  dit  le  saint  concile  de  Trente 
On  lit  fréquemment  dans  les  auteurs  du  Jg^^^  r^^  ^^^^  13^^  receptos  et  approbatos 
moyen  âge  que  les  morts  ont  éle  frappes  ou  £cclesiœ  catholicœ  ritus,  in  solemni  sacra- 
absous  de  toute  excommunication.  L  hglise, 
informée  des  scandales  donnés  parun  homnie 
jusqu'à  son  dernier  soupir,  peut,  pour  exci- 
ter de  l'horreur  de  son  crime,  le  déclarer 
excommunié,  et  le  priver  ainsi  des  suffrages 


cl  des  prières  des  ûdèles,  et  de  la  sépulture 
ecclésiastique.  Mais  ce  n'est  pas  une  censure 
proprement  dite,  comme  nous  l'avons  ob- 
servé aux  mots  Censures  ecclésiastiques, 

n.  1. 

Après  le  décès  d'un  homme  lié  de  censure, 
l'Eglise,"  en  considération  de  ses  sentiments 
de  repentir,  peut  lever  la  censure,  afin  de 
réhabiliter  sa  mémoire  et  de  lui  donner  une 
part  aux  suffrages  de  l'Eglise.  C'est,  de  la 
part  de  celle  bonne  mère,  une  preuve  de 
tendre  compassion.  Les  prières  qu'elle  fait 
réciter  alors  excitent  l'âme  au  repeulir.  On 
peut  les  lire  dans  le  Rituel  rouiain  :  elles 
portent  l'empreinte  de  la  plus  compatissante 

charité.  ^   ^ 

CÉRÉMONIES. 

La  science  des  rites  est  nécessaire  au  pas- 
teur chargé  de  diriger  les  âmes.  Les  cérémo- 
nies, bien  comprises,  sont  un  enseignement 
d'aulant   plus  important  pour  le  prêtre  et 
pour  le  fidèle,  qu'elles  élèvent  l'âme  vers 
Dieu  et  lui  donnent  lintelligence  de  nos  au- 
gustes mystères.  Bergier  a  répondu  aux  dif- 
licultés  que  les  hérétiques  cl  les  impies  ont 
faites  contre  nos  augustes  cérémonies.  Mai* 
puisque  nos  cérémonies  sont  peut-être  l'in- 
struction la  plus  sensible,  il  faut  que  les 
fidèles    en  aient    une   intelligence   entière. 
C'est  donc  au  pasteur  des  âmes  à  les  expli- 
quer, à  les  rendre  sensibles  aux  personnes 
les  plus  grossières.  «  C'est  un  usage  très- 
sage,  dit  le  Catéchisme  du  concile  de  Trente, 
usage  observé  dès  les  premiers   temps  de 
l'Eglise,  d'administrer  les  sacrements  avec 
des  cérémonies   et   une  certaine  solennité. 
D'abord  il  était  très-convenable  que  les  mys- 
tères sacrés  fussent  célébrés  avec  un  culte 
qui  convint  aux  choses  saintes.  Ensuite  les 
etTets  des  sacrements  sont  figurés  d'une  ma- 
nière plus  étendue  par  les  cérémonies  qui 
les  mettent  comme  sous  les  yeux  et  qui  im- 
priment plus  profondément  dans  l'esprit  des 
fidèles  l'idée  de  leur  sainteté.  Enfin  ceux  qui 
en  sont   témoins  et  qui  les  observent  avec 
fidélité  sentent  leur  esprit  s'élever  à  la  con- 
templation des  choses  divines,  et  la  foi  el  la 
charité  croître  dans  leur  cœur.  C'est  pour- 
quoi il  est  nécessaire  de  no   rien  négliger 
pour  expliquer  la  nature  et  l'esprit  des  céré- 
monies propres   à  chaque  sacrement,  afin 
que  les  peuples  soient  bien   instruits  sur 
celte  matière.  » 

Mais  si  les  cérémonies  ont  une  si  haute 
importance,  il  ne  pouvait  appartenir  qu'à 
une  autorité  compétente  le  droit  de  les  pres- 
crire, de  les  ordonner  d'une  manière  propre 
aux  choses  saintes  qu'elles  co'. cernent.  Aussi 
l'Eglise  s'est  réservé  le  droil  de  les  établir, 
de  les  changer,  de  les  modifier  suivant  les 


mentorum  administratione  adhibericonsuetos, 
axU  contemni,  aut  sine  peccalo  a  minisiris 
pro  libito  omitti ,  aut  in  novos  alios  per 
quemcumque  Ecclesiarum  pastorem  mutari 
posse,  anathema  sit.  Il  n'est  donc  pas  au 
pouvoir  des  ministres  des  sacrements  de 
négliger  ou  d'omettre  ces  cérémonies  ,  ni 
de  les  changer  en  en  substituant  d'autres 
à  leur  place.  Ceux  qui  omettent  ou  chan- 
gent volonlairemeut  les  cérémonies  reçues 
et  approuvées  par  l'Eglise  commettent  un 
péché  contre  la  vertu  de  religion  :  il  est 
mortel  lorsque  le  changement  est  considéra- 
ble, ou,  quoique  léger,  lorsque  les  omissions 
ou  modifications  sont  l'effet  d'un* mépris  for- 
mel ,  ou  enfin  lorsqu'on  cause  un  grand 
scandale  au  prochain.  —  Hors  de  ces  trois 
cas,  les  omissions  et  changements  ne  sont 
que  péché  véniel.  —  Dans  le  cas  de  néces- 
sité, lorsqu'il  faut  administrer  rapidement  le 
baptême  ou  l'extrême-onclion  par  la  crainte 
de  la  mort,  les  rituels  prescrivent  d'omettre 
les  cérémonies  et  de  les  suppléer  ensuite. 

Mgr  Gousset,  dans  sa  Théologie  morale, 
dit  que  la  prescription  du  concile  de  Trente 
ne  concerne  pas  seulement  les  simples  pas- 
teurs, mais  aussi  les  évêques.  Nous  traite- 
rons la  question  par  rapport  à  eux  aux  an. 
Rituel,  Liturgie. 

Au  reste,  pour  que  les  cérémonies  pro- 
duisent les  grands  effets  pour  lesquels  elles 
ont  été  instituées,  il  faut  éviter  certains 
abus  qui  s'y  glissent  aisément.  C'en  serait 
un  de  les  faire  avec  une  négligence  qui 
dégoûte,  comme  il  arrive  presque  toujours 
à  ceux  qui  ont  peu  de  dévotion  ;  et  assez 
souvent  à  ceux  qui  célèbrent  rarement ,  ou 
qui  célèbrent  par  routine,  parce  qu'ils  cé- 
lèbrent fréquemment.  C'en  serait  un  autre 
de  les  faire  avec  une  dignité  mondaine,  et 
un  air  qui  sentirait  la  vanité  el  l'ostentation. 
Enfin  c'en  serait  un  considérable  de  leur 
donner  des  explications  fades ,  bizarres, 
puériles,  superstitieuses,  ou  de  les  mettre 
à  l'alambic  pour  en  tirer  des  sens  mystiques 
qui  n'ont  ni  cire,  ni  solidité.  Pour  éviter  ce 
défaut,  il  faut  se  pénétrer  du  sens  des  saintes 
cérémonies,  d'après  les  paroles  qui  les  ac- 
compagnent et  sur  les  interprétations  don- 
nées par  les  hommes  vertueux, 

CERTIFICAT. 

Un  certificat  est  un  acte  qui  sert  à  rendre 
témoignage  de  la  vérité  d'un  fait.  —  Toutes 
personnes  peuvent  attester  par  certificat  ce 
qui  est  à  leur  connaissance;  les  fonction- 
naires publics  en  délivrent  soit  officiellement 
soit  officieusement.  Les  certificats  sont 
ofliciels  lorsqu'ils  les  délivrent  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  et  en  qualité  de  fonc- 
tionnaires. Us  sont  officieux  quand,  en  dehors 
des  prescriptions  de  la  loi  ,  ils  attestent, 
comme  les  autres  citoyens  ,  tel  ou  tel  fait 
dans  l'iniérêl  des  personnes. 

Un  certificat    peut    avoir ,  en    certaines 
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circonstances,  une  dès- grande  influence. 
Un  certificat  est  donc  toujours  un  acte  grave 
qu'on  ne  doit  point  donner  à  la  légère  ;  il 
est  certainement  un  péché  mortel,  s'il  est 
mensonger  en  matière  importante.  Notre 
Code  pénal  punit  du  crime  de  faux  ceux  qui 
attestent  par  cerliticat  ce  qu'ils  savent  n'être 
pas  vrai.  Le  porteur  de  faux  certificats, 
comme  les  personnes  qui  les  donnent,  sont 
passibles  de  peines  sévères. 
Voici  les  dispositions  du  Code  pénal 

159.  Toute  personne  qui ,  pour  se  rédimer  elle- 
même  ou  en  affranchir  une  autre  d'un  service  public 
quelconque,  fabriquera,  sous  le  nom  d'un  médecin, 
chirurgien,  ou  autre  officier  de  santé  ,  un  certificat 
de  maladie  ou  d'inlirmité  ,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans. 

i60.  Tout  médecin,  chirurgien  ou  autre  ollicier 
de  santé  qui,  pour  favoriser  quelqu'un  ,  certiHera 
faussement  des  maladies  ou  infirmités  propres  à  dis- 
penser d'un  service  public  ,  sera  puni  d'un  empri- 
soiincmeiil  de  deux  à  cinq  ans.  —  S'il  y  a  été  mû 
par  dons  ou  promesses,  il  sera  puni  du  bannissement: 
les  corrupteurs  seront,  en  ce  cas,  punis  de  la  niénie 
peine. 

i(il.  Quiconque  fabriquera,  sous  le  nom  d'un 
fonctionnaire  ou  officier  public  ,  un  cerlilicat  de 
bonne  conduite  ,  indigence  ou  autres  circonstances 
propres  à  appeler  la  bienveillance  du  Gouvernement 
ou  des  particuliers  sur  la  personne  y  désignée  ,  et  à 
lui  procurer  places  ,  crédit  ou  secours,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. —  La 
peine  sera  appliquée,  1°  à  celui  t|ni  falsifiera  un  cer- 
tificat de  cetie  espèce,  originairement  véritable, 
pour  l'approprier  à  une  personne  autre  que  celle  à 
laquelle  il  a  été  primitivement  délivré;  2°  à  tout  in- 
dividu qui  se  sera  servi  du  ceriificat  ainsi  fabriqué  ou 
falsilié. 

10-2.  Les  faux  ccriificals  de  toute  autre  nature,  et 
d'où  il  pourrait  résulter  soit  lésion  envers  des  tiers, 
soit  préjudice  envers  le  trésor  royal,  seront  punis, 
selon  qu'il  y  aura  lieu  ,  d'après  les  dispositions  des 
paragraphes  5  et  4  de  la  présente  section. 

Les  peines  établies  par  le  présent  Code 
contre  les  individus  porteurs  de  faux  certifi- 
cats, faux  passeports  ou  fausses  feuilles  de 
route,  seront  toujours  dans  leurespèce  portées 
au  maximum,  quand  elles  seront  appliquées 
à  des  vagabonds   ou  mendiants  [Art.  281). 

D'après  ces  principes,  nous  croyons  cou- 
pables d'un  péché  très-grief  ceux  qui  don- 
nent des  attestations  d'assiduité  aux  étudiants 
qui  n'ont  pas  été  assidus,  de  capacité  à  ceux 
qui  ne  savent  rien,  d'étude  et  d'application  à 
ceux  qui   n'ont    rien   moins  fait  qu'étudier. 

Nous  regardons  aussi  comme  péché  les 
certificats  de  complaisance  donnés  par  les 
curés  aux  séminaristes  qui  rentrent  au  sé- 
minaire, et  qui  ne  font  nulle  mention  des 
actes  répréhensibles  qui  sont  venus  à  leur 
connaissance.  Il  en  est  de  même  et  à  plus 
forte  raison  des  attestations  pour  les  ordres 
sacrés.  Le  témoignage  du  curé  est  ordinaire- 
ment décisif,  et  il  se  trouve  avoir  ainsi  sa 
grande  part  de  responsabilité  dans  celte 
importante  admission, 

CERTITUDE. 

1-  Nous  laissons  aux  philosophes  les 
grandes  spéculations  sur  la  certitude,  sur 
son  fondement,  etc.,  etc.  Nous  voulons  la 
considérer  uniquement   par     rapport   aux 


règles  des  mœurs,  c'est-a-dire  par  rapport 
aux  lois  qui  commandent,  conseillent,  per- 
mettent ,  tolèrent  ou  défendent  les  actions 
des  hommes.  Considérée  sous  ce  point  de 
vue,  la  certitude  est  un  jugement  appuyé 
sur  des  motifs  assez  solides  pour  ne  laisser 
à  l'esprit  aucun  doute  raisonnable,  ni  au- 
cune craiaie  de  se  tromper,  ou  au  moins  de 
pécher  en  agissant. 

2.  Les  actions  prescrites  par  la  loi  peu- 
vent avoir  pour  objet  des  choses  qui  con- 
cernent principalement  l'intelligence,  telles 
sont  les  uialières  de  foi;  ou  des  choses  qui 
regardent  principalement  les  œuvres  mo- 
rales et  les  actions  ordinaires  de  la  vie.  La 
cerlilude  ne  peut  être  la  même  pour  ces 
deux  espèces  d'actions.  Au  mot  Foi,  nous 
exposons  la  nature  de  la  certitude  qui  con- 
cerne les  vérités  à  croire.  Nous  parlerons 
ici  de  la  certitude  qui  concerne  les  actions 
morales. 

3,  On  distingue  trois  espèces  de  certitude  : 
la  métaphysique,  la  physique  et  la  morale. 
La  certitude  métaphysique  repose  sur  les 
principes  essentiels  des  choses.  La  certitude 
physique  concerne  l'ordre  établi  dans  l'uni- 
vers. La  certitude  morale  est  fondée  sur  des 
motifs  qui,  sans  reposer  sur  l'essence  des 
choses,  ni  sur  l'ordre  physique,  excluent 
cependant  toute  espèce  do  doute.  Telle  est 
une  affirmation  fondée  sur  le  témoignage  de 
témoins  dignes  de  foi. 

La  certitude  physique  n'est  point  la  règle 
des  mœurs.  Il  est  évident  qu'elle  n'a  pas  la 
morale  pour  objet.  Les  premiers  principes 
de  la  morale  rcposer.t  évidemment  sur  la 
certitude  métaphysique.  Mais  il  est  rare  que 
Ihomme  rencontre  la  cerlilude  métaphysi- 
qu»;  dans  ses  œuvres.  Le  sage  s'appuie  ordi- 
nairement sur  des  appréciations  qui,  sans 
exclure  un  doute  absolu,  sonl  cependant  suf- 
fisamment fondées  pour  exclure  un  doute 
raisonnable.  C'est  cette  espoce  de  certitude 
qui  sert  de  base  à  la  morale  :  c.ir  personne 
ne  doit  faire  une  seule  action  sans  avoir  la 
certitude  que  son  aclion  est  bonne  ou  n'est 
pas  péché.  C'est  ce  que  nous  démonlrons  au 
mot  Conscience,  n.  10. 

V.  11  y  a  deux  espèces  de  certitude  de  la 
bonté  ou  de  la  malice  d'une  action,  l'une  est 
directe  et  l'autre  est.  réflexe.  La  certitude  est 
directe  quand  l'action,  considérée  en  elle- 
même,  est  certainement  bonne  ou  mauvaise. 
Ainsi  la  prière  en  elle-même  est  cerlaine- 
ment  bonne,  le  blasphème  mauvais.  La  cer- 
titude est  réflexe  (juand  l'action,  considérée 
en  elle-même,  est  douteuse  ;  on  ne  peut  dé- 
cider sûrement  qu'elle  soit  ni  bonne  ni 
mauvaise  :  alors  on  cherche  dans  ses  cir- 
constances des  motifs  qui  la  rendent  cer- 
tainement permise  ou  défendue.  Celte  certi- 
tude est  réflexe.  Au  mot  Doute,  nous  faisons 
connaître  le  moyen  de  se  former  une  cons- 
cience certaine  réflexe. 

CÉSARIENNE  (Opération) 

Mgr  Bouvier  a  présenté  sur  ce  sujet  des 
considérations  pleines  de  sagesse  que  nous 
ne  pouvons  nous  dispenser  de  reproduire. 
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I.  Une  femme  est-elle  tenue  de  subir  Vopêra- 
'    lion  césarienne  lorsque  V accouchement  est 
déclaré  naturellement  inxpossible  ? 

«  1"  L'opération  césarienne  faite  sur  une 
femme  vivante  n'est  pas  mortelle  d?  sa  na- 
ture. Des  faits  attestés  par  les  Mémoires  de 
l'académie  royale  de  chirurgie,  îom,  I",  et 
par  l'Encyclopédie  des  sciences,  art.  Césa- 
niENNE,  en  font  foi.  On  dit  que  Jules  César, 
Scipion  l'Africain,  Manlius  et  Edouard  VI, 
roi  d'Angleterre,  sont  nés  par  ce  moyen. 
Cette  opération  est  très-dangereuse,  et  il  est 
rare  que  les  chirurgiens  veuillent  l'entre- 
prendre, et  peut-être  plus  rare  encore  que 
les  femmes  consentent  à  la  soutTrir,  ou  que 
ceux  qui  les  entourent  permettent  qu'on  la 
fasse. 

«  2°  Si  la  femme  était  si  affaiblie  par  les 
souffrances  qu'elle  fût  incapable  do  suppor- 
ter celle  cruelle  opération,  il  ne  serait  pas 
permis  de  l'entreprendre  par  intérêt  pour 
l'enfant,  parce  que  ce  serait  tuer  la  mère,  et 
on  ne  doit  jamais  faire  un  mal  pour  obtenir 
un  bien.  Par  la  même  raison  ce  serait  un 
crime  de  briser  l'enfant  et  de  l'arracher  par 
morceaux,  comme  on  le  fait  trop  souvent,  si 
on  n'a  pas  la  certitude  qu'il  est  mort  ;  car  il 
a  droit  à  sa  vie  comme  s'il  était  né,  et  la 
jnère  ne  peut  consentir  à  celte  atrocité  pour 
sauver  la  sienne. 

«  3°  Mais  si  un  habile  chirurgien,  voyant 
l'impossibilité  de  l'accouchement  naturel , 
était  disposé  à  faire  l'opération,  et  avait  l'es- 
poir de  réussir,  un  confesseur  devrait  enga- 
ger la  femme  à  s'y  soumettre,  et  se  servir 
pour  cela  des  motifs  les  plus  capables  de  l'y 
déterminer  :  je  ne  crois  pas  néanmoins  qu'il 
dût  l'y  obliger  sous  peine  de  lui  refuser  l'ab- 
solution dans  l'extrémité  où  elle  est  ;  car 
nous  ne  sommes  pas  tenus  de  faire  des  cho- 
ses extraordinaires  pour  conserver  notre 
vie,  et  la  femme  peut  fspérer  que  son  enfant 
lui  survivra,  qu'on  pourra,  après  sa  mort, 
l'extraire  de  son  sein  et  le  baptiser.  D'ail- 
leurs, en  supposant  qu'elle  fût  obligée  parla 
loi  naturelle  de  se  soumettre  à  cette  rigueur 
pour  le  salut  corporel  et  spirituel  de  son 
enfant,  on  peut  supposer  que  la  bonne  foi 
l'excuse,  ou  qu'au  moins  il  y  a  du  doute,  et 
dès  lors  il  ne  faut  pas  la  laisser  mourir  sans 
sacrements.  )> 

II.  Est-il  certain  que  Venfant  ne  meurt  pas 
nécessairement  avec  la  mère  ? 

«  1°  Il  n'y  a  plus  maintenant  aucun  doute 
là-dessus  :  des  exemples  innombrables  prou- 
vent de  la  manière  la  plus  évidente  la  possi- 
bilité de  retirer  un  enfant  vivant  du  sein 
d'une  femme  morte. Cangiamila  en  cite  beau- 
coup qui  sont  bien  circonstanciés.  Dans  le 
petit  abrégé  de  son  ouvrage,  qui  fut  imprimé 
à  Gaen  en  1817,  on  en  cite  plusieurs  autres 
qui  ne  sont  pas  moins  détaillés  ;  moi-même 
j'en  pourrais  citer  dont  je  garantis  l'authen- 
ticité, entre  autres  un  qui  est  arrivé  dans  la 
ville  du  Mans  il  y  a  quelques  années,  et  par 
suite  de  ce  que  j'avais  enseigné  là-dessus  : 
deux  vicaires  forcèrent ,  en  quelque  sorte, 


une  femme,  au  refus  d'un  chirurgien,  d'ou- 
vrir le  cadavre  d'une  femme  enceinte  qui 
venait  de  mourir.  L'opération  se  Gt  m  pré- 
sence (!e  plusieurs  autres  femmes  ;  on  tira  un 
enfant  plein  de  vie  et  de  mouvement,  et  on 
appela  avec  joie  les  vicaires,  qui  se  tenaient 
dans  une  maison  voisine,  pourvenir  lui  don- 
ner le  baptême.  Il  vécut  plusieurs  heures 
après. 

«  2"  On  croyait  dans  un  temps  que,  pour 
empêcher  lenfant  d'êlre  étouffé.,  il  fallait  te- 
nir la  bouche  de  la  femme  morte  ouverte  en 
y  mettant  une  cuiller  ou  tout  autre  objet 
propre  à  desserrer  les  dents  ;  mais  il  est  re- 
connu que  ce  moyen  est  inutile,  et  que  la 
seule  chose  nécessaire  est  de  préserver  l'en- 
fant des  froideurs  de  la  mort  eu  lenant  tou- 
jours chaude  la  région  qu'il  habite  ;  pour 
cela  il  faut  faire  chauffer  des  linges  ou  des 
étoffes  et  les  appliquer  sur  le  ventre  de  la 
mère,  en  attendant  qu'on  puisse  l'ouvrir. 

«  3'  Il  arrive  quelquefois  que  les  convul- 
sions de  la  mort  font  accoucher  la  femme 
enceinte  au  moment  où  elle  expire  :  les  per- 
sonnes qui  l'assistent  doivent  y  faire  atten- 
tion. » 

III.  Y  a-t-il  obligation  de  faire  Vopéralion 
césarienne  sur  une  femme  morte? 

«  1"  Il  n'est  pas  possible  de  conlester  cette 
obligation  dès  qu'il  est  certain  que  le  plus 
souvent  on  réussit  à  donner  le  baptême  à 
l'enfant.  Un  pasteur  doit  donc  instruire  ses 
paroissiens  de  cette  obligation,  selon  que  la 
prudence  le  permet ,  en  montrant ,  d'une 
part,  la  nécessité  du  baptême  pour  le  salut 
des  enfants,  et  en  faisant  voir,  de  l'autre, 
combien  on  serait  condamnable  en  laissant 
périr  ceux  qu'on  peut  si  facilement  sauver. 
Quand  on  ne  réussirait  que  rarement,  on  ne 
devrait  négliger  aucune  occasion  ;  car,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  sacrement  nécessaire  au 
salut,  il  faut  toujours  prendre  le  parti  le  plus 
sûr,  s'il  est  possible  :  combien  cette  obliga- 
tion n'est-elle  pas  plus  grande,  s'il  est  vrai, 
comme  il  est  impossible  de  le  nier,  que  le 
plus  souvent  on  trouve  les  enfants  vivants? 

«  2°  C'est  aux  femmes  enceintes,  surtout 
aux  sages-femmes,  aux  chirurgiens,  et  géné- 
ralement à  tous  ceux  qui  président  aux  ac- 
couchements, que  MiM.  les  curés  et  les  con- 
fesseurs doivent  montrer  la  nécessité  el 
l'obligation  grave  de  faire  l'opération  césa- 
rienne sur  le  cadavre  d'une  femme  morte,  et 
cela  le  plus  tôt  possible  ;  il  ne  faudrait  ce- 
pendant pas  l'omettre  parce  qu'elle  aurait 
été  différée  longtemps  et  sans  nulle  précau- 
tion :  on  a  tiré  des  enfants  vivanls  du  sein 
de  leur  mère  24  heures  et  d'autres  48  heures 
après  qu'elles  étaient  mortes. 

«  3"  11  faut  quelquefois  démontrer  cette 
même  obligation,  par  l'exposé  des  motifs  sur 
lesquels  elle  est  (ondée,  à  des  parents  dérai- 
sonnables, qui,  absorbés  dans  leur  douleur, 
ne  veulent  pas  permettre  qu'on  ouvre  la 
femme  morte. 

«  4°  Si,  malgré  tout  ce  qu'on  peut  dire, 
ils  s'obstinent  à,  ne  pas  vouloir  (ju'on  fasse 
l'opération,  nous  n'avons  point  de  voie  do 
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coaclion  pour  agir  contre  leur  volonté,  tout 
injuste  qu'elle  est  :  il  ne  nous  resta  dans  ce 
cas  qu'à  abandonner  l'enfant  aux  soins  de 
la  Providence.  Si  toutefois  on  pouvait  per- 
suader aux  personnes  qui  doivent  garder  ou 
ensevelir  la  défunte  d'en  faire  secrètement 
l'ouverture  pour  essayer  de  sauver  l'enfant, 
on  ne  devrait  pas  négliger  ce  moyen.  » 

IV.  Qui  doit  faire  l' opération  césarienne  sur 

une  femme  morte  ? 

«  1°  Il  faut  tâcher  que  ce  soit  un  homme 
de  l'art,  s'il  n'y  en  a  pas  pour  trop  longtemps 
à  aller  le  chercher,  et  s'il  consent  à  la  faire. 
A  son  défaut  ce  doit  être  une  sage-femme, 
ou  bien  une  autre  femme,  ou  un  homme 
marié,  ou  enfin,  dans  la  nécessité,  une  per- 
sonne quelconque,  mais  jamais  un  prêtre, 
à  moins  qu'il  ne  soit  absolument  impos- 
sible de  taire  autrement  :  le  respect  dû 
à  son  caractère  et  la  crainte  des  propos 
qu'on  pourrait  tenir  lui  prescrivent  celle 
réserve  (1). 

«  2"  Par  les  mêmes  motifs  il  ne  faut  pas 
qu'il  soit  témoin  de  l'opération  :  il  doit  se 
tenir  à  l'écart,  et  venir  quand  il  sera  temps 
pour  baptiser  l'enfant,  s'il  est  sur  les  lieux.» 

V.  Comment  doit  se  faire  l'ovération  césa- 

rienne? 

«  1°  Les  hommes  de  l'art  veulent  qu'on 
fasse  l'incision  sur  le  côté  qui  parait  le  plus 
éminent,  en  long  et  non  en  travers,  parce 
qu'on  arrive  plus  directement  à  la  situation 
de  l'enfant,  et  parce  que,  si  par  hasard  la 
femme  vivait  encore,  la  plaie  se  refermerait 
plus  aisément. 

«  2°  L'incision  doit  avoir  six  ou  sept  pou- 
ces de  long  :  il  faut  couper  les  chairs,  ran- 
ger les  entrailles,  si  on  les  rencontre,  arriver 
a  la  matrice  et  l'ouvrir  doucement,  'de  peur 
de  blesser  l'enfant.  Lorsque  la  matrice  est 
suffisamment  ouverte,  il  faut  baptiser  l'en- 
fant avec  de  l'eau  tiède  avant  de  l'en  tirer,  de 
peur  que  le  contact  de  l'air  ne  le  tue  ;  puis 
on  le  (ire,  on  déchire  ses  enveloppes  avec 
les  mains,  et,  s'il  ne  présente  pas  des  signes 
évidents  de  mort,  il  faut  le  baptiser  de  nou- 
veau sous  condition. 

«3"  Les  chirurgiens  ont  dos  instruments 
propres  à  ces  sortes  d'opérations;  les  autres 
personnes  n'en  ayant  pas,  elles  doivent  se 
servir  de  celui  qu'elles  auront  fous  la  main 
et  qui  leur  paraîtra  le  plus  propre  à  cet 
effet  :  ordinairement  c'est  le  rasoir  qui  con- 
vient le  mieux. 

«  k"  Si  l'enfant  était  évidemment  mort 
lorsqu'on  l'a  tiré  du  sein  de  sa  mère,  il  ne 
pourrait  être  enseveli  avec  elle,  ni  mis  en 
terre  sainte  :  il  devrait  être  inhumé  dans  le 
lieu  destiné  aux  enfants  morts  sans  baptême. 
S'il  n'avait  pas  été  extrait  du  sein  de  la 
mère,  il  faudrait  l'inhumer  avec  elle,  sans 
crainte  de  profaner  le  cimetière,  parce  qu'il 
est  censé,  en  cet  état,  n'être  qu'une  partie 
d'elle.  Toutes  les  fois,  au  contraire,  qu'on  a 

(1)  Il  ne  peut  jamais  y  avoir  pour  »n  prêlre  une 
obligation  de  taire  Topéraiion  césarienne  (M|,'r  de 


cru  avoir  des  raisons  suffisantes  pour  lui 
donner  le  baptême  condilionnellement,  il  doit 
être  enterré  en  terre  sainte,  soit  avec  la 
mère,  sans  cérémonies  particulières,  soit  sé- 
parément, en  suivant  le  rite  prescrit  pour  la 
sépulture  des  enlanls  baptisés.  A  plus  forte 
raison  doit-on  agir  ainsi  lorsqu'il  paraissait 
assez  vivant  pour  qu'on  lui  donnât  le  bap- 
tême sans  condition  ,  quelque  petit  qu'il 
soit.  » 

CESSATION  A  DIVINIS. 

La  cessation  a  divinis  est  la  défense  que 
l'Eglise  fait  à  ses  ministres  do  célébrer  l'office 
divin  et  d'administrer  les  sacrements  en 
certains  lieux  {Cap.  Non  est  vobis,  de  Spons.). 
Cette  défense  peut  être  générale  ou  particu- 
lière :  on  doit  se  conformer  à  l'étendue  que 
le  supérieur  ecclésiastique  lui  donne. 

La  cessation  a  divinis  a  beaucoup  de  rap- 
port avec  l'interdit  :  elle  en  diffère  ccpen- 
dnnt  essentiellement,  1°  en  ce  que  ce  n'est 
pas  une  censure;  2°  en  ce  que  les  ministres 
qui  célébreraient  dans  les  lieux  où  la  cessa- 
tion a  divinis  est  prescrite  n'encourraient 
pas  l'irrégularité;  3°  en  ce  qu'il  n'est  pas 
pas  permis  de  dire  la  messe  les  portes  fer- 
mées dans  les  lieux  où  la  cessation  de  l'office 
divin  est  commandée. 

Avant  d'ordonner  la  cessation  a  divinis,  il 
faut  faire  les  monitions  canoniques,  à  moins 
que  l'église  ne  soit  pollue  ;  alors  la  cessa- 
tion a  divinis  est  ordonnée  avant  toutes  mo- 
nitions {Cap.  Si  canonici,  deOffic.  jud.  ord., 
in  sexto). 

CESSION  DE  BIENS. 

1.  C'est  l'abandon  qu'un  débiteur  fait  à 
ses  créanciers  de  tous  ses  biens  pour  se  li- 
bérer :  elle  est  volontaire  ou  judiciaire 

2.  Voici  les  dispositions  du  Code  civil  rela- 
tives à  la  cession  de  biens 

426').  La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'un  dé- 
biteur (ait  de  tons  ses  biens  à  ses  créanciers,  lors- 
qu'il se  trouve  hor.<  d'état  de  payer  ses  dettes. 

1266.  La  cession  de  biens  esl  volontaire  ou  judi- 
ciaire. 

12ii7.  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que 
les  créanciers  acceptent  volonlairenienl  ,  et  qui  n'a 
d'elTet  que  celui  résultant  des  stipulations  mêmes  du 
contrat  passé  entre  eux  et  le  débiteur. 

Nous  observerons  sur  cet  article  que,  s'il 
y  a  plusieurs  créanciers,  la  cession  doit  être 
acceptée  par  tous ,  excepté  en  matière  de 
commerce  :  il  suffit  alors  que  la  majorité 
accepte.  (Cod.  rAv.,  art.  1134-,  1165;  Corf. 
comm.,  art.  519.) 

1208.  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la 
loi  accorde  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi, 
auquel  il  est  permis,  pour  avoir  la  liberté  de  sa  per- 
sonne, de  faire  en  justice  l'abandon  de  tous  ses  biens 
à  ses  créanciers,  nonobstant  toute  stipulation  con- 
traire. 

1269.  La  cession  judiciaire  ne  confère  point  la 
propriété  aux  créanciers;  elle  leur  donne  seulement 
le  droit  de  faire  vendre  les  biens  à  leur  prolii,  et  d'en 
percevoir  les  revenus  jusqu'à  la  vente. 


Belley,  dans  son  Rituel  ;  Mgr  Gousset 
morale). 
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1270.  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession 
judiciaire,  si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptés  par  la 
loi.  —  Llle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par 
eorps.  —  Au  surplus  ,  elle  ne  libère  le  débiteur  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  abandon- 
nés ;  et  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  insuffisants, 
s'il  lui  en  survenait  d'autres,  il  est  obligé  de  les 
abandonner  jusqu'au  parfait  payement. 

3.  Quoique  la  loi  ne  donne  pas  (à  moins 
de  stipulation  spéciale)  le  droit  au  créancier 
de  réclamer  contre  le  débiteur  qui  a  fait  la 
cession  volontaire  de  ses  biens,  s'il  possède 
quelque  chose  plus  tard,  la  loi  de  la  cons- 
cience ne  juge  pas  les  choses  ainsi  :  si  elle 
permet  au  débiteur  de  céder  tous  ses  biens 
pour  ne  pas  être  obligé  de  subir  les  pour- 
suites, elle  n'entend  pas  que  le  débiteur  soit 
entièrement  libéré  par  la  cession  soit  volon- 
taire soit  judiciaire.  Il  doit  travailler  de 
toutes  ses  forces  à  combler  le  déflcit.  11  n'y 
aurait  qu'une  déclaration  expresse  et  posi- 
tive de  la  part  du  créancier,  qui  se  déclare 
parfaitement  satisfait  et  qui  le  lient  quitte, 
qui  puisse  le  libérer  complètement. 

k.  Voici  les  dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

898.  Les  débiteurs  qui  seront  dans  le  cas  de  récla- 
mer la  cession  judiciaire  accordée  par  l'article  1268 
du  Code  civil  ,  seront  tenus,  à  cet  effei,  de  déposer 
au  greffe  du  tribunal  où  la  demande  ser.»  portée  , 
leur  bilan,  leurs  livres,  s'ils  en  ont ,  et  leurs  titres 
actifs. 

899.  Le  débiteur  se  pourvoira  devant  le  tribunal 
de  son  domicile. 

900.  La  demande  sera  communiquée  au  ministère 
public  ;  elle  ne  suspendra  l'elTel  d'aucune  poursuite, 
sauf  aux  juges  àordonner,  parties  appelées,  qu'il  sera 
sursis  provisoirement. 

901.  Le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession  sera 
tenu  de  réitérer  sa  cession  en  personne  ,  et  non  par 
procureur ,  ses  créanciers  appelés,  à  l'audience  du 
tribunal  de  commerce  de  son  domicile;  et  s'il  n'y  en 
a  pas,  à  la  maison  commune,  un  jour  de  séance  :  la 
déclaration  du  débiteur  sera  constatée  ,  dans  ce  der- 
nier cas,  par  procès-verbal  de  l'huissier,  qui  sera  si- 
gué  par  le  maire. 

902.  Si  le  débiteur  est  détenu  ,  le  jugement  qui 
l'admettra  au  bénéfice  de  cession  ,  ordonnera  son  ex- 
traction, avec  les  précautions  en  tel  cas  requises  et 
accoutumées ,  à  l'effet  de  faire  sa  déclaration  con- 
forniénienl  à  l'article  précédent. 

905.  Les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du 
débiteur,  seront  insérés  dans  un  tableau  public  à  ce 
destiné,  placé  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  com- 
merce de  son  domicile,  ou  du  tribunal  de  première 
instance  qui  en  fait  les  fonctions,  et  dans  le  lieu  des 
séances  de  la  maison  commune. 

904.  Le  jugement  qui  admettra  au  bénéfice  de 
cession,  vaudra  pouvoir  aux  créanciers,  à  reflet  de 
faire  vendre  les  ijiens  meubles  et  immeubles  du  dé- 
biteur ;  et  il  sera  procédé  à  cette  vente  dans  les  for- 
mes prescrites  pour  les  héritiers  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

905.  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion, les  étrangers ,  les  stellionataires,  les  banque- 
routiers frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour 
cause  de  vol  ou  d'escroquerie  ,  ni  les  personnes 
comptables  ,  tuteurs,  administrateurs  et  déposi- 
taires. 

9U6.  Il  n'est  au  surplus  rien  préjugé,  parles  dis- 
positions du  présent  titre,  à  l'égard  du  commerce, 
aux  usages  duquel  il  n'est,  quant  à  présent,  rien  in- 
nové. 


5.  Dispositions  du  Code  de  commerce. 

56G.  La  cession  de  biens,  par  le  failli,  est  volon- 
taire ou  judiciaire. 

507.  Les  effets  de  la  cession  volontaire  se  déter- 
minent par  les  conventions  entre  le  failli  et  les  créan- 
ciers. 

508.  La  cession  judiciaire  n'éteint  point  raction 
des  créanciers  sur  les  biens  que  le  failli  peut  acqué- 
rir par  la  suite;  elle  n'a  d'autre  effet  que  de  sous- 
traire le  débiteur  à  la  contrainte  par  corps. 

509.  Le  failli  qui  sera  dans  le  cas  de  réclamer  ta 
cession  judiciaire,  sera  tenu  de  former  sa  demande 
au  tribunal,  qui  se  fera  remettre  les  titres  nécessai- 
res; la  demande  sera  insérée  dans  les  papiers  publics, 
comme  il  est  dit  à  l'article  685  du  Code  de  procédure 
civile. 

570.  La  demande  ne  suspendra  l'effet  d'aucune 
poursuite,  sauf  au  tribunal  àordonner,  parties  appe- 
lées, qu'il  y  aura  sursis  provisoirement. 

5'71.  Le  failli  admis  au  bénéfice  de  cession  sera 
tenu  de  faire  ou  de  réitérer  sa  cession  en  personne 
et  non  par  procureur,  ses  créanciers  appelés,  à  l'au- 
dience du  tribunal  de  commerce  desondomicde  ;  ei, 
s'if  n'y  a  pas  de  tribunal  de  conmierce,  à  la  maison 
commune,  un  jour  de  séance.  La  déclaration  du  fai  li 
sera  constatée,  dans  ce  dernier  cas,  par  le  procès- 
verbal  de  l'iniissier,  qui  sera  signé  par  le  maire. 

572.  Si  le  débiteur  est  détenu,  le  jugement  qui 
l'admettra  au  bénéfice  de  cession,  ordonnera  sou  ex- 
traction, avec  les  précautions  en  tel  cas  requises  et 
accoutumées,  h  l'effet  de  faire  sa  déclaration  conlur- 
mémeni  à  l'article  précédent. 

573.  Les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure 
du  débiteur  seront  insérés  dans  des  tableaux  à  ce 
destinés,  placés  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  com- 
merce de  son  domicile,  ou  du  tribunal  civil  qui  en 
fa;t  les  fonciions,  dans  le  lieu  des  séances  de  la  mai- 
son commune,  et  à  la  bourse. 

574.  En  exécution  de  jugement  qui  admettra  le  dé- 
biteur au  bénéfice  de  cession,  les  créanciers  pourront 
faire  vendre  les  biens  meubles  et  immeubles  du  dé- 
biteur, et  il  sera  procédé  à  cette  vente  dans  les  for- 
mes prescrites  pour  les  ventes  faites  par  union  do 
créanciers. 

575.  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion, —  r  les  stellionataires  ,  les  banqueroutiers 
frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour  fait  do 
vol  ou  d'escroquerie,  ni  les  personnes  comptables;  — 
2°  les  étrangers,  les  tuteurs,  administrateurs  ou  dé- 
positaires. 

CHAISES. 

Voy.  Bancs  d'église. 

CHAMBRE 

C'est  un  titre  commun  à  différentes  juri- 
dictions qui  sont  ensuite  distinguées  par  un 
titre  qui  lejjr  est  propre.  Ainsi  il  y  a  la 
chambre  apostolique,  la  chambre  de  no- 
taires, d'avoués ,  etc.,  la  chambre  du  com- 
merce, la  chambre  des  représentants. 

Chambre  apostolique  ,  tribunal  chargé 
du  soin  des  revenus  du  pape  et  de  la  direc- 
tion de  ses  finances.  Le  cardinal  camerlingue 
est  à  la  léte  de  ce  tribunal  :  les  autres  offi- 
ciers qui  le  composent  sont  au  nombre  de 
vingt;  le  gouverneur  de  Rome,  le  trésorier, 
l'auditeur  de  la  chambre,  le  président  de  la 
chambre  ,  l'avocat  des  pauvres  ,  l'avocat 
fiscal,  le  fiscal  général  de  Rome,  le  com- 
missaire de  la  chambre,  et  douze  clercs  de 
chambre.  Les  papes  tiraient  autrefois  un 
grand  revenu  de  la  vente  de  ces  charges, 
qu'ils  donnaient  au  plus  offrant.  Mais,  depuis 
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Innocent  XII,  les  papes  ont  pensé  qu'il  leur 
serait  plus  avantageux  de  gratifler  de  ces 
charges  des  hommes  de  niérile,  qui  admi- 
nistreraient Gdèlement  les  finances,  que  de 
les  vendre  à  des  gens  qui  pilleraient  le  tré- 
sor de  l'Eglise  pour  se  rembourser  de  leurs 
frais. 

Chambre  d'avoués,  de  notaires,  d'huis- 
siers, etc.  Ce  sont  des  personnes  choisies 
dans  ces  corps,  chargées  du  maintien  du 
bon  ordre  et  de  la  discipline  parmi  ces  offi- 
ciers ministériels.  T'oî/.  Notaire  ,  Avocats, 
Huissiers,  Avoués. 

CHANGE  [CAMBIVM). 

Celle  espèce  de  contrat  est  un  changement 
de  monnaie.  Il  est  fort  utile  à  la  société  qui 
peut  en  retirer  de  grands  avantages.  Autre- 
fois on  discutait  beaucoup  sur  la  licite  du 
change,  parce  qu'on  cachait  les  usures  sous 
le  nom  du  change.  Depuis  que  la  loi  civile 
permet  l'intérêt  et  que  la  cour  de  Rome  a 
déclaré  qu'il  ne  faut  pas  inquiéter  ceux  qui 
étant  dans  la  bonne  loi  retirent  du  prêt  l'in- 
térêt légal  ,  tous  ces  contrats  usuraires  ont 
bien  perdu  de  leur  importance. 

On  distingu.iit  le  change  réel  et  le  change 
sec.  —  Le  change  réel  avait  lieu  quand  réel- 
lement on  changeait  de  la  monnaie  pour  des 
pièces,  soit  d'or  soit  d'argent,  ou  entore 
quand  on  donnait  dans  une  ville  une  somme 
d'argent  qu'on  pouvait  toucher  ailleurs. 
Cette  espèce  de  change  a  toujours  été  per- 
mise, et  on  a  pu  en  conscience  tirer  un  profit 
de  cette  espèce  de  contrat,  parce  que  la 
peine  d'avoir  de  l'argent  pour  faire  des 
échanges  contre  de  la  monnaie,  la  nécessité 
de  faire  transporter  l'argent  dans  une  autre 
ville,  tout  cela  est  appréciable  à  prix  d'ar- 
gent. Tonte  peine  mérite  un  salaire.  L'excé- 
dant exigé  a  toujours  dû  être  en  rapport  avec 
la  peine  ;  car,  dans  celle  espèce  de  contrat, 
il  y  a  égalité  aussi  bien  que  dans  les  autres. 
—  Le  change  sec  n'était  qu'une  fiction  :  on 
laissait  tout  à  l'emprunteur,  qui  payait  au 
préteur  le  prix  du  change.  C'est  évidemment 
un  prêt  pur  et  simple.  11  faut  juger  ce  change 
sur  les  lois  du  prêt. 

Change    [  Lettre  de).    Yoy.  Lettre   de 

CHANGE. 

CHANGEMENT. 

1.  Les  choses  de  ce  monde  n'ont  pas  une 
stabilité  permanente.  Elles  sont  sujettes  à 
mutation;  les  unes  s'améliorent,  les  autres 
se  perdent  et  se  détruisent.  Dans  les  unes  le 
changement  n'est  qu'accidentel,  dans  d'au- 
tres il  est  essentiel  et  substantiel.  Ayant  une 
telle  aclion  sur  les  choses,  le  changement 
doit  aussi  en  avoir  sur  les  œuvres  qui  ont 
pour  base  les  choses  sujettes  à  changement. 
De  là,  dans  les  sacrements,  le  changement 
influe  sur  leur  matière  et  sur  leur  forme,  et 
conséquemment  sur  les  sacrements  eux- 
mêmes.  Yoy.  Matière  et  forme  des  sacre- 
ments. Dans  le  contrat  de  vente,  le  change- 
ment peut  donner  lieu  à  annuler  la  vente  ou 
à  en  diminuer  le  prix.  Voy.  Vente.  Il  en  est 
ainsi  de  toutes  les  actions,  de  tous  les  con- 
trais dont  la  matière  est  sujette  à  change- 
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ment.  Mais  ce  n'est  que  dans  l'examen  de 
chaque  chose  en  particulier  qu'on  peut  dé- 
cider de  l'action  du  changement  sur  la  chose 
et  sur  ses  circonstances. 

2.  Le  changement  est  essentiel  ou  acci- 
dentel. Il  est  essentiel  lorsque  la  chose  de- 
vient d'une  espèce  différente,  ou  encore  il 
est  essentiel,  par  rapport  au  but  qu'on  se 
proposait,  quand  l'objet  devient  impropre  à 
l'usage  qu'on  voulait  en  faire  :  v.  g.,  la 
pierre  changée  en  chaux.  Un  élevai  fort  et 
vigoureux,  destiné  à  traîner  de  lourds  far- 
deaux, perd  une  de  ses  jambes.  Voilà  des 
changements  essentiels. 

3.  Le  changement  est  accidentel,  quand. 
y  ayant  mutation  dans  un  o'.ijet,  il  n'y  a 
pas  de  changement  de  nature,  ou  qu'il  reste 
encore  propre  à  la  fin  pour  laquelle  il  était 
spécialement  destiné.  Ces  distinctions  pour- 
ront faciliter  beaucoup  l'intelligence  des  dif- 
férentes questions  qui  concernent  le  chan- 
gement. 

CHANOINES. 

1.  Ce  sont  des  ecclésiastiques  séculiers  ou 
réguliers  qui  forment  le  clertié  d'une  église 
cathédrale  oucollégiale,et  qui  jouissenld'une 
portion  du  revenu  de  cette  église.  Danslapri- 
mitive  Eglise,  les  chanoines  vivaient  en  com- 
munauté commedes  religieux.  Les  choses  ont 
bien  changé  dans  la  suite  des  temps.  Dès 
l'an  1200,  les  chanoines  s'étaient  déjà  affran- 
chis du  joug  de  la  vie  commune.  Ils  ne  dif- 
fèrent point  aujourd'hui  des  autres  ecclé- 
siastiques séculiers.  11  y  avait  des  églises, 
comme  celles  de  Lyon  et  de  Strasbourg,  dont 
les  chanoines  étaient  obligés  de  faire  prouve 
de  noblesse.  «  Les  chanoines  de  Saint-Jean 
de  Lyon,  dit  Saint-Foix.fontpreme  de  quatre 
races  de  noblesse  paternelle  et  maternelle. 
Il  paraît  qu'autrefois  ils  prétendaient  que  de 
bons  gentilshomm 'S  comme  eux  n'étaient 
pas  obligés  de  se  mettre  à  genoux  à  l'éléva- 
lion  de  l'hostie.  La  faculté  de  Sorbonne  con^ 
damna  celle  prétention,  comme  arrogante  et 
scandaleuse.  Ces  chanoines  se  pourvurent 
au  conseil,  disant  que  la  faculté  de  Sorbonne 
n'avait  point  de  juridiction  sur  leur  chapi- 
tre ;  et  le  conseil,  par  arrêt  du  23  août  1666, 
cassa  la  censure  de  la  Sorbonne.  »  Au  reste, 
cet  arrêt  du  conseil,  en  cassant  la  censure 
de  la  Sorbonne.  n'eut  garde  d'approuver 
lindécente  prétention  des  chanoines,  qui 
furent  généralement  blâmés.  Ce  qu'ajoute  le 
même  auteur,  qu'f/  est  vrai  qu'on  ne  repré- 
sente point  les  chérubins  à  genoux,  mais  seu- 
lement inclinés  devant  te  trône  de  Dieu,  n'est 
qu'une  mauvaise  plaisanterie. 

2.  Autrefois  les  chanoines  se  divisaient 
en  trois  classes  :  1°  les  chanoines  laïques; 
2°  les  chanoines  réguliers;  3  les  chanoines 
séculiers. 

3.  1°  Chanoines  laïques.  —  Ce  sont  les  prin- 
ces et  los  seigneurs  qui,  par  quelque  privi- 
lège affecté  à  leur  rang,  sont  chanoines 
d'honneur  de  quelques  églises.  Lorsque  les 
empereurs  étaient  couronnés  à  Rome  ,  les 
chanoines  de  Saint-Pierre  les  admettaient 
dans  leur  corps.  Les  comtes  d'Anjou  et  de 
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Nevers  étaient  chanoines  de  Saint-Martin  de 
Tours.  Les  églises  de  Saint-Hilaire  de  Poi- 
tiers, de  Siint-Julicn  du  Mans,  de  Saint- 
Marlin  de  Tours,  d'Angers,  de  Châlons,  de 
Sainl-Aignan  d'Orléans,  comptaient  les  rois 
de  France  au  nombre  de  leurs  chanoines. 

4.  2°  Chanoines  réguliers.  — Ils  sont  ainsi 
appelés,  parce  qu'ils  vivent  en  communauté 
comme  des  religieux,  et  observent  uno  règle. 
Il  n'y  avait  point,  dans  la  primitive  Eglise, 
de  distinction  entre  les  chanoines  réguliers 
et  les  chanoines  séculiers.  Us  vivaient  tous 
en  commun  sous  la  direction  de  leurs  évè- 
ques,  et  demeuraient  dans  un  même  cloître. 
Les  environs  des  églises  cathédrales  ou  col- 
légiales sont  encore  aujourd'hui  nommés 
cloîtres.  Le  clergé  de  Saint-Augustin  était 
particulièrement  remarquable  par  la  sain- 
teté et  la  régularité  de  sa  vie;  et  l'on  regarde 
ce  saint  docteur  comme  le  premier  fondateur 
des  chanoines  réguliers.  Le  relâchement 
s'élanl  introduit  dans  l'Eglise  par  la  suite 
des  temps,  et  los  chanoines  ayant  commencé 
à  mener  une  vie  séculière  et  plus  libre, 
chacun  en  leur  particulier,  il  se  forma  des 
congrégations  de  plusieurs  pieux  chanoines 
qui,  résistant  au  torrent  de  l'exemple,  con- 
tinuèrent de  vivre  en  communauté,  et  furent 
appelés  réguliers,  pour  les  distinguer  des 
autres  chanoines  qui  s'étaient  sécularisés. 
Us  s'engagèrent  par  des  vœux  solennels,  se 
renfermèrent  dans  des  monastères,  et  se  ren- 
dirent en  tout  semblables  aux  autres  reli- 
gieux. Ils  conservèrent  cependant  tous  les 
privilèges  des  clercs  ,  le  droit  de  posséder 
des  bénéfices  à  charge  d'àmes,  et  d'exercer 
les  fonctions  hiérarchiques.  Tous  les  reli- 
gieux connus  sous  le  nom  de  chanoines  ré- 
guliers, les  Prémonlrés,  les  Antonins,  les 
Génovéfains,  les  Victorins,  possédaient  des 
cures,  des  prieurés,  des  abbayes;  bénéfices 
qui  sont  interdits  aux  autres  religieux  par 
les  canons. 

La  règle  que  suivent  les  chanoines  régu- 
liers a  été  composée  par  saint  Augustin. 

5.  3°  Chanoines  séculiers.  —  Il  n'y  a  plus 
guère  en  France  que  des  chanoines  séculiers. 
Au  mot  Chapitre  nous  éludions  les  droits 
des  ch.inoines  des  cathédrales,  nous  nous 
contenterons  ici  de  retracer  leurs  devoirs. 

Les  chanoines  des  églises  cathédrales  ont 
une  double  fonction  à  remplir,  celle  de  chan- 
ter l'office  divin,  et  d'assister  l'évêque.  De 
cette  double  fonction  naissent  différents  de- 
voirs que  nous  allons  retracer  rapidement. 

ARTICLE    PREMIER. 

Des  devoirs  des  chanoines  à  l'égard  de  l'é- 
vêque. 

6.  Les  chanoines  ,  aux  termes  du  concile 
do  Trente,  sont  obligés  d'assister  l'évêque 
toutes  les  fois  qu'il  célèbre  solennellement 
ou  qu'il  exerce  quelqu'aulre  fonction  pon- 
tificale {Concil.  Trid.,  sess.  24,  de  Reform., 
cap.  12).  De  là  Mgr  Sibour  conclut  : 

«  1*  Les  membres  des  chapitres  sont  tenus 
de  remplir  auprès  de  l'évêque  les  fonctions 
de  prêtres  assistants,  de  diacres  et  de  sous- 


diacres ,  lorsque  l'évêque  célèbre  la  messe 
pontiGcalement  dans  l'église  cathédrale,  ou 
dans  une  autre  église  de  la  ville  (5.  Conrj. 
Voij.  lîenoît  XIV,  Instit.  eccles.  107,  §  60  ). 

7.  «2°  Us  sont  obligés  aussi  de  l'aider  de 
leur  ministère  ,  conformément  au  cérémo- 
nial, dans  les  autres  offices  divins,  soit 
qu'il  les  fasse  lui-même,  soit  qu'il  y  assiste 
les  dimanches  ,  les  fêles  et  los  fériés  de  ca- 
rême (Benoît  XIV,  ihid.,'ex  S.  Congreg.). 

8.  «  3°  L'évêque  peut  requérir  également 
jeur  assistance,  non-seulement  lorsqu'il  ad- 
ministre les  saints  ordres  dans  sa  cathédrale 
ou  hors  de  sa  cathédrale  ,  mais  encore  dans 
l'examen  des  clercs  qui  se  présentent  pour  y 
être  promus.  C'est  là  aussi  une  fonction  épis- 
copale,  et  assurément  des  plus  importantes. 
Les  évoques  peuvent  toutefois  choisir  des 
examinateurs  qui  ne  soient  pas  chanoines 
(  Voy.  Dicl.  des  sciences  théolog.,  au  mot 
Examen  ). 

9.  «  4"  Enfin  l'évêque,  d'après  une  consti- 
tution de  Sixte  V  ,  peut  prendre  avec  lui  en 
les  dispensant  de  la  résidence  un  ou  deux 
chanoines  ,  pour  l'aider  dans  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  que  la  charge  pastorale  lui 
impose,  et  dans  tout  ce  qui  regarde  le  ser- 
vice de  l'Eglise.  En  ce  cas  ces  deux  cha- 
noines ne  sont  pas  censés  absents,  mais  pré- 
sents, et  ils  doivent  jouir  de  tous  les  avan- 
tages attachés  à  leurs  bénéfices.  (  Ex  cap. 
De  cœtero,  7,  de  Clericis  non  résident.).  » 

10.  Il  y  a  eu  des  dissensions  fâcheuses 
entre  les  évêques  et  les  chapitres  relative- 
ment à  l'obligation  que  le  prélat  voulait 
imposer  aux  chanoines  d'aller  le  chercher 
dans  son  palais  toutes  les  fois  qu'il  se  rend 
aux  offices  du  chapitre.  La  congrégation  du 
Concile  de  Trente  s'est  occupée  de  cette  ques- 
tion. Elle  a  décidé  que  les  chanoines  doivent 
aller  chercher  l'évêque  jusque  dans  la 
chambre  qu'il  occupe  dans  son  palais  quand 
il  doit  aller  pontificalement  à  l'église,  c'est- 
à-dire  la  mitre  en  tête,  la  chappe  sur  le  dos, 
et  la  crosse  épiscopale  à  la  main.  Elle  a  en- 
core décidé  que  lorsque  l'évêque  vient  sans 
appareil  pour  entendre  la  messe  capilulaire, 
quelques-uns  des  chanoines  seront  délégués 
pour  aller  le  recevoir  à  la  porte  de  l'église 
et  l'accompagner  jusque-là  au  retour.  (Voy. 
Institutions  diocésaines  de  Mgr  Sibour  ,  oix 
ces  décisions  sont  rapportées.) 

Il  y  a  enfin  une  toute  petite  question  à 
résoudre  :  les  chanoines  sont-ils  obligés  de 
se  mettre  à  genoux  lorsque  l'évêque  donne 
sa  bénédiction?  L'usage  ^est  que  les  cha- 
noines s'inclinent  profondément  ;  mais  ils 
ne  se  mettent  jamais  à  genoux  devant  l'é- 
vêque soit  lorsqu'ils  reçoivent  la  bénédiction, 
soit  lorsqu'ils  reçoivent  quelque  chose  ée 
lui,  comme  les  cierges  à  la  Purification 
Voy.  le  Cérémonial  des  évêques. 

Article  H. 

Des   devoirs   des   chanoines  propres  à  leur 
dignité. 

11.  Ces  devoirs  peuvent  se  réduire  à  cinq  : 
!•  à  la  résidence  ;  2°  à  lassistance  à  l'office 
canonial  :  3"  à  l'application  de  la  messe  ca 
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nonialo  conformément  aux  volontés  de  l'E- 
glise ;  4"  à  l'observation  des  statuts;  o*  aux 
assemblées  capilu'aires. 

12.  1°  Résidence.  —  Au  mot  Résidence, 
nous  traitons  en  détail  tout  ce  qui  concerne 
ce  devoir.  Nous  nous  contenions  d'ana- 
lyser ici  les  devoirs  du  chanoine  relatifs  à  la 
résidence.  Le  concile  de  Trente  défend  d'ac- 
corder plus  de  trois  mois  de  vacnnce  aux 
chanoines  et  les  oblige  à  se  conformer  à 
leurs  statuts  relativement  à  ce  point  do  dis- 
cipline (  Concil.  Trid.,  sess.  2i,  de  Beform., 
cap.  12).  Les  chanoines  doivent  donc  les 
consulter  pour  connaître  si  le  temps  de  va- 
cances accordé  par  le  concile  n'a  pas  été 
restreint,  et  savoir  l'ordre ,  le  rang  et  l'é- 
poque fixés  pour  cel).  Voici  les  dispositions 
de  Mgrl'évêque  de  Digne. 

STATUTS    CÂPITULAIKES. 

CHAPITRE  V.  —  De  la  résidexce. 

13.  L  Vu  le  petit  nombre  de  chanoines,  et 
conformément  à  l'usasTe  établi  dans  le  cha- 
pitre, nul  ne  pourra  s'absenter  plus  de  qua- 
rante jours  chaque  année.  Cependant  le  théo- 
logal et  le  pénitencier,  lorsqu'ils  rempliront 
Idèlement  leurs  fonctions  ,  auront  droit  à 

rois  mois  entiers  de  vacance. 

14.  II.  On  ne  pourra  s'absenter  ni  pendant 
l'avent,  ni  pendant  le  carè  ne,  à  moins  que 
ce  ne  soit  pour  une  cause  juste  qui  tourne 
au  proQt  de  notre  diocèse  ou  à  lulilité  gé- 
nérale de  l'Eglise  ,  et  dont  l'évêque  seul  de- 
meure juge. 

15.  III.  Les  chanoines  s'entendront  pour 
la  distribution  de  leurs  vacances  dans  le 
cours  de  l'année,  en  sorte  qu'ils  ne  soient  ja- 
mais absents  plus  de  deux  à  la  fois.  La  dis- 
tribution des  vacances  pourra  se  faire  le  jour 
de  l'assemblée  générale  du  chapitre  (  Be- 
noît XiV,  Instit.  eccl.  107,  §  34  ;  Thomassin, 
part.  H,  lib.  m,  cap.  34,  n.  17). 

2"  De  l'assistance  à  l'office  canonial.  —  La 
seconde  obligation  des  chanoines  est  l'assis- 
tance assidue  à  l'offlce  canonial.  C'est  le 
principal  devoir  des  ciianoines,  l'objet  de 
leur  institution,  et  dont  l'exacte  observation 
leur  est  recommandée  dans  toutes  les  lois 
ecclésiastiques  qui  les  concernent.  L'office 
divin  doit  être  célébré  dans  le  chœur,  et 
chanté  intégralement  ou  en  partie  suivant 
l'usage  légitime  ou  les  prescriptions  de  l'é- 
vêque diocésain. 

16.  Il  y  a  plusieurs  causes  qui  dispeiisent 
de  l'assistance  au  chœur.  Ainsi  on  regarde 
comme  déchargés  de  l'obligation  d'y  assister 
ceux  qui  sont  dans  l'impossibilité  physique 
ou  morale  de  réciter  l'office  divin  ou  de  se 
rendre  au  chœur,  ainsi  que  ceux  qui  ont 
reçu  de  l'évêque  des  commissions  spéciales 
incompatibles  dvec  les  fonctions  de  chanoine. 
11  faut  cependant  observer  qu'un  évêque  ne 
peut  de  son  autorité  propre  multiplier  ces 
commissions,  au  point  de  faire  cesser  ou  in- 
terrompre l'office  du  chapitre,  qui  comprend 
la  messe  canoniale. 

(!)  Voy.  Ponias,  verbo  Chanoine  ;  Sainie-Beuve,  t. 
états,  conter,  vu 
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17.  Les  chanoines  doivent  assi.ster  à  tous 
les  offices  da  chœur,  depuis  le  commence- 
ment jusqu'à  la  fin.  Benoît  XIV  (  Inst.  107, 
n.  7o),  dit  qu'un  chanoine  ne  peut  licitement 
dire  la  mosse  ou  confesser  pendant  l'office 
canonial,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  nécessité 
particulière.  Quand  les  théologiens  veulent 
déterminer  le  nombre  d'offices  auxquels  il 
faut  manquer  pour  commettre  une  faute 
considérable,  ils  sont  assez  embarrassés.  Il 
paraît  certain  que  celui  qui,  ses  vacances  dé- 
duites, aurait  manqué  fréquemment  à  l'office 
canonial ,  v.  g.  pendant  deux  ou  trois  mois, 
sans  aucune  cause  légitime,  serait  coupable 
de  péché  mortel.  Mais  s'il  y  avait  des  motifs 
raisonnables,  il  ne  faudrait  pas  juger  l'ab- 
sence aussi  sévèrement. 

18.  Des  casuistes  sévères  n'osent  pas  dire 
qu'un  chanoine  qui  manque  habituellement 
aux  petites  heures  se  rende  coupable  do 
péchés  (1).  Nous  ne  prétendons  pas  être  plus 
sévères  qu'eux.  Ils  demandent  de  faibles 
raisons  pour  exempter  les  chanoines  de  l'as- 
sistance aux  petites  heures.  Ils  croient  qu'un 
chanoine  qui  aurait  besoin  de  se  confesser  ou 
de  confesser  ses  confrères,  de  célébrer  la 
messe  lorsqu'ils  n'ont  pas  pu  la  dire  commo- 
dément en  un  autre  moment,  peuvent  rem- 
plir ces  actes  de  religion  pendant  les  petites 
heures. 

19.  Les  théologiens  et  les  canonistcs  ne 
font  pas  seulement  au  chanoine  l'obligation 
d'assister  au  chœur  :  ils  lui  imposent  aussi  le 
devoir  de  chanter  et  de  réciter  l'office.  Les 
chanoines  ne  doivent  donc  pas  s'occuper  au 
chœur  de  lectures  de  piété.  On  pourait  tout 
au  plus  le  tolérer  à  certains  jours  où  on  exé- 
cute des  pièces  de  chant ,  soit  à  voix  hu- 
maine, soit  sur  des  instruments  de  mu- 
sique. Ils  peuvent  pendant  ce  temps  s'occu- 
per de  la  médilaiion,  de  lectures  depiété,  etc. 
11  faut  convenir  que  l'assistance  au  chœur 
est  la  partie  principale  du  devoir  du  cha- 
noine ,  que  le  chant  n'en  est  qu'une  partie 
minime.  On  doit  regarder  comme  légère  la 
faute  du  chanoine  qui  ne  chanterait  pas  et 
qui  ne  suivrait  pas  toujours  l'office  ,  mais 
s'occuperait  de  choses  saintes  ,  ou  réciterait 
son  office  en  son  particulier. 

20.  Voici  les  statuts  capitulaires  de  Digne 
sur  l'assistance  au  chœur. 

21.  1.  Selon  les  prescriptions  du  saint 
concile  de  Trente,  le  chapitre  de  notre  église 
calhédrale  doit  assister  et  servir  l'évêque  , 
lorsqu'il  célèbre  solennellement  les  saints 
mystères  ,  ou  qu'il  exerce  toute  autre  fonc- 
tion ponlificale.  Son  devoir  est  aussi  de  louer 
Dieu  au  chœur  par  la  psalmodie  ou  le  chant 
des  cantiques  et  des  hymnes  qui  composent 
l'office  canonial.  —  Les  chanoines  se  sou- 
viendront qu'ils  chantent  en  présence  des 
anges  et  du  Seigneur.  Ils  s'acquitteront  de 
cet  emploi  saintement  et  avec  intelligence. 
Les  paroles  qu'ils  récitent  sont  esprit  et  vie. 
Que  leur  àme  s'élève  donc  toujours  de  la 
lettre  grossière  à  la  sublimité  du  mystère. 

22. 11.  Dans  certains  jours  par  nous  déter- 

111,  c.  90,  et  t.  I,  c.  82;  Conférences  d'Angers,  sur  les 
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minés,  nous  célébrerons  nous-méme  solen- 
nellement. Si  nous  en  sommes  empêché,  un 
de  nos  vicaires  généraux  nous  suppléera.  En 
l'absence  de  nos  grands  vicaires,  l'office  sera 
fait  par  des  chanoines,  toujours  selon  l'ordre 
des  préséances. 

23.  III.  L'office  divin,  comme  le  veulent  les 
saints  canons,  se  fera  dans  le  chœur.  On  le 
chantera  intégralement  ou  en  partie  ,  selon 
qu'il  sera  jugé  à  propos  par  nous  ou  par  nos 
successeurs. 

24.  IV.  Tout  chanoine  titulaire  est  tenu 
rigoureusement  d'y  assister  et  de  prendre 
part  au  chant  et  à  la  psalmodie. 

25.  V.  chaque  chanoine  titulaire  fera  à  son 
tour  l'office,  pendant  toute  la  semaine,  et 
appliquera  chaque  jour  la  messe  pour  les 
bienfaiteurs  de  l'église  cathédrale.  11  pourra 
se  faire  remplacer  par  un  autre  chanoine  ti- 
tulaire ou  honoraire  ,  qui  sera  également 
tenu  d'appliquer  les  fruits  du  sacrifice. 

26.  Yl.  Vu  le  petit  nombre  de  chanoines, 
nos  deux  vicaires  généraux  feront  leur  tour 
de  semaine  et  appliqueront  la  messe  comme 
les  chanoines  titulaires. 

3"  De  l'application  de  la  messe  canoniale. — 
Les  chanoines  sonltenus  d'appliquer lamesse 
canoniale,  non  au  diocèse  ou  à  la  ville  épis- 
copale ,  mais  aux  bienfaiteurs  de  l'église 
cathédrale,  conformément  à  ce  que  dit  Be- 
noît XIV  :  Eteniin  hnjusmodi  (  applicationis 
missœ  conventuaiis  quolidiaiia:')  debiliimnon 
guidem  respicit  singulares  aliquos  bene/acto- 
res ,  sed  benefactores  in  génère  cujusiibet  ec- 
clesiœ  cit/tts  servilio  addicti  sunt,  quicumque 
in  eadein  site  dignilates  ,  sive  canunicatus  ^ 
sive  bénéficia  choralia  oblinent ,  el  missam 
conventualemsuis  respective  vicibus  célébrant. 

L'obligation  d'appliquer  l;i  messe  cano- 
niale est  attachée  aux  revenus  du  canonicat. 
Si  les  chanoines  cessaient  de  recevoir  un 
traitement,  ils  seraient  dispensés  d'appliquer 
la  messe.  Si  leur  traitement  était  tellement 
diminué  qu'il  ne  fût  plus  suffisant  pour  leur 
existence,  ils  pourraients'adresser  à  l'évêque 
qui  diminuerait  les  charges  à  proportion  de 
la  diminution  des  revenus.  La  plupart  des 
docteurs  enseignent  que  dans  le  cas  de  doute 
de  l'insuffisance  du  traitement,  c'est  au  pape 
qu'il  faut  s'adresser  pour  obtenir  la  réduc- 
tion. L'évêque  ne  peut  donc  opérer  la  réduc- 
tion que  dans  le  cas  où  les  charges  ne  sont 
pas  évidemment  en  proportion  avec  les  re- 
venus. Alors,  comme  le  dit  Liguori  ,  l'acte 
épiscopal  n'est  pas  une  réduction  proprement 
dite,  mais  une  simple  déclaration  que  dans 
dans  le  cas  supposé  la  loi  de  Dieu  i»'oblige 
pas  à  supporter  toutes  les  charges  [Voy.  Mgr 
Gousset,  Théologie  morale,  II,  n.  291  et  292; 
Liguori ,  lib.  vi,  n.  331  ). 

27.  h-°  De  Vobservunce  des  statuts.  —  Les 
statuts  ont  force  deloi  lorsqu'ils  ont  été  portés 
par  l'autorité  légitime.  Ils  obligent  comme 
les  lois  elles-mêmes.  Nous  nous  contente- 
rons d'observer  ici  que  c'est  de  la  complète 
exécution  des  statuts  que  dépendent  l'ordre 
dans  le  chapitre  ,  la  célébrauon  convenable 
de  l'office  divin  ,  la  régularité  ,  la  piété  ,  le 
recueillement   dans  le   lieu    saint ,  le    bon 


exemple    que    doit   donner    un    chanoine. 

28.  5°  Des  assemblées  capitulaires.  —  Le 
chapitre  s'assemble  pu  sur  la  convocation 
de  l'évêque  ou  sur  celle  du  doyen  pour  trai- 
ter des  afl'aires  soit  spirituelles,  soit  tempo- 
relles qui  l'intéressent.  Ces  affaires  touchent 
chacun  de  ses  membres,  se  font  et  se  décident 
au  nom  de  la  compagnie.  Chacun  a  sa  voix, 
qu'il  doit  donner  selon  les  lois  de  sa  cons- 
cience, pour  ce  qu'il  juge  le  plus  conforme 
à  la  charité,  à  la  justice  et  à  la  discipline  ré- 
gulière. 

De  là  naît  une  obligation  étroite  d'assister 
aux  assemblées  capitulaires.  On  ne  doit  pas 
refuser  de  s'y  trouver  parce  que  les  choses 
ne  se  passent  pas  comme  on  le  désire.  Si  on 
a  le  bon  droit  pour  soi,  on  doit  le  défendre 
et  le  faire  valoir  :  la  vérité  finit  toujours  par 
triompher  des  obstacles.  Le  secret  sur  ce 
qui  se  passe  dans  les  assemblées  capitulaires 
est  prescrit  par  tous  les  statuts.  On  doit  le 
garder  fidèlement. 

Les  conciles  et  les  congrégations  ro- 
maines ont  souvent  rappelé  aux  chanoines 
qu'il  ne  leur  était  pas  permis  de  tenir  leurs 
assemblées  durant  l'office.  Le  doyen  qui  pré- 
side doit  avoir  attention  que  l'office  divin 
n'en  souffre  nullement. 

29.  Les  considérations  dans  lesquelles  nous 
venons  d'entrer  ont  dû  faire  comprendre  que 
la  dignité  de  chanoine  est  très-importante  , 
que  le  chapitre  n'est  pas  une  espèce  d'asile 
destiné  à  recevoir  toute  espèce  de  prêtre  qui 
ne  peut  plus  remplir  d'emploi.  C'est  une 
charge  très-relevée,  qui  impose  de  grandes 
obligations.  Ce  n'est  donc  pas  une  sinécure^ 
comme  on  se  le  persuade  trop  souvent. 

CHANOINESSES. 

Il  y  a  des  chapitres  de  chanoinesses,  comme 
il  y  en  a  de  chanoines.  Leurs  devoirs  sont  les 
mêmes,  elles  doivent  mener  une  vie  sainte 
et  régulière,  observer  fidèlement  leurs  sta- 
tuts :  être  exactes  à  l'office  canonial,  confor- 
mément à  leurs  règlements,  et  surtout  con- 
formément à  la  fondation  qui,  leur  ser- 
vant de  litres  aux  revenus  qu'elles  peuvent 
retirer,  doit  leur  servir  de  règle  certaine 
et  invariable,  à  moins  de  réduction  de  la  part 
de  l'autorité  compétente.  Voy.  Fondations. 
CHAPELAIN. 

Voy.  Chapelle. 

CHAPELET. 

Le  chapelet  est  un  instrument  de  dévotion, 
composé  de  grains  enfilés,  sur  lesquels  on 
récite  certaines  prières.  L'origine  du  chape- 
let est  fort  ancienne.  On  prétend  que  les  an- 
ciens Romains  en  faisaient  usage  ;  qu'il  était 
connu  dans  les  Indes  orientales,  que  les  ma- 
hométanss'en  servaient  avant  les  chrétiens, 
et  que  c'est  d'eux  que  Pierre  l'Ermite  l'em- 
prunta pour  en  établir  la  pratique  parmi  les 
croisés  qui  ne  savaient  pas  lire.  Ce  qui  pa- 
raît être  certain  ,  c'est  que  dans  les  premiers 
siècles  de  l'Eglise,  les  anachorètes  n'avaient 
pas  de  chapelets  ;  mais  ils  se  servaient  de 
petites  pierres.  Voy.  Mgr  Bouvier,  Traité 
des  indulgences. 
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Nous  distinguons  deux  espèces  de  cha- 
pelets, ou  de  couronnes,  comme  on  les  ap- 
pelle à  Rome.  Les  unes  sont  en  l'honneur  de 
Noire-Seigneur  et  les  autres  en  Thonncur  de 
la  sainte  Vierge. 

Dans  le  recueil  d'indulgences  imprimé  à 
Rome  en  1818,  on  trouve  quatre  espèces  de 
couronnes  en  l'honneur  deNotie-Seigneur  : 
celle  proprement  dite  de,  Notre-Seigneur, 
celle  des  Cinq-Plaies,  celle  de  son  Précieux- 
Sang  et  celle  de  son  Sacré-Cœur.  Ces  diffé- 
rents chapelets  sont  enrichis  d'indulgences. 
Voy.  ^Igr.  Rouvier,  Traité  des  Indulgences. 

Les  chapelets  les  plus  connus  sont  ceux 
qu'on  récite  en  l'honneur  de  la  sainte  Vierge. 
Ils  sont  au  nombre  de  trois  :  le  Rosaire,  le 
Chapelet  ordinaire  et  le  chapelet  des  Sept- 
Douleurs.  Le  premier  est  composé  de  quinze 
dizîiincs,  plus  un  Credo,  un  Pater  cl  trois  Ave. 
Le  chapelet  ordinaire  n'a  ordinairement  que 
cinq  dizaines.  Le  chapelet  des  Sept-Douleurs 
est  composé  de  sept  parties  consistant  dans 
un  Pater  et  sept  Ave. — Chacune  de  ces  espè- 
ces de  chapelets  a  été  enrichi  de  nombreu- 
ses indulgences.  Voy.  Mgr  Rouvier,  Traité 
des  indulgences. 

Toutes  les  personnes  sincèrement  dévoles 
ne  manquent  pas  de  dire  le  chapelet  tous  les 
jours.  C'est  cerlainementunc  sainte  pratique 
qui  ne  peut  être  trop  recommandée;  nous 
avons  observé  qu'elle  a  une  très-grande  in- 
fluence sur  la  vie  chrétienne. 

CHAPELLE,  CHAPELLENIE  {Bénéfice). 

Par  le  mot  chapelle  on  entend,  en  cour  de 
Rome,  un  bénéfice  qui  a  une  église  particu- 
lière et  séparée; — par  le  mot  chapellenie  on 
entend  un  bénéfice  desservi  à  un  autel  de 
quelqu'église.  Les  obligations  qu'imposent 
ces  bénéfices  sont  fondées  sur  le  titre  de  fon- 
dation et  sur  les  règles  générales  des  béné- 
fices.  Voy.  BÉNÉFICE. 

Chapelle  [Petite  église).—  Par  le  mot  cha- 
pelle nous  entendons  ici  les  oratoires  parti- 
culiers établis  soit  à  la  ville  soit  à  la  cam- 
pagne. La  loi  du  18  germ.  an  x  et  le  décret 
du  22  décembre  1812,  défendent  d'en  établir 
sans  une  autorisation  expresse  du  gouverne- 
ment délivrée  sur  l'avis  des  maires  et  des 
préfets.  — Nous  allons  considérer  les  chapel- 
les sous  le  point  de  vue  de  la  religion. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  c'é- 
tait une  nécessité  que  les  pasteurs  célébras- 
sent les  saints  mystères  dans  des  maisons 
particulières.  Les  persécutions  ne  leur  per- 
mettaient pas  d'élever  des  temples.  Plus  tard 
lorsque  le  trône  fut  occupé  par  des  empe- 
reurs chrétiens,  les  premiers  pasteurs  eu- 
rent leurs  oratoires,  afin  d'y  prier  avec  plus 
de  recueillement.  Les  grands  seigneurs  par 
un  tout  autre  motif  voulurent  avoir  les  leurs. 
Les  conciles  durent  s'occuper  de  ces  oratoi- 
res et  des  conditions  de  leur  existence.  Le 
concile  de  Trente  a  recommandé  aux  évo- 
ques de  ne  pas  souffrir  qu'on  dise  la  messe 
dans  des  maisons  des  particuliers  et  en  d'au- 

(1)  S.  Ignat.  Mari.,  apud  Coteler.,  edit.  Amsle- 
lod.,  i.  II. 

(2)  S.  Basil,  epist.  139. 


très  lieux  qui  ne  seraient  pas  spécialement 
consacrés  au  service  divin  :  Ne  patiantiir  pri- 
vatis  in  domibtis,  atque  omnino  extra  eccle- 
siam,  et  ad  divinum  tantum  culttim  dedicata 
oratoria,  ah  eisdem  ordinariis  designanda  et 
visitanda,  snnctum  hoc  sacrificium  a  sœcicla- 
ribus  mit  regularibus  quibuscumque  peragi. 
Les  évé(iues  peuvent  donc  accorder  la  per- 
mission de  dire  la  messe  dans  des  chapelles 
particulières.  Mais  il  faut  que  ce  soit  dans 
des  lieux  spécialement  destinés  ad  hoe.  Reau- 
coup  de  chapitres  du  droit  canon  établissent 
qu'on  ne  doit  pas  dire  li  messe  dans  ces  cha- 
pelles aux  principales  fêles  de  l'année.  C'est 
aux  évêques  à  en  régler  l'usage, 

CHAPITRES. 

1.  Dans  l'Eglise  primitive  le  clergé  d'une  ville 
présentailàlacilélespeclacle  le  plus  magnifi- 
que. Tous  les  prêtres  intimement  unis  à  leur 
évêque  n'avaient  qu'une  habitalion,  qu'une  ta- 
ble et  bien  plus  qu'un  cœur  et  qu'une  âme.  Ils 
formaient,  selon  l'expression  de  saint  Igna- 
ce (1),  de  saint  Rasile  (2),  de  saint  Jérôme  (3), 
comme  un  sénat  auguste  associé  à  l'évêque 
pour  l'aider  dans  l'administration  des  choses 
saintes  et  dans  le  chant  des  louanges  de  Dieu. 
Mais  bientôt  se  fit  sentir  la  nécessité  de  divi- 
ser un  clergé  devenu  très-nombreux  à  me- 
sure que  le  nombre  des  fidèles  augmenta.  1< 
fallut  charger  les  uns  de  l'administration  des 
sacrements  et  de  la  conduite  des  paroisses,  et 
les  autres  de  la  célébration  de  l'office  public 
qui  se  fit  alors  avec  plus  d'éclat  et  de  solen- 
nité. Ainsi  se  formèrent  d'abord  les  chapi- 
tres des  églises  cailiédrales  dans  lescjuelles 
l'évêqueexerçait  communément  ses  fonctions, 
puis  ceux  des  églises  collégiales,  tous  extrê- 
mement dévoués  à  la  célébration  des  offices 
divins,  dont  les  rites  et  les  heures  furent  as- 
sujettis à  une  forme  régulière. 

2.  Les  abus  qui  dénaturent  les  plus  sain- 
tes et  les  plus  utiles  institutions  pénétrèrent 
dans  les  chapitres,  k  Qu'était  devenueen  effet, 
s'écrie  Mgr  Sihour  (i;,  cette  belle  et  salutaire 
institution  des  chapitres  sous  l'influence  des 
cupidités  séculières  et  des  traditions  étrangè- 
res à  l'esprit  de  l'Eglise?  Combien  elle  rap- 
pelait peu  la  sainteté  et  l'utilité  de  son  ori- 
ginel Et  que  le  spectacle  de  ces  luîtes  scan- 
daleuses contrastait  avec  celui  que  donnè- 
rent dans  les  premiers  siècles,  et  longtemps 
encore  après,  ces  saintes  communautés  de 
frères  animées  du  même  esprit  et  toujours 
unies  à  l'évêque  comme  des  enfants  à  leur 
père  I  Presque  partout  les  biens  de  l'Eglise 
offerts  comme  appâts  à  l'ambition  des  famil- 
les ;  l'enfance,  par  un  renversement  de  l'ordre 
et  de  la  nature,  occupant  souvent  la  place 
que  l'Eglise  destinait  à  l'expérience,  à  l'âge, 
aux  lumières  et  au  zèle  de  ses  prêtres;  des 
procès  continuels  et  l'intervention  des  tribu- 
naux séculiers  là  où  la  discipline  ecclésias- 
tique seule  aurait  du  servir  de  règle  ;  des  ri- 

(3)  Et  nos  habemus  in  Ecclesia  senatum  noslrum  , 
cœlum  prcsbyterorum.  Hier,  in  cap.  m  Isaiœ. 

(4)  Sialuts  capiiulaires,  51, 
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vailles  odieuses  entre  les  membres  d'un 
même  corps,  et  entre  le  chef  et  les  membres  : 
quel  désordre  1  quel  oubli  des  devoirs  les 
plus  sacrés  !  » 

3.  On  se  souvenait  encorede  tous  ces  maux 
lorsqu'on  réorganisa  les  chapitres  en  France 
après  notre  grande  et  funeste  révolution.  On 
voulutmeltreleschapitres  sous  la  dépendance 
absolue  des  évoques,  on  les  priva  de  leurs 
priviiéjies  et  de  Ipurs  prérogatives  :  cet  état 
a  eu  aussi  des  inconvénients.  De  là  est  née 
une  jalousie  extrême  des  chapitres  contre 
l'administration  épiscopale;  celle  jalousie 
s'est  manifestée  à  la  mort  d'un  grand  nom- 
bre de  prêtais.  Usant  du  pouvoir  que  les  ca- 
nons leur  donnent  concernant  l'administra- 
lion  diocésaine  durant  la  vacance  des  sièges, 
los  chapitres  ont  éliminé  les  vicaires  géné- 
raux de  l'évéque,  hommes  souvent  remar- 
quables par  leur  profonde  piété,  par  la  sa- 
gesse de  leur  conduite,  par  la  maturité  de 
leur  jugement  et  la  connaissance  des  affaires. 
Ils  pensaient  ainsi  infliger  un  blâme  sévère 
à  la  mémoire  do  celui  qu'ils  auraient  dû  vé- 
nérer comme  leur  père. 

k.  Le  remède  à  ces  maux  consiste  princi- 
palement dans  la  connaissaiice  exacie  des 
droits  et  des  devoirs  des  chapitres.  Si  les  évê- 
ques  savent  respecter  ces  droits  augustes, 
les  chanoines  s'attacheront  à  leur  premier 
pasteur  comme  à  leur  père,  et  seront  plus 
portés  à  remplir  exactement  leurs  devoirs. 
Les  droits ,  les  prérogaiivcs  et  les  devoirs 
des  chanoines  sont  réglés  par  des  règlements 
ou  staluls.  Us  devront  êlrc  de  notre  part 
l'objet  d'un  examen  particulier. 

CHAPITRE    PREMIER. 

DES  STATUTS  C\PITUL\1KES. 

5.  Les  chapitres  comme  toule  espèce  de 
corps  doivent  avoir  des  règlements.  Sans  une 
règle  il  ne  pourrait  y  avoir  aucun  ordre 
dans  ces  sociétés.  x\ussi  chaque  chapitre  a 
un  corps  <ic  staluls.  Ces  sialuls  renferment, 
1°  en  abrégé  les  divers  canons  que  l'Eglise 
a  fîiits  dans  les  conciles  pour  le  règlement 
des  mœurs  et  de  la  conduite  des  (;hanoines 
par  rapport  à  l'office  divin  :  le  tout  assorti 
à  chaque  chapitre  particulier  ;  2°  les  usuges 
propres  à  chaque  Eglise. 

Il  s'était  glissé  autrefois  dans  les  statuts 
des  chapitres  divers  articles  abusifs,  qui  n'al- 
laient à  rien  moins  qu'à  altérer  la  pureté  de 
la  discipline  cjinonique,  à  diminuer  la  force 
et  l'étendue  des  devoirs  essentiels  des  cha- 
noines, ou  autoriser  des  pratiques  peu  dé- 
centes et  peu  convenables  à  la  majesté  de  la 
religion.  De  là  est  venue  la  nécessité  de  ré- 
former les  statuts  des  chapilres  par  des  rè- 
glements plus  sages.  Pour  être  sagement 
coordonnés  ces  statuts  doivent  exposer  avec 
exaclilude  et  douceur  les  devoirs  des  chanoi- 
nes, respecter  leurs  droits  et  leurs  privilèges. 
11  serait  peut-être  utile  de  donner  ici  une 
idée  de  l'esprit  qui  d.nt  animer  les  divers 
règlements  des  chapilres.  Il  sera  aisé  de  s'en 
pénétrer  si  l'on  daigne  d'abord  consulter  les 
règles  que  nous  allons  tracer,  et  si  l'on  veut 
avoir  devant  les  yeux  les  droits  et  les  de- 


voirs des  chanoines.  Nous  n'avons  donc  à 
nous  occuper  ici  des  statuts  capitulaires  que 
dans  leur  cause  formatrice.  Nous  ferons  con- 
naître, 1°  les  lois  du  gouvernement  concer- 
nant les  statuts  capitulaires  ;  2°  les  pouvoirs 
des  évéques  sur  ce  point  ;  3*  ceux  des  cha- 
pitres. 

ARTICLE  PREMIER. 

Des  lois   et  prescriptions  du  gouvernement 
concernant  les  statuts  capitulaires. 

6.  En  rétablissant  le  cultepublic  enFrance, 
le  gouvernement  s'occupa  des  chapitres.  La 
loi  du  18  germinal  an  X  ne  contient  que 
deux  dispositions  sur  cette  matière  ;  il  résulle 
de  ses  arlicles  11  et  35  que  les  archevêques 
et  évêques  pourront,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  établir  dans  leurs  diocèses 
des  chapitres  cathédraux.  L'article  35  dit 
textuellement  que  «  les  évêques  qui  veulent 
user  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  d'éta- 
blir des  chapitres,  ne  pourront  le  faire  sans 
avoir  rapporté  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, lanl  pour  l'établissement  lui-même 
que  pour  le  nombre  el  le  choix  des  ecclésias- 
tiques destinés  à  le  former.  » 

7.  Cet  article  ne  renferme  que  deux  cas 
où  l'intervention  du  gouvernement  est  indis- 
pensable :  1°  dans  l'établissement  du  chapi- 
tre; 2°  dans  le  nombre  et  le  choix  des  cha- 
aoines.  —  Mais  il  ne  parle  nullement  des 
statuts,  el  il  est  si  vrai  qu'il  ne  s'attribuait 
alors  aucun  pouvoir  sur  ce  pomt  que  le  car- 
dinal Caprara  publia  avec  l'autorisation  du 
gouvernement  un  décret  annexé  à  la  bulle  de 
Pie  Vil  :  Qui  ChrîHi  Domini.  Dans  ce  décret 
le  légat  donne  aux  évêques  des  nouveaux 
sièges  le  droit  de  donner  des  statuts  à  leurs 
chapilres,  et  autorise  leurs  successeurs  à  les 
réformer  s'ils  le  juj^ent  convenable,  toutefois 
après  avoir  pris  l'avis  du  chapitre.  Voici  ses 
paroles  :  Relicla  lamen  eorum  successoribus 
stalulorum  illorum  immutandorum  facullate, 
requisiio  prias  capitulorum  respcclivorum 
consiiio  ,  si  attentis  tcmporum  circumslantiis 
id  utile  et  opporlanum  judicaierint. 

8.  Quoique  le  gouvernement  ne  se  soit  ré- 
servé ni  par  le  concordat  ni  par  la  loi  orga- 
nique de  soumettre  à  son  approbation  les 
staluls  des  chapilres,  il  a  cependant  essayé 
de  donner  aux  évêques  une  impulsion  uni- 
forme à  ce  sujet.  Les  premiers  statuts  rédi- 
gés furent  ceux  du  chapitre  de  Paris.  Le  gou- 
vernement les  approuva.  Le  ministre  des 
cultes  les  proposa  pour  modèle  à  tous  les 
évêques  de  France.  Le  gouvernement  de  la 
restauration  marcha  sur  les  traces  de  l'em- 
pire et  invita  les  évêques  à  adopter  pour 
leurs  chapitres  les  statuts  de  Paris. 

Beaucoup  d'évêques  cédèrent  aux  désirs 
du  gouvernement,  quelques-uns  résistèrent; 
un  petit  nombre  d'entre  les  premiers  réfor- 
mèrent les  statuts  de  Paris  mis  en  vigueur 
dans  leursdiocèses.  Ainsi  Mgr  de  (]icé,  arche- 
vêque d'Aix,  donna.îe  5  novembre  1807  des  sta* 
tuts  différents  de  ceux  de  Paris,  établis  d'a- 
bord dans  son  chapitre.  Plus  tard  Nîmes  et 
Avignon  imitèrent  cet  exemple. 

On  voit  dans  la  conduite  du  gouvernement 
une  pensée  toujours  subsistante,  un  désir 
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plusieurs  fois  renouvelé  de  faire  adopter  les 
statuts  de  Paris;  mais  sans  en  imposer  une 
obligation  rigoureuse  et  sans  pouvoir  parve- 
nir à  son  dessein.  Il  est  certainement  très 
à  désirer  que  les  statuts  établis  dans  les  di- 
vers diocèses  soient  revêtus  de  l'approbalioa 
du  gouvernement  ;  on  leur  donnerait  ainsi 
une  farce  légale  au  for  extérieur  civil.  Mais 
les  statuts  privés  de  cette  approbation  n'en 
ont  pas  moins  la  force  d'obliger  en  con- 
science eu  vertu  de  la  loi  canonique. 

Article  II. 

Du  pouvoir  des  évêques  relativement  aux  sta- 
tuts  capitulaires. 

9.  L'évêque  jouit  d'un  véritable  pouvoir 
législatif  sur  tous  ceux  de  ses  sujets  qui 
sont  soumis  à  sa  juridiction.  Il  a  donc  con- 
séquemment  le  pouvoir  d'obliger  par  les  lois 
les  chapitres  non  exempts  de  sa  juridiction. 
Le  concile  de  Trente  lui  accorde  aussi  sur 
les  chapitres,  même  exempts,  le  droit  de  vi- 
site, de  réformation  et  de  punition.  Nous 
rapportons  dans  la  note  les  paroles  mêmes 
du  concile  (1).  A  la  session  25 ,  cliap.  G, 
il  revient  encore  sur  le  même  sujet,  en  ce 
qui  concerne  les  chapitres  exempts, et  il  con- 
firme le  décret  que  nous  venons  de  citer. 
Il  trace  seulement  quelques  règles  de  procé- 
dure à  suivre  par  les  évêques,  dans  le  cas 
où  ils  seraient  obligés  de  procéder  contre 
quelques  membres  des  chapitres   exempts. 

D'après  ces  principes  généraux ,  les  évê- 
ques ont  donc  le  droit  de  porter  des  statuts 
capitulaires.  Ce  droit  a  pu  être  limité  par  les 
bulles  des  papes  et  les  canons  des  conciles. 
Il  y  a  surtout  deux  bulles  qui  nous  intéres- 
sent beaucoup;  elles  ont  été  portées  au  mo- 
ment du  rétablissement  des  sièges  épisco- 
paux  de  France* 

10.  Dans  la  bulle  Qui  Christi  Domini,  don- 
née par  Pie  VII  en  confirmation  du  concor- 
dat ,  il  est  parlé  des  statuts  des  chapitres.  Il 
fait  une  distinction  entre  les  statuts  qui  les 
constituent  et  ceux  qui  pourraient  être  por- 
tés dans  la  suite.  Il  y  est  déclaré  que  lors  de 
l'érection  d'un  nouveau  siège,  dans  la  pre- 
mière formation  du  corps  capitulaire,  il  ap- 
partient à  l'évêque  seul  de  dresser,  promul- 
guer et  sanctionner  comme  il  l'entend,  et 
selon  sa  prudence,  les  constitutions  généra- 
les des  chapitres.  Ce  droit  ressort  de  la  po- 
sition même  de  l'évêque.  N'ayant  pas  de 
chapitre,  il  ne  peut  être  tenu  de  consulter 
des  membres  qui  n'existent  pas  ;  il  n'impose 
d'obligation  qu'à  ceux  qui  doivent  accepter 
la  dignité  de  chanoine;  c'est  à  eux  à  voir  si 
celte  dignité  leur  convient  ou  ne  leur  con- 
vient pas.  Mais  il  ne  peut  en  être  de 
même  du  cas  où  l'évêque  réforme  les  statuts 
du  chapitre.  Les  chanoines  ayant  accepté 
leurs  fonctions  sous  des  conditions  connues, 

(1)  Capiiula  caihedralium  et.aliuruin  majorum  ec- 
clesiarutt),  illarumque  personae  ,  iiullis  cxeiiiptioni- 
bus,  consueludinibus  ,  seiiientiis  ,  jiM-aineiiiis  ,  cou- 
cordiis  ,  quae  lauium  suos  obligant  auclorcs ,  non 
eliam  siiccessores,  lueri  se  pobsi'tit,  quorniaus  a  suis 
episcopiset  aiiis  raajoribus  praclaiis,  per  se  ipsus  so- 


on  comprend  qu'il  ne  convient  pas  de  chan- 
ger leur  position  sans  avoir  pris  au  moins 
leur  avis.  C'est  aussi  ce  que  prescrit  la  bulle 
Qui  Christi  Domini,  dont  nous  avons  rap- 
porté les  paroles  dans  l'article  précédent. 
La  bulle  Commissa  divinilas  ,  relative  au 
concordat  de  1817,  va  plus  loin.  Le  pape 
s'exprime  ainsi  :  «  Chaque  métropole  et  cha- 
que catliédrale  devant  avoir  un  chapitre, 
d'après  les  décrets  du  concile  deTrente,nous 
donnons  aux  archevêques  et  évêques,  des 
sièges  que  nous  venons  d'établir,  commis" 
sionetordre  de  constituer  au  plus  tôt  dans  les 
formes  canoniques  les  susdits  chapitres. 
Qu'ils  aient  soin  encore  pour  le  bon  gouver- 
nement et  la  prospérité  desdits  chapitres,  de 
faire  dresser  par  chacun  d'eux  des  statuts, 
qu'ils  se  feront  présenter  ensuite  pour  les 
sanctionner  et  approuver,  par  lesquels  soient 
imposés  aux  chanoines  des  préceptes  oppor- 
tuns ,  conformément  aux  dispositions  des 
lois  ecclésiastiques  et  des  décrets  synodaux, 
principalement  touchant  la  célébration  du 
culte  divin,  l'ordre  des  saints  offices,  et  la 
manière  dont  chacun  doit  s'acquitter  de  ses 
emplois.  » 

rUgr  Sibour,  ancien  évoque  de  Digne  ,  ne 
voit  dans  ce  décret  qu'un  simple  conseil 
donné  aux  évêques  de  confier  aux  chapitres 
le  soin  de  dresser  leurs  statuts,  pour  être  en« 
suite  soumis  à  leur  approbation.  Il  se  fonde 
sur  ce  que  tous  les  canons  des  conciles  con- 
cernant la  matière,  sont  unanimes  pour  re- 
connaître à  l'évêque  seul  un  semblable  pou-- 
voir,  et  que  la  révocation  d'une  semblable 
loi  ne  peut  être  faite  dans  un  article  où  elle 
n'est  qu'accidentelle.  Ces  raisons  ont  quel- 
que valeur.  Nous  avouerons  cependant 
qu'elles  ne  sont  pas  pleinement  démonstra- 
tives. 5/«iMfa  asingulis  canonicorum  coltegiis 
decerni  curent,  ne  peut  guère  se  traduire 
ainsi  :  Les  évêques  auront  soin  de  faire 
dresser  ces  statuts  par  leurs  chapitres,  s'ils 
n'aiment  mieux  les  dresser  eux-mêmes. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  sens  de  cette  balle, 
qui  ne  |)eut  guère  s'étendre  au  delà  des 
sièges  créés  en  1817  ,  nous  n'en  devons 
pas  moins  conclure  que  l'évêque,  avant  de 
rien  changer  aux  statuts  du  chapitre  de  son 
église  cathédrale,  doit  consulter  le  chapitre, 
et  ne  rien  y  modifier  sans  son  agrément,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  nécessité  de  remédier  à  un 
abus  regardé  comme  grave  par  les  saints  ca- 
nons. 

Article  III. 

Des  pouvoirs   des   chapitres  relativement   à 
leurs  statuts. 

11.  II  est  certain  que  du  vivant  de  l'évêque 
le  chapitre  n'a  pas  par  lui-même  le  droit  de 
faire  des  statuts  qui  obligent  ses  membres. 
«  D'abord,  dit  Mgr  Sibour,  le  chapitre,  du  vi- 
vant de  l'évêque,  a  cet  évêque  pour  chef; 

los  ,  vel  il!is  quibus  sibl  videbitur  ,  sibi  adjunctis, 
juxla  caMOiiicassanclioiies,  loties  quoiies  opus  Cue- 
rit,  visiiari,  corrigi  el  emendari ,  eiiaui  auctoritaie 
a^o.  lolica  ,  possiiii  et  vaieant.  Conc,  Trid.,  sess.  24, 
de  liefoiin.,  cap,  4. 
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or,  un  corps  ne  peut  rien  sans  son  chef,  c'est 
de  toute  évidence.  Secondement ,  le  chapitre, 
comme  tel,  n'a  aucun  pouvoir  juiidiclionnel 
sur  les  metDbres  qui  le  composent,  II  ne  peut 
donc  j)as  leur  imposer  d'obligations,  à  moins 
que  ces  obligations  ne  soient  volontairement 
acceptées.  Alors  le  principe  de  l'obligation 
n'est  pas  dans  le  pouvoir  du  chapitre,  mais 
dans  le  libre  consenîement  de  ses  membres.  » 
(Suarez,  de  le/.,  lib.  iv,  c.  G,  n.  11,  12.) 

12.  «  Cependant,  malgré  les  principes  qui 
enlèvent  aux  chapitres  le  pouvoir  radical  de 
statuer  sans  l'évéque  et  de  son  vivant,  les 
canonistes  conviennent  généralement  que 
les  chapitres  ont  le  droit  de  faire,  pour  ce 
qui  les  concerne  eux-mêmes  ,  certains  sta- 
tuts qui  peuvent  être  obligatoires  sans  avoir 
été,  soit  proposés,  soit  portés,  soit  conflrmés 
par  l'évêque.  il  faut  ajouter,  selon  nous, 
que  dans  ces  règlements,  où  l'évêque  n'in- 
tervient pas,  son  consentement  est  cepen- 
dant toujours  supposé.  Car  il  est  dans  la  na- 
ture des  choses  qu'un  corps  ne  puisse  pas 
agir,  s'assembler,  délibérer,  statuer  sans  son 
chef.  Le  consentement  de  l'évêque  pour  ré- 
gler les  choses  minimes  est  présumé  dans  le 
droit  commun.  »  (  Azor.  hisf.  mor.,  lib,  v, 
c.  18,  qiiaesl.  11;  LeliusZaccheus,  deRepuhl. 
eccl.  c.  2i-,  n.  8.)  Il  n'est  pas  toujours  facile 
de  déterminer  ces  choses  minimes  que  le 
chapitre  peut  réglementer  sans  le  concours 
de  l'évêque.  Autrefois,  le  chapitre  ayant  à 
sa  disposition  une  certaine  partie  des  fr-uits, 
il  pouvait  à  cet  égard  faire  quelcjues  règle- 
ments ;  niais  aujourd'hui  n'ayant  rien  de 
semblable  à  régler,  il  ne  peut  donc  exercer 
son  pmvoir  que  sur  les  choses  minimes 
concernant  la  manière  de  remplir  leurs  de- 
voirs. 

13.  «  Ainsi,  par  exemple,  dit  Mgr  Sibour, 
ils  peuvent  statuer  dans  quel  ordre  les  cha- 
noines ollicieronl,  se  distribuer  les  semaines 
el  les  divers  offices,  assigner  à  chacun ,  et 
particulièrement  aux  dignitaires  cerlaines 
fêtes  dont  l'office  leur  serait  réservé.  Ils  peu- 
vent encore  statuer  que  les  chanoines  seront 
appelés  au  chœur  par  telle  cloche,  par  telle 
sonnerie;  ou  bien  que  sans  être  appelés  ils 
se  rendront  au  chapitre,  à  des  heures  fixes, 
convenues  d'avance.  Ils  règlent  à  eux  seuls 
ce  qui  regarde  la  j)ointe  prescrite  par  les  con- 
ciles, et  la  manière  de  constater  les  absences 
du  chœur,  en  déterminant  le  moment  précis 
de  l'office,  passé  lequel  on  est  pointé.  S'ils 
prélèvent  sur  les  revenus  des  canonicats  une 
masse  pour  fournir  aux  distributions  quoti- 
diennes ,  ils  sont  libres  de  déterminer  le 
mode  de  ces  distributions. 

«  Ainsi  encore  pour  ce  qui  touche  la 
fidélité  au  devoir  de  la  résidence,  ils  rè- 
glent entre  eux  le  choix  des  mois  de  vacance, 
el  la  manière  de  les  distribuer,  en  sorte  que 
l'office  ne  souffre  pas  d'interruption,  ils  ar- 
rêtent comment  ils  doivent  compter  les  ab- 
sences partielles,  lesquelles,  selon  les  cano- 
nistes, sont  comprises  dans  le  temps  des  va- 
cances accordées  par  le  concile  de  Trente 
ou  par  les  constitutions  des  chapitres.  Ils 
peuvent  statuer  qu'aucun  membre  du  cha- 


pitre  ne  s'absentera,  même  pour  une  cause 
légitime,  approuvée  par  l'évêque,  sans  en 
avoir  prévenu  le  chapitre  en  corps  ou  le 
doyen. 

«  De  même  pour  le  maintien  do  l'ordre  et 
de  la  bonne  harmonie  entre  eux,  ils  arrêtent 
dans  quel  lieu  et  comment  le  chapitre  doit 
s'assembler  pour  ses  délibérations  particu- 
lières; ils  conviennent  de  la  manière  d'y  donner 
son  suffrage,  d'y  garder  l'ordre  et  les  pré- 
séances. Ils  règlent  ce  qui  regarde  les  visites 
que  les  nouveaux  chanoines  doivent  faire  , 
ou  au  sujet  du  chapitre,  ou  à  leurs  collègues 
avant  ou  après  leur  réception.  —  Voilà  des 
exemples  de  ces  choses  moindres  qui  inté- 
ressent le  bon  ordre  et  le  régime  intérieur, 
et  sur  lesquels  le  chapitre  peut  statuer  sans 
recourir  à  l'évêque. 

li.  «  Quant  aux  choses,  ditle  saint  concile 
de  Trente  [Scss.  2i,  c.  12),  qui  regardent  le 
régime  qu'on  doit  tenir  au  service  divin  et 
la  bonne  manière  de  chanter  et  de  psalmo- 
dier qu'on  y  doit  observer,  les  règles  qu'il 
faut  garder  pour  s'assembler  et  demeurer 
au  chœur,  el  tout  ce  qui  concerne  les  minis- 
tres de  l'Eglise  ou  autres  choses  serahlablcs, 
le  synode  provincial  en  prescrira  la  formule, 
ayant  égard  à  l'utilité  et  coutume  de  chaque 
province.  En  attendant,  l'évêque,  assisté  au 
moins  de  deux  chanoines  ,  dont  l'un  sera 
choisi  par  lui  et  l'autre  par  le  chapitre, 
pourra  pourvoir  à  ce  qu'il  jugera  expé- 
dient. »  —  Ce  décret  du  concile  n'est  guère  en 
vigueur  en  France;  les  évêques  se  sont  ré- 
servé de  régler  ces  choses  en  prenant  l'avis 
du  chapitre. 

CHAPITRE    IL 

DES    PRÉROGATIVES  DES  CHAPITRES. 

15.  Le  corps  de  chanoines  a  toujours  été 
très-honoré  dans  l'Eglise  ;  pour  en  relever  la 
dignité,  il  a  été  revêtu  de  hautes  préroga- 
tives qu'il  a  perdues  pour  la  plupart  ou  par 
le  non  usage,  ou  parce  que  les  évêques  se 
sont  attribué  à  eux-mêmes  les  choses  qui 
en  étaient  1  objet.  Afin  de  mieux  apprécierces 
prérogatives ,  nous  voulons  considérer  le 
chapitre  dans  deux  états  différents  :  X"  lors- 
qu'il est  sous  l'empire  de  l'évêque;  2"  lors- 
que, le  siège  vacant,  il  possède  la  juridic- 
tion diocésaine. 

ARTICLE  PREMIER. 

Des  prérogatives  des  chapitres  pendant  Voc- 
cupation  du  siège  par  révoque  diocésain. 

16.  L'évêque  estle  chef  du  chapitre',  sa  ju- 
ridiction en  est  absolument  indépendante. 
Cependant,  tous  les  théologiens  et  les  cano- 
nistes conviennent  que  le  chapitré  est  le  con- 
seil naturel  de  l'évêque.  En  droit,  dit  Suarez, 
l'évêque  ne  dépend  en  rien  du  chapitre  pour 
faire  des  lois;  car  ce  n'est  pas  du  chapitre 
qu'il  tient  son  pouvoir.  Il  suit  des  principes 
naturels  ,  qu'une  telle  limitation  de  la 
puissance  épiscopale  qui  la  soumettrait  à 
ses  sujets  dans  le  pouvoir  de  faire  des  lois, 
n'existe  pas.  Il  n'en  faut  donc  pas  faire  une 
règle  générale.  Mais  on  peut  dire  cependant 
qu'il  y  a  des  cas  où  non-seulement  l'avis. 
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mais  même  le  consentement  du  chapitre  est 
nécessaire.  Nous  dirons  donc,  1"  en  quoi 
consiste  la  qualité  de  conseil  dans  ce  cha- 
pitre ;  2°  quand  son  consentement  est  né- 
cessaire pour  les  lois. 

1^.  1°  Du  chapitre  considéré  comme  conseil 
de  Vévéque.  —  Tous  les  monuments  de  l'an- 
tiquité s'accordent  à  donner  au  chapitre  la 
qualité  de  conseil  de  l'évêque.  Ecoutons  le 
savant  Benoît  XIV  sur  ce  point  (/)e  Synod., 
d»œre5.,  lib.  xiii,  c.  l,n.5). 

«  Comme  dans  chaque  diocèse  le  nombre 
des  prêtres  devint  trop  grand  pour  que  ré- 
voque pût  facilement  les  assembler  chaque 
fois  qu'il  avait  besoin  de  recourir  à  leurs  lu- 
mières, il  arriva  que  les  seuls  chanoines  de 
l'église  cathédrale  que  leur  institution  réu- 
nissait à  l'évêque,  comme  les  membres  au 
chef,  devinrent  ses  conseillers.  Et  il  ne  peut 
s'élever  aucun  doute  qu'encore  aujourd'hui 
les  chanoines  de  l'église  cathédrale  ne  soient 
de  droit  les  conseillers-nés  des  évêques  ,  de 
telle  sorte  qu'il  ne  leur  soit  pas  permis  de 
délibérer  sur  une  affaire  importante,  et  de 
l'entreprendre  sans  avoir  consulté  le  cha- 
pitre. »  Benoît  XIV  cite  en  preuve  de  cette 
assertion  ces  paroles  remarquables  d'A- 
lexandre III:  «Votre  sagesse  sait, dit  Alexan- 
dre au  patriarche  de  Jérusalem,  que  vous  et 
vos  frères  ne  formez  qu'un  seul  corps.  De 
sorte  que  vous  êtes  la  tête  et  qu'ils  sont  les 
membres.  C'est  pourquoi  il  ne  conviendrait 
pas  que  dans  le  gouvernement  de  votre 
Eglise,  vous  préférassiez  à  leur  conseil  les 
conseils  des  étrangers.  Nous  ordonnons  à 
votre  fraternité,  dans  les  affaires  de  votre 
Eglise,  dans  les  concessions  et  confirmations 
de  privilèges,  d'assembler  vos  frères,  et  d'a- 
gir toujours  d'après  le  conseil  de  la  portion 
la  plus  saine  d'entre  eux,  et  que  ce  soit  ainsi 
que  vous  statuiez  ,  que  vous  corrigiez  et 
que  vous  changiez  ce  qui  doit  l'être.  » 

18.  «  Mais,  continue  Benoît  XIV,  quoique 
l'évêque  soit  tenu  de  prendre  conseil  de  son 
chapitre,  il  ne  l'est  pas  cependant  de  suivre 
son  avis,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par 
le  droit;  car  il  y  a  une  grande  différence 
entre  le  conseil  et  le  consentement.  Là  où  le 
consentement  du  chapitre  est  requis  par  le 
droit,  l'évêque  est  tenu  de  suivre  l'avis  de  la 
majorité  du  chapitre;  mais  là  où  son  conseil 
seulement  doit  être  invoqué,  l'évêque  n'a 
pas  d'autre  obligation  que  de  consulter  les 
chanoines  sans  être  astreint  à  adopter  leur 
sentiment. 

«  Il  ne  s'ensuit  pas  de  là  que  le  conseil  du 
chapitre  doive  être  réputé  inutile;  car  bien 
que  l'évêque  ne  soit  pas  obligé  de  le  suivre, 
il  est  cependant  éclairé  par  les  lumières  de 
ses  conseillers,  et  ces  lumières  l'empêchent 
d'agir  inconsidérément  et  avec  précipitation. 
C'eit  ce  motif  qui  fait  que  le  souverain  pon- 
tife ne  traite  jamais  une  affaire  difficile  sans 
prendre  conseil  de  ses  frères ,  c'est-à-dire 
des  cardinaux  ,  bien  qu'il  sache  que  son  pou- 
voir est  souverain  et  qu'il  ne  dépend  en  rien 
de  leur  assentiment.  De  même  donc  que  les 


cardinaux,  en  leur  qualité  d'assesseurs,  de 
collatéraux  et  de  coadjuteurs  du  pape,  comme 
les  nomme  saint  Bernard  [De  Consid.,  lib. 
iv),  lorsqu'ils  sont  appelés  dans  les  conseils 
du  souverain  pontife,  sont  tenus  de  dire  uni- 
quement ce  qu'ils  pensent  devant  Dieu,  et  ne 
peuvent  pas,  sans  faute,  ou  se  taire  ou  par- 
ler d'une  manière  ambiguë,  lors  même  qu'ils 
auraient  lieu  de  penser  que  leur  avis  va  être 
méprisé  de  leurs  collèsïues  et  du  pape  même; 
ainsi,  les  chanoines  des  églises  cathédrales 
dont  le  conseil  est  demandé  par  l'évêque, 
doivent  dire  leur  sentiment  sans  s'écarter,  il 
est  vrai,  de  la  modestie  qui  convient,  mais 
aussi  avec  une  pleine  sincérité,  alors  même 
qu'ils  savent  qu'on  les  consulte  pour  les  af- 
faires sur  lesquelles  on  a  un  plein  pouvoir  et 
pour  lesquelles  on  n'a  pas  besoin  du  consen- 
teraeot  du  chapitre.  » 

19.  2°  Des  choses  sur  lesquelles  le  consente- 
ment du  chapitre  est  nécessaire  à  l'évêque  pour 
quil  puisse  statuer. —  Nous  avons  entendu 
Suarez  déclarer  qu'il  y  a  des  choses  que 
l'évêque  ne  peut  statuer  sans  avoir  le  con- 
sentement du  chapitre.  «  Il  y  a  beaucoup  de 
choses,  dit  Ducasse,  sur  lesquelles  le  concile 
de  Trente  ordonne  aux  évêques  d'agir  de 
concert  avec  leurs  chapitres.  On  peut  les  ré- 
duire à  ces  chefs  :  à  ce  qui  concerne  directe- 
ment la  cathédrale,  comme  l'ordre  du  service 
divin,  lusage  des  prières  et  des  cérémonies. 
C'est  principalement  sur  ce  point  que  l'é- 
vêque ne  peut  rien  faire  que  de  i'avis  de  ses 
chanoines  qui  pour  cet  effet  sont  nommés  ses 
conseillers  et  ses  coadjuteurs. 

a  11  y  a  d'autres  chefs  qui  regardent  le 
gouvernement  du  diocèse,  savoir  :  les  con- 
.siitutions  synodales,  le  choix  des  prédica- 
teurs, la  collation  des  bénéfices.  Dans  ces 
sortes  d'aiîaires,  on 'convient  que  ce  n'est 
que  par  bienséance  et  pour  marquer  l'estime 
qu'un  évêque  a  pour  son  chapitre  qu'il  prend 
son  conseil. 

«  Il  y  a  enfin  des  choses  que  l'évêque  ne 
peut  pas  faire  sans  les  communiquer  à  son 
chapitre,  comme  la  publication  d'un  jubilé 
universel ,  les  lettres  de  cachet  de  S.  M.  pour 
chanter  un  Te  Deiim  (1).» 

20.  Voilà  donc  le  droit  des  chapitres  bien 
établi  sur  leur  qualité  de  conseil  de  l'évêque; 
mais  ce  droit  n'est  pas  tellement  inhérent 
qu'il  soit  inaliénable.  11  peut  se  perdre  par  la 
coutume;  car  la  coutume  est  un  excellent 
moyen  d'acquérir  des  droits  et  de  se  libérer 
d'une  obligation.  Benoît  XIV  pense  qu'une 
prescription  décennaire  suffit  pour  se  libérer. 
Mais  nous  parlerons  du  temps  requis  pour 
la  prescription  lorsque  nous  traiterons  de  ce 
mode  d'acquérir  ou  de  se  libérer. 

21.  Nous  devons  avouer  qu'en  France,  au 
moins  dans  la  plupart  des  diocèses,  les  cha- 
pitres ont  laissé  périmer  leurs  droits.  Long- 
temps avant  le  concordat  de  1801,  les  évê- 
ques n'étaient  plus  dans  l'habitude  de  con- 
sulter le  chapitre,  même  dans  les  affaires 
pour  lesquelles  les  canons  requièrent  son 
consentement.  «  Selon  l'usage  du  royaume, 


(1)  Ducasse,  Trailé  des  droits  et  des  obligations  des  chapitres,  sect.  3. 
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dit  Bergier,  les  chapitres  de  cathédrale  n'ont 
plus  de  part  dans  le  gouvernement  du  dio- 
cèse. Les  évéques  sont  en  possession  d'exer- 
cer seuls  et  sans  la  participation  de  leurs 
chapitres  la  plupart  des  fonctions  appelées 
ordinis,  et  celles  qui  sont  de  la  juridiction 
volontaire  etcontentieuse,commede  fairedes 
statuts  et  des  règlements  pour  la  discipline  de 
leurs  diocèses.  Ils  ne  sont  obligés  de  requérir 
le  consentement  de  leur  chapitre  que  pour 
ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  et  particu- 
lier du  chapitre,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'a- 
liéner le  temporel ,  d'unir  ou  supprimer 
quelque  dignité  ou  bénéûce  dans  la  cathé- 
drale, d'y  changer  l'ordre  des  offices  divins, 
de  réformer  le  bréviaire,  d'instituer  ou  sup- 
primer des  fêtes  et  autres  choses  semblables 
qui  intéressent  singulièrement  le  chapitre 
en  corps  et  chaque  chanoine  en  particulier. 
11  est  d'usage  dans  ces  cas  que  lévèque  con- 
certe ses  mandements  avec  le  chapitre.  » 

Quoiqu'ils  ne  soient  plus  guère  dans  l'usage 
de  consulter  leurs  chapitres,  les  évèques  ont 
conservé  cette  foriiiule  :  Après  en  avoir  con- 
féré avec  nos  vénérables  frères  les  chanoines 
de  noire  église  cathédrale,  avons  ordonné. 
Cette  politesse  nous  paraît  peu  digne  du 
caractère  de  l'évéque  et  de  la  dignité  du 
chapitre. 

Article  II. 

Des  droits  des  chapitres  pendant  la  vacance 
du  siège. 

22.  Il  est  certain  qu'à  la  mort  de  l'évéque 
toute  la  juridiction  ordinaire  ;de  l'évéque 
passe  au  chapitre,  en  vertu  d'un  droit  natif 
et  propre,  dit  Mgr  Sibour.  C'est  à  lui  qu'il 
appartient  de  pourvoir  le  diocèse  d'une  sage 
administration  durant  le  te;i)ps  de  la  vacance. 
Mais  pour  bien  déterminer  les  droits  du  cha* 
pitre,  nous  allons,!"  dire  l'étendue  de  la 
juridiction  qui  lui  est  conférée  ;  2°  en  exposer 
l'exercice.  A  l'art.  Election,  nous  parlons 
du  droit  d'élection  que  possèdent  certains 
chapitres. 

§  1*'.  De  retendue  de  la  juridiction  qui  appartient  au 
chapitre  le  siège  vacant. 

23.  Il  y  a  deux  principes  généralement 
admis  par  les  théologiens,  qui  résument  toute 
la  juridiction  conférée  au  chapitre. 

24.  1"  principe.  —  Le  chapitre  ne  succède 
qu'aux  pouvoirs  ordinaires  de  l'évéque. 

Conséquemmenl  à  ce  principe,  les  pouvoirs 
accordés  à  l'évéque  par  délégation  ne  pas- 
sent point  au  chapitre,  à  moins  que  ces 
pouvoirs  ne  soient  à  la  fois  délégués  et  or- 
dinaires {Fagnan.,  lib.i  Décret.,  part.u). 
—  De  même  les  privilèges  purement  person- 
nels à  l'évéque,  tels  que  le  pouvoir  d'absou- 
dre des  cas  réservés  au  pape,  de  dispenser 
des  empêchements  diriraanis  en  vertu  d'un 
induit  à  lui  accordé,  ne  passent  pas  au  cha- 
pitre; mais  les  privilèges  attachés  au  siège 
lui  appartiennent. 

(1)  Innocent  III,  Ineorp.  jur:s  can.,  \\h.  xu,  5it.9, 
c.  1,  i\e  sede  vatanle  niliii  lunovetur.  i.  Devoii,  De 
capUul.  can. 


25.  H  principe.  —  Le  chapitre  ne  succède 
pas  à  la  juridiction  volontaire  de  l'évéque, 
mais  seulement  à  la  juridiction  nécessaire 
(Thomassin,  part,  i,  lib.  m,  ch.  10). 

Nous  allons  tirer  quelques  conséquences 
de  ce  principe  qui  préciseront  plus  clairement 
la  juridiction  du  chapitre. 

26.  1°  Le  chapitre  ne  peut  durant  la  va- 
cance du  siège  rien  innover,  ni  rien  faire  qui 
tende  à  diminuer  les  droits  épiscopaux  (1). 
On  pense  communément  que,  dans  le  cas 
d'une  longue  vacance,  le  chapitre  peut  faire 
tous  les  règlements  nécessaires  pour  la  cor- 
rection des  abus  et  la  réforme  des  mœurs.  Il 
paraît  qu'en  France,  d'après  un  droit  intro- 
duit par  la  coutume,  le  chapitre  n'a  pas  le 
pouvoir  de  faire  des  lois,  ni  de  toucher  aux 
ordonnances  permanentes  de  l'évéque,  ni 
aux  règlements  généraux  de  l'administra- 
tion. Les  convenances  seules  prescrivent  une 
telle  conduite. 

27.  2°  La  collation,  qui  est  du  droit  spécial 
de  l'évéque,  ne  peut  se  faire  par  le  chapi- 
tre (2).  Je  ne  pense  pas  que  nous  ayons  au- 
jourd'hui en  France  des  bénéûces  de  ce 
genre.  Mgr  Sibour  range  dans  cette  catégorie 
les  canonicats  et  les  cures  de  canton.  Nous 
avons  beaucoup  de  nominations  de  curés  de 
canton  faites  par  les  chapitres  durant  la  va- 
cance du  siège.  Nous  ne  blâmerions  pas  les 
vicaires  capitulaires  qui  useraient  de  ce  droit, 
nous  n'oserions  les  approuver,  si  la  vacance 
était  de  peu  de  durée. 

28.  3°  Aucune  aliénation  de  bien  ne  peut 
se  faire  par  les  chapitres.  Ou  en  tire  pour 
conséquence  qu'il  ne  peut  céder  un  clerc  à 
une  autre  église,  puisque  ce  serait  aliéner  le 
bien  le  plus  précieux  (3).  La  permission  ac- 
cordée à  un  clerc  d'exercer  dans  un  diocèse 
étranger  jusqu'à  ce  que  le  prélat  futur  ait 
accordé  un  exeat  ou  ait  retiré  la  permission  , 
ne  nous  parait  pas  une  aliénation  soumise 
aux  peines  canoniques. 

29.  k"  Le  chapitre  ne  peut,  durant  la  pre- 
mière année  de  vacance,  accorder  des  dimis- 
soires  pour  la  tonsure  ou  les  ordres.  Le 
concile  de  Trente  prononce  une  suspense 
d'un  an  contre  ceux  qui  accordent  de  sem- 
blables dimissoires  {Sess.  23,  cap.  10).  Les 
chapitres  peuvent  appeler  des  évéques  étran- 
gers pour  conférer  les  ordres. 

30.  o^'  Il  ne  pourrait,  au  moins  licitement, 
accorder  des  indulgences.  C'est  une  question 
controversée  entre  les  théologiens,  de  savoir 
si  les  chapitres  peuvent  accorder  l'indulgen- 
ce de  quarante  jours  que  peuvent  donner  les 
évéques.  Sans  se  prononcer  sur  la  validité 
ou  sur  la  nullité  de  cette  indulgence  la  con- 
grégation duconcile  deTrenle  interdit  l'exer- 
cice de  ce  droit  fort  douteux. 

§  2.  De  fexercice  de  la  juridiction  capitulaire  pendant 
la  vacance  du  siège. 

31.  11  y  aurait  eu  de  graves  inconvénients 
à  laisser  au  chapitre  en  corps  l'exercice  de 
la  juridiction  capitulaire.  Si  cet  exercice  eût 

(•2)  Honorius  II!.  Corp,  jur.  eau. 
(5)  Si  quis  de  rcbus,  i-1 ,  quœst.  2  ,  sexl.  decrel. 
til.  9,  De  rébus  ceci,,  et  cap.   Fraiera,  ,  distinct.  71, 
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été  réservé  au  corps  tout  entier,  il  n'eût  été 
que  difficilement  rempli.  S'il  eût  été  dévo- 
lu àchacun  des  chanoines,  c'étaitun  pouvoir 
très-divisé  :  il  n'y  aurait  plus  eu  cotte  unité, 
le  principe  fondamental  de  l'Eglise.  Pour 
remédier  à  ces  inconvénients  les  canons  et 
spécialement  le  concile  de  Trente  ont  réglé 
que  la  juridiction  du  chapitre  serait  exercée 
par  délégation.  C'est  pourquoi  il  est  ordon- 
né au  chapitre  de  procéder  à  l'élection  du 
vicaire  c.ipitulaire  dans  l'espace  de  huit 
jours  depuis  la  connaissance  qu'il  a  acquise 
soit  de  la  mort,  soil  de  la  démission  acceptée 
du  titulaire.  Dans  le  cas  où  le  chapitre  n'en 
ferait  pas  usage  dans  l'espace  de  huit  jours, 
le  pouvoir  d'élire  est  dévolu  à  l'archevêque. 
Si  lui-même  ou  son  chapitre  pendant  la  va- 
cance du  siège  néglige  de  remplir  son  devoir, 
le  plus  ancien  des  évê(iues  de  la  province 
es!  substitué  aux  droits  du  métropolitain. 
{Voy.  Concile  de  Trente,  sess.  2i,  de  Reform.y 
cap.  16.) 

32.  Avant  la  nomination  du  vicaire  capi- 
tulaire  le  chapitre  administre  par  lui-même. 
Nous  croyons  que  non-seulement  le  doyen, 
mais  chacun  des  membres  du  chapitre  peut 
agir  comma  s'il  était  vicaire  général.  Dans  ce 
cas, pour  éviter  toute  espèce  deconilit  il  faut 
remettre  au  chapitre  en  corps  toutes  les  affai- 
res importantes.  Je  ne  pense  pas  qu'un  seul 
chanoine  pourrait  de  sa  propre  autorité  faire 
aucune  nomination.  Pour  sortir  de  cet  état 
anormal  le  chapitre  doit  dans  les  huit  jours 
qui  suivent  la  mort,  comme  l'acceptation  de 
la  démission  devenue  certaine,  procéder  à 
l'élection  du  vicaire  capitulaire.  Ce  devoir 
demande  à  être  rempli  avec  dignité,  en  se 
conformant  aux  canons,  de  manière  à  éviter 
tout  ce  qui  pourrait  rendre  ses  actes  nuls  ou 
douteux. 

Le  chapitre  doit  conférer  toute  la  juridic- 
tion au  vicaire  capitulaire  et  no  s'en  réser- 
ver aucune  part.  Telle  est  la  coutume  qui  a 
aujourd'hui  force  de  loi  (Benoît  \IV,  de 
Synodo  diœc,  lib.  ii,  cap.  9,  n.  4). 

33.  La  plénitude  du  pouvoir  passe  entière- 
ment entre  les  mains  du  vicaire  capitulaire, 
il  n'a  besoin  d'aucun  mandat  pour  aucun 
acte  de  son  administration.  Ainsi  un  an  après 
la  mort  de  l'évêque,  il  peut  faire  la  visite  du 
diocèse,  assembler  le  synode  [S.  Cong.  du 
Concile,  28juillet  1708  ;  BenoiiXlV,  de  Synodo 
diœc,  lib.  ii,  c.  9,  n.  5  et  6). 

L'exercice  de  la  juridiction  appartient 
exclusivement  au  vicaire  capitulaire.il  peut 
se  donner  des  substituts  en  cas  d'absence, 
sans  prendre  nullement  l'avis  du  chapitre. 

Le  vicaire  capitulaire  est  comptable  de  son 
administration  au  futur  évêque  et  non  au 
chapitre  [Concil.  Trid.,  sess.  24.,  de  Reform., 
cap.  16). 

Le  vicaire  capitulaire  canoniquement  élu 
ne  peut  être  révoqué  pnr  le  chapitre  que 
pour  causes  connues  portées  par  la  congré- 
galion  des  évêques  (Benoît  XIV,  de  Synodo 
diœces.  lib.n,cap.9,  n.  4.  Voy.  Mgr  Sibour, 
JnsMut ions  diocésaines). 

(l)  L'abbé  ^àViiaia,  Philosophie  morale. 


Le  concile  ne  parle  que  d'un  vicaire  capi- 
tulaire. Mais  en  France,  à  raison  de  l'élen- 
due  des  diocèses,  il  y  a  trois  vicaires  géné- 
raux reconnus  par  le  gouvernement  pour 
chaque  archevêché  et  deux  pour  chaque  évê- 
ché.  Les  chapitres  des  cathédrales  de  France 
ont  l'habitude  de  ne  pas  se  renfermer  dans 
la  limite  des  seuls  vicaires  capitulaires,  re-- 
connus  parle  gouvernement,  ils  en  nomment 
plusieurs.  Il  convient  cependant  de  ne  pas 
en  nommer  plus  que  le  gouvernement  n'en 
reconnaît.  Car  s'il  était  permis  au  chapitre 
d'élire  un  nombredevicairesindéfini,  tous  les 
chanoines  pourraienlêtrenoramés.etseraient 
en  droit  d'éluder  les  dispositions  du  concile. 
Voy.  Vicaire  capitulaire. 

Nous  devons  observer  que  les  seuls  cha- 
noines titulaires  ont  le  droit  de  prendre  part 
à  l'élection.  Quelle  que  soit  la  dignité  d'une 
personne  même  dans  l'église  cathédrale,  si 
elle  n'est  pas  chanoine,  elle  ne  peut  y  avoir 
aucune  part. 

CHAPITRE  IlL 

DES  DEVOIRS  DES  CHAPITRES. 

Voy.  CuANomEs. 

CHARITÉ. 

1.  L'amour  est  la  propriété  essentielle  de 
l'âme,  elle  aimedès  qu'elle  commence  à  vivre, 
l'amour  est  la  première  complaisance  que 
nous  avons  pour  le  bien.  Il  précède  tous  les 
autres  sentiments.  11  précède  le  désir  :  et  en 
effet  qu'est-ce  que  l'on  désire  sinon  ce  que 
l'on  aime?  Il  précède  le  plaisir  de  la  jouis- 
sance, car  on  ne  peut  trouver  de  la  satisfac- 
tion dans  un  objet  qu'autant  qu'on  l'aime. 
11  précède  l'espérance,  on  n'espère  que  ce 
qui  est  aimé.  Il  précède  la  haine,  nous  ne 
haïssons  le  mal  que  pour  l'amour  que  nous 
avons  du  bien;  il  précède  l'intelliaience , 
l'enfant  s'attache  naturellement  au  sein  ma- 
ternel et  personne  ne  lui  apprend  à  inspirer 
le  fluide  nourricier:  il  tourne  spontanément 
ses  yeux  vers  la  lumière,  il  l'aime,  il  la 
cherche,  sans  la  conniître.  L'amour  en  son 
origine  est  donc  toujours  aveugle,  et  c'est 
pour  cela  sans  doute,  que  les  anciens  le 
représentèrent  avec  un  bandeau  sur  les 
yeux(l). 

En  descendant  dans  notre  cœur ,  nous 
avons  cru  y  lire  que  l'amour  est  la  source 
de  toutes  nos  passions,  de  toutes  nos  affec- 
tions, de  tous  nos  sentiments.  Saint  Augus- 
tin etles  plusgrandsmoralistesra.mènentlous 
les  mouvements  de  notre  âme,  source  des  ac- 
tes extérieurs,  à  la  crainte,  à  la  joie,  au  dé- 
sir, à  la  tristesse.  Tous  ces  mouvements  pro- 
cèdent de  l'amour.  «  L'amour,  dit  saint  Au- 
gustin [De  Civit.  lib.  xiv,  7),  tendant  à  pos- 
séder ce  qu'il  aime,  s'appelle  désir  ;  l'ayant 
et  le  possédant,  il  se  nomme  joie  ;  fuyant  ce 
qui  lui  et  contraire,  c'est  la  crainte  ;  s'il  ne 
peut  échapper  à  l'atteinle  de  la  douleur 
etqu'il  ressente  lesaiguillons  du  mal,  l'amour 
devient  tristesse.  » 

Tous  les  actes  tirant  leur  origine  de  l'a- 


mour,  doivent  participer  de  sa  nature  :  si 
l'amour  est  bon,  conforme  aux  règles  de  la 
raison  et  de  la  religion,  l'acte  qui  en  découle 
est  lui-même  honnête  et  légitime  ;  si  l'amour 
est  mauvais,  pernicieux,  criminel,  l'acte  ne 
peut  être  bon,  louable  :  car  un  mauvais  ar- 
bre ne  peut  produire  de  bons  fruits.  La  prin- 
cipale préoccupation  de  l'homme  doit  donc 
être  de  diriger  ses  affections,  de  former  son 
cœur.  Ce  doit  être  l'action  de  toute  sa  vie  , 
il  ne  doit  pas  la  perdre  un  instant  de  vue. 

Pour  bien  régler  les  affections  de  notre 
cœur  il  faut  bien  comprendre  ce  que  c'est 
que  l'amour  de  la  charité,  en  connaître  les 
caractères.  Il  faut  encore  étudier  les  diffé- 
rents objets  de  notre  attachement,  voir  s'ils 
méritent  les  sentiments  que  nous  leur  avons 
voués.  De  cette  connaissance  nous  pourrons 
déduire  un  enseignement  bien  essentiel. 
Nous  saurons  si  notre  amour  pour  un  objet 
est  trop  faible  ou  s'il  est  excessif,  innocent 
ou  coupable.  Nous  apprendrons  à  le  renfer- 
mer dans  de  justes  limites. 

ARTICLE    PREMIER. 

Caractères  de  la- charité. 

2.  Dans  toutes  ses  opérations,  l'âme  peut 
être  mue  par  différents  motifs  ;  il  est  essen- 
tiel de  les  bien  connaître  pour  caractériser 
convenablement  la  charité.  Les  uns  veulent 
posséder  un  objet,  le  poursuivent,  travail- 
lent à  l'acquérir,  moins  pour  lui-même, 
moins  à  cause  de  ses  qualités  inhérentes 
que  pour  échapper  par  sa  possession  à  un 
mal  qu'ils  redoutent.  Ainsi  l'rsclave  pressé 
par  le  fouet  redoutable  du  maître  obéit.  Ah  I 
ne  cherchez  pas  dans  son  action  le  senti- 
ment de  l'amour  du  devoir;  il  travaille  uni- 
quement pour  échapper  aux  coups  dont  il 
est  menacé;  il  cède  à  la  crainte,  voilà  son 
mobile. 

La  crainte  est  un  puissant  mobile  d'ac- 
tion ;  c'est  celui  que  la  loi  civile  emploie 
pour  maintenir  les  citoyens  dans  la  ligne  du 
devoir.  C'est  aussi  celui  dont  Dieu  se  sert  à 
l'égard  de  rhonime.  Il  montre  au  prévarica- 
teur de  sa  loi  les  flammes  de  l'enfer  desti- 
nées à  brûler  le  coupable  pendant  toute  l'é- 
ternité. 

Quoique  très-puissante,  la  crainte  est  ce- 
pendant un  mobile  très-imparfait.  Considérée 
dans  ses  rapports  avec  la  législation  civile, 
elle  est  un  moyen  de  répression  incomplet  : 
il  ne  peut  s'étendre  à  toutes  les  violations 
dé  la  loi;  on  peut  échapper  aux  poursuites 
de  la  justice.  Cet  (  spoir  soutient  tous  les 
jours  les  malfaiteurs;  ils  espèrent  se  sous- 
traire à  l'action  de  la  force  publique  et  se 
dérober  à  ses  rigueurs. 

3.  Considérée  dans  ses  rapports  avec  la 
législation  divine,  la  crainte  n'a  pas  la  même 
insuffisance.  Le  péché  ne  peut  échapper  à 
l'œil  de  Dieu,  qui  a  toujours  la  puissance  en 
main  pour  le  punir.  Ainsi  la  crainte  de  la 
damnation  embrasse  tous  les  devoirs.  Mal- 
gré toute  son  étendue,  ce  mobile  est  cepen- 
dant encore  imparfait.  Celui  qui  est  mû  uni- 
quement par  la  crainte  ne  fait  aucune  action 
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l^agnanime  ;  il  n'a  aucune  pensée  élevée, 
aucun  sentiment  généreux.  Avec  la  crainte, 
il  y  a  un  froid  calcul  du  devoir  et  rien  de 
plus. 

Il  y  a  un  second  mobile  :  il  est  plus  grand, 
plus  parfait  que  le  précédent,  mais  il  a  aussi 
ses  causes  d'imperfection.  Ce  second  mobile 
est  l'intérêt  personnel.  Nous  en  avons  éta- 
bli ailleur»  l'importance  et  la  nécessité  ; 
nous  en  avons  aussi  fait  connaître  les 
vices  :  nous  avons  dit  ce  qu'il  doit  être 
pour  devenir  un  principe  de  perfec- 
tionnement. Nous  nous  abstiendrons  d'en 
dire  davantage  sur  ce  point.  Nous  remar- 
querons seulement  que  son  imperfection 
vient  du  manque  de  générosité.  Agir  pour 
soi,  se  constituer  le  centre  de  ses  actions  , 
c'est  rétrécir  le  rayonnement  au  lieu  de  l'a- 
grandir. Voy.  Espérance. 

k.  Il  y  a  enfin  un  troisième  mobile,  le  plus 
parfait,  le  plus  complet,  le  plus  puissant  de 
tous,  c'est  l'amour  pur.  La  valeur  de  ce  mo- 
bile nous  oblige  à  en  déterminer  rigoureuse- 
ment la  nature. 

Lorsque  notre  cœur  se  porte  arec  satis- 
faction, avec  contentement  vers  un  objet,  il 
éprouve  alors  le  sentiment  de  l'amour.  —  Si 
l'amour  est  pour  soi  ,  le  cœur,  en  aspirant 
les  objets  extérieurs,  se  replie  toujours  sur 
lui-même.  —  Lorsque  l'amour  est  pour  le 
dehors ,  c'est  une  expansion  du  cœur  vers 
autrui,  c'est  un  désir  de  lui  procurer  du 
bien.  Ce  sentiment  est  toujours  mêlé  d'une 
jouissance  personnelle;  niais  en  analysant 
ses  sentiments,  on  vt)it  que  si  l'amour  do 
soi  y  trouve  sa  part,  il  n'est  que  secon- 
daire, tandis  que  la  part  principale  est  pour 
l'objet  du  dehors.  Ainsi,  une  mère  se  con- 
sume pour  son  enfant,  elle  lui  sacrifie  son 
repos,  sa  santé,  sa  vie  même  ;  elle  est  heu- 
reuse de  son  bonheur,  malheureuse  de  son 
malheur  :  voilà  l'amour  qui  se  porte  au  de- 
hors. Cet  amour  qui  ne  concentre  pas  ses 
affections,  qui  les  fait  rayonner,  est  l'amour 
de  charité.  Parla  charité»  nous  nous  oublions 
donc  nous-mêmes  pour  désirer  et  procurer 
le  bien  de  l'objet  que  nous  aimons. 

5.  Cette  seule  idée  fait  comprendre  la 
grandeur  et  la  puissance  que  ce  mobile 
peut  acquérir.  Rien  de  plus  fort  que  l'a- 
mour. Il  n'y  a  pas  de  sacrifice  qu'il  ne  soit 
disposé  à  faire,  point  de  difficulté  qu'il  ne 
tente  de  surmonter  pour  l'objet  de  son  af- 
fection. Il  n'y  a  qu'une  âme  aimante  qui 
puisse  exprimer  la  puissance  de  l'amour.  — 
Amour  profane,  montrerons-nous  avec  quelle 
puissante  énergie  lu  pousses  toul  devant 
toi,  tu  remues  tout  ce  que  tu  rencontres  , 
tu  combats  et  disperses  tous  les  obstacles 
qui  t'arrêtent?  Il  faudrait  une  âme  mondaine 
pour  retracer  tous  les  prodiges  que  lu  opè- 
res, prodiges  d'avilissement  aussi  bien  que 
de  grandeurs.  Qui  pourrait  raconter  les 
maux  que  tu  as  causés,  les  sacrifices  que  lu 
as  imposés  !  Sacrifice  de  la  fortune,  sous  ta 
main  les  plus  grandes  richesses  se  fondent 
comme  la  neige  devant  le  soleil  d'été.  Sacri- 
fice de  l'honneur,  combien  de  maîtres  ty- 
rannisés par  ta  fureur  se  mettent  honteuse- 
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ment  au-dessous  de  leurs  esclaves  !  Sacrifice 
du  caractère;  quelle  honle!  des  hommes  de 
courage  et  d'énergie  tremblent  honleusc- 
meiU  aux  pieds  d'une  courtisane.  Sacrifice 
de  l'homme  tout  entier Je  m'arrête.  J'ai- 
me bien  mieux  parler  de  la  puissance  d'un 
autre  amour.  Ah!  qu'il  m'est  agréable  de 
dire  combien  l'amour  de  Dieu  est  grand, 
fort,  puissant ,  fécond!  Quel  vaste  champ  se 
présente  à  nos  regards  !  11  n'y  a  pas  un 
sentiment  quil  n'élève,  pas  une  vertu  qu'il 
ne  fasse  pratiquer,  pas  un  acte  héroïque 
qu'il  n'ait  commandé.  Je  vois  la  puissance 
de  l'amour  se  manifester  dans  le  courage 
des  martyrs;  je  la  vois  éclater  sur  les  che- 
valets, sous  la  griffe  des  bêtes  féroces  ,  au 
milieu  des  flammes.  Je  la  vois  encore  arra- 
chant aux  honneurs  les  grands  du  monde, 
traînant  dans  la  solitude  les  hommes  de 
plaisir,  condamnant  au  silence  et  aux  plus 
grandes  mortifications  des  vierges  faibles  et 
timides.  Je  vois  l'amour  animant  les  pen- 
sées, enfliimmant  les  désirs.  J'entends  l'hom- 
me, succombant  sous  son  poids,  s'écrier  avec 
transport  ;  O  Dieu  d'amour  !  ou  souffrir  ou 
mourir!  ou  aimer  ou  mourir!  Je  vois  des  hom- 
mes, dans  le  délire  d'un  saint  amour,  recher- 
cher les  souffrances,  courir  après  les  afflic- 
tions, soupirer  après  les  douleurs, secréerdes 
supplices  pour  témoigner  à  Dieu  la  vivacité  de 
leur  amour.  O  amour!  qui  pourra  jamais  te 
comprendre?  Amour,  qui  pourra  mesurer 
ta  puissance  ?  Vous  seul,  ô  mon  Dieu  1  pour- 
riez nous  l'apprendre,  parce  que  votre  cœur 
est  locéan  de  l'amour. 

Article  II. 

De  Vohjet  de  la  charité. 

6.  La  puissance  de  l'amour  étant  incom- 
mensurable, il  faut  apporter  toute  son  atten- 
tion à  le  diriger  vers  un  but  honnête  et  lé- 
gitime. La  perfection  de  l'amour  consiste  à 
aimer  les  êtres  suivant  l'excellence  de  leurs 
qualités.  Si  nous  aimons  un  objet  qui  n'est 
point  aimable ,  ou  si  nous  l'aimons  d'un 
amour  condamnable,  nous  employons  au 
mal  le  plus  grand  moyen  qui  nous  ait  été 
donné  pour  faire  le  bien.  De  là  naît  l'absolue 
nécessité  de  rechercher  ce  que  nous  devons 
aimer  et  comment  nous  devons  l'aimer. 
Avant  de  voir  quels  sont  les  objets  dignes 
de  notre  affection,  il  faut  établir  quelques 
principes  qui  nous  aideront  à  les  reconnaî- 
tre et  à  mesurer  le  degré  d'amour  que  nous 
leur  devons. 

Tous  les  attachements  et  tous  les  entraî- 
nements de  notre  cœur  dérivent  de  deux 
penchants:  l°de  l'attrait  que  chacun  éprouve 
pour  le  beau, le  grand,  le  parfait;  2"^  du  goût 
du  bien-être  que  l'objet  aimé  nous  procure. 
Voilà  les  seules  sources  de  l'amour.  Exami- 
nons attentivement  les  objets  de  notre  affec- 
tion, toujours  nous  y  trouvons  une  jouis- 
sance du  beau  ou  de  l'agréable.  Toutes  les 
fois  que  nous  rencontrons  le  beau,  soit  dans 
la  nature  physique,  soit  dans  la  créature 
raisonnable,  soit  dans  l'ordre  intellectuel, 
soit  dans  l'ordre  moral,  nous  éprouvons  un 


sentiment  qui  nous  porte  avec  satisfaction 
vers  cet  objet,  nous  en  désirons  la  conser- 
vatioïi,  nous  en  souhaitons  le  développe- 
ment; notre  cœur  s'afflige  des  dégradations 
qu'il  éprouve.  Une  seule  chose  pourrait  ar- 
rêter ces  sentiments,  c'est  la  passion;  sans 
contester  le  principe  de  l'amour,  elle  en  re- 
jette injustement  l'application,  elle  prétend 
que  le  beau  et  l'agréable  n'existent  pas  où 
ils  sont  réellement.  Ces  principes  trouvent 
leur  application  dans  les  œuvres  du  génie. 
Ces  œuvres,  dans  (juelque  genre  que  ce  soit, 
nous  trouvent  toujours  sensibles;  nous  ap- 
plaudissons à  leur  création,  nous  en  souhai- 
tons la  conservation.  La  basse  envie  pour- 
rait seule  arrêter  le  mouvement  du  cœur. 

7.  Par  un  sentiment  contraire,  le  laid,  le 
ridicule,  le  nuisible,  le  vice,  excitent  en  nous 
un  mouvement  de  répulsion.  Quelques  a  m  ours 
semblent  contredire  notre  principe.  On  voit 
des  hommes  s'attacher  à  des  créatures  d'une 
laideur  repoussante  et  les  aimer  d'un  amour 
violeni.  A  toute  espèce  de  règle  il  y  a  excep- 
tion :  c'en  est  une  ici.  Ou  si  l'amour  n'est 
pas  pour  le  beau,  il  est  pour  l'agréable;  il 
y  a  entre  l'objet  aimant  et  l'objet  aimé  uue 
cause  qui  porte  le  cœur  à  s'y  reposer  avec 
bonheur.  Elle  échappe  au  commun  des 
hommes  parce  qu'ils  ne  sont  pas  dans  la 
même  situation. 

D'après  ces  principes,  pour  juger  si  un  ob- 
jet est  digne  d'amour,  et  pour  déterminer 
le  degré  d'amour  qu'il  mérite,  il  faut  recher- 
cher s'il  possède  quelque  perfection,  en  me- 
surer la  grandeur  ;  ainsi  on  aura  le  degré 
d'amour  qui  lui  est  dû.  Si  nous  jjouvions 
établir  sûrement  les  ferfeclions  de  tous  les 
êtres,  mesurer  la  somme  des  biens  qu'ils 
nous  ont  procurés,  nous  connaîtrions  la  place 
qu'ils  doivent  occuper  dans  notre  cœur.  II 
est  impossible  de  déterminer  rigoureuse- 
ment la  valeur  absolue  et  relative  des  qua- 
lités que  chaque  être  possède.  Il  est  donc  im- 
possible à  l'homme  de  donner  à  chaque  être 
la  place  qu'il  devrait  occuper  dans  son 
cœur.  Il  y  a  toutefois  quelques  règles  qui 
nous  faciliteront  ce  travail  et  qui  nous  ai- 
deront à  mieux  diriger  notre  amour.  Nous 
étudierons  d'abord  celles  qui  regardent  la 
Divinité:  nous  verrons  ensuite,  au  mot  Pro- 
chain, celles  qui  concernent  l'homme. 

»E  l'amour  de  dieu. 
I.  Sa  nécessité. 

8.  Dieu  renferme  dans  l'unité  de  son  être 
la  multiplicité  de  tous  les  êtres.  C'est  vers 
lui  que  doit  refluer  tout  ce  qui  existe.  Si  ce 
principe  est  vrai  de  toutes  nos  œuvres  en  gé- 
néral, il  est  bien  plus  vrai  encore  de  l'a- 
mour qui  est  le  plus  parfait  de  tous  les  sen- 
timents. L'amour  doit  donc  remonter  vers 
Dieu,  saisir  Dieu  lui-même. 

Cette  seule  raison  est  une  pleine  démons- 
tration de  l'absolue  nécessité  de  l'amour  de 
Dieu.  Pour  le  mieux  sentir  encore,  arrêtons- 
nous  un  instant  à  contempler  Dieu.  Voyons 
ce  qu'il  y  a  en  lui  de  beau,  de  grand,  de  ma- 
gnifique, ce  qu  il  y  a  pour  nous  de  bonté,  de 
tendresse,  de  miséricorde. 
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Lorsque  l'homme  vienl  à  contempler  la 
Pjvinité,  touU'étonne,  tout  le  confond  !  «  Son 
oriîçine  est  avant  la  naissance  des  siècles; 
sa  durée,  l'éternité  ;  ses  connaissances,  l'in- 
(ini  ;  les  bornes  de  son  pouvoir,  sa  volonté  ; 
son  action,  un  désir;  le  fond  d'où  il  lire  ses 
productions,  le  néant  ;  son  empire,  tout  ce 
qui  existe  ;  sa  loi,  la  sainteté  de  son  être  ; 
sa  félicité  ,  lui-même  ;  le  ciel  et  les  astres,  le 
pavillon,  sous  lequel  il  repose  ;  la  terre  et 
les  mers,  la  base  de  son  trône;  les  feux  du 
soleil  et  des  étoiles,  un  faible  écoulement  de 
sa  splendeur  ;  la  nuit,  l'image  des  profon- 
deurs impénétrables  de  ses  conseils;  le  jour, 
l'aurore  de  la  lumière  qu'il  habile  ;  la  fou- 
dre et  les  tonnerres,  l'essai  de  ses  vengean- 
ces ;  le  passé,  le  présent  et  l'avenir,  un  ins- 
tant indivisible  dont  il  saisit  l'ensembie  et 
les  événements  d'un  simple  coup-d'œil.  N'en- 
treprenons pas  de  sonder  plus  avant  cet 
océan  immense  de  gloire,  de  majesté,  de 
sainteté,  de  grandeur,  de  perfection.  Mais 
quoique  nous  ne  fassions  que  l'entrevoir, 
nous  en  sentons  assez  pour  faire  compren- 
dre à  notre  cœur  combien  Dieu  est  aimable 
en  lui-même  et  pour  lui-même  (1).  » 

Oh  1  que  le  sentiment  de  l'amour  doit  être 
plus  vif  encore  en  celui  qui  se  rappelle  tout 
ce  que  Dieu  a  fait  pour  1  homme  1  11  le  crée 
dans  un  état  de  gloiie  et  d'innocence  ;  il  im- 
prime en  lui  l'image  glorieuse desa  divinité; 
il  souffle  dans  sa  bouc  un  esprit  de  vie,  une 
âme  spirituelle  et  immortelle,  capable  de 
connaître  et  d'aimer;  il  l'orne  des  dons  lu- 
mineux de  la  science,  de  la  sainteté  et  delà 
justice  ;  il  l'établit  le  maître  des  créatures  de 
la  terre  ;  il  le  place  un  peu  au-dessous  des 
anges  ;  il  en  fait  le  chef-d'œuvre  de  la  créa- 
tion. Cependant  Ihomme  succombe  sous  le 
poids  de  tant  de  gloire  et  de  bonheur.  Il  viole 
la  loi  deson  Dieu,  se  rend  l'esclave  des  créa- 
tures. La  mort  et  le  péché  entrent  dans  le 
inonde,  la  misère  les  accompagne.  C'en  était 
fait  de  l'homme  :  la  miséricorde  de  Dieu 
tombe  sur  lui,  le  Verbe  divin  se  revêt  de  la 
nature  humaine,  il  en  prend  les  inûrmités 
et  les  crimes,  il  les  expie  dans  son  sang; 
l'homme  est  sauvé.  Il  a  droit  d'aller  s'as- 
seoir à  la  droite  du  Christ  dans  le  séjour 
des  anges.  Cependant,  ô  bonté  divine,  l'hom- 
me répond  à  ces  tendresses  par  de  nouveaux 
outrages.  Il  cruciGe  sans  cesse  son  Sauveur. 
Son  ingratitude  ne  peut  suspendre  les  effets 
de  la  bontéde  Dieu.  Pour  accorderle  pardon 
des  plus  grands  crimes,  Dieu  ne  demande 
que  le  repentir.  Comme  un  tendre  père  re- 
çoit son  (ils  qui  revient  de  ses  erreurs,  ainsi 
Dieu  oublie  les  égarements  du  pécheur,  il 
court  au-devant  de  lui,  il  l'embrasse,  le 
presse  sur  son  cœur,  le  rétablit  dans  tous 
les  droits  de  la  justice.  0  bonté  divine,  com- 
ment ne  point  vous  aimer  1 

9.  Ce  cri  si  puissant  de  la  nature  et  de  la 
reconnaissance  est  aussi  celui  de  la  religion. 
Tout,  dans  la  religion  ,  tend  h  l'amour  de 
Dieu,  fomente  l'amour  de  Dieu.  Pénétrons 
dans  les    profondeurs   adorables  de   notre 
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sainte  religion,  étudions  ses  dogmes,  con- 
templons ses  mystères,  ils  sont  une  attesta- 
tion solennelle  de  l'amour  de  Dieu.  Ce  n'est 
point  dans  l'Evangile  qu'il  faut  chercher  le 
Dieu  de  la  colère  et  des  vengeances,  on  n'y 
voit  que  le  Dieu  de  la  paix  et  de  l'amour.  II 
demande  notre  cœur,  iU'appelle  par  ses  sou- 
pirs, il  l'attire  par  ses  grâces.  S'il  fait  reten- 
tir ses  foudres,  c'est  uniquement  contre  ceux 
qui  refusent  de  l'aimer.  Nul  ne  doit  le  crain- 
dre que  celui  qui  lui  refuse  son  cœur.  Aussi 
la  première  des  lois  de  l'Evangile  est  la  loi 
de  l'amour  divin.  C'est  sur  elle  que  reposent 
tous  les  préceptes  et  tous  les  conseils  du  Sau- 
veur. S'il  vient  détruire  tous  les  penchants, 
s'il  commande  la  fuite  du  monde,  la  sépara- 
tion de  soi»même  et  de  tout  ce  qu'on  a  de  plus 
cher,  s'il  immole  toutes  les  passions,  c'est 
afin  que  sur  leurs  ruines  il  s'élève  une  seule 
passion,  un  seul  penchant,  celui  de  l'amour 
"de  Dieu. 

Toutes  les  vertus  tendent  encore  à  établir 
l'amour  divin.  La  foi  nous  découvre  toutes 
les  beautés  du  Seigneur  et  nous  apprend 
combien  il  est  aimable  ;  l'espérance  nous 
montre  les  richesses  des  dons  de  son  amour, 
elle  nous  engage  à  l'aimer  à  proportion  de 
ses  bienfaits.  Si  les  grâces  descendent  du  ciel 
sur  nous,  c'est  pour  détacher  notre  cœur  de 
la  terre,  l'élever  vers  Dieu,  et  le  faire  repo- 
ser dans  le  sein  de  l'amour  divin. 

Pour  réduire  en  deux  mots  tout  l'ensei- 
gnement de  la  religion«yil  suffit  de  dire 
qu'elle  rappelle  tout  à  l'amour  de  Dieu  en- 
vers les  hommes,  et  à  l'amour  de  l'homme 
pour  Dieu. 

«  La  charité,  dit  Mgr  Gousset,  est  néces- 
saire de  nécessité  de  moyen  :  il  n'y  a  pas 
de  salut  possible  sans  la  charité.  Les  enfants 
qui  meurent  avant  l'usage  de  raison  ne  sont 
sauvés  que  par  la  charité  habituelle  qu'ils 
ont  reçue  par  le  baptême.  Pour  ce  qui  con- 
cerne les  adultes  ,  ils  sont  obligés,  en  vertu 
d'un  précepte  particulier,  de  faire  des  actes 
d'amour  de  Dieu.  Le  saint-siége  a  condam- 
né la  proposition  par  laquelle  on  avait  osé 
soutenir  le  contraire. 

«  Le  précepte  de  la  charité  ne  nous  oblige 
certainement  pas  de  faire  tous  les  jours  des 
actes  d'amour  de  Dieu  ;  mais  celui  qui  pas- 
serait un  temps  considérable  sans  produire 
aucun  acte  de  cette  vertu,  se  rendrait  cou- 
pable de  péché  mortel,  lors  même  qu'il  n'au- 
rait rien  d'ailleurs  à  se  reprocher.  Aussi,  le 
pape  Innocent  XI  a  censuré  les  propositions 
suivantes  :  i4n  peccet  mortaliter  qui  actum 
dileclionis  Dei  semel  tantum  in  vita  eliceret, 
condemnare  non  audemas.  —  Probabile  est, 
ne  in  singulis  quidem  rigorose  quinquenniis, 
per  se  obligarc  prœceptum  charitatis  erga 
Deum.  —  Tune  solwn  obligal,  quando  tcne- 
mur  justificari,  et  non  habemus  aliam  viam 
quajustificari  possumus  (2). 

«  Mais  quand  est-on  obligé  de  faire  des 
actes  d'amour  de  Dieu  ?  On  convient  géné- 
ralement qu'on  est  obligé  d'en  faire  :  1"  lors- 
qu'on est  parvenu  à  l'usage  de  raison,  et 


(1)  Frey  de  Neuville. 


(2)  Décret  de  1679. 
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qu'on  connaît  suffisamment  celui  qui  est  no- 
tre premier  principe,  notre  fin  dernière,  le 
souverain Seigneurdelouteschoses  ;  2"  quand 
on  éprouve  une  tentation  qui  nous  inspire 
de  l'éloignement  pour  Dieu;  3"  quand  on 
est  en  danger  de  mort,  surtout  si  on  se  sent 
coupable  de  quelque  péché  mortel,  et  si  on 
n'a  pas  d'autre  moyen  de  se  réconcilier  avec 
Pieu;  ^"lorsque,  ense rappelant  quelque  pé- 
ché mortel,  on  est  obligé  d'administrer  un 
sacrement,  sans  avoir  pu  recevoir  aupara- 
vant l'absolution  du  prêtre;  caralors  on  doit 
s'exciter  à  la  contrition  parfaite,  qui  ren- 
ferme nécessairement  un  acto  de  charité,  en 
tant  qu'on  aime  Dieu  pour  lui-même  et  par- 
dessus toutes  choses  ;  5"  on  est  de  plus  obli- 
gé de  faire  des  actes  d'amour  de  Dieu  de 
temps  en  temps,  pendant  la  vie.  Nous  pen- 
sons que  celui  qui  passerait  un  mois  entier 
sans  en  faire  aucun  acte,  n'accomplirait  pas 
le  précepte.  C'est  le  sentiment  de  saint  Al- 
phonse de  Liguori  (1).  Et  il  en  est  de  même 
pour  ce  qui  regarde  la  foi  et  l'espérance. 

«  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  ajoute  le 
saint  docteur,  que  les  actes  d'amour  de  Dieu 
soient  faits  avec  l'intention  expresse  d'ac- 
complir le  précepte;  on  peut  Us  faire  dans 
un  autre  but,  comme,  par  exemple,  pour 
chasser  une  tentation,  ou  pour  faire  un  acte 
de  contrition.  De  même,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons fait  remarquer  plus  haut,  il  suffit  que 
les  actes  de  charité  soient  implicites.  Celui, 
par  exemple,  qui,  en  récitant  l'Oraison  do- 
minicale, dit  dévotement  :  Que  votre  nom 
soit  sanctifié  ;  que  votre  volonté  soit  faite  sur 
la  terre  comme  au  ciel,  fait  un  acte  d'amour 
de  Dieu. 

«  Tous  les  péchés  mortels  sont  essentielle- 
ment contraires  à  la  charité,  puisqu'ils  l'é- 
teignent  dans  notre  cœur,  en  nous  faisant 
préférer  la  créature  au  Créateur,  et  en  nous 
rendant  ennemis  de  Dieu.  Mais  il  en  est  qui 
lui  sont  directement  et  plus  particulièrement 
opposés;  savoir  :  la  haine  de  Dieu  et  les  pé- 
chés qui  en  sont  la  suite.  Qui  pourrait  le 
croire?  il  est  des  hommes  qui  haïssent  Dieu, 
désirant  ou  qu'il  n'existe  pas,  ou  qu'il  soit 
indifférent  sur  le  caractère  de  nos  actions 
bonnes  ou  mauvaises.  Ils  le  haïssent  parce 
qu'il  est  juste,  parce  qu'il  est  le  vengeur  du 
crime  et  l'auteur  des  châtiments  qu'ils  mé- 
ritent :  Ab  aliquibus  odio  Deus  haberi  polest, 
dit  saint  Thomas,  in  quantum  scilicct  appre- 
henditur  peccatorum  profiibilor  et  pœnarum 
inflictor  (2-2,  q.  34,  art.  1].  C'est  un  péché 
qui  fait  frémir  ;  c'est  le  plus  grand  de  tous 
les  péchés  :  Odium  Dei  est  pessimum  pecca- 
tum  hominis;  inter  alia  peccata  gravius  :  gra- 
vissimum  peccatum  {Ibid.,  art,  2).  » 

H.  De  la  mesure  de  l'amour  de  Dieu. 

10.  La  mesure  de  l'amour  divin,  nous  dit 
un  Père  de  l'Eglise,  c'est  d'aimer  Dieu  sans 
mesure.  Réponse  qui  marque  en  un  mot  l'im- 
mense  étendue  de  l'amour  divin.  Nous  som- 
mes obligés  d'aimer  Dieu  en  proportion  de 
son  être  el  suivant  les  qualités  de  son  être. 

(l)Theol.mûral.,  lib.  n,D.  8. 


Dieu  n'ayant  aucune  limite,  notre  amour 
pour  lui  ne  doit  donc  pas  en  avoir. 

Ce  principe  nous  donne  rintelligenced'une 
maxime  consignée  en  mille  pages  de  nos 
saintes  Ecritures.  Il  faut  aimer  Dieu  de  tout 
son  cœur,  de  (oute  son  âme,  de  tout  son  es- 
prit, de  toutes  ses  forces  :  ou  en  d'autres 
termes,  il  faut  avoir  pour  Dieu  ub  amour 
qui  domine  les  autres  amours.  L'enfant  doit 
aimer  Dieu  plus  que  son  père,  la  mère  plus 
que  sa  fille  ,  le  citoyen  plus  que  sa  patrie,  et 
tout  homme  plus  que  sa  fortune,  ses  biens, 
sa  vie  elle-même.  Si  cette  loi  paraissait  ex- 
cessive aux  âmes  terrestres,  je  leur  dirais 
qu'elles  n'ont  donc  jamais  médité  sur  l'im- 
mensité des  perfections  divines.  Cet  amour 
est  tellement  nécessaire  ,  que  Dieu  malgré 
sa  tendresse  infinie  el  sa  grande  miséricorde 
ne  peut  se  contenter  d'unemoindre  affection. 
Car  Dieu  ne  peut  oublier  un  instant  qu'il 
est  le  maître  du  ciel  et  de  la  terre,  qu'il  n'y 
a  rien  hors  de  lui  qui  ne  vienne  de  lui  et  qui 
ne  doive  retourner  à  lui.  Dieu  ne  peut  non 
plus  permettre  à  la  créature  d'attribuer  à 
un  autre  ses  droits,  ses  qualités,  ses  perfec- 
tions. Sans  l'amour  domin.mt  tous  les  autres 
amours,  n'y  aurait-il  pas  l'étrange  subsiitu- 
tionde  lacréature  à  la  place  du  Créateur?  Ai- 
mer une  créature  autant  que  Dieu,  c'est  af- 
firmer par  le  cœur  que  celte  créature  a  au- 
tant d'amabilité,  de  perfections,  que  Dieu 
lui-même.  Une  telle  affirmation  prononcée 
par  la  bouche  est  un  effrayant  blasphème  ; 
prononcée  par  le  cœur,  il  est  mille  fois  plus 
effrayant  encore. 

F  L'amour  dominant  et  de  préférence  est 
donc  un  écoulement  de  la  nature  de  Dieu  et 
de  celle  de  l'homme. 

11.  Pour  bien  saisir  toute  l'étendue  de  cet 
amour,  pour  bien  comprendre  tout  ce  qu'il 
exige  de  l'homme,  il  est  nécessaire  de  le  con- 
sidérer sous  deux  points  de  vue,  sous  celui 
du  sentiment  et  sous  celui  de  l'action,  ou 
comme  principe  d'affection  et  comme  prin- 
cipe d'opération. 

i"  De  l'amour  de  Dieu  considéré  comme  principe 
d'alTeciiou. 

Le  sentiment  de  l'amour  divin  peut  se  tra- 
duire en  deux  manières,  en  amour  de  con- 
viction et  en  amour  de  sensibilifé. 

L'amour  de  conviction  existe  plutôt  dans 
la  persuasion  intime  que  dans  l'émotion  du 
cœur.  Il  y  a  des  hommes  dont  le  cœur  ne 
bat  pas  plus  vile  lorsqu'ils  pensent  à  Dieu. 
Mais  telles  sont  cependant  leurs  dispositions 
à  l'égard  de  la  Divinité,  qu'ils  confessent  d'es- 
prit el  de  cœur  qu'elle  mérite  par  sa  nature 
et  à  cause  de  ses  qualités  d'être  préférée  à 
toutes  les  créatures.  Voilà  l'amour  de  con- 
viction. Saint  Paul,  dans  son  Epître  aux  Ro- 
mains, traduisait  l'amour  de  conviction  en 
termes  qui  pourront  nous  en  faire  compren- 
dre toute  la  hauteur.  Après  s'être  pénétré  de 
la  grandeur  de  Jésus-Chrisl  et  de  l'excel- 
lence de  ses  dons,  il  s'écriait  :  Qui  pourra 
jamais  me  séparer  de  l'amour  de  Jésus-Clirisi  ? 
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Sera-ce  raffliction  ?  Les  déplaisirs,  la  faim, 
la  nudité,  les  périls,  tes  persécutions  ou  le 
fer?..'  Non,  cela  ne  pourra  détruire  ramour 
de  Dieu  en  moi;  car  je  suis  assuré  que  ni  la 
mort,  ni  la  vie,  7iiles  anges,  ni  les  principau- 
tés,ni  les  puissances,  ni  les  choses  présentes, 
ni  les  choses  futures,  ni  la  violence,  ni  la  per- 
sécution, ni  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  haut  ou 
de  plus  profond,  ni  aucune  créature,  ne  pour- 
ra jamais  me  séparer  de  Famour  de  Jésus- 
Christ  {Rom.  VIII,  35,  38,  39). 

En  entendant  un  pareil  discours,  nous 
sommes  tentés  de  nous  écrior  :  Quelle  géné- 
rosité !  Et  cependant  dans  ce  langage  il  n'y  a 
que  de  la  justice.  Et  quiconque  n'aurait  pas 
assez  d'amour  de  Dieu  pour  faire  à  toutes 
les  créatures  un  semblable  déli  ,  n'aurait 
pas  l'amour  de  conviction  et  de  préférence. 
Il  n'aimerait  pas  Dieu  plus  que  tout  au  mon- 
de, il  y  aurait  des  êtres  qui  occuperaient 
dans  son  cœur  une  place  égale  à  celle  de  la 
Diviniîé;  peut-être  même  auraient-ils  la 
première  place. 

12.  Bourdaloue  fait  une  énergique  appli- 
cation de  ce  passage  de  saint  Paul.  Il  déve- 
loppe admirablement  la  nature  de  l'amour  de 
conviction  et  de  préférence.  Nous  ne  pouvons 
résister  au  plaisir  de  citer  ses  paroles  :  «  Eh 
bien  1  de  toutes  les  choses  que  j'envisage  dans 
l'univers,  et  qui  pourraient  être  l'objet  de 
mon  ambition  et  de  ma  cupidité,  en  est-il 
quelqu'une  capable  de  m'ébranler,  s'il  s'agis- 
sait de  donner  à  Dieu  une  preuve  de  mon 
amour  et  de  la  fidélité  que  je  lui  dois?  Ve- 
nons au  détail  aussi  bien  que  saint  Paul.  Si 
j'étais  réduit  à  soutenir  une  violente  persé- 
cution et  qu'il  fût  en  mon  pouvoir  de  m'en 
délivrer  par  une  vengeance  permise  selon  le 
inonde,  mais  condamnée  de  Dieu,  le  vou- 
drais-je  à  celle  condition?  Si,  par  un  ren- 
versement de  fortune,  je  me  voyais  dans 
l'extrémité  de  la  misère,  et  qu'il  ne  tînt  qu'à 
moi,  pour  en  sortir,  de  faire  un  pas  hors  des 
bornes  de  la  justice  et  de  la  conscience,  ose- 
rais-je  le  hasarder?  Si,  pour  acquérir  ou 
pour  conserver  la  faveur  du  plus  grand  prince 
de  la  terre,  il  ne  dépendait  que  d'avoir  une 
complaisance  criminelle,  l'aurais-je  en  effet 
aux  dépens  de  mon  devoir?  Si,  violant  pour 
Une  seule  fois  la  loi  chrétienne,  il  m'élait 
aisé  par  là  de  m'élever  à  un  rang  d'honneur, 
où  je  ne  puis  autrement  prétendre,  le  désir 
de  m'avancer  l'emporterait-il?  Si  la  voie  de 
l'iniquité  était  la  seule  par  oà  je  pusse  me 
sauver,  dans  une  occasion  où  il  irait  de  ma 
vie,  succomberais-je  à  la  crainte  de  la  mort? 
Ah  1  sachez  que  si  l'amour  que  vous  avez 
pour  Dieu  n'est  pas  de  nature  à  prévaloir 
au-dessus  de  tout  cela,  quelque  ardent,  quel- 
que affectueux  d'ailleurs  qu'il  puisseparaître, 
ce  n'est  point  l'amour  que  Dieu  vous  deman- 
de, et  souvenez-vous  que  vous  êtes  dans  l'er- 
reur, si,  comptant  sur  un  tel  amour,  vous 
pensez  en  être  quittes  devant  lui.  Non-seu- 
lement vous  n'aimez  pas  Dieu  avec  ce  sur- 
croît de  charité  qu'ont  eue  les  âmes  parfaites, 
mais  vous  ne  l'aimez  pas  même  selon  la  me- 
sure précise  de  la  loi?  Pourquoi?  parce  que 
cet  amour  prétendu  ne  donne  point  à  Dieu 


dans  votre  cœur  la  place  qu'il  y  doit  occuper, 
c'esl-à-dire  ne  l'y  met  pas  au-dessus  de  mille 
choses  qui  néanmoins  y  doivent  être  dans 
un  ordre  bien  inférieur.  Car,  supposé  cet 
amour  dont  vous  vous  flattez,  vous  faites 
encore  plus  d'état  de  votre  vie,  de  vos  biens, 
de  votre  crédit,  de  votre  repos  que  de  l'héri- 
tage de  Dieu,  ou,  pour  mieux  dire,  que  de 
Dieu  même  :  d'où  il  s'ensuit  que  cet  amour 
n'est  poiat  l'amour  de  préférence  que  Dieu 
attend  de  vous  et  que  sa  loi  vous  ordonne.  » 

2"  Amour  de  sensibilité. 

L'amour  divin  devient  très-sensible  chez 
quelques  personnes.  Laissons  parler  ceux 
qui  ont  eu  le  bonheur  de  l'éprouver.  L'amour 
divin  produit  quelquefois  sur  les  sens  de  si 
grands  effets,  «  que  l'âme  et  toutes  les  puis- 
sances d'icelle,  dit  saint  François  de  Sales, 
demeurent  comme  endormies,  sans  faire  au- 
cun mouvement, ni  action  quelconque,  sinon 
la  seule  volonté,  laquelle  même  ne  fait  au- 
cune autre  chose,  sinon  recevoir  l'aise  et  la 
satisfaction  que  la  présence  du  bien-aimé 
lui  donne.  Et  ce  qui  est  bien  plus  admirable, 
c'est  que  la  volonté  n'aperçoit  point  cet  aise 
et  contentement  qu'elle  reçoit,  jouissant  in- 
sensiblement d'icclui,  d'autant  qu'elle  ne 
pense  pas  à  soi,  mais  à  celui  la  présence  du- 
quel lui  donne  ce  plaisir.  Comme  il  arrive 
maintes  fois  que,  surpris  d'un  léger  sommeil, 
nous  entrevoyons  seulement  ce  que  nos  amis 
disent  autour  de  nous,  ou  ressentons  les  ca- 
resses qu'ils  nous  font  presque  impercepti- 
blement, sans  sentir  que  nous  sentons.  » 

L'amour  passe  dans  peu  d'âmes  à  un  état 
aussi  élevé.  Mais  à  quelque  degré  qu'il  soit, 
l'amour  sensible  a  la  vertu  de  consoler  et  de 
fortifier.  Il  est  donc  désirable  de  le  posséder, 
mais  il  n'est  nullement  nécessaire,  car  il  ne 
dépend  pas  de  nous.  Dans  certaines  person- 
nes il  est  l'effet  de  l'organisation.  Quelque- 
fois même  il  est  un  danger,  c'est  lorsqu'une 
affection  passagère  et  stérile  se  fait  jour  dans 
une  âme  déréglée,  il  est  à  craindre  que  cette 
âme  ne  prenne  ses  émotions  pour  un  amour 
réel  de  Dieu.  Un  discours  d'éloquence  vive  et 
touchante,  une  impression  secrète  de  la  grâce, 
réveillentle  cœur,  le  remuent, l'attendrissent. 
Cet  amour  s'exhale  en  soupirs,  ils  font  cou- 
ler les  larmes  en  abondance.  On  aime,  et 
aussitôt  on  n'aime  plus,  ou  pour  parler  plus 
juste,  on  croit  aimer  et  on  n'aime  pas.  La 
sensil)ililé  n'est  donc  pas  la  preuve  d'un 
amour  sincère  et  véritable;  il  en  est  quel- 
quefois l'illusion.  Celui  qui  veut  savoir  s'il  a 
un  véritable  amour,  ne  doit  point  interroger 
les  épanchemenls  d'une  tendresse  sensible. 
Ce  goût, 'cet  attrait,  celte  ferveur  pénétrante, 
n'est  point  l'amour  commandé,  l'amour  es- 
sentiel et  nécessaire.  Le  véritable  amour  pré- 
fère Dieu  à  tous  les  êtres,  le  place  au-dessus 
de  toutes  les  affections.  Si  cette  préférence 
est  dans  le  cœur,  si  la  conscience  se  rend  le 
témoignage  qu'elle  prélère  Dieu  à  toutes  les 
créatures,  si  les  actes  sont  en  rapport  avec 
les  pensées,  que  l'on  soit  en  repos,  sans  la 
sensibilité  on  possède  le  véritable  amour  de 
Dieu. 
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3°  De  l'amour  de  Dieu  considéré  comme  primipe  d'opé- 
ration. 

13.  L'amour  de  Dieu  est  essentiellement 
actif.  Quand  il  existe  dans  un  cœur,  il  tend 
à  produire  des  actes  de  sa  nature.  Il  se  ma- 
nifeste souvent  par  une  aspiration  vers  le 
ciel,  par  la  contemplation  de  la  grandeur  de 
Dieu,  par  la  récitation  de  ferventes  prières. 
Nous  croyons  que  tous  ceux  qui  récitent  le 
Notre  Père  avec  réflexion  et  conviction  rem- 
plissent le  précepte  de  l'amour  de  Dieu. 

L'amour  de  Dieu  n'a  pas  seulement  action 
sur  les  œuvres  religieuses,  il  s'étend  encore 
à  tous  les  actes  de  la  vie.  Pour  bien  saisir 
l'importance  et  la  force  de  cette  influence, 
distinguons  les  actes  essentiels  au  salut  de 
l'homme  de  ceux  qui  ne  sont  que  facul- 
tatifs. 

14.  Il  y  a  dans  saint  Paul  une  maxime 
bien  profonde,  qui  caractérise  en  deux  mots 
la  puissance  de  l'amour  de  Dieu  sur  les  œu- 
vres obligatoires.  La  plénitude  de  la  loi  réside 
dans  l'amour  :  Plenitudo  legis  dilectio  (Rom. 
xiii).  Si  l'amour  est  la  plénitude  de  la  loi, 
pour  posséder  l'amour  il  faut  donc  être  résolu 
et  déterminé  par  une  volonté  absolue,  sin- 
cère, efficace,  à  observer  sans  réserve  et  sans 
exception  tous  les  commandements  de  la  loi. 
Sans  celte  détermination,  il  n'y  a  pas  de  vé- 
ritable amour.  Gela  ne  doit  point  nous  sur- 
prendre ;  car  dire  à  quelqu'un  :  Je  vous 
aime,  c'est  lui  affirmer  par  le  cœur,  c'est  lui 
déclarer  qu'on  a  la  volonté  sincère  d'éviter, 
au  moins  en  choses  importantes,  tout  ce  qui 
pourrait  l'offenser.  Non,  celui-là  n'est  pas 
notre  ami,  qui  nous  cause  volontairement 
de  grandes  peines.  D'après  cela,  celui  qui 
cède  à  la  tentation  de  commettre  une  grave 
infraction  à  la  loi  de  Dieu, celui  qui  demeure 
attaché  au  péché  mortel,  ne  peut  dire  à  Dieu  : 
Je  vous  aime.  Il  ne  peut  pas  même  dire  qu'il 
a  une  charité  commencée  :  car  la  charité 
n'offre  pas  de  partage  :  elle  est  ou  elle  n'est 
pas.  Sans  doute  la  charité  admet  des  degrés, 
il  y  a  une  grande  et  une  petite  charité  ;  mais 
la  différence  dans  les  degrés  de  la  charité  ne 
doit  point  se  chercher  dans  la  résolution 
d'accomplir  plus  ou  moins  la  loi  de  Dieu. 
Sans  la  résolution  de  l'accomplir  tout  en- 
tière, il  n'y  a  pas  de  charité;  elle  s'étend  es- 
s<Miliellement  à  tontes  les  obligations  présen- 
tes, futures  et  possibles.  C'est  ailleurs  qu'il 
faut  aller  chercher  la  différence  des  degrés  de 
charité. 

Outre  la  carrière  des  préceptes,  il  y  en  a 
une  autre  plus  grande  et  plus  difficile,  c'est 
la  carrière  des  conseils  évangéliques.  Tous 
les  hommes  peuvent  s'engager  dans  cette 
vaste  et  immense  arène,  tous  ne  peuvent  la 
parcourir  également.  Les  uns  s'arrêtent  lors- 
qu'ils ont  fait  quelques  pas  dins  cette  arène 
de  géant  ;  les  autres,  mis  en  communication 
avec  Dieu,  ne  connaissent  plus  de  bornes  à 
leurs  désirs.  Ils  aspirent  sans  cesse  à  s'unir 
plus  intimement  à  Dieu.  S'ils  persistent  dans 
le  vif  amour  qui  les  attache  à  la  Divinité,  s'ils 
suivent  constamment  la  parole  et  la  voie  de 
ses  conseils,  ils  avancent  sans  cesse  dans  la 
roule  du  bieu;  un  progrès    les  conduit  à  un 
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autre  progrès,  et  l'idéal  qu'ils  ont  conçu  les 
pousse  sans  cesse  dans  la  carrière  de  \^  per- 
fection ;  ils  ne  sont  contents  d'eux-mêmes 
qu'autant  qu'ils  approchent  de  ce  but.  Ayant 
toujours  devant  eux  la  mesure  immense  du 
ciel,  ils  sont  humiliés  par  la  comparaison  de 
ce  qu'ils  sont  avec  ce  qu'ils  devraient  être. 
Aussi  les  saints  croient  n'avoir  rien  fait 
tandis  qu'il  leur  reste  quelque  chose  à  faire. 
Ils  ont  soif  de  dévouement  comme  les  autres 
ont  soif  de  jouissances.  De  là  cet  amour  gé- 
néreux, fervent,  patient,  héroïque,  qui  pour 
procurer  la  gloire  de  Dieu  ne  redoute  ni  les 
humiliations  les  plus  avilissantes,  ni  les  tra- 
vaux les  plus  pénibles,  ni  les  sacriûces  les 
plus  douloureux,  ni  la  mort  avec  le  cortège 
le  plus  redoutable.  Bien  plus,  l'amour  de 
Dieu  fait  soupirer  après  la  mort,  parce  que 
dans  le  ciel  on  aime  Dieu  plus  parlailement, 
qu'on  est  uni  à  lui  plus  intimement.  C'est  le 
cri  de  l'amour  que  ce  cri  de  saint  Paul  :  Qui 
me  séparera  de  ce  corps  de  mort  1  Qui.^  me 
liberabit  a  corpore  mortis  hujus  ! 

15.  En  caractérisant  ainsi  l'amour  de  Dieu, 
nous  avons  fait  connaître  un  de  ses  plu.s 
précieux  effets,  c'est  le  mouvement  que  l'a- 
mour de  Dieu  jette  dans  l'âme.  Une  fois 
qu'une  âme  est  pénétrée  de  l'amour  divin,  le 
Seigneur  tout  seul  lui  paraît  bon,  véritable, 
Adèle,  constant  dans  ses  promesses,  aima- 
ble dans  ses  ménagements,  magnifique  dans 
ses  dons,  réel  dans  sa  tendresse,  indulgent 
même  dans  sa  colère.  Alors  on  sent  que  seul 
il  est  assez  grand  pour  remplir  toute  l'im- 
mensité de  notre  cœur,  seul  assez  puissant 
pour  en  satisfaire  tous  les  désirs,  seul  assez 
généreux  pour  en  récompenser  les  moindres 
mouvements,  seul  assez  compatissant  pour 
en  adoucir  toutes  les  peines,  seul  immortel, 
qu'on  aimera  toujours  ;  enfin  le  seul  qu'on 
ne  se  repent  jamais  d'avoir  trop  aimé. 

Ces  effets  de  l'amour  de  Dieu  expliquent 
une  vérité  qui  étonne  l'esprit  par  su  prodi- 
gieuse grandeur  :  c'est  la  toute-puissanc  î  de 
l'amour  de  Dieu.  Un  seul  acte  d'amour  de 
Dieu  peut  effcscer  tous  les  crimes,  toutes  les 
souillures,  toutes  les  iniquités  de  la  vie, 
eût-on  passé  des  .siècles  entiers  à  se  rouler 
dans  la  fange  du  vice.  Madeleine,  la  grande 
pécheresse,  le  scandale  de  Jérusalem,  Made- 
leine fait  uu  acte  d'amour  de  Dieu,  et  tous 
ses  péchés  lui  sont  pardonnes.  Aussi  tous  les 
saints  Pères  enseignent  que  l'amour  de  Dieu 
a  autant  de  pouvoir  pour  effacer  les  péchés 
que  le  baptême  et  le  martyre.  Cette  doctrine 
ne  surprend  pas  celui  qui  connaît  tout  le 
secret  de  l'amour  de  Dieu;  la  charité  em- 
brasse toutes  les  dispositions,  toutes  les  pro- 
messes, toutes  les  obligations  du  baptême  ; 
elle  est  une  préparation  au  martyre.  Il  est 
donc  juste  qu'elle  ait  le  pouvoir  du  martyre 
et  la  puissance  du  baptême. 

CHARITÉ  PARFAITE. 

1.  Dans  l'article  précédent,  nous  avong 
tracé  tous  les  caractères  de  la  charité  et  dé- 
veloppé ses  effets  merveilleux.  Nous  ayons 
laissé  un  point  que  nous  nous  proposonsd'exa- 
miner  ici,  c'est  la  différence  qu'il  y  a  entre 
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la  charité  parfaite  et  la  charité  imparfaite. 

2.  La  plupart  des  théologiens  reconoais- 
sehl  deux  espèces  de  charité,  l'une  parfaite 
et  l'autre  imparfaite.  D'accord  sur  ce  point, 
ils  se  divisent  quand  il  faut  établir  les  carac- 
tères qui  différencient  ces  deux  espèces  de 
charité.  Les  uns,  se  fondant  sur  un  principe 
incontestable  qu'il  y  a  dans  l'amour  un  grand 
nombre  de  degrés,  ont  placé  la  charité  im- 
parfaite dans  les  degrés  inférieurs,  et  la  cha- 
rité parfaite  dans  les  degrés  supérieurs.  On 
leur  a  demandé  de  donner  une  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  deux  espèces  de  charité, 
ils  ont  été  forcés  d'accuser  leur  impuis- 
sance ;  pressés  d'établir  leur  sentiment  sur 
quelque  raison,  ils  ont  cité  le  fameux  dili- 
gere  incipiunt  du  concile  de  Trente,  dont 
nous  avons  flxé  le  sens  au  mol  Attrition. 
Ils  ont  encore  apporté  quelques  textes  des 
saints  Pères  qui  établissent  bien  qu'il  y  a  des 
degrés  de  perfection  dans  la  charité,  ce  que 
tout  le  monde  avoue,  mais  qui  ne  disent  nul- 
lement que  la  charité  proprement  dite  n'est 
ni  parfaite  ni  justifiante  lorsqu'elle  n'a  pas 
certains  degrés.  Ce  système  ne  repose  donc 
sur  rien.  Voy.  Contrition  paufaite. 

3.  D'autres  théologiens,  analysant  les  sen- 
timents du  cœur  de  l'homme,  ont  reconnu 
qu'un  acte  peut  avoir  plusieurs  mobiles  éga- 
lement puissants,  en  sorte  qu'on  ne  puisse 
pas  dire  que  l'action  est  le  produit  de  l'un 
plutôt  que  le  produit  de  l'autre.  Le  chrétien 
peut  être  déterminé  à  produire  un  acte  de 
religion  ou  de  charilé  par  l'amour  de  Dieu 
et  par  l'espoir  des  récompenses.  Il  y  a  ici  le 
motif  de  la  charité,  mais  il  n'est  pas  pur,  il  y 
a  de  l'espéranci^  On  ne  peut  pas  dire  que  le 
chrétien  agit  alors  principalement  par  amour 
de  Dieu  pour  lui-même  :  voilà  la  charilé  im- 
parfaite. Lorsque  l'amour  de  Dieu  est  le  mo- 
tif prédominant,  principal,  uniquo,  quoique 
peut-être  il  ne  soit  pas  entièrement  séparé 
de  celui  de  l'espérance  ,  c'est  la  charité  par- 
faite, parce  qu'il  est  le  mobile  principal.  Cette 
opinion  nous  paraît  tout  concilier. 

k.  Il  est  d'autres  théologiens  qui  ont  fait 
consister  l'imperfection  de  la  charité  dans 
l'acte  d'amour  basé  sur  l'espérance.  Voici 
comme  s'exprime  à  cet  égard  Mgr  Gousset  : 
«  On  dislingue  l'amour  parfait  et  l'amour 
imparfait.  Le  premier  nous  fait  aimer  Dieu 
pour  lui-même,  et  appartient  à  la  charilé;  le 
second  nous  fait  aimer  Dieu  plutôt  pour  nous 
que  pour  lui-même,  et  se  confond  avec  l'es- 
pérance. Voici  comme  s'exprime  saint  Tho- 
mas :  Amor  quidam  est  perfeclus  ,  quidam 
imperfectus.  Perfeclus  quidem  amor  est  quo 
aliquis  secundam  se  arnatur,  ut  put  a  cum  ali- 
quis  secundum  se  viili  alicui  bonum;  sicut 
horho  amat  amicum,  Imperfectus  amor  est  quo 
quis  amat  aliquid,  non  secundum  ipsum,  sed 
ut  illud  bonum  sibi  ipsi  proveniat  ,  sicut 
homo  amat  rem  quant  concupiscit.  Primiis 
autem  amor  pertinet  ad  charitatem  quœ  in- 
hœret  Deo  secundum  seipsum^  sed  spes  perti- 
net ad  secundum  amorem,quia  ille  qui  sperat, 
aliquid  sibi obtinere intendit  (2-2,  q.  n.arf.jl). 
«  L'amour  même  de  charité  a  des  degrés  ; 
Charitas,  dit  saint  Augustin,  meretur  augeri, 


ut  aucta  mereatur  et  perfici (Tract.  5  in  Joan.). 
Et  quand  il  est  parfait,  il  est  encore  suscep- 
tible du  plus  ou  du  moins.  Tous  ceux  qui 
ont  la  charilé  aiment  véritablement  Dieu  de 
tout  leur  cœur,  et  l'aiment  par-dessus  toutes 
choses;  mais  cet  amour  peut  être  plus  ou 
moins  fort,  plus  ou  moins  intense  :  Non  om- 
nis  charitas  est  in  summo,  quantum  ad  in- 
tentionem  actus.  Ce  sont  les  paroles  de  saint 
Thomas  (2-2,  q.  24,  art.  4). 

«  On  reconnaît  que  l'amour  est  parfait, 
lorsque,  en  aimant  Dieu  pour  lui-même,  on 
met  habituellement  tout  son  cœur  en  lui,  de 
manière  à  ce  qu'on  ne  se  permette  aucune 
pensée,  aucune  affection,  aucun  désir  qui 
soit  contraire  à  la  charité  :  Ex  parle  diligen- 
tis  tune  est  charitas  perfecta,  dit  le  même 
docteur,  cum  aliquis  habitualiter  totum  cor 
suum  ponil  in  Deo,  ita  scilicet  quod  nifiil  co- 
gilet  vel  velit  quod  divinœ  dilectioni  sit  con- 
trarium;  et  liœc  perfectio  est  communis  omni- 
bus charitatem  habentibus  (Ibid.,  art.  8). 

«  Le  désir  de  posséder  Dieu  rentre  dans  la 
charilé  parfaite,  si  nous  tendons  vers  cette 
possession,  plutôt  pour  la  gloire  de  Dieu 
que  pour  nous-mêmes.  C'est  ainsi  ,  par 
exemple,  que  le  désir  de  l'apôtre  saint  Paul 
de  mourir  et  d'être  avec  Jésus-Christ  est  un 
acte  de  charité  d'un  amour  parfait  :  Charita- 
tem  voco,  dit  saint  Augustin,  motum  animi 
ad  fruendum  Deo  propter  ipsum  [De  Doclr. 
Christ.,  l.  III,  c.  20). 

«  C'est  encore  un  acte  de  charité  parfaite, 
que  d'aimer  Dieu  à  cause  de  sa  bonté,  qui 
est  une  de  ses  principales  perfections,  même 
autant  qu'elle  nous  est  avantageuse ,  ou 
qu'elle  nous  aide  à  accomplir  la  volonté  di- 
vine, et  à  obtenir  noire  fin  dernière,  qui  est 
d'aimer  Dieu  pour  lui-même  :  Possessio  Dei 
est  charitas  consummata,  dit  saint  Alphonse 
de  Liguori  [Theol.  moral.,  lib.  ii,  n.  24-).  Au 
reste,  comme  le  dit  le  même  docteur,  on  re- 
garde comme  un  acte  parfait  d'amour  de 
Dieu  celui  qui  est  ainsi  conçu  :  Mon  Dieu,  je 
vous  aime  par-dessus  toutes  choses,  parce  que 
vous  êtes  infiniment  bon  ,  la  bonté  infinie 
[Ibid.].  Mais  aimer  Dieu  uniquement  comme 
moyen  d'acquérir  la  vie  éternelle,  ou  d'évi- 
ter l'enler,  ce  n'est  point  l'aimer  d'un  amour 
de  charité  ;  c'est  l'aimer  pour  nous  et  non 
pour  lui-même. 

«  Ce  n'est  point  non  plus  aimer  Dieu  d'un 
amour  parfait  que  de  l'aimer  à  cause  des 
bienfaits  dont  il  nous  a  comblés.  Cet  amour 
est  un  acte  de  reconnaissance  et  non  de  cha- 
rité. Cependant,  si  on  regarde  les  bienfaits 
de  Dieu  comme  un  elîet  de  sa  bonté,  si  on 
les  aime  pour  Dieu  et  non  pour  soi-même, 
alors  on  fdit  un  acte  de  charilé  ;  car,  dans  * 
ce  cas,  ce  ne  sont  point  les  bienfaits  qu'on 
aime,  mais  la  bonté  divine,  source  de  tout 
bien,  de  tout  don  [Ibid.].  » 

Au  mot  Attrition  nous  avons  développé 
les  principaux  motifs  de  cette  thèse.  Voy. 
aussi  Contrition  parfaite. 

CHARME,    ENCHANTEMENT 
On  donne  ce  nom  à  un  certain  arrangement 
de  paroles, en  vers,  en  rhylhmesou  en  proaey 
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dont  on   se  sert  pour  produire   des   effets 
merveilleux  et  surnaturels.  Voilà,  dit  Thiers, 
comme    Diana   le  définit  dnns   sa  Soname. 
Cette  pratique  est  illicite  et  criminelle;   elle 
ne  peut  être  excusée  que  par  l'ignorance  la 
plus  profonde,  dans  les  personnes   simples, 
et  seulement  arant  qu'elles  aient  été  aver- 
ties d'y  renoncer  ;  car,  après  qu'elles  ont  été 
averties,  elles  pèchent  mortellement,  et  sont 
censées  donner  leur  consentement  tacite  ou 
exprès  à  un  pacte  avec  le  démon.  Saint  Jé- 
rôme fait  mention  d'un  charmeur  «  qui  fai- 
sait courir  ou  arrêter  des  chevaux  quand  il 
voulait.  Quand  cela  arrive,  il  faut  f;iire  re- 
brousser chemin  aux  chevaux,  et  les  faire 
passer  par  un  autre  cnJroit.  »  De  tout  temps 
l'Eglise  s'est  élevée  contre  1rs  charmas  et  les 
charmeurs,  et  conire  tous  ceux  qui  y  ajou- 
tent foi.  «  Si  vous  avez  la  foi,  dit  saint  Jean 
Chrysoslome,  faiies  le  signe  de  la  croix  sur 
vous  ;  dites  :  je  n'ai  point  d'autres  armes  que 
celles-là  ;   c'est   mon  unique  remède,    et  je 
n'en  reconnais  pas  d'autres.  Mais  dites-moi, 
je  vous  prie,  si,  ayant  fiil  venir  un  médecin, 
au  lieu  de  se  servir  des  remèdes  de  la  mé- 
decine dont  il  fait  profession,  il  usait  d'en- 
chantement pour  vous  guérir,  le  prendriez- 
vous  pour  un  médecin?  Non  certes,  puis- 
qu'il n'observerait  rien  des  règles  de  la  mé- 
decine. C'est  ici  la  même  chose,  et  ceux  qui 
ont  recours  aux  enchanlemonts  ne  gardent 
aucune   règle  du   christianisme.  11  y  en  a 
d'autres  qui  pendent  à  leur  cou  des  noms  de 
fleuves,  et  commettent  mille  autres  excès  de 
cette  nature.  Je  vous  le  dis,  et  je  vous  aver- 
tis tous  par  avance,  que  si  quelqu'un   est 
convaincu  de  s'être   servi  de  ces  sortes   de 
iiioyens,  je  ne  lui  pardonnerai  pas  la  seconde 
fois,  soit  qu'il  ait  pendu  quelque  chose  à  son 
cou,  soit  qu'il  ail  eu  recours  aux  enchante- 
ments,  soit  qu'il  ait  pratiqué  quelqu'aulre 
moyen  de   cet   art    pernicieux.  »  Plusieurs 
grands  saints,  plusieurs  éïêques,  et  nofiibre 
de  conciles  sont  en  cela  d'accord  avec  ce  sa- 
vant patriarche.  «  Si  bien,  dit  Thiers  qu'on 
ne   peut   guère   sans  péchir  moriellement, 
éteindre  des   incendies,  ariêter  le  sang  qui 
coule  d'une  cuisse  blessée,  guérir  le  mal  de 
cuisse,  remettre  les  membres  disloqués,  gué- 
rir le  mal  de  goutte,  ni  empêcher  qu'on  ne 
verse  en  carrosse,  par  le  moyen  de  certains 
charmes.  —  Ni  porter  un  entant  qui  est  ma- 
lade de  la  fièvre  sur  le  toit  d'une  maison,  ou 
le  mettre  sur  une  fourniiise  piur  le  guérir. — 
Ni  guérir  l'épilepsie  ou  le  mal  caduc,  en  liant 
au   br;!S   du   malade  un  des  clous  d'un  cru- 
cifix. —  Ni  guérir  la  gouUe  en  écrivant  sur 
uneptaqued'orceyers  latin  traduit  d'Homère: 

c  Concio  turbata  est,  subter  quoqne  terra  sonabal, 

lorsque  la  lune  est  dans  la  Balance  ou  plu- 
tôt dans  le  signe  du  Lion.  —  Ni  étendre  sur 
la  rate  d'une  personne  qui  en  est  malade  la 
rate  d'une  béte,  en  disant  que  Von  fait  un 
remède  pour  In  raie.  —  Ni  enûn  guérir  des 
maladies  des  hommes  ou  des  bêtos,  el  faire 
des  choses  surnaturelles  et  extraordinaires, 
en  récitant  des  paroles ,  soit  de  l'Ecriture 
sainte,  soit  des  offices  divins,  soit  quelques 


autres  que  l'Eglise  n'a  point  établies  pour 
produire  ces  effets.  » 
Voy.  le  Dictionnaire  des  Sciences  occultes. 

CHARTE-PARTIE. 

Voy.  NoLis. 

CHASSE. 

1.  On  appelle  ainsi  la  poursuite  des  ani- 


suive  dans  la  formation  d'une  socié  é  nais- 
sante, a  subvenu  à  ses  premiers  besoins  à 
l'aide  do  la  chasse.  Aussi  tous  les  premiers 
peuples  dont  parle  l'histoire  sont-ils  signalés 
comme  des  peuples  de  chasseurs,  el  toutes 
les  peuplades  nouvelles  que  de  nos  jours  en- 
core on  parvient  à  découvrir,  ne  connaissent 
pour  ainsi  dire  d'autre  occupation  que  la 
chasse  ou  que  la  pêche,  qui  est  la  chasse  faite 
aux  poissons. 

La  chasse  est  mise  par  tous  les  juriscon- 
sultes au  nombre  des  moyens  légitimes  d'ac- 
quérir la  propriété  des  bêles  féroces.  Il  faut 
étudier  el  connaître  la  nature  de  ce  droit. 

2.  Lo  droit  de  chasse,  considéré  en  lui- 
même,  tient  au  droit  naturel,  et  on  voit  en 
effet  que  chez  les  premiers  peuples  chacun 
avait  le  libre  exercice  de  la  chasse  ;  mais  il 
a  fallu  que  la  loi  civile  intervînt  pour  régler 
ce  droit  qui  se  trouvait  perpétuellement  en 
conflit  avec  le  droit  de  propriété  :  de  là  est 
résulté  que  la  chasse  est  entièrement  tombée 
dans  le  domaine  de  la  loi  civile,  et  que  cha- 
que peuple  a  suivi  à  cet  égard  des  principes 
différents.  Chez  les  uns,  comwe  chez  les  peu- 
ples primitifs,  la  chasse  est  restée  parfaite- 
ment lilire  ;  cliez  les  autres  elle  a  été  entiè- 
rement prohibé;'  ;  chez  d'autres  elle  a  été  ré- 
servée à  une  caste  privilégiée.  Tel  était  avant 
la  révolution  l'état  de  la  législation  française; 
le  droit  de  chasse  était  exclusivement  dévolu 
à  la  noblesse.  Le  peuple  dont  la  législation 
se  rapproche  le  plus  du  droit  naturel  est  le 
peuple  romain,  qui  s'est  fondé  sur  ce  prin- 
cipe ?aisi  par  les  plus  simples  lumières  de  la 
raison,  que  les  animaux  sauvages,  n'étant  la 
propriété  de  personne,  sont  nécessairement 
de  ces  choses  qui  appartiennent  au  premier 
occupant,  car  l'occupation  est  un  moyen  d'ac- 
quérir les  choses  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne ;  ce  principe  devait  nécessairement  se 
concili  r  dans  l'esprit  du  législateur  avec  un 
autre  principe  non  moins  important  pour  la 
socicté:  c'est  le  respect  que  nous  devons  à 
la  propriété  d'autrui.  Chez  les  Romains  la 
i  basse  était  donc  regardée  comme  un  droit 
lé*;itime  toutes  les  fois  qu'on  pouvait  l'exer- 
cer sans  porter  al'einte  à  la  propriété  du 
prochain.  Restait  encore  à  régler  le  droit 
d'occupation  par  la  chasse.  Il  présentait  en- 
core plusieurs  difficultés  :  un  chasseur  pou- 
vait poursuivre  une  bête  féroce  sans  l'at- 
teindre ou  bien  la  blesser  seulement  sans 
la  tuer  ,  ou  enfin  la  tuer  sans  aroir  pu 
s'en  saisir,  parce  qu'elle  s'était  perdue.  — 
Plusieurs  jurisconsultes,  entre  autres  Bar- 
beyrac  et  Pothier  pensent  que,  tandis  qu'un 
chas'^eur  est  à  la  poursuite  d'une  pièce  de 
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{gibier  qu'il  voit  et  qu'il  suit,  il  a  le  droit 
qu'aucune  autre  personne  ne  s'en  saisisse  ; 
parce  qu'en  la  poursuivant  il  y  a  une  espèce 
d'occupation.  Nous  avouons  quecela  est  bien 
dans  l'ordre  des  convenances,  et  peut-être 
dans  les  lois  conventionnelles  que  les  chas- 
seurs font  entre  eux  tacitement;  mais  nous 
n'userions  taxer  d'injustice  et  obliger  à  resti- 
tution celui  qui,  rencontrant  le  gibier  pour- 
suivi par  un  autre  chasseur,  le  tuerait  et 
s'en  emparerait;  car  l'animal  avait  encore 
sa  liberté  naturelle.  Ce  n'est  que  par  une  es- 
pèce de  fiction  qu'on  a  pu  dire  que  le  pre- 
mier chasseur  s'en  était  emparé  par  l'occu- 
pation. 

3.  La  loi  romaine,  poussant  rigoureuse- 
ment toutes  les  conséquences  du  principe  de 
l'occupation,  déclarait  (L.  v,  §  1,  /f.  cod. 
Tib.)  que  si  un  chasseur  blessait  seulement 
une  bête  féroce,  et  qu'un  autre  la  prît,  elle 
élevait  appartenir  à  celui-ci.  Les  meilleurs 
jurisconsultes  et  les  meilleurs  théologiens 
trouvent  la  déci:«ion  et  le  principe  beaucoup 
trop  absolus.  Us  distinguent  entre  l'animal 
grièvement  blessé,  dont  le  chasseur  a  la  cer- 
titude morale  de  s'emparer,  et  celui  qui  ne 
l'est  que  légèrement, et  qu'il  y  a  peu  d'espoir 
de  prendre,  à  moins  de  le  frapper  de  nou- 
veau. Le  premier  animal  a  par  ses  blessures 
perdu  sa  liberté  naturelle,  le  second  ne  l'a 
point  perdue.  Le  chasseur  qui  a  blessé  le 
premier  animal  qu'il  suit  en  est  donc  réelle- 
ment le  maître:  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
du  second  animal  qui  conserve  sa  liberté  na- 
turelle. Si  un  tiers  s'empare  du  premier,  il 
est  donc  tenu  à  restitution  ;  il  n'y  est  pas 
tinu  s'il  s'empare  du  second.  On  doit  juger, 
sur  ce  principe,  des  animaux  pris  à  des  la- 
cets :  si  le  lacet  est  tellement  faible  que  l'ani- 
mal se  serait  très-probablement  dégagé  avant 
qu'il  n'eût  été  pris,  il  est  censé  avoir  con- 
servé sa  liberté  naturelle  ;  il  l'a  perdue  dans 
le  cas  contraire. 

i.  H  arrive  quelquefois,  surtout  dans  les 
forêts,  qu'après  avoir  tué  une  bêle  sauvage 
le  chasseur  ne  l;i  retrouve  pas  et  l'abandonne 
sans  plus  aucun  espoir  de  la  posséder.  Si 
une  autre  personne  la  retrouve,  peut-elle  en 
demeurer  propriétaire?  Il  semble  que  le 
chasseur,  ayant  fait  perdre  la  liberté  natu- 
relle à  la  pièce  de  gibier,  en  est  le  proprié- 
taire ;  qu'elle  lui  "appartient,  comme  celui 
qui  a  perdu  sa  bourse  sans  espoir  de  la  re- 
trouver en  demeure  toujours  le  proprié- 
taire. Mais  il  y  a  une  grande  différence 
entre  un  bien  perdu  et  un  animal  tué  qu'on 
n'a  jamais  possédé.  N'ayant  pas  pu  l'oc- 
cuper en  réalité,  et  ayant  perdu  l'espoir  de 
l'occuper,  il  n'en  a  jamais  eu  la  propriété; 
l'animal  retombe  donc  nécessairement  au 
nombre  de  ces  choses  qui  n'appartiennent  à 
personne  {res  miHius),  qui  sont  au  premier 
occupant  ;  conséquemioent  cet  animal  de- 
viendrait la  propriété  légitime  de  celui  qui 
le  retrouverait. 

5.  Tel  est,  croyons-nous,  le  droit  de  chasse 
considéré  en  lui-même.  Mais,  nous  ra\ons 
«lit,  le  besoin  de  proléger  la  propriété  du 
prochain  que  le  chasseur  pouvait  dégrader, 


la  nécessité  d'empêcher  une  destruction  to- 
tale du  gibier,  a  dû  attirer  l'attention  du  lé- 
gislateur sur  ce  point.  Les  inconvénients  que 
la  chasse  peut  avoir  à  l'égard  de  certaines 
classes  de  personnes  a  déterminé  à  l'inter- 
dire aux  ecclésiastiques.  Nous  avons  besoin 
d'étudier  la  valeur  de  ces  lois  par  rapport  à 
la  conscience. 

ARTICLE  PREMIER. 

Des  lois  civiles  concernant  la  chasse- 

6.  Nous  n'exposerons  pas  les  différentes 
législations  qui  ont  eu  lieu  sur  la  chasse. 
Nous  nous  contentons  d'étudier  la  loi  fran- 
çaise sur  ce  point.  Nous  dirons  la  nature  de 
l'obligation  de  conscience  qu'elle  impose. 

7.  11  est  facile  de  persuader  aux  chasseurs 
qu'en  violant  la  loi  de  la  chasse  ils  s'expo- 
sent à  avoir  de  fâcheuses  affaires  au  tribu- 
nal des  hommes ,  mais  il  n'est  pas  aisé  de  les 
convaincre  que  lour  conscience  est  aussi  in- 
téressée. 11  n'y  a  cependant  rien  de  plus  évi- 
dent que  c'est  commettre  un  péché  que  de 
violer  cette  loi,  ou  il  faut  nier  le  principe 
que  les  lois  civiles  obligent  en  conscience. 
La  loi  que  nous  venons  de  rapporter  est  évi- 
demment une  loi  directive,  elle  a  été  établie 
pour  la  conservation  de  l'ordre  et  d'un  haut 
intérêt  public  ;  elle  n'a  aucun  caractère  de  la 
loi  pénale.  Ainsi,  à  moins  d'une  complète 
bonne  foi,  nous  jugeons  donc  coupable  de 
péché  quiconque  enfreintia  loi  sur  la  chasse. 
Ce  péché  même  peut  être  grave  :  car,  pour 
juger  de  l'importance  d'une  loi  et  de  l'obli- 
gation qu'elle  a  pu  imposer,  il  faut  en  consi- 
dérer les  conséquences,  soit  pour  le  bien 
général,  soit  pour  le  bien  de  l'individu. 

On  no  peut  contester  que  le  bien  général 
ne  soit  intéressé  à  l'exacte  observation  des 
lois  sur  la  chasse  ;  les  considérations  aux- 
quelles nous  nous  sommes  livrés  ci-dessus 
nous  le  prouvent  évidemment.  Les  peines 
très-considérables  attachées  à  la  violation 
des  règlements  sur  la  chasse  prouvent  que 
le  législateur  les  regarde  comme  très-impor- 
tants. Qu'on  ajoute  à  cela  les  dangers  aux- 
quels on  s'expose  en  se  livrant  à  la  chasse 
sans  autorisation  suffisante  ;  danger  du  côté 
de  l'inlérêt  pécuniaire,  danger  du  côté  de  la 
santé,  danger  du  côté  de  la  négligence  qu'on 
apporte  à  ses  occupations  les  plus  impor- 
tantes; et  il  sera  très-facile  d'eu  conclure 
que  l'exercice  du  braconnage  doit  être  inter- 
dit à  tous  ceux  qui  s'y  livrent. 

Article  H. 

De  la  législation  ecclésiastique  sur  la  chasse. 

8.  Tout  ce  qui  peut  rendre  une  loi  respec- 
table se  réunit  en  faveur  de  celle  qui  défend 
la  chasse  aux  ecclésiastiques.  Cette  loi  a 
pour  elle  :  1°  l'antiquité  ;  elle  remonte  aux 
premiers  siècles  de  l'Eglise.  Nous  voyons  le 
concile  d'Agde,  de  506,  celui  d'Epaone,  de 
516,  celui  de  Mâcon,  de  .583,  celui  de  Sois- 
sons,  de  7i8,  faire  sur  ce  sujet  des  règle- 
ments particuliers.  2°  L'universalité  :  car  les 
conciles  généraux  et  particuliers  s'en  sont 
occupés.  V'oy.  leivconcilo  de  Latran, cap.  J5  ; 
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le  concile  de  Trente,  sess.  24,  de  Reform., 
c.  12.  3°  L'équilé  :  cnr  cet  exercice  est  peu  en 
rapport  ;ivec  l'obligation  de  prier,  de  veiller 
sur  les  âmes,  de  porter  l'habit  ecclésiasti- 
que, imposée  aux  ministres  du  Seigneur. 

Cependant  il  y  a  des  chasses  qui  peuvent 
être  innocentes.  Telle  est  la  chasse  aux  pe- 
tits oiseaux  qui  a  toujours  été  tolérée.  Nous 
ne  pouvons  ici  entrer  dans  le  détail  des  chas- 
ses qui  sont  permises  et  de  celles  qui  sont 
défendues  ;  cela  dépend  beaucoup  des  statuts 
particuliers  à  chaque  diocèse,  qu'il  faut  sui- 
vre exactement.  Il  ne  faut  pas  les  taxer  lé- 
gèrement de  trop  de  sévérité.  Benoît  XIV 
cite  quelques  réclamations  adressées  par  des 
ecclésiastiques  à  la  congrégation  du  Concile 
de  Trente,  contre  des  règlements  diocésains 
sur  la  chasse, regardés  comme  trop  sévères. 
Il  dit  que  ces  réclamations  n'ont  pas  été  re- 
connues comme  fondées  en  raison.  Il  est  donc 
constant  que  les  évêques  peuvent  prohiber 
la  chasse  dans  leurs  diocèses  sous  les  peines 
les  plus  sévères. 

CHASTETÉ. 

1.  II  y  a  un  grand  nombre  de  vertus  qui 
sont  intimement  liées  avec  l'innocence  des 
mœurs.  Les  principales  sont  la  pudeur,  la 
continence  et  la  chasteté. 

La  pudeur  a  un  rapport  direct  avec  la  pu- 
reté. Elle  est  aussi  timide  qu'elle  est  pure  ; 
elle  rougit  au  moindre  abus  ;  elle  tremble  au 
moindre  péril  ;  elle  interdit  à  ses  regards 
tout  ce  qui  l'est  à  son  cœur.  Marie  est  trou- 
blée à  la  vue  d'un  ange.  Sa  timide  pudeur 
nous  apprend  qu'une  sainte  frayeur  fut  tou- 
jours l'attribut  des  vierges.  Job,  dans  les 
plus  beaux  jours  de  sa  jeunesse  et  de  sa 
gloire,  s'écriait  :  J'ai  fait  un  pacte  avec  mes 
yeux,  afln  qu'aucun  regard  ne  profane  l'in  - 
nocence  de  mes  pensées.  Ne  dirait-on  pas 
entendre  une  jeune  fille  timide?  La  pudeur 
est  l'une  dos  forteresses  de  l'innocence. 
Quand  cette  forteresse  est  prise,  c'en  est  fiit 
de  la  pureté  ;  l'innocence  succombe  bientôt 
sous  les  coups  du  vice,  sûr  alors  de  triom- 
pher. 

La  continence  va  plus  loin  que  la  pudeur, 
elle  interdit  (ousles  plaisirs  de  la  chair. 

2.  La  chasteté  comprend  les  vertus  précé- 
dentes :  elle  règle  les  lois  de  la  pureté  et  de 
l'innocence  ;  elle  est  la  vertu  fies  époux  aussi 
bien  que  celle  des  vierges  ;  elle  est  la  règle 
la  plus  complète  de  la  tempérance  relative 
aux  plaisirs  de  la  chair.  Nous  allons,  1°  étu- 
dier l'importance  de  la  chasteté;  2"  nous  en 
exposerons  les  lois  par  rapport  aux  époux 
3°  par  rapport  à  celles  qui  ne  sont  pas  enga- 
gées dans  les  lois  du  mariage. 

I.  De  Vexcellence  de  la  chasteté, 

3.  Pour  célébrer  dignement  la  chastelé,  il 
faudrait  épuiser  nos  livres  saints.  Ils  sont 
pleins  des  expressions  les  plus  magnifiques 
pour  en  exalter  le  mérite.  Elle  ravii  le  cœur 
de  Dieu  qui  accepte  les  âmes  chastes  pour 
ses  épouses,  les  comble  de  ses  grâces,  les  en- 
vironne de  toute  la  tendresse  de  son  cœur 


leur  réserve  ses  plus  douces  caresses  et  ses 
plus  intimes  communications. 

La  chasteté  donne  à  l'âme  une  virilité  in- 
connue à  ceux  qui  se  laissent  entraîner  au 
gré  de  leurs  p;issions.  Un  homme  chaste  est 
un  homme  fort.  H  y  a  en  lui  je  ne  sais  quoi 
de  divin  qui  l'élève  elle  fortifie.  Il  ne  craint 
rien  parce  qu'il  n'a  rien  à  se  reprocher. 
Nous  avons  assez  longuement  insisté  sur  les 
maux  causés  par  l'impureté,  pour  compren- 
dre le  malheur  et  la  faiblesse  de  l'homme 
qui  n'est  pas  chaste. 

k.  Toutes  les  religions  ont  toujours  eu  la 
chasteté  en  grande  estime.  Il  y  a  peu  de  peu- 
ples qui  n'aient  eu  des  collèges  de  vierges. 
Rome  avait  ses  vestales.  Dans  les  plus  gran- 
des solennités,  cette  ville  fameuse  faisait 
marcher  des  chœurs  de  jeunes  vierges  des 
deux  sexes,  jour  chanter  les  louanges  des 
dieux.  Le  christianisme  a  élevé  bien  plus 
haut  la  vertu  de  chasteté;  il  met  la  virginité 
au  nombre  des  plus  beaux  dons  du  ciel;  il 
impose  à  ses  ministres  le  vœu  de  chasteté. 
Selon  saint  Jean,  ce  sont  les  vierges  qui  en- 
vironnent le  trône  ds  Dieu. 

Si  la  chastelé  est  une  vertu  excellenie,  elle 
est  aussi  une  vertu  très-délicate.  On  se  plait 
à  la  comparer  à  une  glace  très-polie  que  le 
moindre  souffle  peut  ternir;  c'est  une  fleur 
si  sensible  qu'un  léger  zéphyr  peut  la  flétrir; 
c'est  un  vase  magnifique,  mais  il  est  si  fra- 
gile que  le  moindre  choc  suffit  j)Our  le 
rompre. 

II.  De  la  chasteté  conjugale. 

5.  La  chasteté  conjugale  est  extrêmement 
importante.  Toutes  les  lois  divines  et  hu- 
maines ont  établi  la  nécessité  de  l'innocence 
du  lit  nuptial. 

L'adultère  est  le  plus  grand  crime  des 
époux.  A  toutes  les  époques  il  a  été  puni  par 
les  peines  les  plus  sévères.  Les  Juifs  lapi- 
daient, les  Romains  et  les  Grecs  donnaient 
auxnuiris  le  pouvoir  de  mettre  à  mort  les 
femmes  adultères;  dans  la  Saxe  païenne  on  les 
étranglait  et  on  brûlait  leurs  corps;  chez  nous 
on  condamne  à  la  prison  {Voy.  le  Code  pénal). 
L'adultère  est  la  source  des  plus  grands 
maux:  il  trouble  les  familles,  y  porte  la 
guerre  intestine,  engendre  les  forfaits;  il 
jette  l'incertitude  dans  les  propriétés,  ravit 
aux  enfants  légitimes  une  partie  de  leur  for- 
tune. Malheur!  mille  fois  malheiir  aux  adul- 
tères! Ils  se  sont  rendus  profanateurs  du 
plus  grand  et  du  plus  solennel  des  serments. 

La  foi  conjugale  n'interdit  pas  seulement 
ces  grands  crimes,  elle  défend  aussi  les  fa- 
miliarités, les  discours  trop  intimes,  les  liai- 
sons trop  particulières,  les  démarches  même 
honnêtes,  si  elles  peuvent  être  interprétées 
dans  un  sens  mauvais.  Qu'une  épouse  ne  dise 
pas,  mon  cœur  est  pur,  et  que  m'importent 
les  discours  du  monde,  les  plaintes  injustes 
d'un  mari  !  Une  femme  qui  comprend  le  bien 
de  1  union  et  de  la  paix,  les  malheurs  de  la 
jalousie,  ne  raisonne  pas  ainsi.  Elle  est  dis- 
posée à  faire  tous  les  sacrifices  oour  conser- 
ver son  hoDoear  sans  tache. 
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6.  La  chasteté  a  encore  des  règles  qui  con- 
cernent les  devoirs  particuliers  de  ce  grand 
état.  Le  mariage  est  une  chose  sainte,  Jé- 
sus-Christ l'a  élevé  à  la  dignité  de  sacre- 
ment.  Le  but  de  son  institution  est  de  don- 
ner à  Dieu  des  enfants,  à  la  religion  des  fidè- 
les, à  la  patrie  des  citoyens.  Saint  Paul  veut 
que  le  lit  nuptial  soit  sans  (ache  et  le  ma- 
riage honorable.  C'est  donc  une  grande  er- 
reur et  un  grand  crime  de  se  servir  du  ma- 
riage uniquement  pour  servir  les  plaisirs 
des  sens.  Non,  ce  sacrement  n'a  pas  été 
institué  pour  rendre  permis  ni  pour  autori- 
ser ce  qui  vient  de  la  corruption  de  la  chair; 
il  doit  retenir  la  concupiscence,  la  réprimer 
et  la  combattre.  Tout  dérèglement  à  la  fin 
légitime  du  mariage  est  un  vice,  tout  ce  qui 
ne  conduit  pas  à  cette  fin  ne  saurait  être 
iî-nocent. 

Les  époux  ont  aussi  des  lois  de  pudeur; 
ils  doivent  eux  aussi  veiller  sur  leurs  re- 
gards, mesurer  leurs  paroles,  arrêter  leurs 
pensées.  Si  le  mariage  sanctifie  la  concupis- 
cence, ils  doivent  se  souvenir  qu'elle  a  tou- 
jours quelque  chose  de  honteux  et  de  déré- 
glé, que  l'époux  chrétien  doit  en  désirer 
I  extinction  et  y  travailler. 

Tels  sont  les  principes  qui  doivent  diriger 
les  époux  chrétiens  :  qu'ils  aient  l'un  pour 
l'autre  une  condescendance  commandée  par 
leur  état  et  pour  le  bonheur  de  leur  union; 
mais  qu'ils  aient  aussi  sans  cesse  devant 
les  yeux  les  lois  de  la  chasteté  conjugale. 

IIL  De  la  chasteté  des  personnes  qui  ne 

sont  pas  mariées. 

7. La  chasteté  parfaite  ou  des  vierges  est  un 
dépôt  bien  précieux;  confié  à  des  mains  fai- 
bles ou  inhabiles,  il  peut  se  perdre  facile- 
ment. C'est  encore  une  liqueur  exquise,  mais 
elle  est  tellement  volatile,  que  le  moindre 
contact  avec  l'air  lui  fait  perdre  une  partie 
de  sa  sa>*eur. 

8. Pour  conserver  la  virginité  dans  toute  son 
intégrité  il  faut  donc  apporter  une  attention 
extrême  pour  éloigner  tout  ce  qui  pourrait 
lui  porter  atteinte;  aussi  une  âme  bien  pé- 
nétrée de  l'excellence  de  celte  belle  vertu  a 
une  horreur  infinie  des  moindn  s  fautes  qui 
la  blessent.  Elle  évite  tout  ce  qui  est  de  na- 
ture à  l'affaiblir.  Constamoienl  en  garde 
contre  les  objets  du  dehors,  elle  se  délie  de 
tout  ce  qui  pourrait  lui  porter  quelque  at- 
teinte; parce  que  les  liaisons,  les  enlreiiens 
trop  familiers,  surtout  entre  des  personnes 
de  différent  sexe,  sont  infiniment  dange- 
reux, elle  choisit  ses  amis  parmi  les  person- 
nes les  plus  vertueuses,  elle  évite  avec  le 
plus  grand  soin  les  entretiens  des  person- 
nes d'une  conversation  légère.  Si  elle  est 
obligée  d'avoir  des  rapports  avec  des  per- 
sonnes d'un  autre  sexe,  ils  sont  toujours  très- 
réservés. 

Il  ne  sufût  pas  pour  conserver  l'intégrité 
de  la  chasteté  de  se  mettre  en  garde  contre 
les  objets  du  dehors,  il  faut  encore  veiller 
sur  soi-même.  Les  sens  sont  des  voyageurs 
importuns  qui  irritent  la  convoitise  et  cor- 
rompent   l'innocence.    L'homme   chaste  a 


sans  cesse  l'attention  fixée  sur  eux,  il  les 
garde  et  les  guide,  il  veut  qu'ils  ne  s'échap- 
pent qu'à  ses  ordres  et  qu'ils  reviennent  à 
son  commandement. 

Tout  en  maîtrisant  les  sens,  il  domine  en- 
core l'imagination,  il  repousse  toutes  les 
idées  et  toutes  les  représentations  dange- 
reuses, purge  son  cœur  des  affections  char- 
nelles, le  fortifie  contre  la  pente  malheureuse 
qui  l'entraîne  au  mal. 

9.  La  chasteté  ne  se  contente  pas  de  ces 
précautions  générales.  Elle  combat  les  in- 
clinations de  la  nature  par  les  moyens  pr  >- 
près  à  les  affaiblir.  Une  âme  chaste  regarde 
l'humilité  comme  la  gardienne  de  l'innocen- 
ce. Car  l'Apôtre  déclare  que  l'impudicité  est 
le  vice  de  l'orgueil  [Rom.  i).  Elle  apporte  la 
plus  grande  sobriété  dans  le  boire  et  le  man- 
ger, afin  (le  dompter  la  chair  toujours  prête 
à  se  révolter*  elle  pratique  le  jeûne  et  l'abs- 
tinence, qui  sont  de  puisNants  auxiliaires  do 
la  pureté.  Elle  aime  le  travail,  gardien  de 
l'innocence  des  mœurs,  et  fuit  l'oisiveté,  la 
mère  de  tous  les  vices  et  surtout  de  l'impu- 
reté. Elle  recourt  à  J.-G.  dans  ses  tentations, 
et  le  prie  avec  ferveur,  ainsi  que  sa  sainte 
mère,  la  Vierge  très-pure,  qui  n'abandonne 
jamais  celui  qui  s'adresse  à  elle  dans  le 
péril. 

10.  Nous  avons  déjà  développé  tous  ces 
moyens,  c'est  pourquoi  nous  nous  conten- 
tons de  les  indiquer.  Il  en  est  un  bien  plus 
important  que  nous  n'avons  pas  même  si- 
gnalé. C'est  la  pratique  habituelle  des  sa- 
crements. Dans  le  sacrement  de  pénitence 
l'âme  chaste  reçoit  le  conseil  et  la  force. 
Le  directeur  de  la  conscience  une  fois  ins- 
truit de  tout  ce  qui  se  passe  dans  une  âme, 
emploie  toutes  les  armes  pour  vaincre  le 
penchant  mauvais:  c'est  le  général  d'armée 
qui  suit  l'ennemi  pas  à  pas,  qui  observe 
ses  retraites  et  ses  attaques,  qui  examine 
quel  est  l'endroit  le  plus  faible  pour  porter 
un  coup  décisif;  il  indique  les  pénitences 
et  les  mesure  sur  les  forces  et  sur  les  néces- 
sités du  pénitent.  11  marque  les  lectures  les 
plus  utiles,  il  donne  les  sujets  de  réflexions; 
il  console  dans  les  afflictions,  il  reprend  dos 
fautes,  ranime  la  confiance  et  combat  la 
présomption. 

Le  sacrement  vient  ajouter  au  conseil. 
11  fortifie  les  âmes  faibles.  L'Eucharistie  a 
sur  ce  point  une  vertu  toute-puissante. 
Elle  est  le  vin  qui  fait  germer  les  vierges. 
Elle  étouffe  les  désirs,  suspend  les  tenta- 
tions, repousse  les  pensées,  éloigne  les  occa- 
sions. 0  divine  Eucharistie!  pourquoi  les 
hommes  faibles  ne  recowrent-ils  pas  à 
vous  ?  vous  opéreriez  en  leur  faveur  ce  que 
vous  avez  fait  pour  cette  malheureuse  vic- 
time de  la  brutalité  de  son  matire;  vous 
la  rendriez  invincible.  Vous  feriez  pour  elle 
ce  que  vous  avez  fait  pour  cette  vierge  qui, 
haletante  sous  le  poids  des  misères,  sr  sen- 
tant près  de  défaillir,  recourait  à  vous  et 
trouvait  la  vie,  la  paix,  la  tranquillité  de 
l'âme.  Elle  pouvait  alors  défier  toutes  les 
puissances  de  l'enfer.  Soyez,  ô  divine  Eu- 
charistie! notre  force  et  notre  appui  dans 
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toutes  les  tentations  de  la  vie.  Que  notre 
âme  soit  chaste  et  pare,  c'est  la  seule  fa- 
veur que  nous  tous  demandons. 

Chasteté  [Vœu  de). 

Nous  avons  vu  dans  l'article  précédent 
combien  rEp;lise  met  en  honneur  la  chas- 
teté. Nous  allons  seulement  exposer  ici  les 
différentes  espèces  de  vœux  de  chasteté.  Nous 
distinguons  quatre  espèces  de  vœux  de  chas- 
teté :  le  vœu  de  chasteté  à  temps,  le  vœu  sim- 
ple de  chasteté  perpétuelle,  le  vœu  solennel 
de  chasteté  fait  dans  un  ordre  religieux  ap- 
prouvé par  le  saint-siége,  entin  le  vœu  ta- 
cite de  chasteté  renfermé  dans  le  sous-dia- 
conat. 

Le  vœu  de  chasteté  à  temps  est  un  empê- 
chement prohibant  au  mariage  (  Voij.  Em- 
pêchement ,  n.  5  ).  Il  empêche  de  demander 
le  devoir  conjugal  (  Voy.  Debitum  conj[;- 
gale).  Mais  il  n'empêche  pas  de  le  rendre. 
L'évêque  peut  en  dispenser.  Voy.  Voeu. 

Le  vœu  de  chasteté  simple  et  perpétuel  est 
celui  qu'on  peut  faire  soit  en  son  particulier 
soit  avec  solepnité  dans  une  congrégation 
religieuse  qui  n'est  point  approuvée  par" le 
saint-siége.  Il  est  un  empêchement  prohibant 
au  mariage.  Voy.  Empêchement,  n.  5;  De- 
BiTLM  CONJUGALE.  Le  pape  seul  peut  lever 
cet  empêchement.  Voy.  Voeu. 

Nous  avons  exposé  l  »  nature  du  vœu  so- 
lennel et  du  vœu  du  sous-diacre  aux  mots 
Voeu,  n.  20,  29;  Sous-diaconat.  Foî/.  aussi 
l'article  Célibat,  de  Bergier. 

CHASUBLE. 

Voy.  Ornements  sacerdotaux. 

CHEPTEL. 

Cette  matière  est  clairement  exposée  dans 
noire  Code  civil  ,  liv.  n,  chap.  4.  Nous  nous 
contenterons  d'en  rapporter  lis  dispositions, 
avec  des  notes  explicatives  lorsque  nous  les 
jugerons  utiles. 

Section  première.  Dispositiovs  générales. 

1800.  Le  bail  à  cheptel  est  un  conirai  par  lequel 
l'une  des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail 
pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  con- 
diiioiis  convenues  entre  elles. 

1801.  H  y  a  plusieurs  sortes  de  chepiels.  —  Le 
chipte!  simple  ou  ordinaire,— le  cheptel  a  moitié,  — 
lo  clK^ptel  donné  au  lerraier  ou  colon  pariiaire.  —  Il 
y  a  encore  une  quairiéme  espèce  de  contrai  impro- 
prement appelée  clieplel. 

180^.  On  peut  donner  à  cheptel  loute  espèce  d'a- 
nimaux susceptibles  de  croit  ou  de  profit  pouri'agri- 
culiure  ou  le  commerce. 

1805.  A  défaut  de  conventions  particulières,  ces 
contrats  se  règlent  par  les  principes  qui  suivent. 

SECTION  II.  Du  cheptel  simple. 

1804.  Le  bajl  à  cheptel  simple  ç>t  un  contrai  par 
lequel  on  donne  à  un  autre  des  bestiaux  à  garder 
nourrir  et  soigner,  à  condition  nue  le  preneur  profi- 
tera dé  la  moitié  du  croît,  et  qu'il  supportera  aussi  la 
moitié  de  la  perte. 

1805.  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail 
n  en  transporte  pas  la  propriété  au  preneur  :  elle  n'a 
d  anire  objel  que  de  fixer  la  perle  ou  le  profit  qui 
pourra  se  trouver  à  l'expiration  dfi  bail. 


1806.  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille  à  la  conservation  du  cheptel. 

1807.  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été 
précédé  de  quelque  faute  de  sa  part,  sans  laquelle  la 
perte  ne  serait  pas  arrivée. 

1808.  En  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu 
de  prouver  le  cas  fortm'i ,  et  le  bailleur  est  tenu  de 
prouver  la  faute  qu'il  impute  au  preneur. 

1809.  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  for- 
tuit, est  toujours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux 
des  bêtes. 

Il  faut  observer  sur  cet  article  que  le  bail- 
leur n'est  pas  tenu  de  payer  les  peaux,  mais 
de  faire  connaître  ce  qu'elles  sont  devenues; 
V.  g.  si  elles  osit  péri  avec  les  bêtes,  comme 
dans  les  maladies  contagieuses  où  la  police 
défend  de  dépouiller  les  bêtes  mortes. 

1810.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du 
pre.ieur,  la  perle  en  est  pour  le  bailleur.  —  S'il  n'en 
périt  qu'une  partie,  la  perte  est  snppoiiée  en  commun, 
diipres  le  prix  de  resiimaiioii  originaire,  et  celui  de 
le.-timalion  à  l'expiration  du  chepiel. 

1811.  On  ne  peut  stipuler,  —  que  le  preneur  sup- 
p  )rlera  la  porte  totale  du  chep;el,  quoiqu'arrivée 
p.ircas  foriuil  et  sans  sa  faute,  —ou  qu'il  suppor- 
tera dans  la  perle,  une  part  plus  grande  que  dans  le 
profit,  -^  ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du 
bail,  quelque  chos^e  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a 
fourni.  —Toute  convention  semblable  osi  nulle.— 
Le  pi;eneur  prnfiîe  seul  des  laitages,  du  lumier  et  du 
travail  des  animaux  donnés  à  clieplel.  —  La  laine  et 
le  croît  -e  partagent. 

181'2,  Le  preneur  no  peut  disposer  d'aucune  bèio 
du  troupeau,  soit  du  fonds,  soit  d-u  croî!,  sans  le 
consentement  du  bailleur,  qui  ne  peut  lui-même  en 
disposer  sans  le  conseniemeni  du  preneur. 

Si  le  preneur  ou  le  cheptelier  disposait  de 
quelque  bête,  il  ne  pourrait,  comme  autre- 
fois ,  être  poursuivi  par  la  voie  criminelle. 
11  y  aurait  une  simple  action  civile  (  Cour 
cass.,  5  octobre  1820). 

1813.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier 
0  autrui,  il  doit  être  nolilié  au  propiiéiaire  de  qui  ce 
fermier  lient;  sans  quoi  il  peut  le  siisir  et  le  laire 
vendre  pour  ce  que  son  fermier  lui  doit. 

18 li.  Le  pieneur  ne  pourra  tondre  sans  en  pré- 
venir le  biilleur. 

1815.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  conven- 
tion pour  la  durée  du  cheptel,  il  est  censé  fait  pour 
trois  ans. 

181)).  Le  bailleur  peut  en  demander  plus  tôt  la 
resolution,  si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obliga- 
tions. <-       r  O 

1817.  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  la  résolution,  il 
se  fait  une  nouvelle  estimation  du  chopiel.— Le  bail- 
leur peut  prélever  des  bêtes  de  chaque  espèce,  jus- 
qu'à cimcnrrence  delà  première  esiimation  ;  l'excé- 
dant se  partage.  —  S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes 
pour  remplir  la  première  estimation,  le  bailleur 
prend  ce  qui  reste,  et  les  parties  se  lont  raison  de 
la  perte. 

Section  lll.  Du  cheptel  à  moitié. 

1818.  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans 
laquelle  chacun  des  contractants  fournit  la  moitié 
des  bestiaux,  qui  demeurent  communs  pour  le  profit 
et  pour  la  perte.  '    '  ' 

1819.  Le  premier  profite  seul,  comme  dans  le 
cheptel  simple,  des  laitages,  du  fumier  et  des  tra- 
vaux des  bêtes.— -Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié 
des  laines  et  du  croît.— Toute  convention  contraire 
est  nulle,  à  moins  que  le  bailleur  ne  soit  proprié- 
taire de  la  métairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou 
colon  partiaire. 
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1820.  Toutes  los  anires  règles  du  clieptcl  simple 
s'appliquent  au  cheptel  à  moitié. 

Section  IV.  Du  cheptel  donné  par  le  propriétaire  à 
son  fermier  ou  colon  partiaire. 

§  1".  Du  cheptel  donné  au  fermier. 

1821.  Ce  cheptel  (  aussi  appelé  cheptel  de  fei)  est 
celui  par  lequel  le  propriétaire  d'une  métairie  le 
donne  à  ferme,  à  la  charge  qu'à  l'expiration  du  bail. 
Je  fermier  laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale 
au  prix  de  l'estimation  de  ceux  qu'il  aura  reçus. 

18-22.  L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier 
ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété,  mais  néanmoins 
le  met  à  ses  risques. 

1823.  Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier 
pendant  la  durée  de  son  bail,  s'il  n'y  a  convention 
contraire. 

1824.  Dan>  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le  fu- 
mier n'est  point  dans  les  profits  personnels  des  pre- 
neurs, mnis  appartient  îx  la  n)étairie,  à  l'exploita- 
tion de  laquelle  il  doit  être  uniquement  employé. 

1825.  La  perte,  même  totale  et  par- cas  fortuit, 
est  en  entier  pour  le  fermier,  s'il  n'y  a  convention 
contraire. 

1820.  A  la  fin  du  bail,  le  fermier  ne  peut  retenir 
le  cheptel  en  en  payant  l'estimation  originaire;  il 
doit  en  laisser  un  de  valeur  pareille  à  celui  qu'il  a 
reçu.  —  S'il  y  a  du  délicit,  il  doit  le  payer  ;  et  c'est 
seulement  l'excédant  qui  lui  appartient. 

Observons  que,  quoique  le  preneur  ne  soit 
pas  le  propriétaire  du  cheptel,  il  peut  cepen- 
dant vendre  ou  faire  vendre  du  bélail,  pourvu 
que  le  cheptel  reste  à  peu  près  le  mcrue 
{Cour  cass.,  8  décembre  180G). 

§  2.  Du  cheptel  donné  au  colon  parliairc. 

1827.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du 
colon,  la  perte  est  pour  le  bailleur. 

1828.  Ou  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au 
bailleur  sa  part  de  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la 
valeur  ordinaire  ;  —  que  le  bailleur  aura  une  plus 
grande  part  du  profit, — qu'il  aura  la  moitié  des  lai- 
tages; —  mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon 
sera  tenu  de  toute  la  perte. 

1821).  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie. 
18Ô0.  11  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles 
du  cheptel  simple. 

Le  colon  partiaire  peut  être  contraint  par 
corps  à  représentation  du  cheptel  (.4rL  2062). 

Section  V.  Du  contrat  improprement  appelé  cheptel. 

1851.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  "don- 
nées pour  les  loger  et  les  nourrir,  le  bailleur  en 
conserve  la  propriété  :  il  a  seulement  le  profit  des 
veaux  qui  en  naissent. 

Le  bailleur  peut  retirer  sa  vache  quand 
bon  lui  semble,  pourvu  que  ce  soit  en  temps 
opportun,  c'est-à-dire  pourvu  que  ce  ne  soit 
pas  à  la  sortie  de  l'hiver,  ou  peu  de  temps 
après  que  son  veau  lui  a  été  retiré  [Pothier, 
n^  73).  De  même  le  preneur  peut  toujours  la 
rendre,  excepté  à  l'entrée  de  l'hiver  ou  au 
moment  où  elle  va  mettre  bas. 

CHIROMANCIE. 

Ce  mot  vient  de  yjip,  main,  et  p«vr£é«,  divi- 
nation; c'est  une  espèce  de  divination  qui  se 
fait  par  l'inspection  de  la  main.  On  distingue 
la  chiromancie  physique  et  la  chiromancie  us- 
trologique.  La  première  s'occupe  à  décou- 
vrir le  rapport  prétendu  qu'il  y  a  entre  les 


linéaments  de  la  main  et  le  tempérament  du 
corps,  et  s'élève  par  ce  moyen  jusqu'à  la 
connaissance  des  inclinations  de  l'âme.  La 
chiromancie  astrologique  examine  les  in- 
fluences des  planètes  sur  les  lignes  de  la 
main,  et  croit  pouvoir  déterminer  le  carac- 
tère d'une  personne,  et  prédire  ce  qui  doit  lai 
arriver,  en  calculant  les  effets  de  ces  influen- 
ces. Delrio  condamne  celte  dernière  sorte  de 
chiromancie,  mais  il  approuve  la  première  ; 
cependant  un  homme  sensé  les  trouvera 
toutes  deux  également  frivoles  et  ridicules. 

CHIRURGIEN. 

Les  chirurgiens  ont  les  mêmes  obligations 
générales  que  les  médecins  ;  leur  état  a  la 
même  fin,  et  ils  doivent  travailler  de  con- 
cert pour  y  arriver.  Les  lois  et  règlements 
qui  se  rapportent  à  l'exercice  de  la  chirur- 
gie sont  communs  à  la  médecine  Voy.  Mé- 
decin. 

CHŒUR   (Obligation  de  l'assistance  al). 
Voy.  Chanoine,  n.  16. 

CHOSE  [terme  de  droit). 

Les  lois  humaines  étendent  les  distinctions 
des  choses  à  tout  ce  que  Dieu  a  créé  pour 
l'homme  ;  et  comme  c'est  pour  notre  usace 
qu'il  a  fait  cet  univers,  et  qu'il  destine  à  nos 
besoins  tout  ce  que  contiennent  la  terre  et 
les  cioux  ;  c'est  cette  destination  de  toutes 
choses  à  nos  différents  besoins  qui  est  le 
fondement  des  dilTérentes  manières  dont  les 
lois  considèrent  et  distinguent  les  différentes 
espèces  de  choses,  pour  régler  les  divers  usa- 
ges et  le  commerce  qu'en  font  les  hommes. 

L'ordre  divin  qui  forme  une  société  uni- 
verselle du  genre  humain,  et  qui  le  partage 
en  nation,  en  ville,  en  communauté,  etc., 
distingue  et  dispose  tellement  toutes  choses 
qui  sont  pour  l'homme,  que  plusieurs  sont 
d'un  usage  commun  à  tout  le  genre  humain; 
d'autres  sont  communes  à  une  nation,  quel- 
ques-unes à  une  ville  ou  à  une  communauté, 
et  que  les  autres  entrent  dans  la  possession 
et  dans  le  commerce  des  particuliers. 

Los  cieux,  les  astres,  la  lumière,  l'air  et 
la  mer,  sont  des  biens  tellement  communs  à 
toute  la  société  des  hommes,  qu'aucun  ne 
peut  s'en  rendre  le  maître,  ni  en  priver  les 
autres.  Aussi  la  nature  et  la  situation  de  ces 
choses  est  toute  proportionnée  à  cet  usage 
commun  pour  tous. 

Les  fleuves,  les  rivières,  les  grands  che- 
mins, sont  des  choses  publiques  dont  les 
particuliers  ont  l'usage,  suivant  les  lois  du 
pays.  Ces  choses  n'appartiennent  à  aucun 
particulier,  et  sont  hors  du  commerce.  Des 
lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir, 
Cod.  civ.,  art.  1714. 

Les  choses  qui  peuvent  devenir  l'objet  de 
la  possession  se  nomment  biens  ;  elles  mé- 
ritent une  attention  particulière.  Nous  en 
parlons  au  mot  Biens. 

Chose    abandonnée  ,   trouvée.    —   Voy 
Abandon,  Trouvaille. 

Chose  fongible.  —  Voy.  Fongibli^ 

Chose  juguéb.  —  C'est  ce  qui  est  décidé 
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par  un  jugement  ou  un  arrêt  en  dernier  res- 
sort, dont  il  n'y  a  point,  ou  il  ne  peut  y  avoir 
d'appel.  La  chose  jugée  est  regardée  comme 
la  vérité  même  {Voy.  l'art.  1351  du  Code 
civ.).  Cependant  un  jugement  en  matière 
civile  ne  doit  avoir  aucune  influence  sur 
un  jugement  instruit  en  matière  crimi- 
nelle. Il  n'y  aurait  que  le  cas  où  le  tribunal 
de  police  suspendrait  son  jugement  jusqu'à 
la  décision  qui  établit  à  qui  appartient  la 
propriété ,  ou  bien  lorsque  le  jugement  civil 
détermine  l'état,  et  que  le  jugement  criminel 
doit  être  basé  sur  l'étal  de  la  personne.  Cod. 
eiv.,  art.  327. 

CHRÊME. 

Le  mol  chrême  vient  du  grec,  xpic^'j^  :  il 
signiûe  onction.  Il  est  composé  d'huile  et  de 
baume  mêlés  ensemble  et  bénits  solennelle- 
ment par  l'évêque.  Il  sert  pour  la  conflrma- 
tion,  le  baptême,  etc. 

'<  Les  Grecs,  disent  les  Conférences  d'An- 
gers, y  ajoutent  trente-cinq  sortes  d'aro- 
mates. L'huile  doit  être  d'olives ,  parce 
que,  comme  remarque  saint  Thomas  [Part,  i, 
g.  27,  art.  2),  l'huile  d'olives  est  celle  qui 
est  proprement  appelée  huile,  et  est  plus  pro- 
pre par  ses  propriétés  à  représenter  leSaint- 
Esprit  que  toutes  les  autres. 

«  L'huile,  dont  le  propre  est  d'adoucir  et 
de  fortiûer  ,  nous  marque  l'abondance  de  la 
grâce  du  Saint-Esprit  que  nous  recevons  par 
la  confirmation  et  le  baptême,  qui  adoucit 
ce  que  la  loi  de  Jésus-Christ  parait  avoir  de 
pénible,  et  nous  donne  des  forces  pour  l'ob- 
server et  pour  professer  sa  foi  devant  ses 
ennemis.  Le  baume,  qui  est  de  bonne  odeur 
et  empêche  la  corruption,  nous  fait  com- 
prendre que  la  grâce  du  Saint-Esprit  nous 
préserve  du  péché,  et  nous  fait  répandre  par 
la  sainteté  de  notre  vie  et  par  nos  bons 
exemples  la  bonne  odeur  de  Jésus-Christ  ; 
ce  que  le  pape  Eugène  IV  a  voulu  nous  dire 
par  ces  paroles  :  Chrisma  confectum  ex  oleo, 
quod  nilorem  significat  conscientiœ;  et  balsa- 
mo,  quod  odorem  signifient  bonœ  famœ,  per 
episcoputn  benedicto.LQ  mélange  des  deux  si- 
gnifie l'union  de  la  nature  divine  avec  la  na- 
ture humaine,  d'où  vient  toute  notre  sancti- 
fication. 

«  Les  théologiens  catholiques  conviennent 
que  l'huile  d'olives  est  absolument  néces- 
saire pour  faire  le  sacrement  de  confirma- 
tion, mais  ils  ne  conviennent  pas  si  le  baume 
est  de  même  nécessité;  la  chose  est  encore 
incertaine,  l'Eglise  n'ayant  rien  décidé  à  ce 
sujet.  Cependant,  si  quelqu'un  avait  été  con- 
firmé seulement  avec  de  l'huile,  il  faudrait 
réitérer  la  confirmation  sous  condition.  Il 
faudrait  en  user  de  même  si  on  s'était  servi 
d'autre  huile  que  celle  d'olives,  quoiqu'elle 
eût  été  mêlée  de  baume. 

«  La  tradition  nous  apprend  que  le  chrême 

(i)  Perungimur  benedicta  unclione.  Lib.  de  Bapt. 
c.  7 

(2)  Eucliarislia  ,  unde  hapiizaii  unsmilur,  olenm 
in  ajtari  sanctificalur.  Ep.  70. 

(3)  Consecramus  aqiiam  baptisinalis ,  et  oleum 
unclionis,  ex  quibus  Scripturis?  Monne  a  lacita  tra- 
dilioneî  Lib.  de  Spir.  iaiulo,  c.  27. 


doit  être  bénit.  Cette  tradition  est  marquée 
dans  les  écrits  des  Pères  de  l'Eglise.  Terlul- 
lien  dit  que  nous  sommes  oints  d'une  huile 
bénite  (1).  Saint  Cyprien  dit  que  cette  huile 
se  bénissait  à  l'autel  (2).  Saint  Optât  {Cont. 
Parmen.,  lib.  vu)  dit  que  l'huile  devient 
chrême  par  les  prières  de  l'Eglise.  Saint  Ba- 
sile dit  qu'on  consacre  l'eau  du  baptême  et 
l'huile  de  l'onction  ,  suivant  la  tradition, 
quoique  les  saintes  Ecritures  n'en  parlent 
point  (3  .  Saint  Cyrille  de  Jérusalem  dit  que 
l'huile  sainte  n'est  plus  un  onguent  commun 
après  qu'elle  a  été  consacrée  (i).  On  pour- 
rait encore  citer  des  témoignages  des  autres 
saints  Pères  et  des  auteurs  ecclésiastiques 
qui  ont  écrit  des  rites  sacrés  de  l'Eglise. 

«Nous  pourrions  prouver,  par  le  témoi- 
gnage de  ces  Pères  et  de  ces  auteurs,  que 
l'usage  perpétuel  de  l'Eglise  a  été  que  le 
saint  chrême  fût  bénit  par  l'évêque.  Les  dé- 
fenses de  bénir  le  chrême,  faites  aux  prêtres 
par  le  ii  concile  de  Carthage,  can.  3  ;  par  le 
iir,  can.  36  ;  par  le  i  '  de  Tolède,  can.  20  ; 
par  celui  de  Bragues  de  l'an  572,  can.  19, 
selon  quelques  éditions,  et  can.  37,  selon 
d'autres;  et  par  le  ii' de  Séville,  marquent 
assez  clairement  que  cette  bénédiction  ne 
doit  se  faire  que  par  l'évêque  ;  aussi  le  pape 
Eugène  H  ,  non  content  d'avoir  dit  que  le 
chrême  est  fait  de  baume  bénit  par  l'évêque, 
ajoute  que  quand  les  prêtres  ont,  par  la  per> 
mission  du  saint-siége,  administré  le  sacre- 
mont  de  confirmation,  c'a  été  avec  du  chrême 
bénit  par  l'évêque  (5),  d'où  l'on  peut  inférer 
que  si  on  avait  conféré  la  confirmation  avec 
du  chrême  qui  n'eût  pas  été  bénit  par  l'évê- 
que, il  faudrait  la  conférer  de  nouveau  sous 
condition. 

«  Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  il 
était  permis  de  bénir  le  chrême  en  tous  temps 
de  l'année  ;  nous  en  avons  une  preuve  évi- 
dente et  certaine  dans  ces  tfsrmes  du  1*'  con- 
cile de  Tolède,  tenu  en  l'année  VOO  :  Epi- 
scopos  sane  cerlum  est  onmi  tempore  chrisma 
conficere.  La  coutume  s'est  établie  depuis  ce 
temps-là  dans  l'Eglise  de  consacrer  le  chrême 
tous  les  ans,  le  jeudi  saint  ;  elle  Icîait  dès 
le  viir  siècle.  Le  pape  Zicharie  en  fait  men- 
tion dans  sa  lettre  12  à  saint  Boniface  de 
Mayence,  écrite  en  751.  On  ne  bénit  point  le 
chrême  dans  un  autre  temps  de  l'année,  ni  les 
saintes  huiles  non  plus;maisles  évéques  sont 
très-exacts  à  en  renouveler  la  bénédiction 
tous  les  ans  le  jour  du  jeudi  saint.  » 

CIBOIRE. 

C'est  le  vase  destiné  à  recevoir  la  sainte 
Eucharistie  pour  y  être  conservée.  Grégoire 
de  Tours  et  Fortunat  nous  apprennent  que 
le  vaisseau  dans  lequel  l'Eucharistie  était 
conservée  était  fait  en  forme  de  tour;  il  était 
souvent  suspendu  au  dôme  élevé  au-dessus 

(4)  Sanclum  hoc  ungiienium  nudiim,  neqiie  com- 
nnine,  posiquam  jam  consecraïuiu  est.  Caiecli.  mys- 
tagog.,  c.  5. 

(5)  Legiinr  aliquando  per  aposlolicae  sedis  dispen- 
saiioneiii...  simplicem  sacerdoieiii  chrismaie  per 
episcoputn  beiiedicto  adminislrnsse  conliniiaiiotiis 
sacramenluin.  Décret,  ad  Arm. 
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dn  mattre-autel,  comme  nous  l'avons  encore 
va  à  la  cathédrale  de  Verdun.  —  Le  saint 
ciboire  est  fait  aujourd'hui  d'une  espèce  de 
coupe  élevée  sur  un  pied  comme  un  calice; 
un  couvercle  recouvre  la  coupe.  Il  est  or- 
donné par  les  statuts  dos  différents  diocèses 
de  ne  se  servir  que  de  ciboires  d'or  ou  d'ar- 
gent. On  tolère  que  le  pied  soit  en  cuivre  ar- 
genté, mais  on  existe  que  la  coupe  soit  en 
argent  et  dorée  à  l'intérieur.  " 

Le  saint  ciboire  n'est  pas  consacré  aujour- 
d'hui, on  se  contente  de  le  bénir.  11  y  a 
même  plusieurs  docteurs  qui  pensent  que  la 
bénédiction  n'est  point  nécessaire,  piirce  que 
le  droit  n'en  parle  pas.  Liguori  ne  resarde 
pas  celle  opinion  comme  improbable  [De  Eii- 
charistia,  n°  385)  ;  mais,  au  défaut  du  droit, 
la  coutume  et  les  solides  raisons  qui  l'ap- 
puient parlent  sufflsamment  en  faveur  de  la 
bénédiction.  —  Car,  i"  le  respect  qui  est  dû 
au  plus  auguste  des  sacrements  exige  que 
tout  ce  qui  le  touche  soit  sanctifié  à  sa 
manière.  2"  Le  corporal  sur  lequel  le 
corps  du  Fils  de  Dieu  ne  repose  qu'un 
instant  doit  être  bénit,  n'est-il  pas  juste  que 
le  ciboire  où  son  amour  pour  nous  le  retient 
des  jours,  des  semaines,  des  mois,  des  an- 
nées eniières,  le  soit  aussi?  3°  Le  droit  veut 
que  les  habits  sacerdotaux  qui  servent  au 
sacrifice  soient  béniis,  à  cause  de  l'auguste 
sacrifice.  Mais  le  ciboire  n'esl-il  pas  destiné 
à  un  plus  saint  usage?  h"  La  rubrique  sup- 
pose le  saint  ciboire  bénit.  Elle  s'exprime 
ainsi  :  Si  sacerdos  est  consecraturus  plures 
hoslias...  locat  eas  super  corpornie  ante  cali- 
cem,  aut  in  atiquo  calice  consecrato,  vel  vase 
mundo  benedicto. 

Si  le  saint  ciboire  était  redoré,  faudrait-il 
le  bénir  de  nouveau?  Nous  ne  le  pensons 
pas,  parce  qu'il  y  a  un  principe  établi  sur 
les  bénédictions,  qu'un  objet  bénit  ne  perd 
point  lu  bénédiction  quand  il  est  moralement 
le  même.  Or,  le  ciboire  redoré  est  morale- 
ment le  même.  On  pourrait  nous  obj'cter 
la  nécessité  de  redorer  le  calice  ;  mais  il  n'y 
a  pas  de  parité,  parce  que  la  consécraiion 
avait  été  faite  sur  la  partie  dorée;  la  béné- 
diction ne  suppose  pas  d'onction,  et  s'étend 
sur  tout  le  saint  ciboire. 

CIERGES. 
La  rubrique  ordonne  d'avoir  deux  cierges 
allumés  pour  les  messes  b  isses.  Le  Missel 
romain  prescrit  d'en  allumer  un  troisiètne 
au  canon  jusqu'après  la  communion.  Cette 
prescription  n'est  guère  obs;  rvée  en  France 
dans  les  diocèses  qui  ont  la  liturgie  romaine 
{Voy.  Llminaire). 

CIMETIÈRE. 

1.  C'est  le  lieu  consacré  dans  chaque  pa- 
roisse ou  commune  à  la  sépulture  des  morts. 

—  La  loi  du  24  août  1790  a  confié  à  l'auto- 
rité niunicipale  la  surveillance  des  cime- 
tières, comme  objets  de  salubrité  publique. 

—  Il  est  défendu  d'ouvrir  les  lieux  de  sépul- 
ture sans  l'autorisation  de  l'officier  de  l'état 
civil  (Décr.  duk  thermidor  an xiii).  La  viola- 
tjon^des  tombeaux  et  des  sépultures  est  pu- 
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nie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un 
an ,  et  d'une  amende  de  16  à  200  francs 
[Cod.  pén.,  art.  360). 

2.  C'est  un  usage  fort  antique  parmi  les 
chrétiei\s  de  bénir  les  cimetières  pour  y  en- 
terrer les  corps  des  fidèles,  parmi  lesquels 
il  y  a  un  grand  nombre  de  saints.  Aussi  on 
a  toujours  regardé  les  cimetières  comme  des 
lieux  sacrés.  Dans  les  premiers  siècles,  les 
chrétiens  s'y  assemblaient  pour  y  chanter 
les  louange^  de  Dieu.  Les  cimetières  peu- 
vent être  profanés  fommc  les  églises.  Us  sont 
pollués  par  l'inhumation  d'un  infidèle,  d'un 
hérétique  et  d'un  excommunié  dénoncé,  par 
l'effusion  violente  et  criminelle  du  sang  hu- 
main ,  et  effusione  seminis  Immani.  Voy. 
Eglise,  pour  avoir  l'explication  de  ces  diffé- 
rents modes  de  profanation.  Roniface  Villa 
décidé  en  termes  formeh  que,  quand  l'Eglise 
est  pollue,  le  cimetière  qui  lui  est  contigu  est 
aussi  poilu  ;  mais  il  ne  s'ensuit  p  is  que  l'é- 
glise est  pollue  quand  le  cimetière  qui  lui  est 
contigu  a  été  pollué.  La  raison  que  donne 
ce  souverain  pontife,  c'est  que  l'accessoire 
suit  le  principal.  Si  le  cimetière  n'est  pas 
contigu  à  l'église  qui  a  été  riolée,  il  n'est 
pas  poilu,  selon  la  doctrine  du  même  pape 
(Cap.  Si  eccles.,  de  Consecr.  écoles,  vel  altaris^ 
in  sexto). 

3.  Mgr  Gousset  {Théologie  morale,  t.  IV, 
n.  314)  dit  :  «  Dans  le  cas  de  doute  si  le 
cimetière  est  profané,  le  curé  aura  recours 
à  l'évêque  et  s'en  rapportera  à  sa  décision... 
11  peut  continuer  d'y  faire  les  prières  et  les 
cérémonies  d'usage  pour  la  sépulture  des 
fidèles.  Quant  à  ce  qui  regarde  l'évêque, 
nous  pensons  que,  dans  le  doute  s'il  y  a  pro- 
fanation, soit  qu'il  s'agisse  d'un  doute  de 
droit,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  doute  de  fait,  il 
n'est  point  obligé  de  réconcilier  l'église  ou  le 
cimetière  ;  nous  ne  les  croyons  point  profa- 
nés. En  matières  odieuses  ou  pénales ,  il  ne 
faut  pas  étendre  la  loi  :  Odiosa  sunt  restrin- 
genda.  Ainsi,  v.  g.,  les  docteurs  étant  parta- 
gés sur  la  question  de  savoir  si  un  cimetière 
est  profané  par  la  sépulture  d'un  hérétique 
notoire,  qui  n'est  pas  nommément  excom- 
munié, il  n'est  pas  nécessaire  de  rebénir  le 
cimetière  où  il  a  été  inhumé,  contrairement 
à  la  pratique  et  aux  règlements  de  l'Eglise. 
La  profanation  du  cimetière  n'a  lieu,  pour 
cause  de  sépulture,  que  dans  les  cas  expri- 
més par  le  droit.  Or,  nous  n'avons  aucune 
loi,  aucun  décret,  aucun  canon,  qui  déclare 
le  cimetière  profané  par  la  sépulture  d'un 
hérétique;  ni  le  droit,  ni  les  canonistes  qui 
s'en  tiennent  au  droit,  no  font  mention  de  la 
sépulture  d'un  hérétique  comme  cause  de 
profanation.  Jl  ne  peut  donc  y  avoir  de  pro- 
f  snation  par  la  sépulture  d'un  hérétique  qu'à 
raison  de  l'excommunication.  Mais,  de  l'aveu 
de  tous,  le  cimetière  n'est  profané  par  la 
sépulture  d'un  excommunié,  que  dans  le  cas 
où  il  a  été  nommémeni  dénoncé.  Ce  que 
npus  disons  de  la  sépulture  d'un  hérétique 
s'applique  à  celle  d'un  enfant  de  paren's 
chrétiens  mort  sans  baptême.  Comme  il  est 
douteux  si  la  sépulture  de  cet  enfant  en- 
traîne la  profanation,  on  peut  se  comporter 
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comme  s'il  étail  certain  qae  le  cimetière  n'est 
point  profané.  Un  excommunié  dénoncé  , 
étant  mort  avant  d'avoir  reçu  l'absolution  de 
la  censure,  mais  après  avoir  donné  des  mar- 
ques de  repentir,  doit  être  réconcilié  avec 
l'Eglise,  selon  la  formule  qu'on  trouve  dans 
le  iiituel,  avant  d'êti  e  inhume  en  terre  sainte. 

k.  «  En  France,  il  est  défendu  par  les  lois 
civiles  d'inhumer  dans  les  églises,  nous  n'a- 
vons donc  pas  à  craindre  qu'elles  soient  pro- 
fanées par  la  sépuliuro  di^s  infidè-les  et  des 
excommunies.  Mais  l'autorité  municipale  se 
trouvant  aujourd'hui  chargée  de  la  police 
extérieure  des  cimeîières,  il  peut  arriver  que 
le  lieu  destiné  aux  inhumationsdesfiJèlessoit 
profané  par  la  sépulture  d'un  juif,  d'un  in- 
fldèle  ou  d'un  excommunié  dénoncé.  Dans  ce 
cas  on  ne  doit,  suivant  les  canons,  réconci- 
lier le  cimetière  quaprès  avoir  exhumé  le 
corps  qui  l'a  profané.  Si  l'autorité  civile 
s'oppose  à  l'exhumation  malgré  les  jusies  et 
légitimes  réclamations  de  l'autorité  ecclé- 
siastique, l'évéque  pourra  pormellro  de  ré- 
concilier le  cimetière  par  une  no^ivelle  béné- 
diction. L'Eglise  n'oblige  pas  à  l'impossible. 
Mais  que  fera  le  cure  si,  avant  d'avoir  reçu 
la  décision  de  l'ordinaire,  quelque  fidèle  de 
sa  paroisse  vient  à  mourir?  Pourra-t-il  ac- 
compagner le  corps  au  cimetière  et  y  faire 
la  cérémonie  religieuse"?  Il  le  pourra  à  raison 
des  graves  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  ne 
pas  le  faire;  mais  il  bénira  la  fosse  où  le 
corps  doit  être  déposé.  Les  temps  ne  sont 
pas  les  mêmes,  il  ne  faut  donc  pas  s'étonner 
si  les  règles  de  discipline  varient  dans  leur 
application.  » 

Dans  tousles  cimetières  il  doity  avoirun  es- 
pace non  bénit  pour  y  enterrer  les  enfants 
morts  sans  bapième  et  les  personnes  qui  n'ap- 
parlieinent  pas  à  la  corn  nunion  catholique. 
Un  décret  du  23  prairial  an  xii  l'a  prescrit. 

CIRœNSPECTION. 
La  circonspection  pèse  tout  avec  maturité, 
elle  ne  donne  rien  au  hasard,  ne  néglige 
aucune  des  précautions  qui  peuvent  assurer 
le  succès.  C'est  une  vertu  ((ui  procède  de  la 
prudence.  Voy.  Prldencb. 

CIRCONSTANCES. 
î.  Les  circonstances  d'une  action  sont  en 
général  différentes  manières  de  lafalrequi  lui 
sont  purement  accidentelles,  et  sans  les- 
quelles l'action  peut  exister  en  elle-même. 
Pour  mieux  laire  comprendre  cette  idée  de  la 
circonstance,  nous  allons  donner  quelques 
exemples  :  Dans  le  vol  la  circonstance  du 
lieu  saint  est  certainement  Irès-séparable  du 
vol  qui  aurait  pu  se  faire  dans  un  lieu  pro- 
fane. Frapper  Icgèremeiit  ou  fortement  sont 
des  manières  bien  différentes  d'exercer  celle 
sorte  de  violence;  elles  en  sont  aussi  des  cir- 
constances. Le  terme  de  circonstance  a  été 
empruntéauxchoses  niatérielles  pouren  faire 
ra[)plicalion  aux  choses  m  u-ales.  On  dit  en 
latin,  des  corps  qui  en  environnent  un  autre: 
nrcumstans.  De  même,  dans  les  acdons 
morales,  les  manières  d'éire  qui  ne  leur  sont 
pas  essentielles  semblent  les  environner  et 
les  accompagnent  I  on  a  doue  pu,  sans  faire 
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trop  de  violence  au  terme,  les  nommer  des 
Circonstances. 

Les  circonstances  forment  un  tout  moral 
avec  l'action  elle-même,  elles  doivent  donc 
avoir  sur  elle  une  certaine  action.  11  importe 
infiniment  au  moraliste  de  connaître  et  de 
mesurer  la  nature  et  l'étendue  de  celte  in- 
fluence ;  en  sage  docteur,  il  doit  aussi  appren- 
dre à  l'homme  quels  sont  les  points  sur  lesquels 
il  doit  porter  son  attention  afin  de  reconnaître 
les  circonstances  qui  agissent  sur  ses  œuvres. 
Nous  essayerons  de  satisfaire  à  celte  double 
obligation. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE    LA    NATCKE    ET   DE    l'ÉTENOUE    DE    l'iNFLUENCE  DES 
CIRCONSTANCES  SL'R  LES  ACTIONS  MORALES. 

2.  Les  circonstances  peuvent  agir  de  trois 
manières  sur  une  action  :  1"  En  dianiier  l'es- 
pèce; 2°  en  augmenter  la  bonté  ou  la  malice  ; 
3°  en  multiplier  la  moralité.  —  Avant  de 
traiter  en  particulier  de  chacun  de  ces  modes 
d'action,  nous  devons  faire  une  observation 
concernant  la  manière  dont  les  circonstances 
infiuent  sur  les  actes  humains.  Les  uns  pré- 
tendent que  c'e-'t  comme  circonstances,  les 
autres  y  voient  tout  autant  d'actes  humains 
particuliers,  objets  de  la  volonté  qui  les  ac- 
cepte ou  les  repousse,  et  conséquemment 
en  prend  la  responsabilité.  Quoique  cette 
dernière  opinion  nous  paraisse  bien  plus  lo- 
gique que  la  première,  nous  ne  voulons  rien 
décider;  nous  nous  contenterons  de  remar- 
querque, quelle  que  soit  l'influence  d'une  cir- 
constance, jamais  elle  ne  peut  être  imputée 
qu'elle  n'ait  été  connue  et  acceptée  par  la 
volonté,  conformément  aux  règles  générales 
de  l'imputabilité  des  ac'cs  hum  uns  ;  car  rien 
au  monde  n'est  moralement  imputable  à 
l'homme  qu'il  ne  l'ail  voulu. 

ARTICLE  PREMIER. 

Comment  les  circonstances  peuvent-elles 
changer  la  nature  de  nos  actions? 

3.  L'influence  la  plus  grande  que  les  cir- 
constances peuvent  avoir  sur  nos  actions 
c'est  certainement  d'en  changer  la  nature 
morale,  de  faire  que  celles  qui  sont  bonnes 
deviennent  mauvaises,  que  celles  qui  dans 
l'ordre  ordinaire  sont  mauvaises  deviennent 
bonnes,  et  que  les  actions  indifférentes  en 
elles-mêmes  ou  qui  nous  paraissent  telles 
deviennent  bonnes  ou  mauvaises.  Or,  les 
circonstances  ont  cette  puissante  action. 
Donnons  quelques  exemples  en  preuves, 
ensuite  nous  formulerons  le  principe.  C'est 
une  action  très-sainte  d'offrir  le  saint  sacri- 
fire  de  la  messe,  mais  l'offrir  dans  un  lieu 
profane  la  rend  coupable  pour  le  ministre. 
L'aumône  est  très-recommandée  dans  l'Ecri- 
ture sainte  :  la  faire  en  vue  des  hommes  et 
pour  s'attirer  leurs  bonnes  grâces  lui  été 
son  mérite.  Au  contraire,  certaines  actions 
qui  nous  parais-^ent  essentiellement  mau- 
v.:ises  nous  sont  prescrites  en  quelques  occa- 
sions. Tuer  quelqu'un  est  ordinairement  un 
crime,  c'est  cependant  un  de>oir  pour  le 
soldat  et  pour  l'exécuteur  de^  hautes-œuvres. 
Si  nous  passons  aux  actions  indifférentes  ett 
elles-mêmes,    nous   pourrons  trouver  une 
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mallilude  de  cas  où  elles  sont  bonnes  ou  mau- 
vaises. La  promenade  est  une  nécessité  pour 
un  malade  à  qui  elle  est  conimaodée  ;  elle  est 
un  vice  en  celui  qui  a  des  occupations  pres- 
santes qu'il  néglige  pour  suivre  son  plaisir. 
Pour  juger  si  une  circonstance  change  la  na- 
ture d'une  action,  il  faut  considérer  l'ac- 
tion dans  létat  ordinaire  et  voir  si  la  loi 
l'ordonne,  la  permet  ou  la  défend,  et  ensuite 
se  reporter  dans  la  circonstance  et  voir  si  la 
loi  la  permet  ou  la  commande  lorsqu'elle 
était  défendue,  ou  la  défond  lorsqu'elle  était 
prescrite  ou  permise.  C'est  dans  l'examen 
particulier  des  œuvres  ou  des  circonstances 
qu'on  peut  décider  les  cas  spéciaux. 

Article  II. 

Comment  les  circonstances  peuvent-elles  mul- 
tiplier la  moralité  des  actions? 

4-.  Il  y  a  des  circonstances  qui  sans  rien 
changer  au  caractère  naturel  de  bonté  ou  de 
malice  qui  dislingue  les  actions,  y  en  ajoutent 
senlement  un  nouveau  d'une  espèce  diffé- 
rente. Ainsi,  celui  qui  vole  une  chose  sacrée 
commet  un  péché  d'une  double  moralité,  celle 
du  vol  et  celle  du  sacrilège.  Pour  faire  con- 
naître comment  on  peut  distinguer  les  cir- 
constances qui  changent  l'espèce  du  péché,  il 
faudrait  ici  entrer  dans  l'exposition  des  prin- 
cipes qui   doivent  être  discutés  à  l'art.  Dis- 

riNCTlON    DES    ACTES   HUMAINS.    NoUS    SOmUieS 

obligés  d'y  renvoyer. 

Article  III. 
Comment  les  circonstances  peuvent -elles  aug^ 

menter  ou  diminuer  la  moralité  d'une  action 

sans  en  changer  l'espèce  ? 

S.L'observaleurattontif  ne  peut  avoir  porté 
un  inst.iut  sa  réilexi'jn  sur  les  différentes 
actions  de  l'homme  sans  en  avoir  aussitôt 
rencontré  qui  doivent  aux  circonstances 
d'être  plus  ou  moins  bonnes,  plus  ou  moins 
mauvaises.  En  effet,  prenons  un  fait  bon  ou 
mauvais  tel  qu'il  se  présente  ordinairement  : 
il  est  alors  dans  son  état  normal,  il  peut 
servir  de  terme  de  comparaison.  Voyons  tel 
acte  en  particulier  qui  appartient  à  sa  nature 
et  à  son  espèce,  comparons-le  au  type,  sou- 
vent nous  le  jugerons  plus  coupable  et  d'au- 
tres fois  n.oins  coupable,  à  raison  de  quelque 
circonsiance  qui  en  augmente  ou  qui  en  di- 
minue la  malice.  De  là  deux  espèces  de  cir- 
constances, les  unes  aggravantes  et  les  au- 
tres atténuantes.  Ces  circonstances  peuvent 
se  tirer  de  deux  sources  principales,  du  côté 
de  la  volonté  et  de  la  matière  même  de  l'ac- 
tion  Comme  c'est   la   volonté  qui   règle 

l'imputabililé  de  nos  actes,  il  s'ensuit  que 
tout  ce  qui  diminue  ou  ce  qui  augmente  le 
volontaire  est  de  nature  à  augmenter  ou  à 
diminuer  la  moralité  de  nos  actions.  Toutes 
les  circonstances  qui  agissent  sur  la  volonté 
sont  donc  de  nature  à  modifier  la  responsa- 
bilité de  nos  œuvres,  comme  nous  l'avons 
montré  aux  mots  Advertance  et  Volojjtaire. 
6.  Les  circonstances  qui  paraissent  avoir 
une  influence  plus  sensible  sur  nos  actions 
sont  celles  qui  agissent  sur  la  matière  en 
pUis  ou  en  moins.  Une  aumône  et  un  vol  peu» 
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vent  être  plus  ou  moins  considérables;  un 
assassinat  p;  ut  être  accompagné  de  circon- 
stances cruelles.  Il  est  évident  que  le  plus  ou 
le  moins  sonl  des  circonstances  qui  ont  une 
grande  inlluence  sur  les  actions,  sans  cepen- 
dant en  changer  la  nature. 

Il  y  a  des  circonstances  qui  peuvent  avoir 
une  très-grande  influence  sur  les  actions, 
surtout  sur  celles  qui  sont  mauvaises,  et  les 
rendre  mortelles  de  vénielles  qu'elles  sont  de 
leurnature.Delà  les  théologiens  ontdistingué 
les  circonstances  notablement  aggravantes  de 
celles  qui  nesontque  légèrementaggravantes. 
Une  circonstance  est  notablement  aggravante 
lorsque  par  elle-même  elle  suffit  pour  un 
péché  mortel.  Dans  le  vol,  la  circonsiance 
d'une  quantité  considérable  est  suffisante 
pour  un  péché  mortel.  La  circonstance  n'est 
que  légère  quand  elle  n'augmente  pas  le 
péché  pour  la  valeur  d'une  quantité  suffi- 
sante pour  un  péché  mortel.  Ainsi,  frapper 
un  égal  de  deux  légers  coups  n'est  pas  par 
celte  réduplication  une  circonstance  notable- 
ment aggravante.  Pour  juger  si  une  circon- 
stance est  notablement  ou  légèrement  aggra- 
vante, il  faut  la  considérer  par  rapport  à  la 
loi  qui  la  conseille,  la  permet  ou  la  défend. 
Si  la  loi  regarde  cette  circonstance  comme 
importante,  elle  l'est  réellement;  si  elle  la 
donne  comme  légère,  elle  est  en  effet  légère. 

7.  Ici  se  présente  une  question  importante 
à  traiter  concernant  la  nécessité  de  confesser 
les  circonstances  aggravantes,  mais  nous 
croyons  qu'elle  sera  plus  convenablement 
placée  à  l'art.  Confession,  n°  34. 

CHAPITRE  H. 

DES  niFFKRENTF.S  SOLRCESD'oU  PROCÈDENT  LES  CIRCONS- 
TANCES QUI  ACCOMPAGNENT  LES  ACTIONS  DE  l'hOMME. 

8.  Les  différentes  circonstances  qui  peu- 
vent modifier  la  nature  de  nos  actions  sont 
renfermées  dans  le  vers  suivant: 

Qiiis,  quid,  ubi,  quibiis  aiixiliis,  cur,  qiiomodo, 

[quando. 

9.  Quis.  —  Ce  terme  désigne  l'état,  l'âge, 
la  condition,  ou  les  engagements  particu- 
liers de  la  personne  qui  agit.  Il  est  en  effet 
des  choses  qui  ne  sont  interdites  qu'à  cer- 
taines personnes,  qui  ne  sont  défendues  qu'à 
un  certain  âge,  qui  sont  des  devoirs  d'état, 
ou  des  fonctions  qui  supposent  un  caractère 
particulier,  ou  des  pouvoirs  émanés  de  l'au- 
torité politique  ou  ecclésiastique.  On  voit 
donc  qu'il  y  a  des  choses  qui  peuvent  êlre 
permises  à  certaines  personnes,  qui  sont  dé- 
fendues à  d'autres.  Pour  juger  complètement 
de  la  moralité  dune  action,  la  première  cir- 
constance qu'on  doit  examiner  c'est  celle  de 
la  personne,  pour  savoir  s'il  y  a  en  elle 
quelque  chose  qui  puisse  la  modifier. 

10.  —  Quid.  Il  est  rare  qu'un  acte  ne  soit 
accompagné  de  quelques  qualités  accessoires 
qui  le  dill'érencient.  Ce  sont  ces  qualités  que 
celle  expression  désigne.  Dans  le  vol  il  y  a 
le  plus  ou  le  m'oins  :  If  dommage  qu'il  a  causé 
à  la  personne  à  qui  l'on  a  fait  tort.  Pour  juger 
une  œuvre  il  faut  donc  l'examiner  dans  tous 
ses  détails  et  dans  toutes  ses  conséquences. 

11.  Ubi.  —  Le  lieu  où   une  aclion  a  été 
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faite  ne  lui  est  pas  toujours  étranger;  il  lui 
est  même  quelquefois  si  essentiel ,  relative- 
ment au  jugement  qu'on  doit  en  porter,  qu'il 
va  jusqu'à  en  changer  l'espèce.  Le  vol  d'une 
cliose  dans  un  lieu  sacré  devient  sacrilège. 
Les  lois  civiles  regardent  l'escalade  comme 
une  circonstance  aggravante  du  vol. 

12.  Quibiis  auxiliis.  —  Ces  paroles  indi- 
quent les  moyens  employés  pour  faire  une 
action.  Entre  les  moyens  qu'on  emploie  il  y 
en  a  qui  sont  en  eux-mêmes  plus  ou  moins 
bons,  plus  ou  moins  mauvais  ;  leur  degré  de 
bonté  et  de  malice  doit  rejaillir  sur  l'action 
elle-même. 

13.  Ciir.  —  C'est  la  fin  qu'on  s'est  proposée. 
Nous  avons  consacré  un  article  particulier 
à  l'étude  de  l'influence  de  la  fin  sur  les  actes 
humains.  Voy.  Fin. 

li.  Quomodo.  —  Le  mode  a  une  très- 
grande  influence  sur  les  œuvres.  L'homme 
doit  surtout  porter  son  attention  sur  son  in- 
telligence et  sa  volonté,  sur  les  causes  qui 
peuvent  les  affaiblir  ou  les  augmenter,  telles 
que  la  passion,  l'ignorance,  l'habitude,  la 
violence,  etc.  Nous  avons  montré  dans  plu- 
sieurs articles  de  ce  Dictionnaire  que  toutes 
ces  causes  agissent  fortement  sur  la  respon- 
sabilité humaine. 

15.  Quando.  —  Le  temps  n'est  pas  sans 
influence  sur  nos  œuvres.  I!  y  a  dos  actions 
permises  en  certains  jours  qui  sont  défen- 
dues en  d'autres;  il  y  a  des  moments  oîi  une 
œuvre  prend  un  caractère  spécial  de  malice. 
Proférer  des  blasphèmes  devant  une  église 
pendant  que  le  peuple  y  est  assemblé,  afin 
de  l'insulter,  celte  circonstance  du  temps 
ajoute  à  l'iniquité.  On  propose  à  celte  occa- 
sion la  question  suivante: 

16.  La  circonstance  du  dimanche  est-elle 
par  elle-même  une  circonstance  aggravante? 
Plusieurs  théologiens  l'assureul;  mais  un 
bien  plus  grand  nombre  le  nient,  avec  rai- 
son. Car  si  l'Eglise  a  défendu  les  œuvres 
scrvilos  les  jours  de  dimanche,  si  elle  a  voulu 
porter  à  la  piété  les  peuples  chrétiens  en  ces 
saints  jours,  elle  a  en  tous  temps  eu  une 
égale  horreur  pour  le  péché;  et  jamais  sous 
le  nom  d'œuvre  servile  on  ne  pourra  com- 
prendre le  péché.  Ce  n'est  que  par  une  in- 
terprétation mystique  et  par  analogie  que 
les  docteurs  et  les  orateurs  nomment  le  pé- 
ché une  œuvre  servile.  —  Sans  doute  l'Eglise 
veut  travailler  le  jour  de  dimanche  à  la  sanc- 
tification des  fidèles;  mais  c'est  aussi  une 
maxime  que  la  fin  d'un  précepte  ne  tombe 
pas  sous  le  précepte.  Nous  ne  pensons  donc 
pas  que  la  loi  de  l'Eglise  qui  détend  les  œu- 
vres serviles  les  jours  de  dimanche  ait  voulu 
ranger  le  péché  au  nombre  des  actions  qu'elle 
interdit  comme  un  travail  défendu. 

CIRCONSTANCES  {terme  de  droit). 

La  loi  pénale  reconnaît  aussi  des  cir- 
constances aggravantes  et  atténuantes. 

Lefl'raction ,  l'escalade,  la  nuit,  la  maison 
habitée,  le  chemin  public,  la  violence,  sont 
des  circonstances  aggravantes  du  vol  [Cod. 
pc'n.,  art.  Bl^et  suiv.),  La  préméditation  du 

(4)  Le__K.  r.  Lacordairc,  Conféicnco  du  12  janvier 
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meurtre  est  une  circonstance  qui  constitue 
l'assassinat.  Lorsqu'on  pose  au  jury  la  ques- 
tion des  circonstances  aggravantes,  elle  se 
propose  en  ces  termes  :  «  L'accusé  a-t-il 
commis  ce  crime  avec  telle  ou  telle  circon- 
stance? »  {Cod.  d'inst.  crim.,  art.  338). 

Le  jury  est  toujours  consulté  sur  les  cir- 
constances atténuantes  {Cod.  d'inst.  crim^, 
art.  311).  Si  sa  réponse  est  affirmative,  la 
cour  d'assises  est  tenue  de  réduire  la  peine 
au  moins  d'un  degré,  avec  faculté  de  la  ré- 
duire de  deux  {Cod.  pén.,  art,  i63). 

CITATION. 

Voy.  Ajournement. 

CITOYENS. 

1.  Il  n'existe  pas  de  société  sans  unité, 
sans  ordre,  sans  puissance.  Par  l'effet  de  l'u- 
nité, des  raillions  d'hommes,  divisés  d'inté- 
rêt, de  position,  d'idées,  de  lieu,  de  temps,  se 
présentent  comme  s'il  n'y  avait  qu'une  idée, 
qu'une  position,  qu'un  intérêt,  qu'un  seul 
être  vivant.  Sans  cette  unité  la  société 
n'existe  pas.  Par  l'eflet  de  l'ordre  les  rela- 
tions des  citoyens  enire  eux,  telles  qu'elles 
ont  été  défini'  s  par  les  lois,  se  maintiennent; 
et  si  çà  et  là  dans  l'ombre  flottante  de  cette 
masse  sociale,  quelques  malfaiteurs  se  pren- 
nent à  attaquer  des  droits  reconnus,  la  puis- 
sance d'ordre  qui  réside  dans  la  société  ré- 
siste, et  il  arrive  que  sur  un  vaste  territoire, 
les  citoyens  reposent  tranquilles;  nul  d'eux 
ne  veille  parce  qu'il  y  a  quelqu'un  qui,  même 
dans  le  silence  des  nutis,  a  l'œil  ouvert  pour 
eux  (1). 

2.  Voilà  la  puissance  d'imilé  sur  laquelle 
repose  la  sociéié.  De  là  ressortcnl  nécessai- 
rement de  grands  devoirs,  pour  l'autorité  qui 
gouverne  et  pour  les  citoyens  qui  lui  sont 
soumis. 

3.  L'autorité  se  compose  non-seulement 
de  ceux  en  qui  réside  la  souveraineté,  mais 
encore  de  ceux  à  qui  le  souverain  commu- 
nique sa  puissance.  L'autorité  déléguée  prend 
dittérents  noms  selon  les  services  qui  lui 
sont  confiés.  Elle  est  militaire  ou  civile,  se- 
lon qu'elle  concerne  les  armes, ou  qu'elle  re- 
garde l'état  des  citoyens.  Nous  ne  pouvons 
parler  ici  des  devoirs  spéciaux  des  autorités 
déléguées.  Elles  doivent  étudier  l.étendue  et 
les  limites  de  l'autorité  qui  leur  a  été  confiée, 
se  pénétrer  de  l'esprit  qui  doit  animer  uq 
bon  administrateur;  c'est  ainsi  qu'elles  pour- 
ront remplir  convenablement  leurs  devoirs. 

k.  Le  souverain  doit  bien  se  pénétrer  du 
principe  de  sa  puissance  :  si  elle  ades  limites, 
qu'il  les  respecte  avec  soin  ;  car  porter  at- 
teinte aux  lois  fondamentales  d'un  peuple 
c'est  se  rendre  coupable  du  crime  de  lèse- 
nation...  Protecteur-né  du  peuple,  le  souve- 
rain doit  en  défendre  les  droits,  en  recher- 
cher le  bonheur  et  la  grandeur.  —  Modèle 
de  ses  sujets,  qu'il  ait  pour  la  religion  et  ses 
saintes  maximes  un  profond  respect.  Nous 
pensons  cependant  qu'il  est  de  son  devoir  de 
laisser  la  liberté  de  conscience  à  tous  ses  su- 
jets. S'il  poursuit  les  ennemis  du  culte  établi, 

18i6. 


S47 


DICTIONNAIRE  DE  T^IEOLOGIE  MORALE. 


848 


qu'il  ne  le  fasse  que  lorsqu'ils  troublent  la 
paix  et  l'ordre  public.  La  véritable  doctrine 
finit  toujours  par  triompher  lorsqu'elle  est 
libre.  —  Le  prince  doit  être  observateur 
fidèle  de  ses  lois.  Son  exemple  produit  une 
influence  salutaire  sur  le  peuple.  Les  bons 
princes  n'ont  jamais  manqué  de  se  montrer 
fidèles  à  cette  règle. 

5.  Les  devoirs  que  nous  venons  d'exposer 
regardent  également  tous  les  dépositaires  de 
l'autorilé  publique,  chacun  selon  l'étendue 
de  son  pouvoir.  Ils  doivent,  comme  le  souve- 
rain ,  craindre  et  honorer  Dieu,  se  montrer 
prudents  dans  la  gestion  des  affaires,  coura- 
geux dans  les  dangers,  fidèles  à  leur  parole, 
pleins  de  charité  pour  ceux  qui  souffrent, 
bienveillants  envers  les  gens  de  bien,  sévères 
pour  les  méchants  et  justes  à  l'égard  de  tous, 

6.  Les  sujets  ont  des  devoirs  à  remplir  à 
l'égard  de  toute  autorité.  Le  souvernin  et  ses 
délégués  tiennent  la  p'ace  de  Dieu.  Saint  Paul 
déclare  hauteiucnl  que  toute  autorité  vient 
de  Dieu.  Il  faut  donc  avoir  pour  elle  le  pro- 
fond respect  que  nous  aurions  pour  Dieu 
lui-même,  ne  voyant  que  l'image  de  l'auto- 
rité divine  dins  le  pouvoir  des  hommes. 

Les  devoirs  des  sujets  à  l'égard  de  l'Etal 
et  des  dépositaires  do  1 1  puissance  sont  l'hon- 
neur, le  respect,  l'obéissance,  le  service  ,  la 
fidélité  et  le  payement  des  tributs. 

7.  L'Evangile  nous  dit  :  Rendez  à  César 
ce  qui  appartient  à  César.  Saint  Paul,  déve- 
loppant ce  précepte,  recommande  d'obéir 
aux  puissances,  quand  môme  elles  seraient 
dures  et  difficiles.  Voilà  le  principe  du  res- 
pect et  de  l'obéissance.  Sans  cela  il  n'y  a  pas 
de  société  possible;  puisque  la  société  ne 
peut  reposer  sur  des  bases  paisibles  qu'au- 
tant que  l'autorité  est  incontestée.  Les  prin- 
ces et  leurs  représentants  sont  soumis  eux- 
mêmes  à  une  autorité  supérieure  qu'ils  ne 
peuvent  méconnaître  sans  être  prévarica- 
teurs. 11  est  iucont(  stable  que  s'ils  comman- 
daient quelque  chose  de  contraire  à  la  loi  de 
Dieu',  la  désobéissance  deviendrait  une  né- 
cessité. Ici  se  présente  une  question  brû- 
lante, c'est  de  savoir  la  conduite  qu'on  doit 
tenir  à  l'égard  d'un  prince  qui  passe  les 
limites  de  son  pouvoir  et  devient  tyran. 
Quelques  hommes  ont  fait  entendre  le  cri 
de  révolte.  Les  faits  ont  malheureusement 
confirmé  cette  théorie.  Nous  répondrons  par 
la  conduite  des  premiers  chrétiens.  Qui  ou- 
tragea plus  ouverleiiient  les  lois  du  juste  que 
les  tyrans  persécuteurs  du  christianisme? 
Personne  sans  doute.  Les  premiers  chrétiens 
méconnaissaient  les  droits  du  prince  lors- 
qu'il voulait  leur  imposer  une  volonté  in- 
juste ;mais  ils  se  soumettaient  aux  arrêts  qui 
ne  violaienl  pas  la  loi  de  Dieu. 

8.  La  fidélité  inviolable  du  sujet  à  l'égard 
du  souverain  nous  paraît  bien  établie.  Heu- 
reux les  peuples  qui  ne  voient  point  élever 
ces  questions,  et  qui  ne  se  croient  p,?s  dans 
la  nécessité  de  redresser  les  armes  à  la  main 
les  erreurs  du  pouvoir  1 

9.  Le  service,  lorsqu'il  est  prescrit  par  les 
lois  ,  devient  une  obligation  réelle  ;  vouloir 
s'y  soustraire,  par  des  manœuvres  ii.justes, 


par  des  maladies  simulées,  c'est  certaine- 
ment violer  un  des  grands  devoirs  du  sujet. 
C'est  une  espèce  de  tribut  que  la  loi  a  le 
droit  d'imposer  lorsqu'il  est  nécessaire  au 
bien  public. 

Ainsi  méconnaître  les  lois,  les  violer,  re- 
fuser le  service  et  le  tribut,  dénier  au  souve- 
rain le  respect  et   l'obéissance  ,  c'est   violer 
les  plus  grandes  obligations  du  citoyen. 
CIVILES  (Lois). 

Ce  sont  les  lois  qui  règlent  les  rapports  des 
citoyens  entre  eux.  Voy.  Lois. 
CLANDESTINITÉ. 

1.  C'est  ce  qui  se  fait  en  secret  contre  la  dé- 
fense d'une  loi.  Cette  expression  a  reçu  une 
application  toute  spéciale.  Elle  concerne  prin- 
cipalement les  mariages  faits  en  secret  et  sans 
témoins.  Ces  mariages  ont  été  interdits  par 
les  lois  civiles  et  religieuses.  Nous  ne  parle- 
rons pas  ici  de  la  clandestinité  civile;  nous 
la  ferons  connaître  au  mot  Mariage  civil. 
Nous  allons  traiter  spécialement  de  la  clan- 
destinité condamnée  par  les  lois  de  l'Eglise. 

2.  L'Eglise  a  toujours  eu  en  horreur  les 
mariages  clandestins  :  dès  le  temps  de  Ter- 
tullien  ils  étaient  regardés  comme  des  con- 
cubinages. L'Eglise  prit  différents  moyens 
pour  les  proscrire.  Ainsi  elle  ordonna  au 
concile  de  Lalran,  tenu  sous  Innocent  III,  de 
publier  les  bans  avant  le  mariage.  Mais  on 
n'attaquait  pas  la  racine  du  mal.  Le  concile 
de  Trente  résolut  de  l'extirper  complètement 
en  annulant  tous  les  mariages  clandestins. 
Voici  son  décret  : 

3.  Qui  aliter  quam  prœsente  parocho,  vel 
alto  sacerdole  de  ipsius  parochi  sen  ordinarii 
licentia,  et  thiobus  vel  tribus  leslibus,  matri- 
monium  contrahere  atlenlabunt,  eos  sancta 
synodus  ad  m'c  conlrahendum  omnino  inhibi- 
lesredd  t,  et  hujusmodi  conlractus  irritas  et 
nullos  esse  decernit,  prout  eos  prœscnli  décréta 
irritas  facit  et  annulât.  Insuper  pa'ochum 
vel  alium  sacerdotem,  qui  cum  minore  tes- 
tium  numéro  ,  et  testes  qui  sine  parocho  vel 
sacerdole  hujusmodi  contracCui  interfucrint , 
necnon  ipsos  contrafien'es  qraviter  arbitrio 
ordinarii  puniri  prœcipit  (Gonc  Trid.,  sess. 
24,  cap.  1). 

4.  Les  termes  du  concile,  que  nous  venons 
de  rapi)orter,  font  comprendre  l'extrême  im- 
portance qu'il  attache  à  la  publicité  des  ma- 
riages. Or,  toute  la  publicité  consiste  en  la 
présence  du  curé  et  des  témoins  pour  la 
validité  du  mariage.  De  là  naissent  plusieurs 
questions  :  1°  Quelle  est  la  nature  de  la  pré- 
sence requise?  2°  Quel  est  le  curé  dont  la 
présence  est  demandée?  3°  Quelles  qualités 
doivent  avoir  les  témoins  exigés  par  le  con- 
cile? Nous  traiterons  ces  différentes  ques- 
tions en  trois  articles.  Nous  en  ajouterons 
un  quatrième  dans  lequel  nous  dirons  quand 
la  loi  contre  la  clandestinité  portée  par  le 
concile  de  Trente  cesse  d'obliger. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  nature  de  la  présence  du  miré  et  des  té^ 
moins  requise  pour  la  validité  du  mariage, 

5.  Le  dessein  du  coneile  de  Trente,  en  exi- 
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géant  la  présence  du  curé  et  des  témoins,  à 
été  d'assurer  la  publicité  des  mariages.  H 
faut  donc  que  le  curé  et  les  témoins  puissent 
allesler  que  les  personnes  mariées  se  sont 
prises  muluellement  pour  époux.  Pour  cela 
il  est  donc  nécessaire  qu'ils  aient  vu  ce  qui 
s'est  passé  de  manière  à  pouvoir  en  rendre 
compte  s'ils  élaienî  requis  à  cet  égard.  Mais 
le  curé  et  les  témoins  peuvent  être  présents 
librement  et  volontairement  à  un  mariage, 
comme  ils  peuvent  y  être  parcontrainte.  11  n'y 
a  pas  lieu  de  douter  que  la  préstnce  libre  et 
volontaire,  dès  lors  qu'elle  est  accompagnée 
de  la  connaissance  nécessaire,  soit  suffisanle 
pour  la  validité  du  mariage.  On  a  douté  si  la 
présence  forcée  est  suffisante. 

6.  Le  décret  du  concile  de  Trente,  restrei- 
gnant la  liberté  ordinaire  de  l'homme,  doit 
être  renfermé  rigoureusement  dans  ses  ter- 
mes. Or,  qu'est-ce  que  demande  le  concile  ? 
la  présence  du  curé  et  des  témoins,  et  rien 
autre  chose  ;  pourvu  qu'ils  puissent  attester 
que  le  mariage  a  été  conclu,  le  but  que  s'est 
proposé  le  concile  est  atteint  :  le  mariage 
est  public,  il  peut  être  prouvé  par  témoin. 
Aussi  la  congrégation  du  Concile  c'e  Trente, 
ayant  été  interrogée  sur  un  semblable  cas, 
répondit  :  Matrimonium  coram  parocho  et  tes- 
tions contracliim,  nisi  aliud  obatet,  vnliilum 
est,  quamiis  parochus  invitus  intcrfuerit,  et 
alia  de  causa  quam  ut  matrimonio  inler- 
esset ,  o  contrahentibus  accersitus  fuerit. 
Nous  ne  doutons  donc  pas  que  le  mariage 
contracté  en  présence  du  curé  et  des  témoins 
qui  protesteraient  qu'ils  ne  veulent  pas  as- 
sister à  un  tel  mariage  ne  lût  valide.  Les 
époux  seraient  très  -  coupables  d'en  agir 
ainsi;  mais  ils  ne  seraient  pas  moins  unis 
par  un  mariage  légitime,  si  d'ailleurs  il  n'y 
avait  d'autre  empêchement 

Art.    il 

Du  ^uré  dont  la  présence  est  nécessaire  pour 
>.»•.       -    ^  '-la  validité  du  mariage.  **\ 

7.  Toute  la  législation  religieuse  à  cet 
égard  reposant  sur  le  décret  du  concile  de 
Trente,  nous  devons  d'abord  le  rappiirler  : 

Slatuilque  benedictionem  a  proprio  paro- 
cho (icri  :  ncque  a  quoquum,  nisi  ab  ipso 
parocho,  vel  ab  ordinario,  licentiam  ad  prœ- 
dictant  benedictionem  faciendam  alii  sacer- 
doti  concedi  posse,  quacumque  consuetudine, 
etiain  immemorabili,  quœ  potins  corrupteta 
dicenda  est,  vel  privilégia,  non  obstante. 
Quod  si  quis  pnrochus ,  vel  alius  sacerdos , 
sive  regularis,  sive  sœcularis  sit,  etiamsi  id 
sibi  ex  privilégia  vel  immemorabili  comuetu- 
dine  licere  contendat,  allerius  parochiœ  sjion- 
SOS  sine  illorum  paorhi  licentin  matrimonio 
conjungere  aut  bencdicere  ausus  fuerit  :  ipso 
jure  tamdiu  suspensus  maneat,  quamdiu  ub 
ordinario  ejus  parochi,  qui  matrimonio  intér- 
esse debebat,  seu  a  quo  benediclio  suscipienda 
erat ,  absolvatur  (Goncil.  Trident.,  sess.  24-, 
cap.  1,  de  Reformat.). 

8.  Il  y  a  dans  ce  décret  quatre  parties  bien 
distinctes  :  la  première  désigne  la  personne 
de  celui  qui  doit  assister  au  mariage;  la  se- 
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cbnde  indique  les  personnes  qui  ont  le  droit 
de  déléguer  pour  le  mariage  ;  la  troisième 
les  privilèges  que  les  exempts  s'attribuaient 
par  rapport  au  mariage  ;  la  quatrième  porte 
des  peines  contre  ceux  qui  contreviennent  à 
ce  décret.  Nous  suivrons  la  division  du  con- 
cile dans  l'exposition  de  cette  matière. 

§  !«■■.  Du  ministre  de  la  religion  qui  doit  assister  au 
mariage. 

9.  L'évêque  diocésain,  étant  le  premier 
pasteur  de  tout  le  diocèse,  peut  certaine- 
ment marier  tous  ses  diocésains;  il  doit  être 
compris  sous  le  nom  de  parochus.  Si  quel- 
qu'un voulait  faire  quelque  difficulté  sur 
l'interprétation  que  nous  donnons  ici  au 
terme  du  concile,  nous  lui  dirions  que  le 
concile,  accordant  à  l'ordinaire  le  droit  de 
délégation,  a  dû  lui  reconnaître  le  pouvoir 
de  faire  l'acte  pour  lequel  il  peut  déléguer. 

10.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'évêque 
qui  a  le  pouvoir  de  marier,  mais  encore  le 
propre  curé.  Quel  est  donc  le  propre  curé 
des  parties  par  rapport  au  mariage?  C'est  là 
l'objet  de  la  difficulté. 

Les  personnes  qui  désirent  se  marier  en- 
semble peuvent  être  de  différentes  paroisses 
et  avoir  chacune  leur  cure  ;  elles  peuvent 
encore,  lune  et  l'autre,  avoir  plusieurs  do- 
miciles, et  conséquemment  plusieurs  curés. 
On  demande  quel  ost  le  propre  curé  essen- 
tiel pour  le  mariage  ? 

11.  Il  est  certain  que  le  curé  de  l'époux, 
aussi  bien  que  celui  de  la  femme,  peut  vali- 
dement  marier,  et  que  la  présence  d'un 
seul  de  ces  curés  suffit.  Tous  les  canonistes 
et  les  théologiens  interprètent  ainsi  le  con- 
cile de  Trente.  —  Le  droit  canon  [Cap.  Cum 
quis,  de  Sepult.  in  sexto)  reconnaît  qu'une 
personne  peut  avoir  deux  domiciles  :  c'est 
lorsqu'elle  habite  deux  endroits  dilTérents 
pendant  une  grande  partie  de  l'année.  Nous 
avons  des  grands  seigneurs  qui  passent 
l'hiver  à  Paris  dans  leur  hôtel,  et  l'été  d.ins 
l'une  de  leurs  terres  ;  aux  termes  du  droit 
canon  ces  seigneurs  ont  deux  domiciles.  Les 
théologiens  con.ieiinent  qu'ils  peuvent  à 
leur  volonté  se  marier  devant  le  curé  de  l'un 
ou  de  l'autre  domicile. 

Vl.  Nous  remarquerons  que  par  curé  nous 
entendons  celui  qui  a  reçu  un  litre  de  son 
supérieur  légitime,  ou  du  moins  qui  a  un 
Titre  coloré  [Voy.ce  mol),  s'il  était  intrus, 
ou  qu'on  eûl  une  conn  .is^ance  publique 
qu'il  a  perdu  ses  pouvoirs,  il  ne  pourrait 
validement  recevoir  le  consentement  des  fu- 
turs conjoinis. 

§  2.  Des  personnes  qui  peuvent  déléguer  pour  le  ma- 
riage. 

13.  D  après  le  décret  du  concile  que  nous 
avons  rapporté  ci-dessus,  deux  personnes 
peuvent  déléguer,  le  curé  et  l'ordinaire. 

\k.  Le  mot  d'ordinaire,  dont  se  sert  ici  le 
concile,  désigne  l'évêque  diocésain.  La  con- 
grégation des  cardinaux  l'a  plusieurs  fois 
décidé.  Un  abbé  qui  aurait  une  juridiction 
quasi  épiscopale  ne  pourrait  donc  s'en  pré- 
valoir pour  bénir  les  mariages  de  ceux  qui 
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lui  sont  soumis.  On  doit  juger  différemment 
des  pouvoirs  des  chapitres  qui  succèdent  à 
la  juridiclion  de  l'évêque  :  ils  peuvent  délé- 
guer pour  les  mariages  aussi  bien  que  les 
évéques  eux-mêmes. 

15.  11  y  a  dans  les  diocèses  et  les  parois- 
ses certains  prêtres  qui  remplissent  les  fonc- 
tions de  l'ordinaire  et  du  curé.  Ainsi  un 
vicaire  général  supplée  l'évêque  et  fait  avec 
lui  une  seule  et  même  personne.  Le  desser- 
vant d'une  cure  pendant  sa  vacance,  le  des- 
servant d'une  simple  succursale,  un  simple 
vicaire,  étant  destinés  à  suppléer  lo  curé  et 
à  remplir  à  sa  place  toutes  les  fondions  cu- 
riales,  peuvent-ils  déléguer  un  prêtre  pour 
la  célébration  du  mariage? 

16.  Nous  ne  doutons  pas  que  les  vicaires 
généraux  ne  puissent  par  eux-mêmes,  ou 
par  délégation,  célébrer  les  mariages  de 
tous  les  diocésains.  Les  vicaires  généraux 
reçoivent,  en  effet,  de  l'évêque  une  juridic- 
tion égale  à  la  sienne,  à  moins  qu'il  ne  la 
restreigne  expressément.  Us  Si)nl  destinés  à 
remplacer  l'évêque  dans  tout  ce  qui  n'est 
point  de  l'ordre  épiscopal.  Us  peuvent  consé- 
quemmenl  assister  aux  mariages  par  eux- 
mêmes  ou  par  délégués. 

17.  Les  desservants  reçoivent  de  l'évêque 
les  mêmes  pouvoirs  (lue  les  anciens  curés 
dont  ils  occupent  la  place.  Ils  peuvent  donc 
déléguer.  Un  vieaire  peut  aussi  déléguer, 
parce  qu'il  est  ad  universitatem  causarum. 
D'après  ce  principe,  quand  un  curé  conûe  sa 
paroisse  à  un  voisin  pemiant  une  absence 
momentanée,  celui-ci  a  par  là  même  le  pou- 
voir de  déléguer  pour  le  nuiriagc,  parce  qu'il 
est  ad  universilatein  causarum. 

18.  Quelques  théologiens  ont  encore  dis- 
cuté sur  la  manière  dont  la  délégation  doit 
être  formulée.  Quelques-uns  ont  demandé 
qu'elle  fût  expresse  et  positive ,  croyant 
qu'une  délégation  tacite  est  insuffisante.  D'a- 
près CCS  théologiens,  si  un  curé  qui  s'absenie 
de  sa  paroisse  la  confie  à  un  voisin  sans  !e 
déléguer  spécialement  pour  le  mariage,  ce 
voisin  ne  peut  validemenl  célébrer  de  ma- 
riages. Nous  avouons  que  nous  n'avons 
jamais  compris  une  telle  décision;  car,  dans 
le  cas  supposé,  le  curé  conûe  à  son  confrère 
toutes  les  fonctions  curiales.  J'irai  même 
plus  loin  :  un  curé  qui  s'absente  et  qui  dé- 
clare que,  dans  le  cas  où  il  j  aurait  quelque 
fonction  à  remplir,  on  la  confiera  à  un  prê- 
tre sans  désignation  de  personne,  peut  être 
suppléé,  même  pour  le  mariage,  par  tout 
prêtre,  parce  que  dans  les  termes  généraux 
est  comprise  la  permission  de  célébrer  un 
mariage,  qui  est  évideniment  une  fonction 
curiaîe. 

§  5.  De  ^abolition  des  exemptions  et  des  privilèges  par 
ri.pport  au  mariage. 

19.  xVfin  d'assurer  plus  complètement  la 
publicité,  et  détruire  radicalement  la  clan- 
destinité, le  concile  déclare  que  les  privilé- 
giés et  les  exempts,  tant  séculiers  que  régu- 


et ordinaires  paroissiens.  La  clause  déroga- 
toire est  expresse  dans  le  concile  de  Trente. 
Si  les  privilégiés  osaient  donc  conjoindre  en 
mariage  d'autres  personnesquecellesdontils 
sont  les  curés,  ou  sans  avoir  été  commis  par 
les  curés  ou  par  l'évêque  diocésain,  les  ma- 
riages seraient  nuls,  et  ils  encourraient  les 
peines  portées  par  le  décret  du  concile. 

§  4.  Des  peiues  parlées  contre  les  prêtres  qui  célèbrent 
un  mariage  sans  permission. 

20.  Pour  donner  à  son  décret  toute  la  force 
possible,  le  concile  de  Trente  a  porté  une 
peine  très-forte  contre  quiconque  oserait 
uiarier  sans  être  curé  ou  sans  permission. 
Un  prêtre  qui  oserait  marier  sans  la  permis- 
sion de  l'évêque  ou  du  curé  demeure  sus- 
pens de  l'exercice  de  tous  les  ordres  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  relevé  par  l'évêque  du 
curé  qui  devait  faire  le  mariage  {Concil. 
Trid.,  sess.  2'v,  cap.  1,  de  Reform.). 

Art.  III. 

Des  témoins  exigés  par  le  concile  pour  la  ra— 
lidité  du  mariage. 

21.  Les  termes  dans  lesquels  le  concile 
parle  de  la  présence  des  témoins  ne  nous 
permettent  pas  de  douterqueleur  présenceest 
aussi  nécessaire  que  celle  du  curé.  L'un  ou 
l'antre  manquant,  le  mariage  est  nul.  Si 
deux  ou  trois  témoins  avaient  coraplaisam- 
ment  signé  l'acte  d'un  mariage  célébré  sans 
témoin,  le  mariage  serait  nul.  . 

22.  Le  concile  n'a  parlé  ni  du  sexe,  ni  de 
l'âge,  ni  des  qualités  des  témoins. 

La  raison  nous  dit  que  les  femmes,  aussi 
bien  que  les  hommes,  sont  des  témoins  suf- 
fisants pour  certifier  le  public  do  la  célébra- 
tion d'un  mariage.  Le  chapitre  Super  eo  ,  2, 
de  Teslibus  et  attest.,  nous  paraît  formel  à 
cet  égard.  Voici  ses  paroles  ;  Quod  aulem 
parentes,  frntres  et  [cognati  iilriusque  sexits 
in  lesiificationem  suoriim  ad  matrimoniuin 
coïMingenduni,  vel  tdirimendum  43>#<^f (»? m r ,^«»*«3< 
tam  anliqua  consuetudine  qtiam  legibus  ap^ 
probelur.  Nous  ne  voyons  pas  que  l'Eglise 
ail  rien  déterminé  de  contraire  depuis  la 
promulgation  de  ce  chapitre.  Comme  le  con- 
cile de  Trente  ne  requiert  dans  les  témoins 
que  leur  présence,  avec  l'attention  à  ce  qui 
se  l'ait,  nous  pensons  que  toute  personne, 
même  impubère,  pourvu  qu'elle  ait  assez  de 
jugement  et  de  discernement  pour  connaître 
ce  qui  se  passe  à  la  célébration  et  en  rendre 
témoignage  au  public,  est  un  témoin  suffi- 
sant pour  la  validité  du  mariage.  Cependant 
il  convient  de  suivre  à  cet  égard  les  usages, 
Cl  on  doit  se  conformer  aux  statuts  diocé- 
sains. 

Art.  IV. 

Quand  la  loi  contre  la  clandeslinité  portée 
par  le  concile  de  Trente  cesse-t-elle  d'o- 
bliger ? 

23.  Dans  tous  les  pays  où  le  décret  du 
concile  de  Trente  a  été  publié,  il  y  a  obliga- 
tion, sous  peine  de  nullité,  de  se  marier  par- 
devanl  le  curé  ou  celui  qui  en  tient  la  place 
et  qui  a  été  délégué  à  col  effet.  Dans  les  pays 
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où  il  n'a  pas  été  publié,  les  questions  matri- 
moniales sont  aujourd'hui  ce  qu'elles  étaient 
auparavant.  La  loi  une  fois  publiée  est-elle 
tellement  impérieuse  qu'il  soit  impossible 
de  se  marier  validement  sans  recourir  au 
prêtre?  La  réponse  à  cette  question  est  très- 
importante,  car  il  arrive  quelquefois  que  le 
recours  au  curé  est  moralement  impossible. 
Comme  la  plupart  des  lois  humaines,  le  dé- 
cret du  concile  de  Trente  n'a  pas  voulu  obli- 
ger lorsque  son  accomplissement  est  très- 
périlleux. 

24.  Il  y  a  eu  deux  grandes  circonstances 
où  les  papes  ont  été  dans  la  nécessité  de 
s'expliquer  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
légats  sur  l'application  de  ce  décret  dans  les 
circonstances  difûciles.  Benoît  XIV  avait  été 
consulté  sur  la  grande  question,  si  long- 
temps controversée  dans  les  Pays-Bas,  au 
sujet  des  mariages  des  protestants  qui  se 
contractaient  dans  les  Provinces-Unies  :  il 
se  déclara  en  faveur  de  ces  mariages.  — 
Après  la  révolution  française  il  s'éleva  de 
grandes  difficultés  sur  les  mariages  faits  de- 
vant l'officier  civil.  Pendant  cette  grande 
perturbation,  le  cardinal  Gaprara  donna  une 
instruction  très-importante  qui  leva  bien 
des  difficultés.  Nous  croyons  que  la  connais- 
sance de  ces  deux  pièces  importantes  est 
essentielle  pour  servir  de  règle  dans  les  cir- 
constances difficiles  ;  nous  allons  les  trans- 
crire intégralement. 

L 
DECLARATIO 

s.  D.  N.  BENEDICTI  P\P^  XIV, 

Cum  instructioae  super  dubiis  respicieiitibus  malrimonia 
in  Hollaudia  el  Belgio  conlracta  et  contrahenda  ;  édita 
die  4  novembris  1741. 

25.  Malrimonia,  quae  in  locisfœderatorumordinutn 
dominio  la  Belgio  subjeclis  iniri  soient,  sive  inler 
hiereticos  ex  ulraque  pane,  sive  inler  haereiicuni  ex 
una  parte  virum,  et  caiholicani  fœniinam  e\  alla, 
aut  vice  versa,  non  servala  forma  a  sacro  Trideii- 
tino  concilio  pracscripla,  iilriim  valida  habenda  sinl, 
necne,  din  multunique  disceplaium  est,  animis  lio- 
minuin  ac  senlenliis  in  diversa  dislractis  :  id  quod 
salis  ubereiu  anxieiaiis  ac  periculorum  semenlem 
per  mulios  annos  submiiiislravil,  cum  praeserliin 
episcopi,  paroclii,  atque  iliaruni  regionum  missiu- 
narii  niliil  cerli  bac  super  rebaberent,  nihil  vero 
iiiconsuUa  sancta  sede  auderenl  siatuere  ac  decla- 
rare. 

Cum  autem  proxime  evoiulis  annis  in  tam  ancipiti 
gravique  causa  aposlolicae  sedis  judicium  vebcnien- 
liusexposcereiur,  urgeretque  id  imprimis  vigilantis- 
simus  Ypreiisis  episcopus,  dum  pro  debito  ollicii  sui, 
el  sua  orga  Bcati  Pelri  caibedram  observautia  de  ec- 
clesi*  sibi  concredil;ie  sialu  ad  romanum  pontificem 
relerebal,  ponendumqne  omnino  esse  tam  prolixae 
dubilationi  (inem  gravissimis  verbis  ac  rationibns 
persuaderel,  Clemens  XI!,  id  lemporis  roroanus  pon- 
lifex,  qui  rei  gravitaiem,  quanti  oporlebat,  aeslima- 
ret,  sacnc  congregalioni  eminenliss.  cardinalium 
coucilii  Trideniini  interpreium  in  mandaiis  dédit,  ut 
de  toia  coniroversia  diligenter  more  suo  coguos- 
cerei. 

In  re  itaque  tanti  momenli  volens  eadem  sacra 
congregalio  quam  accuralissime  procédera,  com- 
missœ  sibi  cognilionis  iniliuin  ab  exquisilis  aiiorum 

(1)  Declarantur  valida  non  solum  malrimonia  quœ  con- 
Iralienlur.  seti  et  usqae  modo  coniracla,  ante  quia  ciedi- 
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quoque  Belgii  episcoporum  relalionibus,  alque  seu- 
lentiis,  quas  desuper  explorari  satagit,  peienduiu 
duxii,  eodemque  tempore  audiri  voluit  prsestanies 
aliquot  bujus  aimae  urbis  iheologos,  quibus  injunxit 
ut  rem  totam  ea,  qua  decet,  maiuritate  discutereul^ 
suanique  opinionera  proferrent. 

Al  dum  bsec  maxime  agerentur,  supersedendum 
per  aliquot  menses  fuit  ab  isiiusmodi  eausae  expedi- 
lione,  propier  viduitatem  quae  inlercidit  romanae  ec- 
clesiaj ,  donec  ad  summum  pontificatum  feliciier 
evecius  sanclissimus  D.  N.  Benedicius  XIV,  inler 
primas  regiminis  sui  curas,  causai  hujus  cognitlo- 
nem  repeii  jussit  a  memoraia  sacra  congregatione 
concilii,  quam  voluil  coram  se  haberi,  ut'audilis 
erainentissiinorum  Patrum  senlenliis,  ipse  demum, 
quid  bac  de  re  tenendum  foret,  supremo  suo  pro- 
nunliaret  oraculo.  Cum  igilur  congregalio  prœfala 
sub  diem  i5  maii  currentis  anni  1741,  coram  Sancii- 
laie  sua  fuerit  liabila,  idem  sanclissimus  D.  N.  spa- 
tio  aliquo  lemporis  ad  rem  secum  expendendam  ac- 
cepto,  banc  nuper  declarationem  et  insiructionem 
exarari  praecepit,  qua,  veluli  cerla  régula  ac  norma, 
omnes  Belgii  anlisliles,  parocbi,  earumque  regio- 
num missionarii,  eivicarii  aposiolici  deinceps  in  bu- 
jusmodi  negoiiis  uti  debeant. 

Primo,  scilicei,  quod  ailinet  ad  malrimonia  ab 
hœreticis  inler  se  in  locis  fœderatornm  ordinum  do- 
minio subjeclis  celebrala ,  non  servata  forma  per 
Tridentinum  pra-scripta  ,  licet  Sanclilas  sua  non 
ignoret,  alias  in  casibus  quibusdam  particularibus, 
et  aiienlis  tune  expositis  circumslantii?,  sacraui  con- 
gregalionem  concilii  pro  eorum  invalidiiate  respon- 
disse,  aeque  lamen  compertùni  babens  nihil  adbuc 
generaliin  et  universe  super  ejusmodi  matrimoiiiis 
fuisse  ab  apostolica  sede  delinilum,  et  alioquin  opor- 
lere  omnino  ad  consulendum  universis  lidelibus  in 
lis  locis  degenlibus,  et  plura  avertenda  gravissima 
incommoda,  quid  generaliter  de  liisce  matrimoniis 
senliendum  sil,  declarare  ;  negolio  malure  perpenso, 
omnibusque  rationum  momentis  hinc  inde  sedulo 
libralis,  declaravil,  sialuilque  malrimonia  in  diclis 
fœderatis  Belgii  provinciis  inler  baereiicos  usque 
modo  coniracla  (1),  quseque  in  posierum  contraben- 
inr,  etiamsi  forma  a  Tridentinopraescripta  non  fuerit 
in  his  celebrandis  servala,  dummodo  aliud  non  ob 
sliieril  canonicum  impedimenlum,  pro  validis  ba- 
benda  esse;  adeoqne  si  coniingal  utrumque  conju- 
gem  ad  caibolicae  ILcclesiae  sinum  se  recipere,  eo- 
deui,  qiio  antea,  conjugali  vinculo  ipsus  omnino  te- 
iieri,  etiamsi  niuiuus  consensus  coram  paroolio  ca- 
ibolico  non  renovetur:  sin  autem  unus  tanium  ex 
conjugibus,  sive  masoulus  sive  lœmina,  converiatnr, 
iieulrum  posse,  quaiidiu  aller  supcrstes  erit,  ad  alias 
nuplias  Iransire. 

Quod  vero  spécial  ad  ea  conjugia  quae  pariler  in 
iisdem  fcederalis  Belgii  provinciis,  absque  forma  a 
Tridenlino  staluta  coniiabuntur  a  catliolicis  cunt 
baereticis,  sive  calliolicus  vir  bsereiicam  fœminam  in 
mairimonium  ducal,  sive  caiholica  lœmina  haerelico 
viro  nubai,  dolens  imprimis  quam  maxime  Sanclilas 
sua,  cos  esse  inler  catliolicos,  qui  insano  amore  Uir- 
piler  dementaii  ab  liisce  deiestabilibiis  connubiis, 
quae  saucia  mater  Ecclesia  perpeluo  damnavil,  al- 
que inlerdixit,  ex  aniiiio  non  abhorrent,  el  prorsns 
sibi  abstinendum  non  ducunt,  laudansque  magnopere 
zelum  illorum  anlistitum,  qui  seveiioribus  propositis 
spiritualibus  pœnis  caibolicos  coercere  student,  ne 
sacrilego  hoc  vinculo  sese  haereiicis  conjungant , 
episcopos  omnes,  vicatios  aposlolicos  ,  parochos, 
missionarios,  et  alios  quoscumque  Dei  el  Ecclesiœ 
(ideles  ministres  in  iis  partibus  dégantes,  serio  gra- 
viterque  horlalur  et  monet,  ut  calholicos  ulriusque 
sexus  ab  hnjusmodi  nuptiis  in  propriarum  animarum 
perniciem  ineundis,  quanium  possinl,  absterreanl, 
easdemque  iiupiias  omni  meliori  modo  iniervertere 

Uiin  est  cum  emin.  card.  de  Âlsalia  legem  Tridenliuaui  in 
Hollaudia  non  tuisse  cerlo  piomulgaïam. 
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aique  efficaciter  irapedire  satagani.  Ai,  si  forte  ali- 
qupd  hujiiS  generis  matrinionium,  Tridentini  forma 
non  servaia,  ibidem  conlraclum  jam  sii,  aiit  in  pos- 
lerum  (quod  Ùeiis  averiai)conirahi  coniingai,  décla- 
rai Sancliias  sua,  matrinionium  huiusmodi,  alio  non 
concurrente  canonico  impedimenio,  validum  haben- 
dum  esse,  et  neulrum  ex  conjugibus,  doneè  aller 
eorum  supervixerit,  uUaienus  posse,  sub  obientu 
diciae  formse  non  servaia; ,  noviim  malrimonium 
inire;  et  id  vero  debere  sibi  poiissime  in  animum 
inducere  conjugem  caibolicum,  sive  virum,  sive  fœ- 
minam,  ul  pro  gravissimo  scelere  quod  admisit,  pœ- 
niientiara  agal,  ac  veniani  a  Deo  preceiur,  coneiur- 
qAie  pro  viribus  alieruni  conjugem  a  vera  fide  deer- 
rantem  ad  gremium  calbolicae  Ecclesiae  perlrahere, 
ejusque  animam  lucrari,  quod  porro  ad  veniam  de 
pairato  crimine  impeirandarn  apporiimissimum  fo- 
ret, sciens  de  c.xMero  ,  ul  mox  dictura  est,  se  isiius 
malrjmonii  vinculo  perpetuo  ligalum  iri. 

Ad  baec déclarât  Sancliias  sua,  ulquidquidhaclenus 
sanciium  diciumque  est  de  matriiuoniis,  sive  ab  h;t'- 
reiicis  inter  se,  sive  inier  caibolicos  et  haereiicos 
iiiilis  in  locis  fœderatorum  ordinum  dominio  in  liel- 
gio  si'bjeciis  ;  sancitum  diciumque  inle'ligaïur  etiam 
de  sioùiibus  matrimoniis  exira  fines  dominii  eorum- 
dem  fœderatorum  ordinum  coniraciis  ab  ils  qui  a<'- 
dicli  suni  legionibns,  seu  miliiaribus  copiis  quae  ab 
iisdera,  fœderatis  ordinibus  iransmilti  soient  ad  cus- 
lodiendas  muniendasque  arces  conlerminas,  vuIjîo 
dictas  de  la  Barrière;  ita  quidem,  ut  matrimonia  ibi 
prieler  Tridentini  formam ,  sive  inter  haereiicos 
ulriuque,  sive  inter  catbolicos  et  bsereiicos  inita  va- 
lorem suum  obtiueant,  dummodo  uterque  conjux  ud 
easdem  copias,  sivelegiones  pertineant;  et  banc  de- 
claralionem  vult  Sancliias  sua  complecii  eiiam  civi- 
tatem  Mosae  Trajectensis  a  republica  fœderatorum 
ordinum  quamvis  non  jure  dominii,  sed  tanium  op- 
pigneraiionis,  ul  aiunt,  nomine  possessam. 

Tandem  circa  conjugia  quae  conlrabuntur  vel  in 
regionibus  principum  caibolicurum  ab  lis  qui  in  pro- 
vinces fœderatis  domiciliui!  habent,  vel  in  fœderatis 
provinciis  ab  habentibus  domicilium  in  regionibus 
caibolicorum  principum,  nibil  Sancliias  sua  de  novo 
decernendum  aut  declarandum  esse  duxii,  volens 
ut  de  ils,  juxta  canonica  juiis  communis  principia, 
probatasque  in  similibus  casibus  alias  éditas  a  sacra 
congregatione  coucilii  resolutioncs,  ubi  disputatio 
conlingat,  decidatur;  et  ita  declaravit,  slatuitque, 
ac  ab  omnibus  in  posterum  servari  prsecepit.  Die  4 
novembris  1741. 

A  Gard.  Gentili,  S.  C.  Goncilii  Praef. 
G.  A.  Arch.  Philippen.  Secret. 

II 

26.  Nos  JoAJSJSES  Baptista,  lituli  Sancii  lîonuphril, 
S.  R.  E.  presbyier  cardinalis  Gaprara,  archiepisco- 
pus  mediolanensis  ,  episcopalis  ecclesiœ  ^Esinae  ad- 
minisirator,  SS.  DD.  nosiri  Pii  papae  VU,  et  sanctae 
sedis  apostolicae  ad  primum  Galliarum  reipublicae 
consulera  a  latere  legatus. 

IJndique  accipimus  innumera  prope  connubia 
exisiere  nuUiier  inita,  partemque  unam  saepe  sœpius 
renuere  in  faciem  Eccicsite  sese  sisiere,  ad  copula- 
lionem  suam  ratam  validamque  coram  Deo  redden- 
dam ,  quamvis  pars  aliera  recte  disposila  id  velit  et 
satagat.  Aniraadverlentes  quot  mala  quoique  discri- 
mina tum  fldelium  animabus,  tum  familiarum  tran- 
quillitati  ex  hoc  irreligioso  renuentium  ingénie 
agendique  ratione  immineant,  in  amaritudine  animi 
nosiri  lacrymas  fundere  cogimur,  et  miserrimo  inno- 
cealiuni  compartium  sialui,  in  quo  aegre  versari  co- 
guhlur,  naerito  compaiimur.  Jam  diu  officii  nostri 
solliciiudo  preraiiur,  et  plurium  episcoporum  con- 
sultaiiortes  et  innocentium  postdata  undique  prove- 
niuni.  Verum  res  difflcultatibus  obnoxia  est;  perti- 
niescimus  enim  ne  dum  bonum  operari  nititur,  ali- 


quld  mali  exoriatùr.  Sed  ut  b'ontrm  asséqtiaijiur,  et 
iinminenlia  hiala  prsécaveûntdr,  banc  insini(  ttoneiti 
efniilendam  duCiirius,  qda  ordinarius  in  casibus  par- 
ticularibus  hujusmodi  se  hand  difficile  et  opportune 
providere  poterit. 

PMJtA  ifJSTftÙCTIONlS  Ï>ARS. 

Qndad  taàtritùoriii  renôvaiionem  si  titei'(iuë  iîOtiWâHefis 
recie  disponalilr.  • 

1°  0"i  civiiiter,  sive  corâm  quocumque  extraned 
sâcerdotè,  diiohus  saliem  teslibus  praesentibus,  aUt 
duniaxat coram  duobus  teslibus,  consensum  mutnutn 
de  prafesenii  exprimentes  malrimonium  inierunt, 
tune  lemporis,  cum  ad  propfium  parochum  seu  su- 
periorem  legiiimum,  aUt  ad  alium  sacerdotem,  qui- 
que  a  catholica  uniiaie  non  recesserant,  aut  nullaie- 
nus,  aut  nonnisi  difficillime  seu  periculosissime  re- 
cursum  habere  poluerant,  rhoneantur  sic  conlrahen- 
les  de  biijusmodi  matrimonll  Validiiaife,  et  tarilUm- 
modo  hortentbr  ut  tiuptialem  benèdifcllonetn  a  pro- 
prio  parocho  recipiant. 

2°  Qui  vero  Itâ  contraxerunt  ^  sed  tune  temporisa 
cum  absque  gravissinia  difflcultate  seu  periculo  re- 
cursus palebai  ad  unum  ex  sacerdotibus  prsefatis, 
quive  matrinionium  quomodocumque  inierunt  cum 
aliquo  dirimente  impedimenio  absque  légitima  dis- 
pensatione,  aut  cum  dispensatione  defeelu  légitimas 
potestaiis  ii-rita  ;  ttiàlrlmottium,  servaia  forma  sahcti 
cortciiii  trideniihi,  detiuo  conlrahant, 

3°  Si  contrahentes  coitiTtinrliier  babeaiHdt*  pro  le- 
gitimis  conjugibus  ,  et  ipsimei  fortàsse  ex  ignorah- 
lia  invincibili,  sint  in  bona  fuie,  et  absque  gravis 
scandali  seu  perturbationis  periculo  certiorari  ne- 
queant  denullilale  maliimonii,  bisce  in  circumstaiv 
tiis  in  bona  (ide  reiinqucndi  sunt,  queinadmodum 
per  sacros  canones  disponilur. 

4°  Si  contrabenies  in  mala  vel  dubia  fide  versen- 
tur,  aut  si  in  bona  Me  existentes,  de  nullitate  ma- 
trimonii  certiorari  possinl  absque  gravis  scandali  seu 
perturbationis  periculo,  unde  locus  deiur  matrimo- 
hVi  lenovaliorti,  eoruni  malt'imoniuui  in  facie  ISccle- 
siae  celebrandura  est  juxta  modura  inferius  praescri- 
pium. 

5*  Si  pnioter  clandestinitalis ,  aliud  ecciesiastici 
juris  obslei  iinpedimentum,  dispensatio  praemiitatur, 
juxta  indultum  inferius  exaratum. 

G°  Si  nuilitas  mairimonii  occulta  sit,  seu  commu- 
niter  ignoretur,  malrimonium  coram  proprio  paro- 
ciio,  adhibilis  saiiem  duobus  teslibus  confldentibus, 
secreto  ad  vitanda  scandala  contrahendum  est,  ad- 
noiaia  deinde  particuia  in  secretorum  matrimonio- 
rum  libro. 

7°  Si  vero  nuilitas  publica  sit,  ad  scandalum  re- 
movendum ,  malrimonium  publics,  servaia  forma 
concilii  Tridentini,  celebrandum  est  :  quod  si  ordi- 
narius, ob  peculiares  circumslanlias,  expedire  judi- 
caverii,  ul  secrelo  coram  proprio  parocho  el  duobus 
teslibus  potius  celebretur  :  secreto  célébrai  i  poterit, 
dummodo  tamen  publlcum  scandalum  alla  ratione 
removeri  possit,  et  quamprimum  reuioveaiur. 

ALTERA    INSTRLCTIONIS    PARS. 

Quoad  ralionera  convaiidandi  matrimonium,  si  ejusdem 
convalidalionem  pars  una  pelai,  et  altéra  reDuat. 

8°  Si  hujusmodi  renueniia  provetiiat  ex  indisposi- 
tione  ad  sacrameniorum  pœniteniiae  et  eucliarisiiae 
susceptionem,  paternis  moniiis  curandum  est  ut  re- 
nuens  rite  disponatur. 

9"  QnMtenus  pars  indisposita  ad  sacrameniorum 
susceptionem  ita  adduci  non  possit,  et  alinnde  nia- 
trin)onii  renovationi  assentiatur,  non  eril  illicitum  ad 
malrimonii  celebraiionem  procedere,  non  obsiante 
illius  indispositione  :  pars  enim  innocens  el  iosians, 
aitentis  circumstantiis,  licite  utitur  jure  suo  :  Eccler 
siae  minister  eidem  innocenti  directe  ac  licite  reddit 
jus  suum,  et  indigna  'renuentis  susceptio  ejus  dua- 
taxat  indispositioni  tribuenda  est. 
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10°  Si  renuentia  oriaiur  ex  ignorantia  vel  aliquo 
errore  conlra  leges  aiit  doctrinom  Ecclesi*  circa  im- 
pediuienla  malrimoninm  irrilanlia,  rennens,  débita 
cuii)  prudentia  et  in  chariiaie  insiruaiur.  Et  qiialenus 
adhiic  renuat  mairimoniain  suum  in  facie  Ecclesiœ 
eonralidare,  tune, 

H°  Satagendum  est,  ul  specialem  procuratorem 
constituât,  qui  ejus  nomine  malrimonium  conlrabal 
de  more  :  aut  saltem  expresse  consensu  de  praesenti 
per  epistolam  direciam  proprio  parocho  vel  alteri 
sacerdoti  ordinarii  aut  parochi  licentiam  habenti 
matrimonium  renoveliir. 

12°  In  i)ujusmodi  matrimonii  celeltralione  ratio 
quoque  habenda  est  tum  existentiae  alicujiis  impedi- 
luenti,  tum  matrimonii  nuliitalis  sive  publicaî  sive 
occulta,  et  servandae  sunt  regulae  superius  iraditae, 
uumeris  5,  6  et  7. 

TERTU  INSTRUCTIONIS  PARS. 

Si  hacteniis  prsescripta  oblineri  nullateniis  possint, 
et  pars  una  ad  celebraiioiie.n  matrimonii,  juxla  su- 
perius tradiia,  faciendam  adduci  neqiieat  :  dunimodo 
de  pnrsenti  exhibeat  consensum  remanendi  in  ma- 
Iriiiionio,  mature  perpensis  urgenljiius  circnmstaii- 
liis,  et  atlentis  servaiisque  condii  o;iiiius  et  forma 
inferius  pra;scriptis  nec  nbstei  publicilas  fornicariae 
copuIati'Miis  et  non  justi  ni;ttrimonii  :  ad  dispensa- 
lionem  in  radice  matrimonii ,  seu  ad  mitriraonii  sa- 
nalionem  in  radice  (1),  in  casibus  pariicularibus  de- 
veniri  posse  judicamus,  ut  ita  sal;em  innocenlis  par- 
tis anim»;  i^aluti,  proli^  iegitimitali,  et  familiarum 
tranquilliiali  omnino  consultum  sit,  et  quamprimum 
eiiam  renuentis  aniniae  sal  ai  provideii  possil. 

15°  Ordinariu^  uli  poterit  facuiiate  ,  apostoiica 
auctoritaie  inferius  demandanda,  disi)ensaiKii  sci.icet 
in  radice  malrimoni',  seu  mairimoniuiu  in  radice  sa- 
nandi,  poslquam  lamen  per  indubias  duorum  saltem 
testium  depo  itiones,  aut  per  renuentis  lesiimonium 
in  scripiis  exaraium,  ani  per  ejusdem  assertionem 
eiiam  ore  teMU>  laciam  ipsi  ordinario,  sive  alteri  ec- 
clesiasticae  personse  ab  eo  specialiter  deputaïae,  et  in 
scripiis  redigendam,  constiterit,  non  soium  renuen- 
tem  in  consensu  de  puesenli  peimanere,  sed  eiiam 
liujusraodi  remieniiam  ab  exlriii;eca  causa  it.i  iiia- 
nare,  ut  nihil  unquamex  ea  dednci  aut  pnesumi  pos- 
ait contra  ijisins  ;)clualis  consensus  permaneniiam. 

li"  Si  matrimonii  liulliias  occulia  sit,  orJinarius 
ad  sanationem  stni  dispensaiionciu  in  radice,  ad  evi- 
landa  scandala  secreto  deveniat. 

1;V'  Si  vtro  iinlliias  publica  sit,  ad  publictmi  scan- 
dalum  removendum,  ejusmodi  dispen^ali')  seu  sana- 
lio  nolorle  perficialur  :  aut  etiam  secreto,  si  ad  ali- 
qnani  prœcavendam  petturbationem  ila  ordinario  in 
Domino  visum  luiTii,  dummodo  ïamen  locus  sil  evul- 
galioni  peracise  matrimonii  saniiinnis  seu  dispensa- 
lionis,  qua  publicum  scandaium  congrue  renioveutur. 

10""'  Si  evulgai-oui  ejusmodi  cii-<pensaiionis  locus 
non  sit,  obinunineniis  gravis  scaiidali  aut  perturba- 
tionis  periculum,  prxlaudaïus  ordin,.rius  por  ejus- 
modi secreiam  matrimonii  sanationem  seu  disp  n^a- 
Uonem,  innocenlis  compaitis  aiiiuKe  saluli  piovideat, 
oneraia  ejusdem  ordinarii  conscienli.i,  ul  perpensis 
circumslantiis,  et  pro  sua  prudeniia  modum  exqui- 
ral,  quo  etiam  publicum  scandaium  ex  matrimonii 
nullilalis  publica  nolilia  exislens  quamprimum  re- 
mnvealur,  monilis  inierim  parocbis,  ut  dunec  ejus- 
modi publicum  scandaium  sublatum  sil,  in  admitleu- 
dis  iimocenlibus  conjugiuus  ad  sacramenia,  ne  ulla 
scandais  pra-bealur  occasio,  lis  utanlur  circumspec- 
'.ionis  regulis  qui  cuique  exidorat^e  sbnl. 

iî"  Si  prœier  clandestinitaiis  impedimentum  , 
a'iud  juris  ecclesiasiici  forsiian  obstel,  légitima  su- 

(1  )  La  notion  de  la  dispense  m  radice,  dont  parle  le  car- 
dmal  Caprara,  se  trouve  dans  uu  induit  de  Pie  VII ,  du 
23  ayiil  isOô.  Ce  pape  s" exprime  ainsi  :  Fuctittatem  corn- 
mwucmim....  aUpemancliin  radice  malrinwnii,  êeuma- 


per  eo  praemittatur  dispensatio,  prout  etiam  cautum 
est,  n.  5. 

18°  Si  unus  vel  Hlerque  contrahens  per  divortiuin 
separatus  sit  a  respectivo  conjuge  adhuc  vivente, 
tradita  instructio  et  sequens  tacuiiatuiu  decretum 
execulioni  nullatenus  demandentur ,  nisi  prius  et 
prout  de  jure  constiterit  de  nuUiiate  respectivi  primi 
matrimonii,  proveniente  ex  aliquo  canonico  impe- 
dimento,  et  nisi  prius  ejusdem  nulliiaiis  declarato- 
ria  sententia  ab  ordinario  iata  fuerit. 

19°  Servaniur  tandem  caetera  de  jure  servanda, 
quac  prseseoii  iDStruciioni  non  adversentur. 

CLAUSE. 

On  entend  par  ce  mot  tuate  stipalation 
inscrite  dans  un  acte. 

clàcse  pénale. 

L'obligation  pénale  est  celle  qui  naît  de 
la  clause  d'une  convenlion  par  laquelle  une 
personne,  pour  assurer  l'exécution  d'un  pre- 
mier engagement,  s'engage,  par  forme  de 
peine,  à  quelque  chose  en  cas  d'inexécution 
de  cet  engagement.  —  Quoique  la  peine  ne 
soit  qu'un  dédommagement  offert  au  créan- 
cier en  cas  d'inexécution  entière  ou  au  temps 
voulu,  elle  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
les  dommages  et  intérêts.  Ceux-ci  ne  sont 
dus  qu'en  cas  de  préjudice  et  à  proportion 
du  préjudice.  La  peine  est  due  lorsque  la 
clause  qui  l'imposait  n'a  pas  élé  remplie, 
soit  qu'il  y  ail  eu  préjudice  ou  non.  —  il  im- 
porte aux  théologiens  de  connaître  la  nature 
de  la  clause  pénale,  quand  elle  donne  ou- 
verture à  la  peine,  si  en  s'acquitlant  d'une 
partie  de  l'obligation  le  débiteur  peut  éviter 
une  partie  de  la  peine,  enûn  comment  elle  se 
transmet  aux  héritiers  dudébiieur.  Tous  ces 
points  sont  réglés  par  le  Code  civil;  nous 
nous  contentons   d'en  citer  les  dispositions. 

l-2-2t).  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une 
personne,  pour  aî-surer  l'exécutioa  d'un-j  conven- 
lion, s'engage  à  quelque  cliD^e  en  cas  d'inexécution. 

1227.  La  nullité  de  lobligalioii  pri  cipale  en- 
traîne celle  de  la  clause  pénale.  —  La  nullité  de 
celle-ci  n'entraîne  point  celle  de  l'obligation  princi- 
pale. 

I2iS.  Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine 
stipulée  contre  le  débiteur  qui  est  en  demeure, 
peut  poursuivre  l'exécution  de  l'ob^igaiion  principale. 

iii[}.  La  claU'-e  pémde  est  la  compensation  des 
dommages  et  intérêts  que  le  créancier  .«-oulfre  de 
l'inexé.  ntion  de  Tobligalmn  principale.  — Il  ne  peut 
demander  en  même  temps  le  principal  et  la  peine, 
ù  moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple 
retard. 

1-250.  Soit  (jue  l'obligation  primitive  contienne, 
eoil  qu'elle  ne  contienne  pas  un  terme  dans  lequel 
elle  doive  être  accomplie,  la  peine  n'est  encourue  que 
lorsque  celui  qui  s'est  obligé  soit  à  livrer,  soit  à 
prendre,  suit  à  faire,  est  en  demeure. 

liôi.La  peine  peut  être  modiliée  par  le  juge 
lorsque  l'obligation  principale  a  élé  exécutée  en 
partie. 

1252.  Lorsque  l'obligation  primitive  Contractée 
avec  une  clause  pénale,  est  nne  chose  indivisible, 
la  peine  csi  enconiue  par  la  contravention  d'un  seul 
des  tiériiieis  du  débiteur  ;  et  elle  peut  être  deman- 
dée, soit  en  totalité  contre  celui  qui  a  fait  la  cenira- 

Irimonium  in  radia  sanandi,  perinde  ac  si  cor.tvalienies, 
qui  ad  matrimomttm  ineundum  inhabiles  fuermi ,  et  con- 
sensum illégitime  i)rœiilileiniu  ab  inilio  habitei  fuittertt,  et 
consensum  leçiilimc  prœsiilisseni.  J. 
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venlion  ,  soit  contre  chacun    des   coliéiitiers   pour 
leur  pan  et   portion  ,  et  hypoiliécairemeiit   pour  le 
^tout,  sauf  leur  recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir 
la  peine. 

iiôô.  Lorsque  l'obligalion  primitive  contractée 
sous  une  peine  est  divisible,  la  peine  n'est  encou- 
rue que  par  celui  des  liériiiors  du  débiteur  qui  con- 
trevient à  celte  obligation,  et  pour  la  part  seulement 
dont  il  était  tenu  dans  robligalioii  principale,  sans 
qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 
—  Celte  règle  reçoit  exception  lorsque  la  clause 
pénale  ayant  été  ajoutée  dans  l'intention  que  le 
payement  ne  put  se  faire  partiellement,  un  cohérii'cr 
a  empêcbé  l'exécution  de  l'obligation  pour  la  lolalilc. 
En  ce  cas,  la  peine  entière  peut  être  exigée  contre 
lui  et  contre  les  autres  cohéritiers  pour  leur  portion 
seulement,  sauf  leur  recours. 

CLEFS  (Remise  des). 

La  remise  des  clefs  d'une  maison  est  la 
preuve  de  la  délivrance.  La  remise  des  clefs 
faite  par  le  locataire  avant  de  sortir  de  la 
maison  et  acceptée  par  le  propriétaire  est 
une  preuve  que  celui-ci  n'a  aucune  récla- 
mation à  faire.  Cependant  il  vaut  mieux  avoir 
une  décharge. 

CLÉMENCE. 

Le  supérieur  est  chargé  de  rechercher 
les  crimes,  et  de  punir  ceux  qui  se  sont  ren- 
dus coupables  de  quelques  fautes,  il  peut  se 
montrer  sévère  ou  pencher  vers  Tindulgence: 
la  clémence  le  porte  à  pardonner,  à  ne  pu- 
nir qu'à  regret  el  le  moins  possible.  La  clé- 
mence n'est  nullement  opposée  à  la  justice 
bien  entendue,  car  quoique  la  justice  pres- 
crive la  punition  du  crime  d'une  manière 
proportionnée  à  sa  grièveté  ,  elle  n'est  pas 
blessée  lorsque  le  supérieur  veut  bien  par- 
donner les  fautes  qui  lui  sont  personnelles 
el  se  relâcher  do  ses  droits  et  de  la  ven- 
geance qu'il  pourrait  en  tirer.  Dans  les 
crimes  qui  concernent  l'Etat  el  la  société, 
le  prince  peut  avoir  de  bonnes  raisons 
d'accorder  une  amnistie  ou  une  grâce  en- 
tière, d'adoucir  la  rigueur  des  peines.  Sou- 
vent une  sage  indulgence  porte  le  repentir 
dans  le  cœur  des  coupables  ,  ramène  des  es- 
prits aliénés,  fait  aimer  le  souverain  qui 
sans  cela  eût  été  l'objet  d'une  haine  perpé- 
tuelle.On  voitdoncquesi  la  clémence  tempère 
un  peu  la  sévérité  de  la  justice,  ce  n'est  que 
pour  en  prendre  mieux  l'esprit.  Car  il  y  a 
des  circonstances  où  l'indulgence  produit 
un  meilleur  effet  que  la  sévérité. 

Pardonner  sans  motif  aucun  ;  remettre  la 
peine  sans  calculer  les  suites  de  celle  rémis- 
sion, ce  n'est  plus  de  la  clémence,  c'est  un 
abus  d'autorité,  une  faiblesse  de  gouverne- 
ment ou  de  caractère;  c'est  enhardir  les 
coupables  et  exposer  les  gens  de  bien  et  la 
société.  Comme  nous  ne  faisons  pas  un 
traité  de  politique,  nous  n'avons  pas  à  re- 
chercher quand  la  clémence  peut  être  utile  à 
un  gouvernement.  Nous  dirons  qu'il  n'en  est 
point  qui  ne  doiveétre  clément  avecprudence 
et  sagesse. 

CLOCHES. 

L'usage  des  cloches  est  d'appeler  les  fidèles 
à  l'office  diyin.  Mais  comme  elles  peuvent 
aussi   servir  à  d'autres  usages,  la  loi  du  18 


germinal  an  x  porte  que  Tévcque  de  chaque 
diocèse  fera,  de  concert  avec  le  préfet  du 
déparlement,  un  règlement  concernant  les 
cloches.  A'oici  le  règlement  sur  l'usage  des 
cloches  dans  le  diocèse  de  Verdun,  fait  entre 
Mgr  Valayer,  évêque,  et  M.  d'Arros,  préfet. 
Il  servira  à  constater  les  droits  des  curés. 

Art,  1er.  Lg  curé  de  la  paroisse  aura  seul  le  droit 
de  faire  sonner  pour  les  prières,  offices  et  instruc- 
tions, approuvés  par  l'évêque,  et  qui  sont  presque 
(ous  ci-aprés  désignés,  savoir  : 

V  V Angélus,  \3i(\\ie\\c  prière  sera  sonnée  le  malin, 
à  midi  el  le  soir. 

ti°  Les  messes  basses  et  hautes  qui  scronl  dites  les 
jours  ouvrables. 

5°  Les  catéchismes  faits  les  mêmes  jours. 

•4"  Les  messes  paroissiales,  les  vêpres,  saints, 
catochisuies  et  processions  qui  ont  lieu  les  jours 
de  dimanches  et  de  fêtes  chômées  (la  messe  et  les 
vêpres  seront  annoncées  iTne  heure  avant  et  à  trois 
repiises). 

ô"  Les  prières  publiques  demandées  par  le  gouver- 
nement (elles  seront  annoncées  comme  les  fêtes 
solennelles). 

t>°  Les  visites  de  l'évêque,  des  grands  vicaires  et 
des  doyens. 

7°  Les  premières  communions ,  les  bapiciues, 
les  conlirmaiions,  les  mariages,  la  communion  des 
mal.idos,  i'exiréme-oncliun,  les  prières  dites  de  l'a- 
gonie. 

8°  Les  convois,  services,  inhumations,  lesquels  se- 
ront annoncés  conformément  au  règlement  pariicu- 
lier  de  chaque  paroisse,  que  l'évêque  est  autorisé  à 
approuver. 

Art.  '1.  Le  curé  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  faire  sonneries  cloches  de  l'église  avant 
quatre  heures  du  malin  et  après  neuf  heures  du  soir, 
depuis  Pâques  jusqu'au  !«■■  octobre,  et  avant  cinq 
heures  du  iiialiii  et  après  huit  heures  du  soir,  depuis 
le  l^""  octobre  jus(|u'û  Pâques,  excepté  durant  les 
vendanges,  et  dans  les  pays  où  l'on  dit  les  messes 
avant  l'aurore. 

Au.  5.  Le  curé  fera  sonner  les  cloches,  et  l'au- 
loriié  locale  pourra  requérir  la  soimcric  dans  les  cas 
suivants  : 

1°  Dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du  2»  messi- 
dor an  XII,  et  lorsque  des  lètos  publiques  auront  été 
ordonnées  par  lé  gouvernement. 

~i°  Lorsque  le  concours  des  habitants  sera  néces- 
saire pour  prévenir  des  accidents,  tels  qu'incendies, 
inondations,  arrestations  de  malfaiteurs  cl  au:res  de 
même  nature. 

5°  Lorsqu'il  s'agira  d'appeler  les  citoyens  aux 
assemblées  doctorales  dùiueiu  convoquées. 

4°  Pour  appeler  les  enfants  aux  écoles. 

5°  Pour  annoncer  le  ban  des  vendanges  dans  les 
lieux  où  cet  usage  existe. 

Art.  4.  Le  curé  ou  desservant  est  seul  gardien  el 
détenteur  des  clefs  de  l'o^lise,  mais  il  devra,  sous  sa 
responsahiliié,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  cloches  puissent  toujours  être  sonnées  sans 
aucun  retard,  dans  les  cas  prévus  par  le  2"  paragra- 
phe de  l'article  ci-dessus. 

Le  curé  chargé  du  service  d'une  annexe  ou  d'une 
succursale  vacante,  choisira  une  personne  du  lieu, 
qu'il  aura  soin  de  désigner  au  maire  de  la  commune, 
et  qui  sera  tenue  de  remettre  à  te  fonclionnaire  les 
ciels  de  ces  églises ,  dans  les  cas  ci-dessus  spécifiés. 

Fait  et  arrêté  à  Bar-le-Duc,  le  13  avril  1836 
CLOTURE  BELIGIEUSE. 

1.  Les  monastères  des  religieux  et  des  re- 
ligieuses onl  ordinairement  une  enceinte 
qui  est  enfermée  de  murs.  L'obligation  pour 
les   religieuses  de   de.ncurer  dans  cette  eu- 
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ceinte,  et  aux  étrangers  de  ne  pas  la  franchir, 
est  ce  qu'on  nomme  la  clôture  religieuse.  La 
loi  canonique  a  un  grand  nombre  de  dispo- 
sitions qui  concernent  la  clôture  religieuse. 
Elles  regardent  les  monastères  des  Olles  et  ceux 
des  hommes,  mais  d'une  manière  différente. 

ARTICLE   PREMIEK. 

De  la  clôture  par  rapport  aux  monastères  des 
religieuses. 

2.  On  peut  considérer  la  clôture  ou  par 
rapport  aux  personnes  étrangères  qui  n'y 
peuvent  entrer,  ou  par  rapport  aux  per- 
sonnes religieuses  qui  sont  obligées  de  la 
garder. 

I.  De  la  défense  d'entrer  dans  les  monastères  des  re- 

ligieuses . 

3.  Le  concile  de  Trente  défend  à  toute 
personne  du  dehors  ,  de  quelque  âge  ,  de 
quelque  sexe  et  de  quelque  condition  que  ce 
soit,  d'entrer  dans  les  monastères  de  religieu- 
ses, si  ce  n'est  pour  une  cause  légitime  ap- 
prouvée par  l'évêque.  Quiconque  contrevient 
à  ce  décret  est  excommunié  ipso  facto 
{Concil.  Trid.,  sess.  25,  cap.  5,  de  Regul.). 
Celle  défense  est  générale  et  comprend  tou- 
tes sortes  de  personnes.  Benoît  XIV',  dans 
sa  bulle  Salutare,  n'excepte  que  les  ordinai- 
res des  lieux,  et  les  supérieurs  à  qui  sont 
soumis  les  monastères  dont  il  s'agit.  D'oià  il 
s'ensuit  que  les  femmes  ne  peuvent  pas  plus 
y  entrer  que  les  hommes,  ni  même  les  reli- 
gieuses du  même  ordre,  à  moins  qu'el- 
les ne  soient  en  voyjige.  Les  évêques  ont  le 
droit  de  permettre  l'entrée  des  monastères 
lorsqu'ils  le  jugent  convenable.  C'est  à  eux  à 
apprécier  la  valeur  des  motifs  sur  lesquels 
repose  la  demande. 

k.  Les  supérieurs  ont  aussi  la  permission 
d'introduire  dans  le  lieu  de  la  clôture  les 
personnes  étrangères  à  la  communauté, 
lorsqu'il  y  a  nécessité,  avec  la  permission 
générale  de  l'évoque,  ou  pour  les  cas  spé- 
cialement déterminés  par  le  droit  canonique. 
Les  supérieures  des  religieuses  ne  doivent 
user  qu'avec  beaucoup  de  modération  d'une 
permission  générale  accordée  par  l'évêque. 
La  bulle  Ubi  gratiam  de  Grégoire  XllI  dé- 
clare nulle  toute  permission  accordée  sans 
nécessité. 

II.  De   l'obligation  pour  les  religieuses  de  aarder  la 

clôture. 

5.  Toutes  les  religieuses  proprement  dites 
sont  soumises  à  laclôture.  Une  loi  de  Boni- 
face  VlIIles  y  oblige;  celte  loi  a  été  renouvelée 
parleconcilede  Trente,  qui  ordonne  aux  évê- 
quesde  faire  observer  la  constitution  de  Boni- 
face  VllL  11  menace  du  jugement  divin  et  de 
la  malédiction  éternelle  tous  les  évêques  qui 
n'exécuteronlpascedécret.Il les  autoriseàvi- 
siter  toutes  les  années  la  clôture  de  tous  les 
monastères  quelque  exempts  qu'ils  soient.  Le 
grand  vicaire  de  l'évêque  peut  à  sa  place 
exercer  ce  droit  de  visite,  suivant  une  déci- 
sion de  la  congrégation  des  cardinaux. 

6.  Le  pape  Pie  V  a  porté  une  sentence 
d'exGomuiuuicalion^  dont  il  se  réserve  l'ab^ 


solution,  contre  toute  religieuse  qui  viole  la 
clôture  :  celle  réserve  n'est  pas  reconnue  eu 
France;  les  évêques  peuvent  autoriser  les 
religieuses  à  sortir  de  l'enclos  pour  des 
raisons  légitimes  ;  c'est  à  eux  à  en  peser  la 
gravité. 

Article  IL 

De  la  clôture  par  rapport  aux  monastères  des 
religieux. 

7.  Les  religieux  peuvent  sortir  de  leur  mo- 
nastère, mais  il  leur  est  défendu  de  permet- 
tre aux  femmes  de  franchir  l'enceinte  de  la 
clôture.  Le  pape  Pie  V  publia  en  1566  une 
défense  à  ce  sujet  sous  peine  d'excommuni- 
cation et  révoqua  toute  espèce  de  privilège. 
Les  évêques  peuvent  accorder  aux  femmes 
la  permission  d'entrer  dans  les  monastères 
des  religieux.  Le  pape  peut  aussi  accorder 
des  privilèges  à  cet  égard.  On  convient  que 
la  loi  de  Pie  V  et  de  (irégoire  XIII  n'alteiat 
pas  les  princesses  ;  elles  jouissent  du  droit 
qu'elles  possédaient  auparavant ,  parce  que 
les  bulles  ne  parlent  que  des  personnes 
qui  ont  qualité  de  duchesse  et  au-dessous 
(Voi/.  Conf.  d'Angers   sur  les  cas  réservés). 

CLOTURE  DES  PROPRIÉTÉS. 

Le  droit  de  clôture  est  une  conséquence 
du  droit  de  propriété.  Aussi  tout  propriétaire 
peut  clore  son  héritage  [Cod.  civ..  art.  647). 
Mais  ce  droit  ne  peut  être  exécuté  au  préju- 
dicedes  droits  d'aulrui.Conséquemment  ceux 
qui  auraient  un  droit  de  passage  acquis  sur 
un  terrain  déclos,  soit  fondé  sur  l'enclave 
et  la  nécessité  en  verlu  de  l'art.  682,  soit 
fondé  sur  un  titre,  ne  peuvent  en  être  privés. 
Ainsi  quoique  la  c'ôture  ait  le  pouvoir  de 
soustraire  le  terrain  fermé  à  la  vaine  pâture, 
cependant  si  le  passage  des  bestiaux  est  sur 
ce  terrain  et  qu'il  ne  puisse  se  faire  commo- 
dément ailleurs,  le  propriétaire  du  terrain 
est  obligé  de  laisser  un  passage  libre. 

Un  héritage  est  réputé  clos  lorsqu'il  est 
entouré  d'un  mur  de  quatre  pieds  de  hau- 
teur avec  barrière  ou  porte;  de  palissades 
ou  de  treillages,  d'une  haie  vive  ou  d'une 
haie  sèche,  selon  l'usage  des  lieux  [Loi  du  G 
oct.  1791,  nrl.  6).  Quant  à  ces  différentes  es- 
pèces de  clôture,  Voy.  Fossé,  Haie,  Mur,  etc. 

La  faculté  de  se  clore  est  illimitée  dans 
les  campagnes.  Mais  elle  est  modifiée,  dans 
les  villes  et  faubourgs,  par  l'art.  663  du  Code 
civil  ,  suivant  lequel  chaque  propriétaire 
peut  contraindre  son  voisin  à  contribuer 
aux  constructions  et  réparations  de  la  clô- 
ture faisant  séparation  de  leurs  maisons, 
cours  et  jardins  :  le  voisin  qui  ne  veut  pas  y 
contribuer  peut  s'en  dispenser  en  abandon- 
nant la  moitié  de  la  place  sur  laquelle  le 
mur  doit  être  établi,  et  en  renonçant  à  la 
mitoyenneté  [Art.  656).  Voij.  Abandon. 

L'arl.  i56  du  Code  pénal  punit  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  égale  au  quart  des  restitutions  et 
dommages  et  intérêts  ,  mais  ne  pouvant  être 
moindre  de  50  fr.,  quiconque  aura  en  tout 
ou  en  partie  comblé:  des  fossés,  détruit  des 
elôtures. 
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DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE 
COALITION. 
La  loi   interdit  la  coalition  dans  certaines 
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circonstances  :  1"  lorsqu'elle  se  lait  contre  la 
constitution  (Cod.  pén.,  art.  123,  121,  125, 
126).  2"  Dans  l'intérêt  du  commerce  et  de 
l'industrie,  le  législateur  a  porté  des  peines 
sévères  contre  les  maîtres  et  ouvriers  qui 
«'^j Bissent  les  u««  contre  les  aijtres  pour  aug 
menter  ou  réduire  les  salaires.  Voici  le  texte 
de  la  loi,  au  Code  pénal. 

Ui-  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  tra'ïailier 
,des  ouvriers,  tendant  à  forcer  injusM:uu>nt  M  ahusi- 
yemeni  l'al)aissexiftient  des  salaires,  suivie  d'ujie  ten- 
tative ou  d'un  comniencoment  d'exécution,  sera  pu- 
nie d'un  eniprisonuement  de  six  jours  à  un  mois,  et 
d'une  amende  de  deux  cents  francs  à  trois  mille 
■francs. 

415.  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvOTers  pour 
faire  cesser  en  même  temps  ,de  unv-ailler,  interdire 
le  travail  d:  ns  un  atelier,  eiupêclier  de  s'y  rendre  et 
d'y  rester  avani  ou  après  ceriaijies  heures ,  et  en 
général  pour  suspendre  ,  empêcher,  ejichérir  les  tra- 
vaux, s'il  y  a  eu  teniative  ou  commencement  d'evé- 
cution  ,~  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
au  inoins  et  de  trois  mois  au  plus.  —  Les  chefs  ou 
moteurs  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux 
a^is  à  cinq  ans. 

AM).  Seront  aussi  punis  de  la  i^elne  portée  par 
l'article  précédent  e!  d'api  es  les  mêmes  distinctions, 
les  ouvriers  qui  auroiU  prononcé  des  amendes,  des 
jdéfenses,  des  interdirions  ou  Aoules  proscriptions 
sous  le  nom  des  damiuitions.,  et  sous  quelque  (|uali- 
lication  que  ce  puisse  être,  soit  contre  le»  direaeurs 
d'atelier  et  entrepreneurs  d'ouvrages ,  soit  les  uns 
contre  les  autres.  —  Dans  le  cas  du  présent  ariicle 
et  dans  celui  du  précédent,  les  chefs  ou  mot»  urs  du 
déjt  pourront,  après  l'e.xpiratidude  leur  peine,  être 
rois  so^is  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
deuy  ans  âu  moiJis  et  cinq  ans  au  plus. 

CODE. 
Un  code  est  en  général  une  compilation  de 
lois.  Nous  donnons  spécialesiienl  ce  nom  à 
un  corps  de  lois  ro<i;issant  une  matière  spé- 
ciale. Nous  avons  eu  France  un  grand  nom- 
bre de  Codes. 

1"  Le  Code  civil  a  été  décrété  le  5  «aars 
1803,  et  promulgué  le  15. 

2°  Le  Code  de  procédure  civile  a  été  décrété 
le  14  avril  1806,  et  promulgué  le  24  du  même 
mois. 

3'  Les  sept  premiers  titres  du  Code  de 
commerce  ont  été  décrétés  le  10  septembre 
1807  et  promulgués  ie  20.  Le  titre  8  a  été  dé- 
crété le  11  ei  promulgué  le  21. 

4°  Le  Gode  d'instruction  criminelle  a  été 
décrété  le  17  novembre  1808  ei  promulgué 
le  27. 

5»  Le  Code  pénal  a  été  décrété  le  12  fév. 
1810  et  promulgué  le  22. 

6  Le  Code  forestier  a  été  promulgué  le  31 
juillet4827. 

7"  Le  Code  de  la  pêche  fluviale  a  été 
sanctionné  le  15  avril  1829  et  promulgué 
le  24. 

8"  Le  Code  rural  a  été  décrété  le  28  septem- 
bre 1791  et  promulgué  le  6  octobre  de  la 
même  anuée. 

Nous  avons  un  très-grand  nombre  de 
lois  qu'on  décore  aussi  du  npu)  de  code. 
Âiusi  nous  ayons  le  Code  du  garde  uational» 


le  Code  éiectora',  le  Code  municipal,  le  Gode 
au  jory,  le  Gode  du  notariat,  le  Code  de  la 
presse,  etc.  La  réunion  de  toutes  ces  lois 
forme  l'ensemble  du  droit  français. 

CODICILLÏiS. 
C'était  une  espèce  de  testament  soumis  a 
des  règles  spéciales.  Notre  nouveau  droit  ne 
reconnaît  plus  les  codicilles  :  ils  ont  été  abolis 
par  la  loi  du  30  ventôse  an  xii,  aj:t.  7. 

COFIDÉJUSSEUR. 

Voy.  Caution,  n.  10. 

COGNn  ION  {terme  de  théôl.). 
Voy,  Advertance. 

COHABITATION. 
Ce  terme  exprime  l'état  du  mari  et   de  là 
femme  qui  vivent  ensemble.  Voy.  Epoux. 

COLÈRE. 

1.  La  colère  est  une  émotion  de  l'âme  qui 
porte  à  l'impatience,  aux  excès  et  à  la  ven- 
geance. —  Si  l'homme  trouve  dans  son  être 
un  entraînement  vers  ce  qui  (jeut  lui  faire 
plaisir,  il  éprouve  aussi  une  vive  répulsiou  à 
l'égard  de  tout  ce  qui  lui  est  désagréable. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  approfondir 
davantage  ce  sentiment  :  nous  l'avons  spé- 
cialement étudié  aux  mots  Prochain,  n.  12, 
et  Force,  n.  12  et  suiv.  —  De  ce  sentiment 
do  répulsion  naît  la  colère. Comme  toutes  les 
passions  humaines  elle  a  une  grande  action 
sur  les  actes  qui  en  sont  le  produit.  Afin  d'é- 
tudier complètement  la  colère  coaime  prin- 
cipe de  morale  :  1"  nous  en  exposerons  la 
nature  et  les  eff«)ls;  2^  nous  dirons  son  in- 
fluence sur  les  actes  qui  en  sont  le  produit; 
3"  nous  donnerons  des  règles  afin  de  con- 
naître quand  elle  est  péché  mortel  ou  seule- 
ment véniel  ;  4°  enfin  nous  indiauerons  les 
remèdeji  qu'il  faut  lui  appliquer. 

1.  De  la  nature  et  des  effets  de  la  colère. 

2.  L'émotion  de  la  colère  n'est  pas  toujours 
blâmable  :  elle  est  quelquefois  l'effet  de  M 
nature.  Notre- Seisj,neur  Jésus-Christ  nous  a 
donné  un  grand  exemple  de  celte  espèce  d'é- 
motion lorsqu'il  chassa  les  vendeurs  du 
temple.  Mais  pour  que  la  colère  soit  légitime, 
il  faut  deux  choses  :  un  motif  bon  et  légi- 
time, et  de  la  mudéralion  dans  la  forme. 
Toutes  les  fois  donc  qu'on  a  besoin  de  se 
surexciter  pour  procurer  un  bien  ou  pour 
arrêter  un  mal,  on  ne  doit  point  se  laisser 
aller  à  des  mouvements  trop  violents,  soit 
intérieurs  ,  soit  extérieurs  ;  il  faut  qu'ils 
obéissent  à  la  raison,  qui  doit  toujours  être 
!a  maîtresse. 

3.  Toutes  les  fois  que  la  colère  est  injuste 
dans  son  motif  ou  immodérée  dans  sa  forme, 
elle  est  un  vice  très-redoutable.  Elle  rend 
rhomn)e  brutal,  trouble  sa  raison,  fait  sor- 
tir l'âme  de  son  éiat  naturel,  porte  à  toutes 
sortes  d'excès,  rompt  la  société  civile  et 
ruine  souvent  les  familles.  C'est  donc  à  juste 
titre  que  la  colère  a  été  mise  au  nombre  des 
péchés  capitaux.  Elle  est  la  mère  de  la  fierté 
et  de  reaflure  de  l'esprit,  de  l'iiidignatioa  et 
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des  clameurs,  des  injures  et  des  querelles, 
des  jurements  et  des  blasphèmes.  Ces  tristes 
eEFets  sont  trop  sensibles  pour  que  nous 
soyons  dispensés  de  les  développer. 

II.  De  Vinfluence  de  ia  colère  sur  ies  actes 
humains. 

4.  Il  est  facile  de  résoudre  quelle  peut  éire 
^influence  de  la  colère  sur  les  actions  par 
le^  principes  que  nous  avons  énoncés  à  l'art. 
Passions.  Nous  y  avons  montré  que  quel- 
quefois elles  augmen(ent  la  culpabilité,  que 
d'autres  fois  elles  la  diminuent,  qu'il  va 
même  des  cas  où  elles  ôlent  toute  espèce 
d'impulabiiité.  Il  en  est  de  même  de  la 
colère.  Il  y  a  des  hommes  qui,  doutant  de 
leur  fermeté,  se  mettent  en  colère,  s'excitent 
eux-mêmes  pour  accomplir  un  acte  de  ven- 
geance. 11  est  bien  évident  que,  loin  de  di- 
minuer la  responsabilité  des  actes  produits 
dans  l'effervescence,  la  colère  les  augmente, 
puisque  c'est  une  colère  réfléchie  à  dessein 
de  rendre  plus  rude  l'effet  de  la  vensieance. 
Si  l'intention  est  un  moyen  de  mesurer  la 
culpabilité  des  actes  extérieurs,  ici  l'inten- 
tion ne  fait  nullement  défaut,  et  on  doit  pré- 
sumer qu'elle  excède  plutôt  l'acle  extérieur 
quelle  ne  lui  a  été  inférieure.  —  Ordinaire- 
ment la  colère  n'est  point  préméditée  et  ré- 
fléchie: elle  naît  de  différentes  circonstances, 
souvent  imprévues,  qui  agissent  fortement 
SUT  l'âme  et  la  poussent  à  des  actes  con- 
traires à  la  raison  ou  à  la  religion.  11  est 
incontestable  qu'elle  diminue  alors  le  volon- 
taire et  conséquemraent  le  pèche  ;  car,  sous 
l'impression  de  l'émotion,  l'homme  n'a  pas 
toute  sa  liberté  d'action.  Nous  dirons  dans  le 
paragraphe  suivant  quand  on  doit  la  juger 
mortelle  ou  seulement  vénielle.  —  Il  arrive 
souvenl  que  l'émotion  est  si  subite,  qu'elle  ne 
laisse  pas  le  temps  de  la  réflexion.  L'acte 
qui  en  est  la  suite  est  indélibéré,  il  n'est  pas 
imputable.  Ce  sont  là  les  principes  élémen- 
taires de  la  morale  sur  lesquels  nous  n'avons 
pas  à  revenir.  Nous  observerons  seulement 
que  les  accès  de  colère  même  qui  ôt  nt  l'u- 
sage de  la  raison  peuvent  cependant  être 
imputables,  quand,  ayant  prévu  qu'on  est  en 
danger  de  se  mettre  en  colère  si  l'on  va  dans 
tel  lieu,  si  Ton  fréquente  telle  personne, 
néanmoins  on  s'y  expose  librement.  Alors 
l'acte  fait  sans  connaissance  a  été  voulu 
dans  sa  cause.  Voy.  Volontaire. 

JII.  De  la  grièveté  du  péché  de  la  colère. 

5.  La  colère  est  de  sa  nature  un  péché 
mortel.  Il  y  a  des  causes  qui  peuvent  en  af- 
faiblir la  grièveté,  telles  que  le  défaut  do 
réflexion.  Mais,  en  la  supposant  rédéchie, 
on  doitla  juger  mortelle  :  1  quand  on  désire 
une  vengeance  injuste;  2"  quand  ou  désire 
causer  un  mal  considérable  au  prochain; 
S"  lorsque  la  colère  se  tourne  en  haine  ; 
Y  lorsque  l'émotion  est  si  violente  qu'elle 
éteint  en  nous  l'amour  de  Dieu  et  du  pro- 
chain. Quand  la  colère  n'a  pas  ces  carac- 
tères, ou  qu'elle  n'est  pas  pleinement  volon- 
taire, elle  n'est  que  péché  véniel. 
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IV.  Des  remèdes  applicables  à  la  colère 

6.  La  philosophie  païenne,  ici  d'accord  a?ec 
le  christianisme,  enseigne  que,  pour  empêcher 
la  colère  de  naître,  ou  pour  l'arrêter  lors- 
qu'elle est  née;  1"  il  faut  habituer  les  enfants 
à  se  rendre  maîtres  d'eux-mêmes  ;  2°  éviter 
le  luxe  et  la  mollesse,  et  s'habituer  à  être  in- 
sensible aux  petites  choses;  3"  nepasjugerai- 
sément  qu'on  ait  voulu  nous  faire  injure  ; 
k"  ne  point  condamner  le  monde  sans  l'avoir 
entendu  ;  5  rappeler  à  son  esprit  ses  fautes 
et  ses  imperfections,  aQn  de  supporter  les  in- 
jures; 6"  pratiquer  l'humilité,  cette  fllle  du 
christianisme,  le  plus  solide  soûl  en  des  ami- 
tiés sincères,  et  l'armure  la  plus  forte  contre 
les  attaques  injustes. 

COLLATÉRAUX. 

On  donne  ce  nom  aux  personnes  qui,  sans 
descendre  l'une  de  l'autre,  descendent  d'une 
souche  commune  :  tels  sont  les  frères,  les 
oncles  et  neveux,  ies  cousins,  etc.  Voy.  Pa- 
rents, Succession  collatérale. 

COLLATEURS  DE  BÉNÉFICES. 

Le  mot  collation  signiGe  une  concession 
gratuite  d'un  bénéOce  faite  par  une  per- 
sonne qui  a  le  droit ,  la  puissance  de  dispo- 
ï.er  des  bénéfices  ecclésiastiques  en  faveur 
des  sujets  qui  puissent  les  posséder. 

Il  y  avait  dans  l'ancien  droit  de  France  un 
grand  nombre  d'espèces  de  collateurs  ;  mais 
leurs  droits  sont  du  domaine  de  l'histoire. 
D'nprès  le  droit  nouveau,  le  gouvernement 
présente  aux  évéchés,  et  la  cour  de  Tiome 
donne  l'institution  canonique.  L'évêque 
nomme  à  tous  les  postes  de  son  diocèse, 
seulement  il  lui  faut  ragrément  du  gouver- 
nement pour  les  places  de  grands  vicaires 
titulaires,  de  chanoines  et  de  curés.  Les 
places  de  vicaire,  d'aumônier  et  de  desser- 
vant sont  à  son  absolue  disposition.  Voy. 
KvÉQLES,  Clrés,  Desservants,  Vicaires. 

COLLATION. 

1.  C'est  un  léger  repas  qu'il  est  permis  de 
prendre  le  soir  les  jours  de  jeûne  —  Dans 
les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  on  ne  faisait 
qu'un  seul  repas  au  jour  de  jeûne.  On  se 
sentit  ensuite  dans  la  nécessile  de  tempérer 
un  peu  la  rigueur  du  jeûne  :  on  permit  de 
prendre  un  peu  d'eau,  on  y  ajouta  un  peu 
de  pain.  C'est  ainsi  que  s'est  introduit  dans 
l'Eglise  l'usage  de  la  collation.  Tout  le 
monde  convient  qu'il  faut  qu'elle  soit  si  lé- 
gère qu'elle  ne  puisse  s'appeler  un  repas.  Ou 
convient  généralement  que  celui  qui  ferait 
un  second  repas  le  soir  commettrait  un  péché 
mortel.  Mais  quelle  est  la  qualité  et  la 
quantité  des  aliments  tolérées  pour  être 
exempt  de  péché  ?  C'est  une  question  fort 
diiilcile  à  décider. 

2.  Quant  à  la  qualité,  il  faut  suivre  l'u- 
sage du  pays.  Si  l'usage  est  de  manger  du 
poisson  ,  du  beurre,  du  lait,  du  fromage, 
comme  la  coutume  existe  dans  certains  pays, 
il  n'y  a  pas  de  péché  à  le  faire.  Mais  ce  qui 
est  permis  partout,  c'est  de  manger  du  pain, 
des  fruits,  des  confitures,  des  légumes  oqits 
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à  l'eau  et  assaisonnés  à  l'huile  et  au  vinai- 
gre. Mgr  Gousset  dit  même  qu'il  ne  faudrait 
pas  inquiéter  ceux  qui  iraient  un  peu  au 
delà.  Quant  à  nous,  nous  n'inquiéterions 
pas  les  paysans  qui  ont  la  coutume  de  man- 
ger la  soupe  le  soir. 

3.  11  est  peut-être  plus  difficile  encore  de 
déterminer  la  quantité.  Quelques  auteurs 
ont  pesé  la  nourriture  et  décidé  qu'on  pou- 
vait prendre  quatre  ou  cinq  onces  de  nour- 
riture. Comme  nous  ne  croyons  pas  que 
tous  les  estomacs  aient  la  même  capacité,  et 
que  nous  sommes  convaincu  que  les  hommes 
n'ont  pas  tous  besoin  de  la  même  quantité 
de  nourriture,  nous  pensons  qu'il  est  impos- 
sible de  déterminer  la  quantité  d'aliments 
qu'il  est  permis  de  prendre  les  jours  de 
jeûne.  Aussi  nous  eu  tenons-nous  sur  ce 
point  à  la  règle  pleine  de  sagesse  que  nous 
donne  Mgr  Gousset  :  «  Pour  ce  qui  regarde 
la  collation,  les  personnes  tenues  au  jeûne 
prendront  autant  de  nourriture  qu'elles  le 
jugeront  nécessaire  pour  éviter  une  indispo- 
sition qui  les  empêcherait  de  remplir  conve- 
nablement leurs  fonctions,  eu  égard  à  la 
force  ou  à  la  faiblesse  de  leur  constitution, 
aux  fatigues  qu'elles  éprouvent  et  aux  occu- 
pations auxquelles  elles  sont  obligées  de  se 
livrer.  Un  curé,  v.  g.,  qui  est  chargé  d'une 
paroisse  considérable,  peut  certainement, 
sans  être  dispensé  du  jeûne,  prendre  plus  de 
nourriture  qu'un  autre  qui  travaille  moins, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs.  »  (  Théol. 
rrntr.,  1,  n.  297.) 

COMÉDIE: 

Voy,  Théâtre. 

COMÉDIENS. 

La  profession  de  comédien  a  toujours  été 
regardée  comme  une  profession  infamante 
«Quel  est,  au  fond,  dit  J.-J.  Rousseau,  l'es- 
prit que  le  comédien  reçoit  de  son  état?  Un 
mélange  de  bassesse,  de  fausseté,  de  ridicule 
orgueil  et  d'indigne  avilissement,  qui  le  rend 
propre  à  toutes  sortes  de  personnages,  hors 
le  plus  noble  de  tous,  celui  d'homme  qu'il 
abandonne...  C'est  un  grand  mal  sans  doute 
de  voir  tant  de  scélérats  dans  le  monde 
faire  des  rôles  d'honnêtes  gens;  mais  y  a-t-il 
rien  de  plus  odieux,  de  plus  choquant,  de 
plus  lâche  qu'un  honnête  homme  à  la  comé- 
die faisant  le  rôle  d'un  scélérat,  et  déployant 
tout  son  talent  pour  faire  valoir  de  crimi- 
nelles maximes,  dont  lui-même  est  pénétré 
d'horreur  ?  ^ 

«  Si  l'on  ne  peut  voir  en  tout  ceci  qu  une 
profession  peu  honnête,  on  doit  voir  encore 
une  source  de  mauvaises  mœurs  dans  le  dé- 
sordre des  actrices,  qui  force  et  entraîne  ce- 
lui des  acteurs.  Mais  pourquoi  ce  désordr,e 
csl-il  inévitable?  Ah  1  pourquoi?  Dans  tout 
autre  temps  on  n'aurait  pas  besoin  de  le  de- 
mander ;  mais  dans  ce  siècle,  où  régnent  si 
fièrement  les  préjugés  et  l'erreur  sous  le 
nom  de  philosophie,  les  hommes,  abrutis 
par  leur  vain  savoir,  ont  fermé  leur  esprit  à 
la  voix  de  la  raison,  et  leur  cœur  à  celle  de 

(4)  Sum.  part.  2>2,  quœsi.  ICS,  an.  3. 
(2)  Sum.  part,  ui,  til.  8,  cap.  4,  §  12, 


la  nature...  Je  demande  donc  comment  uu 
état  tel  que  celui  de  comédienne,  dont  l'u- 
nique objet  est  de  se  montrer  en  public,  et, 
qui  pis  est,  de  se  montrer  pour  de  l'argent, 
conviendrait  à  d'honnêtes  femmes,  et  pour- 
rait compatir  en  elles  avec  la  modestie  et  les 
bonnes  mœurs.  A-t-on  besoin  même  de  dis- 
puter sur  les  différences  morales  des  sexes 
pour  sentir  combien  il  est  difficile  que  celle 
qui  se  met  à  prix  en  représentation  ne  s'y 
mette  bientôt  en  personne,  et  ne  se  laisse 
jamais  tenter  de  satisfaire  des  désirs  qu'elle 
prend  tant  de  soins  d'exciter? 

«  Quoi!  malgré  mille  timides  précautions, 
une  femme  honnête  et  sage  ,  exposée  au 
moindre  danger,  a  bien  de  la  peine  encore  à 
se  conserver  un  cœur  à  l'épreuve,  et  ces 
jeunes  personnes  audacieuses,  sans  autre 
éducation  qu'un  système  de  coquetterie  et 
des  rôles  amoureux,  dans  une  parure  très- 
peu  modeste,  entourées  d'une  jeunesse  ar- 
dente et  téméraire,  au  milieu  des  douces 
voies  de  l'amour  et  du  plaisir,  résisteront  à 
leur  âge,  à  leur  cœur,  aux  objets  qui  les  en- 
vironnent, aux  discours  qu'on  leur  tient, 
aux  occasions  toujours  renaissantes,  et  à 
l'or  auquel  elles  sont  d'avance  à  demi-ven- 
dues !  H  faudrait  nous  croire  une  simplicité 
d'enfant  pour  vouloir  nous  en  imposer  à  ce 
point.  »  {Lettre  sur  les  spectacles.) 

Nous  devons  convenir  que  la  plupart  des 
théologiens  raisonnent  de  la  même  manière. 
Il  y  a  cependant  quelques  docteurs  qui  ne 
voient  pas  les  choses  sous  un  jour  aussi 
sombre. 

«  Le  spectacle  n'étant  pas  mauvciis  de  sa 
nature,  dit  Mgr  Gousset,  la  profession  des 
acteurs  et  des  actrices,  quoique  générale- 
ment dangereuse  pour  le  salut,  ne  doit  pas 
être  regardée  comme  une  profession  absolu- 
ment mauvaise  :  Ludus,  dit  le  Docteur  An- 
gélique ,  est  necessarius  ad  conversationem 
vitœ  huinanœ.  Ad  omnia  autem  quœ  sunt  uti- 
lia  conversationi  humanœ  deputari  possunt 
aliqua  officia  licita.  Et  ideo  etiam  officium 
histrionum,  quodordinatur  ad  solatium  ho- 
minibus  exhibendum,  non  est  secundum  se  il- 
licitum  :  nec  sunt  in  statu  peccali,  dummodo 
moderate  ludo  utantur,  id  est  non  ulendo  ali- 
quibus  illicitis  (turpibus)  verbis  vel  factis  ad 
ludum,  et  non  adhibendo  ludum  negotiis  et 
temporibus  indebitis..,  Unde  illi  qui  mode- 
rate  eis  subveniunt,  non  peccant;  sed  juste  fa- 
ciunt  mercedem  ministerii  earum  eis  tri— 
buendo  (1).  Saint  Antonin  (2),  saint  Alphonse 
de  Liguori  (3)  et  saint  François  de  Sales  {!*■) 
s'expriment  comme  saint  Thomas. 

«  On  voit  que  ces  saints  docteurs  ne 
croyaient  point  que  les  acteurs,  les  comé- 
diens fussent  excommuniés.  En  effet ,  il 
n'existe  aucune  loi  générale  qui  proscrive 
celte  profession  sous  peine  d'excommunica- 
tion. Le  canon  du  concile  d'Arles  ,  de 
l'an  314:  De  tkeatricis,  et  ipsos  placuit,  quant' 
diu  agunt,  a  communione  separari ,  est  uu 
règlement  particulier. 

«  D'ailleurs  ,  il  n'est  pas  certain  que  ce 

(3^  Théol.  moral.,  lib.  ni,  n.  420. 

(4)  Introduction  à  la  vie  dévoie,  pari,  l,  cbi  35i 
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décret,  qai  était  dirigé  contre  ceux  qui  pre- 
naient pari  aux  spectacles  des  païens,  soit 
applicable  ni  aux  acteurs  du  moyen-âge,  ni 
aux  acteurs  des  temps  modernes;  et  il  n'est 
guère  plus  certain  qu'il  s'agisse  ici  d'une 
excommunication  à  encourir  par  le  fait, 
ipso  facto.  Cependant  ,  il  est  vrai  qu'en 
France  les  comédiens  étaient  autrefois  re- 
gardés comme  excommuniés.  Mais  Ponlas 
s'est  trompé  en  disant  :  «  Tout  le  monde 
sait  que  les  pasteurs  dénoncent  publique- 
ment les  comédiens  pour  des  gens  excom- 
muniés, tous  les  dimanches,  au  prône  des 
messes  de  paroisse  ,1)  ;  »  car  la  formule  du 
prône,  dans  la  plupart  des  rituels  de  France, 
ne  fait  point  mention  de  cette  excommuni- 
cation (2).  Quoi  qu'il  en  soit,  comme  il  s'a- 
git d'un  point  de  discipline  particulière  à  la 
France,  qui  dépend  de  l'Ordinaire  pour  ce 
qui  regarde  son  diocèse,  et  que  la  plupart 
de  nosseigneurs  les  évéques  ne  paraissent 
pas  y  tenir,  à  en  juger  du  moins  par  la  ré- 
serve ou  le  silence  qu'ils  gardent  à  cet  égard, 
nous  pensons  qu'il  est  tombé  en  désuétude. 
Aussi  n'cst-il  plus  en  vigueur  dans  le  dio- 
cèse de  Reims. 

«  Lorsqu'un  acteur  est  en  danger  de  mort, 
le  curé  doil  lui  offrir  son  minislère.  Si  le 
malade  ne  paraît  pas  disposé  à  renoncer  à 
sa  profession,  il  est  prudent,  à  notre  avis,  de 
n'exiger  que  la  simple  déclaration  que  ,  s'il 
recouvre  la  santé  ,  il  s'en  rapportera  à  la 
décision  de  l'évéque.  Cette  déclaration  étant 
faite,  on  lui  accordera  les  secours  de  la  re- 
ligion. Dans  le  cas  où  il  s'obstinerait  à  refu- 
ser la  déclaration  qu'on  lui  demande,  il  serait 
évidemment  indigne  des  sacrements  et  des 
bénédictions  de  lEglise. 

i(  Si,  après  avoir  recouvré  la  sauté,  l'ac- 
teur a  recours  à  la  décision  de  l'évéque,  ce- 
lui-ci verra  dans  sa  sagesse,  eu  égard  aux 
circonstances  et  aux  dispositions  du  sujet, 
s'il  doit  exiger  absolument  qu'il  abandonne 
le  théâtre  aussitôt  que  possible  ,  ou  s'il  est 
prudent  de  tolérer  qu'il  le  suive  encore  plus 
ou  moins  de  temps,  tout  en  lui  indiquant  les 
moyens  à  prendre  pour  se  prémunir  forte- 
ment contre  les  dangers  inséparables  de  sa 
profession.  Toutes  choses  égales,  on  sera 
plus  indulgent  envers  une  actrice  qui  est 
sous  la  puissance  maritale,  qu'envers  un  ac- 
teur qui  est  maitre  de  ses  actions  J.'héol. 
moral.,  t.  1,  n.  6+7-6i9).  » 

Pour  compléter  l'idée  queMgr  Gousset  s'est 
formée  du  comédien,  nous  devons  citer  en- 
core littéralement  deux  passages  qui  les  con- 
cernent. Dans  le  premier,  il  se  demande  si 
on  peut  les  admettre  aux  sacrements. 

«  Ici  se  présente  une  question,  savoir  :  si 
on  doit  refuser  les  sacrements  aux  comédiens 
qui  les  demandent  publiquement?  On  donne 

(!)  Dictionnaire  des  cas  de  conscience  ,  au  mot 
Comédie. 

(2)  11  n'est  pas  fait  mention  de  rexcommunicalion 
doiu  parle  Ponias  ,  dans  la  formule  du  prône  des 
Riioels  de  Keims  (1G77),  d'Amiens  (1687),  de  Sois- 
sons  (IToo),  de  Chàlons  (1770),  de  Paris  (1777),  de 
Chartres  (1689),  de  Meaux  (170-i),  d'Orléans  {164-2), 
de  Blois  (175U4,  de  Besançon  (17io),  de  Slras^urg 


le  nom  de  comédien  à  toute  personne  qui  fait 
profession  de  représenter  des  pièces  de  théâ- 
tre pour  l'amusement  du  public,  aux  acteurs 
et  actrices  qui  jouent  des  rôles  tant  dans  le 
comique  que  dans  le  tragique.  Nous  distin- 
guons ici  les  acteurs  ou  comédiens  propre- 
ment dits,  des  bateleurs,  des  farceurs  pu- 
blics, des  danseurs  de  corde,  en  un  mot,  des 
histrions.  Or,  on  doit  certainement  refuser 
les  sacrements  aux  histrions,  à  moins  qu'ils' 
n'aient  renoncé  ou  ne  déclarent  publique- 
ment renoncer  à  une  profession  justement 
flétrie  par  l'opinion  publique  ;  ce  sont  des 
gens  sans  foi,  sans  religion,  sans  moralité 
On  doit  encore  les  refuser  à  un  acteur  qui 
est  diffamé  dans  le  pays  par  la  licence  de  ses 
mœurs  ou  l'abus  de  sa  profession,  tandis  qu'il 
n'aura  pas  réparé  les  scandales  qu'il  a  com- 
mis. Mais  en  est-il  de  même  de  tous  les  co- 
médiens ?  Es:-on  obligé  de  les  éloigner  des 
sacrements,  pour  cela  seul  qu'ils  soiït  comé- 
diens ?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  le  Rituel  ro- 
main ne  les  exclut  point  des  sacrements,  et 
on  les  y  admet  généralement,  partout  alleurs 
qu'on  France.  Les  rituels  de  Besancon  ClTOo), 
de  Strasbourg  (ITi^),  de  Metz  171:3),  deToul 
(ITOOi,  d'Orléans  (16i2),  de  Bayeux  (I74i), 
deCoutances  fl682),  de  Chartres  1689),  de 
Périgueux  (1680  et  176-3;,  de  Cambrai  Rituel, 
publié  par  M.  de  Belmas),  et  vraisemblable- 
ment quelques  autres  rituels  français,  s'ex- 
priment comme  le  romain,  et  ne'  vont  pas 
plus  loin.  Le  rituel  de  Reims  fl677)  exclut 
formellement  les  bateleurs  et  les  farceurs; 
mais  il  ne  parle  pas  des  comédiens. 

«  11  est  vrai  que  plusieurs  de  nos  rituels, 
tels  que  ceux  d'Amiens  1 1687),  d'Auch  (1838), 
de  Taibes  1761),  et  d'Agen  (1688',  mettent 
les  comédiens  au  nombre  des  pécheurs  pu- 
blics, et  les  déclarent,  comme  tels,  indignes 
delà  sainte  communion;  mais  il  nous  sem- 
ble qu'on  ne  peut  traiter  les  comédiens,  les 
acteurs  indistinctement  ,  comme  pécheurs 
publics,  uniquement  parce  qu'ils  exercent 
une  profession  plus  ou  moins  dangereuse 
pour  les  mœurs.  D'autres  rituels,  en  uranJ 
nombre,  comnn}  ceux  de  Paris  1697  et  1839). 
de  Lyon  (1787),  de  Bourges  i'17i6),  de  Bor- 
deaux(I726).  de  Soissons  (1753),  deReauvais 
(1783;,  deBouloïDe  1750).  deLansrres  (1679), 
de  Saint-Dié  (1783  ,  de  Meaux  (1734),  de 
Blois  (1730),  d'Evreux  (17il)  ,  d'Auxerre 
(1730),  de  Poitiers  (1776  ,  de  Limog.-s  (l77i), 
de  Clermont  (177:^),  de  Sarlat  1729),  d'Alet 
,1667),  de  Lodève  (1781),  de  Rodez  (1837), 
rangent  les  comédiens,  les  bateleurs  et  les 
farceurs  parmi  les  personnes  qui  sont  infâmes 
par  étnt,  et  les  éloignent  de  la  communion 
conjointement  avec  les  concubinaires  et  les 
femmes  publiques.  Mais,  en  distinguant  les 
acteurs  et  les  actrices  des  histrions,  on   re- 

(17i-2),  de  Sainl-Dié  (1785),  de  Tout  (1700),  de 
Coutances  (168-2),  de  Tours  (178.')),  de  Nantes  (J776), 
de^  Lyon  (1787),  de  Laiigres  (I67!:ij,  de  Clermont 
(liôô),  de  Bordeaux  (17-28).  île  Périgueus  (17.53), 
de  Sarlat  (!7-2it).  d'Agen  (1688),  d'Alet  (16U7},  de 
Lodève  (1781),  d'Auch,  de  'larbes,  et  des  autres 
diocèses  de  la  même  province  ;de  Verdun  (1787), etc., 
etc. 
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connaîtra  que,  quelque  pen  digne,  quelmie 
peu  honorable  que  soit  la  profession  d  un 
acteur,  il  ne  passe  plus  pour  inTâme.  Ni  [les 
lois  civiles,  ni  les  lois  ecclésiastiques,  ac- 
tuellemenl  en  vigueur,  n'attachent  la  note 
d'infamie  à  sa  profession.  Les  exclura-t-oa 
comme  excommuniés  ?  Mais  ceux  de  nos  ri- 
tuels qui  les  excluent  ne  les  excluent  pas 
pour  cause  d'excommunication  ;  ils  les  ex- 
cluent uniquement  comme  pécheurs  publics 
ou  comme  infâmes.  D'ailleurs,  Je  droit  com- 
mun n'excommunie  point  les  comédiens,  et 
l'excommunication  du  concile  d'Arles  de  l'an 
314,  qu'on  faisait  peser  autrefois  sur  eux 
dans  la  plupart  des  diocèses  de  France,  est 
tombée  en  désuétude.  Nous  ajouterons  néan- 
moins qu'un  curé  s'en  rapportera  sur  ce  point 
à  la  décision  de  son  évéque  [Théol.  moral., 
t.  II,  n.  53).  .) 

En  faisant  connaître  les  personnes  qu'on 
peut  admettre  au  nombre  des  parrains  et 
marraines,  Mgr  Gousset  dit  que  les  règles  de 
l'Eglise  excluent  des  fonctions  de  parrain.... 
«  les  bateleurs  ,  les  danseurs  de  corde,  les 
histrions,  dont  la  profession  est  justement 
flétrie  par  l'opinion  publique. 

«  En  est- il  de  même  des  comédiens,  de$ 
acteurs,  des  actrices,  que  l'opinion  distingue 
des  histrions  ?  Plusieurs  rituels  de  France, 
entre  autres  ceux  de  Bourges  (1746),  de  Gler- 
mont  (1734),  de  Limoges  (1774),  de  Lyon 
(1787),  d'Agen  (1688),  d'Auxerre  (1730),  de 
Soissons(1753),  de  Belley  (1021),  mettant  sur 
la  même  ligne  les  comédiens,  les  bateleurs, 
les  farceurs,  )es  histrions,  les  excluent  tous 
indistinctement  comme  pécheurs  publics  ou 
comme  infâmes,  des  fonctions  de  parrain  et 
de  marraine.  D'autres  rituels,  parmi  lesquels 
on  remarque  ceux  de  Reims  (1677),  de  Paris 
/I697,  1777, 1839),  de  Meaux  (1734),  de  Char- 
tres (1689),  de  Blois  (1730),  d'Evreux  (1741), 
de  Bayeux  (1744),  deCoutances  (1082),  d'Or- 
léans (1642),  de  Beauvais  (1783),  de  Troyes 
/1708),  de  loul  (1700),  de  Langres  (1697),  de 
Besaucpn  (1715)  ,  de  Saint-Dié  (1783)  ,  de 
Metz  (1713),  de  Strasbourg  (1741),  de  Bor- 
deaux (1728),  de  Périgueux(1763),  de  Sarlat 
(1729),  d'Auch  (1838),  de  Tarbes  (1751),  de 
Rodez  (1837),  ne  vont  pas  plus  loin  que  le 
rituel  romain,  et  n'excluent  pas  nommément 
les  comédiens  comme  indignes  du  titre  de 
parrain.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons 
qu'on  peut  admettre  comme  parrains  ceux 
d'entre  eux  qui  professent  la  religion  catho- 
lique, s'ils  promettent  de  ne  jouer  aucune 
pièce  qui  soit  contraire  à  la  piété  chrétienne 
fit  à  la  sainteté  de  la  morale  évangélique 
\lbid.,  n.  113).  » 

Mgr  iGousset  dit  encore  un  mot  de  la 
sépulture  des  comédiens  :  «  Pour  ce  qui 
regarde  les  comédiens ,  aucune  loi  géné- 
rale ne  les  exclut  comme  tels  de  la  sépulture 
ecclésiastique;  on  ne  doit  donc  en  priver  que 
ceux  qui  ont  refusé  les  secoure  de  la  religion 
{Ibid.,  n.  637^  » 

COMMERCE,  COMMERÇANTS. 
Pour  peu  que  l'on  snédile  les  desseins  de 
pieu  sur  les  hommes,  on  voit  qu'il  a  telle- 


ment multiplié  leurs  J)esoifis,  jque  les  moin- 
dre§  nécessités  de  la  vjie  demaijdenl  l'usage 
de  p|,usieurs  choses  et  le  secours  de  plusieurs 
personnes.  Les  limites  d'i^n  empire  sont  sou- 
vent trop  resserrées  pour  faire  subsister,le 
corps  de  la  société.  Il  faut  aller  chercher  au 
dehors,  et  souvent  au  delà  des  mei  s,  les  cho- 
ses dont  on  a  besoin  pouf  les  nécessites  et 
pour  les  agréments  de  la  yie.  Les  transaction^ 
qui  s'opère'nt  ,eptre  personnes  qui  ont  l'habi- 
tude d'acheter,  de  vendj-e,  d'échanger,  sont 
l'objet  du  commerce.  P'est  j^p  des  premiers 
besoins  d'un  empire  ;  aussi  toutes  les  nations 
ont  un  Code  conimercial.  Nous  en  avons  un 
nous-mêmes,  qui  lient  une  grande  place  dans 
notre  législation.  Nous  en  citons  seulement 
le  premier  titre  ;  les  autres  ont  un  article  spé- 
cial dans  ce  Dictionnaire. 

Art.  ter.  Sont  commerçants  ceux  qui  exercent  des 
actes  de  commerce,  et  eu  font  leur  prolessiion  habi- 
tuelle. 

2.  ,Toni  mineur  émancipé,  de  l'unelde  l'autre  sexe, 
âgé  de  dix-huit  ans  accomplis,  qui  voudra  profiler  de 
la  faculié  que  lui  occorde  J'ariide  487  du  Cod(^  civil, 
de  faire  le  conunerce,  ne  pourra  en  commencer  leis 
opérations,  ni  être  réputé  innjeur,  quant  îiux  engage- 
ments par  lui  contractés  pour  faits  de  commerce,  1* 
s'il  n';i  été  préalablement  autorisé  par  son  père  ,  ou 
par  sa  mère,  en  cas  de  décès,  interdiction  ou  absence 
du  père,  oh,  à  défaut  du  père  et  de  la  mère,  par  une 
délibération  du  eonseiJ  de  tamille,  lioiuologuée  parle 
Iribunal  civil-  i"  bi,  en  outre,  l'acle  d'auloiisalion 
n'a  été  enregisiré  et  affiché  au  trihunal  de  com- 
merce du  lieu  où  le  mineur  veut  établir  son  domicile. 

3.  La  disposition  de  l'article  précédent  est  appli- 
cable aux  mineurs  même  non  commerçants,  à  l'é- 
gard de  ious  les  iails  qui  sont  déclarés  faits  de  com- 
merce par  les  dispositions  des  articles  632  et  633. 

A.  Li  femme  ne  peut  être  marchande  publique  sans 
le  consetitement  de  son  mari. 

5.  La  femme,  si  elle  est  marclianjle  puhliqufî,  peut, 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui 
concerne  son  négoce,  et,  audit  cas,  elle  oblige  aussi 
son  mari,  s'il  y  a  communauic  entre  eux.  — Elle  n'est 
pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que 
détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son 
mari  ;  elle  n'est  réputée  telle  que  lorsqu'elle  fait  un 
commerce  séparé. 

6.  Les  mieeurs  marchands,  autorisés  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  peuvent  engager  eji  hypothéquer  leurs 
immeubles.  —  Ils  peuvent  même  les  aliéner,  mais  en 
suivant  les  formalités  prescrites  par  les  articles  457 
et  suivants  du  Code  civil. 

7.  Les  femmes  marchandes  publiques  peuvent  éga- 
lement engiigor,  liypothéiiuer  et  aliéner  leurs  immeu- 
bles. —  Toutefois  leurs  biens  stipulés  dotaux,  quand 
elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal,  ne  peuvent 
être  hypothéqué?  ni  aliénés  que  dans  les  cas  déter- 
minés et  avec  les  formes  réglées  par  le  Code  civil. 

La  loi  interdit  le  commerce  d'une  manière 
absolue  et  relative,  1°  aux  magistrats  {Edit 
de  1765);  2°  aux  avocats  {Ord.  du  20  nov. 
1822,  art.  42)  ;  3°  aux  agents  de  change  (Cad. 
com.,  art.  8)',  4°  aux  fonctionnaires,  agents 
du  gouvernement, commandants  desdivisions 
militaires,  préfets,  sous-préfets,  si  ce  n'est  à 
raison  des  denrées  produites  par  leurs  jpro- 
priéLés  {Cod.pén.,  art.  136);  5'  aux  officiers, 
aux  administrateurs  de  la  marine,  aux  con- 
suls en  pays  étrangers  {Loi  du  2  prair.  an  xi, 
art.  122). 

Les  devoirs  des  commerçants  sont  réglés 
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par  les  principes  généraux  de  la  vente  :  nous 
y  renvoyons.  Voy.  Vendeur,  Achetecr  , 
Vexte,  Prix. 

COMMINATOIRE. 

Ce  terme  vient  du  latin  comminari,  qui  si- 
gnifie menacer.  —  Il  y  a  les  clauses  commi- 
natoires [Voy.  Clause  pénale),  les  censures 
comminatoires  {Toy.  Censures,  n.  13). 
COMMANDEMENTS  DE  DIEU. 

Voy.  DÉCILOGUE. 

COMMENDE. 

Voy.  BÉNÉFICE  ECCLÉSIASTIQUE,  H.    11. 

COMMISSAIRE  DE  POLICE. 

C'est  un  officier  public  chargé  de  faire  ob- 
server les  lois  de  police  et  de  sûreté.  Il  est 
encore  chargé  des  fonctions  du  ministère  pu- 
blic près  des  tribunaux  de  simple  police  (Cod. 
d'inst.  crim.,  or  t.  lii). 

Les  commissaires  de  police  sont  mis  au 
nombre  des  officiers  do  police  judiciaire  (Corf. 
d'inst.  crim..  art.  10). 

Dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle 
coni  ernanl  les  commissaires  de  police. 

11.  Les  commissaires  de  police,  eidaiis  les  com- 
munes où  il  n'y  ei»  a  point,  ies maires,  au  dëfaui  de 
ceux-ci  les  aJjoinl-  de  maire,  rechercheriinl  les 
cônlraveniions  de  police,  même  celles  qui  sonl  sous 
la  surveillance  spéciale  des  gard.'s  loresliers  el 
cliampêires ,  à  l'égard  desquels  ils  auront  concur- 
rence et  même  prévention.  —  Us  recevront  les  rap- 
ports, dénonci;Uion>  et  plaintes  qui  seront  relatives 
aux  controvenlions  do  police.  —  Ils  consigneront , 
dans  les  procès-vt-rbanx  quMs  lédigeront  à  cet  effet, 
la  nalure  et  Its  circonstances  des  contraventions  , 
le  temps  et  le  lieu  <  û  elles  auront  été  commises,  les 
preuves  ou  indices  à  la  charge  de  ceux  qui  en  seront 
présumés  coupables. 

1-2.  Dans  les  c<tnimunes  divisées  en  plusieurs  ar- 
rondisseinenis,  les  commissaires  de  police  exerce- 
ront ces  fonctions  dansiocte  l'étendue  delà  commune 
où  ils  sont  établis,  sans  pouvoir  ;illéi;uer  que  les  con- 
traventions (uu  été  commises  hors  de  l'arron.lisse- 
nient  pailicuiier  auquel  i's  sont  préposés.  —  Ces  ar- 
rondis-emeiils  ne  limitent  ni  ne  ciicon-crivent  leurs 
pouvoirs  respectifs  ,  mai<  indiqueni  seulement  les 
termes  dans  lesquels  chacun  deux  est  plus  spéeiale- 
nieui  astreint  à  un  exeicice  constant  el  régulier  de 
ses  lonciions. 

1").  Lorsque  l'un  des  commissaiies  de  police  d'une 
même  commune  -e  trouvera  légilimement  empêché, 
celui  de  l'arrondissement  voisin  tsiienu  de  le  sup- 
pléer, sans  qu'il  puisse  retarder  le  service  pour  le- 
quel il  sera  icquis  ,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  le 
plus  voisin  du  commissaire  empêché  ,  ou  que  l'em- 
pêcliement  n'est  pas  Icgiiinie  ou  n'est  pas  prouvé. 

1  i.  Dans  les  communes  nù  il  n'y  a  qu'un  commis- 
saire de  police  ,  s'il  se  trouve  légitimement  empê- 
ché, le  maire,  ou,  au  défaut  île  celui-ci,  r.djoiut  du 
maire,  le  remplacera,  tant  quedurera  rempéehemeni. 

COMMISSIONNAIRE. 

C'est  celui  qui  agit  pour  le  compte  d'uu 
coum-iettanl. 

Dispositions  du  Code  de  commerce. 

9\.  Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit  en  son 
propre  nom,  ou  sons  un  nom  social,  pour  le  compte 
d'un  comineUaiii.(Coin.  107.) 

92.  Les  devoirs  el  les  droits  du  commissionnaire 
qui  agit  au  nom  d'un  conimeltant,  soûl  délerminés 
par  le  Code  civil,  liv.  111,  til.  X1«.(C.  lH8i  s.  iï-'H.) 

93.  ToHt  coaimùsioiinaire  qui  ^a  i^ït.  d«5  avances 


sur  des  marchandises  à  lui  expédiées  d'une  autre  place 
pour  être  vendues  pour  le  compte  d'un  commettani, 
a  privilège,  pour  le  remboursement  de  ses  avances, 
intérêts  et  frais  ,  sur  la  valeur  des  marchandises  ,  si 
elles  sont  à  sa  disposition,  dans  ses  magasins,  oudans 
un  dépôt  public,  ou  si,  avant  qu'elles  soient  arrivées, 
il  peut  constater,  par  un  connaissement  ou  par  une 
lettre  de  voiture,  l'expédilion  qui  lui  en  a  été  faite. 
(C.  95,   106,-285,  30S,  577;  C  -210-2.) 

Ce  privilège  a  lieu  quoique  les  marchan- 
dises ne  lui  aient  pas  été  expédiées  directe- 
ment du  point  de  départ  originaire,  et  qu'il 
ne  les  ait  reçues  que  par  suite  d'un  ordre  à 
lui  transmis  par  l'acheteur  depuis  le  dépari 
des  marchandises  el  pendant  qu'elles  étaient 
en  route  {Cour   cass.,  8  juin  1829). 

94.  Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées 
pour  le  compte  du  commeiiant,  le  commissionnaire 
se  rembourse,  sur  le  produit  de  la  vente,  du  mon- 
tant de  ses  avances,  intérêts  ei  frais,  par  préférence 
aux  créanciers  du  commettant.  (C.  106.) 

95.  Tuus  prêts,  avi:nces  ou  piyements  qui  pour- 
raient être  faits  sur  des  marchandises  déposées  ou 
cons  gnees  par  un  individu  résidant  dans  le  lien  du 
domicile  du  commissionnaire,  ne  donnent  privilège 
au  commisïionnaireoudépositairequ'aulaniqu'il  s'est 
coniurmé  aux  dispositions  prescrites  par  le  Code 
civil,  liv.  111,  lit.  XVli,  pour  les  prêts  sur  gages  ou 
nantissements.  (C.   95;  C.  :2074  s.) 

Voy.  Gage. 

Le  commissionnaire  répond  des  fautes  qu'il 
commet  comme  mandataire,  et  comme  son 
mandat  est  salarié,  sa  responsabilité  est  ap- 
pliquée rigoureusement  Cod.  civ.  art.  1992:. 

11  y  a  trois  espèces  de  commissionnaires  : 
Le  commisbiounaired'achat  et  de  vente.  Dans 
ce  genre  de  commission,  le  commissionnaire 
doit  éuter  la  fraude  à  l'égard  de  ses  corres- 
pondants, se  conformer  aux  prix  qui  lui  sont 
fixés,  et  traiter  les  affaires  comme  pour  lui- 
même;  dans  le  cas  contraire  il  est  tenu  à 
restitution.  —  Le  commissionnaire  d'entre- 
pôt. —  Le  cojiimissionnaire  de  transport  par 
terre  et  par  eau.  Le  Code  de  commerce  trace 
ainsi  ses  droits  et  ses  devoirs  : 

9(j.  Le  commissionnaire  (jui  .e  charge  d'un  trans- 
port par  terre  ou  par  eau,  est  tenu  d'inscrire  sur  son 
livre-jouinal  la  déclaration  de  la  nature  et  de  la 
quanti  é  des  marchandises,  el,  s'il  en  est  requis,  de 
leur  valeur.  (Corn.  8  s.  lUT;  C.  178-2  s.  ;  P.  386  s.) 

M7.  11  est  garant  de  l'arrivée  des  marchandises  et 
effets  dans  le  délai  déierminé  par  la  lettre  de  voilure, 
hors  les  cas  de  la  force  majeure  légalement  coiista- 
lée.  (C.   lUÛ  s.  lui,  108;  C.  1783  b.;  F.  586  s.) 

98.  Il  esi  garant  des  avaries  ou  pertes  de  marchan- 
dises et  effets,  s'il  n'y  a  stipulaiioii  coiiiraire  dans  la 
lettre  de  voilure,  ou  force  majeure.  (C.  100,  Ittô,  1<>8  ; 
C.  !7^i.) 

La  lettre  de  voiture,  dès  lors  qu'elle  est  ac- 
ceptée, constitue  l'obligation  de  remettre  tout 
ce  qui  y  est  énoncé.  C'est  pourtjuoi  avant  de 
la  prendre,  le  commissionnaire  doit  vérifier 
si  les  choses  sont  réellement  comme  elle  le 
porte.  S'il  manquait  quolqu'objet  qui  ne  lui 
autait  pas  été  remis,  il  en  serait  res[  onsa- 
ble  aux  yeux  des  magistrats,  mais  non  selon 
les  lois  lie  la  conscience.  {Cass.  iOmars  iSiS.) 

99.  Il  est  garant  des  faits  du  commissionnaire  in- 
leimédiaire  auquel  il  adresse  les  marchaadises.  (C. 
108;  C.  1784.) 

1<M.  La  marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur 
ou  de  l'expéditeur,  voyage,  s'il  n'y  a  coiivenliou 
contraire ,  aux  risques  et  périU  de  celui  à  qui  elle 
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appartient,  sauf  son  recours  conlrs  le  commission- 
naire el  le  voiuirier  chargés  du  transport.  (C.   97.) 
iOl.  La  leltre  de  voiture  forme  un  contrat  entre 
l'expéiliieur  et  Je  voilurier,  ou  entre  l'expéditeur,  le 
conunissionnaire  et  le  voiturier. 

Voy.  Voiturier. 

COMMODAT. 

Commodat,  prêt  à  usage.  Voy.  Prêt. 
COMMUNAUTÉ 

Les  communautés  sont  des  corps  compo- 
sés de  plusieurs  personnes  pour  un  bien  pu- 
blic et  qui  dans  un  Etat  y  sont  considérés 
comme  y  tenant  lieu  de  personne.*. 

L'existence  des  communautés  repose  sur 
le  besoin  que  l'homme  éprouve  de  s'unir  à 
ses  semblables  soit  pour  les  nécessités  tem- 
porelles, soit  pour  les  nécessités  spirituelles; 
mais  parce  que  les  communautés  selon  qu'el- 
les sont  purement  matérielles,  ou  spirituelles, 
ou  mixtes,  intéressent  l'autorité  temporelle, 
ou  l'autorité  spirituelle,  ou  même  toutes  les 
deux,  il  s'ensuit  que  l'autorité  qui  est  inté- 
ressée à  leur  formation  a  droit  d'en  régler 
l'établissement  et  d'en  diriger  l'existence.  Au 
mot  Société  nous  parlons  des  communautés 
civiles  et  commerciales  ;  aux  mots  Religieux, 
Congrégations,  Séminaires,  nous  traitons 
des  sociétés  religieuses  dans  leurs  rapports 
civils  et  spirituels. 

communauté  {Régime  en). 

1.  C'est  la  société  de  biens  qui  se  forme 
entre  les  époux.  —  Le  régime  de  commu- 
nauté semble  fondé  sur  la  nature  même  du 
mariage.  Destinés  à  vivre  ensemble,  à  n'avoir 
qu'une  seule  habitation,  qu'une  seule  table, 
les  époux  doivent  mettre  en  commun  un  mo- 
bilier dont  ils  puissent  se  servir,  des  reve- 
nus pour  l'alimentation,  etc.  La  communauté 
decertninsbiens  paraît  unesuite  si  nécessaire 
de  la  cohabitation,  que  l'ancien  droit  français 
la  reconnaissait  entre  ceux  qui  avaient  habité 
ensemble  par  an  et  jour  (Pot hier,  Traité  de 
la  communauté,  n.  2).  A  plus  forte  raison,  la 
communauté  doit-elle  être  entre  mari  et 
femme. 

Toute  espèce  de  société  doit  avoir  ses  rè- 
gles. Si  elle  n'avait  aucune  base  solide,  au- 
cun règlement,  elle  deviendrait  une  source 
de  discussions  continuelles.  11  faut  donc  né- 
cessairement des  règles  à  la  communauté 
entre  époux.  Ces  règles  peuvent  être  établies 
prir  la  loi  ou  consenties  par  les  époux  eux- 
mêmes.  De  là  venait  la  nécessité  d'un  double 
régime  de  communauté,  l'un  légal  ,  lorsque 
le  mariage  est  contracté  sans  condition,  l'au- 
tre conventionnel  ,  lorsque  ce  régime  est 
adopté  par  convention.  La  loi  doit  intervenir 
dans  toutes  les  conventions,  non-seulement 
pour  la  conservation  de  l'oidre  public,  mais 
encore  pour  être  la  gardienne  de  l'équité  na- 
turelle. Aussi  notre  législation  a-t-elle  régi 
ces  deux  espèces  de  communautés.  —  Elles 
ont  un  point  commun,  c'est  celui  de  leur  ori- 
gine :  elles  commencent  du  jour  du  mariage 
contracté  devant  l'officier  de  l'état  civil;  on 
ne  peut  stipuler  qu'elles  commenceront  à  une 
{luire  époque  {Art.  1399). 
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2.  Confiants  en  l'appui  tutélaire  de  la  loi, 
beaucoup  d'époux  se  marient  sans  conven- 
tion aucune  ;  la  loi  n'a  pas  abandonné  leurs 
intérêts  communs  et  particuliers,  elle  les  dé- 
clare soumis  au  régime  de  la  communauté 
légale.  Elle  y  soumet  aussi  ceux  qui  décla- 
rent par  contrat  se  marier  sous  le  régime  de 
la  communauté,  sans  y  apporter  aucune  mo- 
dification {Art.  1^1^00).  Il  importe  infiniment 
aux  époux  de  connaître  les  droits  qui  leur 
sont  accordés  par  la  loi,  et  les  devoirs  qu'elle 
leur  impose.  Pour  mettre  de  l'ordre  dans  l'ex- 
position de  ce  point  de  droit  moral  et  civil, 
1"  nous  dirons  de  quoi  se  compose  la  commu- 
nauté activement  et  passivement  ;  2"  nous  fe- 
rons connaître  à  qui  appartient  l'adtninislra- 
lion  de  la  communauté,  et  les  effets  des  actes 
de  l'un  ou  de  l'autre  époux  relativement  à  la 
société  conjugale  ;  3°  enfin  nous  traiterons 
de  la  dissolution  de  la  communauté  et  de  ses 
suites. 

article  premier. 

De  ce  qui  compose  la  communauté  activement 
et  passivement. 

3.  La  société  conjugale  est  une  personne 
morale;  pour  exister  elle  a  des  besoins  à  sa- 
tislaire  :  chacun  de  ses  membres  peut  avoir 
des  obligations  particulières  à  remplir,  mais 
pour  satisfaire  aux  obligations  communes  et 
particulières,  il  faut  nécessairement  des  res- 
sources. Il  fallait  donc  que  la  loi  réglât  les 
obligations  (jui  seraient  à  la  charge  de  la 
communauté  et  celles  qui  n'y  seraient  pas  : 
elle  devait  aussi,  pour  faire  face  à  ces  besoins, 
déterminer  les  biens  qui  appartiendraient  à 
la  con)munauté  et  ceux  qui  n'y  appartien- 
draient pas.  La  loi  l'a  fait  sous  la  rubrique 
d'actif  et  de  passif  de  la  communauté.  L'actif 
compose  tous  les  biens  qui  appartiennent  à 
la  communauté.  Le  passif  renferme  toutes 
les  dettes  et  les  charges  de  la  communauté. 

§  !•'.  De  l'actif  de  la  communauté. 
k.  Voici  les  dispositions  du  Code  civil. 

1401.  La  communauté  se  compose  activement  :  — 
1°  de  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au 
jour  de  la  célébration  du  mariage,  ensemble  de  tout 
le  mobilier  qui  leur  échoit  pendant  le  mariage  à  litre 
de  succession  ou  même  de  donation  ,  si  le  donaieur 
n'a  exprimé  le  contraire  ;  —  2°  de  tous  les  fruits, 
revenus,  intérêts  et  arrérages,  de  quelque  nature 
(ju'ils  soient ,  échus  ou  perçus  pendant  le  mariage, 
et  provenant  des  biens  qui  appartenaient  aux  époux 
lors  de  la  célébration  ,  ou  de  ceux  qui  leur  sont 
échus  pendant  le  mariage,  à  quelque  litre  que  ce 
soit  ;  —  de  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pen- 
dant le  mariage.  (C.  1404,  1497.) 

1402.  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  com- 
munauté, s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  eu 
avait  la  propriété  ou  possession  légale,  antérieure- 
ment au  mariage ,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à  titre 
de  succession  ou  donation. 

La  Cour  royale  de  Nancy  a  décidé  que  le 
prix  d'un  immeuble  propre  à  l'un  des  con- 
joints ne  fait  partie  de  la  communauté  qu'au- 
tant qu'U  y  a  été  versé  :  tant  que  ce  prix 
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reste  dû,  il  appartient  exclusivement  à  celui 
[    des  époux  dont  provenait  l'immeuble  propre. 

\  1 405.  Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  car- 
î  rlères  et  mines  tombent  dans  la  communauté  pour 
"  tout  ce  qui  en  est  considéré  comme  usufruit,  d'après 
les  règles  expliquées  au  titre  de  l'Usufruit,  de  /'[/- 
sage  et  de  l'Habitation.  —  Si  les  coupes  de  bois  qui, 
en  suivant  ces  règles,  pouvaient  être  faites  durant 
la  communauté,  ne  l'ont  point  été,  il  en  sera  dû 
récompense  à  l'époux  non  propriétaire  du  fonds  ou  à 
ses  héritiers.  —  Si  les  carrières  et  mines  ont  été  ou- 
vertes pendant  le  mariage,  les  produits  n'en  tombent 
dans  la  communauté,  que  sauf  récompense  ou  in- 
demnité à  celui  des  époux  à  qui  elle  pourra  être  due. 
(C.  598;  Pr.  1727.) 

1404.  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au 
jour  de  la  célébration  du  mariage ,  ou  qui  leur 
échoient  pendant  son  cours  à  litre  de  succession, 
u'entrent  point  en  communauié.  (C.  1490,  1  495.) 

Néanmoins,  si  l'un  des  époux  avait  acquis  un  im- 
meuble depuis  le  contrat  de  mariage,  contenant  sti- 
pulation de  communauté,  et  avant  la  célébration  du 
u)ariage,  l'immeuble  acquis  dans  cet  intervalle  en- 
trera dans  la  comn)unaulé ,  à  moins  que  l'acquisi- 
tion n'ait  été  faite  en  exécution  de  quelque  clause  du 
mariage,  auquel  cas  elle  serait  réglée  suivant  la  con- 
vention. 

1405.  Les  donations  d'immeubles  qui  ne  sont  fai- 
tes pendant  le  mariage  qu'à  l'un  des  deux  époux  ,  ne 
tombent  point  en  communauté  ,  et  appartiennent  au 
donataire  seul,  à  moins  que  la  donation  ne  contienne 
expressément  que  la  chose  donnée  appartiendra  à  la 
communauté.  (C.  1470,  1495.) 

1-406.  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père, 
mère  ou  autre  ascendant,  à  l'un  des  deux  époux  , 
soit  pour  le  remplir  de  ce  qu'il. lui  doit,  soit  à  la 
charge  de  payer  les  dettes  du  donateur  à  des  étrat»- 
gers,  n'enire  point  en  communauté  ;  sauf  récom- 
pense ou  indemnité.  (C.  1457.) 

1407.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à 
titre  d'échange  contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un 
des  deux  époux  ,  n'entre  point  en  communauté,  et 
estsubrogé  aux  lieu  et  place  de  celui  qoia  été  aliéné; 
sauf  la  récompense  >'il  y  a  soulie.  (G.  1457.) 

1408.  L'pcquisilioii  faite  pendant  le  mariage,  à 
litre  de  liciiation  ou  autrement,  de  portion  d'un  ini- 
U)euble  dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par 
indivis,  ne  forme  point  un  conquét  ;  sauf  à  in- 
demniser la  communauté  de  la  somme  qu'elle  a  four- 
nie pour  celte  acquisition.  (C.  1457.)  —  Dans  le  cas 
où  le  mari  deviendrait  seul,  et  en  son  nom  person- 
nel, acipiéreurou  adjudicataire  de  i>ortion  ou  de  la 
totalité  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  la 
feuiuie,  celle-ci,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, a  le  choix  ou  d'abandonner  l'effet  à  la  commu- 
nauté ,  laquelle  devient  alors  débiirice  envers  la 
femme  de  la  portion  appartenant  à  celle-ci  dans  le 
prix,  ou  de  retirer  l'immeuble,  en  remboursant  à  la 
conununauté  le  prix  de  l'acquisition. 

§  2.  Dm  passif  de  la  communauté . 

5.  Les  charges  de  la  communauté  doivent 
avoir  une  étendue  proportionnelle  à  ses 
droits.  La  connaissance  de  l'actif  doit  ap- 
prendre à  connaître  le  passif.  Leur  marche 
doit  être  parallèle. 

1409.  La  communauté  se  compose  passivement  : 
1^  de  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux 
étaient  grevés  au  jour  de  la  célébration  de  leur  ma- 
riage ,  ou  dont  se  trouvent  chargées  les  succes- 
sions qui  leur  échoient  durant  le  mariage,  sauf  la 
récompense  pour  celles  relatives  aux  immeubles 
propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux  ;  2°  des  dettes, 
l;int  en  capitaux  qu'arréra.gcs  ou  intérêts,  contrac- 
tées par  le  mari  pendant  la  communauté,  ou  par  la 


femme  du  consentement  du  mari,  sauf  la  récompense 
dans  les  cas  où  elle  a  lieu  (C.  14-20  s.  14.59,  l-^lO  s.); 
3°  des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  renies  ou 
dettes  passives  qui  sont  personnelles  aux  deux  époux; 
4"  des  réparations usufruciuaires  des  immeubles  qui 
n'entrent  point  en  communauté  (C.  605  s.  14U4  s,); 
5°  Des  aliments  des  époux,  de  l'éducation  et  entre- 
tien des  enfants  ,  et  de  toute  autre  charge  du  ma- 
riage. (C.  203,  214.) 

1410.  La  communauté  n'est  tenue  des  dettes  mo- 
bilières contractées  avant  le  mariage  par  la  femme, 
qu'autant  qu'elles  résultent  d'un  acte  authentique 
antérieur  au  mariage,  ou  ayant  reçu  avant  la  même 
époque  une  date  certaine  ,  soit  par  l'enregistrement, 
soit  par  le  décès  d'im  ou  de  plusieurs  signataires  du- 
dit  acte.  (C.  1528,  1485.)  _  Le  créancier  de  la 
femme,  en  vertu  d'un  acte  li'ayanl  pas  de  date  cer- 
taine avant  le  mariage,  ne  peut  en  poursuivre  con^ 
tre  elle  le  payement  que  sur  la  nue-propriéié  de  ses 
immeubles  personnels.  —  Le  mari  qui  prétendrait 
avoir  payé  pour  sa  femme  une  dette  de  celte  nature, 
n'en  peut  demander  la  récompense  ni  àsa  femme  ni  à 
ses  héritiers. 

1411.  Les  dettes  des  successions  purement  mobi- 
lières qui  sont  échues  aux  époux  pendant  le  mariage, 
sont  pour  le  tout  à  la  charge  de  la  communauié.  (C. 
1418.)  ^ 

1412.  Les  dettes  d'une  succession  purement  im- 
mobilière qui  échoit  à  l'un  des  époux  pendant  le  ma- 
riage ,  ne  sont  poii.l  à  la  charge  de  la  communauié, 
sauf  le  droit  qu'ont  les  créanciers  de  poursuivre  leur 
payement  sur  les  immeuhles  de  ladite  succession.  — 
INéaiimoins,  si  la  successi.m  est  échue  au  mari,  les 
créanciers  de  la  surcession  peuvent  poursuivre  leur 
payement,  soit  sur  tous  les  biens  propres  au  mari, 
soit  même  sur  c-'ux  de  la  communauté  ,  sauf,  dans 
ce  second  cas ,  la  récompense  due  à  la  femme  ou  à 
ses  héritiers.  (C.  1456  s.) 

1415.  Si  la  succession  purement  immobilière  est 
échue  à  la  femme  ,  et  que  celle-ci  l'ail  acceptée  du 
consentement  de  son  mari,  les  créanciers  de  la  suc- 
cession peuvent  poursuivre  leur  pavement  sur  lous 
les  biens  personnels  de  la  femme;  'mais,  si  la  suc- 
cession n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comu'e 
autorisée  en  justice  au  refus  du  mari,  les  créanciers, 
en  cas  d'insullisance  des  inuneubles  de  b  succession] 
ne  peuvent  se  pourvoir  que  sur  la  nue-propriété  des 
autres  bi  iis  personnels  de  la  femme.  (C.  1417  s. 
1421).) 

Iil4.  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un  des 
é|ioux  est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobi- 
lière, les  délies  dont  elle  esi  grevée  ne  sont  à  la 
charge  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  portion  contributoire  du  mobilier  dans  les  délies , 
eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobilier  conjparée  à  celle 
des  immeubles.  —  Celte  portion  contributoire  se  rè- 
gle d'après  l'inveniaire  auquel  le  mari  doit  faire 
procéder,  soit  de  son  chef,  si  la  succosion  le  con- 
cerne personnellement,  soit  comme  dirigeant  et  auto  • 
risant  les  actions  de  sa  femme,  s'il  s'agit  d'une  suc- 
cession à  elle  échue.  (C.  1418;  Pr.  941  s.) 

1415.  A  délaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les  cas 
où  ce  défaut  préjudicie  à  la  femme,  elle  ou  ses  liéri- 
tiers  peuvent,  lors  de  la  dissolution  de  la  conunu- 
nauté, poursuivre  les  récompenses  de  droit,  et  même 
làire  preuve,  tant  par  litres  et  papiers  domestiques 
que  par  témoins,  et  au  besoin  par  la  commune  re- 
nommée, de  la  consistance  et  valeur  du  mobilier 
non  inventorié.  —  Le  mari  n'est  jamais  recevable  à 
faire  celte  preuve.  (C.  1418,  1504.) 

1416.  Les  dispositions  de  l'art.  1414  ne  font  point 
obstacle  à  ce  que  les  créanciers  d'une  succession  en 
partie  mobilière  et  en  partie  immobilière  poursuivent 
leur  payement  sur  les  biens  de  la  communauté,  soit 
que  la  succession  soit  échue  au  mari,  soit  qu'elle 
soit  échue  à  la  femme  lorsque  celle-ci  l'a  acceptée  du 
consentement  de  son  mari;  le  tout  sauf  les  récoui- 
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penses  respectives.  (C.  1437.)  —  Il  en  est  de  même 
Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  fem:ne  que 
comme  autorisée  en  justice,  et  que  néanmoins  le  mo- 
bilier en  ait  été  confondu  dans  celui  de  la  commu- 
liauié  sans  un  inventaire  préalable.  (C.  MIS.) 

1417.  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la 
femme  que  comme  autorisée  en  justice  au  refus  du 
mari,  el  s'il  y  a  eu  inventaire,  les  créanciers  ne  peu- 
vent poursuivre  leur  payement  que  sur  les  biens 
lani  mobiliers  qu'immobiliers  de  ladite  siiecession, 
et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  la  nue-propriété  des  att- 
irés biens  personnels  de  la  femme.  (C.  219,  UI3, 
142G), 

1418.  Les  règles  établies  par  lés  art.  1411  et  sui- 
vants, régissent  les  dettes  dépenaantes  d'une  dona- 
tion ,  comme  celles  résultant  d'une  succession. 

1419.  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paye, 
ment  des  dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  le 
consentement  du  mari,  tant  sur  tous  les  biens  de  la 
communanié,  que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme; 
sauf  la  récompense  due  à  la  communauié  ,  ou  l'in- 
demnité due  au  mari.  (C.  MOI  s.  142G,  1437.) 

1420.  Tonte  délie  qui  n'est  contractée  par  la 
femme  qu'en  vertu  de  la  procuration  générale  ou  spé- 
ciale du  mari,  est  à  la  charge  de  la  comnninauté  ;  et 
le  créancier  n'en  peut  poursuivre  le  payement  ni 
contre  là  femme  ni  sur  ses  biens  personnels.  (C. 
1409  2".) 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  dé- 
penses faites  par  la  femnie  sans  I  autorisa- 
lion  du  mari  tombent  à  la  charge  du  mari 
s'il  est  reconnu  qu'elles  ont  eu  lieu  pour  l'u- 
tilité de  la  communauté  ou  si  elles  lui  ont 
profité,  pourvu  qu'elles  n'aient  pas  été  exces- 
sives, mais  renfermées  dans  de  justes  bornes. 
C.  cass.  ik  fév.  1826,  1"  fév.  1830. 

Article  II. 

Pe  l'administration  de  la  communauté,  et  des 
effets  des  actes  de  chacun  des  épouj  relati- 
vement à  la  communauté. 


6.  Dans  toute  espèce  d'adminisiration  il 
faut  nécessairement  un  chef.  La  nature  dési- 
gnait le  nrari  pour  être  le  chef  de  la  commu- 
nauté conjugale.  La  loi  l'a  aussi  élalili  lad- 
minislraliuir  de  la  communauté  ;  disons  plu- 
tôt le  maître,  car  il  peut  vendre,  échanger, 
dissiper  les  biens  de  la  communauté,  seule- 
ment il  ne  peut  pas  disposer  entre-vifs  à  litre 
gratuit  des  immeubles  ou  d'une  quotité  du 
mobilier,  si  ce  n'est  pour  établir  un  enfant 
commun.  Il  ne  peut  disposer  par  testament  des 
biens  de  la  coramuiiaulé  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  pan  qui  doit  lui  revenir.  A  ces 
exceptions  près,  qu'on  peut  éluder  en  ven- 
dant ou  donnant  enlre-vils  des  effets  mobi- 
liers à  titre  gratuit  el  particulier,  le  mari 
est  réellement  le  maître  absolu  des  biens 
communs  ;  la  femme  n'a  aucun  droit  sur  la 
communauté,  si  ce  n'est  un  droit  éventuel, 
l'espoir  de  partager  les  bénéfices  que  fera  le 
mari.  Il  doit  nécessairemenl  résulter  de  là 
que  toutes  les  suites  de  l'administralion  du 
mari  doivent  retomber  sur  lui  et  que  la 
femme  doit  en  être  irresponsable  ;  ce  sont 
aussi  les  principes  consacrés  par  la  loi. 
«  Mais,  quoique  la  femme  n'ait  pas  de  droit 

(1)  Saint  Augustin,  épîire272,  nombres  4  et  .^,  au- 
trefois 99.  Celles  que  saint  Augustin  blâme  ici  étaient 
bien  répréhensibles  ;  elles  étaient  faites  à  deux  moi- 
nes qui  avaient  épuisé  presque  tous  les  biens  de  la 
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sur  la  communauté,  disent  les  Conférences 
d'Angers,  et  qu'il  faille  resserrer  les  femmes, 
du  côté  de  ce  qui  pourrait  avoir  le  caractère 
de  dissipation,  il  faut  aussi  leur  donner  une 
latitude  raisonnable,  pour  les  dépenses  ordi- 
naires, et  qui  ont  pour  objet  leur  entretien 
honnête  et  le  bien  de  la  maison.  La  femme 
ne  doit  point  être  regardée  comme  une  étran- 
gère dans  la  disposition  des  biens  communs^ 
(tont  elle  a  fourni  une  partie  ;  c'est  ce  qui  se 
pratique  dans  les  ménages  bien  réglés  :  le 
mari  y  abandonne  bien  des  choses  à  la  pru- 
dence de  son  épouse;  souvent  même  ce  qui 
fot-me  le  révenu  annuel  des  biens  coumiutis 
est  également  à  la  disposition  de  rtin  et  de 
l'autre.  Ainsi  toute  la  dépense  sage  et  pru- 
dente que  fait  alors  la  femme  de  son  chef  est 
censée  se  faire  du  consentement  du  mari, 
conséquemment  à  cet  arrangement. 

«  Loin  de  la  gêner  sur  l'article  de  l'au- 
mône, dont  quelques  femmes  se  font  un  scru- 
pule moins  inspiré  par  l'obéissance  èl  l'a- 
mourde  la justiceque  parla  lésineet  l'avarice, 
Il  faut  les  y  exhorter,  et  les  entretenir  dans 
l'esprit  de  la  charité  :  c'est  un  devoir  et  une 
charge  naturelle  des  biens  de  la  commu- 
nauté. Il  est  vrai  qu'une  femme  ne  peut  se 
permettre  les  aumônes  de  sommes  considé- 
rables (1);  c'est  au  mari  à  les  régler  :  lui 
seul  adroit  de  les  faire;  mais  les  charités 
communes  et  ordinaires  sont  dans  l'ordre 
d'une  disposition  convenable  à  une  femme, 
et  qui  ne  blesse  point  les  droits  du  mari  ;  son 
consentement  est  plus  que  présumé.  11  ne 
pourrait  raisonnablement  s'y  opposer,  à 
moins  qu'il  ne  voulût  prendre  lui-même  ee 
soin,  et  qu'il  nescdéOâtde  la  prudence  de  son 
épouse  ;  car  tout  doit  se  faire  de  conceirt, 
Sans  quoi,  chacun  agissant  de  son  côté,  il 
pourrait  en  résulter  des  charités  indiscrète^. 
De  faciendis  eteemosynis  (dit  saint  Augustin) 
cum  viro  tuo  consilium  communicare  deberes, 
el  ejus  voluntalem  sequi. 

«  11  est  même  des  circonstances  où  les  ca- 
suisteslesplus  rigides  permeltentàune  femme 
qui  a  un  mari  peu  raisonnable,  d'agir  de 
son  chef,  malgré  même  sa  défense  ;  lors,  par 
exemple,  que  son  père  et  sa  mère  tombent 
dans  l'indigence,  el  sont  réduits  à  une  né- 
cessité grave,  et  ont  besoin  d'un  prompt  se- 
cours (2j, principalement  lorsqu'ils  ont  fourni 
une  portion  des  biens  qui  sont  entrés  dans 
la  communauté,  le  secours  qu'elle  kur  donne 
alors  est  un  devoir  prescrit  par  la  nature. 
Quoique  femme,  elle  est  toujours  enfant;  et 
en  entrant  sous  les"  lois  du  mariage,  elle  n'a 
point  été  affranchie  des  obligations  naturel- 
les à  l'égard  de  son  père  et  de  sa  mère  ;  elle 
y  a  au  contraire  lié  son  mari  qui  les  partage 
avec  elle  :  c'est  une  dette  qui  est  devenue 
commune,  elle  ne  fait  que  l'acquitter. 

«  On  doit  à  proportion  dire  la  même  chose 
des  frères  et  sœurs  ou  des  enfants  d'un  pre- 
mier mariage,  qui  se  trouvent  dans  la  même 
nécessité. 


communauté. 

(2)  Merbes,  1. 1,  p.  599  ;  Pontas,  au  mot  Commu- 
nauté, cas  i. 
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«  Lorsqu'une  fétttiie  a  dès  soapçons  vio- 
lents que  son  taari  dissipe  les  biens  de  la 
maison,  elle  ne  peut  point  par  ce  motif,  pour 
mettre  ce  qui  lui  appartient  à  couvert,  en 
prendre  secrètement  par  forroe  de  compen- 
sation. Celle  espèce  de  compensation  ne  peut 
jamais  être  admise  en  bonne  morale;  elle  ne 
pourrait  qu'achever  la  ruine  de  la  commu- 
nauté, même  troubler  la  paix  du  ménage, 
fomenter  des  soupçons  injustes,  sans  fonde- 
ment solide,  exagérés  par  l'imagination  et 
par  la  mauvaise  humeur.  Comment  d'ailleurs 
asseoir  une  compensation  équitable  sur  un 
dommage  incertain  et  qu'on  ne  peut  ûxer  (1)? 

('  il  est  sans  difOciillé  que  le  mari  n'a  pas 
droit  de  dissij  er  les  biens  de  la  communauté, 
mais  uniquement  celui  de  les  régir  en  bon 
père  de  famille;  et  il  pèche  Irès-grièvement 
lorsqu'il  ne  le  fait  pas  (2);  mais  les  lois  l'en 
établissent  le  maître,  et  une  femme  ne  peut 
s'attribuer  le  même  droit,  ni  en  détourner  se- 
crètement les  effets  sons  prétexte  de  s'indem- 
niser. » 

7.  Voici  les  dispositions  du  Code  civil  rela- 
tives à  l'administration  de  la  communauté. 

1421.  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la 
communauté.  (G.  1401  s.  14-28  s.  loU7  s.  1551  s. 
1549  8.)  —  H  peut  les  vendre,  aliéner  ethypoiiié- 
quer  sans  le  concours  de  la  femme.  (C.   818,  :2-2U8.) 

14-2'2.  Il  ne  peut  disposer  entre-vifs  à  litre  gra- 
tuit des  immeubles  de  la  coinniunaiité;  ni  de  rimi- 
versaliié  ou  d'une  quotité  do  mobilier  ,  si  ce  n'est 
pour  rétablissemenl  des  enfants  communs  (C.  UUl 
"s.  1439.)  —  11  peut  néanmoins  disposer  des  effets 
"mobifiers  à  titre  gratuit  et  particulier,  au  profil  de 
loutes  personnes,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas 
l'usufruit. 

14^5.  La  donation  lestamenlaire  faite  par  le  mari 
ne  peut  excéder  sa  part  dans  la  communauté.  —  S'il 
a  donné  en  cette  forme  un  elTet  de  la  communauté  , 
le  donataire  ne  peut  le  réclamer  en  n;ilure  ,  qu'au- 
tant que  refîet ,  par  l'événement  du  pailage,  tombe 
au  loi  des  hériiiers  du  mari  :  si  l'effet  ne  tombe  point 
au  lot  de  ces  héritier-;,  fe  légataire  a  la  récompense 
de  la  valeur  totale  de  l'effet  donné,  sur  la  part  des 
héritiers  du  mari  dans  la  communauté  et  sur  les 
biens  personnels  de  ce  dernier. 

14-24.  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour 
crime  n'emportant  pas  mort  civile,  peuvent  se  pour- 
suivre sur  les  biens  de  la  communauté,  siuf  la  ré- 
compense due  à  la  femme;  celles  encourues  par  la 
femme  ne  peuvent  s'exécuter  (|ue  sur  la  nue-pro- 
priété de  ses  biens  persoanels  ,  tant  que  dure  la 
communauté.  (C.  1457.) 

14:25.  Les  condamnations  prononcées  contre  l'un 
des  deux  époux  pour  crime  emportant  mort  civile, 
ne  frappent  que  sa  part  de  la  communauté  et  ses 
Liens  personnels.  (C.  iô;  P.  18.) 

142t).  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consen- 
tement du  mari ,  et  même  avec  l'autorisation  de  la 
justice,  n'engagent  point  les  biens  de  la  commu- 
nauté, si  ce  n'est  lorsqu'elli.'  contracte  comme  mar- 
chande publique  et  pour  le  fait  de  son  commerce. 
(C.  -21!)  s.  144:)  s.  1990;  C.  4,  5,  7.) 

I4'27.  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les 
biens  de  la  communauté,  même  pour  tirer  son  mari 
de  prison,  ou  pour  rétablissement  de  ses  enfants  en 
cas  d'absence  du  mari,  qu'après  V  avoir  été  autorisée 
par  justice.  (C.  219  s.  looo.) 

Ces  deux  articles  renferment  les  deux  seu- 


les exceptions  au  principe  que  la  femme  ne 
peut  s'engager  sans  le  consenteraenl  de  sou 
mari. 

1428.  Le  mari  a  Tadministration  de  tous  les  biens 
personnels  delà  femme.  (C.  134),  157()  s.) —  11  peut 
exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  posses- 
soires  qui  appartiennent  .i  la  femme. — Il  ne  peut 
aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme  sans 
son  consentement.  (C.  1501  s.) —  il  est  responsable 
de  tout  dépérissement  des  biens  personnels  de  sa 
femme,  causé  pardéfiut  d'actes  conservatoires.  (C. 
818,-2121,  2155  s.  2254.) 

1429.  Les  baux  que  le  maii  seul  a  faits  des  biens 
de  sa  femme  pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans,  ne 
sont,  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté,  obli- 
gatoires vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  que 
pour  le  temps  qui  reste  à  courir,  soit  de  la  première 
période  de  neuf  ans,  si  les  parties  s'y  trouvent  encore, 
soit  de  la  secondé,  et  ainsi  de  suite,  de  manière  que 
le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouissance 
de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve. 

•  1400.  Les  baux  de  neuf  ans  ou  .lu-dessous  que  le 
mari  seul  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa 
femme,  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail 
courant  s'il  s'a^i^it  de  biens  ruraux,  et  plu5  de  deux 
ans  avant  la  même  époque  s'il  s'agit  de  maisons, 
sont  sans  effet,  à  moins  que  leur  exécution  n'ait  com- 
mencé avant  la  dissolution  de  la  communauté.  (  G. 
1441.) 

Oq  voit  par  ces  articles  que  le  mari  n'est 
pas  seulement  l'administrateur  des  biens  de 
la  communauté.  n)ais  qu'il  l'est  encore  de 
ceux  de  sa  femme.  Seulement  son  adminis- 
tration est  restreinte.  11  ne  peut  ni  les  alié- 
ner, ni  les  vendre,  sans  le  consentement  de 
sa  femme;  il  est  responsable  de  tout  dépéris- 
sement des  biens  de  celle-ci,  causé  par  dé- 
faut d'acte  conservatoire.  La  loi  lui  défend 
mêmede  fairedesbaux  (juiexcèdenlneufans. 

1431.  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son 
mari  pour  les  affaires  de  la  comnuimuté  ou  du  mari, 
n'est  réputée,  à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obligée  qua 
comme  caution  ;  elle  doit  être  indemnisée  de  l'obliga- 
tion qu'elle  a  contractée.  (G.  1419  s.  1482  s.  1494  s. 
206^'.) 

1452.  Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autre 
ment  la  vente  que  sa  femme  a  faite  d'un  immeuble 
personnel,  a  pareillement  un  recours  contre  elle,  soit 
sur  sa  pan  dans  la  communauté,  soit  sur  ses  biens 
personnels,  s'il  est  inquiété   (C.  147-5  s.) 

1455.  S'il  est  vendu  un  iuimeuble  appartenant  a 
l'un  des  époux,  de  même  que  si  l'on  s'est  rédimé  en 
argent  de  services  fonciers  dus  à  des  héritages  pro- 
pres à  l'un  d'eux,  et  que  le  prix  en  a*t  été  versé  dans 
la  communauté,  le  lotit  sans  remploi,  il  y  a  lieu  au 
prélèvement  de  ce  prix  sur  la  communauté,  au  profit 
de  répoux  qui  était  proiriéiaire,  soit  de  l'immeuble 
vendu,  soii  des  services  racheté».  (C.  1457,  1470, 
1495.) 

1454.  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du  mari, 
toutes  les  fois  que,  lors  d'une  acquisition,  il  a  déclaré 
qu'el  e  était  l'aile  des  deniers  provenus  de  l'aliénation 
de  l'immeuble  qui  lui  était  personnel,  et  pour  lui  te- 
nir li(U  de  remploi.  ((.;.  1470,  Î495.) 

1433.  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est 
faite  des  deniers  provenus  de  l'immeuble  vendu  par 
la  femme  et  pour  lui  servir  de  remploi,  ne  suflit  point, 
si  ce  remploi  n'a  été  formellement  accepté  par  la 
femme  :  si  elle  ne  l'a  pas  accepté,  elle  a  simplement 
droit,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  à  la 
récompense  du  prixde  son  immeuble  vendu.  (C.  1470, 
1495.) 


(1)  Sainte-Beuve,  t. 

MS3, 


in,  cas  1^5;  Pontâs,  îbid.,         (2)  Cap.  40,  de  ConsMcfiia. 
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1456.  La  récompense  du  prix  de  l'immeuble  appar- 
tenant au  mari  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la 
communauté;  celle  du  prix  de  l'immeuble  appartenant 
à  la  fenmie  s'exerce  sur  les  biens  personnels  du  mari, 
en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  communauté. 
Dans  tous  les  cas,  la  récompense  n'a  lieu  que  sur  le 
pied  de  la  venie,  quelque  allégation  qui  soit  faite 
touchant  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné.  (C.  1470  s.) 

1457.  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  commu- 
nauté une  somme  soit  pour  acquitter  les  dettes  ou 
charges  personnelles  à  l'un  des  époux  ,  telles  que  le 
prix  ou  partie  du  prix  d'un  immeuble  à  lui  propre  nu 
le  rachat  de  services  fonciers,  soit  pour  le  recouvre- 
ment ,  la  conservation  ou  l'amélioration  de  ses  biens 
personnels,  et  généralement  toutes  les  fois  que  l'un 
des  deux  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des  biens 
de  la  communauté,  il  en  doit  lu  récompense.  (C 
14U6  s.  1412,  1415  s.  1419,  14-23  s.  1455  s.  iihS.) 

L'usage  a  consacré  deux  autres  principes 
de  Pothier  sur  ce  point:  c'est,  1°  que  la  ré- 
compense n'est  pas  toujours  de  ce  qu'il  en  a 
coûté  pour  l'affaireparticulière  de  i'undes  con- 
joints: ellen'est  donc  quejusqu'à concurrence 
de  ce  dont  il  a  profité;  2°  que  la  récompense 
n'excède  pas  ce  qu'il  en  a  coulé  à  la  commu- 
nauté, quelque  grand  qu'ait  été  le  proflt 
que  le  conjoint  en  a  retiré. 

1438.  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement 
l'enfant  commun,  sans  exprimer  la  porlioii  pour  la- 
quelle ils  entendaient  y  contribuer,  ils  sont  censés 
avoir  doté  chacun  pour  moitié,  soit  que  la  dot  ait  été 
fournie  ou  promise  en  effets  de  la  communauté,  soit 
qu'elle  l'ait  été  en  biens  personnels  à  l'un  des  deux 
époux. 

Au  second  cas,  l'époux  dont  l'immeuble  ou  l'effet 
personnel  a  été  constitué  en  dol,  a  ,  sur  les  biens  de 
l'autre,  une  action  en  indemnité  pour  la  moihé  de  la- 
dite dol,  eu  égard  à  la  valeur  de  l'effet  donné,  au 
temps  de  la  donation.  (C.  1422, 1544  s.) 

1459.  La  (lot  constiluée  par  le  mari  seul  à  l'enfant 
commun,  en  effets  de  la  communauté,  est  à  la  charge 
de  la  communauté;  et,  dans  le  cas  où  la  couiniunaiilé 
est  acceptée  par  la  femme,  celle-ci  doit  supporter  la 
moitié  de  la  dot,  à  moins  que  le  mari  n'ait  déclaré 
expressément. qu'il  s'en  chargeait  pour  le  tout,  ou 
pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié.  {C.  \H2.) 

1440.  La  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  per- 
sonne qui  l'a  constituée;  et  ses  intérêts  courent  du 
jour  du  mariage,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le 
payement,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  (C.  1547  s. 
y57U.) 

Nota.  Dans  le  cas  d'interdiction,  de  peine 
afflicti?e  ou  infamante,  l'exercice  de  l'ad- 
Diinislralion  du  mari  est  suspendu  (Fo«/.  1n- 
TEiiDicTiON  j.  Cod.  civ.,  506  et  suiv..  Peines 
afflictives  et  infamantes  ;  Cod.  civ.,  221; 
Cod.  pén.,29. 

Article  111. 

De  la  dissolution  de  la  communauté  et  de 
ses    suites. 

8.  La  communauté  conjugale  doit  avoir  un 
terme.  Alors  elle  est  dissoute.  La  dissolution 
peut  avoir  lieu  de  cinq  manières,  dit  le  Code  : 

14*1. 1'  Par  la  mort  naturelle  ;  2*  par  la  mort  ci-  ' 
vile  ;  5*  Par  le  divorce;  4°  par  la  sé|)aration  de  corps; 
î)°  par  la  séparation  de  biens.  (C.  25  s.  229s.  30Ôs. 
1443  s.;  C.  544  s.) 

11  faut  remarquer  que  la  dissolution  qui 
résulte  d'un  jugement,  rétroagit  au  jour  où 
la  doiranda  a  été  formée.  Cour  d'Orléans  Vt- 
nov.  JSn.) 


Au  mot  SÉPARATION  DE  BIENS,  Hous  dirous 
les  conditions  nécessaires  pour  qu'elle  puisse 
dissoudre  la  communauté,  et  comment  celte 
communauté  peut  être  rétablie. 

Dans  le  cas  de  dissolution,  soit  par 
mort  naturelle,  soit  par  mort  civile,  le  con- 
joint survivant  est  obligé  à  faire  un  inven- 
taire. 

1442,  Le  défaut  d'inventaire  après  la  mort  naturelle 
ou  civile  de  l'un  des  époux,  ne  donne  pas  lieu  à  la 
continuation  de  la  communauté;  sauf  les  poursuites 
des  parties  intéressées,  relativement  à  la  consistance 
des  biens  et  effets  communs,  dont  la  preuve  pourra 
être  laite  tant  par  titres  que  par  la  commune  renom- 
mée. (C.  1415,  1418,  1456,  1482s.)— S'il  y  a  des 
enfants  mineurs,  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre  en 
outre  à  répoux  survivant  la  jouissance  de  leurs  reve- 
nus ;  et  le  subrogé  tuteur  qui  ne  l'a  point  obligé  à  faire 
inventiiire,  est  s-olidairement  tenu  avec  lui  de  toutes 
les  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  au 
profil  des  mineurs.  (G.  584.) 

Après  que  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté est  consommée,  la  femme  a  droit  d'ac- 
cepter ou  do  renoncer.  Après  l'acceptation 
arrive  la  liquidation  et  le  partage. 

§  l*^"".  De  la  renoncialiun  à  la  communauté 

9.  Le  mari,  nécessairement  responsable, 
ne  peut  être  admis  à  renoncer,  mais  la  femme 
n'ayant  pris  aucune  part  à  l'administration 
de  la  communauté,  il  est  juste  qu'elle  ne  soit 
pas  responsable  de  la  mauvaise  gestion  de 
son  mari.  Aussi  les  lois  l'autorisent-elles  à 
renoncer.  Ce  droit  est  tellement  essentiel 
que  la  loi  déclare  nulle  toute  convention  ma- 
trimoniale qui  contiendrait  une  clause  de 
non  renonciation  {Cod.  civ.,  art.  H53).  Au 
paragraphe  suivant  en  parlant  de  l'accepta- 
tion, nous  dirons  comment  se  conserve  et  se 
perd  la  faculté  de  renoncer.  Il  nous  reste  à 
traiter  ici,  1°  de  la  manière  dont  se  fait  la  re- 
nonciation; 2°  de  ses  eflfets. 

1°  Comment  se  fait  la  renonciation? 

Voici  ce  que  dit  le  Gode  civil  : 

1457.  Dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après 
le  décès  du  mari ,  elle  (la  femme  survivante)  doit 
fiiire  sa  renonciation  au  greffe  du  trihunai  de  pre- 
mière instance  dans  l'arrondissement  duquel  le  mari 
avait  son  domicile  ;  cet  acte  doit  être  inscrit  sur  le 
registre  établi  pour  recevoir  les  renonciations  à  suc- 
cession. (C.  795  s.  1461,  1405;  Pr.  874.) 

Le  Code  de  procédure  civile  renferme  les 
dispositions  suivantes  : 

997.  Les  renonciations  à  communauté  ou  à  suc- 
cession seront  faites  au  greffe  du  tribunal  dans  l'ar- 
rondissement duquel  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ou  l'ouverture  de  la  succession  se  sera  opérée, 
sur  le  registre  prescrit  par  l'art.  784  du  Code  civil, 
et  en  conformité  de  l'art.  1457  du  même  Code,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité.  (Pr.  874  ;  C.  1453 
s.  1461,  1465.  T.  91.) 

2"  Des  effets  de  la  renonciation. 

Dispositions  du  Code  civil  : 

797.  Pendant  la  durée  des  droits  pour  faire  inven- 
taire et  pour  délibérer,  l'héritier  ne  peut  être  con- 
tr.iinl  à  prendre  qualité,  et  il  ne  peut  élre  obtenu 
contre  lui  de  condauinatiou  :  s'il  renonce  lorsque  les 
délais  sont  expires  ou  avant,  les  frais  par  lui  faits  le- 
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giiimemeni  jusqu'à  celle  époque  sont  à  la  charge  de 
la  succession. 

1492.  La  femme  qui  renonce,  perd  toute  espèce  de 
droit  sur  les  biens  de  la  communauté,  el  même  sur 
le  mobilier  qui  y  est  entré  de  son  chef.  —  Elle  relire 
seulement  les  linges  et  bardes  à  son  usage.  (C.  1481, 
1560.) 

Touliier  dit  que  par  linges  et  hardes.W 
faat  entendre  toute  la  garde-robe  et  non  pas 
seulement  les  efft'ts  que  la  femme  porte  ha- 
bituellement (Touiller,  t.  XIII,  n.  283).  Aux 
termes  de  l'art.  liSl,  elle  a  également  droit 
aux  frais  de  deuil.  Voy.  Deuil. 

1493.  La  femme  renonçante  a  le  droit  de  repren- 
dre, —  1*  les  immeubles  à  elle  appartenant  ,  lors- 
qu'ils existent  en  nature  ,  ou  rimnieuj)le  qui  a  élé 
acquis  en  remploi  ;  —  i°  le  prix  de  ses  immeubles 
aliénés  dont  le  remploi  n'a  pas  été  fait  et  accepté 
comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  —  5°  toutes  les  indem- 
nités qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  communauté. 
(C.  1470.  Com.  551  et  suiv.) 

1494.  La  femme  renonçante  est  déchargée  de 
louie  coniribulion  aux  dettes  de  la  communauté, 
tant  à  l'égard  du  mari  qu'à  l'égard  des  créanciers. 
Elle  reste  néanmoins  tenue  envers  ceux-ci  lorsqu'elle 
s'est  obligée  conjointement  avec  son  mari,  ou  lors- 
que la  dette,  devenue  dette  de  la  communauté,  pro- 
venait originairement  de  son  chef;  le  tout  sauf  son 
recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers.  (C.  1451, 
1482,  s.) 

1495.  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  re- 
prises ci-dessus  détaillées ,  tant  sur  les  biens  de  la 
communauté  que  sur  les  biens  personnels  du  mari. 
—  Ses  héritiers  le  peuvent  de  même,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  prélèvement  des  linges  et  hardes,  ainsi 
que  le  logement  et  la  nourriture  pendant  le  délai 
donné  pour  faire  inventaire  et  délibérer;  lesquels 
droits  sonl  purement  personnels  à  la  femme  survi- 
vante. (0.  1034,  1465,  1491,  1514.) 

Il  faut  observer  que  la  femme  renonçante 
n'a  aucun  droit  sur  le  Précipct  convention- 
nel. Voy.  ce  mot. 

§  2.  De  faccepiation  de  la  communauté. 

10.  Dispositions  du  Code  civil  : 

1453.  Après  la  dissolution  de  la  communauié  ,  la 
femme  ou  ses  héritiers  et  ayant-cause  ont  la  faculté 
de  l'accepter  ou  d'y  renoncei'  :  toute  convention  con- 
traire est  nulle.  (C.  1463,  1466,  1492  s.) 

1454.  La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens 
de  la  communauté  ,  ne  peut  y  renoncer.  —  Les  actes 
purement  adminisiratils  ou  conservatoires  n'empor- 
tent point  immixtion.  {C.  778  s.) 

1455.  La  femme  majeure  qui  a  pris  dans  un  acte 
la  qualité  de  commune,  ne  peut  plus  y  renoncer  ni 
66  faire  restituer  contre  celle  qualité,  quand  même 
elle  l'aurait  prise  avant  d'avoir  fait  inventaire,  s'il  n'y 
a  eu  dol  de  la  part  des  héritiers  du  mari.  (C.  778  s. 
1H6.) 

1456»  La  femme  survivante  qui  veut  conserver  la 
faculté  de  renoncer  à  la  communauié,  doit,  dans  les 
trois  mois  du  jour  du  décès  du  mari,  faire  faire  un 
inventaire  fidèle  et  exact  de  tous  les  biens  de  la  cora- 
munauié,  contradicioirement  avec  les  héritiers  du 
mari ,  ou  eux  dûment  appelés.  (C.  795,  795  s.  1442, 
1482;  Pr.  941  s.) —  Cet  inventaire  doit  être  par  elle 
affirmé  sincère  et  véritable,  lors  de  sa  clôture,  devant 
rufticier  public  qui  l'a  reçu. 

La  veuve  qui  n'aurait  pas  fait  l'inventaire 
dans  les  trois  mois  serait  irrévocablement 
priveedudroitdeTenoncialion.il  faut  que 
la  demande  de  prolongation  soit  faite  avant 
l'expiration  de  ce  terme. 
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1458.  La  veuve  peut,  suivant  les  circonstances, 
demander  an  tribunal  de  première  instance  une  pro- 
rogation du  délai  prescrit  par  l'article  précédent  pour 
sa  renonciation;  cette  prorogatio;i  est,  s'il  y  a  lie», 
prononcée  contradicioirement  avec  les  héritiers  du 
mari,  ou  eux  dûment  appelés.  (C.  798,  1401.) 

1459.  La  veuve  qui  n'a  point  lait  sa  renonciation 
dans  le  délai  ci-dessus  prescrit ,  n'est  pas  déchue  de 
la  faculté  de  renoncer  si  elle  ne  s'est  point  immiscée 
et  qu'elle  ail  fait  inventaire  ;  elle  peut  seulement  être 
poursuivie  comme  commune  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
renoncé  ,  et  elle  doit  les  frais  faits  contre  elle  jus- 
qu'à sa  renonciation.  —  Elle  peut  également  être 
poursuivie  après  l'expiration  des  quarante  jours  de- 
puis la  clôture  de  l'inveniaire  ,  s'il  a  été  clos  avant 
les  trois  mois.  (C.  800,  4461  s.) 

1460.  La  veuve  qui  a  diverti  nu  recelé  quelques 
effets  de  la  comniunauté  ,  est  déclarée  commune , 
nonobstant  sa  renonciation;  il  en  est  de  même  à  l'é- 
gard de  ses  héritiers.  (C.  792,  805,  1477  ;  Com. 
555.) 

1461.  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration  des 
trois  mois  sans  avoir  fait  ou  terminé  l'inventaire,  les 
héritiers  auront,  pour  faire  ou  pour  terminer  l'in- 
venialre,  un  nouveau  délai  de  trois  mois,  à  compter 
du  décès  de  la  veuve  ,  et  de  quarante  jours  pour  dé- 
libérer, après  la  clôture  de  l'inventaire.  —  Si  la 
veuve  meurt  ayant  terminé  l'inventaire,  ses  héritiers 
auront,  pour  délibérer,  un  nouveau  délai  de  qua- 
rante jours  à  compter  de  son  décès.  —  Ils  peuvent , 
au  surplus,  renoncer  à  la  communauté  dans  le>  for- 
mes établies  ci-dessus  ;  et  les  art.  lio8  et  1459  leur 
sont  applicables.  (C.  1466,  1475,   1491.) 

14Ij2.  Les  dispositions  des  art.  1456  et  suivants 
sont  applicables  aux  femmes  des  individus  morts  ci- 
vilement ,  à  partir  du  moment  où  la  mort  civile  a 
commencé.  (C.  25,  1441.) 

1463.  La  lemme divorcée  ou  séparée  de  corps,  qui 
n'a  point,  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après 
le  divurceou  la  séparation  déûniiivement  pron mcés, 
accepté  la  communauté,  est  censée  y  avoir  renoncé, 
à  moins  qu'étant  encore  dans  le  délai ,  elle  n'en  ait 
obtenu  la  prorogation  en  justice,  coniradicioirement 
avec  le  mari,  ou  lui  diimeni  appelé.  (C.  229  s. 
1457  s.) 

1464.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  atta- 
quer la  renoncialion  (|ui  aurait  été  laite  par  elle  ou 
par  ses  liériliers  en  liaude  de  leurs  crémces ,  et 
accepter  la  communauté  de  leur  chef.  (C.  1167, 
1446  s.) 

Voy.  Nullité,  Rescision  i  Cod.  civ.,  art. 
130i  ). 

1465.  La  veuve  ,  soit  qu'elle  accepte  ,  soit  qu'elle 
renonce,  a  droit,  pendant  les  trois  mois  et  quarante 
jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faite  inventaire  et 
délibérer,  de  premire  sa  nourriture  et  celle  de  se* 
domestiques  sur  les  provisions  exisiantps,  et  à  dé- 
faut, par  emiirunt  au  comirte  de  1 1  masse  commuiie, 
à  la  charge  d'en  user  modérément.  —  Elle  ne  doit 
aucun  loyer  à  raison  de  l'hibitalion  qu'tlle  a  pu  faire, 
pendant  ces  délais  ,  dans  une  maison  dépendanie  de 
la  coramunaulé,  ou  appartenant  aux  héritiers  du 
mari;  et  si  la  maison  qu'habitaient  les  époux  à  l'épo- 
que de  la  dissolution  de  la  communauté,  étiji  tenue 
par  eux  à  titre  de  loyer,  la  lemme  ne  contribuera 
point,  pendant  les  mêmes  délais,  au  payement  dudit 
loyer,  lequel  sera  pris  sur  la  masse.  (C.  1495,  15/0.^ 

1466.  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté 
par  la  mort  de  la  femme,  ses  héritiers  peuvent  re- 
noncer à  la  communauté  dans  les  délais  el  dans  les 
formes  que  la  loi  prescrit  à  la  femme  survivante.  (C. 
1453,  1456  s.  1461,  1475,  1491.) 

§  5.  De  la  liquidalion. 

11.  Voy.  Ll(iUIDATION. 
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§  4.  Dm  partage  de  la  communauté. 

12.  Après  l'acceptation  de  la  communauté, 
le  mnri  et  la  femme  ou  leurs  représentants 
profilent  des  avantages  et  des  biens  qu'elle 
possède,  mais  aussi  ils  en  supportent  les 
charges.  De  là,  nécessité  de  se  diviser  l'actif 
et  le  passif,  dont  nous  avons  fait  connaître  la 
nature  au  n°  4  de  cet  article.  Pour  ne  pas 
abandonner  les  parties  intéressées  à  elles- 
mêmes,  la  loi  est  intervenue  et  elle  a  réglé  le 
partage  du  passif  et  de  l'actif  de  la  manière 
suivante  : 

1"  Du  partage  de  l'actif. 

13.  Dispositions  du  Code  civil: 

1461  Les  époux  ou  leurs  liériliers  riipporient  à  la 
masse  des  biens  exislanis,  tout  ce  dont  ils  sont  dé- 
biteurs envers  la  communauté  à  titre  de  récom- 
pense ou  d'indemnité,  d'après  les  règles  ci-tlessus 
prescrites.  (G.  4406  s-  UM,  1415  s.  1419,  14-24  s. 
iiZ-2  s.) 

146;>.  Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  éga- 
lemciii  les  sommes  qui  ont  éié  tirées  de  la  commu- 
nauté, ou  la  valoi'.r  des  biens  que  l'époux  y  a  pris 
pour  doter  un  enfant  d'un  autre  lit,  ou  pour  doter 
personnellement  l'enlaiU  commun.  (C.  1 158  s.  1544 
s.) 

1470.  Sur  la  niasse  dos  biens,  cha(]ue  époux  ou 
son  héritier  prélève,  1°  ses  biens  personnels  qui  ne 
sont  point  entrés  eu  communauté,  s'ils  existent  en 
naiure,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi.  (C, 
1044  s.);  'i'  le  prix  de  ses  immeubles  (|ui  ont  été 
aliénés  pendant  la  communauté,  et  dont  il  n'a  point 
été  fait  remploi  (G.  1453  s.);  5»  les  indiemnités  qui 
lui  sont  dues  par  la  communauté  (G.  1419,  1451  s. 
1505,  1515;  Go.  544  s.) 

1471.  Les  prélèvements  de -la  femme  s'exercent 
avant  ceux  du  mari,  —  Ils  s'exercent  pour  les  biens 
qui  n'existent  plus  en  nature,  d'al)orii  sur  l'argent 
comptant,  ensuite  sur  le  mobiliiT,  et  subsidiairement 
sur  les  immeubles  de  la  communauté  :  dans  ce  der- 
nier Cas  ,  le  choix  des  immeubles  est  déléré  à  la 
lemine  et  à  ses  héritiers.  (C.  1456;  Go.  544  s.) 

147-2.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que 
sur  les  biens  de  la  communauté.  —  La  l'euime  et  ses 
bériiier»,  en  cas  d'insullisance  de  la  communauté  , 
exercent  leurs  reprises  sur  les  biens  personnels  du 
mari.  (G.  143t;;  Go.  551.) 

1173.  Les  remplois  et  lécompenses  duspar  la  com- 
munauté aux  époux,  et  les  récompenses  et  indem- 
nités par  eux  dues  à  la  communauté,  emportent  les 
intérêts  de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  de 
la  communauté.  (G.  1441,  1479.) 

1474.  Après  que  tous  les  prélèvements  des  deux 
époux  ont  été  exécutés  sur  la  masse,  le  surplus  se 
partage  par  n^oiiié  entre  les  époux  ou  ceux  qui  les 
représentent.  (G.  148-2  s.  1509.) 

1475.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés ,  en 
sorte  que  l'un  ait  accepté  la  communauté  à  laquelle 
l'autre  a  renonce,  celui  qiu  a  accepté  ne  peut  prendre 
que  sa  portion  virile  et  héréditaire  dans  les  biens  qui 
échoient  au  lot  de  la  femme.  —  Le  surplus  reste  au 
mari ,  qui  demeure  chargé  ,  envers  l'héritier  renon- 
çant, des  droits  que  la  femme  aurait  pu  exercer  en  cas 
de  renonci:ilion,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  la  portion  virile  héréditaire  du  renonçant.  (G.  1466, 
1491,  1195.)  ^       \    .        ' 

1476.  Au  surplus,  le  partage  de  la  c(>mmnnauté, 
pour  tout  ce  qui  concerne  ses  formes,  la  licitaiion  des 
immeubles  quand  il  y  a  lieu,  les  eUels  du  partage,  la 
garantie  qui  en  résulte,  et  les  soultes,  est  soumis  à 
toutes  les  règles  qui  sont  établies  au  titre  des  Succès- 
fions  pour  les  partages  entre  cohéritiers.  (G.  815  s.  ; 
Pr.  966  s.) 


1177.  (iClui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé 
quelques  effets  de  la  communauté,  est  privé  de  sa 
portion  dans  lesdits  effets.  (G.  792,  801,  1460;  Go. 
555.) 

1478.  Après  le  partage  consommé,  si  l'un  des  deux 
époux  est  créancier  personnel  do  l'autre,  comme 
lorsque  le  prix  de  son  bien  a  été  employé  à  payer  une 
dette  personnelle  de  l'autre  époux,  ou  pour  toute 
autre  cause,  il  exerce  sa  créance  sur  la  part  qui  est 
échue  à  celui-ci  dans  la  coninninanté  ou  sur  ses  biens 
personnels.  (C.  1452,  liSO,  15H,  1515.) 

1479.  Les  créances  personnelles  que  les  époux 
ont  à  exercer  l'un  contre  l'autre,  ne  portent  intérêt 
que  du  jourde  la  demandeen  justice.  (G.  1440, 1473, 
4570.) 

1480.  Les  donations  que  l'un  des  époux  a  pu  faire 
à  l'autre,  ne  s'exécutent  que  sur  la  part  du  donateur 
dans  la  communauté,  et  sur  ses  biens  personnels. 
(G.  1091  s.)  ' 

1481.  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  héri- 
tiers du  mari  prédécédé.  —  La  valeur  de  ce  deuil  est 
réglée  selon  la  fortune  du  mari.  —  Il  est  dû  même  à 
la  femme  qui  renonce  à  la  communauté.  (G.  1570.) 

2°  Du  partage   du  passif  de  la  communauté ,  et  de  la 
contribution  aux  délies. 

li.  Dispositions  du  Gode  civil  : 

1482.  Les  dettes  delà  communauté  sont  pour  moitié 
à  la  charge  de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héritiers  : 
les  frais  de  scellé,  inventaire,  vente  de  mobilier,  li- 

a nidation,  licilation  et  partage,  font  partie  de  ces 
elles.  (C.  1474,  1490,  •1510  s.) 
1485.  La  femme  n'esi  tenue  des  dettes  de  la  com- 
munauté, soit  à  l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard  des 
créanciers,  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolu- 
ment, pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire, 
et  en  rendant  compte  tant  du  contenu  de  cet  inven- 
taire que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage.  (C. 
1456,  1474,  1510  s.) 

1484.  Le  mari  est  tenu,  pour  la  totalité,  des  dettes 
de  la  communauté  par  lui  contractées  ;  sauf  son  re- 
cours contre  !a  femme  ou  ses  héritiers  pour  la  moitié 
desdites  dettes.  (G.  ;1478.) 

1485.  Il  n'est  tenu  que  pour  moitié,  de  celles  por- 
sonnelles  à  la  femme  et  qui  étaient  tombées  à  la 
charge  de  la  communauté.  (G.  1410,  1415  s.) 

i486.  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  tota- 
lité des  dettes  (jui  procèdent  de  son  chef  et  étaient  en- 
trées dans  la  communauté,  sauf  son  recours  contre  le 
mari  ou  son  héritier,  pour  la  moitié  desdiies  délies. 
(G.  1^10,  1478.) 

1487,  La  femme  ,  même  personnellement  obligée 
pour  une  dette  de  consmunauté,  ne  peut  être  pour- 
suivie que  pour  ia  moitié  de  celle  dette,  à  moins  que 
l'obligation  ne  soit  solidaire.  (C.  1100,  1421,  1489, 
2066.) 

1488,  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  com- 
munauté au  delà  de  sa  moitié,  n'a  point  de  lépélilion 
contre  le  créancier  pour  l'excédant,  à  moins  que  la 
quittance  n'exprime  que  ce  qu'elle  a  payé  était  pour 
sa  moitié.  (G.  1255.) 

1489,  Gelui  des  deux  époux  qui,  par  l'effet  de  l'hy 
pothèque  exercée  sur  l'immeuble  à  lui  échu  en  partage, 
se  trouve  poursuivi  pour  la  totalité  d'une  dette  de 
communauté,  a  de  droit  son  recours  pour  la  moitié  de 
cette  dette  contre  l'autre  époux  ou  $es  héritiers.  (G. 
875  s.  1487.) 

1190.  Les  dispositions  précédentes  ne  font  point 
obstacle  à  ce  que,  par  le  partage,  l'un  ou  l'autre  de» 
copartageanls  soit  chargé  de  payer  une  quoliié  do 
dettes  autre  que  la  moitié,  niènie  de  les  acquitter  en- 
tièrement. —  Toutes  les  fois  que  l'un  des  coparta- 
geanls a  payé  des  dettes  de  la  communauté  au  delà  de 
la  portion  dont  il  était  tenu,  il  y  a  lien  au  recours  de 
celui  qui  a  trop  payé  contre  l'autre.  (C.  1487.) 

1491.  Tout  ce  qui  est  dil  ci-dessus  à  l'égard  du  mari 
ou  de  la  femme,  a  lieu  à  l'égard  des  héritiers  de  l'un  ot 
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de  l'antre  ;  et  ces  héritiers  exercent  les  mêmes  droits 
et  sont  soumis  aux  mêmes  actions  que  le  conjoint 
qu'ils  représentent.  (G.  1461,  1466,  1473,  1405.) 

Disposition  relative  à  la  communauté  légale  ,  lorsque 
l'un  des  époux  ou  tous  deux  ont  da  enfants  de  pré- 
cédents mariages. 

1496.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sera  observé 
même  lorsque  l'im  des  épiux  ou  tous  deux  auront 
des  enfants  de  précédents  mariages. 

Si  toutefois  la  confuyion  du  mobilier  et  des  dettes 
opérait,  au  profit  de  l'un  des  époux,  un  avantage  su- 
périeur à  celui  qui  est  aulorisé  par  l'art.  1098,  an 
titre  des  Donations  enlre-vifs  et  des  Testaments,  les 
enfanis  du  premier  lit  de  l'autre  époux  auront  l'aclion 
en  reirancberaent.  (C.  J5-27.) 

CHAPITRE  II. 

DE  L\  COMMUNAUTÉ  CONVENTIONNELLE. 

15.  En  donnant  des  règles  concernant  la 
communauté  légale^ la  loi  ne  pouvait  forcer 
les  époux  à  embrasser  complètement  ce 
régime  sans  gêner  le  pouvoir  que  le  droit 
naturel  leur  donne  sur  leurs  biens.  Aussi, 
sauf  les  stipulations  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  la  loi  permet  aux  époux  de  faire  tou- 
tes les  dispositions  qu'ils  voudront.  Mais  ne 
voulant  pas  les  abandonner  entièrement  à 
eux-mêmes,  le  Code,  dans  sa  sollicitude,  a 
réglé  un  certain  nombre  de  communautés 
conventionnelles  pour  servir  de  base  aux 
conventions  des  époux. 

1497.  Les  époux  peuvent  modifier  la  communauté 
légale  par  mute  espèce  de  conventions  non  contraires 
aux  art.  1387,  \ùhS.  15S9  et  1590.  —  Les  principa- 
les modifications  sont  celles  qui  ont  lieu  en  stipulant 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  manières  qui  suivent;  sa- 
voir, r  que  la  communauté  n'embrassera  que  les 
acquêts;  (C.  1498s.);  '2°  (jue  le  mobilier  présent  oa 
futur  n'entrera  point  en  communauté,  ou  n'y  entrera 
que  pour  une  partie  (C.  loJO  s.l;  5*  qu'on  y  com- 
prendra tout  ou  partie  des  immeubles  présents  ou  fu- 
turs, par  la  voie  de  l'ameublissement  (C.  1503  s.);  4" 
que  les  époux  payeront  séparément  leurs  dettes  an- 
térieures au  mariage  (C.  1510  s.)  ;  5"  qu'en  cas  de 
renonciation,  la  femme  pourra  reprendre  ses  apports 
francs  et  (|uiiles  (C.  1514  s.);  0°  que  le  survivant  aura 
un  piécipui  (C.  1515  s.);  7°  que  les  époux  auront 
des  parts  inégales  (C.  1520  s.);  8"  qu'il  y  aura  entre 
eux  communauté  à  titre  universel.  (C.  1Ô-26.) 

Nous  devons  observer,  rela  ivement  à  la 
communauté  légale,  que  les  conventions  qui 
peuvent  s'appliquer  à  la  communauté  con- 
ventionnelle, y  sont  réellement  applicables. 
Les  dis])ositions  que  nous  allons  citer  ne 
font  donc  que  les  modifier. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

16.  Dispositions  du  Code  civil  : 

1498.  Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il  n'y  aura 
entre  eux  qu'une  communauté  d'acquêts,  ils  sout 
censés  exclure  de  la  communauté  et  les  dettes  de 
cbacun  d'eux  actuelles  et  futures,  el  leur  mobilier 
respectif  présent  ou  futur.  —  En  ceca>,  et  après  que 
cbacun  des  époux  a  prélevé  ses  apports  dûment  jus- 
tifiés, le  partage  se  borne  aux  acquêts  faits  par  les 
époux  ensemble  ou  séparément  durant  le  mariage, 
et  provenant  tant  de  l'industrie  commune  que  des 
économies  faites  sur  les  fruits  et  revenus  des  biens 
des  deux  époux.  (C.  1470,  1581.) 


Ii99.  Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage ,  ou 
échu  depuis,  n'a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou 
étal  en  bonne  forme,  il  est  réputé  acquêt. 

Article  II. 

De  la  clause  qui  exclut  de  la  communauté  le 
mobilier  en  tout  on  en  partie. 

17.  Dispositions  du  Code  civil: 

1300.  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  commu- 
nnnté  tout  leur  mobilier  présent  et  futur.  —  Lors- 
qu'ils stipulent  qu'ils  en  mettront  réciproquement 
dans  la  communauté  jusqu'à  conourri^nce  d'une 
somme  ou  d'une  valeur  détermioée,  ils  sont,  par  cela 
seul,  cen-^és  se  réserver  le  surplus. 

1501.  Celte  clause  rend  l'énoux  débiteur  envers  la 
communauté,  de  la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre, 
et  l'oblige  à  justifier  de  cet  apport. 

1502.  L'apport  est  suffisamment  justifié,  quant  au 
mari,  pat'  la  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage 
que  son  mobilier  est  de  telle  valeur.  —  Il  est  sufli- 
saminenl  justifié,  à  l'égard  de  la  femme,  par  la  quit- 
tance que  le  mari  lui  donne,  ou  à  ceux  qui  l'ont  do- 
tée. (C.  14Ô4  s.  1470.) 

l.'iOÔ.  Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  t- 
prélever,  lors  de  la  dissolution  de 'a  communauté,  la 
valeur  de  ce  dont  le  mobilier  qnil  a  apporté  lors  du 
mariage,  ou  qui  lui  est  échu  depuis,  excédait  sa  mise 
en  commiinauié. 

1504.  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux 
pendant  le  mariage,  doit  être  constaté  par  un  inven- 
taire. —  A  délaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au 
mari,  ou  d'un;iitre  propre  à  jusiiiier.de  sa  consistance 
et  valeur,  déduciion  faite  des  dettes,  le  mari  ne 
peut  en  exercer  la  reprise.  —  Si  le  défaut  d'inven- 
taire porte  sur  un  mobilier  échu  à  la  femme,  celle-ci 
ou  ses  héritiers  sont  admis  à  laire  preuve  ,  soit  par 
titres,  soit  par  témoins,  soit  même  par  commune  re- 
nommée, de  la  valeur  de  ce  mobilier.  (C.  1415.) 

Si  dans  ce  dernier  article  la  condition  de  la 
femme  paraîi  meilleure, c'est  que  n'ayant  pas 
l'adiDinistration  des  biens,  elle  ne  peut  faire 
rédiger  l'inventaire  sans  inconvénients. 

Article  111. 
De  la  clause  d'ameublissement. 

18.  Dispositions  du  Code  civil  : 

15dD.  Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  font  entrer 
en  communauté  tout  ou  partie  de  leurs  immeubles 
présents  ou  futurs,  celte  clause  s'appelle  ameublisse- 
ment. 

1506.  L'ameublissement  peat  être  déterminé  ou 
indéterminé.  —  Il  est  déterminé  quand  lépoux 
a  déclaré  ameublir  el  meure  on  comniunaulé  un  tel 
immeuble  en  tout  ou  jusqu'à  ro.'curience  d'une 
certaine  somme.  — U  est  indéterminé  quand  l'époux 
a  simplement  déclaré  apporter  en  communauté  ses 
immeubles ,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme. 

1507.  L'effet  de  l'ameublissement  déterminé  est  Je 
rendre  l'immeuMe  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frap- 
pés, biens  de  la  communauté  comme  les  meubles  mê- 
mes. —  Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  de  la 
femme  sont  ameublis  en  totalité  ,  le  mari  en  peut 
disposer  comme  des  autres  effets  de  la  communauté, 
et  les  aliéner  en  totalité.  —  Si  l'immeuble  n'est  aiueu- 
bli  que  pour  une  certaine  somme,  le  mari  ne  peut 
l'aliéner  qu'avec  le  consentement  de  h  femme  ;  mais 
il  peui  l'Iiypoihéquersans  son  conseniement,  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  portion  ameublie  (  C. 
li-21.) 

1508.  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  point 
la  communauté  propriétaire  des  immeubles  qui  en 
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sont  frappés  ;  son  effet  se  rédiiii  à  obliger  l'époux 
qui  l'a  consenii,  à  comprendre  dans  la  masse,  lors  de 
la  dissolution  de  la  conimunaiilé,  quelques-uns  de 
ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  par 
lui  promise.  —  Le  mari  ne  peut,  comme  en  l'article 
précédent,  aliéner  en  tout  ou  en  partie,  sans  le  con- 
seniemeni  de  sa  femme,  les  immeubles  ^ur  lesquels 
est  établi  l'ameublissenieni  indéterminé;  mais  il  peut 
les  liypotliéquer  jusqu'à  concurrence  de  cet  ameublis- 
sèment.  (C.  1421.) 

1509.  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage,  a,  lors 
du  partage,  la  faculté  de  le  retenir  en  le  précomptant 
sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors  ;  el  ses  héri- 
tiers ont  le  même  droit.  (C.  1474.) 

Article    IV. 

De  la  clause  de  séparation  de  dettes. 

19.  Dispositions  du  Code  civil  : 

1510.  La  clause  par  laiiuelle  les  époux  stipulent 
qu'ils  payeront  séparément  leurs  dettes  personnelles, 
les  oblige  à  se  faire,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauié,  respectivement  raison  des  dettes  qui 
sont  jnstiliées  avoir  été  acquittées  par  la  commimnuté 
à  la  décharge  de  t  olui  des  époux  qui  en  était  débi- 
teur. (C.  1457, 1478.)  —  Celte  obligation  est  la  même, 
soit  qu'il  y  ait  eu  inventaire  ou  non  :  mais  ,  si 
le  mobilier  apporté  par  les  époux  n'a  pas  été  cons- 
taté par  un  inventaire  ou  état  authentique  antérieur 
au  mariage ,  les  créanciers  de  Pun  et  de  l'autre  des 
époux  peuvent,  s^ans  avoir  égard  à  aucune  des  distinc- 
tions qui  seraientréclamées,  poursuivre  leur  payement 
sur  le  mobilier  non  inventorié,  comme  sur  ions  les 
autres  biens  de  la  communauté.  —  Les  créanciers  ont 
le  même  droit  sur  le  mobilier  qui  serait  échu  aux 
époux  pendant  la  communauté,  s'il  n'a  pas  été  pareil- 
lement constaté  par  un  inventaire  ou  étal  authenti- 
que. (C.  1409,  1411  s.  1416,  1482  s.) 

1511.  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  com- 
munauté une  somme  certaine  ou  un  corps  certain, 
un  tel  apport  emporte  la  convention  tacite  qu'il  n'est 
point  grevé  de  dettes  antérieures  au  mariage;  et  il 
doit  être  fait  raison  par  l'époux  débiteur  à  l'auire,  de 
toutes  celles  qui  diminueraient  l'apport  promis.  (C. 
1478.) 

151^2.  La  clause  de  séparation  des  dettes  n'enipé- 
cl:e  point  que  la  communauté  ne  soit  chargée  îles 
intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  depuis  le  mariage. 

1515.  Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  pour 
les  dettes  de  l'un  des  époux,  déclaré,  par  contrat, 
franc  et  quille  de  toutes  dettes  antérieures  au  ma- 
riage, le  conjoint  a  droit  à  une  indemnité  qui  se 
prend  soit  sur  ta  part  de  communauté  revenant  à  l'é- 
poux débiteur,  soit  sur  les  biens  personnels  dudit 
époux  ;  el,  en  cas  d'insuffisance,  celte  indemnité  peut 
être  poursuivie  par  voie  de  garantie  contre  le  père, 
la  mère,  l'ascendant  ou  letuieurqui  l'auraient  déclaré 
franc  et  quitte.  —  Celte  garantie  peut  même  èire 
exercée  par  le  mari  durant  la  comnmnauié,  si  la 
dette  provient  du  chef  de  la  femme;  sauf,  en  ce  cas, 
le  remboursement  dû  par  la  femme  ou  ses  héritiers  aux 
garants,  après  la  dissolution  de  la  communauté.  (C. 
1457, 1478.) 

Article  V. 

De  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  repren- 
dre son  apport  franc  et  quitte. 

20.  Code  civil  : 

1514.  La  femme  peut  stipuler  qu  en  cas  oe  renon- 
cialion  à  la  communauté,  elle  reprendra  tout  ou 
partie  de  ce  qu'elle  y  aura  apporté,  soit  lors  du  ma- 
riage, soit  depuis;  mais  celte  stipulation  ne  peut  s'é 
tendre  au  delà  des  choses  formellement  exprimées, 
ni  au  profil  des  personnes  autres  que  celles  dési- 
gnées.— Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  qur 


la  femme  a  apporté  lors  du  mariage,  ne  s'étend  point 
à  celui  qui  serait  échu  pendant  le  mariage.  —  Ainsi 
la  faculté  accordée  à  la  lemnie  ne  s'étend  point  aux 
enfants;  celle  accordée  à  la  femme  et  aux  enfants  ne 
s'étend  point  aux  héritiers  ascendants  ou  collatéraux. 
—  Dans  tous  les  cas,  les  apports  ne  peuvent  être  re- 
pris que  déduction  laite  des  dettes  personnelles  à  la 
femme,  et  que  la  communauté  aurait  acquittées.  (C. 
1495  ;  C.  545  s.) 

Article  VI. 

Du  préciput  conventionnel. 

21.  Code  civil  • 

1515.  La  clause  par  laquelle  l'époux  survivant  est 
autorisé  à  prélever,  avant  tout  partage,  une  certaine 
somme  ou  une  certaine  quantité  d'elfets  mobiliers  en 
nature,  ne  donne  droit  à  ce  prélèvemeni,  an  piofit  de 
la  femme  survivante,  que  lorsqu'elle  accepte  la 
communauté,  àmoinsque  le  contratde mariage  ne  lui 
ail  réservé  ce  droit,  même  en  renonçant.  —  Hors  le 
cas  de  celte  réserve,  le  préciput  ne  s'exerce  que  sur 
la  masse  partageable,  et  non  sur  les  biens  personnels 
de  l'époux  prcdccédé.  (C.  1470,  1619.) 

1516.  l.e  préciput  n'est  point  regardé  comme  un 
avantage  sujet  aux  formalités  des  donations,  mais 
comme  une  convention  de  mariage.  (C.  1527.) 

1517.  La  mort  naturelle  ou  civile  donne  ouverture 
au  préciput.  (C.  25;P.  12,  18.) 

1518.  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  s'o- 
père par  le  divorce  ou  par  la  séparation  de  corps,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  la  délivrance  actuelle  du  préciput;  mais 
répon\  qui  a  obU'uu  soit  le  divorce,  soii  la  sépara- 
lion  de  corps ,  conserve  ses  droits  au  préciput  en  cas 
de  survie.  Si  c'est  la  fetnme,  la  somme  ou  la  chose 
qui  constitue  le  préciput  reste  toujours  provisoirement 
au  mari ,  à  la  charge  de  donner  caution.  (C.  229.  s. 
1452.) 

1519.  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  tou- 
jours le  droit  de  faire  vendre  les  effets  compris  dans 
le  préciput,  sauf  le  recours  de  l'époux,  conformément 
à  l'art.  1515. 

Article  VII. 

Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun 
des  époux  des  parts  inégales  dans  la  com- 
munauté. 

22.  Code  civil  : 

1520.  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal 
établi  par  la  loi ,  soit  en  ne  donnant  à  l'époux  survi- 
vant ou  à  ses  héritiers,  dans  la  commimauté,  qu'une 
))art  moindre  que  la  moitié  ,  soit  en  ne  lui  donnant 
qu'une  sonuno  lixe  pour  tout  droit  de  communauté, 
soit  en  stipulant  que  la  comuiunauté  entière,  en  cer- 
tains cas,  appartiendra  à  l'époux  survivant,  ou  à  l'un 
d'eux  seulement.  (C.  1524.) 

1521.  Lorsipi'il  a  élé  stipulé  que  l'époux  ou  ses  hé- 
ritiers n'auront  qu'une  certaine  part  dans  la  commu- 
nauté, comme  le  tiers  ou  le  quart,  l'époux  ainsi  ré- 
duit ou  ses  héritiers  ne  supporteni  les  dettes  de  la 
communauté  que  proportionnellement  à  la  part  qu'ils 
prennent  dans  l'actif.  —  La  convention  est  nulle  si 
elle  oblige  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  à 
supporter  une  plus  forte  part,  ou  si  elle  les  dispense 
de  supporter  une  part  dans  les  dettes  égale  à  celle 
qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

1522.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou 
ses  héritiers  ne  pourront  prétendre  qu'une  certaine 
somme  pour  tout  droit  de  communauté,  la  clause  est 
un  forlaii  qui  oblige  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  à 
payer  la  somme  convenue,  stjt  que  ta  communauté 
soii  bonne  ou  mauvaise,  suflisanie  ou  non  pour  ac- 
quitter ta  somme. 

1525.  Si  la  clause  n'élablii  le  forfait  qu'à  l'égard 
des  héritiers  de  l'époux,  celui-ci,  dans  le  cas  où  il 
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survit,  a  droit  au  partage  légal  par  moitié.  (C.  1474.) 

1524.  Le  mari  on  ses  liériliers  qui  retiennent,  en 
vertu  de  la  clause  énoncée  en  l'art.  1520,  la  totalité 
de  la  communauté  sont  obligés  d'en  acquiiler  toutes 
les  dettes.  —  Les  créanciers  n'ont,  en  ce  cas,  au- 
cune action  contre  la  femme  ni  contre  ses  héritiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a,  moyennant  une 

somme  convenue,  le  droit  de  retenir  toute  la  com- 
munauté contre  les  liérilier>  du  mari,  elle  a  le  choix 
ou  de  leur  payer  cette  somme,  en  demeurant  obligée 
à  toutes  les  deltes,  ou  de  renoncer  à  la  communauté, 
et  d'en  abandonner  aux  héritiers  du  mari  les  biens 
elles  charges.  (C.  149-2  s.) 

1525.  11  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la 
lotalUé  de  la  communauté  appartiendra  au  survivant 
ou  à  l'un  d'eux  seulement,  sauf  aux  héritiers  de 
l'autre  à  faire  la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés 
dans  la  commnnauté,  du  chef  de  leur  auteur.  — 
Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un  avantage 
sujet  aux  règles  relatives  aux  donations,  soit  quant 
au  fond,  soit  quant  à  la  forme,  mais  simplement  une 
convention  de  mariage  et  entre  associés.  (C.  1527.) 

Article  VIII. 

De  la  communauté  à  titre  universel. 

1526.  Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat 
de  mariage  une  communauté  universelle  de  leurs 
biens  tant  meubles  qu'immeubles,  présents  et  à  venir, 
ou  de  tous  leurs  biens  présents  seulement,  ou  de  tous 
leurs  biens  à  venir  seulement. 

Comme  on  le  voit,  cet  arliclo.  est  une  déro- 
gation à  l'art.  1837  du  mêiiie  Code.  Cette 
espèce  de  communauté  est  ujodifiée  par  les 
art.  1098  et  1527. 

Bispositions   communes  aux  huit   sections  ci -dessus. 

1527.  Ce  qui  est  dit  aux  huit  sections  ci-dessus  ne 
limite  pas  à  leurs  dispositions  précises  lesslipulations 
dont  est  susceptible  la  communauté  conventionnelle. 
—  Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conven- 
tions, ainsi  qu'il  esi  dit  à  l'art.  1587,  et  sauf  les  mo- 
difications portées  par  les  art.  1388,  1389  et  1590. 
<—  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants 
d'un  précédent  mariage,  toute  convention  qui  tendrait 
dans  ses  effets  à  donner  à  l'un  des  époux  au  d'ià  de 
la  portion  réglée  par  l'art.  1098,  au  ùlrc  des  Dona- 
tions enire-vifs  et  des  Testaments,  sera  sans  effet  pour 
tout  l'excédant  de  cette  portion  ;  mais  les  simples  bé- 
néfices résultant  des  travaux  communs  et  des  écono- 
mies faites  f.ur  les  revenus  respectifs,  quoiqu'iné- 
gaux  ,  des  deux  époux  ,  ne  sont  pa-;  considérés 
comme  un  avantage  fait  au  préjudice  des  enfants  du 
premier  lit. 

1528.  La  communauté  conventionnelle  reste  sou- 
mise aux  régies  de  la  communauté  légale,  pour  tous 
les  cas  auxquels  il  n'y  a  pu  être  dérogé  impliciie- 
ment  ou  explicitement  par  le  contrat.  (C.  1499.) 

COMMUTATION. 
C'est  le  changement  d'une  œuvre  contre 
une  autre.  Ainsi  on  commue  l'obligation  de 
dire  le  bréviaireconlre  quelque  autre  prière. 
Cette  expression  est  surtout  consacrée  en 
matière  de  vœu.  Nous  avons  exposé  les  rè- 
gles de  la  commutation  au  mol  Voeu,  n.  30. 

COMMUNION   EUCHARISTIQUE. 

1.  C'est  l'action  de  recevoir  le  corps  et  le 
sang  de  Jésus-Christ  dans  l'eucharistie.  — 
Le  christianisme  présentée  noire  foi  une 
multitude  de  mystères  sublimes  qui  abais 
sent  !a  raison,  çt  méritent  la  plus  profond» 
reconnaissance.   Mais  il   n'en  est  point, je 


crois,  de  pins  digne  de  notre  admiration  et 
do  notre  amour  que  celui  du  corps  et  du  sang 
de  Jésus-Christ.  C'est  en  eCfet  quelque  chose 
d'élounant  et  d'incompréhensible  qu'un  Dieu 
daigne  voiler  son  immense  grandeur  sous 
l'apparence  de  la  nourriture  la  plus  com- 
mune :  et  pourquoi  ?  pour  donner  à  un  mal- 
heureux pécheur  la  conCance,  disons  plus, 
la  hardiesse  de  le  recevoir.  C'est  un  prodige 
qui  épouvante  la  raison  ;  l'homme  passerait 
des  siècles  entiers  à  le  méditer  que  jamais  il 
ne  pourrait  l'approfondir.  Nous  n'essayerons 
pas  non  plus  de  le  pénétrer.  Nous  confesse- 
rons humblement  avec  l'Eglise  que  dans  la 
sainte  communion  l'on  reçoit  le  vrai  corps 
et  le  vrai  sang  de  Noire-Seigneur  Jésus- 
Christ. 

Il  n'est  personne  qui,  assistant  à  la  distri- 
bution de  la  communion,  n'ait  vu  un  minis- 
tre qui  l'administre,  une  personne  qui  la  re- 
çoit, des  cérémonies  qui  l'accompagnent,  et 
qui  n'ait  senti  et  aperçu  les  effets  qu'elle 
prodoit.  C'est  aussi  sous  ces  différents  points 
de  vue  que  nous  voulons  considérer  la  com- 
munion. Nous  parlerons  :  1"  de  son  minis- 
tre ;  2°  de  son  sujet  ;  3"  de  ses  effets  ;  i"  de  sa 
pratique.  —  Nous  nous  proposons  de  traiter 
ici  de  la  communiondanstoutesa  généralité, 
sans  nous  occuper  on  particulier  de  quel- 
ques espèces  de  communions  ;  nous  préfé- 
rons leur  consacrera  chacune  un  article  spé- 
cial. Voy.  Fréquente  commumox,  Commu- 
nion {Première),  Communion  des  malades, 
Communion  sous  les  deux  espèces. 

CHAPITRE   PREMIER. 

DU    MINISTRE    DE     LA    COMMUNION. 

2.  C'est  une  très-grande  fonction  que  celle 
de  minisire  d'un  aussi  auguste  sacrement  que 
celui  de  la  communion.  On  ne  doit  point  s'in- 
gérer dans  un  aussi  haut  ministère  sans  en 
avoir  le  pouvoir,  sans  être  revêtu  de  la  sain- 
teté. Il  ne  faut  pas  dans  l'exercice  de  celte 
fonction  employer  d'autre  mode  d'adminis- 
tration que  celui  qui  est  prescrit  par  l'Eglise. 

ARTICLE   premier. 

Des  personnes  auxquelles  il  appartient  de  don* 
ner  la  sainte  communion, 

3.  Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise  les 
diacres  aussi  bien  que  les  prêtres  distri- 
buaient la  sainte  eucharistie.  Bientôt  ce 
pouvoir  fut  réservé  aux  seuls  prêtres  qui 
aujourd'hui  sont  les  seuls  ministres  ordi- 
naires de  la  distribuiion  de  l'eucharistie.  Les 
diacres  en  sont  les  ministres  extraordinaires, 
ils  ne  peuvent  la  donner  que  dans  le  cas' 
d'une  nécessité  pressante.  S'il  s'agissait  de 
donner  le  saint  viatique  à  un  malade,  ils 
pourraient  le  faire,  et  même,  selon  Liguori, 
ils  le  devraient,  si  on  craignait  que  le  malade 
ne  vînt  à  mourir  avant  l'arrivée  d'un  prê- 
tre {Voy.  M"T  Gousset,  Théologie  morale,  II 
n.  203). 

'*.  Toute  autre  personne  qui  voudrait  dis- 
tribuer la  sainte  communion  exercerait  les 
fonctions  d'un  ordre  supérieur  et  encourrai! 
l'irrégularité.     Cependant     Liguori    pense 
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qu'aujourd'hui  encore  le  sous-diacre,  ou  un 
simple  clerc,  ou  même  un  laïque  pourrait 
donner  la  sninle  communion  dans  le  cas 
d'une  grande  nécessité.  Mais  celle  pratique 
n'étant  nulle  part  en  usage,  nous  croyons 
qu'il  y  auraitdes  inconvénients  à  l'introduire 
(Foy.  Mgr  Gousset,  t.  11,  n.  203). 

Article  II. 

])es  qualités  requises  dans  le    ministre  de  la 
communion. 

5.  C'est  un  principe  constant,  que  nous 
avons  rapporté  au  mot  Sacrement,  qu'un 
prêlre  qui  administre  avec  solennité  un  sa- 
crement doit  être  en  état  de  grâce.  Il  pèche 
mortellement  lorsqu'il  distribue  la  sainte 
communion  en  état  de  péché  mortel.  Lors- 
qu'il est  dans  la  nécessité  de  donner  la  com- 
munion et  qu'il  est  en  étal  de  péché  mortel, 
il  doit  donc  faire  un  acte  de  contrition  par- 
faite, ou  un  acte  de  contrition  imparfaite 
avec  le  sacrement  de  pénitence.  Voy.  Sacre- 
ment, n.  40. 

Un  prêtre  coupable  de  péché  mortel  com- 
met autant  de  péchés  qu'il  fait  de  distribu- 
lions,  mais  non  pas  autant  qu'il  y  a  de  per- 
sonnes :  s'il  communie  vingt-cinq  personnes 
en  une  seule  distribution,  il  ne  commet 
qu'un  seul  péché,  comme  l'a  décidé  le  pape 
Nicolas  l"'  dans  su  réponse  aux  Bulgares, 
cao.  Sciscitantibus,  cap.  1j,  9,  8. 

La  loi  de  la  charité  ne  permet  pas  de  de- 
mander la  sainte  communion  sans  nécessité 
à  un  prêtre  qu'on  sait  coupable  de  péché 
mortel.  Lorsqu'il  y  a  nécessité  on  peut  re- 
cevoir la  communion  d'un  tel  ministre,  à 
moins  qu'il  ne  soit  excommunié,  suspens  ou 
interdit  dénoncé.  Au  mot  Sacrement,  n.  ki, 
nous  avons  longuement  développé  cette  rè- 
gle :  on  peut  la  Gons.ulter. 

Article   III. 

Du  mode  d'administrer  Veucharistie  prescrit 
par  VEglise. 

6.  La  sainte  communion  est  un  sacrement 
si  vénérable  et  si  auguste,  que  ce  serait 
faire  preuve  de  peu  de  respect  et  exposer  au 
danger  de  causer  un  grand  scandale  que  de 
rien  changer  au  mode  d'administration  pres- 
crit par  l'Eglise.  Pour  faire  connaître  en- 
tièrement le  mode  prescrit  par  l'Eglise,  nous 
dirons  comment  on  doit  donner  aujourd'hui 
la  sainte  communion,  en  quel  temps,  si  l'on 
peut  donner  plusieurs  hosties  ou  seulement 
une  partie  ,  quelles  prièies  et  quelles  céré- 
monies doivent  accompagner  l'adminisira- 
tiou  do  cet  auguste  sacrement. 

\.  Comment  doil-on  donner  la  sainte  communion? 

7.  Dans  la  primitive  Eglise,  les  fldèles  re- 
cevaient la  sainte  hostie  dans  leurs  mains  et 
se  comr.iuniaient  eux-mêmes.  —  C<  tle  pra- 
tique ne  dura  pas  longtemps,  et  l'usage  a 
prévalu  qu'on  doit  recevoir  la  communion 
de  la  main  d'un  prêtre  qui  la  dépose  sur  la 
langue.  H  y  a  cependant  un  cas  où  on  peut 
se  communier  soi-même  :  c'est  dans  un  temps 
de  peste,  où  il  serait  Irès-dangereux  pour 


le  prêtre  de  donner  lui-même  la  communion 
au  malade.  On  pense  qu'il  peut  mettre  la 
sainte  hostie  sur  une  table,  et  que  le  malade 
pourra  la  prendre  lui-même.  C'est  une  règle 
donnée  par  saint  Charles ,  dans  un  concile 
de  Milan;  hors  ce  cas  de  grande  nécessilé, 
un  homme  ne  pourrait  pas  se  communier. 
Cependant  quelques  auteurs  exceptent  le 
prêtre  qui,  un  jour  de  fête,  ne  pouvant  pas 
dire  la  messe,  à  cause  de  quelque  infirmité, 
pourr;iit  se  faire  porter  à  l'église  ;  se  revê- 
tant d'un  surplis  et  d'une  étole,  il  pourrait 
se  communier  lui-même. 

II.  En  quel  temps  peut-on  donner  la  communion  ? 

8.  11  n'est  pas  un  jour  ni  une  heure  dans 
la  journée  où  ceux  qui  sont  dangereusement 
malades  ne  puissent  recevoir  le  saint  via- 
tique. Voy.  Viatique.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  des  fidèies  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  une  nécessilé  aussi  pressante;  il  y  a 
des  jours ,  il  y  a  des  heures  où  on  ne  doit 
point  communier. 

On  convient  qu'il  est  défendu  de  consacrer 
la  sainte  eucharistie  le  jour  du  vendredi 
saint.  L'Eglise  se  contente  d'une  messe  des 
Présancliliés  ,  où  sans  offrir  de  nouveaux 
dons,  elle  participe  à  ceux  qui  ont  été  of- 
ferts la  veille.  —  Mais  peut-on  en  ce  jour 
donner  la  communion  à  ceux  qui  peuvent 
attendre  au  lendemain?  Sylvius  croit  que 
cela  se  peut,  et  il  se  fonde  tant  sur  l'ancienne 
coutume,  dont  les  monuments  authenliques 
ne  permettent  pas  de  douter,  que  sur  ce 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  défense  postérieure. 
Il  ajoute  cependant  que  l'usage  ayant  pré- 
valu de  ne  pas  donner  la  communion  eu  ce 
jour ,  celui  qui  se  portant  bien  voudrait 
communier ,  devrait  le  faire  en  secret  de 
manière  à  n'offenser  personne.  Ce  savant 
théologien  ne  savait  pas  sans  doute  que  ce 
qu'il  permet  ici  avait  été  défendu  plusieurs 
fois  parla  congrégaiion  des  Rites.  —  Quel- 
ques ecclésiastiques,  se  fondant  je  ne  sais 
sur  quoi,  ont  aussi  voulu  étendre  au  samedi 
saint  la  défense  de  communier  que  nous  ve- 
nons de  rapporter.  Mais  en  ce  jour,  aussi 
bien  que  le  jour  du  jeudi  saint,  on  distribue 
la  sainte  communion  dans  la  plupart  des 
églises. 

Quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'heure  déterminée 
pour  distribuer  la  sainte  communion,  nous 
croyons  qu'on  doit  se  conformer  (lorsqu'il 
n'y  a  pas  nécessité)  aux  heures  prescrites 
pour  la  célébration  de  la  sainte  messe. 

9.  Autrefois  on  ne  distribuait  la  sainte 
comD)union  qu'à  la  messe,  aujourd'hui  dans 
un  grand  nombre  de  paroisses,  soit  pour  ne 
pas  trop  prolonger  la  messe  lorsqu'il  doit  y 
avoir  un  grand  nombre  de  communions,  soit 
parce  qu'à  certains  jours  la  messe  doit  se 
dire  trop  lard  pour  obliger  le  commun  des 
fidèles  à  relarder  jusqu'à  ce  moment  leur 
communion,  soit  parce  que  des  devoirs  par- 
ticuliers obligent  à  ne  pas  attendre  la  sainte 
mess",  lors  même  qu'elle  se  dit  à  une  heure 
convenable,  on  est  dans  l'usage  de  donner 
la  sainte  communion  en  dehors  de  la  sainte 
messe.  Cet  usage,  fondé  sur  uu  motif  légi- 
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time,  peut  certainement  être  observé.  Mais, 
hors  des  cas  de  nécessité  ,  nous  pensons 
qu'on  doit  obliger  à  communier  à  la  sainte 
messe.  j 

10.  Un  décret  de  la  congrégation  des  Rites 
détendait  de  donner  la  communion  à  la  messe 
de  moris  avec  des  hosties  consacrées  à  une 
autre  messe.  Il  fallait  donc  après  la  messe 
se  revêtir  d'une  étole  rouge  ou  blanche  pour 
donner  la  sainte  communion.  Mais  ce  décret 
a  été  rapporté,  et  aujourd'hui  tout  le  monde 
est  convaincu  qu'on  peut  donner  la  commu- 
nion aux  messes  de  morts. 

III.  Peut-on  donner  plusieurs  liosiies  à  une  même  per- 

sonne? 

11.  On  ne  doit  donner  qu'une.seule  hostieà 
une  même  personne.  La  congrégation  des 
Rites  a  défendu  d'en  donner  plusieurs.  Lors- 
qu'un prêtre  dit  la  messe  à  un  autel  où  on 
ne  conserve  pas  la  sainte  eucharistie,  il  ne 
doit  donc  consacrer  qu'autant  de  formules 
qu'il  doit  y  avoir  de  personnes  à  communier. 
Si  cependant  il  y  en  avait  un  plus  grand 
nombre  de  consacrées,  il  devrait  les  prendre 
lui-même  s'il  n'avait  pas  pris  les  ablutions  : 
s'il  les  avait  prises,  il  pourrait  en  donner 
plusieurs  à  la  même  personne.  Il  ferait  mieux 
encore  de  les  porter  au  tabernacle,  s'il  le 
pouvait  sans  un  grand  inconvénient. 

S'il  y  avait  plus  de  personnes  à  communier 
qu'il  n'y  a  d'hosties  consacrées,  le  prêtre  de- 
vrait en  diviser  un  certain  nombre  et  en 
donner  une  de  ces  parties  aux  personnes  qui 
doivent  recevoir  Jésus-Christ.  —  C'est  là  une 
coutume  pratiquée  partout  et  fondée  sur 
cette  vérité,  que  Jésus-Christ  est  tout  entier 
sous  chaque  espèce  de  l'hostie  rompue.  La 
division  des  hosties  doit  se  faire,  autant  que 
possible,  sur  la  patène  ou  sur  le  corpo- 
ral. 

IV.  Des  prières  et  des  cérémonies  qui  doivent  accom- 
pagner [a  distribution  de  la  sainte  communion. 

12.  Mgr  Gousset  a  traité  ce  point  d'une 
manière  si  claire  et  si  complète,  que  nous 
nous  contentons  de  le  citer. 

«  Quant  à  la  manière  d'administrer  la 
communion,  ou  elle  s'administre  pendant  la 
messe,  ou  dans  un  autre  temps.  Dans  le 
premier  cas,  le  prêtre,  ayant  pris  le  précieux 
sang,  pose  le  calice  sur  le  corporal,  le  cou- 
vre avec  la  pale;  tandis  que  le  servant  ré- 
cite le  Confïteor  y  il  ouvre  le  tabernacle,  fait 
la  génuflexion,  découvre  le  ciboire,  pousse 
la  |)orte  du  tabernacle,  fait  une  seconde  gé- 
nullexion,  se  tourne  vers  le  peuple,  reculant 
un  peu  du  côté  de  l'Evangile,  et,  joignant 
les  mains,  il  A'\i:  Miser  en  tur  vestri ,  etc.  Puis, 
faisant  le  signe  de  la  croix  sur  ceux  qui 
doivent  communier,  il  ajoute  :  Indulgentiam^ 
absolutioneiHy  eic.  11  se  retourne  vers  l'autel, 
fait  la  génuflexion,  prend  de  la  main  gauche 
le  ciboire,  et,  avec  le  pouce  et  l'index  de  la 
main  droite,  il  prend  une  hostie  qu'il  tient 
un  peu  élevée  sur  le  ciboire,  se  tourne  vers 
les  communiants,  et,  sans  quitter  le  milieu 
de  l'autel,  il  dit  tout  haut  :  Ecce  Agnus  Oei, 
etc.,  les  yeux  fixés  sur  lo  saint  sacrement. 


Ensuite,  s'inclinant  un  peu,  il  dit  trois  fois  : 
Domine,  non  sum  dignus,  etc.  Après  quoi  il 
s'avance  vers  ceux  qui  doivent  communier, 
commençant  du  côté  de  l'Epître  ;  il  fait  de- 
vant chacun  d'eux  le  signe  de  la  croix  au- 
dessus  du  ciboire,  sans  l'étendre  au  delà,  de 
crainte  qu'il  ne  tombe  quelque  parcelle  à 
terre,  et  dit  en  même  temps  à  chaque  fois  : 
Corpus  Domini  nostri  Jesu  Christi,  etc.,  fai- 
sant une  inclination  de  tête  au  molJesu.  Ea 
achevant  celte  prière,  il  met  la  sainte  hostie 
sur  la  langue  des  communiants,  faisant  un 
peu  glisser  le  pouce  sur  l'index,  et  tenant 
les  trois  autres  doigts  repliés  en  dedans, 
sans  trop  approcher  le  ciboire  de  la  bouche 
des  communiants,  de  peur  qu'en  respirant 
trop  fort  quelqu'un  ne  fasse  tomber  quelque 
hostie.  En  donnant  la  communion,  il  ne  doit 
point  retirer  la  main  que  l'hostie  ne  soit  en- 
tièrement dans  la  bouche  du  communiant. 
La  communion  unie,  le  prêtre  remonte  à 
l'autel  sans  rien  dire,  tenant  le  pouce  et  l'in- 
dex sur  le  ciboire.  Y  étant  arrivé,  s'il  y  reste 
une  ou  plusieurs  hosties,  il  fait  une  génu- 
flexion, remet  le  ciboire  dans  ie  tabernacle, 
fait  une  seconde  génuflexion,  ferme  le  taber- 
nacle, et  continue  la  messe  à  l'ordinaire.  Si, 
au  lieu  du  ciboire,  il  s'était  servi  d'une  pa- 
tène pour  la  consécration  ou  la  communion, 
il  devrait  la  purifier.  Si  les  hosties  avaient 
été  déposées  sur  le  corporal,  il  faudrait  aussi 
le  purifier  avec  la  patène,  faisant  tomber  les 
fragments  dans  le  calice  pour  les  prendre 
avec  la  première  ablution, 

«  Si  le  diacre,  le  sous-diacre  et  autres 
clercs  désirent  communier  à  la  messe,  ils 
recevront  la  communion  avant  les  laïques, 
en  s'agenonillaot  sur  le  marche-pied  de  l'au- 
tel, chacun  dans  le  fang  qui  lui  convient  : 
le  diacre  et  le  sous-diacre  les  premiers,  puis 
les  clercs  qui  auront  ser\i  à  l'autel,  et  les 
autres  clercs  les  derniers,  ayant  tous  les  ha- 
bits de  leur  ordre.  S'il  y  a  des  prêtres  pour 
la  communion,  ils  se  mettront  au  rang  des 
clercs,  après  le  diacre  et  le  sous-diacre  qui 
remplissent  leurs  fondions  à  la  messe;  s'ils 
sont  choristes,  ils  communieront  avec  leur 
chape;  s'ils  ne  remplissent  aucun  office,  ils 
communieront  en  surplis  et  en  étole. 

«  Le  prêtre  qui  doit  donner  la  communion 
hors  de  la  messe  observera  ce  qui  suit  : 
Après  avoir  fait  préparer  l'autel  et  allumer 
deux  cierges,  il  se  lave  les  mains,  prend  un 
surplis  avec  une  étole  de  la  couleur  de  l'of- 
fice du  jour,  comme  l'indique  le  Rituel  ro- 
main, ou  avecune  étole  blanche  ou  rouge,  sui- 
vant le  rite  du  diocèse,  et  se  rend  à  l'autel,  la 
barette  sur  la  tête,  portant  entre  ses  mains, 
à  la  hauteur  de  la  poitrine,  la  bourse  garnie 
d'un  corporal  et  d'un  purificatoire,  s'il  n'y 
en  a  pas  un  à  côté  du  tabernacle.  Au  bas  de 
l'autel,  il  se  découvre  et  se  met  un  instant  à 
genoux  sur  le  dernier  degré,  pour  adorer 
Jésus-Christ.  Ensuite  il  monte  à  l'autel,  salue 
la  croix,  étend  le  corporal,  place  la  bourse 
du  côté  de  l'Evangile,  ouvre  le  tabernacle,  et 
observe  ce  qui  a  été  prescrit  ci-dessus.  La 
communion  finie,  il  retourne  à  l'autel ,  fait 
tomber  dans  le  ciboire  les  parcelles  qui  peu- 
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vent  s'être  attachées  a 
le  ciboire  elle  remet  dans  le  tabernacle,  ré- 
cit/ml dans  cet  intervalle  l'antienne  0  sa- 
crum convivium  !  et  les  prières  qui  sont  dans 
lelliluel  Après  avoir  fermé  le  tabernacle,  il 
se  retourne,  les  mains  jointes,  vers  ceux  qui 
ont  communié,  et  les  bénit ,  tenant  toujours 
le  pouce  et  l'index  de  la  main  droite  joints 
ensemble, disant  :  Benedictio  Deiomnipoien- 
ti$ ,  etc.  Puis  il  se  retourne  vers  l'autel, 
trempe  les  deux  doigts,  avec  lesquels  il  a 
touché  les  saintes  espèces  dans  le  petit  vase 
qui  est  à  côté  du  tabernacle,  les  essuie  avec 
le  puriûcatoire,  plie  le  corporal  qu'il  remet 
dans  la  bourse,  prend  la  clef  du  tabernacle, 
salue  la  croix,  fait  une  génuflexion  au  bas 
des  degrés  de  l'autel,  se  couvre  et  retourne 
à  la  sacristie. 

«  Si  le  prêtre  donne  la  communion  immé- 
diatement avant  ou  après  la  messe,  il  met 
le  calice  du  côté  de  l'Evangile,  hors  du  cor- 
poral, et  observe  le  même  cérémonial  que 
ci-dessus,  donnant  toujours  la  bénédiction 
aux  communiants,  immédiatement  après  la 
communion.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  il  ne  doit  point  donner  la  commu- 
nion ni  avant  ni  après  la  messe  avec  des  or- 
nements noirs.  Nous  nous  réservons  de  par- 
ler, dans  le  chapitre  suivant,  de  la  manière 
d'administrer  l'Eucharistie  aux  malades. 

«  Il  peut  arriver  que  le  prêtre  qui  doit 
donner  la  communion  n'ait  pas  d'assistant, 
de  servant ,  pour  l'accompagner  dans  cette 
cérémonie.  Dans  ce  cas,  il  peut  réciter  le 
Coufiteor  et  répondre  ce  que  le  servant  ré- 
pondrait lui-même.  Un  de  ceux  qui  doivent 
communier  pourrait  aussi  remplacer  le  ser- 
vant; ce  qui ,  toutefois.,  n'est  point  permis  à 
une  femme,  à  moins  qu'elle  ne  soit  religieuse 
et  cloîtrée;  encore  ne  peut-elle  s'approcher 
de  l'autel. 

«  Dans  la  crainte  que  quelque  hostie  ou 
quelques  fragments  d'hostie  ne  tombent  à 
terre,  on  a  soin  de  mettre  une  nappe  bien 
propre  devant  les  personnes  qui  commu- 
nient. On  ne  doit  point  se  servir  du  voile  qui 
couvre  le  calice,  et  encore  moins  du  manu- 
lerge.  Si  ,  par  quelque  accident  que  ce  soit, 
une  hostie  consacrée  ou  une  parcelle  d'hos- 
tie vient  à  tomber  sur  la  nappe  delà  commu- 
nion ou  sarcelle  de  l'autel,  il  faut  la  recueil- 
lir, et  marquer  l'endroit  où  elle  est  tombée  ; 
puis,  la  messe  flnie,  ou  après  avoir  fini  de 
donner  la  communion  hors  le  temps  de  la 
messe,  on  lave  cet  endroit  de  la  nappe,  et  on 
jette  l'eau  dans  Ir.  piscine.  Si  elle  tombe  sur 
le  linge  ou  sur  les  habits  d'une  personne  qui 
communie,  ce  serait  à  elle  à  les  laver,  si  le 
ministre  de  l'autel  ne  pouvait  le  faire  décem- 
ment. Quelques  auteurs  veulent  qu'alors  on 
jette  l'eau  dans  la  piscine;  mais  si  cela  ne 
pouvait  se  faire  commodément,  il  sufflrait  de 
la  jeter  au  feu.  A  l'égard  des  hosties  qui  tom- 
bent àterre, en  doit  aussitôt  les  remettre  dans 
le  ciboire,  et  couvrir  avec  quelque  chose  de 
propre  l'endroit  où  elles  sont  tombées,  de 
crainte  qu'il  ne  soit  foulé  aux  piids  par  les 
«assauts.  Après  la  messe  ou  après  la  céré- 
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pondant  la  messe,  on  racle  tant  soit  peu  cet 
endroit,  aliquantnm  abradatur,  on  le  lave,  et 
on  jette  la  poussière  dans  la  piscine  {Rubr. 
du  Missel  romain). 

«  Quid^  si  intra  pectus  mulieris  décidât 
hostia?  In  eo  casu  decct,  dit  Benoît  XI V^  {De 
Sacrif.  miss.),  ut  non  sncerdos,  sed  ipsa  fœ- 
mina  parliculam  vel  fragmentum  quœrat ,  et 
suis  ipsa  manibus  sibi  in  os  injiciat.  Le  prêtre 
lui  en  donnera  l'avis,  en  lui  recommandant 
de  ne  point  se  troubler,  de  se  laveries  doigts 
après  avoir  pris  la  sainte  hostie,  et  de  jeter 
l'eau  dans  les  cendres.  Sedquid,  si,  dutn  mo- 
nialibus  communio  distribuitur,  hostia  dila- 
batur  intra  clausuram?  Aut  sacerdos  ipse mo- 
7iasterium  ingrediatur,  et  facint  quod  prcB' 
scriptumest;quodsaltemhodicfieripotestapud 
Gat(ias;aut  una  monialis  vel  altéra  reveren- 
ter  hostiam  super  palenam  elevet  mediante 
palla,  seuchartatnunda,  vel  etiam  ipsa  manu^ 
si  aliter  non  potest,  etper  fenestram  porrigat 
sacerdoli  ;  factaque  communione  radat  pavi- 
mentum  et  projiciat  pulverein  in  sacrarium. 
Ipsa  vero,  si  digitis  hostiam  tetigerit,  abluat 
eos,  et  lotio  in  sacrarium  effundatur.  »  (Mgr 
Gousset,  Théolog.  moral.,  11,  n.209  et  suiv.) 

CHAPITRE  IL 

DES  PERSONNES  QUI  PEUVENT    ET    DOIVENT  RECEVOIR   Là 
SAINTE  COMMUNION. 

13.Tousles  théologiens  reconnaissent  bien 
qu'il  y  a  un  précepte  divin  de  la  commu- 
nion ;  mais  ils  sont  embarrassés  de  préciser 
l'époque  où  il  oblige.  On  convient  communé- 
ment que  le  commandement  de  Jésus-Christ 
oblige  lorsqu'on  est  en  dangerde  mort. Nous 
développerons  ce  point  de  doctrine  à  l'art. 
Viatique. Onne  doit  pas  douter  non  plus  que 
les  fidèles  ne  soient  obligés  de  communier 
plusieurs  fois  pendant  la  vie.  Le  besoin 
qu'ils  ont  de  l'Eucharistie  doit  les  engager  à 
la  recevoir  souvent;  car  non-seulement  ceux 
qui  sont  près  de  mourir,  mais  encore  ceux 
qui  sont  en  bonne  santé,  sont  dans  la  néces- 
sité de  réparer  les  forces  de  l'âme  qui  dimi- 
nueni  insensiblement  et  d'en  acquérir  de 
nouvelles  ])Our  résister  aux  tentations  du 
démon,  de  la  chair  et  du  monde,  auxquelles 
les  plus  saints  sont  exposés.  Nous  dévelop- 
perons cette  doctrine  aux  articles  Commu- 
MON  {Première) ,  Fréquente  communion, 
Communion  pascale. 

La  sainte  communion  exige  de  grandes 
dispositions  dans  ceux  qui  doivent  la  rece- 
voir. H  est  nécessaire  de  les  faire  connaître, 
afin  qu'on  puisse  discerner  les  dignes  de 
ceux  qui  sont  indignes.  U  y  a  certaines  clas- 
ses de  citoj  ens  qui  ont  été  déclarés  indignes 
de  la  communion  par  l'Eglise.  Il  suffit  de 
lire  les  lois  ecclésiastiques  pour  les  connaî- 
tre. Quant  au  reste  des  fidèles,  la  théologie 
se  contente  d'établir  des  principes  que  cha- 
que fidèle  peut  s'appliquer  à  lui-même,  ou 
plutôt,  dont  la  sage  application  peut  être 
faite  par  les  directeurs.  Nous  traiterons  ces 
deux  points  dans  deux  articles. 
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Des  personnes  auxquelles  on  doit  refuser  la 
communion. 

Ik.  On  doit  refuser  la  sainte  communion  à 
ceux  qui  n'ont  jamais  eu  l'usage  de  la  rai- 
son. Dans  la  primitive  Eglise,  on  donnait  la 
sainte  communion  aux  enfants  qui  n'avaient 
pas  encore  l'usage  de  la  raison;  mais  la  pra- 
tique de  l'Eglise  est  changée  :  on  exige 
même  pour  la  première  communion  que  la 
raison  ail  pris  un  certain  degré  de  dévelop- 
pement. Voy.  Communion  [Première).  Voy. 
aussi  Viatique. 

Il  faut  se  conduire  à  l'égard  de  ceux  qui 
n'ont  jamais  eu  la  raison  comme  à  l'égard 
des  enfants.  On  leur  refuse  la  communion  , 
même  à  l'articlo  de  la  mort. 

Quant  à  ceux  qui  ont  eu  l'usage  de  !a  rai- 
son, on  ne  doit  pas  leur  donner  la  commu- 
nion, si  ce  n'est  à  l'article  de  la  mort,  con- 
formément à  ce  que  nous  avons  dit  au  mot 
Viatique. 

15.  11  y  a  des  insensés  qui  ont  des  mo- 
ments lucides.  On  doit  profiter  de  ces  mo- 
ments pour  les  disposer  autant  qu'il  est  pos- 
sible, et  les  communier  lorsqu'ils  le  seront 
suffisamment. 

10.  La  plus  grande  difficulté  pour  le  prê- 
tre, c'est  l'indignité.  II  est  ordonné  par  le 
Rituel  romain  de  refuser  la  communion  à  un 

fiécheur  caché  qui  la  demamie  en  secret,  si 
'on  est  certain  qu'il  n'ait  pas  fait  pénitence. 
Occîdtos  peccatores,  si  occultepetanl  et  non  eos 
emendatos  agnoverit^  repellat.  Saint  Thomas 
observe  qu'on  doit  avertir  ce  pécheur  de  ne 
pas  se  présenter  publiquement  à  la  sainte 
lable,  avant  d'avoir  fait  pénitence  de  son  pé- 
ché. Si,  nonobstant  cet  avis,  ce  pécheur  de- 
mandait la  communion  publiquement,  il  fau- 
drait la  lui  donner.  Cliristus  Judam  non  re~ 
pulit  a  commimione  ,  ut  daret  exemplum,  ta^ 
les  peccatores  occultos  non  esse  ah  aliis  sa- 
cerdotibus  expellendos  {S,  Thom.,  ipart.  m, 
Ç.81,  art.  2). 

Si  un  péciieur  public  se  présente  publi- 
quement, on  doit  lui  refuser  la  communion. 
Le  Rituel  romain  met  au  nombre  de  ces  pé- 
cheurs les  excommuniés,  ceux  qui  sont  in- 
terdits et  ceux  qui  sont  notoirement  infâmes, 
comme  sont  les  femmes  débauchées,  les  con- 
cubinaires,  les  usuriers,  les  magiciens,  les 
sorciers,  les  blasphémateurs. 

Un  crime  peut  être  notoire  de  deux  ma- 
nières, de  droit  et  de  fait.  Les  théologiens 
discutaient  autrefois  fort  longuement  sur  la 
nature  de  la  publicité  nécessaire  pour  re- 
pousser un  indigne  de  l'autel. 

17.  Ce  qui  embarrassait  si  fort  les  prêtres 
autrefois  était  la  crainte  des  tribunaux  ,  qui, 
sous  le  prétexte  de  protéger  la  religion, la  ré- 
duisaient enservitude. Aujourd'hui  les  tribu- 
naux ne  s'immiscent  plus  dans  ces  affaires,  si 
le  prêtre  sait  se  conduire  avec  prudence. 
Mgr  Gousset  donneà  cette  occasion  cet  avis  : 
«  Si  c'est  une  personne  notoirement  indigne, 
qui  se  présente  à  la  sainte  table,  on  passera 
sans  la  communier;  si  elle  est  seule,  on  res- 
tera à  l'autel,  en  lui  faisant  dire  qu'elle  peut 


se  retirer  ;  mais  on  ne  dira  pas  pourquoi  on 
ne  la  communie  point.  Et  quel  que  soit  le  ré- 
sultat de  co  refus,  le  curé  s'abstiendra  de 
faire  connaître  en  chaire,  ou  en  public  ,  les 
motifs  qui  peuvent  justifier  sa  conduite;  au- 
trement il  pourrait  être  inquiété  pour  cause 
de  diffamation.  »  Cet  avis  est  important. 

Article  IL 

Des  dispositions  requises  pour  la  sainte  com- 
munion. 

18.  Tous  ceux  qui  communient  reçoivent 
réellement  le  corps  et  le  sang  de  Jésus- 
Christ, 

Sumunt  boni. 
Sumunt  mali  ; 

mais  le  pécheur  ne  recueille  pas  le  même 
fruit  que  le  juste  de  la  communion.  Le  pre- 
mierse  rend  coupabled'un  horriblesacrilége. 
L'indigne  communion  est  un  mcurlro  sem- 
blable à  celui  rlis  Juifs,  selon  saint  Chrysos- 
tome  {Hom.  85  in  Matth.) ,  c'est  la  trahi- 
son la  plus  noire  qu'on  puisse  imaginer; 
c'est  plus  que  renier  le  Sauveur.  Quelles  sont 
donc  les  dispositions  nécessaires  pour  échap- 
per à  un  semblable  malheur?  Il  y  en  a  de 
deux  sortes  :  les  unes  regardent  l'âme, cl  les 
autres  le  corps. 

§  l*"".  Des  dispositions  qm  regardenl  Came. 

19.  L'innocence  de  l'âme  et  l'ardeur  du 
cœur  ont  toujours  été  les  dispositions  requi- 
ses pour  la  communion. 

I.  De  la  pureté  de  conscience. 

20.  La  principale  disposition  est  l'état  de 
grâce-  Quiconque  communie  en  état  de  pé- 
ché mortel  commet  un  horrible  sacrilège. 
Quiconque,  dit  saint  Paul,  veut  s'approchei 
de  la  tablesainte, doit  examiner  sa  conscience 
avec  le  plus  grand  soin.  S'il  se  trouve  cou- 
pable d'un  péché  mortel,  il  doit  se  mettre  en 
étal  de  grâce  avant  de  s'approcher  du  ban- 
quet auguste.  Or,  il  y  a  deux  moyens  de  se 
mettre  en  état  de  grâce  :  la  contrition  par- 
faite sans  le  sacrement  de  pénitence  ,  et  la 
confession  avec  la  contrition  imparfaite. 
Quoique  la  contrition  parfaite  avec  le  désir 
du  sacrement  ail  le  pouvoir  de  remettre  les 
péchés  mortels,  et  qu'au  jugement  des  plus 
sages  théologiens  ce  moyen  soit  suffisant 
pour  les  cas  ordinaires  où  l'étal  de  grâce  est 
requis,  v.  g.,  pour  l'administration  des  sa- 
crements ,  cependant  la  charité  parfaite  ne 
suffit  pas  pour  communier;  il  faut  de  plus  la 
confession,  comme  le  déclare  le  concile  de 
Trente.  Le  même  concile  reconnaît  qu'il  y  a 
quelquefois  des  causes  qui  empêchent  de  re- 
courir à  la  confession. Ces  causes  ne  peuvent 
être  que  l'oubli  involontaire  et  la  nécessité. 

21.  Lorsqu'il  y  a  eu  oubli  involontaire 
d'un  péché  mortel  dans  la  confession  et 
qu'on  en  a  obtenu  la  rémission  indirecte  par 
la  grâce  de  l'absolution,  est-on  obligé  de  re- 
courir au  tribunal  de  la  pénitence  avant  de 
communier?Plusieurs  théologiens  l'assurent. 
Nous  avons  une  opinion  contraire,  nous 
croyons  que  l'intention  du  concile  en  près- 


605 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


mi 


crivant  la  confession  a  seulement  touIu  pour 
voir  à  l'état  de  grâce  par  le  moyen  ordinaire 
pour  les  pécheurs  qui  ont  eu  le  malheur  dp 
pécher  après  leur  baptême.  Nous  sommes 
donc  persuadé  que  celui  qui  s'est  convena- 
blement confessé  peut  communier  et  remet 
tre  à  la  confession  suivante  le  péché  qu'il 
avait  involontairement  oublié.  Collet,  théo- 
logien sévère,  embrasse  celte  opinion. 

«  Quoique,  dit-il  {Traité  des  SS.  Mystères 
chap.  2,  n.  8),  par  la  miséricorde  de  Dieu, 
je  n'aie  pas  un  attrait  invincible  pour  la  mo- 
rale relâchée,  j'avoue  cependant  que  je  pen- 
che beaucoup  vers  l'opinion  contraire  (celle 
que  nous  adoptons)  ;  opinion  que  d'habiles 
théologiens  ont  soutenue  comme  certaine 
ou  comme  très-plausible,  que  le  célèbre  M. 
Gibert  avoc  qui  j'en  ai  conféré  pendant  plus 
de  trente  ans,  regardait  comme  indubitable, 
et  que  je  sais  être  suivie  dans  la  pratique 
pir  un  grand  nombre  de  personnes,  qui  très- 
certainement  ne  manquent  ni  de  vertu,  ni 
de  capacité.  Or  voici  les  raisons  qui  me  dé- 
terminent. 

22.  «  1"  On  n'oblige  un  homme  à  se  confes- 
ser avant  la  communion,  qu'afin  qu'il  soit 
moralement  sûr  qu'il  est  réconcilié  avec 
Dieu,  et  cela  selon  les  lois  que  Jésus-Glirist 
a  établies.  Or  tout  cela  se  trouve  dans  le 
cas  que  nous  discutons.  On  s'est  confessé 
avec  toute  la  bonne  fol  possible,  ou  est  aussi 
sûr  qu'on  le  puisse  être  de  sa  réconciliation. 
Que  faut-il  de  plus  ?  V'ous  êtes,  me  dit-on, 
obligé  de  vous  confesser  de  la  faute  que  vous 
avez  oubliée.  J'en  conviens,  mais  ce  n'est 
pas  de  quoi  il  s'agit  ;  il  est  question  de  sa- 
voir si  je  suis  obligé  de  m'en  confesser  à 
l'instant.  A'ous  me  dites  que  oui  :  mais  je 
voudrais  quelque  chose  de  plus  ;  il  me  fau- 
drait des  preuves;  car  le  qitamprimitm  du 
concile  de  Trente  (T'oir  ci-dessous,  n.  V6) 
ne  regarde  que  ceux  qui,  faute  de  prêtres, 
n'ont  pu  se  réconcilier,  et  je  ne  suis  point 
dans  le  cas. 

23.  «  2"  La  multitude  des  théologiens  qui 
ont  pris  un  parti  différent  du  nôtre  ne  peut 
faire  impression,  s'ils  ne  sont  véritablement 
d'accord.  Or  rien  moins  que  cela.  Les  uns, 
comme  Navarre,  Sylvius,  Henri  de  Saint- 
Ignace  (1),  se  contentent  d'exiger  qu'un  pé- 
nitent qui  se  trouve  dans  ce  cas  retourne  à 
son  confesseur,  s'il  le  peut  commodément  ; 
et  c'est  ce  qu'on  ne  manquera  pas  de  faire. 
Qui  peut  sans  délai  se  décharger  d'un  far- 
deau n'attendra  pas  au  lendemain.  Ainsi, 
parler  de  la  sorte,  c'est  au  fond  penser 
comme  nous ,  ou  du  moins  en  approcher 
beaucoup.  Les  autres  (2)  prétendent  qu'il 
faut  un  nouvel  acte  de  contrition  de  la  part 
du  sujet,  et  une  nouvelle  absolution  de  la 
part  du  confesseur  ;  et  Quarti,  qui  demande 
ce  nouvel  aclede  douleur,  quand  on  retourne 
à  confesse,  ne  le  demande  pas  quand  on  ne 

(1)  Sylvius  in  m  part. ,q.  80,  art.  4;  Ilenricus  a  S. 
Ignal.  hiliica  amoris,  de  Eucli.  cap.  53,  ii.C96. 
("2)  Vide  Quarti,  p.  m,  lit.  8,  sect.  3,  dnb.  et  S. 
(5)  Pontas,  v.  Confession,  cas  41. 


peut  y  retourner.  Ceux-ci  croient  avec  Pon^. 
tas  (3J  que  cette  nouvelle  absolution  n'est 
pas  nécessaire,  parce  que  la  première  suTût  ; 
ceux-là  pensentavecrauteurdes Conférences 
d'Angers  (4),  que  si  l'on  est  déjà  à  la  sainte 
table,  on  peut  passer  outre  pour  éviter  l'in- 
famie ;  et  je  doute  fort  qu'ils  fussent  aussi 
indulgents  pour  quelqu'un  qui  aurait  celé 
volontairement  un  péché  morte!.  Concluons 
donc  qu'il  n'y  a  rien  de  fixe  chez  ceux  qui 
nous  combattent. 

24.  «  3"  II  est  de  règle  qu'on  ne  doit  im- 
poser un  fardeau  très-pesant,  que  quand  on 
a  de  très-fortes  raisons  de  le  faire.  Or  il  est 
constant,  en  premier  lieu,  que  l'obligation 
de  retourner  à  confesse  toutes  les  fois  qu'on 
se  rappelle  un  péché  mortel,  ou  qui  pour- 
rait l'être,  est  un  fardeau  très-pesant,  et 
surtout  pourceux  qui,  ayant  fait  depuis  peu 
une  confession  générale,  trouvent, ou  croient 
trouver  presque  à  tous  les  pas  quelque  chose 
de  nouveau  qui  leur  a  échappé.  J'en  ai  vu 
qui  dans  l'espace  d'une  heure  revenaient 
cinq  fois  à  la  charge,  et  fatiguaient  leur  di- 
recteur presque  autant  qu'ils  se  fatiguaient 
eux-mêmes.  Que  serait-ce  donc  si  ce  direc- 
teur était  éloigné,  ou  qu'on  ne  pût  l'avoir 
que  difficilement  ?  Je  vois  assez  ce  qu'on  peut 
répondre  à  tout  cela  ;  mais  je  vois  encore 
mieux  qu'on  ne  répondra  guère  qu'en  mo- 
difiant la  thèse  ;  et  c'est  à  pou  près  ce  que 
je  demande.  J'ajoute  donc,  en  second  lieu, 
que  les  raisons  qui  servent  à  établir  la  né- 
cessité du  fardeau  dont  je  me  plains,  dimi- 
nuent à  vue  d'oeil,  quand  on  les  regarde  de 
près. 

25.  «  La  première  tombe  d'elle-même  ;  car  s'il 
est  vrai  qu'un  fidèle  chargé  d'un  péché  mor- 
tel doit,  en  vertu  de  la  loi  divine,  s'en  con- 
fesser avant  que  de  se  présenter  à  la  sainte 
table,  il  n'est  nullement  vrai,  ou  du  moins 
ne  prouve-t-on  point  du  tout,  que  quand  il 
est  rentré  en  grâce  avec  son  Maître  par  la 
force  du  sacrement,  il  soit  obligé  au  moment 
même  de  retourner  à  son  confesseur,  pour 
une  faute  dont  l'oubli  ne  peut  tomber  que 
sur  le  compte  de  sa  mémoire.  Autrement, 
pour  raisonner  d'une  manière  sûre  et  consé- 
quente, il  faudrait  dire  qu'il  a  besoin  d'une 
nouvelle  absolution.  Ce  que  Pontas  et  bien 
d'autres  ne  croient  pas  absolument  néces- 
saire. 

26.  K.  La  seconde  n'est  guère  plus  con- 
cluante. En  général  le  peuple  croit  comme 
il  est  instruit  ;  et  c'est  pour  cela  qu'il  se  croi 
rail  perdu  si  on  ne  lui  donnait  une  seconde 
absolution,  dont  il  peut  néanmoins  se  pas- 
ser, de  l'aveu  de  plusieurs  de  ceux  que  nous 
combattons.il  faut  donc  voir  sur  quoi  sont 
fondées  tes  leçons  qu'on  fait  sur  ce  point.  Or 
je  suis  trompé,  si  elles  sont  appuyées  sur 
des  principes  bien  solides.  Au  reste  Lugo 
s'est  trompé  quand  il  a  cru  que  tout  le  monde 
pensait  comme  lui  (5)  ;  et  d'ailleurs  ce  n'est 

(4)  Conférences  d'Angers  sur  TEucharisiie,  pag. 
22  i. 

(5)  Pr;Teposil»s,  Ferranlinus,  Jérôme  Garcias,  Ar- 
riaga,  sans  compter  Giberi,el  d'autres  irès-veriueux 
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pas  d'aujourd'hui  qu'an  examen  sérieux  a 
produit  d'utiles  découvertes. 

27.  «  Il  en  est  de  la  troisième  raison  comme 
dos  deux  précédentes.  Il  faut  confesser  les 
péchés  omis  de  bonne  foi,  parce  qu'ils  n'ont 
été  remis  que  sous  la  condition  et  par  le  vœu 
du  sacrement  ;  mais  faut-il  les  confesser  in 
instanti?  voilà,  encore  une  fois,  ce  dont  il 
s'agit  ;  et  on  ne  cite  aucune  loi  qui  en  fasse 
uneoblignlion  précise.  11  est  vrai  que  le  saint 
concile  de  Trente  veut  que  ceux  à  qui  leur 
conscience  reproche  un  péché  mortel  s'en 
accusent  ;  mais  il  est  vrai  aussi  que  la  cons- 
cience ne  reproche  pas  une  faute  qu'on  sait 
avoir  été  remise  comme  les  autres  par  la  pé- 
nitence. 

28.  «  La  dernière  objection  est  encore  plus 
faible  que  les  précédentes  ;  et  si  dans  la  mo- 
rale il  n'y  a  d'autre  précipice  à  craindre  que 
celui  dont  on  nous  menace,  on  peut  vivre  en 
assurance.  Un  homme  absous  et  réconcilié 
avec  Dieu  doit,  malgré  cette  réconciliation, 
se  confesser  de  la  faute  qu'il  a  oubliée, 
parce  qu'il  n'y  peut  manquer,  sans  manquer 
à  la  condition  sous  laquelle  il  a  été  absous  : 
voilà  tout.  Or  on  ne  peut  prouver  qu'un 
homme  qui  s'est  confessé  à  six  heures  du 
matin  n'a  été  réconcilié  avec  Dieu  qu'à  con- 
dition que  s'il  lui  revenait  quelque  chose 
une  demi-heure,  une  heure,  et  encore  deux 
heures  après,  il  serait  obligé  de  retourner 
toutes  les  fois  au  tribunal  de  la  pénitence. 
Dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas  seulement  obligé 
à  se  confesser,  quand  il  le  pourrait  commo- 
dément, ainsi  que  le  soutient  Henri  de  Saint- 
Ignace,  mais  encore  quand  il  ne  le  pourrait 
qu'avec  les  incommodités  qui  sont  attachées 
aux  confessions  absolument  nécessaires  : 
incommodités  très-grandes  pour  un  prêtre 
âgé,  scrupuleux,  et  qui,  comme  il  arrive 
souvent  à  la  campagne,  est  éloigné  d'une 
demi-lieue,  ou  plus,  de  son  confesseur.  » 

29.  Dans  son  canon  le  concile  commando 
la  confession  à  ceux  qui  sont  en  état  de  pé- 
ché mortel,  quand  il  y  a  possibilité  de  lafaire. 
S'il  y  a  impossibilité,  doit-on  s'abstenir  de  la 
communion,  quelque  nécessité  qui  puisse 
exister  ?  Tout  le  monde  convient  que,  pour 
aucun  motif  que  ce  soit,  une  personne  qui 
est  en  état  de  péché  mortel  ne  peut  commu- 
nier si  elle  n'a  aucun  sentiment  de  repentir  ; 
mais  lorsqu'elle  s'est  excitée  à  la  contrition 
parfaite,  tous  les  théologiens  disent  qu'il  lui 
est  permis  de  communier  alors,  i)0urvu  que 
les  deux  conditions  suivantes  se  rencontrent  : 
1°  absence  de  confesseur  ;  2"  nécessité  de 
communier, 

30. 1°  «  On  est  censé  ne  pouvoir  se  con- 
fesser, dit  Collet  {Ouvrage  cité,  chap.  2,  n.  5, 
G,  7),  non-seulement  quand  on  nepeut  trou- 
ver de  confesseur,  mais  encore  quand  on  ne 
peut  en  avoir  sans  une  très-grande  incommo- 
dité, telle  que  serait  la  distance  fort  consi- 
dérable d'une  paroisse  à  l'autre,  la  difûcuKô 

ei  très-sévères  que  j'ai  connus,  approuvent  le  senti- 
juent  que  j'ai  làclié  de  soutenir.  {Collet.) 

(i)  iVigr  Gousset  conseille  àunnon-liabiiiidinajre  à 


des  chemins,  l'âprete  de  la  saison,  les  mur- 
mures et  l'omportement  d'un  peuple  déses- 
péré d'attendre  trop  longtemps.  Tout  cela 
au  reste  ne  se  peut  régler  que  sur  les  cir- 
constances :  ce  qui  n'est  qu'un  jeu  pour  un 
homme  plein  de  vigueur  et  de  sanié,  est 
impraticable  à  un  vieillard  accablé  d'infir- 
milés. 

31.  «  Il  en  est  de  même  de  ceux  dont  le 
confesseur  aurait  été  frappé  d'cxcommuiiica 
lion,  et  dénoncé  comme  tel  ;  ou  dont  les  pou- 
voirs seraientexpirés,  ou  qui  ne  trouvcr.iient 
qu'un  prêtre  justement  su  s  pect  sur  l'a  ri  iC'e  du 
secret  de  la  confession,  ou  qui  ne  pourraient 
se  confesser  que  par  interprète,  on  qu'un  di- 
recteur outré  no  voudrait  p;is  absoudre,  pour 
une  détraction,  par  exemple,  qui  leur  serait 
échappée,  et  dont  sur-le-champ  ils  se  seraient 
humiliés  devant  Dieu: car  pour  ceux  qui 
sont  dans  l'habitude  du  désordre,  nous  n'en 
parlons  point  ici  :  celui  qui  est  indigne  de 
l'absolution  ne  peut  êtrcdignc  des  saints 
mystères  (1). 

32.  «  Quelques  casuistes  ontaussi  dispensé 
de  la  confession  ceux  (jui  n'ont  pas  actuelle- 
ment le  sage  et  judicieux  ministre  auquel  ils 
ont  donné  toute  leur  confiance  ;  ceux  encore 
qui  ne  trouvent  pour  se  réconcilier  qu'un 
homme  avec  qui  ils  sont  en  procès,  ouqui  ne 
leur  veut  pas  de  bien  ;  et  enfin  des  réguliers 
qui  craignent,  en  s'ouvrant  à  un  séculier, 
d'alîaiblir  la  -réputation  de  la  communauté 
dont  ils  sont  membres. 

33.  «  Mais  ces  raisons  frivoles  ne  déter- 
mineront jamais  un  homme  qui  pense.  Man- 
quc-t-on  de  confesseurs  lorsqu'on  en  trouve 
un,  qui  quoique  moins  éclairé  qu'un  aulre, 
peut  donner  l'absolution,  et  y  joindre  de  sa- 
lutaires avis  ?  Est-il  si  pénible  à  un  prêtre, 
qui  doit  laisser  son  présent  devant  l'autel 
pour  aller  adoucir  le  cœur  ulcéré  de  son  en- 
nemi, de  faire  une  démarche  qui  peut  rap-^ 
peler  la  paix  et  la  concorde  ?  Enfin,  un  reli- 
gieux perd-il  plus  quand  il  découvre  ses  fai- 
blesses à  un  séculier,  que  tant  de  séculiers 
qui  tous  les  jours  se  confessent  à  des  reli- 
gieux ?  Il  y  a  des  hommes  partout  ;  cl  celui 
qui  serait  assez  malheureux  |!Our  Iriompher 
en  secret  de  la  faute  de  son  frère,  serait 
souvent  à  la  veille  de  donner  au  public  la 
scène  la  plus  humiliante. 

«  Il  faut  donc  retrancher  ces  trois  causes 
comme  non  valables.  La  première  souffrirait 
plusde  difficulté,  si  un  prêtre  très-scrupuleux 
ne  pouvait  s'adresser  qu'à  un  autre  qui  le  fût 
encore  davantage.  Mais  à  moins  qu'on  n'ou- 
tre la  supposition,  je  l'obligerais  encore  d'en 
courir  les  risques,  sauf  à  rentrer  dans  le  cas 
d'une  absolution  injustement  refusée,  duquel 
j'ai  parlé  il  n'y  a  qu'un  moment. 

34.  2^  «  Pour  monter  à  l'autel  sans  s'être 
confessé,  il  ne  suffit  pas  d'être  dans  l'im- 
puissance de  le  faire  ;  il  faut  encore  avoir  de 
très-fortes  raisons  pour  célébrer:  c'est  ainsi 

qui  Ton  a  refusé  l'absolution, de  s'exciter  fortement  à  la 
contrition  et  de  communier ,  lorsqu'il  y  a  u:ie  grande 
nécessité  {fliéol.  tmr.,  II,  n.  19-?.) 
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que  l'enseigne  le  concile  de  Trente  (1)  ;  el  il 
est  de  principe,  qu'il  faut  une  cause  grave, 
pour  se  dispenser  d'une  loi  importante. 

35.  «  Mais  quelle  raison  assez  considérable 
pcutforcerun  prêlred'offrir  le  sacrifice, quand 
il  a  la  conscience  justement  peinée  ?  On  en 
rapporte  plusieurs  que  nous  allons  parcourir. 

«  La  preiDièrc  est  le  danger  de  morl. 
Ainsi  un  curé,  qu'un  grand  du  monde  me- 
nace de  mort  s'il  ne  dit  la  messe,  peut  ladiro, 
pourvu  que  l'emportement  avec  lequel  on  le 
traite  n'ait  pas  pour  objet  le  mépris  de  la  re- 
ligion. Il  en  est  de  même  quand,  faute  d'hostie 
consacrée,  un  malade  qui  tend  à  sa  fin 
mourra  sans  viatique,  si  vous  ne  consacrez 
pas.  C'est  le  sentiment  le  plus  commun. 
Benoît  XIV  l'a  suivi  ;  et  quoique  j'y  aie  de  la 
répugnance,  je  ne  trouve  rien  pour  leprése.-.t 
qui  soitcapable  del'affaiblir,  vu  surtout  qu'un 
prêtre  ne  peut  alors  refuser  son  ministère, 
sans  se  diffamer,  s'il  en  dit  la  raison  ;  ou  sans 
passer  pour  un  homme  qui  n'a  ni  charité,  ni 
vraie  religion,  s'il  ne  la  dit  pas. 

36.  La  seconde  est  la  nécessité  d'éviter  le 
scandale,  ou  l'infamie.  Le  défaut  d'une  messe, 
qu'on  doit  au  peuple,  et  sur  laquelle  un  pu- 
blic compte,  ne  peut  guère  manquer  de  pro- 
duire l'un  el  l'autre,  el  assez  souvent  tous 
les  deux.  Or  une  loi  plus  ancienne  el  plus 
étroite  que  celle  de  la  confession  veul  que  l'on 
évite  avec  soin  ces  sortes  d'inconvénients, 
qui  blessent  directement  la  charité  :  aussi  n'y 
a-t-il  presque  qu'une  voix  sur  cet  article.  Il 
faut  seulement  prendregarde,  dilSuarez  (2), 
de  regarder  comme  scandale  ce  qui  n'est 
qu'une  sorte  d'étonnemeni,  car  on  ne  scan- 
dalise pas  toujours  ceux  que  l'on  surprend 
parlanouveaulé  dufait.  On  peulpasser  pour 
moins  dévot,  sans  être  absolument  diffamé. 
Je  doule  que  celte  remarque  puisse  servir 
dans  les  jours  où  l'on  doit  la  messe  stricto 
jure:  tel  qui  sera  charmé  de  ne  la  pas  enten- 
dre, le  sera  encore  plus  de  crier  contre  celui 
qui  ne  la  dit  pas. 

37.  «  La  troisième  est  l'obligation  d'accom- 
plir actuellement  une  loi  prépondérante.  Ce 
principe  est  tout  simple  :  qui  ne  peut  tout, 
doit  aller  au  plus  fort  :  mais  il  est  étonnant 
combien  on  est  partagé  sur  les  conséquences. 
En  voici  trois  que  je  tirerais  plus  volontiers  : 
lo  Qu'un  homme  obligé  d'office  à  célébrer, 
conime  l'est  un  prêtre  qui  doit  achever  le 
sacrifice  qu'un  autre  n'a  pu  finir,  et  plus 
souvent  un  curé,  quand  un  peuple  doit  en- 
tendre la  messe,  ou  qu'il  doit  lui-même  bénir 
un  mariage,  ou  enterrer  un  morl,  peut  le 
faire  om/ssa  confessione.  Le  concile  de  Tren- 

(1)  Si  necessitale  urf;eiUe  ,  sacerdos  ahsque  prae- 
vià  confessione  celebraverit,  etc.  {Trident.,  sess.  ô, 
c.  "). 

(2)  Suarez,  lom.  III  in  m  purt.  S.  Tliomx,  disp. 
G6,  seci.  6. 

(3)  Si  non  possit  sacerdos  alium  Sacerdolem  lia- 
Lerc  cui  confiteamr,  non  célébrai,  nisi  necessiias  im- 
uiineal,  qnce  sine  gravi  so.andalo  ne  iiie:it  prsleriri; 
m  si  (lies  festns  adveneril,  cl  popiilus  jam  convene- 
ril  addivina;  vel  corpus  aliciijns  Parochianidefuncli 
praesens  sil  in  ecclesia  ;  vel  liiibenles  ad  ccclesiam 
conveuerinl  matrimoiiium  conlracturi  :  propler  quae, 


te  conduit  naturellement  à  cette  décision;  et 
un  ancien  synode  de  Nîmes  (3),  cité  par  le 
P.  Alexandre  ,  la  donne  en  termes  formels. 
2°  Que  la  même  chose  est  permise  à  un  prêtre 
qui  n'a  absolument  pour  subsister  ou  pour 
en  faire  subsister  un  autre,  que  l'honoraire 
de  sa  Messe.  3«  Enfin  j'inclinerais  à  le  croire 
de  celui  dont  la  messe  est  nécessaire  pour 
communier  une  personne,  qui  sans  cela 
manquera  la  grâce  du  jubilé  ,  grâce  d'une 
conséquence  infinie,  et  qui  ne  revient  pas 
souvent.  Voilà  les  trois  cas  où  je  croirais  que 
la  loi  de  la  confession  cède  à  celle  du  besoin 
propre  ou  étranger.  Les  deux  derniers  sont 
presque  métaphysiques  ;  le  premier,  qui  est 
moins  rare,  est  aussi  celui  qui  souffre  moins 
de  difficulté.  » 

38.  Il  n'y  a  guère  de  cas  où  le  simple  fidèle 
puisse  être  obligé  de  communier  sans  être 
en  état  de  grâce.  Mgr  Gousset  [Th.  mor.,  II, 
n.  248)  en  cite  deux  :  1"  lorsque,  se  trouvant 
en  danger  de  mort,  il  ne  peut,  faute  de  prê- 
tre, recevoir  la  sainte  Eucharistie  que  de  la 
main  d'un  diacre  ;  2"  lorsque,  arrivé  à  la 
sainte  table  pour  communier,  il  se  souvient 
d'avoir  péché  mortellement  depuis  sa  der- 
nière confession,  car  il  ne  peut  se  retirer 
sans  se  compromettre  aux  yeux  des  assis- 
tants. Nous  y  ajoutons  le  cas  où  il  serait 
obligé  de  communier  pour  échapper  la  sainte 
hostie  aux  outrages  des  hérétiques  ou  des  in- 
fidèles. Il  doit  avant  de  communier,  s'exciter 
aux  sentiments  d'une  véritable  contrition. 

39.  «La  quatrième  est  de  savoir  ce  que  doit 
faire  un  prêtre,  qui,  étant  déjà  à  l'autel,  se 
rappelle  une  faute,  dont  il  n'anrail  pas  man- 
qué de  se  confesser  si  elle  se  fût  présentée  à 
lui  pendant  son  examen.  La  rubrique  dit 
trois  choses  sur  ce  point:  la  première,  qu'un 
ministre  qui  dans  le  temps  même  de  la  célé- 
bration, se  ressouvient  qu'il  est  en  péché 
mortel,  doit  faire  un  acte  de  contrition  , 
avec  un  ferme  propos  de  se  confesser  au 
plus  tôt,  ei  de  satisfaire  à  la  justice  de  Dieu; 
la  seconde,  qu'il  doit  faire  la  même  chose, 
s'il  se  rappelle  qu'il  est  excommunié  ou  sus- 
pens, ou  que  le  lieu  dans  lequel  il  célèbre 
est  interdit  ;  la  troisième,  que  dans  les  cas 
susdits  il  doit  quitter  l'autel,  s'il  n'a  pas  en- 
core consacré,  et  qu'il  n'y  ail  point  de  scan- 
dale à  craindre  (4).  Tout  cela  ne  manque 
pas  de  difficultés.  Pour  les  résoudre  autant 
qu'il  sera  en  moi: 

40.  «  Je  dis,  1°  qu'un  prêtre,  quoique  déjà 
habillé  dans  la  sacristie,  doit  se  confesser, 
s'il  se  souvient  d'une  faute  considérable  (et 
alors  il  est  de  l'ordre  de  quitter  ses  orne- 
ut  scandalum  eviietur,  ipsum  oporteal  celebrare.  In 
ipsis  vero  casibus,  si  verain  conlrilionem  habeal  sa- 
cerdos de  illo  peccalo  niorlali  in  quo  est  consiilulus, 
et  proponal  quam  ciio  poierit  condieri  alii  sacerdoii; 
credimus,  magislrorum  no^lrorum  senlenliis  inhae- 
rendo,  quod  valeal celebrare.  Apud  Labbe,  lom.  X!, 
part.  I,  p.  lit^. 

(4)  iV,  4.  Si  in  ipsa  celebraiioiie  inissae  sacerdos 
recordelur  se  esse  in  peccato  moriali ,  conteraïur 
cum  proposilo  confitendi  (cum  prinuim  poierit)  et 
saiislaciendi. 


609 


COM 


COM 


3{0 


meiits  :  le  surplis  même  ne  convient  pas  à 
l'état  d'un  pénitent).  Cette  décision  est  de 
Gavantus,  qui  en  excepte  le  cas  de  scandale. 
On  peut  le  supposer  dans  des  sacristies  tu- 
multueuses, où  il  y  a  souvent  plus  de  monde 
que  dans  de  petites  églises.  Mais  il  faut  se 
souvenir  que  faire  une  aciion  un  peu  sin- 
gulière n'est  pas  donner  du  scandale. 
(Dans  les  paroisses  où  il  n'y  a  qu'un  prêtre, 
lorsque  la  messe  est  sonnée,  que  les  fldèles 
sont  à  l'église,  il  peut  célébrer.) 

41.  «  Je  dis,  2°  que  si  le  prêtre  ne  se  rap- 
pelle sa  faute,  ou  la  censure  dont  il  est  lié, 
qu'après  la  consécration,  il  doit  s'humilier 
devant  Dieu,  lui  demander  pardon,  et  conti- 
nuer ;  et  alors,  dit  saint  Thomas,  il  sera  ab- 
sous par  le  souverain  prêtre  Jésus-Christ  : 
d'oùil  résulte,  commeTenseignentSylvestre, 
de  Prierio  (1),  et  plusieurs  autres,  qu'il  ne 
tombera  pas  dans  l'irrégularité.  La  raison  de 
tout  ceci  est  que  dans  les  cas  ambigus  il  faut 
préférer  le  parti  qui  offre  le  moins  d'incon- 
vénients :  or  il  y  en  a  plus  à  laisser  le  sacri- 
fice imparfait,  qu'à  l'achever  dans  l'étal  dont 
nous  parlons.  Tout  ce  raisonnement  est  de 
saint  Thomas  (2),  et  il  serait  aisé  d'en  tirer 
des  conséquences,  qui  vont  au-delà  des  ter- 
mes du  saint  docteur. 

42.  «  Je  dis,  en  troisième  lieu,  qu'un  mi- 
nistre qui  célèbre  en  public  doit,  morale- 
ment parlant,  continuer,  lors  même  qu'a- 
vant la  consécration  il  voit  ou  croit  voir 
qu'il  n'est  pas  en  bon  état.  La  raison  en  est 
qu'un  fait  aussi  surprenant  que  l'est  celui 
de  voir  un  prêtre  quitter  l'autel,  doit  natu- 
rellement donner  une  vive  atteinte  à  sa  ré- 
putation et  un  grand  scandale  au  public  ;  or 
la  crainte  d'un  de  ces  maux  suffit  pour  faire 
poursuivre  ce  qu'on  a  commencé.  Et  que  ré- 
pondra un  homme  interrogé,  comme  il  le 
sera  indubitablement,  sur  les  causes  d'une 
retraite  si  précipitée  ?  qu'il  s'est  trouvé  mal? 
on  verra  bien  que  c'est  un  mensoDge.  Qu'il 
a  été  frappé  d'un  trouble  violent  et  imprévu  ? 
on  lui  en  demandera  la  raison.  Ainsi  ce  que 
dit  saint  Thomas,  qu'en  pareille  circonstance 
le  plus  sûr  à  son  gré  serait  de  se  retirer,  s'il 
n'y  avait  pas  un  grand  scandale  à  craindre  , 
ne  peut  servir  dans  la  pratique,  qu'en  faisant 
bien  des  suppositions,  qui  sont  moins  possi- 
bles aujourd'hui  que  jamais. 

43.  «11  y  aurait  plus  d'embarras  si  un  homme 
ne  célébrait  que  devant  une  ou  deux  person- 
nes d'une  discrétion  à  l'épreuve,  ou  qui  le 
connaissant  déjà  pour  scrupuleux,  ne  dus- 
sent pas  être  scandalisés  de  sa  conduite.  Ce- 
pendant on  est  encore  irès-partagé  sur  ce 

N.  5.  Si  recordelur  se  esse  excommuniciiura,  vel 
suspeiisuin,  aut  locum  inierdicium,  similiter  conie- 
raïur  cum  proposito  pelendl  absolulionem  :  anie 
consecraiionem  aulem  in  supradiclis  casibus,  si  non 
limeaiur  scandalum,  débet  Missain  iiicœptam  dese- 
rere.  Rubrica,  pari,  m,  lil.  8,  n.  4.  el^. 

(1)  Sylvesier,  v.  Euciiaristia,'2,  quiest.  9. 

(2)  S.  Thom.  pan.  m,  q.  85,  ;irt.  (%  ad  2. 

(5)  Quarli,  hic  explicatione  litlerali,  ad  n.  4  et  3. 

(A)  Il  est  rare  qu'on  oublie  qu'un  lieu,  surtout 
quand  ou  a  coutume  d'y  célébrer,  est  interdit.  Mais 
en  supposant  qu'on  se  rappelle  qu'il  est  loinbé  dans 


point.  Les  uns,  comme  Lugo,  Suarez,  Syl- 
viiis,  Navarre,  croient  avec  l'Ange  de  l'école, 
que  c'est  au  moins  le  cas  de  se  retirer.  Les 
autres,  comme Tolet,  Soto,Layman,  pensent, 
avec  .^aint  Bonavenlure  {In  4,  dist.3},  que 
dans  ces  circonstances  mêmes  le  parji  de  la 
retraite  est  toujours  sujet  à  beaucoup  d'in- 
convénients :  j'ai  proposé  ailleurs  les  raisons 
de  part  et  d'autre  ;  il  n'y  en  a  point  de  pé- 
remptoires.  Pour  moi,  après  avoir  examiné 
la  rubrique,  et  après  en  avoir  conféré  avec 
d'habiles  gens,  je  la  suivrais  à  la  lettre  , 
mais  je  l'interpréterais  à  la  rigueur.  Je  res- 
treindrais avecQnarti  (3)  Vin  supradictis  ca- 
sibus à  ce  qui  est  contenu  dans  le  cinquième 
nombre,  et  ne  retendrais  pas,  comme  font 
plusieurs  théologiens  que  j'avais  d'abord  cra 
devoir  suivre,  à  ce  qui  est  dit  dans  le  qua- 
trième. Ainsi  je  n'interromprais  jamais  la 
sainte  messe  pour  la  seule  idée,  claire  ou 
douteuse,  d'une  faute  mortelle,  mais  bien  si 
j'étais  moralement  sûr  d'avoir  encouru  les 
censures,  ou  que  le  lieu  dans  lequel  je  cé- 
lèbre est  interdit  ;  et  cela  en  cas  qu'il  n'y 
eût  ni  grand  scandale,  ni  diffamation  à 
craindre  (4).  Ma  décision  a  du  moins  l'avan- 
tage d'être  fondée  sur  le  texte  de  la  loi. 

44.  «  Au  reste,  bien  des  gens  pensent  qu'un 
homme,  dans  le  cas  dont  nous  parlons,  peut 
différer  son  ;icte  de  contrition,  soit  jusqu'au 
moment  où  il  va  consacrer,  quanil  il  se  sou- 
viendrait de  sa  faute  dès  le  Credo,  ou  plus  tôt 
encore  ;  soit  jusqu'au  moment  de  la  commu- 
nion, quand  il  s'en  souviendrait  un  instant 
après  avoir  consacré.  Mais  nous  ne  pouvons 
souscrireà  ce  sentiment  :  toutes  les  parties  de 
la  messe  sont  si  grandes,  si  saintes,  qu'il  n'y 
en  a  pas  une  seule  qui  ne  demande  toute  la 
pureté  dont  l'homme  est  capable.  Et  pour- 
quoi risquer  par  le  délai,  quand  il  n'y  a  que 
du  bien  à  user  de  dilifience?  Toutefois  nous 
n'exigeons  pas  qu'un  prêtre  coupe  le  mor- 
ceau qu'il  récite,  pour  témoigner  à  Dieu  son 
regret  et  sa  douleur  :  retarder  d'une  demi- 
minute  pour  garder  l'ordre,  c'est  accomplir 
la  loi. 

45.  «  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner, 
si  lorsqu'on  a  été  contraint  de  monter  à  l'au- 
tel, sans  s'être  confessé,  il  faut  le  faire  aa 
plus  tôt?  La  réponse  ne  souffre  plus  de  diffi- 
cultés aujourd'hui.  Ce  mot  du  concile  de 
Trente,  Quamprimian  confiteatur  (5),  que 
quelques  casuistes  avaient  pris  pour  ou 
conseil,  a  été  expliqué  par  Alexandre  VII  (6) 
d'un  précepte  rigoureux.  Le  clergé  de  France 
s'est  uni  à  ce  pontife,  et  il  a  qualifié  l'opi- 
uion  contraire  de  fausse  et  de  pernicieuse  (7)  ; 

cette  censure  ,  il  n'y  aurali  ni  diffamation,  ni  scan- 
dale à  le  déclarer.  (iS'oie  de  Collet.) 

(5)  Tvid.  sess.  15,  cap.  7.  Si  necessitaie  urgente 
sacerdos  absiiue  prîEvia  confessione  celebraverit, 
qujmpriiuum  confiteatur.  La  Rubrique  dit  :  Quam- 
priunim  confileri  débet. 

(u)  Maiidalnni  Trideiitini  faclum  sacerdotl  sacrili- 
canii  ex  neccisitaie  cum  peccato  mortali,  confitendi 
quaniprimiii»,  est  consilium,  iioii  prœcepium.  /'ro- 
pos.  58  inier  dainualas  ab  Ale.xamiro  VU,  an.  1666. 

(7)  Censura  cleri  Gallic.  ann.  1700,  n.  82. 
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noies  qui  ne  s'emploient  qu'en  matière  gra- 
ve. 11  laut  donc  se  confesser  au  plus  tôt. 

46.  «Mais ce  plus  lot  est  devenu  la  matière 
d'un  nouveau  problème  :  et  il  s'esi  trouvé 
des  gens  qui  ont  cru  que  pour  se  confesser  au 
plus  tôt,  il  sufûsait  de  se  confesser  dans  le 
temps  hù  l'on  a  coutume  de  le  faire.  Par  mal- 
heur, ce  commentaire  n'a  pas  été  bien  reçu. 
Alexandre  VU  l'a  encore  condamné  (1),  et 
nos  évéques  après  lui.  Ainsi,  quoique  quel- 
ques-uns croient  encore  qu'on  peut  différer 
jusqu'à  trois  jours,  on  convient  mor.ilement, 
qu'il  faut,  si  on  le  peut  sans  grande  difficulté, 
se  confesser  le  même  jour  :  et  cette  obliga- 
tion deviendrait  encore  plus  forle,  si  en  dif- 
térant,  on  s'exposait  à  célébrer  une  seconde 
fois  sans  confession.  C'est  qu'alors,  dit  Lugo 
{De  Eiich.,  disp.  ik),  le  délai,  quoique  petit 
à  raison  du  temps,  serait  considérable  à  rai- 
son de  la  circonstance  :  c'en  est  toujours  une 
très-fâcheuse,  qu'une  telle  njesse  sans  con- 
fession :  et  on  ne  peut,  aujugementdu  même 
théologien,  vouloir  en  courir  les  risques 
sans  péché  mortel. 

kl.  «  Quoique  j'aie  quelque  peine  à  m'ar- 
rèler  si  longtemps  sur  la  même  matière,  Jje 
crois  cependant  devoir  ajouter  avec  Azor, 
contre  Dominique  Viva,  qu'un  prêtre  qui 
reçoit  la  communion  de  la  main  d'un  autre, 
ou  qui  célèbre  dans  un  pays  oii  le  concile  de 
Trente  n'est  pas  reçu,  est  sujet  à  la  loi  de  se 
confesser  au  plus  tôt,  quand  la  nécessité  et  le 
défaut  de  directeur  l'ont  obligé  de  commu- 
nier ou  de  célébrer  sans  confession  :  et  la 
même  chose  doit  avoir  lieu  pour  un  séculier. 
Le  motif  qui  nous  détermine  à  cette  décision 
est  que  la  loi  a  lieu  où  se  trouvent  les  rai- 
sons de  la  loi.  Or,  quoique  la  loi  du  concile 
de  Trente  ne  parle  formellement  que  du  prê- 
tre qui  célèbre,  les  raisons  de  celle  loi  ont 
lieu  dans  les  séculiers  mêmes.  On  a  voulu 
qu'un  prêtre  ne  s'exposât  pas  à  célébrer 
dans  un  élal  douteux  ;  que  s'il  était  forcé 
de  le  faire,  il  réparai  celle  omission,  et 
se  mît  pleinement  en  règle  el  en  sûreté,  le 
plus  tut  qu'il  lui  serait  possible.  Tout  ceci  re- 
garde le  séculier  aussi  bien  quelo  prêtre  qui 
célèbre.  »  (CoUot,  Traite  des  SS.  Mystères, 
chap.  2,  n.lO,  11,  12.) 

kS.  Dans  le  tas  de  doule  si  l'on  est  en  élat 
de  grâce,  peut-on  communier  avant  de  s'être 
confessé?  Voici  la  réponse  de  saint  Liguori, 
dans  son  Inslruclion-pratiquepour  les  con- 
fesseurs. —  «  SI  la  personne  doule  d'avoir 
péché  ou  non,  mortellement  ou  véniellement, 
elle  peut  s'approcher  de  la  communion  sans 
se  confesser  auparavant;  que  le  doute  soit 
négatif  ou  positif,  peu  importe;  attendu  qu'il 
suffit  alors  de  faire  un  acte  de  contrition 
pour  recevoir  plus  sûrement  les  fruits  du 
sacrement.  Le  précepte  de  l'Apôtre  :  Probet 
autem  seipsumfiomo,  qui  impose  l'obligation 
de  se  confesser,  comme  l'a  expliqué  le  con- 
cile de  Trente,  ne  lie  que  ceux  qui  ont  la 
conscience  ou  la  certitude  du  péché  mortel 
qu'ils  ont  commis,  ainsi  que  l'a  déclaré  le 


même  concile,  en  disant  :  Ut  nullus  sibi  con- 
scius  peccali  mortalis  ad  eueharistiam  acce- 
dere  debeat.  Ainsi  le  précepte  de  l'épreuve 
ne  devient  obligatoire  que  pour  celui  qui  a 
la  conscience  de  sa  faute.  Si  au  contraire  on 
est  certain  d'avoir  commis  un  péché  mortel, 
on  ne  peut  pas  communier  avant  de  s'être 
confessé,  parce  que  le  précepte  de  l'épreuve 
est  alors  cerlainement  en  possession.  Par 
conséquent,  celui  qui  a  un  doule,  soit  po- 
sitif, soit  négatif,  s'il  a  recouvré  la  grâce 
qu'il  avait  perdue;  celui  qui  doute,  v.  g.,  si 
sa  confession  n'est  point  nulle  par  un  défaut 
de  dispositions  ou  de  juridiction,  s'il  a  la 
contrition,  dans  le  cas  où  il  communie  par 
nécessité,  ne  peut  pas  recevoir  la  commu- 
nion, parce  qu'alors  il  irait  contre  le  pré- 
cepte qui  exige  une  épreuve,  non-seulement 
probable,  mais  certaine  comme  le  péché  qui 
a  été  commis.  »  (Liguori,  Jnst.  vrat.,  chap. 
15,  §  2.) 

II.  De  la  dévotion  du  cœur. 

49.  n  Quoique  la  pureté  de  conscience,  di- 
sent les  Conférences  d'Angers,  c'est-à-dire 
l'état  de  grâce,  puisse  être  une  disposition 
suffisante  pour  ne  pas  communier  indigne- 
ment, et  qu'à  la  rigueur  il  suffise  de  s'être 
confessé  et  purifié  de  tout  péché  mortel  et  de 
toute  affection  au  péché  mortel,  il  ne  faut 
pas  néanmoins  se  contenler  d'une  si  faible 
disposition,  mais  tâcher,  le  plus  qu'il  est 
possible,  de  se  mieux  préparer,  joignant  à 
la  pureté  de  conscience  plusieurs  autres 
sainles  dispositions,  afin  que  l'eucharislie 
produise  tout  le  fruit  que  ce  sacrement  est 
capable  de  communiquer  aux  âmes  vérita- 
blement saintes  ;  car  chacun  reçoit  en  soi 
la  justice,  selon  qu'il  plait  à  Dieri  et  selon 
sa  propre  disposition  et  coopération  :  J^isti- 
tiam  in  nobis  recipienles,  unusquisque  suam 
secundum  mensiiram,  qnam  Spirilus  sanctus 
partitur  singiUis  prout  vult,  et  secundum 
propriam  cujusque  dispositionem  et  coopéra- 
tionem  {Conc.  lYid.,  sess.  6,  can.  7).  Il  faut 
donc  joindre  à  la  pureté  de  conscience  une 
foi  vive,  une  espérance  ferme,  une  charilé 
ardente,  une  humilité  profonde,  un  saint 
empressement,  une  dévotion  actuelle  et  fer- 
vente. 

«  l"Une  foi  vive,  qui  croie  fermement  que 
le  vrai  corps  et  le  vrai  sang  de  Jésus-Christ 
sont  réellement  présents  sons  les  espèces 
consacrées,  sans  vouloir  pénétrer  par  des 
recherches  curieuses  la  profondeur  de  ce 
mystère,  qu'on  doit  admirer  comme  le  chef- 
d'œuvre  de  la  puissance  divine. 

«  2"  Une  ferme  espérance  ;  car  que  ne  de- 
vons-nous point  attendre  d'un  sacrement 
dans  lequel  le  maître  du  ciel  et  de  la  terre 
se  donne  lui-même  tout  entier  à  nous? 

«  3°  Une  charilé  ardente  ;  car  c'est  là  que 
Jésus-t^ihrist  nous  témoigne  le  plus  d'amour 
et  qu'il  s'unit  avec  nous  de  la  manière  la 
plus  tendre;  c'est  là  qu'il  nous  fait  le  plus 
de  bien  et  qu'il  nous  donne  le  pain  de  vie  ; 


(1)  llla  pariicula  ,  quamprimMiji,  inielllgiiur,  cum  sacerdos  suo  tempore  conûtebilur.   Prop.   ôd  dam" 
naia  ub  Alex.  VIL  —  Clertis  Gallic,  prop.  83 
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c'est  donc  à  cette  table  que  nous  devons 
aussi  lui  témoigner  plus  d'amour  et  une  par- 
faite reconnaissance  (I). 

«  k°  Une  humilité  profonde,  semblable  à 
celle  du  centcnier  qui  se  crut  indigne  de  re- 
cevoir Jésus-Christ  en  sa  maison;  car  c'est 
le  même  Dieu  que  nous  recevons  chez  nous, 
un  Dieu  qui  s'est  humilié  aQn  que  nous  man- 
geassions son  corps  et  bussions  son  sang. 
Unde  autem  commendavit  corpus  et  sangui- 
nem  suum?  De  humilitate  sua;  nisi  enim  es- 
set  humilis ,  non  manducaretur  nec  hibere- 
fwr(2). 

«  5»  Un  saint  empressement,  c'est-à-dire 
un  désir  ardent  de  s'unir  à  Jésus-Christ  et  de 
se  sanctifier,  semblable  à  celui  avec  lequel 
les  enfants  lellent  la  mamelle  de  leur  mère: 
Jmovero  majoredesiderio  quasi  lactentespueri 
gradam  Spiritus  sugamus  :  unus  sit  nobis  do' 
lor ,  una  mœslitia,  si  hoc  alimenlo  priva- 
mur  (3). 

«  6"  Une  dévotion  actuelle,  c'est-à-dire 
exemple  de  tiédeur,  de  négligence,  de  pré- 
cipitation, et  sans  distraction  :  Nemo  accédât 
cum  nausea,  nemo  resolutus,  omnes  accensi, 
omnes  ferventes  et  excitati  (4), 

«  Quoique  nous  sentions  en  nous  ces  dis- 
positions, nous  ne  devons  pas  nous  présen- 
ter à  la  sainte  table,  si  nous  ne  sommes  en 
paix  et  en  union  avec  le  prochain,  et  ne  l'ai- 
rooiis  véritablement,  puisque  Jésus-Christ  a 
dit:  Si,  lorsque  vous  présentez  votre  don  à 
Vaulel,  vous  vous  souvenez  que  votre  frère  a 
quelque  chose  contre  voîis,  laissez  là  votre  don 
devant  Vautel  et  allez  vous  réconcilier  aupa- 
ravant avec  voire  frère,  et  puis  vous  revien- 
drez offrir  votre  don  [Malth.  v). 

«  H  n'est  pas  surprenant  que  le  sacrement 
de  l'eucharistie  demande  dans  l'âme  de  ceux 
qui  le  reçoivent  de  plus  saintes  dispositions 
que  les  autres,  puisqu'il  est  le  plus  excellent 
et  le  plus  auguste  de  tous,  et  que  dans  ce 
sacrement  nous  recevons  notre  Dieu,  noire 
juge  et  le  Saint  des  saints.  Il  s'ensuit  de  là, 
comme  nous  l'avons  dit,  que  la  communion 
indigne  est  le  plus  grand  de  tous  les  sacri- 
lèges ;  c'est  celui  que  nous  avons  le  plus  à 
craindre  et  que  nous  devons  le  plus  soigneu- 
sement éviter.  C'était  dans  le  dessein  de 
donner  de  1  horreur  de  cette  profanation  sa- 
crilège que  le  diacre  disait  à  haute  voix, 
avant  qu'on  distribuât  aux  fidèles  l'eucha- 
ristie :  «  Les  choses  saintes  sont  pour  les 
saints,  Sancla  sanctis,  comme  nous  l'avons 
remarqué  avec  saint  Chrysoslome  [Homil.  17 
m  Epist.  ad  llebr,).  » 

§  2.  Des  dispositions  qui  regardent  le  corps. 

50.  Les  dispositions  du  corps  avec  les^ 
quelles  on  doit  communier  se  réduisent  à 
trois  :  1"  au  jeûne;  2'  à  la  pureté;  3°  à  la 
modeslie  A  l'art.  Jeune  nous  parlons  de  la 
première  disposition  ;  nous  nous  occupons 
ici  des  deux  autres. 

(t)  Si  amare  pigebat,  sallem  redamare  non  pi- 
geai. 
(2»  S.  Aug.  inpsalni.  xxxm. 
(3)  S.  Chysost.  liom.  85  in  Mallli. 


I.  De  la  pureté  da  corps  nécessaire  à  la  connmnnioii. 

51.  «  Munditia  corporis  opponitur  iis  fœ- 
dilatibus,  quaî  humanum  corpus  inquinant, 
cujusraodi  sunt  lepra ,  fluxus  sanguinis, 
menstrua  infirmilas,  praesertim  autem  con- 
jugalis  actus,  et  pollutio  non  plene  volunta- 
ria:  quae  enim  vel  in  se,  vel  in  causa  per- 
fecte  libéra  est,  a  communione  arcet,  non 
secus  ac  aliud  quodcunque  peccatum  ;  imo 
plusquam  lethalia  plura,  quia  gravior  est, 
et  adhœsiva  magis,  ut  docet  D.  Thomas. 

«  An  vero  immundiliœ  illae  a  mensa  Do- 
raini  arcere  non  debeanl,  hinc  dubitatum 
est,  quod  et  filii  Israël  paschalem  agnum  re- 
nibus  accinclis  comedere  juberentur  ;  et 
Achimelech  sacerdos  panes  propositionis  non 
anle  Davidi  ac  sociis  ejus  Iradere  voluerit, 
quam  sibi  constarel  eos  maxime  amiilieribus 
mundos  esse.  Si  enim  tanta  ad  figuram  opus 
erat  munditie,  quanta  ad  realitatem  opus 
erit?  De  his  sequenles  statuimus  régulas. 

«  Régula  I.  Lepra,  sanguinis  fluxus,  men- 
strua infirmitas,  et  alia  id  genus,  quœ  sine 
patienlis  culpa  eveniunt,  per  se  non  prohi- 
bent ab  eucharistia. 

«  Ratio  est,  l^quia  hujusmodi  labes  non 
obstant  verœ  devolioni,  quaî  summa  est  ad 
communionem  disposilio;  2"  quia  iis  infecli, 
miseratione  digniores  sunt,  quam  pœna  ;  nec 
sibi  solatium  majus  habere  possunt  qui  la- 
borantet  onerati  sunt,  quam  a  teiiero  afflic- 
torum  consolatore  ;  3°  quia  id  innuit  Christus 
ipse,  cum  débiles  et  claudos,  modo  nuptiali 
veste  induti  essent,  ad  convivium  invilavil. 

«  Neque  nocet  Judaicie  raunditise  prœcep- 
tum  circa  panes  proposilionis  ;  quia  alia  est 
antiquœ,  alia  novae  legis  conditio.  lUic  pra;- 
cipue  imperari  videbatur  exterior  mqndities, 
licet  non  sola  ;  hic  ea  imprimis  requirilur 
animi  ac  cordis  purilas,  quam  prœGgurarunf 
leges  mosaicse. 

«  Neque  etiam  obest,  quod  Greeci  fcminas 
a  sacra  synaxi  abigunt  menslrui  ac  puerpe- 
rii  lemporibus.  Alia  est  enim  Ecclesiœ  lalinae 
praxis,  eaque  potior,  et  œquiiali  naturali 
consentanca  magis  ;  quia  rem  quœ  culpa  ca- 
ret, in  damnum  vocari  non  convenit.  Unde 
sancius  tiregorius  Magnus  :  Sanctœ  commu- 
nionis  mysterium  in  eisde.m  menstruorum  die' 
bus  percipere  non  débet  mulier  prohiberi.  Si 
autem  ex  veneratione  magna  percipere  non 
prœsumitf  laudanda  est  ;  sed  si  perceperity 
non  judicanda  (5). 

«  Si  quis  tamen  ex  transeunte  morbo  eo 
usque  fœtidus  sil,  ut  nonnihil  injiciat  horro- 
ris,  satius  erit  ut  ad  dies  aliquot  communio- 
nem différât,  nisi  moram  excludat  spiritua- 
lis  nécessitas. 

«  Régula  H.  Nocturna  illusio,  tum  in  se, 
tum  in  causa  inculpabilis,  non  obslal  per  se 
communioni  :  an  obstel  ex  congruitaie  et  de- 
coro,  conlrovertitur. 

«  Ralio  primœ  partis  haec  est,  quoJ  ad 
communionem  sufiiciat  status  gratiœ  cun) 

(4)  S.  Clirysosi.  hom.  70.  ad  popul. 

(5)  S,  Greg.  Mag.  jil).  n,  epist.  64,  alias  31, 
lom.  II. 
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devotiune  idonea  :  nculrum  porro  per  se  ex- 
cludunt  hujusmodi  illusioues,  quœ  non  raro 
ex  animis  cou  somnia  effugiunt. 

«  Inio  cœ  spiritus  nequam  illusioncs  con- 
(emni  debeut,  si  ativerlalur  eas  polissimum 
ingruere,  cum  quis  ad  eucharisliam  accedere 
decrevit.  Qua  de  re  legalur  historia  quam 
refert  Cassianus,  collalione  22,  cap.  6. 

«  Ratio  secundc-e  partis  desumilur  ex  auclo- 
rilale  sancti  Thomœ,  qui  sic  loquilur:  Noc- 
turna  pollutio  ex  quadam  decentia  impedit 
sumptionem  eucharistiœ  quantum  ad  duo, 
quorum  unum  semper  accidit^scilicel  quœdam 
fœditas  corporalis,  cum  qua  propter  reveren- 
tiom  sacramenti  non  decet ad  allare  accedere.., 
Aliud  aulem  est  evagatio  mentis,  quœ  sequitur 
pollutionem  nociurnam,  prœcipue  quando 
cum  turpi  imaginatione  conlingit.  Hoc  lamen 
impedimentum,  quod  ex  congruitateprovenit, 
postponi  débet  propter  aliquam  necessitatem, 
ut  si  fortasse  festus  dies  exigit;  nut  exhibere 
ministerium,  pro  eo  quod  sacerdos  aliusadest, 
ipsa  nécessitas  compellit  (1).  Ubi  sanclus  doc- 
lor  mitius  loquilur  quam  in  h,  disl.  1,  art.  3, 
quffist.  2;  ibi  enim  venialis  culpœ  reum  fa- 
cere  vidctur  qui  in  hoc  statu  sine  necessilale 
ad  eucharisliam  acredit;  g^um,  inquit,  ttrfe- 
lur  non  exhibere  debitam  revercntiam  sacra- 
menlo,  peccat  venialiter. 

«  Verum  lenior  opinio  commuais,  eique 
nemo  non  adhwrore  tidenter  polesl,  cum  ru- 
bricis  quœ  sic  habent.  Til.  9,  n.  5:  Si  cer- 
tum  est  (poUulionem  nociurnam)  evenisse  ex 
naturali  causa,  aut  ex  diabolica  illusione,  po- 
test  communicare  et  celebrare,  nisi  ex  illa 
corporis  commotione  tanla  evenerit  pertur- 
batio  mentis,  ut  abstinendum  videatur. 

«  Neque  hinc  recedit  sanclus  Gregorius 
Magnus,  in  responsione  ad  undecimam  sancti 
Augustini  Anglorum  episcopi  inlerrogalio- 
nem,  ubi  sic  :  In  illusione  valdenecessaria  est 
discrctio,  quia  valde  pensari  débet  ex  qua  re 
accidat  menti  dormientis  :  aliquando  enim  ex 
crapulci,  aliquando  ex  naturœ  superfluitate, 
aliquando  ex  cogitatione  contingit.  Et  qui- 
dem  cum  ex  naturœ  superfluitate  vel  infirmi- 
tate  evenerit,omnimode  hœc  illusio  non  est  ti- 
menda;  quia  hanc  animus  nesciens  pertulisse 
magis  dolendus  est,  quam  fecisse.  Cum  vero 
ultra  modum  appetitus  gulœ  in  sumendis  ait' 
mentis  ropitur,  atque  idcirco  humorum  recep- 
lacula  gravantur,  habet  animus  exinde  ali- 
quem  reatum,  non  lamen  usque  ad  prohibition 
nem  percipiendi  sacri  tnysterii  vel  missarum 
solemnia  celebrandi,  cum  fortasse  aut  dies  fes' 
tus  exigit,  aut  exhiberi  mysterium,  pro  eo 
quod  sacerdos  alius  in  loco  deest,  ipsa  néces- 
sitas compellit.  Nam  si  adsunt  alii  qui  implere 
mysterium  valeant,  illusio  per  crapulam  facta, 
a  perceptione  (quidem)  sacri  mysterii  prohi- 
bere  non  débet  {sed  ab  immolatione  sacri 
mysterii  abstineri^  ut  arbitror,  humiliter  dé- 
bet), si  tamen  dormientis  mentem  lurpis  ima- 
ginatio  non  concusserit.  Nam  sunt  quibus  ita 
plerumque  illusio  nascilur,  ut  eorum  animus 
eliam  in  somno  corporis  positus,  turpibus 
imaginationibus  non  fœdeiur...  Si  vero  ex 

(1)  ci.  Thomas,  part,  ni,  q.  80,  arl.  7,  hi  corp. 


turpi  cogitatione  vigilantis  oritur  illusio  in 
mente  dorniienlis,patet  animo  suus  reatus..., 
qui  quodcogitavit  sciens, hoc  per  tulit  nesciens. 
Kn  ilaque  Uiplex,  ul  ila  loquar,  illusionis  ge- 
nus,  aliud  a  nalurse  superfluitate  ;  et  islud, 
nisi  reliqueril  phanlasmala  quse  animum  fa- 
ligent  el  dislrahant,  communionem  retardare 
non  débet:  aliud  a  levi  crapula,  seu  ab  ali- 
quanto  in  alimentis  excessu  :  et  islud  quoque 
communionem  admillit,  sed  non  celebratio- 
nem  missse,  nisi  id  aliqua  nécessitas  exigal  : 
aliud  denique  in  gravi  causa  grave  esse  po- 
lesl ;  ideoque  ante  pœnilenlia  delendum  est, 
quam  ad  sacra  accedatur. 

«  Qtivd  de  poUulione  in  somnis,  haec  deea- 
dem,  oliarasi  vigili  accidat,  dicta  sunto,modo 
el  htpc  involunlaria  sil,  ut  esse  potest  quœ  ex 
turpibus  in  confessione  auditis  orirelur.  Ita 
Ethica  amoris,  cui  cuncinit  Nalalis  Alcxan- 
der.  lis  tamen  qui  tam  facile  moventur,  cu- 
randum  est,  si  possunt,  ut  prias  sacris  ope- 
renlur,  quam  iis  vacent,  unde  miseri  adeo 
effectus  prodeunl:  quin  et  aliquando  rece- 
dendum  a  ministerio  confessionis  ;  de  quo 
alibi  verba  faciemus. 

«  Régula  111.  Optandum  est  utquiad  sacram 
mensam  accedere  intcndunt,  aliquot  antea 
diebus  ab  actu  conjugali  abstineant  :  haud 
lamen  delinquunt,  qui  regulam  hanc  prœler- 
grediunlur,  seu  debitum  reddendo,  seu  etiam 
exigendo  solius  prolis  intuilu.  An  aulém  hi 
ex  congruo  ab  eucharislia  abslinere  debeanl, 
judicandum  ex  circumslanliis.Paulo  severius 
agendum  cum  illis  qui  solo  voluptatis  intuilu 
operanlur. 

«  Pars  prima  multiplici  astruitur  auclori- 
tale.  1°  Enim  synodus  liliberitana,  can.3: 
Omnis  homo,  inquit,  ante  sacram  communio- 
nem a  propria  uxore  abstinere  débet  tribus, 
aut  quatuor,  aut  octo  diebus.  2°  D.  Hierony- 
mus  epist.  1,  expendens  id  Apostoli  I  Co- 
rinth.  vu  :  Nolite  fraudare  invicem,  nisi  forte 
ex  concessu  ad  tempiis,  ut  vacetis  orationi, 
hœc  loquilur  :  Quid  est  majus  orare,  an  cor- 
pus Christi  accipere?  U tique  accipere  corpus 
Christi.  Si  per  coitum,  quod  minus  est  impe* 
ditur;  multo  magis  quod  majus  est.  Diximus  in 
volumine  (adversus  Jovinianum),  panes  pro- 
posilionis  ex  lege  non  potuisse  comedere  Da- 
vid et  socios  ejus,  nisi  se  triduo  mnndos  a 
mulieribus  respondissent  ;  non  utique  a  mere- 
tricibus,  quod  damnabatur  a  lege,  sed  ab  uxo- 
ribus  quibus  licite  jungebantur.  Scio  Romœ 
hanc  esse  consuetudinem,  ut  fidèles  semper 
corpusChristi  accipiant,  quod  necreprehendo, 
nec  probo;  unusquisque  enim  in  suo  sensu 
abundet:  sed  ipsorum  conscientiam  convenio, 
qui  eodem  die  post  coitum  communicant. . . . 
Quare  ad  martyres  ire  non  audent  ?  Quare  non 
ingrediuntur  ecclesias  ?  An  alius  in  publico, 
alius  in  domo  Chrislus  est?  Quod  in  ecclesia 
non  licet,  nec  domi  licet. . .  Abstineam  (igilur) 
me  paulisper  ab  uxoris  amplexu,  ut  amori 
conjugis  amorcm  Christi  prœferam.  Hic  res- 
ponsio  noslra  Iradilur,  et  solide  probatur. 

«  Idem  docet  sanclus  Garolus  Borromœus, 
Aclor.  part,  iv,  his  verbis  :  Prœstantissimi 
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hujun  sacramenti  dignitat  hoc  postulat,  ut  qui 
matrimonio  jiincti  siint,  aliqnot  diet  a  concu- 
bitu  uxorum  abf^tineant.  Prœiveral,  irao  gra- 
vius  qnid  diu  ante  statuerai  sanctus  Ctesa- 
rius  Arclatensis,  serm.  88,  liis  verbis  :  Ante 
dies  phires  castHatem  servate,  ut  cum  secura 
conscientia  ad  altare  Dei  possitis  accedere. 

«  Neque  vero  alla  est  nostris  temporibus 
EccIesitÇ  roman?ç  praxis,  ut  liquet  ex.  his  In- 
noceiitii  XI  verbis,  in  Decreto  de  frequenti 
Coinmunione,  an.  1679:  Cum  divusAposlolus 
nolit  (conjugatosj  invicem  (debitoj  fraudari, 
nisi  forte  ex  consensu  ad  tempus,  xit  vacent 
oralioni;  eos  serio  admoneant  (confossarii) 
tanto  magis  oh  socratis^imœ  eucharistiœ  rêve- 
rentiam,  continenliœ  vacundum. 

«  Secunda  pars  a  sancto  Gregorio  Magno 
disertim  iraditur:  sic  ille  cilala  epist.  Gi,  in 
responsione  ad  decimam  Auguslini  interro- 
galionem  :  Oportet  légitima  carnis  copula  ut 
causa  prolis  sit,  non  voluptatis. . .  Si  guis  ergo 
swa  conjuge,  non  atpidine  voluptatis  captus, 
sed  sotummodo  liberonim  creandorum  gratia, 
utitiir:  iste  profecto  de  ingrcssu  Ecclesiœ,  seu 
de  sumendo  corporis  Dominici,  sanguinisque 
mysterio,  suo  est  relinquetulus  judicio  ;  quia  a 
nobis  prohiberi  non  débet  accipere,  qui  in 
igné  positus  nescit  ardere. 

«  Ideui  videlur  esse  sancti  Bonaventurse 
sensus  :  sic  enim  scribit  is  in  i,  dist.  12,  q.  3, 
n.  90:  Raro  contingit  quod  homo  conjunga" 
tur  (cum  uxore)  debitum  exigendo,  quin  sit 
ibi  aliqua  culpa.  Si  autem  solum  reddendo  de- 
bitum, rel  etiam  causa  prolis,  non  credo  quod 
debeat  a  communione  retrahi,  nisi  de  con- 
grue ;seu,u[.  loquitur  sanctus  Thomas,  q.  80, 
art.  7,  secunduni  congruitatem,  et  non  secun- 
dumnecessitatem,  praecipue  nimirum,  ut  cen- 
sée, propterdistractionem  mentis.  Quanquam 
vix  corli  quid  ea  de  re  constitui  potest  ; 
quandoquidem  constet  esse  prœsertim  e  fe- 
minis  non  paucas,  quœ  uno  Dei  limore  debi- 
tum reddant,  quasd  im  etiam  quœ  cuîii  sum- 
ma  molestia  ;  bas  autem  ex  torpore  et  eva- 
galione  mentis  ad  sacra  inhabiles  fieri  nemo 
facile  judicaverit.  Adde  quod  plures  forent, 
quibus  ob  virorum  intemperanliam  perdiu  a 
communione  abstinendum  esset. 

«  Terliœ  parti  sua  constat  veritas  ex  his 
ibidem  sancti  Gregorii  verbis:  Cum  non  amor 
procreandœ  sobolis,  sed  voluptas  dominatur 
in  opère  commixtionis,  habent  conjuges  eiiam 
de  sua  commixtione  quod  defleant.  Aliunde 
cerlum  evagationis  et  delectalionis  carneœ 
spiritum  gerunt,  quo  utcumque  absorpti,  vix 
satis  cœlestibus  adhaerere  possunt:  ergo,  ait 
sanctus  Thomas eodem  art.,  ad  2,  tune  prohi- 
beri debent ,  ne  accédant  ad  hoc  sacramen- 
tum. 

«  Atque  hinc  coUiges  qnam  a  saniori  re- 
cesserint  instiluto,  qui  Iianc  olim  emisere 
propositionem  :  Communia  multo  magis  con- 
sulenda  est  conjugatis  ipso  die  copulœ  habilœ 
causa  voluptatis.  Sed,  heul  quanto  erravil 
atrocius,  qui  islam  banc  non  erubuit  pro- 
ferre :  Consulendum  est  sacerdoti  et  laico, 
ipso  dievuluntariœ  pollutionis,  fornicationis, 
adultéra,  imo  et  peccati  contra  naturam,  ad 
sacrum  mensam  accedere,  dummodo  dolcant  et 
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confiteantur.  Istane  Ihëologus  evomuit,  an 
dœmon  abyssi?  »  (Collet,  Traife  des  55. Mî/s- 
tères,  chap.  3,  §  2.) 

II.   De  la  modestie  nécessaire  pour  recevoir  la  sainte 
communion. 

52.  Quand  on  est  véritablement  convaincu 
qu'on  va  recevoir  le  corps  el  le  sang  d'un 
Dieu  ,  on  prend  un  maintien  en  rapport  avec 
cette  grande  action  :  habits  propres  et  mo- 
destes, profond  recueillement,  attention  re- 
ligieuse. Tous  les  catéchismes  disent  qu'il 
faut  se  présenter  modestement  à  la  sainte 
table,  ne  pas  trop  se  presser,  y  avoir  les 
yeux  baissés.  Ils  recommandent  de  ne  point 
cracher  après  la  sainte  communion  avant 
qu'on  ait  pris  un  peu  de  nourriture,  ou  qu'il 
se  soit  écoulé  un  temps  assez  long  pour  aue 
les  saintes  espèces  soient  consumées. 

CHAPITRE  in. 

DES  EFFETS  DE  LA  COMMC.MON 

53.  Jésus-Christ  ne  descend  jamais  dans 
un  cœur  sans  y  manifester  sa  présence,  heu- 
reuse pour  les  uns,  malheureuse  pour  les 
autres.  Car,  comme  le  chante  l'Eglise,  les 
bons  el  les  méchants  le  reçoivent:  ceux-ci 
y  puisent  la  vie,  ceux-lcà  y  frouvent  la  mort. 
Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  effets.  Nous 
allons  essayer  de  les  exposer  en  détail. 

ARTICLE    PREMIER. 

Des  effets  de  la  communion  dans  le  fidèle  bien 
disposé. 
o+.  11  n'est  pas  de  sacrement  qui  produise 
de  plus  admirables  effets  que  l'eucharistie. 
Jésus-Christ  l'a  instituée  pour  être  la  nourri- 
ture de  nos  âmes  el  pour  établir  une  union 
intime  entre  Dieu  et  l'homme  :  Qui  mandiicat 

me,  ipse  vivet  propter  me Qu^  manducai 

meam  carnem  et  bibit  meum  sanguinnn,  in  me 
manet,  et  ego  in  illo.  L'eucharistie  remplit 
donc  les  âmes  de  grâces  et  de  bénédiclions 
célestes.  Toulelois,  elle  n'ist  point  destinée  à 
produire  la  grâce  première,  mais  seulement 
la  grâce  5eco/irfe.  Si  elle  produit  quelquefois 
la  première,  ce  n'est  que  parce  que,  ne  trou- 
vant point  d'obstacle  à  son  effet,  elle  doit 
faire  naitre  la  grâce  première,  comme  nous 
l'avons  démontré  de  tous  l^s  sacrements  des 
vivants  au  mol  Sacrement,  n.  23  et  2G. 

55.  L'eucharistie  produit  encore  plusieurs 
autres  effets  en  ceux  qui  la  reçoivent  digne- 
ment. —  Elle  les  unit  à  Jésûs-Chii.sl,  eu 
sorte  qu'il  demt^ure  en  eux  et  eus  en  lui, 
selon  les  paroles  de  saint  Jean  [Cap.  s\].  — 
Elle  réprime  l'ardeur  de  la  concupiscence, 
eile  affaiblit  la  violence  des  passions,  donne 
la  force  pour  avancer  dans  la  peifection 
chrétienne  {S.  Cyrill.  Alex.,  lib.  iv  </t  .Joan.). 
—  Elle  nous  fortifie  contre  les  ennemis  de 
notre  salut  [Ibid.].  —  Elle  donne  droit  à  la 
résurrection,  elle  est  un  gage  de  la  vie  éter- 
nelle {Joan.  vi). 

56.  Les  théologiens  disent  communément 
que  l'eucharistie  produitces  effets  lorsqu'elle 
passe  de  la  bouche  dans  l'estomac.  Il  n'y  a 
pas  de  doute  que,  tandis  que  Jésus-Christ  est 
présent  en  nous  sous  les  espèces  sacrées,  ces 
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effets  ne  se  multiplient  et  ne  s'augmentent 
beaucoup.  Nous  ne  pcivons  déîerminer  com- 
bien de  temps  Jésus-Ciirist  reste  sous  les  es- 
pèces sacrées,  mais  nous  ne  doutons  pas  que 
pendant  tout  ce  temps  il  n'agisse  de  la  ma- 
nière la  plus  heureuse  sur  les  âmes  bien 
préparées. 

Article  II 

Des  effets  de  l'eucharistie  dans  Vindigne  com- 
munion. 

57.  Nous  avons  déjà  touché  les  effets  ef- 
froyables d'une  mauvaise  communion;  nous 
allons  essayer  de  les  retracer  dans  ce  qu'ils 
ont  d'épouvantable. 

58.  «  1"  L'indio^ne  communiant  devient 
coupable  devant  Dieu,  dit  un  grand  orateur 
et  profond  théologien,  et  par  conséquent  il 
devient  responsable  à  Dieu  du  corps  et  du 
sang  de  Jésus-Christ.  Il  en  devient  coupable, 
dit  le  Docteur  des  nations,  puisqu'il  profane 
l'un  et  l'autre,  puisqu'il  traite  indignement 
l'un  et  l'autre,  puisqu'il  ne  fait  pas  de  l'un 
et  de  l'autre  lo  discernement  qu'ils  méritent 
par  tant  de  litres.  Et  dès  qu'il  s'en  rend  cou- 
pable, il  en  est  responsable  à  Dieu,  puisque 
l'offense  remonte  jusqu'à  Dieu  même,  puis- 
que c'est  le  corps  et  le  sang  du  Fils  de  Dieu, 
puisque  Dieu,  jaloux  de  l'honneur  de  son 
Christ,  et  souverainement  équitable,  ne  peut 
laisser  impunis  une  profanation  et  un  abus 
si  énormes.  Ce  sang  donc,  ce  sang  qui  coula 
Sur  la  croix  pour  la  justification  du  pécheur, 
retombe  sur  lui  pour  sa  damnation.  Ce  sang, 
dont  la  voix,  pins  éloquente  que  celle  du 
sang  d'Abel,  s'élevait  pour  lui  vers  le  ciel 
et  criait  miséricorde,  crie  vengeance  contre 
lui.  Quel  changement  1  quel  renversement  1 
Qu'il  se  l'impute  à  soi-même.  C'est  toujours 
le  même  sang  qui  devait  être  sa  rançon; 
mais  à  son  égard  (je  puis  le  dire,  et  les  Pères 
l'ont  dit  avant  moi)  il  en  fait  le  plus  conta- 
gieux et  le  plus  subtil  poison.  C'est  toujours 
le  même  Sauveur  qui  voulait  le  défendre  et 
lui  servir  d'avocat;  mais  il  en  fait  son  té- 
moin le  plus  irréprochable  et  son  plus  dan- 
gereux accusateur. 

59.  «  2*  En  mangeant  le  corps  et  buvant 
le  sang  de  Jésus-Christ,  il  mange  et  il  boit 
son  propre  jugement.  Et  en  effet,  ce  témoin  , 
cet  accusateur  que  le  pécheur  reçoit  au-de- 
dans  de  lui-même,  et  qu'il  suscite  contre  lui- 
même,  c'est  en  même  temps  son  juge,  mais 
un  juge  ennemi,  mais  un  juge  irrité,  parce 
que  c'est  un  juge  outragé.  11  n'est  point  be- 
soin d'un  autre  tribunal  que  la  table  du  Sei- 
gneur; il  ne  faut  point  aller  plus  loin.  C'est 
là  que  le  crime  se  commet  :  il  est  sans  ex- 
cuse, il  est  constant  et  avéré.  C'est  donc  là 
que  le  Seigneur,  présent  en  personne,  pro- 
nonce surl'heure,  contre  le  criminel,  le  même 
anathème  qu'il  prononça  dans  une  pareille 
conjoncturecontrece  disciple  qui  le  traliissai  t. • 
Malheur  à  cet  homme  [Matih.  xxvi)  1  Malheur, 
parce  que  plus  le  sacrement  qu'il  viole  est 
saint,  plus  il  se  rend  coupable;  et  que,  plus 
il  est  coupable,  plus  le  châtiment  qu'on  lui 
prépare  sera  rigoureux.  Il  vaudrait  mieux 
pour  cet  homme  de  n'être  jamais  né  {Ibid.}  : 


jugement  ratifié  daus  le  ciel  à  l'instant  uiênie 
qu'il  est  porté  sur  la  terre. 

60.  «  3"  11  tombe  dans  un  affreux  aban- 
donnement  de  la  part  de  Dieu.  De  n'avoir  pas 
profilé  d'une  prâce  et  de  l'avoir  reçue  en 
vain,  c'est  assez  pour  arrêter  le  cours  de 
certaines  grâces  que  Dieu  nous  destinait ,  et 
pour  l'engager  à  les  retirer  :  que  sera-ce  de 
recevoir  l'auteur  de  la  gtâce,  le  principe  et 
la  source  de  toutes  les  grâces,  je  ne  dis  pas 
inutilement  et  sans  fruit,  mais  criminelle- 
ment, mais  sacrilégement?  Car  il  ne  s'agit  pas 
seulement  ici  d'une  simple  omission  ,  d'une 
simple  résistance  à  la  grâce,  en  ne  faisant 
pas  ce  que  la  grâce  inspire,  mais  d'un  sacri- 
lège actuel  et  formel,  mais  de  l'attentat  le 
plus  noir,  en  profanant  le  divin  mystère.  Je 
dis  de  l'attentat  le  plus  noir,  parce  que  c'est 
souvent  un  attentat  médité,  prévu,  concerté, 
fait  avec  connaissance  et  d'un  sens  rassis, 
malgré  mille  remords,  malgré  mille  reproches 
intérieurs  de  l'âme  qui  répugne,  qui  hésite, 
qui  voit  à  quel  excès  elle  se  laisse  emporter 
et  à  quoi  elle  s'expose.  Après  cela,  nous  pa- 
raîtra-t-il  étranj^e  qu'elle  soit  délaissée  de 
Dieu  et  livrée  à  elle-niême?  Ainsi  le  fut  Judas, 
quand  le  Sauveur  du  monde,  au  momeni  qu'il 
eut  communié,  lui  dit  ;  Ce  que  vous  avez  résolu 
de  faire,  fnites-lenuplus  tôt  (Jo«n.  xin).  Comme 
s'il  lui  eût  dit  :  Je  vous  ai  averti ,  je  vous  ai 
sollicité  et  pressé;  rien  n'a  pu  vaincre  votre 
obstination  :  allez  donc,  et  agissez;  périssez, 
puisque  vous  voulez  périr. 

61.  k"  «  De  là,  indifférence  mortelle  pour  les 
choses  de  Dieu  et  pour  le  salut.  Abandonné 
de  Dieu  et  privé  des  grâces  qui  lui  étaient 
réservées,  cotnment  serait-il  touché  de  quel- 
que chose  par  rapport  à  Dieu  et  au  salut  de 
son  âme?  Pour  acquérir  l'habitude  d'une 
vertu,  il  ne  faut  quelquefois  qu'une  seule 
victoire  qu'on  a  remportée  sur  soi-même, 
qu'une  seule  violence  qu'on  s'est  faite,  qu'un 
acte  héroïque  qu'on  a  pratiqué  dans  l'occa- 
sion. Or,  il  en  va  de  même,  ou  à  peu  près  de 
même,  à  l'égard  du  crime.  Il  y  en  a  d'une 
telle  nature,  qu'il  suffit  de  les  commettre  une 
fois  pour  rompre  tous  les  liens  qui  nous  re- 
tenaient cl  pour  s'ouvrir  une  carrière  libre 
dans  les  voies  de  l'iniquité;  on  secoue  le 
joug  :  on  ne  ménage  plus  rien.  C'était  en 
effet  un  joug  pour  plusieurs  que  l'ohliga- 
ti(.n  d'approcher  du  sacrement  de  Jésus- 
Christ  à  certains  temps  de  l'année  où  l'on  ne 
pouvait  guère  s'en  dispenser  ;  c'était  un  frein 
qui  gênait  et  qui  incommodait.  La  vue  d'une 
communion  prochaine  troublait,  inquiétait, 
engageait  à  prendre  quelques  mesures  pour 
calmer  une  conscience  encore  timide,  ou 
plutôt  pour  l'assoupir  et  l'endormir.  Mais 
quand,  fatigué  de  ces  in(juiéludes  et  de  ces 
troubles,  on  a  pris  le  plus  court  moyen  do 
s'en  ailranchir  en  communiant  avec  son  pé- 
ché, c'est  alors  que  la  passion  émancipée, 
pour  ainsi  parler,  et  tirée  de  servitude,  se 
livre  à  tout  sans  règle  et  sans  nulle  consi- 
dération. Une  communion  faite  indignement 
affermit  contre  la  crainte  d'une  seconde  et  en 
diminue  l'horreur.  De  celte  sorte  on  vit  tran- 
quille dans  ses  désordres;  on  se  sert  mêuie 
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de  la  communion  comme  d'un  voile  pour  les 
couvrir  et  les  (enir  cachés.  Ils  se  multiplient 
sans  obstacle  et  presque  à  l'infini.  Quel  fonds 
de  corriiplion,  où,  de  jour  en  jour,  on  se 
plonge  plus  avant  et  ou  s'abîme!  Quelle  im- 
pénilence,  commencée  dans  la  vie,  piur  être, 
hél.'is  !  par  le  plus  re  oufable  châlimi«nt, 
consommée  à  la  mort  'Bourdaloue,  t.  XV,  p. 
538  et  suiv.)  1  » 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  PRATIQUE  DE    LA  COMMUNION. 

62.  Pour  compléter  ce  que  nous  avions  à 
dire  de  la  communion,  nous  avons  cru  de- 
voir ajouter  un  chapitre  concernant  la  pra- 
tique de  ce  sacrement.  En  parlant  de  la  pu- 
reté de  conscience,  de  la  dévotion  du  cœur, 
de  11  modestie  extérieure,  nous  nvon^  déjà  in- 
diqué ce  qu'il  faut  faire  pour  tirer  du  fruit  de 
celte  grande  action  II  y  a  deux  points  sur  les- 
quels nous  n'avons  pas  assez  insisté  ;  c'estsur 
la  préparation  et  l'action  de  grâces. 

ARTICLE    PUEMIER. 

De  la  préparation. 

63.  La  préparation  a  toujours  été  regardée 
comme  un  des  moy(>ns  les  plus  sûrs  et  les 
plus  essentiels  pour  bien  communier.  Nous 
ne  parlons  pas  seulement  de  la  confession, 
mais  surtout  du  saint  recueillement  qui  doit 
précéder  la  communion. 

«La  veille  du  jour  de  votre  communion, 
dit  l'abbé  Prémard,  préparez-vous  à  celle 
importante  action  par  des  bonnes  œuvres 
particulières,  par, des  prières  plus  longues, 
des  aumônes  plus  abondantes,  une  \igilanc(; 
plus  grande  sur  vos  pensées,  vcs  paroles, 
vos  actions,  afin  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait 
tendie,  même  légèrement,  à  souiller  votre 
âme  ou  à  distraire  votre  imagination.  Oh  1  si 
nous  avions  eu  le  bonheur  une  seule  fois  de 
contempler  la  présence  corporelle  de  Jésus- 
Chrisl;  si  cet  adorable  Sauveur  avait  voulu 
déchirer  les  voiles  sous  lesquels  il  se  cache  ; 
s'il  avait  daigné  détruire  les  éléments  eucha- 
ristiques et  se  montrer  à  nous  dans  toute  la 
splendeur  de  sa  gloire,  comme  autrefois  à 
trois  de  ses  apôtres,  dans  sa  transfiguration, 
pénétrés  de  reconnaissance,  frappés  dune 
terreur  respectueuse,  nous  serions  tombés 
la  face  contre  terre,  confondus,  anéantis  dans 
le  senlioieiit  de  notre  indignité  et  de  nos 
misères,  à  l'aspect  d'une  preuve  si  évidente 
de  l'amour  ineiîable  et  miséricordieux  qui 
le  porte  à  se  donner  à  nous,  sous  les  appa- 
rences du  pain,  pour  être  la  nourriture  de 
nos  âmes,  tous  les  jours,  et  pour  habiter  avec 
nous  sur  celle  terre  de  tentations  et  d'épreu- 
ves ;  il  nous  serait  impo-^sible  d'avoir  d'autres 
pensées.  L'espérance  de  le  revoir  remplirait 
nos  cœurs  d'une  inexprimable  joie;  li  per- 
mission d'approcher  de  sa  personne  divine 
et  de  le  recevoir  dans  nos  âmes  nous  ravi- 
rait en  extase,  occuperait  tous  nos  senti- 
ments et  toutes  nos  alTeclions.  Nous  compte- 
rions avec  une  vive  et  sainte  impatience  les 
heures,  les  minutes,  les  moments,  en  atten- 
dant un  bonheur  si  au-dessus  de  nos  mérites 


et  de  nos  conceptions.  Devenus  entièrement 
étrangers  à  tout  le  reste,  nous  serions  in- 
scnsibh^s  aux  choses  les  plus  capables  de 
distraire,  d'e\citer  noire  imagin-iiion,  d'é- 
mouvoir \''s  seiiiiiuenls  de  la  nature  :  Jésus- 
ChrisL  seul  pourr.iil  ê're  l'obicl  de  nos  pen- 
sées, de  nos  désirs,  le  suje!  de  nos  discours. 
Oui,  si  noire  foi  ressemblait  à  celle  des 
saints,  tels  seraient  nos  sentiments  quand 
nous  nous  proposons  de  recevoir  la  sainte 
eucharistie. 

«  Dans  l'état  de  dégradation  où  nous 
sommes  tombés,  nous  ne  pouvons  être,  je 
l'avoue,  que  rarement  libres  de  l'empire  ty- 
ranniquc  des  objets  extérieurs  sur  notre 
âme;  je  sais,  et  je  sais  trop  bien  quelle  im- 
pression faible  et  passagère  fo;il  sur  nous  les 
choses  spirituelles.  Celle  expérience  lamen- 
table de  notre  extrême  faiblesse  montre  1  in- 
dispensable nécessité,  lorsqu'on  se  prépare 
à  la  communion,  d'évi;er  avec  soin  tout  ce 
qui  peut  dissiper  res;)rit ,  de  s'exercer  cou- 
rageusement, avec  persévérance,  à  captiver 
ses  sens,  de  s'occuper  de  réflexions  pieuses, 
d'élever  son  cœur  vers  Dieu  par  des  aspira- 
tions ferventes,  répétant  souvent  les  paroles 
du  Prophète  :  Comme  le  cerf  soupire  après  les 
eaux,  (le  même  mon  âme  soupire  après  vous^ 
ô  Dieu!....  Quand  viendrai -je?  quind  paraU 
irai-je  devant  la  face  de  Dieu?....  Mon  cœur 
est  prêt....  Venex,  Seigneur  Jésus.  » 

Article  II. 

De  Vaction  de  grâces. 

64.  Suivant  l'ordre  de  la  Providence  di- 
vine, remercier  Dieu  d'une  grâce,  c'est  un 
m  )yen  infaillible  d'en  obtenir  une  autre.  Or 
comme  de  toules  les  grâces  il  n'en  est  pas  do 
plus  excellente  que  la  saiiile  communion,  il 
s'ensuit  que  les  actions  de  grâces  que  nous 
rendons  à  la  Divinité  pour  ce  bienfait,  atti- 
rent sur  nous  de  grandes  faveurs.  Jésus- 
Christ  nous  a  enseigné  ce  devoir  important. 
Après  riiislituti;)n  de  l'eucharistie  et  la  com- 
munion, il  chante  Ihymne  de  l'action  de 
grâces:  Acripiens  panem,  gralias  egit....  et 
hymno  dicto,exieruni.  L'Eglise,  à  l'imitation 
de  son  divin  Epoux,  nous  a  tracé  une  for- 
mule d'action  de  grâces  :  elle  a  choisi  à  cet 
effet  les  plus  beaux  psaumes  et  les  plus  belles 
prières.  Elle  les  propose  plutôt  pour  modèle 
qu'elle  ne  prescrit  de  les  réciter.  Chacun 
peut  alors  se  livrer  aux  senlimeuls  de  soa 
cœur;  mais  il  faut  prendre  garde  que  la  !&• 
gèreté,  lin  dévotion ,  l'empressement,  les 
pensées  étrangères  ne  prennent  un  temps  (|ui 
doit  être  entièrement  consacré  à  Dieu.  Nous 
aurions  peine  à  disculper  de  tout  péché  celui 
qui  ne  consacre  pas  un  moment,  soit  après 
la  messe,  soit  après  la  communion,  pour 
remercier  Dieu.  Nous  traiterions  de  même 
celui  qui  par  un  reste  d'habiiud  >  demeure 
un  instant  à  l'église  pour  témoigner  à  Dieu 
sa  reconnaissance,  el  qui  en  réalité  ne  dit  rien 
à  la  Divinité.  Celui  qui  comprend  ce  que  c'est 
que  la  sainle  communion  ne  manquera  pas 
d'adorer  profondément  Jésus-Christ  qui,  tout 
Dieu  qu'il  est,  a  eu  la  bonté  de  venir  eu  lui 
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Il  le  remercie  de  l'honneur  qu'il  lui  a  fait; 
et,  considérant  d'une  part  l'abondance  des 
grâces  qu'il  lui  apporte,  et  voyant  d'une  au- 
tre l'impuij^sance  de  reconnaître  C'>mrae  il 
faut  tant  de  bontés,  il  prie  Jésus-Christ  de 
le  suppléer  envers  son  Père  et  de  le  remer- 
cier lui-même.  —  S'efforçnnt  de  lui  rendre 
amour  pour  amour,  il  soufile  en  lui  le  feu 
de  l'amour  divin,  et  se  livre  à  ces  opanche- 
mcnls  du  cœur  qui  expriment  mieux  que  les 
paroles  tout  ce  que  l'âme  rossent.  H  s'offre 
à  lui  entièrement;  il  lui  consacre  son  esprit, 
son  cœur,  son  âme,  son  corps,  pour  n'aimer 
que  lui,  ne  vivre,  ne  penser  et  n'agir  que 
pour  lui.  —  Malheur  à  celui  qui  après  la 
sainte  communion  demeure  froid  et  insensi- 
ble. Ces  paroles  de  saint  Bernard  peignent  sa 
triste  situation  :  Ingratitudo  ventus  urens, 
siccans  sibi  fontem  pietatis,  rorem  misericor- 
diœ^/luenta  gratiœ. 

COMMUNION   PASCALE. 

1.  La  ferveur  des  premiers  chrétiens  était 
si  grande  que,  loin  d'être  obligés  d'exciter 
leur  dévotion  pour  la  sainte  communion,  il 
fallait  plutôt  la  modérer.  La  plupart  commu- 
niaient à  chaque  messe  qu'ils  entendaient. 
Plus  lard,  lorsque  la  dévotion  commença  à 
se  refroidir,  on  régla  que  les  fldèles  com- 
munieraient aux  principales  fêtes  de  l'année. 
Le  relâchement  s'accrut  encore;  lEglise  fut 
obligée  de  recourir  à  ses  foudres.  Au  concile 
général  de  Latran  ,  tenu  l'an  1215  sous  In- 
nocent 111,  fut  rendu  ce  fameux  canon  Omnis 
iitriusque  seccus,  qui  ordonne  à  tous  les  fidè- 
les de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  ont  atteint 
l'âge  de  discrétion,  de  communier  au  moins 
à  Pâques,  à  moins  que  le  pasteur  ne  juge 
à  propos  de  différer.  Celui  qui  manque  à 
cette  loi  doit  être  repoussé  de  l'Eglise  pen- 
dant sa  vie,  et  après  sa  mort  être  privé  de 
la  sépulture  chrétienne.  Le  concile  de  Trente 
a  renouvelé  et  confirmé  ce  décret.  Voici  sou 
canon  :  Si  quis  negavcrit  omnes  et  singulos 
Christi  fidèles  xitriusque  scxus^  cum  nd  annos 
discredonis  pervenerint,  tcneri  singidis  annis 
salteni  in  Paschate  ad  communicandum  juxla 
prœceptum  sanclœ  matris  Ecchsiœ,  anathema 
sic. 

2.  On  ne  peut  douter  qu'il  y  ail  péché 
mortel  à  violer  la  loi  portée  par  ces  conciles. 
C'est  ainsi  que  tous  les  théologiens  la  com- 
prennent. C'est  aussi  ce  que  nous  enseigne 
la  gravité  des  peines  portées  contre  les  vio- 
lateurs de  la  loi. 

Nous  avons  deux  points  très-importants 
à  éclaircir  par  rapport  à  celte  loi  :  1°  A  quel 
temps  de  l'année  doit-on  communier?  2°  En 
quel  lieu  doit-on  le  faire? 

ARTICLE     PREMIER. 

De  Vépoque  où  Von  doit  faire  la  communion 
annuelle. 

3.  Si  l'on  eût  laissé  l'année  tout  entière  aux 
fidèles  pour  remplir  le  devoir  de  la  commu- 
nion annuelle,  il  eût  été  difficile  de  connaî- 
tre ceux  qui  avcient  accompli  leur  devoir  et 
ceux  qui  y  avaient  manqué.  Aussi  pour  cons- 
tater plus  facilement  ceux  qui  violeraieut 


cette  obligation,  l'Eglise  a  voulu  déterminer 
le  temps  où  on  doit  l'accomplir.  Il  importe 
beau(  oup  de  connaître  le  temps  où  l'on  doit 
communier,  et  l'obligation  qu'il  y  a  de  le 
f.tire  à  cette  époque.  Et  comme  il  y  a  des 
personnes  qui  peuvent  être  empêchées  au 
temps  de  Pâques  de  s'approcher  de  la  table 
sainte,  il  f;îut  encore  savoir  si  elles  sont  ab- 
solument dispensées  de  communier,  ou  s'il  y 
a  pour  elles  une  obligation  de  le  faire  à  une 
autre  époque. 

§  !«'.  De  ^obligation  de  faire  la  communion  annuelle 
au  temps  fixé  par  fEijlise. 

k.  Les  deux  conciles  généraux,  qui  ont 
prescrit  la  communion  annuelle,  en  ont  fixé 
l'époque  à  Pâques. 

5.  Pour  lever  toute  espèce  de  doute  relati- 
vement à  la  durée  du  temps  pour  faire  la 
communion  annuelle,  les  évêques  ont  l'ha- 
bitude de  le  fixer  dans  leur  mandement  pour 
le  carême.  Chacun  est  tenu  de  s'y  confor- 
mer. Si  l'évêquc  se  tait  sur  ce  point,  c'est 
qu'il  s'en  rapporte  ou  aux  lois  générales  de 
l'Eglise,  ou  à  l'usai^e  légitimement  établi, 
auxquels  on  est  alors  tenu  de  se  conformer. 

6.  H  y  a  une  obligation  rigoureuse  ,  sous 
peine  de  péché  mortel,  de  communier  dès 
qu'on  a  atteint  l'âge  de  discrétion  dans  le 
temps  prescrit  par  l'Eglise,  à  moins  d'em- 
pêchement légitime.  Conséquemment  à  ce 
principe  incontestable, 

1"  Celui  qui  aurait  communié  la  veille  du 
temps  pascal  est  tenu,  sous  peine  de  péché 
mortel,  de  communier  de  nouveau  oendant 
ce  temps  ; 

2°  Celui  qui  remettrait  au  lendemain  du 
dernier  jour  pour  faire  ses  pâques  aurait 
commis  un  péché  n>ortel.  Nous  supposons 
ici  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  légitime  de 
remettre  l'accomplissement  du  précepte  de  la 
communion  pascale; 

S"  Celui  qui  prévoit  au  commencement  du 
temps  pascal  qu'il  sera  dans  l'impuissance 
d'accomplir  son  devoir  sur  la  fin  de  ce  temps 
-  doit  s'en  acquitter  dès  les  premiers  jours  ; 
autrement  il  se  tnettrait  volontairement  dans 
l'impossibilité  d'observer  la  loi. 

7.  Ce  que  l'Eglise  demande,  c'est  la  sainte 
communion  :  qu'elle  soit  en  viatique  ou  au- 
trement, peu  importe  ;  dès  lors  qu'on  a  com- 
munié ,  l'Eglise  se  trouve  satisfaite.  Une 
personne  dangereusement  malade  communie 
au  temps  de  Pâques  en  viatique;  une  per- 
sonne de  piété  communie  par  dévotion,  sans 
songer  à  acquitter  le  devoir  pascal;  le  pré- 
cepte n'est  pas  moins  accompli. 

§  "2.  Des  personnes  qui  ne  peuvent  pas  communier  au 
temps  de  Pâques  ,  ou  qui  négligent  de  le  faire. 

8.  Tous  les  docteurs  conviennent  que  l'o- 
bligation de  communier  à  Pâques  n'est  pas 
tellement  attachée  à  cette  époque,  qu'on  soit 
dispensé  de  communier  dans  le  cours  de 
l'année,  si  l'on  ne  peut  le  faire  durant  le 
temps  pascal.  Mais  est-on  obligé  de  commu- 
nier le  plus  tôt  possible?  C'est  là  le  point  de 
la  difficulté. 

9.  «  Nous  distinguons,  dit  Mgr  Gousset  :  si 
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l'on  ne  s'est  pas  approché  de  la  sainte  table 
depuis  un  an.  nous  croyons  qu'on  est  obligé, 
d'après  le  setitimenl  le  plus  commun  et  le 
plus  probable ,  de  communier  le  plus  tôt 
possible,  moralement  parlant.  Etant  tenus 
de  communier  tous  les  ans,  singulis  onnis, 
nous  ne  pouvons  dépasser  l'année  sans  pé- 
cher mortellement,  ni,ranriée  une  fois  écou- 
lée, différer  la  communion  sans  nous  rendre 
de  plus  en  plus  coupables,  sans  aggraver 
notre  faute  proportionneileiaent  à  notre  né- 
gligence: Tempus  paschale,  dit  saint  Alphonse 
de  Liguori,  if^n  est  ab  EccUsia  assignalum 
ad  finiendain  oblirjationem,  sed  ad  eam  soll'ci- 
tandam;  unde  qunndo  obligatio  jam  contracta 
novdinn  implela  est,  q namprimum  irnpleri 
débet  {Lig.,  lib.  vi  ,  n.  297).  Mais  s'il  avait 
communié  dans  le  courant  do  l'année,  à  la 
Toussaint,  par  exemple,  il  ne  serait  pas 
obligé  de  communier  avant  le  1''  novembre. 
En  effet,  on  ne  peut  l'astreindre  à  commu- 
nier aussitôt  en  vertu  du  précepte,  en  tant 
qu'il  prescrit  la  communion  pascnle.  puis- 
qu'il lui  est  impossible  de  communier  dans 
la  quinzaine  de  Pâques;  il  est  absolument 
comme  celui  qui,  n'ayant  pas  entendu  la 
messe  le  dimanche,  est  dispensé  de  l'enten- 
dre le  lundi.  H  a  fait  une  faute  en  omettant 
de  communier  à  temps,  mais  celte  faute  ne 
peut  être  réparée  que  par  la  pénitence.  On 
ne  peut,  non  plus,  l'obliger  à  communier 
tout  de  suite,  pour  satisfaire  au  précepte  de 
la  communion  annuelle,  puisqu'il  y  a  moins 
d'un  anqu'il  n'a  communié. Mais  il  ne  pourra, 
dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  remettre  sa 
communion  au  delà  du  l"'^  novembre  ;  puis- 
que, comme  on  le  suppose,  il  n'a  pas  com- 
munié depuis  la  Toussaint  (1). 

Article  II 

De  l'obligation  de  faire  la  communion  an~ 
miellé  dans  sa  propre  paroisse. 

10.  Pour  atteindre  le  but  que  se  proposait 
l'Eglise  en  déterminant  un  temps  pour  la 
comu)union  annueile  ,  il  fallait  aller  plus 
loin.  Il  fallait  déterminer  l'église  où  chaque 
paroissien  devrait  communier.  Chacun  au- 
rait pu  se  soustraire  à  l'obligation  en  disant 
qu'il  avait  communié  dans  une  église  étran- 
gère. Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  l'E- 
glise a  déterminé  que  la  communion  pascale 
devrait' se  faire  dans  sa  propre  paroisse, 
sous  peine  de  péché  mortel. 

11.  Sans  s'être  positivement  expliqué  sur 
le  lieu  où  doit  se  faire  la  communion  pas- 
cale, le  concile  de  Latran  a  snfQsamment 
exprimé  son  opinion  par  ces  mots,  que  le 
propre  pasteur  peut,  s'il  le  juge  à  propos, 
différer  ta  communion  pascale  à  un  fidèle.  Si 
la  communion  pascale  pouvait  se  faire  dans 
une  autre  église ,  comment  le  pasteur  pour- 
rait-il la  différer  s'il  le  juge  à  propos  ?  La 
congrégation  du  concile  de  Trente  a  rendu 
plusieurs  décisions  dans  ce  sens. 

(l)  Tourneiy,  de  Eucliarislia,  quœst.  G,  art.  111  ; 
Billuart,  de  Sacramento  Eucharistice,  dissert,  vi,  art. 
1,  §  2,  etc. 


Quelques  théologiens  ont  admis  une  ex- 
ception en  faveur  de  l'église  cathédrale, 
parre  que  cette  église  étant  celle  de  l'évêque, 
c'est  la  paroisse  commune  de  tout  le  diocèse. 
Benoît  XIV,  étant  archevêque  de  Bologne,  a 
vivement  combattu  cefe  opinion.  D'ailleurs, 
la  cathédrale  forme  ordinairement  une  pa- 
roisse ;  elle  n'est  pas  desservie  par  l'évêque 
en  personne,  mais  par  le  chapitre,  qui  n'a 
aucune  juridiction  du  vivant  de  l'évêque. 

12.  Quelques  conciles  particuliers  ont  été 
plus  loin,  pour  assurer  plus  sûrement  l'exé- 
cution du  canon  du  concile  :  ils  défendirent 
aux  curés  de  donner  la  communion  dans 
leurs  paroisses  aux  fidèles  des  paroisses 
étrangères;  en  sorte  qu'on  était  obligé  de 
faire  les  communions  de  dévotion  dans  son 
église  paroissiale.  De  là  naît  tout  naturelle- 
ment celle  question  ,  que  se  propose  Mgr 
Gousset. 

«  Un  fidèle  peut-il,  pendant  le  temps  pas- 
cal, communier  ailleurs  que  dans  sa  pa- 
roisse? Il  le  peut  certainement,  comme  il 
peut  communier  dans  une  paroisse  quelcon- 
que avant  ou  après  le  temps  de  Pâques  ; 
mais  celte  communion  ne  le  dispense  point 
de  l'obligation  de  communier  dans  sa  propre 
paroisse  au  temps  prescrit.  Cn  curé  pourra 
donc  aussi,  même  durant  le  temps  pascal, 
donner  la  communion  aux  étrangers  qui  se 
présentent  à  la  sainte  table.  Il  doit  présu'Der 
que  létranger  qui  s'approche  pour  recevoir 
l'eucharistie  ne  peut  communier  dans  sa  pa- 
roisse, ou  qu'il  a  le  consentement  de  son 
évêqne  ou  de  son  curé,  ou  qu'il  a  déjà  sa- 
tisfait au  devoir  pascal,  ou  qu'il  se  propose 
d'y  satisfaire  en  coiuiiiuniant  de  nouveau, 
avant  l'expiration  de  la  quinzaine  de  Pâ- 
ques. 

«  On  ne  peut  nous  objecter  ni  les  conciles 
particuliers,  ni  les  ordonnances  épiscopales, 
ni  les  rituels,  qui  défendent  aux  fidèles  de 
communier  aill'urs  que  dans  leur  paroiss-^, 
en  temps  de  Pâques,  et  aux  curés  de  leur 
donner  la  communion;  cir  ces  conciles,  ces 
ordonnances,  ces  rituels,  ne  défendent  et 
n'ont  pu  défendre  qu'une  seule  chose  ;  sa- 
voir, de  faire  ailleurs  que  dans  l'église  pa- 
roissiale la  communion  pascale,  c'est-à-dire 
la  communion  qui  est  de  précpte.  Autre- 
ment, il  ne  serait  pas  même  permis  d'admi- 
nistrer l'eucharistie  aux  voyageurs  qui  ne 
peuvent  commodément  retourner  à  lour  pa- 
roisse pour  le  temps  de  Pâiiues,  malgré  la 
décision  d'Eugène  IV  (2)  et  l'enseignement 
dos  canonistes.  «  Quoique  chacun  doive 
communier  dans  sa  propre  paroisse,  dit  le 
rédacteur  des  (Conférences  d'Angers  ,  il  est 
reçu  par  l'usage  que  ceux  qui  sont  en  voyage, 
durant  la  quinzaine  de  Pâques,  se  confes- 
sent et  communient  dans  le  lieu  où  ils  se 
trouvent  (3).»  Si  on  s'en  tenait  à  la  lettre  de 
certaines  ordonnances ,  on  ne  pourrait  pas 
non  plus  donner  la  communion  à  ceux  des 
étrangers  qu'on  sait  certainement  avoir  sa- 

(-2)  Conférences  d'Angers,  sur  r Eucharistie,  couf. 
7,  quest.  1. 
(5)  Ibidem, 
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tisfait  au  devoir  pascal.  Mais  alors  comment 
concilier  ces  ordonnances  el  avec  la  praiique 
générale  de  l'Eglise,  et  avec  le  vœu  du  con- 
cile de  Trente,  désirant  que  les  fidèles  qui 
assistent  à  la  messe  ,  sans  distinction  des  pa- 
roissiens et  des  étrangers,  participent  à  l'eu- 
cliarisiie  par  la  communion  sacramen- 
telle (1)?  II  est  certain  que  ,  non-seulement 
les  curés, mais  encore  les  religieux,  peuvent, 
en  tout  temps,  .dministrcr  l'eucharislie  à 
ceux  qui  la  demandent  par  dévotion,  lors- 
qu'il est  constant  qu'ils  ont  satisfait  ou  qu'ils 
satisferont  au  précepte  de  la  communion 
piisc  il(^  d;>ns  leur  paroisse  :  Quovis  lempore 
p(iscliaH,(\\l  lîiiluart,  religiosi  po-sunt  per  se 
vel  per  sacerdotes  sœculares,  in  suis  eccle- 
siis  ,  eucharisliam  ministrare  petenlibus  ex 
devolione^  si  conslal  satisfecisse  mit  satisfa- 
ciuros  esse  prœcepto  in  sua  parochia  (2). 

«  D'ailleurs,  les  anciens  rôglemenls  con- 
cernant la  communion  pascale  se  trouvent 
modifiés  sur  plusieurs  points.  On  n'exige 
plus,  ni  des  fidèles  qu'ils  présentent  un  billet 
de  confession  pour  pouvoir  être  admis  à  la 
communion,  ni  des  curés  (ju'ils  prennent  les 
noms  de  (eux  qui  ne  communient  pas,  pour 
les  lemellre  à  l'évéque  :  Nnnc  non  exi(jitur, 
comme  le  remarque  Mgr  Bouvier,  scfudula 
confessiouis  ul  iribiiilur  communio  lempore 
puschali ,  nec  extranei^  ad  sacram  mensam 
accedenlibns  deneya'ur  ;  qnia  prœsinnitur  cas 
licenliam  a  paslore  sno  oblinul^sc,  vel  in  pa- 
rochia sua  juin  communiasse,  aut  ante  (inem 
Pasclinlis  communicalui  os  esse,  nec,  jiixta 
ritunlis  prœscriplioncm ,  describuntur  no- 
mina  eoiiim  qui  pra-cpto  non  satisfecerunl, 
ut  ad  episcopum  déférant ur  {Tract,  de  Eu- 
char.).  » 

13.  La  loi  qui  oblige  à  accomplir  son  de- 
voir pascal  dans  la  paroisse  n'est  pas  telle- 
ment impérieuse  (lu'elle  n'admette  aucune 
ex'jcpliot»;  comme  tciute  loi  portée  avec  si- 
gesse,  elle  a  dû  reconnaître  qu'il  y  a  des 
cas  oîi  l'on  peut  communier  ailleurs  que 
dans  la  paroisse. 

Voici  les  exceptions  reconnues  par  Mgr 
Gousset  : 

«1"  Les  prêtres  accomplissent  ledcvoir  pas- 
cal dans  tous  les  lieux  où  ils  disent  la  messe; 
c'est  une  opinion  commune  fondée  sur  l'u- 
sage: m  '.is  il  en  serait  autrement  s'ils  ne 
céfébraient  pas.  2"  Les  religieux,  monachi  et 
regulares,  et  les  religieuses,  mo«ia/e5,  com- 
munient, même  en  temps  de  Pâques,  dans 
leurs  églises.  Il  en  est  de  même  des  domesti- 
ques attachés  à  leur  service  ,  lorsqu'ils  vi- 
vent dans  le  monastère.  3°  Les  évêques  per- 
mettent assez  généralement  aux  élèves  des 
grands  et  des  petits  séminaires  ,  aux  élèves 
des  collèges  el  autres  établissements  d'édu- 
cation publique,  de  communier  dans  leurs 
chapelles.  Celte  permission  a  plus  ou  moins 
d'étendue,  suivant  la  volonté  de  l'ordinaire. 
k"  On  dispense  aussi,  le  plus  souvent,  les 

(1)  Sess.  22,  cap.  6. 

(2)  De  Eiirharhl'œ  sflcrameHro,  dissert.  6,  art.  I, 
§  2.  —  Voxjpz  aussi  saint  Alplionse  de  Liguori,  lib. 
Ti,  n,2-iO;  Wigaadi,  KoQcaglia,  etc. 


sœurs  hospitalières,  les  vieillards,  les  infir- 
mes, et  généralement  toutes  les  personnes 
qui  sont  dans  les  hospices,  de  recourir  à  l'é- 
glise paroissiale  pour  la  communion  pascale. 
5"  Les  ],è!erins  et  les  vagabonds  peuvent 
communier  partout  oii  ils  se  trouvent.  G"  Les 
étrangers,  les  voyageurs,  qui  ne  peuvent  se 
rendre  commodément  dans  leur  paroisse 
pour  le  temps  pascal, ont  droit  de  communier 
dans  la  paroisse  où  ils  sont,  même  en  pas- 
sant (3).  7"  Les  fidèles  accomplissent  égale- 
ment le  devoir  pascal  en  communiant  ailleurs 
que  dans  leurparoisse,  avecla  permission  du 
curé, ou  de  l'évéque,  ou  du  chef  de  l'Eglise.  » 

Plusieurs  théologiens  pensent  que  la  per- 
mission peut  être  tacite.  C'est  l'opinion  de 
Mgr  Gousset,  qui  s'exprime  ainsi  à  cet  égard: 

«  Un  fidèle,  désirant  faire  ses  pâques  dans 
une  autre  paroisse  voisine  de  la  sienne,  n'ose 
en  demander  la  permission  à  son  curé,  dont 
il  craint  un  refus,  la  trop  grande  suscepti- 
bilité, Jes  brusqueries.  Ce  fidèle  a  pour  mo- 
tif, ou  le  besoin  de  communier  immédiate- 
ment après  sa  confession,  qu'il  a  coutume 
de  faire  à  un  prêtre  du  voisinage,  en  vertu 
d'une  concession  générale  de  la  part  de  sou 
évéïiue  ou  de  son  curé;  ou  la  crainte  plus 
ou  moins  fondée  d'être  une  occasion  de  sa- 
crilège pour  son  curé,  quem  crédit  versari 
in  consuetudiite  graviter  culpabili;  ou  une 
certaine  antipathie  naturelle  pour  ce  curé  , 
une  répuKion  involontaire  qu'il  ne  croit  pas 
pouvoir  surmonter.  Le  curé,  le  prêtre  qui 
connaît  It  position  de  ce  fidèle  pourra-t-il  le 
communier  sans  l'obliger  à  recevoir  une  se- 
conde fois  la  communion  dans  sa  paroisse? 
On  peut  le  communier,  el  par  cette  commu- 
nion il  remplira  le  de  voir  pascal.  Si,  dan  s  le  cas 
dont  il  s'agit,  on  ne  peut  présumer  le  consen« 
tementdu  curé,  on  peut,ondoitmême  pré>u- 
mer  le  consentement  l'e  l'évéque.  Non  enim 
habemus  pont ificcmqui  non  po!<sit  compntiin- 
firmitatibus  nostris  [flebr.  iv,  15).  L'esprit  de 
l'Egli>;e  est  de  faciliter  à  ses  cniants  l'accom- 
plissement de  leurs  devoirs  en  matière  de 
discipline;  le  prêtre  écairé  le  comprend  et 
ne  confond  point  les  intérêts  de  la  rcligiou 
avec  les  inlérêls  de  l'amour-propre.  « 

Les  règles  que  nous  venons  de  transcrire 
nous  paraissent  bien  sages.  11  y  a  cependant 
un  motdonton  pourrait  abuseret  qui  pourrait 
faire  élu  1er  entièrement  l'obligation  de  com- 
munier dans  sa  paroisse.  Monseigneur  compte 
au  nombre  des  causes  de  dispense  tacite  une 
répulsion  involontaire  qu'on  ne  croit  paspou^ 
voir  surmonter.  Nous  croyons  celte  cause  in- 
suffisante, car  un  pareil  molif  se  rencontre 
dans  toutes  les  per-onnes  qui  veulent  se 
soustraire  à  l'obligation  de  communier  dans 
leurs  paroisses. 

Ik.  Quelques  théologiens,  persuades  que 
l'Eglise  ne  s'occupe  que  de  l'extérieur  sans 
descetulre  jusqu'au  for  de  la  conscience,  on| 
enseigné  qu'une  communion  sacrilège  accom- 

(3)  Bdluart,  de  Sacramento  Enchar'istice,  discert. 
VI,  art.  1.  §  2;  les  Conférences  d'Ani:ers,  sur  fEu- 
cluiiktie,  coaf.  va, quesl.  1. 
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plit  complètement  le  commandement  de  l'E- 
glise sur  la  coiumnnion.  Cette  doctrine  témé- 
raire, scandaleuse,  qui  favorise  l'impiété  et 
le  sacrilège,  a  été  condamnée  par  Innocent 
XI.  Pénétrons,  en  effet,  l'intention  de  l'E- 
glise. Qu'est-ce  qu'elle  demande?  C'est  une 
communion  revêtue  de  toutes  les  conditions 
requises  pour  être  bonne  et  agréable  à  Jé- 
sus-Christ. Celui  qui  a  fait  une  communion 
sacrilège  a  violé  deux  lois,  celle  de  Dieu  et 
celle  de  l'Eglise;  et  il  est  obligé  de  s  acquit- 
ter de  son  devoir  pascal  le  plus  tôt  possible. 

COMMUNION     DES     MALADES. 

Voy.  Malades  et  Viatique. 

COMMUNION  {Première). 

1.  La  première  communion  des  enfants  est 
la  plus  grande  et  la  plus  sainte  action  de 
leur  vie.  Une  première  communion  bien  faite 
doitavoir  unegrandeinfluencesurtoule  la  vie, 
parce  que  c'est  surtout  alors  que  l'âme  de 
i'enfantn  çoit  ces  impressions  religieuses  qui 
se  gravent  profondément  dans  l'esprit  et  y 
demeurent  toujours.  C'est  alors  qu'il  entend 
les  instructions  morales  et  chrétiennes  qui 
pénèlrentdans  sa  jeune  âme, et  lui  rappellent 
encore  dans  ses  moments  d'égare:>!ent  ce 
qu'il  doit  à  Dieu,  à  ses  semblables,  et  ce  qu'il 
se  doit  à  lui-même.  L'expérience  a  constaté 
que  les  mauvaises  premières  communions 
ont  toujours  eu  un  effet  funeste  sur  le  reste 
de  la  vie.  Aussi  regardons-nous  la  première 
communion  comme  l'une  des  affaires  les  p'us 
importantes  du  pasteur.  Le  devoir  d'un  pas- 
teur est  de  donner  non-seulement  aux  en- 
fants, mais  encore  à  toute  une  paroisse,  une 
très-haute  idée  de  la  première  communion; 
de  s'occuper  avec  le  plus  grand  soin  à  don- 
ner aux  enfants  l'instruction  nécessaire  pour 
qu'ils  puissent  connaître  leurs  devoirs  et  dis- 
cerner le  corps  et  le  sang  de  Jésus-Christ 
(Voy.  CàTÉCHisME),  de  travailler  à  détruire 
les  mauvaises  habitudes  et  à  inspirer  de 
saintes  pensées;  en  un  mot,  de  les  former  au 
bien  et  à  la  vertu.  11  n'est  poini  de  notre 
objet  de  développer  les  moyens  qu'un  pas- 
teur doit  employer  pour  arriver  à  un  but  si 
désirable.  Pour  trouver  les  principes  qui  con- 
cernent l'admission  à  la  première  commun  ion, 
nous  dirons,  1°  à  quel  âge  on  peut  et  on  doit 
admettre  les  enfanis  à  la  premièie  commu- 
nion ;  2°  quelles  dispositions  ils  doivent 
avoir;  3°  dans  quelle  paroisse  ils  peuvent 
la  faire. 

2. 1°  Aux  termes  du  concile  de  Latran,  tout 
fidèle  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ayant  atteint 
l'âge  de  discrétion  est  obligé  de  s'approcher 
de  la  sainte  communion  au  moins  à  Pâques. 
C'est  donc  une  obligation  pour  les  enfants 
de  se  rendre  dignes  de  communier  lorsqu'ils 
ont  assez  de  discernement  pour  savoir  ce 
que  c'est  que  le  corps  et  le  sang  de  Jésus- 
Cbrisl.  Tous  les  enfants  n'ayant  pas  la  même 
intelligence,  ils  ne  peuvt'nt  être  admis  au 
mêmeàge  à  la  'able  sainte. On  convientgéné- 
ralement  qu'il  n'y  a  p.is  de  péché  pour  les  en- 
fants de  ne  pas  commun  er  avaiit  neuf  à  cix 
ans;  mais  on  regarde  comme  coupables  de 
péché    mortel    les    enfants   qui>.  par   leur 


faute,  n'ont  pas  fait  leur  première  commu- 
nion à  quinze  ans.  Il  y  a  des  pasteurs  qui  dé- 
terminent un  âge  avant  lequel  ils  n'admet- 
tent pas  les  enfants  à  la  première  commu- 
nion, à  moins  qu'il  n'y  ait  nécessité.  Quoique 
celte  règle  de  conduite  ait  quelques  inconvé- 
nients, elle  a  aussi  des  avantages.  Le  curé 
peut  ainsi  se  soustraire  plus  aisément  aux 
soUiciialions  des  parents  qui  voudraient  que 
leurs  enfants  fissent  la  première  communion 
très-jeunes.  Autrefois  on  n'admettait  pas  les 
enfants  à  la  première  communion  avant 
l'âge  de  douze  à  treize  ans  pour  les  filles  et 
de  treize  à  quatorze  pour  les  garçons.  Si  cet 
âge  paraît  avancé,  il  avait  une  très-grande 
utilité.  Alors  les  impressions  des  enfants 
sont  moins  légères  ,  ils  sentent  mieux  ce 
qu'ils  font;  et  puis  les  passions  commencent 
à  se  faire  sentir.  Un  enfant  qui  veut  faire  sa 
première  communion  est  obligé  de  les  com- 
battre; il  s'aguerrit  ainsi  et  apprend  à  vain- 
cre par  la  nécessité.— On  voit  donc  qut  nous 
ne  sommes  pas  de  l'avis  des  docteurs  qui 
prescrivent  de  faire  faire  la  première  com- 
munion dès  l'âge  de  neuf  à  dix  s^^.  Si  ce- 
pendant il  y  avait  des  raisons  légitimes  de  le 
faire,  nous  ne  blâmerions  pas  le  pasteur  qui 
admettrait  des  enfants  de  cet  âge.  Ainsi,  une 
jeune  fille  doit  être  placée  dans  une  maison 
religieuse  jusque  vers  l'âgede  quinze  à  seize 
ans.  Nous  regarderions  comme  un  acte  de 
sagesse  d'admettre  cet  enfant  vers  l'âge  de 
neuf  à  \\  ans,  parce  que  ses  sentiments  de 
piété,  loin  de  diminuer,  ne  pourraient  que 
s'accroître,  lien  serait  à  peu  près  de  même 
si  elle  appartenait  à  une  famille  sincèrement 
chrétienne,  qui  dût  suivre  tous  ses  jeunes 
ans  et  l'obliger  à  pratiquer  exactement  ses 
devoirs  religieux.  Mais  autrement  nous  pré- 
férons un  âge  plus  avancé. 

3.  2"  Des  dispositions  requises  pour  la 
première  commiinion.  —  Les  dispositions 
nécessaires  pour  l:i  première  communion 
sont  de  trois  sortes:  1"  l'instruction;  2» 
la  pureté  de  conscience;  3"  la  dévotion  du 
cœur. 

C'est  par  l'instruction  que  les  enfants  con- 
naissent l'excellence  de  la  coranmnion,  la 
sainteté  et  la  majesté  de  celui  qu'ils  reçoi- 
vent, la  pureté  de  cœur  nécessaire  pour 
recevoir  le  Dieu  de  sainteté:  l'instruction 
les  met  en  état  de  produire  des  actes  de 
fui,  d'espérance  et  de  charité,  et  de  remplir 
tous  leurs  devoirs.  Car  il  ne  suffit  pas  seu- 
lement de  les  instruire  sur  les  sacrements 
de  pénitence  et  d'eucharistie,  on  doit  aussi 
les  instruire  sur  les  autres  mystères  de  la 
foi,  sur  les  commandements  de  Dieu  et  de 
l'Eglise,  sur  la  prière  et  les  autres  devoirs 
de  la  morale  chrétienne.  Il  faut  exiger  que 
les  enfa.nls  assistent  exacteinonl  au  caté- 
chisme; quoiqu'il  faille  se  montrer  indul- 
gent à  l'égard  des  pauvres,  le  curé  doit  se 
souvenir  que  c'est  ordinairement  la  classe 
la  plus  ignorante  et  la  plus  vicieuse:  c'est 
celle  qu'il  doit  soigner  avec  le  plus  d'atteiî- 
lion.  Les  enfants  qui  ont  fait  ce  qu'ils 
ont  pu  pour  s'instruire,  doivent  être  admis 
vers  l'âge  de  quatorze  à  quinze  ans  à  la 
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première  communion  lorsqu'ils  savent  le 
Notre  Pà'e,  Je  vous  salue,  Marie,  le  Symbole 
des  apôtres,  et  la  substance  des  comman- 
dements de  Dieu.  On  ne  peut  exiger  l'im- 
possible. Voy.  M^r  Gousset,  t.  Il,  n.  24-3. 

La  première  communion  doit  réformer 
fa  vie  des  enfants  si  elle  est  mauvaise.  Il 
faut  dès  cet  âge  les  former  au  bien,  leur 
apprendre  à  combattre  et  à  détruire  leurs 
mauvaises  habitudes.  Il  est  nécessaire  de  les 
reprendre  de  tous  leurs  défauts  extérieurs 
en  dehors  du  tribumlde  la  pénitence,  et  au 
confessionnal ,  de  tous  leurs  vices  secrets, 
les  prendre  par  les  sentiments  du  cœur: 
s'ils  y  sont  insensibles,recoïirir  à  la  sévérité. 
Voy.  Confession  des  enfants. 

La  piété  est  utile  à  tout,  c'est  elle  qui  est 
l'âme  de  la  religion  et  de  tous  les  devoirs. 
C'est  pour  un  pasteur  une  obligation  impé- 
rieuse de  la  faire  naître,  grandir  et  se  for- 
tifier dans  le  cœur  de  tous  ses  paroissiens, 
mais  surtout  dans  celui  des  enfants.  Car 
s'ils  n'ont  pas  un  peu  de  piété  au  moment 
de  leur  première  communion,  il  est  à  crain- 
dre qu'ils  n'en  aient  jamais.    Voy.  Piété. 

4.  3"  La  première  communion  doit  se 
faire  dans  l'église  paroissiale,  même  hors 
du  temps  pascal,  et  de  la  main  du  curé. 
Tous  les  Rituels  reconnaissent  celle  néces- 
sité; et  puis  la  première  communion  est 
l'accoinplissement  du  devoir  pascal:  or,  ce 
devoir  doit  se  remplir  à  l'église  paroissiale. 
Un  curé  étranger  ne  peut  donc  admettre  un 
enfant  d'une  autre  paroisse  à  la  premiè- 
re communion  à  moins  que  celui-ci  n'ait 
acquis  un  quasi-domicile  dans  sa  paroisse. 
Les  statuts  de  plusieurs  diocèses  exiti;cnt 
pour  cela  six  mois  de  résidence  ;  les  curés 
doivent  se  conformer  en  cela  aux  règlements 
de  l'ordinaire.  Mais  lorsque  le  temps  pres- 
crit par  l'ordinaire  est  écoulé,  il  n'est  plus 
nécessniie  d'obtenir  la  permission  du  pro- 
pre pasteur,  quand  même  les  parents  pour 
des  motifs  injustes  auraient  soustrait  leurs 
enfants  à  la  juridiction  de  leur  curé.  Nous 
pensons  cependant  qu'il  est  du  bon  ordre  de 
«admettre  que  très-rarement  des  enfants 
étrangers  à  la  première  communion  sans 
avoir  l'agrément  du  propre  pasteur,  même 
après  les  six  mois  écoulés.  C'est  le  moyen  de 
fortifier  l'autorité  que  le  curé  doit  avoir. 
Mais  nous  blâmons  fortement  ceux  qui,  sous 
prétexte  de  maintenir  leurs  droits,  ne  veu- 
lent accorder  aucune  permission;  ils  uc 
sont  pas  pasteurs,  mais  des  tyrans. 

COMMUNION  FRÉQUENTE. 

Voy.  Fréquente  communion. 

COMMUNION  sous    LES    DEUX  ESPÈCES. 

Voy.  le  Dictionnaire  dogmatique. 

COMMUNION  DE    FOI. 

Voy.  le  Dict.  dogm, 

COMMUNION    DES  SAINTS. 

Voy.  ibid. 

COMMUNION  SPIRITUELLE. 

Voy.  ibid. 

COMMUNION    ETUANGÈHS. 

Voy,  ibid. 


COMMUNION    {t.  de  lilurq.). 
Voy.   le  Dictionnaire  dogmatique. 

COMMUNICATION    DKS  PIÈGES    [terme   de 
procédure). 

Voici  les  disoositions  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

188.  Les  parties  pourront  respoclivonieiit  deman- 
der ,  par  un  simple  acle  ,  foininuniralion  des  pièces 
eniplovées  coiilre  elles  ,  dans  les  (rois  jours  où  les- 
diies  pièces  auront  été  signifiées  ou  employées.  (Pr. 
1053;  T.  70.) 

189.  La  commiinicalion  sera  f.iite  entre  avoues , 
sur  récépissé,  ou  par  dépôt  au  grefto  :  les  pièces  ne 
pourront  être  déplacées,  si  ce  n'est  qu'il  y  en  ait  mi- 
nute, ou  que  la  partie  y  consente.  (T.  91.) 

190.  Le  délai  de  la  communication  sera  tixé,  ou  par 
le  récépissé  de  l'avoué,  ou  par  le  jugement  qui  l'aura 
ordonné  :  s'il  n'était  pas  fixé,  il  sera  de  trois  jours. 

191.  Si,  après  Texpiralioi»  du  déiai,  l'avoué  n'a  pas 
rétaltli  les  pièces,  il  sera,  sur  simple  requête,  el 
même  sur  simple  ménmire  de  la  partie,  rrndu  ordon- 
naiice  portant  qu'il  sera  contraint  .à  ladite  remise, 
incontinent  et  par  corps;  même  à  payer  trois  francs 
de  dominai;es-inlérêts  à  l'autre  partie  par  cli,iqiie 
jour  de  relard  ,  du  jour  de  la  signification  de  ladite 
ordonnance  ,  oulre  les  frais  desdites  requête  et  or- 
donnance ,  qu'il  ne  pourra  répéterconire  son  consii- 
luanl.  (Pr.  107.  10-29,  1031  ;  C.  !20liO;  T.  70,  76.) 

192.  Eu  cas  d'oi)j)osition,  l'incideiu  sera  réglé  som- 
mairement; S!  l'aoué  succombe,  il  sera  condamné 
persoiiueilemenl  aux  dépens  de  l'iiic  dent,  même  en 
tels  autres  dommiges-uiiérêts  ei  peines  qu'il  appar- 
tiendra, suivant  la  nature  des  circonstances.  (T.  73 

COMMUTATIVE  (Justice). 
V oy.  Justice  commutative. 

COMPENSATION. 

1.  Il  arrive  souvent  que  deux  personnes  se 
trouvent  en  même  teuips  et  créanciers  el  dé- 
biteurs l'une  de  l'autre.  Ainsi  un  héritier  est 
chargé  d'un  legs  envers  le  légataire  qui  est 
son  débiteur  ;  deux  personnes  se  sont  mutuel- 
lement prêté  des  sommes  différentes;  l'une  a 
fourni  du  travail  et  l'autre  de  l'argent  :  dans 
ce  cas  et  autres  semblables,  qui  sont  infinis,  il 
est  naturel  qu'on  ne  fasse  pas  autant  de  paye- 
ments qu'il  y  a  de  dettes;  il  paraît  bien  plus 
simple  que  les  dettes  s'éteignent  mutuelle- 
ment, si  elles  sont  égales  ;  et  si  elles  sont  iné- 
gales, que  la  plus  grande  soit  éteinte  en  partie 
parla  plus  petite. Cette  espèce  de  payement  se 
nomme  compensation.  Elle  ne  peut  être  légi- 
time en  toute  circonstance.  Aussi  la  loi,  tout 
en  la  reconnaissant,  a-t-elle  voulu  qu'elle  fût 
réglée,  afin  d'éviter  les  abus  qui  en  seraient 
inséparables.  Mais  les  hommes  sont  loin  de 
vouloir  se  renfermer  dans  les  termes  de  la 
loi.  De  là  deux  espèces  de  compensations  : 
l'une  que  nous  nommerons  légale,  et  l'autre 
que  nous  dirons  de  conscience,  quoique  non 
fondée  sur  la  loi. 

ARTICLE    premier. 

De  la  compensation  légale. 

2.  Voici  les  dispositions  du  Code  civil. 

1289.  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débi- 
trices l'une  envers  l'autre,  il  s'opère  entre  elles  uue 
compensation  qui  éteint  les  deux  dettes,  de  la  ina- 
nière  et  dans  les  cas  ci-après  exprimés. 
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290.  La  compensaiion  s'opère  de  plein  droit  par 
la  seule  force  de  la  loi,  même  à  rinsu  des  débileiirs; 
les  deux  dettes  s  eieigiient  réciproquement,  à  lins- 
tani  où  elles  se  trouvent  exister  à  la  fols,  ju:qu"à 
concurrence deleurs  qioiités  respectives. 

1291.  La  coinppnsation  n'a  lieu  qu'entre  deux  de! tes 
qui  ont  égaleient  pour  objet  une  «omme  d'argent, 
on  une  ceriaine  quantité  de  choses  fungibies  de  la 
inême  espèce  ,  et  qui  >ont  également  liquides  et  exi- 
gibles. —  Les  prestations  en  grains  ou  denrées,  non 
coniesiées  et  dont  le  prix  est  réglé  par  les  iikmcu- 
riales,  peuvent  se  compenser  avec  des  sommes  liqui- 
des ou  exigibles. 

L'expression  liquides  signifie  claires  et 
conslanles.  Une  deile  est  liquide,  dit  Pothier, 
quand  il  est  constant  qu'il  est  dû  et  combien 
il  est  dû.  Une  prétention  douteuse,  une  deîte 
incertaine,  ne  peut  être  l'objet  de  la  com- 
pensation. 

L'exigibilité  des  créances  ne  réclame  au- 
cune explication,  la  loi  se  comprend  d'elle- 
même.  Toutefois, 

1202.  Le  terme  de  grâce  n'est  point  un  obstacle  à  la 
compensation. 

Voy.  Ternie 

1295.  La  compensaiionalieu,  quelles  que  soient  les 
causes  de  l'une  ou  l'autre  des  dettes,  excepté  dans  le 
cas,  —  1" de  la  demande  en  resiituiion  d'une  clioss 
dont  le  propriétaire  a  été  injustement  dépouillé;  — 
2°  de  la  demonde  en  restitution  d'un  dépôt  et  du  prêt 
à  usure  ;  —  3°  d'une  dette  qui  a  pour  cause  des  ali- 
ments déclarés  insaisissables. 

1294.  La  caution  peut  opposer  la  compensation  de 
ce  que  le  créanoior  doit  au  débiteur  principjl;  — 
mais  le  <lébileur  principal  ne  peut  opposer  la  com- 
pensation de  ce  (|ue  le  créancier  doit  à  la  caution.  — 
Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareillement  opposer 
la  compensaiiun  de  ce  que  le  créancier  doit  à  sun  co- 
débiteur. 

1295.  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simple- 
ment la  cession  qu'un  créaniier  afaitedeses  droitsàun 
tiers  ,  ne  peut  plus  opposer  au  cessionoaire  la  com- 
pensaiion qu'il  eût  pu,  avant  l'aceplaiion,  opposer  au 
cédant.  —  A  l'o^ard  de  la  cession  qui  n'a  point  été 
acceptée  par  le  débiteur,  mais  qui  lui  a  été  signiliée, 
elle  n'en) pèche  que  la  com]>ensatiou  des  créances 
postérieures  à  cette  notiiicatiou. 

1296.  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables 
au  même  lieu,  on  n'en  peut  opposer  la  compensaiion 
qu'en  fai-ant  raison  des  frais  de  la  remise. 

1297.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensables 
dues  par  la  même  personne,  on  suit,  pour  la  compen- 
sation, les  régies  établies  pour  l'imputation  par  l'ar- 
ticle 1256. 

La  compensaiion  doit  avoir  lieu  sur  la 
dette  que  le  débiteur  avait  le  plus  d'intérêt 
à  acquitter  entre  celles  qui  sont  pareillement 
échues  ;  si  non,  sur  la  délie  échue,  quoique 
moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  le  sont  pas. 
Si  les  dettes  sont  d'égale  nature,  la  compen- 
sation se  fait  sur  la  plus  ancienne;  toutes 
choses  égales  ,  elle  se  fait  proportionnelle- 
ment. Cod.  civ.,  art.  1256. 

1298.  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des 
droits  acquis  à  un  tiers.  Ainsi  celui  qui  ,  étant  débi- 
teur, est  devenu  créancier  depuis  la  saisie-arrêt  faite 
par  un  tiers  entre  ses  mains,  ne  peut,  au  préjudice  dti 
saisissant,  opposer  la  coiiipeusition. 

1299.  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était,  de  droit, 
éteinte  par  la  compeiîsation,  ne  piut  plus,  en  eser- 
çaui  la  créance  dont  il  n'a  point  opposé  la  compensa- 
tion, se  prévaloir,  au  préjudice  des  tiers,  des  privi- 


lèges ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés,  à  moins 
qu'il  nait  eu  une  juste  cause  d'ignorer  la  créance  qui 
devait  compenser  sa  dette. 

Article   IL 

De  la  compensation  non  légale,  mais  fondée 
sur  l'équité. 

3.  «  User  de  compensation,  disent  les  Con- 
férences d'Angers,  c'est  prendre  en  cachelte 
au  prochain  l'équivalent  de  ce  qu'il  nous 
doit  ou  de  ce  qu'il  nous  a  pris,  et  qu'il  re- 
tient injuslemeDt,  pour  nous  dédommager  du 
tort  qu'il  nous  cause.  Ainsi  ce  n'est  pas  pro- 
prement user  de  compensation  juand  on  re- 
prend son  bion  qu'on  trouve  en  essence 
entre  les  mains  de  celui  qui  nous  l'a  pris, 
ou  nous  le  relient  injustement ,  quoiqu'on  le 
prenne  de  son  autorité  particulière.  I!  est 
donc  question  de  savoir  s'il  est  permis  de 
s'emparer  jiar  voie  de  fait  et  de  noire  propre 
autorité  du  bien  de  celui  qui  possède  le  nôtre 
injustement,  quand  nous  ne  pouvons  obtenir 
antrcmenl  la  restitution  ou  le  payement  de 
ce  qui  nous  est  dû.  Il  est  très-difficile  de 
trouver  des  cas  dans  lesquels  la  compensa- 
tion secrète  soit  permise ,  celte  voie  étant 
ordinairement  contraire  à  l'ordre  de  la  jus- 
tice. Ainsi,  quoiqu'on  soit  assuré  que  le  pro- 
chain retient  notre  bien  injustement ,  on  ne 
doit  pas  de  sa  propre  aulorilé  lui  prendre 
quelque  chose  d'égale  valeur  pour  se  ré- 
compenser, mais  on  doit  ;ivoir  recours  à 
l'autorité  de  la  justice  pour  se  faire  payer, 
ou  pour  rentrer  en  possession  de  ce  qui  nous 
appartient,  selon  que  le  juge  l'ordonnera, 
car  il  n'est  pas  permis  de  se  faire  justice; 
c'est  au  juge  d'ordonner  et  de  juu'cr  en  ces 
occasions  ce  qui  doit  èlre  fait.  Saint  Augus- 
tin,dans  sonxxiiMivre  contre  Fauste, prouve 
clairement  que  celait  là  son  sentiment,  puis- 
qu'il n'excuse  de  péché  l'enlèvement  que  les 
Israélites  firent  des  vases  d'or  et  d'argent 
qu'ils  avaient  empruntés  des  Egyptiens ,  que 
j)arce  qu'ils  les  emportèrent  en  vertu  de 
l'ordî-e  de  Dieu  qui  leur  avait  rendu  justice. 
Ce  Père  eslimait  qu'ils  auraient  été  coupa- 
bles de  vol  s'ils  n'avaient  pas  reçu  cette  or- 
donnance de  la  part  de  Dieu. 

«  Cependant  l'opinion  commune  des  doc- 
teurs ,  fondée  sur  le  chapitre  Bona  fides ,  de 
Deposito  ,  est  que  la  com[)ensalinn  secrète 
peut  être  permise  quand  cinq  conditions  ou 
circonstances  -^e  rencontrent  ensemble,  ce 
qui  arrive  très-rarement.  La  raison  est 
qu'elle  ne  fait  tort  ni  au  débiteur,  puisqu'il 
était  obligé  en  justice  de  restituer  l'équiva- 
lent de  la  chose  qu'on  lui  prend;  ni  au  juge, 
puisqu'on  suppose  que  dans  cette  occasion  il 
ne  veut  pas  ou  qu'il  ne  peut  pas  faire  rendre 
par  son  autorité  la  chose  à  celui  à  qui  elle 
appartient. 

4.  «  Ces  conditions  sont ,  1°  que  la  chose 
qu'on  prend  n'appartienne  qu'au  débiteur, 
qu'elle  nous  soit  certainement  et  justement 
due  ou  en  espèce  ou  en  valeur,  et  que  la 
dette  soit  si  évidente  qu'on  n'en  puisse  dou- 
ter et  qu'elle  ne  puisse  êlre  contestée  ;  car, 
si  la  dette  est  eu  quelque  manière  douteuse 
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et  peut  souffrir  contestation,  on  ne  peut  se 
saisir  du  bien  du  prochain  pour  se  récom- 
penser ,  parce  que,  dans  le  doute,  la  condi- 
tion de  celui  qui  possède  est  la  plus  avanta- 
geuse, In  dubio  melior  estconditio  possiden- 
tis  ;  et  si  la  chose  n'est  duo  que  par  gratitude 
et  non  en  juslice,  on  ne  peut  user  de  com- 
pensation. 2°  Qu'on  n'ait  pu  la  recouvrer 
par  d'autres  voies  légitimes,  comme  la  de- 
mandant soi-même  amiablement,  ou  la  fai- 
sant demander  par  quelque  personne  inter- 
posée ,  ou  en  juslice  ,  quoique  avec  quelque 
difficulté  ;  car,  si  on  peut  se  faire  payer  par 
l'aulorilé  du  magistrat,  on  ne  peut  sans  pé- 
ché se  faire  juslice  soi-même  et  se  payer  par 
ses  mains  (1).  3°  Qu'on  ne  prenne  pas  plus 
qu'il  n'est  dû.  4"  Que  celte  compensation  se 
fasse  sans  aucun  scandale,  et,  s'il  en  était  ar- 
rivé, on  doit  le  réparer.  5°  11  faut  prendre 
toutes  les  précautions  possibles  pour  que  la 
chose  ou  la  valeur  ne  soient  pas  rendues  à 
celui  qui  a  usé  de  compensation  ou  à  ses 
héritiers  :  ce  qui  fait  dire  à  plusieurs  doc- 
leurs,  que  celui  qui  a  usé  de  compensation 
doit  faire  connaître  à  son  débiteur  qu'il  ne 
lui  doit  plus  rien,  et  qu'il  le  tient  quitte, 
quand  ce  no  serait  que  pour  tranquilliser  la 
conscience  de  son  débiteur. 

«Quand  même  ces  cinq  conditions  se  ren- 
contreraient toutes  ensemble,  il  est  Ir^'S-iiif- 
ficile  d'user  de  compensation  sans  offenser 
Dieu  ;  celle  voie  est  encore  fort  souvent  dan- 
gereuse à  cause  du  scandale  qui  peut  en 
suivre.  On  peut  passer  pour  un  voleur  et 
donner  occasion  à  la  personne  à  qui  l'on 
prend  quoique  chose  de  soupçonner  qu'un 
tiers  l'a  volée.  C'est  pourquoi  les  confesseurs 
ne  doivent  jamais  conseiller  aux  pénitents 
d'user  de  compensation.  Quelle  confusion 
serait-ce  pour  un  confesseur,  si  un  pénitent 
qui  aurait ,  par  son  avis,  usé  de  compensa- 
lion,  était  entrepris  en  juslice  et  puni  pour 
celle  aclion,  ou  s'il  déclarait  qu'il  a  été  porté 
par  le  conseil  de  son  coiîfesseur  à  la  faire  ! 

«  Lorsqu'un  confesseur  est  pressé  p  r  un 
pénitent  de  lui  dire  s'il  est  permis  d'user  de 
compensation  ,  il  peut  lui  répondre  que  c'est 
le  sentiment  de  plusieurs  docteurs  ,  mais  en 
même  temps  il  doit  lui  expliquer  les  condi- 
tions qui  doivent  nécessairement  accompa- 
gner la  compensation,  el  lui  remontrer  qu'il 
est  très-difficile  et  Irès-rare  qu'elles  se  trou- 
vent toutes  ensemble  ,  et  qu'il  y  a  presque 
toujours  du  danger  qu'il  ne  s'ensuive  du 
scandale.  Si  le  pénitent  a  de  bonne  foi  usé 
de  compensation  ,  le  confesseur  doit  exa- 
miner soigneusement  si  toutes  les  conditions 
s'y  rencontraient. 

«Quand  quelqu'un  a  retenu  par  compensa- 
tion du  bien  qu'il  avait  entre  ses  mains  , 
qui  appartenait  à  son  débiteur,  il  y  a  eu 
moins  de  danger  de  pécher,  que  ç'il  avait 
pris  du  bien  qui  fût  actuellemenl  entre  les 
mains  de  son  débiteur  :  il  n'a  pas  été  si  ex- 
posé à  causer  du  scandale,  et  il  n'est  point 
obligé  à  restitution.  » 

(1)  D-!cenninus  neminem  sibi  esse  jndicem,  vol  jiis 
sil)i  (l'cere  debere.  la  re  euiiu  propria  iuiquum  ad- 


5.  Jl  y  a  certaines  classes  de  personnes  qui 
se  persuadent  aisément  que  la  compeiisation 
secrète  leur  est  permise;  ce  sont  les  domes- 
tiques, les  ouvriers  et  les  artisans.  Ils  croient 
que  le  prix  dont  ils  sont  convenus  pour  leur 
ouvrage  est  trop  modique  à  propori  ion  de  leur 
travail.  Ils  peuvent  en  demander  l'augmenta- 
tion à  celui  qui  les  a  fait  travaillor;  mais  il 
ne  leur  est  pas  permis  de  lui  prendre  quel- 
que chose  en  secret  au  delà  de  leurs  con- 
ventions ;  s'ils  le  font ,  ils  commettent  un 
larcin.  Ainsi  les  tailleurs  ne  peuvent  en  être 
excusés ,  lorsqu'ils  retiennent  quelque 
pièce  de  l'étoffe  qu'on  leur  avait  donnée  pour 
faire  un  habit ,  sous  prétexte  qu'ils  ne  sont 
convenus  d'un  bas  prix  pour  la  façon  que 
par  la  nécessité  ,  parce  qu'autrement  on  ne 
leur  aurait  pas  donné  cet  ouvrage  à  faire, 
et  qu'on  l'aurait  donné  à  d'autres  qui  au- 
raient promis  de  le  faire  à  ce  même  prix  , 
dans  la  vue  de  se  récompenser  en  prenant 
quelque  pièce  de  l'étoffe  ou  partie  de  l'assor- 
timent. Celte  excuse  est  très-frivole  et  mal 
fondée. 

COMPÉTENCE. 

C'est  le  droit  de  juger  une  affaire  conlii- 
tieuse  ,  ou  de  rédiger  ou  d'expédier  un  acte 
authentique.  —  Il  y  a  autant  de  sortes  de 
compétence  qu'il  y  a  de  sortes  de  juridiction. 

Voy.  JURJDICTION. 

COMPLICE. 

1.  C'est  celui  qui  volontairement  prend 
part  au  crime  d'un  autre.  Au  mol  Coopéra- 
tion nous  donnons  les  principes  de  la  res- 
ponsabilité morale  et  matérielle  des  com- 
plices. Nous  parlerons  ici  des  peines  portées 
par  la  loi  contre  les  complices.  Nous  traite- 
rons ensuite  d'une  espèce  de  complicité 
spéciale  ,  celle  du  confesseur  avec  sa 
pénitente.  Il  faudrait  enfin  parler  de  la 
manière  dont  un  pénitent  doit  s'accuser  d'un 
péché  commis  avec  un  complice,  mais  cette 
question  est  mieux  placée  à  l'article  Con- 
fession, u.  37. 

§  ter.  Des  peines  portées  par  les  lois  contre  les  com- 
plices d'un  crime. 

2.  Voici  les  dispositions  du  Gode  pénal. 

29.  Les  complices  d'un  crime  nu  d'un  délit  seront 
punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes  île  ce 
crime  uu  de  ce  délit,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait 
disposé  auiremeiit. 

(50.  Seront  punis  comme  complices  d'une  aclion 
qualifiée  crime  ou  délit,  ceux  qui,  par  dons,  proices- 
se>,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  mnchi- 
naiiiwis  ou  arùliccs  coupables,  auront  provoqué  à  cetie 
atlion,  ou  donné  des  instructions  pour  la  commettre; 
ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  des  instrninc  .ts, 
ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  à  l'action,  sachaiit 
qu'ils  devaient  y  servir;  C(;ux  qui  auront,  avec  con- 
naissance, aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de 
l'action,  dans  les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  faci- 
litée, ou  dans  ceux  qui  l'amont  consommée;  sans 
préjudice  des  peines  qui  seront  spécialement  poriées 
par  le  présent  code  contre  les  auteurs  de  <ompl<ts 
ou  de  provocations  aitenlaioires  à  la  sùrelé  inté- 
rieure ou  extérieure  de  l'Etal,  même  dans  le  cas  où 


modum  est  alicui  liceniiam  iribuere  sentenlia>, 
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le  crime  qui  était  l'objet  des  conspirateurs  ou  des 
provocaieiirs  n'aurait  p;is  été  corainis. 

61.  Ceux  qui,  connaissant  la  coiidiiile  criminelle 
des  malfaiteurs  exerçant  des  brigandages  ou  des  vio- 
lences contre  la  sûreté  de  l'Etat,  la  paix  publique  , 
les  personnes  on  les  propriétés,  leur  fournissent  iia- 
bituellement  logement,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion, 
seront  punis  comme  leurs  complices. 

62.  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé,  en  tout  ou 
en  partie,  des  choses  enlevées,  détournées  ou  obte- 
nues à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit,  seront  aussi 
punis  commecomplices  de  ce  crime  ou  délit. 

63.  Néanmoins,  la  peine  de  mort,  lorsqu'elle  sera 
applicable  aux  auteurs  des  crimes,  sera  remplacée,  à 
l'égard  des  receleurs,  par  celle  (Je->  travaux  forcés  à 
perpétuité.  —  Dans  tons  les  cas  les  peines  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation,  lors- 
qu'il y  aura  lieu,  ne  pourront  être  prononcées  contre 
les  receleurs  qu'autant  qu'ils  seront  convaincus  d'avoir 
eu,  au  temps  du  recelé,  connaissance  des  circons- 
lances  auxquelles  la  loi  ai  tache  les  peines  de  mort , 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  de  la  déportation; 
sinon  ils  ne  subiront  que  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps. 

3.  La  loi  ecclésiastique  a  aussi  des  lois  pé- 
nales. Les  principales  lois  pénales  sont  la 
réserve  cl  les  censures.  Ces  lois  n'.iUcignent 
les  complices  qu'autant  qu'elles  le  portent 
expressément.  Si  la  censure  ou  la  réserve 
n'a  été  portée  que  contre  le  principal  cou- 
pable, le  complice  n'est  pas  atleinl,  à  moins 
qu'il  n'ait  coiuniis  le  péi  hé  défendu.  Si  au 
contraire  les  complices  d'uti  crime  sont  dé- 
clarés soumis  à  la  réserve  ou  à  la  censure  , 
il  est  certain  que  la  complicité,  quelle  qu'elle 
soit,  dès  lors  qu'elle  est  coupable,  est  réelle- 
ment comprise  dans  la  loi.  Voy.  Cas  réser- 
ves, n.  22,  Coopération.  A  chaque  espèce 
de  péché  auquel  la  censure  ou  la  réserve  est 
attachée,  nous  dirons  si  la  loi  comprend  la 
complicité. 

§  2.  De  la  complicité  du  confesseur  avec  »a  pénitente 
in  materia  luxurise. 

4.  11  n'est  point  de  crime  plus  grand  que 
celui  d'un  confesseur  avec  sa  pénitente  m 
materia  luxuriœ.  Ce  crime  a  été  plus  d'une 
fois  puni  de  la  peine  de  mort  par  les  magis- 
trats civib.  Les  docteurs  discutent  longue- 
ment sur  la  qualité  de  ce  péché  :  les  uns  le 
regardent  comme  un  inceste  spirituel  , 
pnrce  qu'il  y  a  tme  espèce  de  parenté  spi- 
rituelle entre  le  contesseur  et  sa  pénitente, et 
entre  le  curé  et  sa  paroissienne.  D'autres 
trouvent  que  cette  espèce  de  parenlé  n'est 
sufûsamment  éta!)lieDi  sur  le  droit  canon  ni 
sur  la  raison  ,  pour  qualifier  ce  crime  din- 
ceste  spirituel.  Quel  que  soit  le  nom  qu'on 
donne  à  ce  crime,  il  n'en  est  pas  moins  hor- 
rible. Les  lois  ecclésiastiques  en  ont  fait  l'ob- 
jet de  leurs  dispositions  sous  deux  points  de 
vue  bien  importants,  relativement  au  pouvoir 
d'absoudre,  et  à  la  nécessité  de  dénoncer  le 
confesseur  ou  le  curé  complice  d'un  pareil 
péché.  Au  mo'  Déxonciation  nous  envisa- 
geons la  question  sous  ce  dernier  point  de 
vue.  Il  nous  reste  donc  à  demander  si  un 
prêtre  peut  absoudre  le  complice  de  son  pé- 
ché in  ma  eriu  luxuriœ. 

o  Si  jainais  il  fut  nécessaire  de  restreindre 
les  pouvoirs  d'un  confesseur,  c'est  bieu  ceux 


d'un  prêtre  capable  de  tomber  dans  un  pareil 

crime.  Ne  serait-ce  pas  un  encouragement 
au  vice  que  de  dire  :  Ce  prêtre  a  abusé  de  la 
faiblesse  de  telle  personne  ,  mais  il  avait  le 
remède  au  mal,  qu'il  pouvait  appliquer  à 
l'instant  p.ir  l'absolution.  11  y  avait  doue  né- 
cessité d'ôter  absolument  à  ce  confesseur 
le  pouvoir  d'absoudre  son  complice. 

6.  Aussi  il  y  a  des  dispositions  spéciales 
dans  la  feuille  des  cas  réservés  des  différents 
diocèses  concernant  cette  matière.  Nous  al- 
lons citer  celles  qui  se  trouvent  dans  les  sta- 
tuts du  diocèse  de  Verdun,  et  qui  sont  con- 
formes à  celles  do  la  plupart  des  diocèses. 

Nullus  omnino  sacerdos ,  quaniaciimque 
gaudeatpotestate  circa  reservata^potest ,  etiam 
lempore  jubilœi  ,  a  peccato  morlali  contra 
sextum  decaloyi  prœceptum  ,  opère  externo 
commissOf  cujus  ipse  particeps  fuerit,  valide 
absolvere^  etiamsi  comptex  alierutrius  sexus 
accederet  ad  eiim  bona  fide^  id  est,  ne.^ciens 
haie  confess-irio  déesse  potestr.tcm  nbsolvendi. 
Excipilur  dumtnxat  mortis  articuliis ,  vel 
grave  pericul  un  in  qao  deesset  alius  sacerdos. 

Imo  enixe  horlamur  et  per  viscera  tiiiseri- 
cordiœ  Dei,  obsecramus  miser  uni  hune  sacef' 
dotera,  si  quis  existât,  et  si  quis  in  eo  maneat 
pudor,  si  quœ  sacramenti  rererentia,  ut  nun- 
quain  in  poslerum,  prœter  casum  extrtmœ  ne- 
cessitatis,  personam  sut  criminis  in  materia 
luxuriœ  complicem   in  confessione  andiat. 

7.  Cette  loi  a  été  portée  non-seulement  par 
les  évê(iues  des  différents  diocèses,  mais 
encore  p;ir  les  souverains  pontifes  Nous  al- 
lons citer  des  extraits  de  deux  bulles  de 
Benoît  XIV. 

8.  Aucloritate  apostolica prohibemus  omni- 
bus et  singulis  sacerdolibus^  tametsi..  ad  au- 
diendas  confessiones  approbatis,  et  quovis  pri~ 
vilcgio  suffultis...  extra  articulum  mortis,  et 
déficiente  tune  quocumqne  alio  sace)  dote,  qui 
munus  coufessarii  obire  possit,  confessionem 
sacramentalem  personœ  complicis,  in  peccato 
inhonesto  et  turpi,  contra  sextum  prœcejituin 
coinmisso,excipereaud€al,sublatapropterea... 
ontni  jurisdictione  ad  qiialemcum(/u-i  perso- 
nam  ub  hujusmodi  culpa  absolvendum,  ad^o 
quideni  ut  absotutio,  si  quant  impertierit,nu(la 
alque  irrita  omnino  sit...  etiam  in  vim  cujus- 
cumque  jubilœi...  Si  quis  secus  ansus  fuerit^ 
excommunicationis  pœnam,quam  nobts  solis 
reservamus,  ipso  facto  incurret  {Butl.sacram. 
pœnit.  17'tl.  Conf.  anno  i7i5).  Dans  cette 
confirmation,  le  pape  explique  ce  qui  regarde 
l'article  de  la  mort,  et  que  dès  qu'il  y  a  un 
prêtre  quelconque,  même  non  approuvé,  le 
prêtre  complice  ne  peut  pas  davantage,  tuut 
approuvé  qu'il  est,  exercer  son  ministère. 
Porro,  addit  Benedictus  XIV,  si  casus  urgen- 
lis  qualitas,  et  concurrentes  circutnstantiœ 
quœ  vilari  nonpussunt,  ejusmodi  sint  ut  alius 
sacerdos  ad  auliendam  confessionem  consti- 
tutœ  in  tali  periculo  personœ  vocari  aut  acre- 
dere  sine  gravi  aliqua  exoritura  infamia  aut 
scandalopossit,  tune  aliumsacerdotem  perinde 
haberi  debere  ac  si  rêvera  abesset...  sciât  ta- 
men  sacer  !os  rompler,  reipsa  corom  Dei)  se 
esse  renmijrjvis  inoùedienliœ...  lutisque  pœnis 
obnoxiuin  si...  infamiœ  prœdictœ...  vel  scan- 
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éali,  sibi  pericula  ipse  confingcU  nbi  non  sunt, 
imo  intelligat  se  graviter  teneri  hiijusmodi 
pericitto,  qitantwn  in  se  est  anteverlere,  tel 
removere  mediis  opporUtnis  cidhibitis,  xinde 
fiât  ut  alteri  sacerdoti...  locus  (iat,  absqne  il- 
iius  inftimia  et  scand(do.  Quod  si  idemnulla 
gravi  necessitate  cogente  se  injecerit...  média 
ad  avertendum  scandalum  ex  industria  ne- 
glexerit...  atqiie  personœ...  in  dicto  articula 

constitutœ absoliitionem  impertiri  prœ- 

stimpso'it,  qu  nnvis  Iiujusmodi  absolutio  va- 
lida Imbitiira  sit,  dummodo  ex  parte  pœnilen- 
iis...  dispositiones  non  defuerint  [non  inten- 
dimus  oiitem  pro  formidando  hoc  articula, 
sarerdod  indigna  quantumvis...  jurisdictio- 
nem  auferre,  ne  quis  pcreat)  ipse  autem  sacer- 
dos  pcenas  violatœ  constitutionis  non  effu- 
giet  {Bul.lu  Apostolici,  8  fcbr.  I"i5.  Bull. 
Sacramentum  pœniten(iœ). 
COMPLOT. 

Complot,  dessein  criminel  concerté  se- 
crètement entre  plusieurs  personnes.  Dans 
notre  législation  !e  complot  désigne  surtout 
le  dessein  de  parvenir  à  la  destruction  du 
gouvernement. 

Voici  les  dispositions  qui  le  concernent, 
extraites  du  Code  pénal. 

8G.  L'alleiiiat  on  le  complot  contre  la  vie  ou  contre 
la  personne  du  rci  est  puni  comme  parricide,  et  em- 
porte de  plus  la  conlisciuion  des  biens. 

87.  L'iitieniat  on  le  complot  d  «m  le  but  sera,  — 
soit  lie  détruire  ou  de  changer  le  gouvernement,  soit 
d'excier  ies  citoyens  on  habitanis  à  s'armer  contre 
l'aul^irité,  —  seront  punis  de  la  peine  de  mort  et  de 
la  (onliscation  des  biens. 

88.  Il  y  a  attentat  dés  qu'un  acte  est  commis  ou 
commencé  pour  parvenir  à  rexccnlion  de  ces  crimes, 
quoiviu'iis  naientpis  été  consommés. 

89.  Il  y  a  complot  dès  qie  la  résoluli  in  d'agir  est 
concerlée  et  arrêtée  entre  deux  conspirateurs  ou  un 
plus^iaïul  nombre,  quoiqu'il  n'y  :ut  pas  eu  d'attentat. 

90.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  complot  arrêté,  mais  une 
proposiiion  iaite  et  non  agréée  d'en  former  un  pour 
arriver  au  crime  mentionné  dans  rarlicle  86  ,  celui 
qui  aura  fait  une  proposition  sera  puni  de  la  réclu- 
sion, —  L'auteur  de  ton'e  proposition  non  agréée 
lendantà  l'un  des  crimes  énoncés  en  l'article  87  sera 
puni  du  bannisseujent. 

COMPONENDE. 

Componende,  composition   sur  les  droits 
de  la  cour  de  Roaie  pour  l'obtention  des  dis- 
penses. Voy.  Dispense,  n.  19. 
COMPROMIS. 
Voy.  Arbitrage,  n.  3. 

COMPTES  (Reddition  de). 

C'est  l'étal  de  la  recette  et  de  la  dépense 
des  biens  qu'on  a  administrés.  Toute  person- 
ne qui  a  eu  la  gestion  des  affaires  d'autrui 
est  obligée  d'en  rendre  compte.  Ainsi  le  tu- 
teur, riiéritier  bénéficiaire,  le  mandataire, 
le  séquestre,  doivent  un  compte  de  leur  ad- 
ininislration  ICod.  civ.,  ar{.  i69,  k'O,  803, 
81i,  1372,  1936,  1993  ;  Cad.  pr.,  art.  32o).— 
Les  comptes  entre  personnes  capables  de 
contracter  peuvent  être  faits  à  l'amiable 
[Cod.  civ.,  art.  i88,  1123,  112i].  Le  tuteur 
qui  n'est  pas  le  père  ou 'la  mère,  peut  être 
obli'^é  à  fournir  chaque  année  un  compte 
sommaire  {Cod.  civ. y  art.  i70,  471,  380). 


Lorsqu'on  est  obligé  de  recourir  à  la  jus- 
tice, le  mode  à  suivre  est  ainsi  déleriniué  par 
le  Code  de  procédure  civile  • 

527.  Les  comptables  commis  par  justice  seront 
poursuivis  devant  les  juges  qui  les  auront  commis; 
les  tuteurs,  devant  les  juges  tin  lieu  où  la  tutelle  a 
été  déférée  ;  tous  autres  comptables,  devant  les  juges 
de  leur  domicile. 

^2S.  En  cas  d'appel  d'un  jugement  qui  aurait  re- 
jeté une  demande  en  reddition  de  compte,  l'arrêt  in- 
lirmatif  renverra,  pour  la  reddition  et  le  jugement  du 
compte,  au  trilmnal  où  la  demande  avait  été  formée, 
ou  à  tout  autre  tribunal  de  première  instance  que 
l'arrêt  indiquera.  —  Si  le  compte  a  été  rendu  et  jugé 
en  première  instance,  l'exécution  de  l'arrêt  infirmatif 
appartiendra  à  la  cour  qui  l'aura  rendu,  ou  à  un 
autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le  même  arrêt, 

o''29.  Les  oyants  qui  auront  le  même  intérêt,  nom- 
meront un  seul  avoué  :  faute  de  s'accorder  sur  le 
choix,  le  plus  ancien  occupera,  et  néanmoins  chacun 
des  oyants  pourra  en  constituer  un  ;  mais  les  frais  oc- 
casionnés par  cetie  constitution  particulière  ,  et  les 
frais  faiis  tant  activement  que  passivement,  seront 
supportés  par  l'oyaiii. 

550.  Tout  jugement  portant  condamnation  de  ren- 
dre compte,  lixera  le  délai  dans  lequel  le  compte  sera 
rendu,  et  commettra  un  juge. 

551.  S;  le  préambule  du  compte,  en  y  comprenant 
la  mention  de  l'acte  ou  du  jugement  qui  aura  commis 
le  rendant,  ot  du  jugement  qui  aura  ordoiuié  le 
compte,  excède  six  rôles,  l'excédant  ne  passera  point 
en  ta.\e. 

ô5'2.  Le  rendant  n'employera  pour  dépenses  com- 
munes que  les  frais  de  voyages,  s'il  y  a  lieu,  ies  va- 
cations de  r^ivoué  qui  aura  mis  en  oidre  les  pièces 
du  compte,  les  grosses  et  copies,  les  frais  de  présen- 
tation et  affirmation- 

553.  Le  compte  contiendra  les  recette  et  dépense 
effectives  ;  il  sera  terminé  par  la  récapitulation  de  la 
balance  desdites  recette  et  dépense,  sauf  à  faire  un 
chapitre  particulier  des  objets  à  recouvrer. 

S34.  Le  rendant  présentera  et  allirmerason  compte 
en  personne  ou  par  procureur  spécial ,  dans  le  délai 
fixé;  et  au  jour  indiqué  par  le  juge-commissaire,  les 
oyants  présents,  ou  appelés  à  personne  ou  domicile, 
s'ils  n'ont  avoué  ,  et  par  acte  d'avoué  ,  s'ils  en  ont 
constitué.  —  Le  délai  passé,  le  rendant  y  sera  con- 
traint par  saisie  et  venie  de  se-  biens  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera  :  il 
pourra  même  y  être  contraint  par  corps,  si  le  tribunal 
l'estime  convenable. 

555.  Le  compte  présenté  et  affirmé,  si  la  recette 
excède  la  dépense,  l'oyanl  pourra  requérir  du  juge- 
commissaire  exécutoire  de  cet  excédant,  sans  appro- 
batuui  du  compte. 

556.  Après  la  représentation  et  affirmation,  le 
compte  sera  signi'ié  à  l'avoué  de  l'oyant  :  les  pièces 
justilicatives  seront  cotées  et  paraphées  par  l'avoué  du 
rendant  ;  si  elles  sont  communiquées  sur  récépissé, 
elles  seront  rétablies  dans  le  délai  qui  sera  hxé  par  le 
juge-commissaire,  sous  les  peines  portées  par  l'article 
107.  —  Si  les  oyants  ontconsliiué  avoués  différents, 
la  copie  ci  la  communication  ci-dessus  seront  données 
à  l'avoué  plus  ancien  seulement,  s'jls  ont  le  même 
intérêt,  et  à  chaque  avoué,  s'ils  ont  des  intérêts 
diiférenis.  —  S'il  y  a  des  créanciers  intervenants,  ils 
n'auront  tous  ensemble  qu'une  seule  communication, 
tant  du  compte  que  des  pièces  jusiiticatives,  par  les 
mains  du  plus  ancien  des  avoués  qu'ils  auront  consti- 
tué. 

557.  Les  quittances  de  fournisseurs,  ouvriers, 
mailles  de  pension,  et  autres  de  même  nature,  pro- 
duites omme  pièces  justilicatives  du  compte,  sont 
dispensées  de  l'enregistrement. 

558.  Aux  jour  et  heureindiquéspar  le  commissaire, 
les  parties  se  préseuterout  devant  lui  pour  fournir  dé  • 
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bals  ,  soutènements  et  réponses  sur  son  procès-ver- 
bal :  si  les  parties  ne  se  présentent  pas,  l'affaire  sera 
portée  à  l'aiiclience  sur  un  simiile  acte. 

5ô9.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas,  le  commis- 
saire ordonnera  qu'il  en  sera  par  lui  fait  rapport  à 
l'audience,  au  jour  qu'il  indiquera  ;  elles seronitenues 
de  s'y  trouver,  sans  aucune  sommation. 

540.  Le  jugement  qui  interviendra  sur  l'instance 
du  compte,  coniiondra  le  calcul  de  la  recette  ei  des 
dépenses,  et  lixera  le  reliquat  précis,  s'il  y  en  a  au- 
cun. 

541.  Il  ne  sera  procédé  à  la  révision  d'aucun  compte, 
sauf  aux  parties,  s'il  y  a  erreurs,  omissions,  faux  ou 
doubles  emplois,  à  en  former  leurs  demandes  devant 
les  mêmes  jngei. 

542.  Si  l'oyant  est  défaillant,  le  commissaire  fera 
son  rapport  au  jour  par  lui  iudiijué  :  les  articles  se- 
ront alloués,  s'ils  sont  justiliés  ;  le  rendant,  s'il  est 
reliquataire,  gardera  les  fonds  sans  intérêts;  et  s'il  ne 
s'agit  point  d'uncompte  de  tutelle,  le  comptable  don- 
nera caution,  si  mieux  il  n'aime  consigner. 

COMPTABLE. 

Le  comptable  est  celui  qui  doit  rendre 
coDiple  des  biens  dont  il  a  l'administralion. 
Nous  ne  parcourrons  pas  ici  tous  les  points 
de  notre  législation  civile  concernant  la  com- 
ptabilité. Nous  dirons  seulement  que  chaque 
espèce  de  coinplabililé  a  ses  règles  spéciales 
que  le  comptable  doit  connaître  et  observer  : 
car  ce  sont  des  lois  qui  obligent  en  conscien- 
ce. Si  la  comptabilité  concernait  des  intérêis 
particuliers,  elle  ne  se  trouverait  pas  réglée 
par  la  loi  comme  la  comptabilité  publique. 
Mais  il  y  a  une  règle  sûre,  c'est  d'employer 
)a  diligence  que  les  hommes  prudents  em- 
ploient dans  la  gestion  de  leurs  propres 
affaires.  Le  comptable  ne  répond  que  de  ses 
fautes  graves,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  char- 
gé des  fautes  même  légères.  Vorj.  DtPÔT. 

La  loi  religieuse  a  considéré  la  comptabi- 
lité par  rapport  aux  saints  ordres.  Nous  de- 
vons principalement  l'envisager  sous  ce 
point  de  vue.  Ceux  qui  sont  comptables  de 
l'administration  de  quelque  bien  public  ou 
particulier,  et  ceux  qui,  ayant  été  dans  les 
charges  publiques,  peuvent  être  entrepris 
pour  rendre  compte  de  leur  conduite,  sont 
irréguliers,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  quitté 
leurs  charges  ou  emplois,  que  leurs  complts 
soient  rendus  et  qu'ils  en  soient  entière- 
ment déchargés  {Cap.  Magntis,  de  Obligalis 
ad  raliocinia).  Ou  voit  que  cette  irrégula- 
rité n'est  point  absolue;  que,  pour  être  bien 
comprise,  elle  doil  être  entendue  selon  la 
pratique  des  lieux.  On  ne  peut  douter  que  la 
coutume  n'ait,  en  certains  pays,  moditié  sur 
ce  point  la  loi  canonique. 

CONCILIATION  [terme  de  procéd.  civ.]. 

C'était  une  belle  idée  que  celle  de  n'ouvrir 
la  porledes  tribunaux  qu'après  l'épuisement 
de  toutes  les  voies  de  conciliation,  (/est  ce 
qu'avait  prescrit  la  loi  du  mois  d'août  1790. 
Mais  bientôt  on  s'aperçut  que  c'était  une 
belle  utopie  qui  ne  produisait  guère  d'autre 
résultat  que  de  traîner  les  affaires  eu  lon- 
gueur. Aussi  à  la  formation  du  Code  de  pro- 
cédure civile  fut-il  question  d'abolir  absolu- 
ment la  conciliation.  On  la  conserva  avec 


certaines  modifications.  Voici  les  dispositions 
du  Code  de  procédure  civile  : 

48.  Aucune  demande  principale  inlroductive  d'iiis- 
lance  entre  parties  capables  de  iraissiger,  et  sur  des 
objets  qui  peuvent  être  la  matière  d'une  transaction, 
ne  sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, que  le  défendeur  n'ai',  été  préalablement  appelé 
en  conciliation  devani  le  juge  de  paix,  ou  que  les  par- 
ties n'y  aient  volontaiiement  comparu. 

49.  Sont  dispensés  du  prélimiidaire  tie  la  concilia- 
tion, —  1*  les  demandes  qui  inféres-ent  l'Kiat  et  le 
domaine,  les  communes,  les  établissements  publics, 
lesmineurs,  les  interdits,  les  curateursaux  successions 
vacantes  ;  —  2"  les  demandes  qui  requièrent  célérité  ; 

—  0°  les  demandes  en   in'erveniion  ou  eu  ga-antie  ; 

—  4°  les  demandes  en  matière  de  commerce;  —  5"  les 
demandes  de  mise  en  libené  ,  ceiles  eu  main-levée  de 
saisie  ou  opposition,  en  payement  de  loyers,  ferma- 
ges ou  arrérages  de  rentes  ou  pensions,  cel  les  des  avoués 
en  payement  de  frais; — 6°  les  demandes  forniées 
contre  plus  de  deux  parties,  encore  qu'elles  aient  le 
même  intérêt;—  7°  les  demandes  en  vérification  d'é- 
critures,en  désaveu,  en  régleuieni  de  juges,  en  renvoi 
eu  prise  à  partie  ;  les  demandes  contre  un  tiers  saisi, 
et  en  général  sur  les  saisies,  sur  les  offres  réelles, 
sur  la  remise  des  titres,  sur  leur  communication,  smr 
les  séparations  de  biens,  sur  les  tutelles  et  curatelles  ; 
et  enfin  toutes  les  causes  exceptées  par  les  lois. 

50.  Le  défendeur  sera  Cité  en  conciliation,  1°  en 
matière  personnelle  et  réelle,  devant  le  juge  de  paix 
de  son  domicile;  s'il  y  a  deux  détendeurs,  devant  le 
juge  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur;  (Pr.  2.) 
2°  en  matière  de  société  autre  que  celle  de  commerce, 
tant  qu'elle  existe,  devani  le  juge  du  lieu  où  elle  est 
établie  ;  5°  en  matière  de  succession,  sur  les  deman- 
des enire  héritiers,  jus(]u'au  partage  inclusivement  ; 
sur  les  demandes  qui  seraient  intentées  par  les  créan- 
ciers du  délunl  avant  le  partage;  sur  les  demandes 
relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de 
mort,  jusqu'au  jugement  définitif  devani  Je  juge  de 
paix  du  lieu  où  la  succession  esl  ouverte. 

51.  Le  délai  de  la  citation  sera  de  trois  jours  au  moins. 

52.  La  citation  sera  donnée  par  un  huissier  de  la 
justice  de  paix  du  défendeur  ;  elle  énoncera  sommai- 
rement l'objet  de  la  CDnciliation. 

55.  Les  parties  comparaitroiii  en  personne;  en  cas 
d'empêcheiueni,  par   un  fondé  de  pouvoir.  (Pr.  9  s.) 

54.  Lors  de  f»  comparution,  le  demandeur  pourra 
expliquer,  même  augmente  sa  demande,  et  le  défen- 
deur former  ceIKs  »iu'il  jugera  convenable^  :  le  pro- 
cès-verbal qui  en  sera  dressé  contiendra  les  condi- 
tions de  l'arrangement ,  s'il  y  en  a  ;  dans  le  cas 
Contraire,  il  fera  sommairement  mention  que  les  par- 
lies  n'ont  pu  s'accorder. 

Les  con\ entions  des  parties  insérées  au  procès-ver- 
bal ont  force  d'obligation  privée.  (G  1322  s.;  T.  lu.) 

55.  Si  l'une  des  parles  délère  le  serment  à  l'autre, 
le  juge  de  paix  le  recevra,  jou  fera  mention  du  refus 
de  le  prêter.  (G.  iôoc!  s.) 

5G.  Gelle  lies  parties  qui  ne  comparaîtra  pas,  sera 
condamnée  à  une  amende  de  dix  lrai.Ci.v,  et  toute 
audience  lui  sera  refusée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié 
de  la  quittance. 

57.  La  cilanon  en  conciliation  interrompra  la 
prescription,  et  fera  courir  les  intérêts;  le  tout,  pourvu 
que  la  demande  soii  lorniée  dans  le  mois,  à  dater  du 
jour  de  la  non-comparution  ou  de  la  non-conciliation. 
(C.  11j4s.  2245  i.) 

58.  En  cas  de  non-comparution  de  l'ime  des  par- 
ties, il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre  du  greffe 
de  la  justice  de  p  ix  et  sur  l'original  ou  la  copie  de 
la  citation,  sans  qu'il  soit  besoin  de  dresser  procès- 
veibal..(T.  15.) 

CONCOMITANTE  (Ignorance). 
L'ignorance  coiicoaiitaLite  esl  le  défaut  Jp 
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connaisrsance  qui  n'eut  pas  empêché  d'agir  si 
on  avait  connu  complètement  l'action  en 
elle-aiéme  et  en  ses  suites.  Voy.  Ignorance- 

CONCORDAT  FRANÇAIS. 
On  appelle  ainsi,  1"  le  traité  passé  à  Bo- 
logne, en  1516,  entre  le  pape  Léon  X  et 
François  P"";  2°  la  convention  entre  le  gou- 
vernement français  et  le  pape  Pie  VII,  faile 
le  26  messidor*  an  IX  (15  juillet  1801).  Ce 
concordat,  régissant  aujourd'hui  les  rapports 
de  l'Eglise  de  France  avec  le  saint-siége, 
nous  allons  le  rapporter. 

Concordatum  anni  1801. 

«  l.RellgioGatliolica,  .ipostoiica,  romana  libère  in 
Gallia  exercehitur.  CuliuspubliciiN  eril,  habita  lanien 
raiione  ordinaliomim  quoaiipoliiiam,  qiias  giiberiiium 
pro  publica  tranqnilliiale  iieces<aiias  exi^li  i  abit. 

a  II.  Ab  Aposiolica  Sede,  collatis  cum  Gallico  gu- 
bernio  consiliis  ,  novis  finibus  Galli:iruni  diœceses 
circiirnsorilientiir. 

t  lil.  Stimmiis  pontifex  litiilarlbns  ecclesiarnm 
Gallicariiin  episcopis  signKioaliit  se  ab  eis,  pro  bono 
pacis  et  unilalis  ,  oinnia  sacpilicia  lirma  lidiicia  ex- 
speciare,  eo  non  excepio  quo  ipsas  suas  episcopales 
sedes  résignent. 

(  Hac  horiaiione  praemissa,  si  huie  sacrificio  qiiod 
Ecclesiœ  bonuni  exigit,  renuere  ipsi  velient(fieri  au- 
tem  id  possesummusponlilexsuo  noiireputat  animo), 
gubernationibus  GaUjcirum  ecclesiarum  novae  cir- 
cuinscriptionis,  de  novis  tilulaiibus  providebilur,  eo 
qui  seqiiiiur  modo. 

I  IV.  Consul  primusCallicanscreipublico,  inlra  très 
menses  qni  pronuilgitioneni  conslitutionis  Apostoli- 
cai  coiisequeniiir,  arcbieplscopos  et  episcopos  novae 
circumscriplionis  diœcesibus  prseliciondos  iioinina- 
bii  :  sunimus  ponlil'ex  instiuilionein  canonicam  dabit 
juxia  tonnas ,  relate  ad  Galliau),  anle  regiminis 
cummnialionen]  sialutas. 

f  V.  Ilem  consul  prinius  ad  episcopales  sedesquaï 
in  pnsleriim  varaverinl,  novos  anlisliies  nominat)it  ; 
iisi)ue,  iii  in  anicido  prscedenii  consiiiutMin  esi,  Apo- 
siolica Sedes  canonicam  dabil  insliiulioneni. 

i  Yi.  Episcopi,  aniequaui  nwnus  suum  gerendam 
suscipiant,  coram  primo  cousiile  juraineiuum  lideli- 
lalis  emitienl  qnod  ecal  in  more  anle  regiminis  com- 
miii:iii(iiiem,  sequeiilibusverbisexpiessimi  :  Ego  juro 
et  prouiilto,  ad  sancla  Dei  Evougelia,  obcdieiiliam  et 
fidelilatem  gubcrnio  per  coiislHulionem  Gallicaiiœ  rei- 
publtcœ  stntulo.  Item  piomilto  me  nullam  communica- 
tiouem  Itabiturum,  nulli  concilio  interfiitunim,  nullam- 
que  suspectam  unionem  m'qtie  intra  neqne  extra  conser- 
valurum,  quœ  Iranquiltitali  publicœ  noceal  :  et  si,  tam 
in  diœce&i  mca  quam  althi,  uoverim  aliquid  in  sialus 
dmnnnni  tractari,  gnbernio  mmiifeslabo. 

«  VII.  Kcclesiastici  secuiidi  ordinis  idem  juramen- 
tum  emiitent  coram  auclorilalibus  civilibus  a  Galli- 
cano  gnbernio  designalis. 

t  Mil.  Post  divina  officia,  in  omnibus  catbollcis 
Gallise  lemplis ,  se  orabilnr  :  Domine,  salvam  fac 
rempublicam  ;  Domine,  salvos  fac  consules. 

I  IX.  Episcnpi,  in  sua  quisque  diœcesi,  novas  pa- 
rœcias  circnmscribent  ;  quae  circumscriplio  suum  non 
soriieun-  eflecium  ,  nisi  post(|uam  guberniiconsensus 
accesserit. 

c  X.  lidem  episcopi  ad  parœcias  nominabunl,  nec 
personas  eligenl  nisi  gubeinio  acceplus. 

c  XI.  Polerunl  iideni  episcopi  babere  unutn  capilu- 
luni  in  calbedrali  ec(  l;sia  ,  atque  unuui  seuiinarium 
in  sua  quisque  diœcesi,  sine  d(»lalionis  obligalioue  ex 
parle  gubernii. 

«  XII.  Oninia  templa  melropolilaiia,  calliedralia 
parocbialia,  atque  alia  quo  non  alieuala  su  ni,  cuUui 
necessaria,  episcoporum  disi)osilioni  tradentar. 

<  Xlli.  Sanciitas  sua ,  pro  pacis  bono  l'elicique  re- 


ligionis  restitulione,  déclarât  eosqui  bons  Ecclesiie 
alieuala  acquisiverunt,  molestiatn  nullam  bobihiros 
neqne  a  se,  noque  a  Romanis  ponlificibus  successo- 
ribiis  suis;  ac  consequenler  propiiciaseonmidcin  ho- 
norum,  redilus  el  jura  eis  inlia'reniia  ,  imniniabilja 
pênes  ipsos  erunl  alque  ab  ipsis  cmsam  habenies. 

€  XIV.  Guberiiium  Gallicanue  reipublice  in  se  re- 
cipil  tuni  episcaporum  ,  lum  paroclionnn,  quorum 
diœceses  alipie  parœcias  nova  circumscriplio  comple- 
cleiur,  susientatioiiem  quae  cujus(|ue  slanini  deceai. 

i  XV.  Idem  gubernium  curabit  ut  caiholicis  in 
Gallia  liberum  sit,  si  libuerit,  ecclesiis  consulere  no- 
vis fundalionibus. 

«  XVI.  Sanciilas  sua  recognoscit,  in  primocoiisule 
Gallicanne  reipnblicœ,  eadem  jura  ac  privilégia  cpiibiis 
apud  sanciam  Sedenc  Iruebatur  aniiquiim  regimen. 

i  XVII.  Ulrinqueconventumestquod,  in  casn  quo 
aliquis  ex  successoribus  liodierni  primi  consulis  ca- 
tliolicam  religionem  non  prolilerelur,  super  juribus 
et  privilegiis  insuperiori  ariiculo  conuncmoralis,  nec- 
non  super  nominaiione  ad  arcbii'iiiscopains  el  epis- 
copaïus,  respeciii  ipsins,  nova  conventio  fiorel. 

i  Haiilicaiionuu)  ;iutem  Iradilio  Parisiis  (ici  qua- 
draginla  dierura  spaiio.  » 

Quod  si  coiicordalus  ilie  aquibusdani  fueril  nimiae 
indulgenli;e  incusatus ,  si  eiiam  hanc  occasionem 
aiTipiii'rint  nimis  mulli  ,  ut  a  (ide  desciscercnl,  ut 
infra  memorabiinus,  vere  clirisiiano  ;dio  sub  respeclu 
conventio  illa  considerabiltu'.  Meminiscant,  qui  noii- 
nisi  florentem  nunc  et  niultis  ab  annis  Religionem 
cernenies  ,  prxterita  ex  pncseniibus  jiidicani ,  eo, 
lenipore,  tum  per  sacerdoiuin  exllia  el  cœdcs,  luui' 
per  Directorii  corruplos  mures,  jani  obsulere  in 
Galliis  omnem  culliim;  ineniiniscanl  superbissinii  et 
lenacissimi  viri  arbitrio  tanti  nioinenti  qua?stionom 
perniissam  fuisse,  isiaque  consideranlibus  Pii  VU 
agendi  ralio  qualis  fuerit,  apparcbit;  id  est,  omiil 
cliarilalis,  sapieniia;,  anmre  boni,  prudeniiaquc  re- 
ferla. Meminiscant  de  Gallia  ti>ta,  ri'gionc  Clirislia- 
nissima,  vel  scliismatis,  vel  etiam  impieialis  furori- 
bus  agiianda,  torsanque  in  pcrpeluum  ,  lune  lenipo- 
ris  acium  fuisse,  mirabunturque  ex  pnmo  adilu 
reducenï  Religionem  usque  ad  tios  lerminos  pioces- 
sisse.  Videant,  qui  ausi  siml  aliijuid  ex  débita  punii- 
lici  laude  detrabere,  ad  (juid  in  Deum  et  mores  irre- 
vereniiae  ducii  fuerini  liujiis  anaiis  coa;vi ,  qui  per 
decennium  a  1791  ad  1801  [dis  insiilulionibuscaruore, 
et  (|uainvis  cerium  sil  portas  inferi  nuiiquani  contra 
Ecclesiam  praevalere  debere  ,  imminenli  maio  cerie 
cilo  menlicina  paranda  eral. 

Dalum  Parisiis,  die  lo  mensisjulii  1801. 

Suivent  les  signatures  des  trois  légats  du 
pape  :  Consalvi,  cardinal;  J.  Spina,  ;irche- 
vêque  de  Gorinihe;  P.  Gaselli,  théologien 
consulleur  de  Sa  Sainteté.  Les  signataires  de 
la  part  du  gouvernement  français  furent 
Joseph  Bonaparte,  Gretet  et  Bernier. 

CONCORDAT  [terme  de  jurispr.  commerciale.) 

On  appelle  ainsi  un  arrangement  qu'un 
failli  fait  avec  ses  créanciers.  Voy.  Fail- 
lite. 

GONCUBINAT  ,   CONCUBINAGE. 

C'est  le  commerce  charnel  de  deux  per- 
sonnes qni  vivent  ensemble  sans  être  ma- 
riées. — M.  Troplong  a  écrit  des  pagi^s  ma- 
gniûques  sur  le  concubinat  pour  montrer 
ce  que  le  christianisme  a  fait  pour  les  mœurs, 
nous  en  donnerons  un  extrait;  ensuite  nous 
tracerons  des  règles  de  conduite  aux  confes- 
seurs par  rapport  aux  concubins. 

((  Chez  les  Romains,  et  à  côté  du  uiariage 
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civil,  il  y  avait  une  union  naturelle  connue 
sous  le  nom  de  Concubinat.  Avant  Auguste, 
elle  n'avait  [as  de  dé-ominalion  légale,  et 
tout  porte  à  eroire  qu'elle  Sf\  confond, iit  avec 
\e>  commerces  illicites  on  non  avouables. 
M.iis,  sous  ce  prince,  elle  s'en  détache  com- 
plètement, et  prend  place  parmi  les  conven- 
tions autorisées  par  le  droit  n  iturel,  ot  lé- 
iraleinenl  reconnues.  Quelle  en  fut  la  raison  ? 
je  la  trouve  dans  une  irai'saclion  entre  la 
licence  des  mœurs  de  la  fin  de  la  république 
et  les  lois  d'Auguste  contre  les  adultères  et 
leconcubinage,  entre  l'aversion  des  Romains 
de  cette  époque  pour  le  mariaj^e  et  les  lois 
de  cet  empereur  pour  le  rendre  plus  fré- 
quent. Auguste  donna  pour  base  à  cette  con- 
cession, faite  aux  préjugés  ou  à  la  faiblesse, 
l'inégalité  des  conditions.  Dans  ces  lois  cé- 
lèbres, dont  le  but  était  de  rehausser  le  ma- 
riage, ce  prince  avait  défendu  aux  citoyens 
d'épouser  certaines  femmes  qui,  quoique  in- 
génues, étaient  cependant  perdues  d'hon- 
Deur,  par  exemple,  les  prostituées, les  proxé- 
nètes, celles  qui,  retenues  par  l'esclavage 
dans  de  njauvais  lieux,  en  étaient  sorties 
par  l'affranchissement,  les  condamnées,  les 
adultères,  les  comédiennes.  On  sait  aussi 
qu'il  avait  défendu  aux  sénateurs,  à  leurs  fils 
et  petits-fils,  d'épouser  des  affranchies.  Mais 
l'empereur,  pour  concilier  certaines  faibles- 
ses avec  la  nécessité  de  donner  à  la  républi- 
que des  sujets  qui  n'eussent  pas  à  rougir  de 
leur  naissance,  crut  devoir  autoriser  avec 
ces  femmes  un  commerce  licite,  qui,  sans 
être  le  mariage  légal,  en  était  une  imitation  : 
il  l'appela  concubinat.  Celle  union  mettait  à 
l'abri  des  rigueurs  des  lois  contre  les  mau- 
vaises mœurs.  Mais  elle  ne  procurait  pas  les 
avantages  attribués  aux  noces;  aussi  élait- 
elle  plus  ordinairement  la  ressource  de  ceux 
qui,  devenus  veufs,  après  avoir  payé  leur 
dette  à  la  patrie,  ne  voulaient  pas,  comme 
par  exemple  l'empereur  Marc  Aurèle,  don- 
ner des  marâtres  à  leurs  enfants. 

«  Ainsi  donc,  depuis  Au'uste,  le  concu- 
binat n'eut  plus  rien  de  déshonnéte;  seu- 
lement il  n'engendrait  pas  d'eiîets  civils. 
Formé  par  le  nu  consentement,  et  pouvant 
se  dissoudre  de  même,  il  ne  coii>portait  au- 
cune solennité  :  la  dot  ne  s'y  adoptait  pas; 
la  femme  appelée  concubina,  arnica,  comic- 
trix,  n'avait  pas  le  titre  honorable  de  mère 
de  famille;  elle  ne  participait  pas  aux  hon- 
neurs de  son  mari  ;  elle  ne  faisait  que  par- 
tager son  lit,  sa  table,  ses  affections.  Du 
reste,  puisque  le  concubinat  était  une  imi- 
tation naturelle  du  mariage,  il  était  gou- 
verné par  les  règles  que  le  droit  naturel  im- 
pose au  mariage.  Il  était  défendu  d'avoir 
plusieurs  concubines  à  la  lois;  c'eût  été  une 
polygamie  repoussée  par  la  civilisation  ro- 
maine. Que  si  quelque  audacieux  débauché, 
quelque  Tigellin,  par  exemple,  violait  celle 
loi,  la  morale  publique  protestait  contre  de 
It'lles  turpitudes.  L'homme  ayant  une  légi^ 
lime  épouse  ne  pouvait  prendre  une  concu- 
bine ;  c'eût  été  encore  un  adultère  el  une  bi- 
gamie. 

«  Peu  à  peu  le  concuûinat  prit  une.graude 


extension  ;  on  le  fit  servir  à  jeter  le  voile 
de  rhonnêleté  sur  les  unions  libres  de  per- 
sonnes ingénues  et  irréprochables,  qui  ne 
voulaient  pas  s'eiigager  dans  des  liens  trop 
posants.  Des  plébéiennes  pauvres  et  d'une 
naissince  obscure,  des  affranchies  consen- 
taient à  partagi'r,  sous  le  nom  de  concubi- 
nes, la  couche  d'un  boiorae  qui  n'aurait  pas 
voulu  se  mésallier  par  an  mariage.  Mais  la 
femme  qui  jouissait  des  avantages  de  la  for- 
tune et  de  la  considération  publique,  ne  con- 
sentait pas  à  renoncer  au  titre  plus  relevé 
d'épouse. 

«  Les  enfanfs  issus  du  concubinat  [nothi) 
n'étaient  pas  bâtards.  Mais  quoiqu'ils  eus- 
sent un  père  certain,  ils  n'étaient  pas  à  son 
égard  enfants  légitimes  ;  on  les  appelait  en- 
fants naturels,  parce  que  c'était  une  union 
naturelle  qui  leur  avait  donné  le  jour.  Nés 
hors  du  mariage,  ils  ne  pouvaient  prétendre 
aux  avantages' du  droit  civil  ;  ils  ne  succé- 
daient pas  à  leur  père;  ils  ne  portaient  pas 
son  nom  ;  ils  n'étaient  pas  dans  sa  famille. 

«  Mais,  à  l'égard  de  la  mère,  les  enfants 
naturels  avaient  des  droits  de  succession 
aussi  étendus  que  les  enfants  légiiimes.  Ainsi 
le  voulait  la  logique  du  droit  romain;  car  la 
mère  ne  tenait  aux  enfants  légitimes  que 
par  le  lien  du  sang,  lùilre  eux  et  elle  il  n'y 
avait  qu'une  parenté  naturelle,  tout  à  fait 
pareille  à  celle  des  enfants  naturels  ;  dès  lors 
l'égalité  régnait  entre  l'enfant  issu  du  con- 
cubinat et  celui  qui  était  né  à  l  ombre  do 
justes  noces. 

«  Tel  était  l'état  de  la  législation  et  des 
mœurs  quand  Constantin  monta  sur  le  trône. 
Le  concubinat  heurtait  trop  directement  les 
idées  chrétiennes  sur  le  mariige  pour  que 
ce  prince  ne  cherchât  pas  à  lui  susciter  des 
entraves.  La  doctrine  de  Jésus-Christ ,  qui 
confond  l'union  conjugale  avec  le  sacrement, 
n'admet  pas  de  degrés  dans  la  perfection  du 
lien.  Le  mariage  est  un  à  ses  yeux.  Tout 
commerce  que  la  hénédiclion  n'a  pas  légi- 
timé est  une  débauche.  Mais  comment  réfor- 
mer une  coutume  qui  avait  jeté  de  siprofon- 
des  racines  ?  comment  ramener  la^égisla- 
tion  à  l'unité  sur  une  matière  si  délicate  et 
si  fortement  dominée  par  l'empire  de  l'habi- 
tude et  des  préj.igés  ? 

«  Constantin  n'osa  pas  attaquer  de  front 
l'ordre  de  choses  existant;  il  recourut  à  des 
mesures  indirectes.  Sa  première  pensée  fut 
de  convertir  le  concubinat  en  mariage  lé^al, 
et,  pour  y  parvenir,  il  donna  la  légitimité 
pour  récompense  aux  enfants  déjà  nés  dont 
les  parents  renonceraient  à  un  commerce 
illégitime  pour  se  marier.  Puis,  s'armant  de 
sévérité  contre  les  enfants  naturels,  afin  de 
mieux  arriver  au  cœur  des  pères,  il  défendit 
de  leur  rien  donner  à  eux  et  à  leurs  mères  par 
donation  et  testament.  Enfin,  il  ne  permit 
pas  aux  personnes  élevées  en  dignilc  de  don- 
ner au  public  le  spectacle  scandaleux  du 
concubinat.  Ainsi  il  attaqua  cette  inslilulion 
par  la  triple  influence  des  récompenses,  des 
peines  et  de  l'exemple. 

«  Mais  ici  revenait  la  grande  et  constante 
.difficulté  de  faire  accepter  ces  réformes  par 
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iles  nations  qui,  de  l'Orient  à  l'Occident, 
épuisaient  toutes  les  variétés  de  races,  de 
cultes  et  de  mœurs.  Les  polythéistes,  encore 
si  nombreux,  je  dirai  même  encore  si  puis- 
sants, comme  le  prouve  la  réaction  de  Ju- 
lien, murmuraient  de  ces  innovations.  Elles 
blessaient  leurs  affections  et  leurs  habitudes, 
et  aigrissaient  leurs  ressentiments.  Peut-être 
le  progrès  des  conversions  en  souffrait-il. 
C'est  sans  doute  par  ces  raisons  que  V  alen- 
linien  1'='.  ami  de  la  tolérance,  donna  à  l'Oc- 
cident sa  conslilulion  de  371,  qui  accorda 
aux  enfants  naturels  et  à  leurs  mères  une 
capacité  plus  grande  de  recueillir  par  le  tes- 
tament du  père.  Valens,  empereur  d'Occi- 
dent, ne  voulut  pas  d'abord  la  ratifier  ;  mais 
il  céda  sur  les  instances  du  sophiste  Liba- 
nius,  qui  désirait  faire  un  testament  en  fa- 
veur d'un  fils  qu'il  avait  eu  d'une  concubine 
après  son  divorce  avec  sa  femme.  Il  est  bon 
de  remarquer  que  Libanius  était  payen.  Le 
christianisme  avait  donc  encore  un  rival 
dans  les  conseils  des  empereurs  chrétiens. 
Aussi  Libanius  écrivit-il  l'oraison  funèbre 
de  Valens. 

«  Cependant  Valentinien  III,  qui  régnait 
en  Occident  sous  la  tutelle  de  Placidie,  en- 
treprit de  retirer  ces  concessions  et  de  res- 
taurer la  législation  de  Constantin.  Mais, 
vains  efforts!  ïhéodose  le  Jeune  ne  voulut 
recevoir  la  constitution  en  Orient  qu'à  la 
condition  que  les  enfants  naturels  seraient 
maintenus  dans  la  capacité  que  Valenti- 
nien l"  leur  avait  attribuée.  Ainsi  le  temps 
se  passait  à  faire  et  à  défaire,  à  avancer  et  à 
reculer  dans  la  voie  des  demi-mesures  et 
d'un  faux  milieu.  La  loi  du  collègue  de 
Théodose  n'a  pas  été  insérée  dans  le  Code 
Théodosien  ;  elle  ne  laissa  pas  de  trace  en 
Occident.  Ce  qui  resta  de  tuus  ces  confiits, 
c'est  que  les  enfants  naturels,  ainsi  que  leurs 
mères,  ne  furent  pas  complètement  déshéri- 
tés des  dons  et  legs  que  leurs  pères  leur  fai- 
saient. C'est  que  la  légitimation  que  Con- 
stantin n'avait  autorisée  que  comme  remède 
transitaire  pour  les  enfants  déjà  nés,  fut  con- 
vertie par  Justinien  en  un  moyen  perma- 
nent, applicable  même  à  tous  les  concubi- 
nages à  venir.  Aussi  le  concubinage  conser- 
va-t-il  une  grande  extension,  jusqu'à  ce  que 
Léon  le  Philosophe  l'abolît  en  Orient  ;  mais 
il  se  prolongea  en  Occident  avec  une  sorte 
de  recrudescence.  Les  Francs,  les  Lombards 
et  les  Germains  le  firent  servir  aux  plus 
grands  désordres.  Il  ne  fallut  rien  moins 
qu'une  partie  du  moyen  âge  pour  le  com- 
battre et  l'extirper.  Il  fallut  que  le  pouvoir 
spirituel,  fortement  centralisé,  s'emparât  de 
la  tête  de  la  société,  et  que  les  hommes  d'une 
volonté  énergique,  tels,  par  exemple,  qu'un 
Grégoire  Vil,  employassent  à  celte  œuvre 
réformatrice  leur  génie  et  leur  ascendant.  » 
(Troplong,  Influence  du  christianisme  sur  le 
Droit  civil  des  Romains.) 

Comme  l'a  remarqué  M.  Troplong  ,  le 
christianisme  ne  reconnaît  qu'une  espèce  de 
mariage.  Toute  espèce  d'union  qui  ne  se 
confora\e  pas  auxrègles  qu'il  a  tracées  est  un 
coucubina^e.  Les  rapports  que  les  concubins 


et  les  concubines  ont  entre  eux  sont  à  ses 
yeux  lies  fornications  ou  des  adultères,  se- 
lon les  circonstances.  Les  fruits  qui  peuvent 
naître  de  ces  unions  sont  ou  des  enfants  na- 
turels ou  des  enfants  adultérins.  Comme  ils 
ont  chacun  un  article  qui  les  concerne,  nous 
n'avons  pas  à  y  revenir  ici. 

Les  personnes  qui  vivent  cm  concubinage 
sont  pour  les  pasteurs  une  source  de  gran- 
des peines  et  de  grands  devoirs  à  remplir.  Ils 
doivent  travailler  à  les  ramener  à  une  vie 
chrétienne,  ils  sont  tenus  de  leur  refuser 
les  sacrements  et  souvent  la  sépulture.  Nous 
allons  retracer  ces  obligations  en  peu  do 
mois 

La  charité  chrétienne  et  plus  encore  le 
zèle  pastoral  doivent  engager  les  fidèles  et 
les  pasteurs  à  faire  cesser  ces  alliances  illé- 
gitimes, ces  unions  criminelles  qui  affaiblis- 
sent la  sainteté  des  mœurs.  Notre  siècle,  si  fé- 
cond en  scandales, a  vu  aussi  naître  un  grand 
nombre  de  pieuses  et  saintes  institutions. 
Nous  mettons  au  nombre  des  plus  excellen- 
tes, les  sociétés  de  Saint-François-Régis  et 
de  Saint-Vincent  de  Paul,  qui  ont  pour  but 
de  rechercher  toutes  ces  unions  criminelles  et 
de  leur  fournir  tous  les  moyens  de  contrac- 
ter un  mariage  civil  et  religieux.  Que  leurs 
efforts  soient  mille  fois  bénis  et  couronnés 
d'un  plein  succès! 

Les  concubinaires  ont  toujours  été  mis  au 
nombre  des  pêcheurs  publics  auxquels  on 
doit  refuser  les  sacrements  lors  même  qu'ils 
les  demandent  publiquement  ;  à  l'article  S  AcnE- 
MENT  nous  disons  qu'il  faut  apporter  beau- 
coup de  précaution  et  de  prudence  lorsqu'il 
s'agit  de  refuser  publiquement  les  sacrements. 
Il  ne  faut  pas  regarder  comme  concubine 
une  domestique,  une  femme  de  chambre  sur 
le  compte  de  laquelle  on  répand  des  bruits 
qui  ne  sont  rien  moins  que  prouvés.  Il  n'y  a 
concubinage  que  lorsqu'un  homme  et  une 
femme  vivent  publiquement  comme  s'ils 
étaient  mariés,  et  se  traitent  en  époux. 

Les  lois  de  l'Eglise  défendent  aussi  de  don- 
ner la  sépulture  ecclésiastique  aux  person- 
nes qui  vivent  en  concubinage.  Nous  expo- 
sons plus  amplement  les  lois  de  ce  refus  à 
l'art.  Sépulture  ecclésiastique 

CONCUPISCENCE. 

1. Concupiscence,  convoitise  ou  désir  immo- 
déré des  choses  sensuelles.  —  L'état  de 
l'homme  présente  un  grand  problème  à  ré- 
soudre. Il  a  occupé  les  méditations  de  tous 
les  sages.  Les  philosophes  païens,  étonnés 
de  trouver  en  eux-mêmes  des  penchants  si 
violents  pour  le  mal,  ont  vainement  tenté  de 
résoudre  le  problème.  La  religion  s'est  aussi 
préoccupée  des  entraînements  de  l'homme 
vers  le  mal.  Quelle  en  est  l'origine,  la  nature 
et  l'influence  sur  nos  actions?  Voilà  trois 
grandes  questions  que  nous  allons  résoudre 
avec  elle. 

2.1. Pelage,  ce  grand  défenseur  de  la  nature, 
trouvait  la  concupiscence  un  étal  natu- 
rel et  convenable.  C'est  par  elle  que  l'homme 
recherche  les  choses  qui  lui  sont  nécessaires, 
ulilcsetagréables;elleravcrtildesesbesoius. 
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elle  lombe  sans  doute  clans  des  excès;  elle  a 
des  entraînements  violents,  mais  ces  excès 
et  ces  entraînements  sont  le  fait  de  la  volonté 
et  du  développement  que  chaque  individu 
lui  donne.  Suivant  Pelage,  l'état  actuel  de  la 
concupiscence  est  donc  un  état  normal  :  il 
n'indique  nullement  la  déchéance  de  l'homme. 
3. Saint  Augustin  combattit  vivement  ce  sys- 
tème. En  effet,  quand  l'homme  se  replie  sur 
lui-même,  qu'il  considère  sa  propre  existen- 
ce, son  état  sur  cette  terre,  peut-il  s'expli- 
quer naturellement?  N'esl-il  pas  une  énigme 
impénétrable  sans  l'hypothèse  d'une  dégra- 
dation subie  dès  le  coa)mencenienl  ?  D'où 
Tient  ce  fonds  de  misère  et  de  corruption  qui 
est  actuellement  presque  tout  son  être?  Com- 
ment expliquer  le  terrible  empire  des  sens, 
auquel  il  obéit,  auqurl  il  a  honte  d'obéir? 
Pourquoi  tant  de  bassesse  unie  à  tant  de 
grandeur?  Pourquoi  cette  propension  au 
mal  et  cet  amour  invii\cible  du  bien?  Pour- 
quoi deux  hommes  dans  un  seul?  Ou  ne 
pourra  jamais  répondre  à  cette  terrible  ques- 
tion que  par  le  dogme  du  péché  originel. 
C'est  le  péché  originel  qui  est  le  père  de 
cette  concupiscence  elTrénée  qui  égare  tous 
les  hommes.  Voy.  Péché  originel. 
4.11.  11  ne  faut  cependant  pas  exagérer  le 
mal.  La  concupiscence  n'est  pas  un  péché. 
Les  manichéens  la  crurent  un  mal  moral,  une 
faute  dont  chaque  homme  est  punissable.  Un 
passage  de  saint  Paul  semblait  leur  donner 
raison.  Le  grand  apôtre  donne  souvent  à  la 
concupiscence  le  nom  dépêché. Saint  Augus- 
tin, ce  grand  admirateur  de  la  doctrine  de 
Paul,  a  plusieurs  fois  répété  son  expression. 
Mais  c'est  dans  ses  écrits  qu'il  faut  puiser  le 
sens  de  ses  paroles.  11  donne  le  nom  de  péché 
à  la  concupiscence,  parce  qu'elle  vient  du  pé- 
ché et  parce  qu'elle  porte  au  péché.  C'est  là 
le  sens  des  paroles  de  saint  Paul  et  de  son 
illustre  commentateur.  C'e>t  celui  que  toute 
la  tradition  leur  a  donné,  c'est  celui  que  la 
raison  proclame.  Cepointdoctrinalest  intime- 
ment lié  à  celui  des  passions,  car  la  con- 
cupiscence n  est  qu'une  espèce  de  passion. 
Nous  renvoyons  au  mot  Passions  pour  y 
trouver  les  preuves  de  noire  assertion. 
o.ill.  Quoique  la  concupisc'ence  ne  soit  pas 
mauvaise  de  sa  nature,  elle  agit  si  malheu- 
reusement sur  notre  âme,  yintroiuitun  tel 
dérèglement,  qu'elle  sen)ble  porter  atteinte  à 
noire  liberté.  Jansénius  l'a  prétendu.  Nous 
démontrons  au  mot  Liberté  que  la  concupis- 
cence alVaiblit  le  libre  arbitre,  mais  qu'elle 
ne  le  détruit  pas.  Pour  bien  déterminer  son 
action  sur  nos  œuvres,  il  faut  en  étudier  la 
marche.  Distinguons-en  les  premiers  mouve- 
ments, le  progrès  et  la  violence. 
6. Le  premier  mouvement  de  la  concupis- 
cence n'est  point  ordinairement  en  noire 
puissance.  La  vue  ou  le  souvenir  de  certains 
objets  produit  un  entraînement  sans  que 
nous  puissions  nous  en  défendre;  la  volonté 
n'y  ayant  aucune  part,  il  n'y  a  ni  bien  ni 
mal. 

7. Ces  mouvements  une  fois  excites  dans 
noire  âme  y  subsistent  ualure.lement.  la 
raison  s'en  aperçoit;  l'âme  en  a  le  sentiment. 
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Il  faut  s'appliquer  à  distinguer  le  sentiment 
et  le  consentement:  le  sentiment  ne  dépend 
pas  de  nous:  c'est  une  impressionqui  se  per- 
pétue dans  les  organes  une  fois  ébranlés 
d'une  manière  physique  et  machinale,  sans 
que  la  volonté  la  puisse  empêcher  :  ce  qu'j 
la  raison  demande,  c'est  qu'elle  tente  de  l'af- 
faiblir par  une  diversion.  Mais  lorsqu'on  a 
fait  ce  qui  était  en  soi  pour  détruire  ce  senti- 
ment el  querfe  consentement  n'est  pas  inter- 
yenu,  quelles  que  puissent  élro  les  suites  des 
mouvements  de  la  concupiscence,  il  n'y  a  pas 
de  péché. 

La  concupiscence  excite  quelquefois  les 
sens  avec  une  telle  violence,  qu'elle  trouble 
la  raison,  ôte  le  sang-froid  et  la  présence 
d'esprit  nécessaire  pour  se  conduire  avec 
prudence.  L'homme  n'ayant  plus  sa  liberté 
n'est  plus  responsable  de  ses  actions. 

Les  règles  que  nous  venons  de  tracer  ne 
sont  que  l'applicalion  des  principes  généraux 
que  nous  avons  développés  dans  différents 
articles  de  ce  Dictionnaire.  Voy.  Volontaire. 

CONCUSSION. 
C'est  le  crime  de  l'officier  public  qui  exige 
de  ceux  qui  dépendent  de  son  ministère  des 
droits  plus  élevés  que  ceux  que  les  règle- 
ments ne  lui  en  accordent.  La  concussion 
diffère  de  Vexaction  en  ce  que  dans  ce  der- 
nier cas  il  y  a  un  reçu  donné  de  la  somme 
versée,  ce  que  ne  font  pas  les  concussion- 
naires. —  Elle  diffère  du  péculat  qui  con- 
siste dans  la  soustraction  des  deniers  de  l'E- 
tat par  ceux  qui  en  ont  le  maniement.  —  Un 
garde  forestier  qui  reçoit  de  l'argent  pour 
ne  pas  verbaliser  est  concussionnaire  {C. 
cass.,  23  avril  1813).  Un  geôlier  ou  garde 
de  prison  qui  se  fait  payer  plus  de  journées 
qu'il  ne  lui  en  est  dû  est  aussi  concussion- 
naire. —  Tout  ce  qui  n'est  pas  tarifé,  mais 
payé  comme  honoraire  non  réglé  par  la  loi, 
ne  peut  éire  objet  de  concussion. 

Voici  les  dispositions  du  Code  pénal  contre 
les  concussionnaires. 

174.  Tous  foiiclionnaires  ,  tous  officiers  publics  , 
leurs  commis  ou  préposés  tous  percepteurs  des 
droits,  tnxi  s,  contributions,  deniers,  revenus  publics 
ou  communaux,  el  leurs  commis  ou  préposés,  qui  se 
seront  rendus  coupables  du  crime  de  concussion  ,  en 
ordonnant  de  percevoir  ou  en  exigeant  ou  recevant 
ce  qu'ils  s  vaieM  n'être  pas  dû  ,  ou  excéder  ce  qui 
était  dû  pour  droits  ,  taxes  ,  coniributiuns  ,  deniers 
ou  revenus,  ou  pour  salaires  ou  traiteme.ils ,  seront 
punis,  snvoir  :  les  fonciioniiaires  ou  les  ofliciers  pu- 
i)lics,  de  11  peine  de  la  réclusion  ;  et  leurs  commis 
ou  préposés,  d'u  1  emprisonnement  de  deux  ans  au 
moins  et  de  cinq  ans  a;i  plus.  —  Les  coupables  se- 
ront de  plus  condaniiiés  à  une  amende  dont  le  maxi- 
mum sera  le  qu  iri  des  restitutions  et  des  dommages- 
intérêts,  et  le  minimum  le  douz  ème. 

CONDAMNATION,  CONDAMNÉ. 

La  conJamnation  est  le  jugement  porté 
contre  quelqu'un  ,  soit  eu  matière  ci- 
vile, soit  en  matière  de  police,  correctio:!- 
nelie  ou  criminelle.  —  On  peut  faire  ré- 
former le  jugement  s'il  a  des  vices  ou  s'il 
a  éié  porle  par  défaut.  Voy.  Appeî.  et 
CoNTLMACE.  S'il     cst    irréfomiablc  .    i!     n^' 
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reste  que  la  voie  de  grâce  nccordée  au  gou- 
vernement. —  Il  y  a  cependant  des  cas  où 
le  jugement  étant  régulier  donne  lieu  à  ré- 
vision. Voici  les  dispositions  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  à  cet  égard. 

4-i3.  Lorsqu'un  accusé  aura  été  condamné  pour  un 
crime,  et  qu'un  autre  accusé  aura  aussi  été  condamné 
par  un  autre  arrêt  comme  auteur  du  même  crime; 
el  les  doux  arrêts  ne  peuvent  se  concilier,  el  ^^oiri  la 
preuve  de  l'innocence  de  l'im  ou  de  l'autre  condamné, 
l'exécution  des  deux  arrêts  sera  suspendue,  quind 
même  hi  demande  en  cassation  de  l'ntï  ou  de  Taulre 
arrêt  auraii  éié  rejetée.  —  Le  ministre  de  la  jus- 
lice ,  soil  d'oflice,  soii  sur  la  réclauîatioii  des  con- 
damnés ou  de  l'un  d'eus ,  ou  du  procureur  général, 
chargera  le  iirocureur  général  prés  la  cour  de  cassa- 
tion de  dénoncer  les  dciix  arrêts  à  cetie  cour.  — 
Ladite  cour,  section  crmineile  ,  après  avoir  vérifié 
que  les  deux  condaniiialions  ne  peuvent  se  concilier, 
cassera  les  deux  arrêis ,  el  renverra  les  accusés , 
pour  être  procédé  sur  les  actes  d'accusation  subsis- 
tants ,  devant  une  cour  autre  que  celles  qui  auront 
rendu  les  deux  arrêis.  (t.  375.) 

444.  Lorsqu'après  une  condamnation  pour  homi- 
cide, il  sera,  de  l'ordre  exprès  du  ministre  de  la  jus- 
tice ,  ailressé  à  la  co  a-  de  cassation,  section  crimi- 
nelle ,  des  pièces  représentées  poslériourenieni  à  la 
condamnation,  et  propres  à  faire  naître  de  suriis-anls 
indices  sur  l'exisience  de  la  personne  dont  la  mort 
supposée  auraii  donne  lieu  à  la  condamnation,  cette 
cour  pourra  préparatoircnit-nt  désigner  i  ne  cour 
royale,  pour  reconnaître  l'exisience  el  l'identité  de  la 
personne  prétendue  liomicidée,  et  les  constater  par 
l'interrogatoire  de  cette  personne,  par  audition  de 
témoins,  el  par  tous  les  moyens  propres  à  mettre  en 
évidence  le  fait  destructif  de  la  condanmaiion.  (P. 
296  s.) 

L'exécution  de  la  condamnaiion  sera  de  plein 
droit  suspendue  par  l'ordre  du  minisire  de  la  justice, 
jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cassation  ait  prononcé  ,  et, 
s'il  y  a  lieu  ensuite  ,  par  l'arréi  prépar.uoire  de  cette 
cour.  —  La  cour  désignée  par  celle  de  cassaiinn 
prononcera  simpleineni  sur  rideiitité  ou  non  identité 
de  la  personne,  el  après  que  son  airêt  aura  été,  avec 
la  procédure,  transmis  à  la  cour  de  cassation,  celle- 
ci  pourra  casser  l'arrêl  de  condamnation,  et  n.ême 
renvoyer,  s'il  y  a  lieu  ,  l'afl'.iire  à  une  cour  d'assi- 
ses autre  que  celles  qui  en  auraient  primitivement 
connu.  (I.  375,  147.) 

445.  Lnrsqu'après  une  condamnation  contre  im 
accusé,  l'un  ou  plusieurs  des  témoins  qui  avaient 
déposé  à  charge  contre  lui ,  seront  iioursiiivis  pour 
avoir  poné  un  faux  témoignage  dans  le  procès,  el  si 
l'accusation  en  faux  témoignage  est  admise  contre 
eux,  ou  même  s'il  est  décerné  contre  eux  des  man- 
dais d'arrêt,  il  sera  sursise  l'exécniionde  l'arrêt  de 
condamnation,  (luand  même  la  cour  de  cassation 
auraii  lejeté  la  reqnète  du  cumlamné.  —  Si  les  té- 
moins sont  ensuite  condamnés  poorl'aux  témoignage 
à  charge,  le  ministre  de  la  justice,  soil  «loflice,  soit 
sur  la  réclamation  de  l'individu  condamné  par  le 
premier  arrêt,  oi  du  procureur  général  ,  chargera 
le  procureur  général  près  la  cour  de  cassalion.de 
dénoncer  le  lait  à  celte  cour.  —  Ladite  cour,  après 
avoir  vérifié  la  déclaration  du  jury  ,  sur  laquelle  le 
second  arrêt  aura  été  rendu ,  annullera  le  premier 
arrêl,  si  par  celie  déctaraiion  les  témoins  sont  con- 
vaincus de  faux  témoignage  à  ciiarge  contre  le  pre- 
mier condamné;  et,  pour  êlre  procédé  contre  l'ac- 
cusé sur  l'acte  d'accosaiion  subsistant  ,  elle  le  ren- 
verra devant  une  cour  d'assises  auire  que  celles  qui 
auront  rendu  soil  le  premier,  soit  le  second  arrêt. 
—  Si  les  accusés  de  faux  témoignage  sont  acquittés, 
le  sursis  sera  levé  de  droit,  et  i'airêt  de  condamna- 
iion sera  exécuté.  (I.  33 J,  575,  446.) 

44G.  Les  témoins  condamnés  pour  faux  témoignage 


ne  pourront  pas  êlre  eittendus  dans  les  nouveaux 
débats. 

447.  Lorsqu'il  y  aura  lien  de  réviser  nne  condam- 
nation pour  la  cause  exprimée  en  l'arl.  444,  et  que 
cette  condamnation  aura  été  portée  contre  un  indi- 
vidu mort  depuis ,  la  cour  de  cassation  créera  un  cu- 
raieur  à  sa  mémoire  ,  avec  lequel  se  fera  l'instruc- 
tion ,  et  qui  exercera  tous  les  droits  du  condamné. 
—  Si,  par  le  résultat  de  la  nouvelle  procédure,  la 
première  CiUidamnalion  se  trouve  avoir  été  iiortée 
injustement,  le  nouvel  ai  rêt  déchargera  la  mémoire 
du  comlamné  de  l'accusaiioii  qui  avait  été  portée 
contre  lui. 


Voy. 


CONDIGNITÉ  (MÉRITE  de). 
Mérite. 


CONDITION. 

1.  Cette  expression  a  plusieurs  acceptions. 
—  Elle  signitie  clat  de  vie.  Voy.  Etat.  — 
Dans  son  sens  le  plus  étendu,  elle  désigne 
les  charges  et  les  clauses  ;  mais  dans  son 
sens  le  plus  rigoureux  on  nomme  condition, 
un  événement  incertain  ou  fulur,  duquel  on 
fait  dépendre  soit  une  convention  soil  une 
action. — Ainsi  le  ministre  du  sacrement 
peut  quelquefois  faire  dépendre  la  validité 
du  sacrement  d'une  condition.  Nous  trai- 
tons de  cette  espèce  de  condition  aux  mots 
Sacrements  ,  Baptême  ,  Absolution.  —  En- 
tendue liaiis  le  sens  purement  légal,  elle  si- 
gnifie un  événement  futur  et  incertain  duquel 
on  fait  dépendre  une  disposilion  ou  une 
obligation.  C'est  de  la  condition  ainsi  enten- 
due que  nous  allons  parler. 

Il  est  assez  ordinaire  de  prévoir,  en  faisant 
des  conventions,  des  événements  qui  pour- 
ront faire  quelque  cliangemenldans  l'utilité 
ou  la  nécessitédes  obligations  qu'on  veut  con- 
tracter ;oii  règiecequisera  fait  si  ces  cas  arri- 
veni.  C'est  ce  qui  se  fait  par  l'emploi  des  con- 
ditions.—  Les  conditions  sont  donc  des  pactes 
(]ui  règlent  ce  que  les  contractants  veulent  être 
fai!,  si  les  événemenis  qu'ils  prévoient  arri- 
vent. Ainsidansic  conlralde  vente  d'une  n»ai- 
son,  on  peut  mettre  pour  condition  que  s'il  y 
a  une  servitude,  la  vente  sera  résolue  ou  le 
prix  diminué.  Les  conditions  peuvent  avoir 
une  très-grande  influence  sur  les  conven- 
tions. 11  importe  beaucoup  d'en  connaître 
bi:  n  la  nature,  les  différentes  espèces  et  les 
effets.  Pour  ne  point  nous  écarter  de  la  ma- 
nière de  procéder  de  notre  code,  nous  parle- 
rons :  1°  de  la  condition  en  général,  et  de 
ses  différentes  espèces;  2"  de  la  condition 
suspensive;  3°  de  la  condition    résolutoire. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  la  condition  en  général  et  de  ses  différen- 
tes espèces. 

2.  Voici  les  dispositions  du  Code  civil. 

H68.  L'obligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la 
fait  dépendra  d'un  événement  fulur  el  incertain,  soil 
en  la  suspendant  jusqu'à  ce  que  l'événemeni  arrive, 
soil  en  la  résiliant ,  selon  que  l'évéuemeni  arrivera 
ou  n'arrivera  pas. 

il69.  La  condition  casuellf  est  celle  qui  dépend 
du  hasard,  el  qui  n'est  nullement  au  pouvoir  do 
créancier  ni  du  débiteur. 

ii70.  I^a  condition  pofestative  est  celie  qui  faiJ 
dépendre  l'exécution  de  la  convention  ,  d'un  événe- 
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iflpni  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de  l'outre 
d<^s  parties  conlraclantes  de  faire  arriver  on  d'em- 
pê(  lier. 

1171.  La  condition  mixte  est  celle  inii  dépend 
tout  à  la  fois  de.l»  volonté  d'une  des  i)nrlies  con- 
tractâmes, et  de  la  volonté  d'un  tiers. 

1172.  Toute  condition  d'une  chose  impossible  ,  ou 
contraJre  aux  bonnes  mœurs  ,  ou  proliihée  par  la  loi, 
est  nulle,  et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend. 
(C.  1133.) 

1175.  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  im- 
possible ne  rend  pas  nulle  l'obligiition  contrariée 
sous  celte  condition. 

1174.  Toute  obli;ja'iion  est  nulle  lorsqu'elle  a  été 
contractée  sous  une  condition  potestative  de  la  part 
de  celui  qui  s'oblige.  (C.  1)44,  1086.) 

1176.  Toute  conililion  doit  être  accomplie  de  la 
manière  que  les  panies  oni  vraisemblablement  voulu 
et  entendu  qu'elle  le  lût.  (C.  1156  s.) 

1 175.  Lorsqu'u'.ie  ol.ligation  est  contractée  sous  la 
condition  qu'un  événement  arriver;!  dans  un  temps 
fixe,  cette  condition  est  censée  défaillie  lorsque  le 
letnps  est  expiré  san>  '|ue  l'événement  s  il  .'irrivé. 
S'il  n'y  a  point  de  temps  fixe,  la  comlilion  peut  tou- 
jours être  accomplie;  et  elle  n'est  censée  défaillie 
que  lorsqu'il  est  devenu  certain  que  l'événement 
n'arriveia  pas. 

i  177.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la 
condilion  qu'un  événement  n'arrivera  pas  dans  un 
temps  lise,  ceite  coiidiiion  est  accomplie  lorsque  re 
temps  est  expiré  san*  que  l'événement  soit  arrivé  : 
ellt!  I*eîl  également,  si  avant  le  terme  il  est  certain 
que  l'événement  n'arrivera  pas  ;  et  s'il  n'y  a  pas  de 
temps  déterminé,  elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il 
est  cenain  que  l'événement  n'arrivera  pas. 

1178.  La  condition  est  réputée  accomjlie  lorsque 
c'est  le  (iébitenr,  obligé  sous  cette  condiiiou,  (jui  en 
a  empêché  l'acromplissempnl. 

1179.  La  condilion  accomplie  a  un  effet  ré'roac- 
tif  au  jour  auquel  l'engagement  a  été  contrai  té.  Si  le 
créancier  est  mort  avant  l'accomplissement  de  la 
condilion  ,  ses  droits  passent  à  sou  héritier.  (C. 
104!.) 

liSO.  Le  créancier  peut,  avant  que  la  condilion 
soit  accomplie,  exercer  tous  les  actes  conservatoires 
de  son  droit. 

§  l»"".  Nature  de  la  condition. 

3.  L'obligation  est  conditionnelle,  comme 
l'explique  l'art.  1168  du  Cotie  ripporlé  ci- 
dessus,  lorsque  la  condition  fait  dépendre  l'o- 
bligation (l'un  événement  fuîurol  incertain, 
soit  pour  la  suspendre  soit  pour  la  résoudre. 
Devant  parler  d,;ns  les  deux  articles  suivanis 
de  ces  deux  effets,  nous  devons  expliquer 
ici  la  nature  de  l'événement  établi  comme 
moyen  de  condition. 

S'il  n'est  pas  permis  de  faire  une  action 
illicite  Contraire  aux  bounes  mœurs,  il  ne 
peut  pas  plus  être  permis  de  poser  comme 
evénetneiit  la  perpéi ration  d'une  mauvaise 
adioki.De  même  que  toute  convention  d'une 
(hose  illicite, contraire  à  l'ordre  elau-c  bon- 
nes mœurs,  est  essenliellement  nulle,  de 
même  une  condilion  qui  fait  dépendre  une 
obligation  d'un  pareil  événement  doit  être 
nulle.  Aussi  l'art.  1172  en  prononce  la 
nullité.  Cependant  dan.s  les  donations  et  tes- 
taments les  conditions  illicites  sont  regar- 
dées comme  non  avenues,  et  conséquem- 
ment  elles  n'annullent  p.is  les  obligations 
{Art.  900).—  Notre  Code  demande  que  la  con- 
dition soit  d'une  chose  future.  Tous  les  doc- 
leurs  disent  qu'une   obligation    contractée 


sous  la  condition  d'une  chose  passée  ou  pré- 
sente, quoiqu'ignorée  des  contractants,  n'est 
pas  proprement  une  obligation  condition- 
nelle. Ce  n'es'  pas  qu'une  telle  conriijiou  ne 
puisse  avoir  lieu  dans  les  obligations  sus- 
pensives (T'oy.l'arl. suivant);  ainsi  une  mère 
peut  faire  vœu  de  donner  une  somme  à  l'E- 
glise si  son  fils  est  sorti  sain  et  sauf  d'un 
combat  qui  s'est  donné  hier.  Comme  l'évé- 
nement existe  ,  l'obligation  est  certaine  ou 
nuTe  en  elle-même,  elle  n'est  incertaine  que 
par  rapport  au  contractant  qui  n'est  lié  ou 
délié  que  lorsqud'événeraent  lui  est  connu. 
On  n'appelle  pas.conditionnelles  les  ubliga- 
tioiis  contractées  sous  dr»  semblables  condi- 
tions, parce  que  l'obligation  n'est  pas  sus- 
pendue, mais  qu'ellea  d'abord  sa  perfection. 
L'événement  doit  encore  être  incertain. — 
«  L'obligation  d'une  chose  qui  arrivera 
certainement,  dit  Poihier,  n'est  pas  prapre- 
mentunecondition,ct  nesuspend  paslobliga- 
lion,  mais  elle  en  diffère  seulement  l'exigiDi- 
lité  et  n'éqnipolle  qu'à  un  terme  de  paye- 
ment.— De  là  il  suit  qu'une  condition  impossi- 
ble doit  être  regardée  comme  non  avenue,  car 
il  n'y  a  pas  d'incertitude,  l'événemenl  n'ar- 
rivera pas  {Art.  1172).  Le  Code  apporte  deux 
exceptions  à  celte  règle  :  la  condilion  im- 
possible est  comme  non  avenue  dans  les 
donations  et  testaments  [Art.  900).  La  con- 
dition de  ne  pas  faire  une  chose  impossible 
n^  rend  pas  nulle  l'obligation  contractée 
sous  celle  condition  (Art.  1173).  —  De  là 
il  suit  encore  qu'une  condition  qui  dépend 
uui()uement  de  la  volonté  des  contractants 
est  nulle,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  lien  (Art. 

nik).  ^ 

§  2.  Des  différentes  espèces  de  conditions. 

k.  De  la  définition  de  la  condition  il  ré- 
sulte d'abord  deux  espèces  de  conditions,  la 
condition  suspensive  et  la  condition  résolu- 
toire dont  nous  parlerons  plus  bas.  Mais 
sous  chacune  de  ces  deux  catégories  vien- 
nentse  ranger  trois  autres  espècesde  condi- 
tions. —  «  Les  événements  prévus  par  les 
condilioîîs  sont  d  «  trois  sortes,  dit  Domat  : 
quelijues  UiS  dépenden'  du  fait  des  person- 
nes qui  traitent  ensemble;  d'autres  sont  in- 
dépendants de  la  volonté  des  contractants, 
tels  (|ue  sont  les  cas  fortuits  ;  il  y  en  a  enfin 
qui  dépendent  en  partie  du  fait  des  contrac- 
tants,et  en  partie  des  cas  fortuits, comme  s'il 
est  dit  :  «  En  cas  qu'une  marchandise  arrive 
tel  jour.  »  La  première  espèce  de  ces  trois 
conditions  se  nomme  potestative,  la  seconde 
casuelle,  la  troisième  mixte.  Les  deux  der- 
nières peuvent  certainement  être  valables. 
En  est-il  de  même  de  la  condition  potesta- 
tive? Notre  Code  civil  déclare  nulle  tonte 
obligation  contractéesous lacondition potes- 
tative de  la  part  de  celui  qui  s'oblige  [Art. 
\ilk).  H  me  semble  cependant  que  si  elle 
était  onéreuse  et  qu'elle  fût  acconiplie,  le 
débiteur  serait  tenu  de  l'exécuter.  Ainsi  je 
m'engage  à  vous  donner  100  fr.  si  vous  abat- 
tez cet  arbre  qui  me  porte  ombrage:  une 
telle  condition  serait  certainement  valide. 
Mais  si  elle  était  conçue  en  ces  termes    Je 
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vous  donnerai  100  fr.  si  cela  nio  plaîl  :  une 
obligation  contractée  avec  unetollecondiliou 
serait  vaWc  (Art.  OU,  108G). 

§  5.  De  r accomplissement  des  condilious. 
5. 11  faut  d'abord  mettre  en  principe  que 
toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  ma- 
nière que  les  parties  ont  vraisemblablement 
voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût.  Yoy.  les  rè- 
gles d'interprétation  à  l'art.  Convention. 

Afin  de  mieux  comprendre  les  règles  con- 
cernant l'accomplissement  des  conditions  , 
divisons  les  conditions  en  positive^i  et  en  né- 
gatives.—  Les  conditions  positives  sont  celles 
qui  sont  attachées  à  Tcxistence  d'nn  événe- 
ment qui  peut  ou  ne  peut  pas  arriver.  S'il  y 
a  un  temps  fixe,  la  condition  est  défaillie  si 
l'événement  n'est  pas  arrivé  au  temps  mar- 
qué ;  peu  importe  qu'il  arrive  ensuite.  S'il 
n'y  a  point  de  temps  fixe,  la  condition  peut 
toujours  être  accomplie,  et  elle  n'est  censée 
défaillie  que  lorsqu'il  est  devenu  certain  que 
l'événement  n'arrivera  pas.  —  Les  condi- 
tions négatives  sont  celles  qui  sont  atta- 
chées à  la  non-existence  d'un  événement  qui 
peut  ou  ne  peut  pas  arriver.  Il  faut  raison- 
ner de  la  condition  négative  comme  de  la 
condition  positive  :  s'il  y  a  un  temps  fixe 
pour  que  l'événement  n'arrive  pas,  il  est 
certain  que  l'obligation  existe  si  l'événement 
n'arrive  pas  avant  le  terme  :  l'obligation  de- 
vient absolue  avant  le  terme  fixé,  s'il  est 
certain  auparavant  que  l'événement  n'arri- 
vera pas.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé, 
la  condition  n'est  accomplie  que  lorsqu'il  est 
certain  que  révénemenl  n'arrivera  pas  [Art. 
1177). 

Mais  que  la  condition  soit  positive  ou  né- 
gative, elle  est  censée  accomplie,  lorsque 
c'est  le  débiteur  obligé  sous  cette  condition 
qui  en  empêche  l'actomplissement. 

Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous 
plusieurs  conditions,  est-il  nécessaire  que 
toutes  s'accomplissent?  Cette  question  se  dé- 
cide par  une  distinction.  Lorsque  plusieurs 
conditions  ont  été  apposées  par  une  parti- 
cule disjonctive,  il  suffit  que  l'une  des  con- 
ditions soit  accomplie  pour  que  l'obligation 
soit  parfaite.  Mais  lorsque  les  conditions  ont 
été  apposées  avec  une  particule  conjonctive, 
il  faut  que  toutes  les  conditions  s'accom- 
plissent ;  et  si  une  seule  manque  d'être  ac- 
complie, l'obligation  s'évanouit  {ff.  l.  129, 
de  Verb.  oblig.).  —  Observons  que  quelque- 
fois le  mot  ou  peut  avoir  le  même  sens  que 
et;  alors  il  faui  le  compter  au  nombre  des 
particules  conjonctives.  Ainsi,  si  quelqu'un 
altaihait  une  donation  au  fait  d'un  autre, 
comme  s'î7  meurt  sans  enfants  ou  sans  avoir 
.  dispo-e\  on  conçoit  que  ces  deux  conditions 
doivent  être  accomplies  (Pothier). 

§  4.  Effet  des  conditions. 

6.  L'effet  de  la  condition  peut  être  suspen- 
sif ou  résolutoire  ;  nous  en  parlerons  dans 
les  articles  suivants.  Nous  allons  dire  deux 
mots  sur  les  effets  communs  à  ces  deux  espè- 
ces de  conditions. 

L'accomplissement  de  la  condition  a  un 
elTel  rétroactif  au  jour  auquel  l'engagement 


a  été  contracté,  et  le  droit  qui  résulte  de 
l'engagement  est  censé  acquis  à  celui  envers 
qui  il  a'été  contracté  dès  le  temps  du  contrat. 
—  De  là  vient  que  si  le  créancier  n^eurt 
avant  l'existence  de  la  condition,  son  droit 
passe  à  ses  héritiers  {Art. 1119). — De  là  vient 
encore  que  si  l'engagement  condiliontiel  a 
clé  contracté  par  un  acte  qui  donne  hypo- 
thèque, l'hypothèque  est  acquise  du  jour  du 
contrat,  quoique  la  condition  n'ait  existé 
que  longtemps  après.  —  De  là  vient  aussi 
que  si  la  chose  existe  au  temps  de  l'accom- 
plissement de  la  condition,  l'accomplisse- 
ment a  cet  effet  que  la  chose  est  duo  en 
l'état  où  elle  se  trouve;  le  créancier  profite 
de  l'augmentation  survenue  ;  il  souffre  aussi 
de  la  détérioration,  [)ourvu  qu'elle  ne  soit 
point  arrivée  par  la  faute  du  débiteur.  —  En- 
fin il  est  reçu  dès  le  jour  du  contrai  à  faire 
tous  les  actes  conservatoires  du  droit  qu'il 
espère  avoir  un  jour  {Art.  liSDj. 

ARTrCLE   IL 

De  la  condition  suspensive. 

7.  Les  dispositions  du  Code  sont  si  claires, 
qu'elles  n'ont  besoin  d'aucun  commen- 
taire. 

1181.  L'obligation  conlraclée  sous  une  condition 
suspensive  est  celle  qui  dépoiid  ou  d'un  évéueuient 
futur  et  incertain,  on  d'un  évéuemeiit  actuellement 
arrivé,  maiseucore  inconnu  des  parties:  dans  le  pre- 
mier cas,  l'obligation  no  peut  être  exécuiée  qu'après 
révénemenl;  dans  le  second  cas,  l'obligalion  a  son 
elTet  du  jour  où  elle  a  été  conlraclée.  (C.  1176  s.  1588, 
'2125,  2257.) 

H.S2.  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous 
une  condition  suspensive,  la  cbose  qui  fait  la  ma- 
tière de  la  suspension  demeure  aux  risques  du  dé- 
biteur qui  ne  s'est  obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas 
de  révénement  de  la  condition.  —  Si  la  cbose  est 
entièrement  périe  sans  la  fauie  du  débiteur,  l'obliga- 
lion est  éleinie.  (C.  1502  s.)  —  Si  la  cbose  s'est  délé- 
rinrée  sans  la  faute  du  dél>i(cur ,  le  créancier  a  le 
choix  ou  de  résoudre  l'obligation  ,  on  d'exiger  lii 
chose  dans  l'élal  où  elle  se  trouve  sansdiininulion  du 
prix.  —  Si  la  chose  s'est  déiériorée  par  la  faute  du 
déhilenr,  le  créancier  a  le  droit  ou  de  résoudre  l'o- 
bligalion ,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  avec  des  dommages  et  intérêts.  (C.  1146  s.) 

Article  111. 

De  la  condition  résolutoire. 

S.Voici  les  dispositions  du  Code  : 

1185.  La  condition  résolutoire  est  celle  qui  ,  lors- 
qu'elle s'acconjplii,  opère  la  révocation  de  l'obliga- 
tion, et  qui  remet  les  choses  au  n)ème  état  que  si 
l'obligation  n'avait  pas  existé.  —  El!e  ne  suspend 
point'^  l'exéculion  de  l'obligation  ;  elle  oblige  seule- 
ment le  créancier  à  restituer  ce(iu'il  a  reçu,  dans  le 
cas  où  révénemenl  prévu  par  la  condition  arrive.  (C. 
1040.  U7G  s.  165S,  2125.) 

1184.  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous- 
entendue  dans  leseont'als  synallagmatiques,  pour  le 
c:is  où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  pointa  son 
engagement.  (C.  1102  ,  1741.)  —  Dans  ce  cas,  le 
contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit.  La  partie 
euveis  laquelle  rengagement  n'a  point  été  exécuté  a 
le  choix  on  de  forcer  l'autre  à  l'exécution  «le  la  coii- 
veniion  lorscju'elle  est  possible,  ou  d'en  demander  la 
résolution  avec  donnnages  et  intérêts.  (C.  11  iO  s. 
I6I0,  1654  s.)  —  La  rcsoliiliou  doit  èiro  demandée 
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en  justice,  et  il  peut  être  accordé  au  défendeur  un 

délai  selon  les  circonstances. 

9.  Les  conditions  résolutoires  sont  celles 
qui  sont  apposées,  non  pour  suspendre  l'obli- 
gation jusqu'à  l'accomplissement,  mais  pour 
i.)  faite  cesser  lorsqu'elles  s'accomplissent. 
Une  obligation  contrcjclée  sous  une  condition 
résolutoire  est  donc  parfaite  dès  l'instant 
du  contrai.  Le  ciéaiicier  peut  eu  poursuivre 
le  payement.  C'est  là  la  différence  qui  existe 
entre  la  condition  résolutoire  et  la  condition 
suspensive.  Dans  la  condition  suspensive, 
on  n'est  tenu  à  rien  avant  que  la  condition 
soit  arrivée  :  v.  g.,  je  vous  donnerai  mille 
francs  si  tel  vaisseau  arrive.  Tant  qu'il  n'est 
pas  arrivé,  il  n'y  a  aucune  obligation  de 
donner  les  mille  francs.  Dans  la  condition 
résolutoire,  on  exécute  d'abord  l'obligation, 
sauf  à  la  casser  ensuite  si  la  condition  arrive; 
V.  g.,  je  vous  donne  mille  francs  à  condition 
que  vous  me  les  re:netlrez  s'il  me  survient 
des  enfants  pendant  mon  mariage.  Voilà  une 
condition  résolutoire. 

La  condition  résolutoire  est  toujours  sous- 
entendue  dans  les  contrats  synallagmatiqucs, 
pour  le  cas  où  l'une  des  doux  parties  ne  sa- 
tisferait pas  à  son  engagement. 

La  condition  résolutoire,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  fait  une  mention  expresse,  ne  résout 
pas  les  obligations  de  plein  droit  ;  la  résolu- 
lion  doit  être  prononcée  par  le  juge,  qui 
peut  accorder  un  délai  au  défendeur  selon 
les  circonstances  {Art.  118i).  En  effet,  Texc- 
cution  des  conditions  peut  dépendre  de  mille 
circonstances  dont  il  est  juste  de  tenir  compte 
{Voy.  art.  95i). 

CONDITIONNELLE  (Obligation). 
Voy.  Condition. 

CONFÉRENCES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Les  conférences  ont  été  regardées  comme 
un  des  moyens  les  plus  propres  pour  entre- 
tenir la  science  et  l'esprit  ecclésiastique. 
Obligés  do  traiter  les  sujets  qui  leur  sont 
confiés,  stimulés  par  le  désir  de  ne  pas  pas- 
ser pour  ignorants,  voulant  dire  leur  petit 
mol  sur  les  questions  mises  à  l'ordre  du 
jour,  les  prêtres  doivent  nécessairement  re- 
passer les  malières  qui  sont  l'objet  de  la 
conférence.  J'ai  dit  aussi  que  c'est  un  moyen 
d'entretenir  l'esprit  ecclésiastique  ;  car  les 
membres  de  la  conférence  sont  tenus  de  se 
présenter  dans  une  tenue  qui  leur  rappelle 
la  dignité  de  leur  état;  ensuite,  dans  la  plu- 
part des  conférences,  il  y  a  des  exercices  de 
piéié  prescrits  par  le  supérieur,  qui  sont 
éminemment  propres  à  nourrir  l'amour  du 
devoir,  et  à  le  faire  revivre  lorsqu'il  est 
éteint. 

Il  y  a  aussi  des  abus  à  craindre,  des  ligues 
contre  l'auiorilé  épiscopale,  dos  associations 
illicites  contre  les  supérieurs.  Mais  on  peut 
remédier  à  ces  inconvénients  en  mettant  à 
la  tête  des  conférences  des  hommes  capables 
de  ramener  à  l'ordre  ceux  qui  pourraient 
s'en  écarter. 

Les  conférences  peuvent  doncêtre  la  matière 
des  lois  ecclésiastiques.  Lorsque  le»  évêques 


les  prescrivent,  on  est  obligé  en  conscience  de 
s'y  rendre.  Quelques  évêques  les  ont  rendues 
obligatoires  sous  peine  de  suspense  ;  mais  , 
comme  l'observe  Benoît  XIV,  il  faut  quelque 
chose  de  plus  qu'une  simple  absence  pour 
encourir  une  semblable  peine.  Quoique  ce 
grand  pape  juge  que  la  loi  oblige,  cependant 
il  trouve  la  faute  trop  légère  pour  une  pa- 
reille peine,  la  suspense  ne  durât-elle  qu'un 
seul  jour.  Il  rapporte  que  la  congrégation 
l'a  ainsi  décidé  en  173->  [De  Sijnod.  diœces.^ 
lib.  III,  c.  7,  n.  2,  et  lib.  x,  cap.  2,  n.  k). 

CONFESSEUR. 

1.  De  toutes  les  fondions  du  saint  mini- 
stère, il  n'eu  est  pas  de  plus  importante  que 
celle  d'entendre  les  confessions.  Le  prêtre 
est  revêtu,  au  tribunal  de  la  pénitence,  du 
pouvoir  môme  de  Dieu  pour  lier  et  délier  ; 
mais  son  pouvoir  n'est  |)oint  absolu,  i!  est 
régi  par  des  lois  que  le  confesseur  doit  ob- 
server, sous  peine  de  rendre  son  ministère 
quelquefois  dangereux,  plus  souvent  inutile, 
et  très-souvent  trop  peu  fructueux.  Nous  ne 
traiterons  pas  dans  cet  article  des  pouvoirs 
nécessaires  au  prêtre  pour  confesser.  Aux 
mots  Approbation,  Juridiction,  Cas  réser- 
ves, nous  exposons  la  nature  et  l'étendue 
de  ce  pouvoir.  Ici  nous  voulons  plutôt  nous 
occuper  des  qualités  que  doit  avoir  un  boa 
confesseur.  Saint  Liguori  ramène  toutes  ces 
qualités  à  celles  de  père,  de  médecin,  de  doc- 
teur et  de  juge;  nous  suivrons  celle  division. 
Avant  de  développer  les  obligations  qui  ré- 
sultent de  ces  différents  offices  du  confes- 
seur, nous  pensons  devoir  rappeler  les  dis- 
positions de  la  loi  civile  (lui  le  concernent. 
L'arl.  909  du  Code  civil  rend  un  confesseur 
inhabile  à  profiter  des  dispositions  entre-vifs 
ou  testamentaires  d'une  personne,  faites  pen- 
dant le  cours  de  la  maladie  dont  elle  meurt, 
lorsqu'il  l'a  confessée  pendant  celte  maladie. 
Sont  exceptées,  r  les  tiisposilions  rémunc- 
ratoires  faites  à  litre  particulier,  eu  égard 
aux  facultés  du  disposant  et  aux  services 
rendus;  2"  les  dispositions  universelles,  dans 
le  cas  de  parenté  jusqu'au  quatrième  degré 
inclusivement  ,  pourvu  toutefois  que  le 
décédé  n'ait  pas  d'héritiers  en  ligne  directe, 
à  moins  que  celui  au  profil  de  qui  la  dispo- 
sition a  élé  faile  ne  soit  lui-même  du  nom- 
bre de  ces  héritiers.  Une  semblable  disposi- 
tion législative  avait  été  portée  dès  les  pre- 
miers siècles  de  i'Eglise.  «  Voici  une  grande 
honte  pour  nous,  disait  à  ce  sujet  sainlJé- 
rôme,  les  prêtres  des  faux  dieux,  les  bate- 
leurs, les  personnes  les  plus  infâmes,  peu- 
vent élre  légataires,  les  prêtres  et  les  moi- 
nes seuls  ne  peuvent  le  devenir.  Une  loi  le 
leur  interdit,  et  une  loi  qui  n'est  pas  faite 
par  des  empereurs  ennemis  de  la  religion, 
mais  par  des  princes  chrétiens.  Celte  loi 
mémo,  je  ne  me  plains  pas  (ju'on  l'ait  faile, 
mais  je  me  plains  que  nous  l'ayons  méritée  : 
elle  lut  inspirée  par  une  sage  prévoyance  ; 
mais  elle  n'est  pas  assez  forte  contre  l'ava- 
rice, on  se  joue  des  défenses  par  de  fraudu- 
leux fîdéi-commis.» 
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DE  LA  PREMIÈRE  QUALITÉ  DU  CONFESSEUR,  QUI  EST  CELLE 

DE  PÈKE. 

2.  Dès  le  commencement  de  sa  confession, 
le  pénilenl  appelle  son  confesseur  du  doux 
nom  de  père  ;  et  c'est  en  effet  dans  ce  satre- 
mont,  nous  dit  saint  Ambroise,  que  Jésus- 
Christ  nous  a  établis  les  ministres  de  sun 
amour  :  Vicariox  amoris  Christi.  Or,  quoi  de 
plus  chaste  et  de  plus  honnête  que  l'amour 
d'un  père?  Est-il  un  amour  pins  étendu,  plus 
infatigable,  plus  désintéressé,  qui  montre 
plus  de  sollicitude,  de  libéralité,  de  prudence 
et  de  patience,  que  l'amour  d'un  père?  Tel 
doit  être  aussi  l'amour  d'un  confesseur  pour 
ses  pénitents. 

3.  1°  Amour  étendu,  qui  ne  refuse  aucune 
personne,  à  moins  qu'elle  ne  soit  pour  le 
confesseur  une  occasion  de  péché.  —  Seinper 
tibi  pendent  hamiis,  quo  minime  reris  guryite 
piscis  erit.  Cet  avis  dii  poêle  au  pêcheur  est 
appliqué  par  un  pi  ux  auteur  au  confesseur. 
«C'est  ainsi,  dit-il,  que  vous  devez  aussi  être 
disposé  à  entendre  en  tout  temps  les  confes- 
sions de  ceux  qui  se  présentent  à  vous,  sans 
acception  de  personnes,  fussent-elles  pau- 
VI es  et  de  basse  condition,  quels  que  soient 
les  jours  et  les  heures  où  elles  arrivent  ;  car 
vous  ne  connaissez  ni  l'étal  ni  les  dispositions 
de  ces  pénitents,  et  quand  vous  vous  y  at- 
tendez le  moins,  vous  [outriez  par  un  re- 
fus être  cause  de  dommages  immenses 
et  de  la  ruine  spirituelle  d'une  âme.  Il 
est  arrivé  souvent  que,  parmi  les  personnes 
qui  se  présentaient  ainsi,  il  y  en  avait  qui 
ne  s'étaient  pas  confessées  de  six  niois  ou 
d'un  an,  d'autres  de  sept,  de  dix  ans  et 
même  depuis  plus  longtemps.  Si  on  les  eût 
renvoyées,  combien  n'était-il  pas  facile  que, 
laissant  éteindre  en  elles  cette  impulsion  ex- 
traordinaire de  grâce  qui,  après  un  si  long 
temps,  les  avait  encouragées  à  se  rendre  au- 
près du  confesseur,  elles  fussent  parties 
pour  ne  jamais  plus  revenir,  et  eussent  con- 
tinué à  multiplier  leurs  désordres  jusqu'à 
la  morri  Or,  quel  compte  sévère  n'auriez- 
vous  pas  à  rendre  au  tribunal  de  Dieu,  si 
repoussés  par  défaut  de  charité  ,  au  lieu 
d'être  ramenés  au  Père  céleste,  ces  fils  Sj  i- 
rituels  venaient  à  se  damner,  ou  conti- 
nuaient encore  longtemps  d'olTenser  Dieu  1 
Au  contraire,  quel  serait  votre  bonheur  si, 
en  les  accueillant  promptemeni,  vous  les  ai- 
dez à  rentrer  dans  la  grâce  de  Dieu!  Sans 
doute  vous  pouvez  faiie  de  telles  conquêtes. 
Saint  Philippe  de  Néri  avait  couiume  ùe  dire 
que  les  plus  fci  vents  d'enire  ses  pénitents 
étaient  ceux  qu'il  avait  convertis  en  atten- 
dant au  coi\lessionnal  à  toute  heure,  même 
de  nuit,  prêt  à  recevoir  (ont  le  monde. 

«  Ne  refusez  Aov^o,  jamais  personne,  surtout 
un  inconnu,  bien  moins  ceux  que  vous 
connaissez  déjà  ;  car  il  peut  leur  être  sur- 
venu quelque  chose  q"e  vous  ignorez  en- 
core, et  qui,  si  l'on  n  y  apporte  un  prompt 
remède,  leur  caus!  ra  de  grands  dommages 
et  de  grièves  offenses  envers  Dieu,  il  vous 
arrivera  quelquefois  d'clre  demandé  lorsque 


vous  vous  y  attendrez  le  moins,  et  que  votre 
inclination,  vos  occupations,  une  indisposi- 
tion même,  sembleraient  vous  en  dispenser; 
souvenez-vous  alors  que  c'est  Dieu  qui  a 
cherché  ces  pécheurs,  qu'il  vous  les  amcn(> 
pour  leur  sanctification,  et  que  la  vôtre  sera 
la  récompfnse  de  votre  tharité.  Ne  refusez 
donc  pas  à  Dieu  cet  honneur,  à  vous  ce  mé- 
rite, et  à  celle  âme  un  tel  secours.  S'il  vous 
est  absolument  impossible  de  confesser  à 
l'instant,  fixez  un  jour  et  une  heure,  même 
incommode  pour  vous,  et  engagez  fortement 
le  pénitent  à  revenir,  le  priant  de  vous  ac- 
corder la  consolation  de  l'entendre  et  de  lui 
prodiguer  vos  secours.  »  Voy.  Amour  prit' 
dent,  ci-dessous. 

k.  2"  Amour  plein  de  douceur.  —  «  Ac- 
cueillez ,  dit  encore  le  pieux  auteur  que 
r.ous  venons  de  citer  ;  encouragez  le  péni- 
teiil  dès  le  commencement,  au  moins  lors- 
que les  circonstances  vous  font  connaître 
qu'il  en  a  besoin,  par  exemple,  s'il  vous  dit 
qu'il  ne  s'est  pas  confessé  depuis  longtemps. 
T;ichez  de  lui  ôler,  ou  de  diminuer  la  diffi- 
culté naturelle  à  l'entière  manifestation  de 
ses  fautes  ;  et  pour  y  réussir,  dites-lui  : 
Remercions  le  Seigneur  qui  vous  a  attendu 
jusqu'à  présent,  et  qui  vous  amène  aujour- 
d'hui. Consolez-vous  ;  la  patience  qu'il  a  eue 
pour  vous  jusqu'à  ce  jour  est  une  preuve  qu'il 
est  encore  lemps,  et  que  Dieu  veut  vous  secou-- 
rir  :  ayez  donc  courage,  je  vous  aiderai; 
quelque  chose  qui  vous  soit  arrivée,  avec  le 
secours  de  Dieu,  nous  remédierons  à  tout  ; 
parlez  avec  une  sainte  confiance. 

«  \  ous  ne  sauriez  croire  combien  cet  ac- 
cueil paternel  est  avantageux  au  pénitent  et 
au  confesseur  ;  au  pénitent,  parce  que,  sur- 
pris de  votre  charité,  il  se  sent  dilater  le 
cœur,  il  s'anime  à  ne  vous  rien  cacher,  et  se 
trouve  disposé  à  prendre  en  bonne  part  tout 
ce  que  vous  lui  direz  ;  il  sent  que  vous  le 
traitez  non-seulement  en  juge,  mais  er.core 
en  père  :  à  vous,  parce  qcie  sa  docilité  et  sa 
confiance  vous  pressent  de  lui  être  utile. 
Vous  n'avez  aucun  besoin  de  lui  parler  avec 
sévérité  ;  dès  lors  votre  amour  et  sa  con- 
fiance vous  autorisent  à  lui  commander,  vous 
font  tout  espérer  de  lui,  et  vous  n'êtes  plus 
tenté  d'en  venir  à  des  condescendances  dan* 
gcreuses,  qui  sont  quelquefois  la  seule  res- 
source d'un  confesseur,  quand  il  a  exas- 
péré u\\  pénitent,  et  ne  peut  plus  s'en  faire 
obéir. 

«  Ce  serait  donc  une  grande  faute  que  de 
recevoir  de  tels  pécheurs  avec  sévérité;  et  si, 
lorsque  quelqu'un  s'accuse  de  ne  s'être  pas 
confessé  dejjuis  longtemps,  vous  lui  disiez  : 
Etes-vous  chrétien,  vous  qui',  pendant  si  lonj' 
temps,  avez  pu  vivre  loin  de  Dieu  et  des  sa- 
cremenls?  ne  pourrait-il  pas  se  faire  qu'ef- 
frajé  d'un  tel  propos,  il  n'osât  vous  décou- 
vrir ses  péchés,  ou  au  moins  quelqu'un  de 
ceux  que  la  nalure  ne  lui  laisse  déclarer 
qu'avec  tant  de  peine;  qu'il  vous  quittât  avec 
un  sacrilège  de  plus,  c'est-à-dire,  avec  un 
obstacle  bien  plus  grand  que  le  premier  ; 
qu'il  ne  revînt  jamais,  qu'il  se  crût  jierdu 
ei  s'ubuudouuâl  loujour»  à  de  plus  grands  dé< 
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sordres?  Il  n'y  a  ^jas  looglemps  que,  lors- 
qu'on lut  à  un  crinainel  sa  sentence  de  mort, 
on  lui  enl€udU  proférer  ces  terribles  paro- 
les :  Je  ne  me  verrais  pas  réduit  à  cet  état, 
sans  un  confesseur  qui  me  reçut  et  me  ren- 
voya de  très-mauvaise  grâce.  Vous  ne  sauriez 
donc  être  trop  prudent  en  ce  point  avec  les 
pénitents  ;  car  non-seulenaent  les  jeunes  per- 
sonnes des  deui  sexes,  uiais  encore  les 
adultes,  les  prêtres,  les  religieux,  éprouvent 
une  honte  naturelle  à  manifester  leurs  fau- 
tes, honte  que  ressentent  même  ceux  qui 
sont  pieux,  en  accusant  des  fautes  vénielles. 
Cette  difficulté  à  s'accuser  est  plus  ou  moins 
grande,  selon  1  âge,  la  qualité  et  la  coadi- 
lioi)  des  personnes,  si  l'on  a  commis  une 
faute  notable.  C'est  pour  cela  que  l'Apôtre 
nous  dit  :  Fratrcs,  etsi  prœoccuputus  fuerit 
homo  in  aliquo  delicto,  vos,  qui  spirituales 
eslis,  instruite  illum  in  spiritu  loiitatii;  con- 
sidérons leipsum,  ne  et  tu  (enteris  (GuL.t.  vij. 
Par  ces  mots,  Considerans  te  ipsum,  ne  et  tu 
lenteris,  l'Apôtte  vous  averlitde  ce  qui  poui- 
rait  vous  arriver  en  punition  de  votre  sévé- 
rité. Apprenez  donc  à  recevoir  les  autres  de 
la  même  manière  que  vous  voudriez  être 
traité,  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  vous  tom- 
biez dans  quelque  faute  honteuse.  » 

5.  3°  Amour  patient.  —  Le  ministère  du 
confesseur  est  souvent  très-p;'niible  :  il  se 
présente  à  son  tribunal  des  pei sonnes  igno- 
rantes qui  accusent  ce  qui  n'est  point  péché, 
et  passent  sous  silence  ce  qui  est  pécl;é  ; 
des  pénitents  en  lécidivequi  retombent  sans 
avoir  rien  fait  pour  éviter  de  retomber;  des 
scrupuleux  qui  sont  tourmentés  de  tout.  11 
faut  au  confesseur  une  patience  héroïque 
pour  les  accepter  tous  avec  une  humeur 
égale,  une  bonié  pleine  de  suavité,  lorsqu'elle 
estobligéedêiresévère.  Confesseur,  «  voulez- 
vous  un  ri  mède  qui  rende  votre  travail  doux 
et  léger?  vous  le  trouvez  encore  dans  la 
charité  paternelle  :  elle  vous  tranquillise, 
elle  chasse  de  >olre  esprit  le  trouble  qui 
vous  (  mpêcherait  de  vous  bien  acquitter  des 
fonctions  de  juge,  et  vous  s^rt  d'antidote 
contre  les  faux  r.iisonnements  dictés  par  le 
désir  de  finir  vite  ce  qui  vous  ennuie.  Défiez- 
vous  donc  toujours  de  voire  zèle,  quand  il 
n'est  pas  accompagné  de  patience  et  du  goût 
du  travail  ;  parce  que,  selon  s.iinl  Grégoire 
le  Grand,  telle  est  la  différence  qu'il  y  a 
entre  le  zèle  du  père  comme  celui  de  Jésus- 
Chiist,  et  le  zèle  pharisaïque,  comme  qui  di- 
rait de  beau-père  ,  c'est  que  l'un  a  tant 
d'amour  et  de  compassion  pour  le  pécheur, 
qu'il  semble  presque  ne  pas  sentir  ses  fautes, 
tandis  que  l'autre  a  une  telle  a\ersion  du 
vice,  qu'il  ne  témoigne  aucune  compassion 
pour  le  vicieux  et  qu'il  le  méprise  ;  y^eraju- 
slilia  coinpassionem  liabet,  falsa  dedignatio- 
nem  [Hom.  Z%  in  Evang.),» 

G.  V  Amour  plein  de  sollicitude  pour 
l'avancement  spirituel  du  pénitent.  —  «C'est 
le  devoir  principal  de  la  charité  du  contes- 
seur  de  conserver  le  juste  dans  l'état  de 
grâce,  et  de  Télever  à  la  perfection.  Combien 
il  âmes  qui,  faute  de  soin  de  la  part  du  con- 
.•"esseur,  n'étant  pas  prévenues  sur  les  dau- 


gers  qu'elles  doivent  fuir,  ni  instruites  des 
moyens  de  conserver  et  de  nourrir  la  piété, 
retombent  bientôt  dans  les  filets  de  l'ennemi  1 
Combien  n'en  yoit-on  pas  qui  s'arrêtent  jus- 
qu'à la  mo!  t  aux  premiers  principes  de  la 
vie  spirituelle,  sans  s'élever  jamais  plus 
haut,  parce  que  personne  ne  les  instruit  et 
ne  les  anime  à  une  vie  plus  parfaite,  pour 
laquelle  elles  avaient  pourtant  reçu  de  la 
grâce  les  plus  belles  dispositions  !  Qu'un  con- 
fesseur se  souvienne  que  Dieu  est  quelque- 
fois plus  hoioré  par  un  fidèle  qui  le  sert 
avec  perfection,  que  par  mille  âmes  lièdes 
qui  suiit  exemples  de  faut  s  graves,  mais 
n'ont  qu'une  \ertu  très-ordiuaire.  Bien  sou- 
vent, pour  sanctifier  une  famille  entière,  un 
chrétien  fervent,  par  ses  exemples,  ses  con- 
seil», ses  discours  et  soii  zèle,  fera  plus  que 
plusieurs  autres  qui  seraient  froids  et  sans 
expérience.  Un  seul  père  de  famille,  que 
vous  aurez  formé  à  l'usage  quotidien  du  ro- 
saire, et  de  l'examen  de  conscienee  le  soir, 
à  méditer,  ou  au  moins  à  lire  quelque  maxi- 
me éternelle  le  matin,  à  travailler  pour  le 
ciel  avec  une  droite  intention,  renouvelée 
plusieurs  fois  dans  la  journée,  à  mortifier 
non-seulement  ses  passions  lorsqu'il  y  est 
oblige,  mais  encore  sou  inclination  dans  les 
choses  permises;  enfin  un  père  qui  se  pré- 
pare à  célébrer  avec  ferveur  les  fêtes  du  Sei- 
gneur, de  la  sainte  Vierge  et  des  autres 
saints,  qui  est  imilé  de  toute  sa  maison  ;  un 
lel  père  n'est-il  pas  un  trésor  pour  toute  une 
famille,  enfants  et  domestiques?  Ces  prati- 
ques produiront  de  grands  fruits;  ils  se  com- 
muniqueront aux  familles  qui  contracteront 
des  alliances  avec  des  enfants  si  bien  élevés. 
Considérez  qu'en  cultivant  et  en  portant  à 
la  perfection  quelques  pénitents,  vous  ne 
leur  rendez  pas  seulement  service  à  eux, 
mais  peut-être  aussi  à  beaucoup  d'autres. 
Pour  vous  acquitter  dignement  de  ces  fonc- 
tions, il  est  une  manière  et  un  art  parliculier 
que  vous  trouverez  ci-après.  C'est  pour  cela 
que  Scaramelli  a  composé  sou  ouvrage  inti- 
tulé :  Directoire  ascétique,  dans  lequel,  à  une 
théorie  solide  et  savante,  il  joint  des  avis 
pratiques  pour  le  directeur.  » 

7.  0°  Amour  prudent.  —  Il  se  forme  fré- 
quemment un  lien  parliculier  entre  le  con- 
fesseur et  la  pénitente.  Les  confidences  de  la 
part  de  celle-ci,  la  bonté  de  la  part  de  celui- 
là,  font  naître  un  attachement  qui,  renfermé 
dans  de  justes  bornes,  est  légitime.  Mais  il 
peut  devenir  la  source  de  bien  des  fautes. 
De  là  tous  les  maîtres  de  la  vie  spirituelle 
ont  recommandé  aux  confesseurs  la  plus 
grande  prudence  avec  les  personnes  qu'ils 
dirigent.  Veiller  sur  son  cœur,  sur  ses  sens, 
sur  ses  liaisons,  c'est  un  avis  qu'on  ne  peut 
trop  souvent  répéter,  c'est  celui  que  répète 
le  pieux  auteur  dont  nous  nous  plaisons  à 
citer  \e>  paroles  dans  cet  article.  «  Veillez, 
dit-il,  habituellement  sur  votre  cœur,  pour  en 
exclure  tout  mal  et  pour  y  conserver  une 
sainte  ferveur.  On  peut  éprouver  des  tenta- 
tions d'impatience,  de  vanité  ou  de  mauvais 
pi  uchants,  qui,  sans  qu'on  s'en  aperçoive, 
entraioent  au  relâchemeot  ou  au  rigorisme, 
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et  font  qu'on  absout  ou  qu'on  i  envoie  le  pé- 
nitent mal  à  propos,  qu'on  néglige  sa  guéri- 
son,  et  qu'on  fomenle  peut-être  en  soi  des 
Îjassions  que  le  sacrement  doit  détruire  dans 
es  autres.  Veillez  donc  inlérieurement  sur 
votre  cœur;  pensez  toujours  à  la  présence 
de  Dieu.  Vous  puriflez  les  âmes  avec  le  sang 
du  Sauveur,  offrez  chaque  confession  à  une 
des  cinq  plaies  du  Rédempteur  ;  priez  lanlôt 
Jésus,  tantôt  le  divin  Père,  de  bénir  vos  Ira- 
vaux;  recommandez  chaque  confession,  lan- 
lôt à  la  très-sainte  Vierge,  tanlôt  à  l'ange 
gardien  ou  à  quelque  saint.  Si  vous  vous 
appliquez  à  vous-mêmes  les  actes  de  dou- 
leur et  les  bonnes  maximes  que  vous  suggé- 
rerez au  pénitent,  le  ministère  de  la  confes- 
sion sera  pour  vous  une  espèce  de  médita- 
tion et  de  prière  continuelle  ;  vous  serez  re- 
cueilli et  fervent,  vous  attirerez  les  bénédic- 
tions du  ciel  sur  vous  et  sur  les  pénitents. 

i<  Vous  ne  pourrez  veiller  sur  votre  cœur 
si  Aous  ne  veillez  pas  sur  vos  sens,  et  d'a- 
bord sur  les  yeux  ;  ne  fixez  point  les  per- 
sonnes de  différent  sexe  que  vous  confessez, 
ni  celles  qui  les  suivent;  ne  regardez  pas 
dans  l'église  :  cette  immodestie  vous  expo- 
serait à  trois  dangers,  de  vous  distraire  do 
l'attention  que  vous  devez  cà  ce  que  vous 
entendez  ;   de   scandaliser   les   fidèles   qui  , 
même  de  loin,  vous  observent  plus  que  vous 
ne  le  pensez,  et  on  en  a  vu  qui  ne  voulaient 
pas  se  confesser  aux  prêtres  dont  les  regards 
étaient  égarés  :  vous  risqueriez  surtout  d'é- 
prouver de  grandes  tentations  ;  car  le  démon 
mot  tout  en  œuvre  dans  ce  ministère,  qui 
lui  est  si  fatal,  pour  vous  porter  à  pécher.  A 
la  garde  des  yeux,  joignez  celle  de  la  lan- 
gue :  la  crainte  des  tentations  ne  doit  pas 
vous  empêcher  d'examiner  les  qualités,  le 
nombre  et  les  circonstances  des  fautes  gra- 
ves, surtout  de  celles  qui   rendent  le  cas  ré- 
servé, et  qui  changent  l'espèce  ;  car  Dieu, 
qui  prescrit  celte    recherche,  protégera  le 
confesseur  et  le  pénitent;  mais  soyez  modéré 
dans  vos  paroles  et  dans  vos  recherches.  N'al- 
lez pas  au  delà  de  ce  que  le  besoin  strict  et 
évident,  ou  l'utilité  notable  et  manifeste  du 
pénitent  exige  de  vous,  surtout  si,  pour  ob- 
tenir l'intégrité  matérielle,  vous  risquiez  des 
biens  plus  imporlanls.  Si  même  pour  l'inté- 
grité matérielle  vous  devez  être  si  réservé, 
combien  plus  ne  le  devez-vous  pas  être  en 
exhortant  et  en  instruisant  à  cet  égard  les 
personnes  de  différent  sexe.  C'est  ici  surtout 
qu'il  faut  sermo  brevis  et   austerus.    Même 
dans  les  autres  cas,  soyez  toujours  court  et 
grave  avec  les  femmes  et  les  filles  ;  dites  ce 
qui  est  nécessaire  pour  lemr  bien,  mais  évi- 
tez les  longs  discours,  même  pieux  ,  car  dans 
ces  longueurs  inutiles  il  se  mêle  trop  faci- 
lement quelque  affection  moins  pure,  et  on  y 
perd  souvent  beaucoup  plus  qu'on  ne  gagne. 
«  Priez  Dieu  de  vous  éclairer,  pour  que 
vous  ne  croyiez  pas  courts  et  nécessaires  des 
entretiens  qili  seraient  longs  et  inutiles.  Les 
autres  personnes  présentes  en  murmurent  : 
c'est  à   tort,  puisqu'elles  condamnent  sans 
connaissance  de  cause  ;  car  souvent,  quoique 
le  confesseur  s'applique  à  être  court,  certai- 
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nés  personnes,  même  pieuses,  sont  ou  telle- 
ment tentées,  ou  si  minutieuses,  et  si  faciles 
à  se  troubler,  qu'on  ne  sait  comment  les  em- 
pêcher de  dire  tout  ce  qu'elles  veulent  expli- 
quer. Alors  la  crainte  d'être  critiqué  ne  doit 
point  vous  faire  manquer  devant  Dieu  à 
votre  devoir  de  juge,  de  père  et  de  médecin  ; 
mais  c'est  une  raison  de  plus  d'être  court  et 
sévère  en  parlant  aux  femmes,  tout  eu  di- 
sant ce  qui  est  nécessaire.  Je  dis  sévère,  et 
non  pas  dur  jusqu'à  les  intimider,  et  à  leur 
ôler  la  confiance.  Mais  que  cette  confiance 
ne  dégénère  point  en  familiarité,  et  qu'elle 
soit  toujours  tempérée  par  le  respect  dû  à 
leur  père  spirituel,  père  qui  doit  donner  à 
ses  enfants  un  facile  accès  par  amour  pour 
leur  bien  éternel,  mais  qui  doit  aussi  leur 
inspirer  de  la  vénération  pour  son  auto- 
rité de  juge,  de  représentant  de  Dieu,  et 
de  médecin  ;  enfin  éloigner  de  pari  et  d'autre 
toute  affection  humaine.  Cette  circonspection 
doit  augmenter  à  raison  de  l'âge,  des  pa- 
rures des  personnes,  de  leur  piété  ou  de 
leur  malice.  Je  dis  de  la  piété;  elle  a  sou- 
vent servi  d'écueil  à  des  confesseurs  impru- 
dents ,  qui  d'un  attachement  tout  spirituel 
sont  passés  à  un  amour  sensuel.  N'employez 
jamais  de  terme  qui  puisse  montrer  do  la 
tendresse  ;  vous  pouvez  dire,  mon  cher  /?/.«, 
à  un  jeune  homme,  mais  non,  ma  chère  fille^ 
à  une  personne  du  sexe.  Soyez  court  quand 
elles  s'actuseront  d'impureté,  pour  leur  en 
inspirer  plus  d'horreur,  et  pour  vous  préser- 
ver vous-même  de  tout  mal.  Craignez  tou- 
jours le  danger  d'un  sacrilège  qui  mérite  les 
censures  de  l'Eglise  contre  les  sollicitants  ; 
craignez  les  châtiments  de  Dieu  contre  les 
profanateurs  d'un  sacrement  destiné  à  ban- 
nir des  âmes  le  péché  et  le  démon,  pour  en 
faire  les  temples  vivants  de  l'Esprit  saint. 

«  Celte  manière  de  parler  courte  et  sévère, 
si  nécessaire  dans  le  confessionnal,  l'est  bien 
davantage  quand  vous  parhz  en  direction, 
hors  de  la  confession.  Soyez  alors  bien  sur 
vos  gardes.  Le  vénérable  Avila  n'admettait 
point  les  pénitentes  chez  lui  pour  conférer 
avec  elles  ;  mais  seulement  à  l'église  ou  au 
confessionnal,  ou  assis  sur  un  banc  :  ne  soyez 
jamais  seul  avec  elles  ,  mais  exposé  aux 
yeux  de  tout  le  monde;  pratiquez  alors  tout 
ce  qui  a  été  dit  de  la  vigilance  sur  le  cœur, 
sur  les  yeux  et  sur  la  langue  ;  accordez  ces 
entretiens  quelquefois,  mais  rarement;  votre 
avantage,  celui  de  la  pénitente,  et  le  danger 
de  scandale  vous  en  tont  un  devoir.  » 

CHAPITRE  IL 

DE  LA  DEUXIÈME  QUALITÉ  DU  CONFESSEUR,  QUI  EST  CELLE 
DE  MÉDECIN. 

8.  La  confession  a  été  établie  par  notre  di- 
vin Sauveur  pour  guérir  les  plaies  de  l'âme  ; 
mais  c'est  au  confesseur  à  appliquer  conve- 
nablement les  moyens  de  guérison  ;  mais 
pour  les  appliquer  convenablement,  il  faut, 
1"  qu'il  sache  découvrir  le  mal  du  pénitent; 
2^  qu'il  puisse  en  apprécier  la  gravité;  3* 
qu'il  connaisse  et  applique  les  remèdes  con 
venables  à  la  nature  du  mal-  Ce  sont  !â  au- 
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tant  d'obligations  qni  résultent  de  la  qualité 
(le  médecin  que  possède  le  confesseur. 

ARTICLE    PREMIER. 

Le  confesseur  doit  découvrir  le  mal  du 
pénitent. 

9.  L'intégrité  morale  de  la  confession 
étant  une  partie  essentielle  du  sacrement  de 
pénitence,  le  confesseur  qui  en  est  le  minis- 
tre doit  donc  travailler  à  produire  cette  in- 
tégrité. 11  doit  pour  cela  se  montrer  plein  de 
bienveillance  pour  mériter  toute  la  conûance 
du  pénitent,  et  l'interroger  s'il  est  néces- 
saire. 

Le  confesseur  ne  doit  pas  se  contenter  de 
faire  un  accueil  paternel  au  péniîent  pour 
l'encourager  dès  le  commencement,  il  doit 
l'écouler  encore  dans  tout  le  cours  de  sa  con- 
fession, de  manière  à  ce  qu'il  n'éprouve  pas 
de  peine  à  s'accuser.  Un  sijne  de  surprise  à 
la  manifestation  de  quelques-uns  de  ses  pé- 
chés, un  soupir,  un  geste  quelconque,  un 
air  d'ennui,  un  mot  dimpatience,  comme  de 
lui  dire  qu'il  se  dépêche,  tout  cela  pourrait 
empêcher  sa  sincérité.  Pour  lui  faciliter  sa 
confession,  il  faut  se  conduire  comme  si  on 
ne  le  connaissait  pas,  à  moins  que  la  con- 
naissance qu'on  peut  avoir  eue  de  cott.>  per- 
sonne ne  facilite  sa  confession.  11  est  bon  de 
réserver  toutes  les  réprimandes  et  la  déclara- 
lion  des  obligations  pour  la  fin;  il  n'en  faut 
parler  que  lorsqu'il  ne  reste  plus  rien  à  dire. 

L'interrogation  est  le  second  moyen  de 
procurer  l'intégrité  de  la  confession.  Comme 
ce  moyen  est  Irès-important  ,  nous  en  éta- 
blirons d'abord  la  nécessité;  nous  ferons  en- 
suite connaître  la  manière  d'interroger  ft  la 
mesure  qu'il  faut  apporter  à  ses  interroga- 
tions. 

§  l^"".  De  la  nécessité  (finterroger  les  pénitents. 

10.  Les  différents  offices  que  le  confesseur 
exerce  dans  le  tribunal  de  la  confession  font 
assez  connaiire  qu'il  est  obligé  d'interroger 
le   pénitent  quand  il  a  sujet   de   croire  que 
celui-ci  en  a  besoin.  Le  confesseur  remplit 
les  fonctions  de  juge,  de  médecin  et  de  père. 
Un  juge  doit   connaiire  toute  la  cause  ,    et 
pour  cela  il  est  tenu  d'interroger  l'accusé  et 
les  témoins.  Au  tribunal  delà  nénilcnco,  le 
pénitent  remplit  les  fonctions  d'aecusé  et  de 
témoin;  le  confesseur  doit  donc  linierroger. 
Un  médecin  ne  doit  pas  se  contenter  d'exa- 
miner le  mal  à  sa  surface,  il  doit  sonder  toute 
la  profondeur  des  plaies.    S'il  s'en   lapporle 
au  dire  du  malade,  il  court  grand  danger  de 
tomber  dans  l'erreur;    il  en  est  de  même  du 
confesseur  s'il  s'en  rapporte  absolument  aux 
déclarations  d'un  -,  énitenl  qui  ne  se  connaît 
pas   entièrement  lui-même,  il  court  le  plus 
grand   risque  de  ne  p^is  connaître  complète- 
ment son  étal.  Un  père  doit  s'informer  d  •  tous 
le5  besoins  de   ses   enfants.  pourpuu\oiry 
remédier.  De  même  un  confesseur  qui  porte 
un  véritable   intérêt  à  son  pi  niient  doit  re- 
cheicher  quels  sont  les  besoins  spirituels  de 
s''n   fils   en  Jésu>-Christ,  et  lui  indiquer  les 
vu  e>  qu'il  doit  suivre  pour  arriver  à  la  per- 
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§  2.  De  ta  manière  cCinlerroger  le  pénitent,  el  de  la 
mesure  à  apporter  à  set  interrogations. 
11.  Ce  que  le  pénitent  dit  au  confesseur 
doit  servir  à  celui-ci  pour  chercher  adroite- 
ment ce  qu'il  ne  déclare  pas.  «  Si,  par  exem- 
ple, dit  l'auteur  de  la  Pratique  charitable^  et 
discrète,  il  s'accuse,  à  vous  confesseur,  d'a- 
voir eu  une  haine  mortelle  contre  quelqu'un, 
vous  qui  connaissez  les  effets  naturels  d'une 
telle  passion,  demandez  s'il  lui  a  souhaité  un 
mal  grave,  s'il  lui  a  dit  des  injures,  s'il  a  re- 
fusé de  le  saluer,  s'il  ne  lui  rend  plus  de  vi- 
site, quoique  ce  soit  un  proche  parent,  tout 
cela  au  grand  scandale  de  ceux  qui  le  sa- 
vent ;  dans  vos  interrogations  il  sera  bon  de 
supposer  toujours  quelque  chose  de  plus  dans 
l'espèce  et  dans  le  nombre  des  fautes,  pour 
lui  faciliter  aussi  de  dire  la  vérité,  puisqu'a- 
lors  il  trouvera  doux  de  vous  montrer  que  le 
mal  est  moins  grand  que  vous  ne  l'aviez 
pensé. 

«  Votre  adresse  doit  même  aller  plus  loin, 
et   savoir  découvrir  tout  le  mal,  non-seule- 
ment d'après  ce  qu'il  commence  à  vous  dire, 
mais   encore   quand  il  n'a   rien  dit,  ou  bien 
qu'il  nie  tout,  si  les  circonstances  vous  four- 
nissent un  motif  suffisant   de  craindre  qu'il 
ne  taise,  ou  qu'il  ne  nie  par  honte,  et  quel- 
quefois même  par  ignorance  coupable.  Z)i7i- 
(jens  inquisitor,  subtilis  investijatory  sapieU' 
1er  et  quasi  astule  interroget  a  peccalore  qund 
forsitan  ifjnoret.vel  verecundiavelit  occultare 
{De  vera  et  fnlsa  Pœnit.  inter  Op.  S.  Aug.). 
Comme  les   tentaiions   contre   la    pureté  ne 
sont  pas  rares,  et  qu'on  a  plus  de  honte  de 
déclarer  ces  fautes  que  les  autres,  si  un  in- 
connu vient  se  confesser  à  vous,  et  ne  s'ac- 
cuse d'aucune  faute  contre  la  pureté,  c'est  à 
vous  à  juger  par  les  circonstances  s'il  y  a 
lieu  de  craindre  un  silence  criminel.  Si  vous 
apercevez,  par  exemple,  que  le  pénitent  est 
jeune,  mal  élevé,  qu'il  prie  peu,  qu'il  s'ap- 
proche rarement  des  sacrements,   qu'il   est 
entouré  <ie   dangers,    on   peut  en   conclure 
qu'il  est  presque  impossible  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  au  moins  des  tentaiions  :  par  conséquent, 
avant  d'achever  la  confession,  inlerrogez-le, 
et  supposez-lui  toujours  plus  de  tort  qu'il  ne 
vous  en  avoue.  Commencez  par  lui  dire  :  X  a- 
vez-vou^  pas  entendu  des  discours  libres  n  eu 
des  pensées  désitonnêles  ?    S'il   le   nie,  faites 
c  )mme  s'il  en  convenait;  continuez  et  dites 
deux  ou  trois  fois  :  Vous  vous  serez  arrêté 
avec  plaisir  à  ces  p  nsées  déshonnctes,n'es\.-ce 
I>as?  Et  quoiqu'on  vous  réponde  que  non, 
poursuivez  encore,    et  dites:  Ayez  courage, 
ne  vous  troublez  pas,  quand  même  vous  y  au- 
riez consenti;  cela  vous  sera  arrivé  plusieurs 
fois,  et  ensuite  vous  aurez  fait  quelque  miu- 
tvuve  action,  n'est-il  pas  vrai  ?  Si  le  pénitcMit, 
surpris    de    voir  qu'en   entendant  mal  vous 
avez  deviné  la  vérité,  commence  à  vous  dire 
à  voix  basse  :  Oui,  mon  père  ;  ne   vous  plai- 
gnez pas,  mais  continuez  à  chercher  les  au- 
tres fautes  et  leur  nombre.  Ensuite  dites-lui 
avec  charité:  y'étes-vous  pas  conteni  que  je 
vous  ai'  fait  déclarer  ces  péchés?  Dites  la  vé- 
rité ■   vous  avez  eu  le  malheur  au  commence- 
ment (iê  lûisner  iîchappir  un  metitonge.  maii 
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consolez-vous  :  Dieu  vous  a  fait  In  grâce  que, 
sans  ajouter  foi  à  vos  dénégations,  je  vous 
aie  aidé  à  dire  la  vérité.  Consolez-vous,  c'est 
mie  preuve  que  Dieu  veut  vous  pardonner  ; 
mais  vous  aurez  caché  ces  péchés  encore  dans 
d'aures  confessions?  Ne  craignez  pas;  nous 
sommes  à  temps  de  remédier  à  tout  ;  il  suffit 
de  refaire  toutes  ces  mauvaises  confessions.  Si 
aujourd'hui,  après  ces  mensonges,  vous  néles 
pas  assez  disposé,  prenons  quelques  jours 
pour  le  soin  de  votre  âme  ;  en  attendant,  réel' 
lez  telles  prières,  faites  telles  boums  œuvres  ; 
et,  pour  préparer  votre  confession  générale, 
prenez-vous-y  de  la  manière  que  je  vais  vous 
indiquer:  séparez  les  péchés  d  une  espèce  de 
ceux  de  l'autre  ;  mettez  ensemble  ceux  de  la 
même  espèce  pour  les  déclarer,  non  pas  l'un 
après  l'autre,  mais  tous  à  la  fois,  pur  exemple, 
j'ai  commis  ce  péché  à  peu  près  tant  de  fois. 
Si  vous  ne  pouvez  trouver  le  nombre  appro- 
chant, dites  deux  choses  :  depuis  quel  temps 
vous  commettez  tel  péché,  par  exemple,  depuis 
tant  d'années  ;  et  combien  de  fois  vous  g  lom^ 
biez,afin  que  le  confesseur  sache  par  approxi- 
malion  que  c'était  tant  de  fois  le  mois,  la  se- 
maine, le  jour,  et  cela  suffît.  Revenez  tel  jour  ; 
je  vous  aiderai  dans  ce  qui  regarde  les  cir- 
constances et  le  reste,  et  vous  en  recevrez  une 
grande  consolation. 

«  Combien  de  pécheurs  doivent  à  ces  in- 
duslri(  s  leur  guéiison  et  leur  salut  1  Telle 
élait  riiabileté  du  médecin  spirituel  du  cha- 
noine de  Rossi,  qui,  comme  on  Is  voit  dans 
son  oraison  funèbre  prononcée  à  Home  en 
176:2,  vint  à  bout  de  faire  manifester  sincè- 
rement ses  fautes  à  une  personne  qui  avait 
déjà  reçu  l'evlrême-onclioa  treize  fois,  9i  qui 
cependant  les  avait  toujours  cachées  en  con- 
fession. Comprenez  donc  combien  il  est  im- 
portanl  de  posséder  cetle  charité  de  père  et 
celle  adresse  d;-  médecin  :  sans  ces  deux 
qualités,  le  plus  habile  théologien  aurait-il 
pu,  dans  ce  cas,  venir  à  bout  de  découvrir 
tout  le  n)al  qui  élait  enseveli  au  fond  de  ce 
cœur  endurci  ? 

«  Ce  que  je  viens  de  dire  touchant  la  pu- 
re(é  vous  fait  assez  conn;iîlre  l'adresse  né- 
cessaire dans  les  ;iulres  matières  pour  -up- 
pléer  à  l'ignoranco  du  pénitent.  Mais  rappe- 
lez-vous qu'on  ne  sjiurait  avoir  trop  de  pru- 
dence dans  les  interrogations  sur  le  sixième 
eommaiidemeni,  surtout  quand  on  risque  de 
perdre  un  plus  grand  bien.  Or,  ne  pas  faire 
connaître  le  mai  à  celui  qui  en  est  exempt, 
et  ne  pas  réveiller  une  passion  en  celui  qui 
en  est  déjà  atteint,  c'est  sans  doute  un  plus 
grand  bien  que  la  seule  inlégrilc  matérielle 
de  la  conf(  ssion,  puisque  le  défaut  de  cette 
intégrité,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  coupable, 
n'empêche  pas  l'intégrité  formelle  nécessaire 
et  sufûsante  à  la  validité  et  à  l'ellet  du  sacre- 
ment. N'exposez  donc  jamais  un  plus  grand 
bien  à  des  dangers  pour  un  moindre.  Lors- 
que vous  interrogez  des  jeunes  gens,  faites- 
le  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ail  que  celui  qui 
serait  coupable  qui  puisse  vous  comprendre. 
S'ils  vous  répondent  qu'ils  ont  eu  de  mau- 
vaises pensées,  demandez-leur  en  quoi  elles 
cuQsislent,  parce  que  bieu  suuveul  ce  ue 


sont  que  des  désirs  de  vengeances  puériles, 
ou  de  prendre  en  cachette  quelque  coinesli- 
ble.  Alors  n'allez  pas  plus  loin,  et,  dans  le 
doute  d'un  plus  grand  mal,  contentez-vous 
de  leur  rappeler  que  le  Seigneur  est  présent 
en  lout  lieu,  et  par  conséquent  qu'ils  se  gar- 
dent bien  de  jamais  faire  ce  qu'ils  n'oseraient 
se  permettre  en  la  présence  de  ceux  à  qui  ils 
doivent  le  jour. 

«  Vous  devez  aussi  user  d'une  très-grande 
prudence  envers  les  adultes,  pour  ne  pas 
vous  exposer,  ni  vous,  ni  le  péniteni,  au 
danger  d'une  cojoplaisance  acluelle  et  cou- 
pable. Segneri  dit,  après  d'autres  auteurs  t 
Quand  même  vous  ne  parleriez  pas  queli/uefois, 
d'une  circonstance  nécessaire  à  l'intégrité  ma- 
térielle de  la  confession,  n'en  soyez  pas  in- 
quiet, un  plus  grand  bien  peut  exiger  ce  si- 
lence. Contentez-vous  de  demander  l'espèce 
de  ce  péché  honteux,  sans  vous  informer  com- 
ment il  s'est  fait;  et  si  quelqu'un,  par  igno- 
rance ou  par  défaut  de  pudeur^  voulait  l'ex- 
pliquer, avertissez-le  avec  bonté  que  ce  n'est 
pas  convenable  [Conf.  Inst.  c.  i2).(Jue  dirai-je 
ici  de  ces  confes.seurs,  surtout  de  ceux  qui 
sont  encore  jeunes,  qui,  sans  aucune  néces- 
sité, sonl  les  premiers  à  questionner  les  per- 
sonnes mariées  sur  l'usage  ou  l'abus  qu'elles 
font  de  leurs  droits,  dans  la  crainte  qu'elles 
n'aillent  au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis? 
Ils  ne  font  attention  ni  au  danger  auquel  ils 
s'exposenl,  eux  et  le  péniteni,  de  tomber 
dans  des  pensées  lascives  et  dans  des  com- 
plais.aices  criminelles,  ni  à  la  décence  et  au 
respect  dû  à  leur  caractère,  qu'ils  compro- 
mettent, en  fournissant  aux  i;énilents  un 
juste  niotifdeles  accuser,  sinon  de  n)aiice, 
au  moins  de  curiosité  dans  ces  recherches. 
Voulez- vous  dune  assurer  des  biens  d'une 
plusgrande  importance?  ne  soyez  pas  le  pre- 
mier à  les  interroger,  à  moins  que  ce  fût 
d'une  manière  générale,  par  exemple  :  Dans 
votre  union  vivez- vous  dhme  manière  chré- 
tienne ?  la  conscience  ne  vous  reproche- t-el le 
rien?  N'en  demandez  pas  davantage.  S'ils 
vous  exposent  dos  doutes,  répondez-leur 
avec  le  plus  de  brièveté  et  de  réserve  qu'il 
vous  sera  possible,  tenant  loujmrs  le  milieu 
entre  le  relâchomenl  et  le  rigorisme.  Autre- 
ment, pour  éviter  un  mal  matériel  et  incer- 
lain,  vous  courez  risque  de  faire  commettre 
dis  péchés  formels  aux  personnes  mariées, 
comme  je  le  dirai  plus  au  long  lorsque  je  trai- 
terai de  votre  science  en  qualité  de  docleur. 

«  Ce  que  je  viens  de  dire  sur  la  pureté, 
vous  devez  l'observer  pour  toute  autre  ma- 
tière: en  général,  ne  soyez  pas  le  premier  à 
interroger,  quand  les  circonstances  ne  vous 
fournissent  pas  un  juste  motif  de  douter  que 
le  pénitent  ait  prévariqué  en  un  point,  ou 
qu'il  l'omette  par  honte  ou  par  ignorance. 
Si  vous  voulez  interroger  sur  tous  les  péchés 
qu'un  pénitent  peut  commettre,  vous  ne  fi- 
nirez jamais,  et  vous  rendrez  le  sacrement 
odieux  à  vous  et  à  lui,  en  vous  fatiguant  et 
l'ennuyant  par  mille  interrogations  inotiles, 
qui  vous  seraient  désagréables  si  on  vous  les 
adressait  quand  vous  vous  confessez.  Que 
vos  iulerrogatiuns  ne  portent  doue  que  sur 
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des  choses  nécessaires,  et  qui  soient  proba- 
blement arrivées  au  pénitent.  Vous  devez 
aussi  omeUre  les  inlerrogalions  que  le  Rituel 
Romain  et  saint  Charles,  dan>  ses  Avis,  vous 
conseillent  de  faire  au  couimencecneiit,  si 
vous  vous  apercevez  qu'elles  soient  inutiles. 
Ainsi, lorsque  la  personne  vous  est  déjà  con- 
nue, qu'elle  s'est  confessée  depuis  peu,  que 
vous  êtes  fondé  à  la  croire  sincère  et  assez 
instruite,  vous  pourrez  lui  laisser  exposer 
'  ses  fautes  ;  et  en  cas  que  vous  le  trouviez  né- 
cessaire, vous  lui  ferez  ensuite  les  interro- 
gations omises.  Observez  toutefois  que,  pour 
ne  pas  mettre  le  |iénilenl  en  dana:er  de  se 
troubler,  et  d'oublier  ce  qu'il  a  préparé  dans 
son  examen,  il  est  mieux  de  ne  pas  l'inter- 
rompre et  de  les  diilérer  jusqu'à  la  fln,  sur- 
tout dans  les  confessions  que  vous  pré\oyez 
devoir  être  cuurtes,  à  en  juger  par  le  peu  de 
temps  depuis  lequel  on  >'esl  confessé.  Dans 
les  confessions  de  longue  durée,  pour  éviter 
l'oubli,  vous  pDurrez  tout  au  plus  linter- 
roiiipre  pour  l'interroger  brièvement  sur  le 
seul  nécessaire,  coninje  sur  le  nombre  et  sur 
l'espèce  ;  tout  le  reste,  réservez-le  pour  la 
Gn.  » 

Article  II. 

Du  discernement  nécessaire  pour  juger  avec 
précision  l'étendue  du  mal  du  pénitent. 

12.  «  Après  avoir  cherché  avec  adresse  et 
découvert  le  mal  du  pénitent,  dit  encore  le 
pieux  auteur  que  nous  veiious  de  citer  en 
parl.uU  au  confesseur,  il  vous  resie  encore  à 
juger  sainement  de  sa  force,  pour  ne  pas 
vous  tromper  ensuite  dans  l'application  des 
remèdes  ;  il  y  a  bien  cie  la  différence  enlre  la 
guérison  d'un  péché  qui  a  déjà  dégénéré  en 
h;ibi(ude,  semblable  à  une  plaie  giufirenée, 
et  celle  d'un  péché  commis  par  accident.  De 
même,  nue  occasion  jirochaine  demande  une 
bien  plus  gr^inde  atlention  que  celle  qui  est 
encore  éloignée;  tout  comme  certains  pé- 
chés acconi;  agnés  de  granils  dangers  deman- 
dent une  tout  autre  précaution  que  «eux  qui 
sont  ordinaires  et  communs.  Il  ne  faut  donc 
pas,  à  chaque  péché  grave  que  vous  enten- 
drez du  pénitciit,  vous  troubler,  le  molester 
par  des  interrogations,  ^i  vous  voyez  (jue 
l'occasion  en  ail  été  accidentelle,  quand,  par 
exemple,  quelqu'un  a  dit  des  injures  à  une 
personne  qui  l'a  heurté  en  pa^sanl.  Mais 
quand  la  cause  existe  en  tout  temps,  et  que 
le  péché  a  été  commis  plusieurs  fois  depuis 
la  dernière  confession,  \ous  avez  raison  de 
douter  el  d'examiner  si  L'  mal  est  plus  grave 
qu'il  ne  paraît  au  premier  coup  d'œil.  Alors 
interrogez  avtc  liiscrélion;  dites,  par  exem- 
ple :  Avez-vous  eu  de  tels  péchés  dans  votre 
dernière  confession,  et  même  depuis  long- 
temps? Avez-vous  déjà  péché  aut/efois  avec 
cette  même  personne  /  L'an)iée  dernière  à  Pâ- 
ques, il  y  aurei  aussi  eu  une  année  t/ue  vous 
ne  vous  étiez  confessé,  n'est-ce  pas'!'  El  en 
proportion  du  péthe,  vous  appliquerez  le 
remède.  Quelquefois  !e  mal  qui  ne  lait  qu'é- 
clore  parait  léger;  mai»  malheur  à  vous,  si 
vous  le  souffrez  el  lui  laissez  prendre  force! 


il  deviendra  bientôt  de  la  dernière  consé- 
quence. Or,  c'est  à  l'habileté  du  mé  iecin  à 
l'apprécier  dès  le  commencement.  Telle  était 
la  maxime  de  saint  Philippe  de  Néri,  lorsque 
ses  péiiitenis  s'excusaient  de  certaines  pe- 
tites familiarités  entre  personnes  de  différent 
sexe,  en  alléguant  qu'il  n'y  avait  pas  de  mau- 
vaise intention,  et  qu'ils  n'y  éprouvaient  au- 
cune lentation.  Tant  pis  pour  vous,  disait  ce 
grand  directeur,  si  vous  n'êtes  pas  lenié; 
c'est  signe  que  le  démon  veut  vous  prendre 
à  l'improvi^te  pour  vous  attirer  à  des  chutes 
graves  ;  il  diiTère  de  se  laisser  apercevoir, 
pour  que  vous  vous  avanciez  témérairement, 
et  alors  il  lui  sera  aisé  de  vous  prendre  et  de 
vous  trahir.  La  pa-sion  pour  le  jeu,  par 
exemple,  dans  ce  jeune  homme,  et  pour  la 
vanité  dans  cette  fille,  commence-t-elle  à 
se  monirer?  hâtez->ous  de  prévenir  le  mal 
qui  pourrait  en  résulter;  donnez  des  avis 
convenables,  non  pas  tant  en  leur  défendant 
sévèrement  ce  (jui  en  soi  n'est  pas  encore 
grave,  qu'en  leur  conseillant  lorlemenl  de 
mortifier  cette  passion  naissante,  comme  en 
s'abstenant  du  jeu  les  jours  de  communion 
et  les  vendiedis,  en  l'honneur  de  la  passion 
du  Seigneur,  ou  au  nn)ins  en  se  modérant 
dans  la  durée,  dans  la  dépense  et  dans  le 
choix  lies  compagnons  ;  par  là  vous  lempé- 
cherez  de  devenir  nuisible.  Vous  produirez 
les  mêmes  elïets  contre  la  vanité,  en  exhor- 
tant 1,1  fille  à  y  mettre  un  frein  en  n'em- 
ployant plus  tous  les  ornements  dont  elle  se 
servait  auparavant,  et  à  laisser  quelquefois 
en  l'honneur  de  la  sainte  \'ierge  les  plus  ap- 
parents el  les  plus  riches.  Dans  certains  pé- 
chés, le  danger  ne  se  juge  pas  tant  par  le 
nombre  que  par  la  continuation  ;  et  de  pe- 
tites fautes,  souvent  répétées,  peuvent  deve- 
nir bien  nuisibles.  Par  exemple,  une  petite 
aversion  ne  nous  portera  qu'a  éviter  la  ren- 
contre dune  personne,  à  lui  parler  sèche- 
ment et  en  peu  de  mois;  mais  si  celte  aver- 
sion est  habituelle  et  contenue,  elle  pourra 
nous  porter  à  la  fin  à  de  grands  excès,  eu 
nous  faisant  perdre  les  grâces  spéciales  de 
Dieu,  surtout  si  nous  faisons  profession  de 
piéle.  >ovez  le  prêtre  Saprice  :  pour  avoir 
conservé  longtemps  une  animosile  contre  le 
laKjue  Nicéphore,  sur  le  point  de  devenir 
martyr,  il  manque  de  courage,  renie  la  foi, 
et  devient  apostat.  Estimez  donc  à  sa  juste 
valeur  le  mal  que  vous  apercevez  dans  l'âme 
du  pénitent.  « 

Article  III. 

Précautions  à  prendre  dans  l'emploi  el  l'ap- 
plication des  remèdes. 

13.  Le  péché  procède  de  deux  sources:  de 
l'intelligence  et  de  la  volonté.  A  l'art.  Abso- 
lution nous  avons  dit  ce  que  le  confesseur 
doit  faire  pour  éclairer  son  pénitent,  et  la 
nature  de  l'instruction  qui  lui  est  nécessaire 
pour  pouvoir  être  absous.  Mais  la  volonté  et 
le  cœur  sont  le  plus  souvent  la  source  du 
mal.  Souvent  la  dureté  du  cœur,  plus  sou- 
vent encore  sa  faiblesse,  entraînent  à  l'ini- 
quité. En  habile  médecin,  le  confesseur  doit 
remédier  à  ces  deux  grands  maux. 
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I.  Des  remèdes  contre  la  dureté  du  cœur. 


ik.  «  11  faul  guérir  la  dureté  du  cœur  du 
pénitent  pour  le  porter  à  celte  douleur  sans 
laquelle  le  sacrement  ne  peut  être  d'aucune 
utilité.  C'est  là  que  votre  zèle,  retenu  jus- 
qu'alors pour  ne  pas  empêcher  l'intégrité  de 
l'accusalion,  doit  se  montrer  avec  tout  son 
feu,  et  s'employer    au    lien    du   coupable. 
Qu'il  soit  cependant  toujours  précédé  de  la 
CHAUiTÉ,  pour  faire  prendre  en  bonne  part 
tout  ce  que  vous  direz,  parce  que,  selon  le 
saint  concile  de  Trente  (sess.  13,  de  Réf.), 
sœpe  plus  erga  corrigendos  agit  benevolentia, 
quam  auctoritas;  plus  exlwrtatio,  quam  com- 
mijialio  ;  plus  charitas,  quam  potestas.  Com- 
mencez donc  par  féliciter  le  pénitent  d'avoir 
satisHùt  du  devoir  de  l'accusation  ;  ensuite, 
comme  l'espérance  est  très-utile  pour  l'exci- 
ter à  faire  ce  qu'il  y  a  de  plus  dilïicile,  faites- 
lui  d'abord  espérer  son  paidon,  pourvu  qu'il 
se  repente  comme  il  faut  ;  et  pour  y  mieux 
réussir,  dites-lui  qu'il  exerce  la  justice  contre 
lui-même,  pour  obtenir  sa  grâce  de  Dieu,  qui 
certainement  l'accordera.  Ueprésenîez-lui  en- 
suite brièvement,  mais  avec  force,  les  motifs 
que  la  foi  suijgère  pour  la  compoiiclion  et  la 
douleur,  c'est-à-dire  des  motifs  de  confusion, 
de  crainte,  de  confiance  et  d'amour.  Parlez- 
lui  de  ses  péchés,  non  de  chacun  en  parli-- 
culier,  s'il  en  a  accusé  beaucoup,  mais  des 
principaux  ;  montrez-lui-en   la  gravité  et  le 
nombre:  ajoutez  qu'il  est  d'aulant  moins  ex- 
cusable, qu'il  tst  chrétien  et  plus  favorisé  du 
ciel  ;  2"  exposez-lui  les   châtiments   qu'il   a 
mérités  de  la  part  de  Dieu,  ce  maîlre  si  bon 
el  si  grand,  qu'il  a  eu  le  malheur  d'oflenscr 
cl  de  mépriser  ;   (hâliuienls   inévitables  et 
peut-être  bien  prochains,  s'il  n'a  pas  un  vrai 
repentir;  3"  montrez-lui  les  avantages  qu'il 
retirera  de  son  changement  de  vie,  le  par- 
don, la  paix,  une  mort  tranquille,  et  enlin  la 
vie   éternello.  Représentez-lui   donc   Dieu  , 
qui,  le  tenant  suspendu  sur  les  abîmes  de 
l'enfer,  lui  fait  voir  plusieurs  damnés  qui  y 
sont  détenus  pour  des  péchés  semblables,  ou 
moindres  encore  que  les  siens;  qui  lui  rap- 
pelle tous  les  bienfaits  dont  il  l'a  comblé, 
ceux  de  la  rédemption,  etc.,  les  ingratitudes 
el  les  offenses  qu'il  a   reçues  du   pécheur. 
Dieu  le  menace  de  ces  châtiments,  s'il  ne  dé- 
leste son  pèche  ;  mais  Dieu  déclare  en  même 
temps  qu'il  est  prêt  à  lui  pardonner  et  à  lui  ac- 
corder le  ciel,  si  dans  son  péché  il  ne  regarde 
pas  seulement  le  torl  qu'il  s'est  fait  à   lui- 
mêmi>,  mais  encore  l'injure  qu'il  a  faite  a  Dieu, 
et  s'il  en  conçoit  un   grand   repentir.  Qu'il 
dise  donc  à  Dieu  :  Ne  projicins  me  a  facie  lun  : 
Pater,  peccavi,  etc.  De  là  il  ne  sera  pas  diffi- 
cile de  l'exciter  a  une  parfaite  contrition,  en 
lui  rappelant  l'amour  que  Dieu  a  eu  pour 
nous  :  amour  si   généreux,  qu'il  l'a  porté  à 
donner  sa  vie   pour  noire  sa'ul  ;  amour  si 
spécial  et  si  libéral,  qu'il  nous  a  coiiiblés  de 
bienfaits ,   de   préférence   à    tant    d'autres  ; 
amour  si  désintéressé  et  si  constant,  qu'il 
veut  que  ses  dons  présents  et  passés    nous 
servent  d'arrhes  pour  ses  bienfaits  à  venir, 
el  nous  conduisent  à  partager  non  bonheur 


et  sa  gloire  dans  l'éternité.  Or  ce  Dieu,  qui 
nous  donne  des  preuves  si  sensibles  de  sa 
bonté,  n'est  pas  moins  infini  dans  ses  autres 
perfections,  en  majesté,  en  sagesse,  en  toute- 
puissance,  en  sainteté,  etc.  II  est  donc  par 
lui-même  infiniment  digne  de  respect,  d'es- 
time et  d'amour.  Cependant,  comment  l'a- 
vons-nous  traité?  Nous  l'avons  méprisé  et 
crucifié  de  nouveau  par  nos  offenses.  Dites- 
lui  donc  que,  pénétré  de  douleur  d'avoir  si 
mal  corres|)ondu  à  tant  d'amour,  vous  dé- 
testez vos  péchés,  non-seulement  à  cause  du 
paradis  et  de  l'enfer,  mais  encore  plus  par 
le  déplaisir  d'avoir  offensé  un  Dieu  si  grand 
et  si  bon,  faites  donc  la  résolution,  etc. 

«  Mais,  pour  vous  servir  à  propos  de  ces 
remontrances,  observez  te  qui  suit  :  l"  avec 
ceux  que  vous  saurez  être  bien  préparés  et 
touchés,  n'en  parlez  pas,  ou  ne  faites  que 
les  indiquer,  vu  qu'elles  seraient  superilues  ; 
2"  avec  les  autres,  insistez  fortement,  et 
étendez-vous  sur  le  motif  qui  leur  est  le 
PLUS  ADAPTÉ  ;  et  n'allez  pas  parler  de  crainte 
à  une  personne  timorée,  c'est  de  la  con- 
fiance qu'il  lui  faut  inspirer  ;  3"  le  rang  ou  la 
dignité  du  pénitent  ne  doivent  pas  vous  em- 
pêcher de  l'exciter  à  la  conlritiou,  quand  il 
ne  l'a  pas,  mais  vous  devez  le  faire  de  ma- 
nière à  ne  pas  le  choquer.  Avec  celle  cir- 
conspection, vous  acquerrez  peu  à  peu  sur 
lui  une  sainte  autorité  qui  vous  le  rendra 
docile  en  toutes  choses.  De  forles  répri- 
maniies  seraient  peut-être  plus  utiles  à  des 
entêtés  et  à  des  gens  grossiers,  qui  ne  com- 
prendraient guère  les  raisonnements.  Ser- 
vez-vous-en, m.iis  en  les  assaisonnant  de  bon- 
té,  de  sorte  qu'ils  voient  que  vous  ne  les 
méprisez  pas  ;  car  les  personnes  môme  de  la 
]dus  basse  condition  sont  jalouses  de  leur 
honneur,  et  l'intérêt  que  vous  leur  témoi- 
gnerez vous  mén;igera  unlibreaccèsdans  leur 
cœur  pour  en  obtenir  ce  que  vous  voulez. 
Que  si  les  motifs  de  douleur  ne  louchent  pas 
le  coupable,  ne  vous  découragez  pas;  il  vous 
reste  un  moyeu  qui  est  infaillible,  c'est  la  foi 
qui  l'enseigna  si  vous  savez  vous  en  servir  : 
c'est  In  prière.  Ne  vous  contentez  pas  d'a- 
voir pour  elle  une  grande  estime,  mettez- la 
encore  en  pratique,  el  recommandez-la  A 
vos  pénitents.  Il  y  a  deux  manières  de  vous 
en  servir  :  1"  durant  la  confession,  en  priant 
tous  b's  deux  ensemble,  et  il  vous  arrivera 
quelquefois  d'en  voir  aussitôt  les  effets  ;  2  si 
vous  n'obtenez  pas  à  l'instant  la  grâce,  outre 
les  autres  avertissements  que  je  vous  don- 
nerai ci-après  pour  ne  pas  exposer  l'absolu- 
tion, donnez  au  pénitent  un  certain  temps 
pour  prier  ;  el  pour  qu'il  le  fasse  plus  facile- 
ment, apprenez-lui  à  s'adresser  par  manière 
de  colloque  à  la  sainte  Vierge,  à  son  ange 
gardien,  el  à  chacune  des  trois  personnes  di- 
vines, lui  suggérant  ce  qu'il  doit  dire,  com- 
me s'il  était  à  leurs  pieds.  » 

11.  Des  remèdes  contre  la  faiblesse  du  cœur. 

15.  «  Lorsque,  comme  juge  éclairé,  vuus 

aurez   déclaré  au  pécheur  ses  obligations, 

vous  devez   encore  em[)loyer  l'habileté  de 

médecin  pour  le  porter,  par  ries  motif»  puis-* 
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sants,  à  les  remplir,  quand  il  se  trouve  sans 
courage,  et  comme  accablé  sous  leur  poids. 
Si  vous  vous  contentez  de  lui  dire  :  Vous  êtes 
tenu  à  restituer,  à  éviter  cette  occasion,  à  par- 
donner cette  injure,  à  résister  à  telle  tentation, 
'à  déraciner  cette  mauvaise  habitude,  vous  n'y 
réussirez  presque  jamais.  C'est  ici  surtout 
que  vous  avez  besoin  de  la  science  ascéli- 
(^ue,  qui  Iraile  des  tentations  et  des  passions, 
de  leur  commencement,  de  leur  progrès  et 
de  leurs  remèdes  ;  des  vertus,  des  motifs 
pour  les  aimer,  de  la  manière  de  h  s  exercer; 
des  vices  et  des  motifs  de  les  haïr,  de  les 
vaincre  et  de  les  fuir.  Pour  vous  en  donner 
une  idée,  dès  que  vous  aurez  intimé  au  pé- 
nitent l'obligation  de  restituer,  fortifiez-le 
par  ies  motifs  de  confiance  et  de  crainle  : 
Mon- enfant,  dites-lui,  lorsque  vous  sortirez 
de  votre  maison  cet  argent  que  vous  devez, 
la  protection  du  Seigneur  y  entrera  à  sa 
place,  et  vous  serez  béni  vous  et  votre  f-vmille. 
Tant  que  vous  retiendrez  le  bien  d'autrui,  il 
sera  la  peste  du  vôtre,  et  criera  vengeance 
contre  vous  et  vos  intérêts.  Une  seule  maladie 
que  Dieu  pourrait  vous  envoyer,  et  dont  il 
vous  préserve,  peut  sans  doute  équivaloir  à  ce 
que  vous  perdrez  en  restituant.  Or,  sachez 
qu'on  ne  plaisante  pas  avec  Dieu.  Si  la  mort 
vous  surprend ,  voiis  n'emporterez  ni  votre 
bien  ni  celui  d'autrui;  mais  le  péclié  vous  suit 
au  jugement  de  Dieu,  pour  voire  condamna- 
tion. Voyez  Zachée,  il  ne  dit  pas,  in  future 
reddam,  mais,  in  pnesenti  reddo  quadruplum, 
et  aussitôt  le  Seigneur  lui  repond  :  Hodie 
huic  domui  salus  a  Deo  lacla  est,  etc.  Indi- 
quez-lui ensuite  les  moyens  d'omettre  les 
dépenses  inutiles,  de  vendre  quelques  meu- 
bles pour  avoir  de  quoi  restituer,  de  le  faire 
du  moins  en  plusieurs  payements,  s'il  ne 
peut  pas  le  débourser  tout  à  la  fois;  mais  ne 
vous  offrez  pas  vous-même  à  recevoir  et  à 
porter  ce  qu'il  faudra  restituer  :  s'il  vous  en 
prie,  en  le  remeltant  exigez  un  reçu  de  la 
main  du  créancier  et  uionlrez-îe  ensuite  au 
pénitent,  pour  tranquilliser  de  plus  en  plus 
sa  conscience ,  et  pour  l'empêcher  de  vous 
soupçonner  d'avarice.» 

CHAPITRE  III. 

DE  L\  TROISIÈME  QUALITÉ  DU  CONFESSEUR,  QUI  EST  CELLE 
DE    LOCTEUR. 

16.  La  science  est  l'une  des  premières 
qualités  d'un  confesseur.  Un  laïque  ignorant 
pourra  être  un  saint ,  mais  jamais  un  confes- 
seur ignorant  ne  le  sera.  Saim.e  Thérèse, 
instruite  par  sa  propre  expérience,  dit  qu'il 
est  plus  dangereux:  d'être  sous  la  conduite 
d'un  confesseur  dévot,  peu  savant,  que  d'un 
savant  peu  vertueux.  Un  confesseur  ignorant 
peut  faire  les  plus  grandes  fautes,  repousser 
un  pénitent  comme  indigne  pour  i^es  fautes 
qu'il  n'était  pas  tenu  de  déclarer  à  confesse, 
ou  admettre  comme  innocent  celui  qui  vit 
dans  les  plus  criniiuelles  habitudes.  Il  faut 
donc  de  la  science  et  beaucoup  de  science  à 
un  confesseur. 

Jl  doit  être  instruit  des  mystères  de  la  re- 
ligion ,  être  versé  dans  la  science  des  sacre- 
ments, savoir  leur  nature,  quelle  en  est  la 


matière  et  la  forme,  les  dispositions  'néces- 
sairos  pour  les  recevoir.  Il  doit  savoir  toute 
la  théologie  morale,  les  lois  et  les  ordon- 
nances diocésaines;  il  doit  connaître  la  théo- 
logie casuistique  afin  de  décider  les  cas  de 
conscience  qui  se  rencontrent  ;  discerner  les 
péchés  mortels  de  ceux  qui  ne  sont  que  vé- 
niels; pouvoir  dire  quand  on  est  tenu  à  res- 
titution. Il  doit  posséder  la  théologie  mysti- 
que, cette  science  des  saints,  qui  ne  se  con- 
tente pas  de  montrer  le  mal  et  de  le  défen- 
dre, mais  qui  enseigne  le  bien,  apprend  à  le 
pratiquer. 

Benoît  XIV  donne  un  avis  très-important 
aux  confesseurs,  c'est  de  ne  pas  se  faire  un 
mérite  de  répondre  sur-le-champ  à  toutes  les 
questions  qu'on  leur  propose.  Les  juriscon- 
sultes les  plus  éclairés  ont  la  sagesse  de 
prendre  du  temps  avant  de  donner  leur  avis 
sur  les  matières  qui  peuvent  souffrir  des  dif- 
ficultés. C'est  un  exemple  que  les  confes- 
seurs doivent  imiter. 

CHAPITRE  IV, 

DE  LA  QUATfUÈME  QUALITÉ  DU  CONFESSEUR,  QUI  EST  CELLE 
DE  JUGE. 

17.  Dans  le  sacrement  de  pénitence,  le 
confesseur  exerce  les  fonctions  de  juge. 
Cette  qualité  exige  qu'il  renvoie  ou  qu'il  ab- 
solve, et  toujours  qu'il  impose  une  péni- 
tence. Au  mol  Absolution,  nous  avons  dit 
quand  le  confesseur  doit  absoudre  ;  au  mot 
Pénitence,  nous  disons  celle  qu'il  doit  im- 
poser ;  au  mot  Secret  de  la  confession, 
nous  faisons  connaître  en  quoi  il  consiste  et 
quelle  obligation  il  impose.  Nous  finirons 
cet  article  par  quelques  mots  empruntés  à 
l'auteur  de  la  Pratique  charitable  et  discrète. 

18.  «  La  qualité  de  juge,  dit-il  au  confes- 
seur, exige  de  l'exactitude,  parce  que  la  ré- 
mission des  f.iutes  ne  se  donne  plus  ici  , 
comme  dans  le  baptême,  à  tilie  de  pur  bien- 
fait, mais  par  voie  de  jugement  ;  vous  avez 
à  prononcer  sur  les  pèches  et  le  repentir  du 
coupable  dans  l'affaire  la  plus  importante, 
celle  de  sa  réconciliation  avec  Dieu. 

«  Les  fautes  graves,  qui  sont  la  matière 
nécessaire  du  sacrement,  exii^ent  non  un  pro- 
cès quelconque,  mais  un  procès  distinct  sur 
la  qualité,  le  nombre  et  les  circonstances. 
Evitez  deux  écueils  ;  l'un  le  relâchement,  qui 
néglige  cette  recherche  ;  l'autre  la  rigueur, 
qui  la  rend  trop  minutieuse.  Faites  ce  qui 
est  nécessaire  ou  très-utile  au  pénitent,  sans 
passer  au  delà.  Ne  soyez  donc  pas  du  nom- 
bre de  ceux  qui,  comme  on  dit,  prennent  ce 
que  le  pénitent  leur  donne,  sans  l'aider,  et 
qui  ne  remédient  point  à  ce  qu'il  tait  par 
ignorance  ou  par  honte  ;  mais  n'imitez  pas 
non  plus  ceux  qui  rendent  le  sacrement 
odieux  aux  pénitents.  En  conséquence  , 
avec  tout  le  monde,  et  principalement  avec 
ceux  qui  viennent  vous  trouver  pour  la 
première  fois  ,  contentez-vous  de  faire  les 
interrogations  purement  né:cessaires  et  uti- 
les ;  autrement,  si  vous  vouliez  avoir  une 
confession  trop  parfaite,  vous  pourriez  empê- 
cher le  pénitent  d'en  faire  une  suffisante,  mais 
nécessaire;  ce  qui  lui  serait  très-nuisibîe. 
Je  vous  avoue  qu'en  entendant  dire  de  cer- 
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tains  confesseurs,  qu'ils  ne  confessent  qu  une 
ou  (ioux  personnes  dans  toute  une  mati- 
née, j'admire  leur  zèle  et  la  patiente  charité 
de  père  ,  mais  je  n'y  trouve  pas  l'habileté  de 
médecin.  A  qui  croyent-ils  se  rendre  utiles 
par  ce  moyen  ?  Ils  ne  le  seront  certainement 
pas  à  tant  de  personnes  qu'ils  n'ont  plus  le 
temps  de  confesser,  et  qui  en  avaient  peut- 
être  grand  besoin  ;  mais  qui  ,  renvoyées 
sans  le  secours  du  sacrement,  deviendront 
pires.  Puissent-ils  du  moins  être  utiles  au 
petit  nombre  de  ceux  qu'ils  confessent  1  Mais 
n'est-ce  pas  justement  à  ceux-là  qu'ils  nui- 
sant davantage,  sans  s'en  apercevoir?  car, 
excepté  quelques  cas  très-rares,  ils  fatiguent 
tellement  le  pénitent,  qu'il  n'ose  plus  se  pré- 
senter une  secoDile  fois  au  saint  tribunal, 
principalement  si,  à  un  détail  outré  dans  les 
interrogations,  ils  ajoutent  trop  de  rigueur 
dans  l'imposition  do  la  pénitence,  en  ordon- 
nant des  choses  trop  fortes  ei  trop  pénibles, 
qu'un  confesseur  habile  et  éclairé  n'aurait 
point  imposées. 

«  Soyez  donc  discret,  même  dans  les  cho- 
ses nécessaires,  par  exemple,  dans  les  re- 
cherches sur  le  nombre.  En  conséquence,  si 
après  que  le  pénitent  s'est  examiné,  vous  ne 
pouvez  savoir  le  nombre  certain  ou  au  moins 
probable  ,  contentez-vous  de  rechercher  la 
durée  et  la  fréquence  des  péchés,  bien  plus 
dans  les  actes  internes,  comme  de  h.iine, 
d'obscénité.  On  ne  doit  pas  s'informer  de  la 
fréquence  avec  précision,  parce  qu'il  y  a 
grand  risque  de  se  tromper  de  beaucoup,  en 
plus  ou  en  moins;  mais  il  suffira  de  demander 
combien  de  temps  a  duré  cette  discorde  ou 
cette  amitié,  et  d'observer,  d'après  l'état  ol 
la  condition  du  pénitent,  si  la  suite  de  cette 
affection  déréglée  a  continué  tout  ce  temps 
sans  une  notable  interruption.  Vous  pour- 
riez plutôt  espérer,  et  par  conséquent  re- 
chercher quelque  chose  de  plus  sur  la  fré- 
quence des  actes  extérieurs;  mais  souvenez- 
vous  aussi  que  le  pénitent  ignorant,  s'cxa- 
minâl-il  d'ailleurs  avec  une  diligence  véri- 
table, ne  saurait  jamais  s'expliquer  avec  la 
précision  d'un  théologien  savant  et  clair 
dans  ses  idées.  Soyez  donc  sûr  que  vous 
remplissez  votre  devoir,  en  ne  l'interrogeant 
que  selon  sa  capacité. 

«  Votre  exactitude  doit  être  accompagnée 
de  dextérité,  non-seulement  afin  de  mettre 
eu  pratique  les  avis  donnés  ci-dessus,  pour 
découvrir  tout  le  mal  du  pénitent,  mais  en- 
core afin  de  rendie  la  (onfession  courte^ 
sans  nuire  cependant  à  son  intégrité.  Omet- 
tez toutes  les  interrogations  sur  les  péchés 
purement  véniels^  que  le  pénitent  n'est  pas 
tenu  à  déclarer,  et  sur  les  péchés  mortels 
qu'il  aurait  déjà  bien  confessés  autrefois  ;  ne 
portez  pas  à  l'excès  l'accusation  des  nou- 
ve.iux  péchés  mortels.  Si  quelqu'un  de- 
mande, surtout  en  un  jour  de  concours,  si 
un  contrat  qu'il  a  fait  est  juste,  ou  s'il  est 
tenu  à  faire  une  restitution,  et  que  ces  cas 
exigent  un  long  examen,  vous  pouvez,  pour 
l'absoudre  dès  ce  jour,  lui  faire  dire  doux 
choses  :  1*  s'il  a  agi  avec  intime  conviction 
qu'il  péchait,  parce  que  ceci  est  matière  de 


contession  ;  2"  s'il  promet  sincèrement  de 
faire  tout  ce  qui  lui  sera  imposé  dans  un 
examen  qui  en  sera  fait  ensuite,  parce  que  ■ 
ceci  appartient  aux  dispositions  nécessaires. 
S'il  s'en  repent,  et  que  vous  n'ayez  pas  lieu 
de  douter  de  la  sincérité  de  sa  promesse,  ne 
lui  différez  point  l'absolution,  et  consolez-le 
dès  lors,  en  lui  imposant  néanmoins,  si  vous 
le  trouvez  à  propos,  l'obligation  de  s'adres- 
ser à  telle  époque  à  vous  ou  à  quelque  autre 
confesseur,  pour  consulter  sur  ces  cas.  De 
même,  dans  une  longue  confession,  si  vous 
croyez  ne  pouvoir  absoudre  alors  le  pcni- 
tenl',  soit  parce  qu'il  ne  vous  paraît  pas  bien 
disposé  à  raison  de  quelque  habitude  vi- 
cieuse, soit  parce  qu'il  a  un  cas  réservé,  fai- 
tes-lui achever  toute  l'accusation,  comme  si 
vous  alliez  conclure  ;  puis  donnez-lui  de 
suite  tous  les  avis  conven.ibles ,  enjoignez- 
lui  toutes  les  obligations  de  droit  ;  et  après 
lui  avoir  flxé  une  pénitence  proportionnée, 
dites-lui  de  revenir  tel  jour,  et  de  vous  rap- 
peler alors  la  pénitence  et  les  obligations 
imposées,  en  vous  indiquant  aussi  confusé- 
ment les  péchés  dont  il  vient  de  vous  donner 
une  pleine  connaissance.  Ainsi,  quand  il  re- 
viendra, il  vous  suffira,  pour  l'absoudre,  de 
vous  être  muni  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  le  cas  réservé,  et  d'examiner  si  l'habi- 
tudinaire  montre  les  marques  d'un  sincère 
repentir  et  d'une  disposition  suffisante,  sans 
lui  faire  répéter  tousses  péchés  distinctement 
etpar  ordre,  ce  qui  ne  serait  ni  court  ni  facile, 
ni  nécessair£;  car  c'est  assez  qu'il  vous  pré- 
sente la  matière  pour  l'absolution. 

«  Mais  c'est  surtout  la  science  théologique 
qui  doit  vous  guider  dans  le  for  de  la  cons- 
cience, puisque  sans  elle  vous  ne  pouvez 
bien  porter  un  jugement.  En  conséquence, 
l'étude  de  la  théologie  morale  vous  est  in- 
dispensable. Quoique  vous  ne  deviez  jamais 
vous  croire  assez  instruit  en  ce  genre,  ot 
qu'il  convienne  que  vous  en  continuiez  tou- 
jours l'élude,  pour  conserver  et  augmenter 
les  connaissances  déjà  acquises  ;  néanmoins, 
pour  ne  pas  vous  jeter  dans  la  crainte  d'en- 
treprendre ce  saint  emploi  de  la  confession, 
et  vous  en  détourner  peut-être,  je  vous  dirai 
qu'il  suffit,  selon  le  sentiment  de  plusieurs 
auteurs,  que  vous  sachiez  du  moins  ce  qui 
suit  :  1"  Les  cas  réservés  du  lieu  où  vous 
confessez,  ainsi  que  les  cas  et  les  censures 
réservées  aux  souverains  pontifes,  du  moins 
celles  que  l'on  encourt  le  plus  souvent; 
2°di^linguer  le  péché  mortel  du  péché  véniel, 
de  sorte  que  vous  connaissiez  ce  qui  ,  de 
sa  nature,  est  grave,  et  que  vous  ne  le  con- 
fondiez pas  avec  ce  qui  est  léger  ;  3°  les  cir- 
const.inces  les  plus  notables  du  péché,  au 
moins  celles  qui  en  changent  l'espèce  ;  4"  ce 
qui  oblige  à  restitution  de  biens,  ou  de  ré- 
putation ;  5°  ce  qui  en  soi  est  une  occasion 
prochaine,  et  du  moins  ses  principaux  re- 
mèdes ;  6°  les  dispositions  que  le  pénitent 
doit  avoir;  7°  les  pénitences,  du  moins  les 
plus  usitées  ;  8".  enfin,  que  n'étant  pas  em- 
barrassé dans  les  cas  les  plus  ordinaires, 
vous  ne  soyez  pas  si  étranger  a  ceux  qui 
arrivent  plus  rarement,  que  vous  ne  soup- 
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çonniez  pas  même  qu'ils  demandent  examen 
spécial,  par  exemple,  que  tel  péché  est  peot- 
êtiè  un  empêchement  de  mariage;  mais  que 
vous  en  ayez  au  moins"  une  idée  confuse, 
pour  savoir  douter  qu'en  cela  vous  courez 
risque  de  vous  tromper,  el  qu'ainsi  vous 
preniez  du  temps  pour  mieux  examiner  la 
chose,  et  pour  éviter  toute  méj  risê. 

«  L'exactitude  doit  surtout  être  appuyée 
sur  la  discrétion,  puisque  sans  elle  cette 
verfa  serait  inutile  el  même  dangereuse  au 
pénitent,  et  vous  tomberiez  dans  l'erreur, 
soit  par  relâchement  ,  soit  par  rigueur. 
Voyons  d'abord  en  général  la  nécessité  ab- 
solue de  cette  discrétion,  ensuite  nous  en- 
trerons dans  le  détail.  Prenons  pour  guide 
saint  Bonaventure  ;  on  peut  irès-bien  appli- 
quer au  confesseur  ce  qu'il  dit  de  la  con- 
science :  Cavendn  est  conscientia  nimis  Inrga 
et  nimis  strictuinam  prima  générât  prœswnp- 
tionem,  serundn  desperationem  ;  prima  sape 
salvat  damnandum,  secunda  damnât  salran- 
dum  {Tom.  VU  Comp.  theol.  verit.,  lib.  ii,  c. 
52).  De  même  le  confesseur  relâché  et  le 
confesseur  rigide,  marchant  tous  deux  dans 
des  voies  opposées  ,  privent  les  âmes  de 
grands  biens,  et  les  exposent  à  des  domma- 
ges inappréciables.  Le  premier  fait  naître  la 
présomption  dans  ses  pénitents,  en  ne  leur 
inspirant  que  peu  d'horreur  pour  le  péché, 
et  en  les  laissant  dans  l'assoupissement  à 
l'égard  de  leurs  obligations,  et  par  là  il  affai- 
blit en  eux  la  crainte  de  Dieu.  Le  second, 
au  contraire,  augmentant  trop  en  eux  la 
crainte  el  diminuant  à  l'excès  l'espérance 
chrétienne,  les  jelte  dans  le  désespoir.  La 
conscience  large,  le  confesseur  relâché,  non 
par  le  mal  que  la  présomption  cause,  mais 
par  le  bien  qu'elle  n'enlève  pas,  sœpe  salrat 
damîiandum  ;  el  au  conlraite,  la  conscience 
trop  étroite,  le  confesseur  rigide,  non  par  ce 
qu'il  ôte  de  niauvais,  mais  par  ce  qu'il  en- 
lève de  bon,  damnât  saliandum.  C'est  une  vé- 
rité évidente,  non-seulement  d'iiprès  l'auto- 
rilé  du  docteur  cité,  mais  encore  d  après  la 
considération  des  eftels  naturels  de  la  pré- 
somption et  du  désespoir.  La  présomption 
laisse  la  volonté  et  le  courage  (.'agir;  elle 
note  point,  mais  conserve  l'estime  et  l'u- 
s.ige  au  moins  de  plusieurs  moyens  de  salut, 
cl  entre  autres  de  la  confession  ;  c'est  pour- 
quoi le  présomptueux  déchoit  moins  et  plus 
lentement;  il  lui  reste  l'espérance  qu'un  jour 
>iend,a  qu'il  se  servira  de  ces  moyens,  qu'il 
guérira  radicalement  et  se  sauvera.  Au  con- 
traire, le  désespoir,  par  la  tristesse  qui  l'ac- 
«ompagne,  enlève  d'ordinaire  tout  le  cou- 
r  ge  et  ia  volonté  de  faire  le  bien  ;  il  va  plus 
loin  encore,  reg  rdant  tout  comme  inutile,  il 
fait  perdre  l'estime  et  l'usage  de  toule  dévo- 
tion et  de  tout  moyen  de  salu',  principale- 
ment de  la  confession,  éloigne  de  toute  pra- 
tique de  religion;  et  de  là,  celui  qui  s'y 
abandonne,  se  croyant  perdu,  brise  tout 
Jrein,  et  se  laisse  aller  plus  que  jamais  à 
toute  sorte  de  péchés,  sans  laisser  espérance 
de  remède  ni  d'amendement. 

'<  En  effet,  donnez-moi  un  pécheur  depuis 
longtemps  plongé  dans  le  vice  ;  il  est  dam- 


nnndus,  c'est-à-dire  dans  la  voie  de  perdi- 
tion; il  sent  souvent  les  remords  de  la  con- 
science, qui  le  portent  à  se  conlesser,  et  c'est 
pour  lui  le  remède  unique  el  néces'^a  re.  Mais 
quelle  difficulté  n'a-t-il  pas  à  se  résoudre  d'y 
recourir,  à  cause  de  I  »  honte  de  déc  »uvrir 
tant  de  péchés,  et  de  la  crainte  i!e  recevoir 
des  réprimandes  et  des  pénitences  excessi- 
ve- !  Or,  dites-lui  que  tel  confesseur  vA  bon, 
qu'il  reçoit  avec  charité,  qu'il  aide  et  con- 
sole, A  ces  mots  il  se  sent  agrandir  le  cœur; 
c'est  là,  dit-il,  le  confesseur  qui  me  con- 
vient :  il  s'encourage,  se  prépare,  et  vi  nt. 
Quelque  relâché  que  soit  le  confesseur,  si,  en 
entendant  ses  accus  .lions,  il  lui  représente 
avec  amour  toute  l'horreur  de  son  éliit,  le 
pécheur  entre  dans  les  senlimenis  d'une  vé- 
ritable componction,  et  voyant  qu'on  ne  lui 
enjoint  rien  de  trop  difficile,  il  promet  de 
toul  son  cœur  d'accomplir  c"  qu'on  lui  pres- 
crit, reçoit  l'abs  .lutio.i,  part  tout  consolé, 
fait  sa  pénitence,  change  de  vie  et  se  sauve, 
el  voilà  le  sœpe  sattnl  damnandwn.  Au  con- 
traire, donnez-moi  un  homme  qui  observe 
aciuellement  la  loi  de  Dieu  ;  il  est  dans  la 
voie  de  grâce,  safvandus.  Or,  supposez  que 
son  confesseur,  qui  était  discret,  vienne  à 
mourir,  et  qu'il  tombe  entre  les  mains  d'un 
autre  confesseur  trop  sévère,  qni,  dans  les 
cas  où  le  premier  l'expédiait  en  peu  de 
temps,  le  retient  deux  heures  à  lui  faire 
mille  interrog  liions  sur  la  foi,  qui  le  vou- 
drait instruire  comme  un  théologien  sur  le 
jeûne,  et  qni,  sans  éjard  pour  son  état,  ne 
lui  permet  le  soir  qu'environ  trois  onces  d'a- 
liments, et  ne  lui  accorde  pas  deux  ou  trois 
heures  de  promenade  les  jours  de  fêtes,  ou 
quelque  jeu  honnête;  qui,  pour  l'usage  du 
mariage  et  pour  les  contrats,  ne  veut  point 
lui  passer  ce  que  d'autres  confesseurs  très- 
eslimés  lui  avaient  toujours  permis;  qui 
le  jette  ainsi  dans  mille  scrupules  de  péchés 
mortels,  et  veut  qu'il  fasse  une  confession 
générale.  Ce  pénitent,  peu  disposé  à  faire  <  t 
à  abandonner  tant  de  choses,  se  retire  loot 
troublé  et  découragé;  il  n'a  plus  dégoût 
pour  le  bien,  il  omet  le  soir  le  rosaire,  le 
matin  la  messe,  les  jours  de  fêtes  les  sacre- 
ments, dans  la  crainte  de  recevoir  encore  de 
nouvelles  ordonnances  ;  il  se  dissipe,  et  pour 
s'égayer,  va  en  conversation,  y  est  tenté, 
tombe  dans  un  péché  mortel,  n'a  pas  le  cou- 
rage d'aller  s'en  confesser,  diffère,  pèche  de 
nouveau,  et  se  damne:  voilà  \e  damnât  sal- 
vandum. 

«  Que  votre  morale  ne  soit  donc  ni  relâ- 
chée ni  rigide;  autrement  vous  porterez  vos 
pénitents  à  la  présomption  ou  au  désespoir, 
et  vous  ne  serez  point  un  fidèle  ministre  de 
Dieu,  parce  que,  de  même  qu'un  chef  d'ate- 
lier peut  porter  préjudice  à  l'enlrepreneur, 
non-seulement  par  trop  d'indulgence, en  pas- 
sant sous  silence  les  fautes  des  ouvriers  et 
en  les  payant  trop,  ce  qui  occasionne  des  dé- 
penses excessives  à  son  mailre  qui  est  mal 
servi,  mais  encore  par  trop  de  rigueur  en 
redoublant  les  travaux  et  en  diminuant  les 
salaires,  ce  qui  rend  tellement  odieux  son 
maître,  que  personne  ne  le  veut  plus  servir  j 
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ainsi  non-seulemont  il  est  mal  servi,  mais  il 
n'est  point  servi  du  tout  :  de  même  vous  trai- 
teriez m<il  les  intérêts  de  Dieu  ;  car  par  le 
relâcliement  vous  pourrez  bien  lui  gagner 
de  la  confiance,  mais  jamais  le  respect  qui 
lui  est  dû  ;  et  par  la  rigueur,  loin  de  le  faire  ai- 
mer, vous  n'inspirerez  que  de  la  crainte  pour 
lui,  et  une  crainte  qui  ira  jusqu'à  le  fuir. 
Soyez  donc  discret  et  juste,  pour  préserver 
vos  pénitcuts  de  la  liberté  et  de  l'insouciance 
des  présomptueux,  ainsi  que  des  troubles  et 
des  malheurs  qui  .iccompagnent  le  désespoir. 
Conciliez  à  la  fois  au  Seigneur  le  respect, 
l'araour,  la  crainte  et  la  confiance  ;  imposez 
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ARTICLE  PREMIER. 

De  Vobligation  de  la  confession  résultant 
du  précepte  divin. 

3.  Le  précepte  divin  de  la  confession  sa- 
cramentelle oblige  tous  ceux  qui,  étant  bap- 
tisés, ont  commis  quelque  péché  mortel  :  Om- 
nibus post  baptismum  Inpsis  jure  divino  ne- 
cessaria  est,  dit  le  concile  de  Trente,  sess.  14, 
cap.  5.  —  Mais  quand  ce  précepte  oblige-t-il? 
Il  est  incontestable  qu'il  oblige  le  coupable 
de  péché  mortel  qui  se  trouve  en  danger  de 
morl.  «  Ainsi,  dit  Mgr  Gousset,  le  temps 
d'une  maladie  grave,  un  voyage  périlleux 
aux  pénitents  le  joug  de  la  loi,  sans  qu'il  soit  ou  de  long  cours,  les  préparatifs  d'une  ba- 
ni  si  léger  qu'on  ne  le  sonte  point,  ni  si  pc-  taille,  l'approche  d'une  opéiaiion  dange- 
sant  qu'il  accable.  Que  ce  .>oit  un  vrai  joug , 
mais  un  joug  doux  et  léger  ;  qu'on  sente  le 
poids  de  ses  obligations  sans  y  succomber  ; 
qu'on  ait  un  poid-^,  mais  facile  à  porter  :  par 
là  vous  vous  rendrez  utile  aux  âmes,  et  vous 
servirez  Dieu  en  rendant  son  joug  tel  qu'il 
le  veut ,  quand  ii  dit  :  Jugum  meum  suave 
est ,  et  omis  meum  levé.  Or,  pour  y  réus- 
sir, soyez  plein  d'équité  et  de  discrétion 
dans  voire  exaclilude.  Mais  en  quoi  et  com- 
ment devez-vous  pratiquer  celte  discrétion  ? 
Le  voici  :  1'  dans  les  interrogations,  nous 
venons  de  le  voir;  2' en  qualité  de  docteur, 
pour  décider  ce  qui  est  permis  ou  illicite,  ce 
qui  est  grave  ou  léger,  ce  qui  est  de  pré- 
cepte ou  de  conseil  seulement  ;  3°  en  qualité 
de  juge,  afin  de  connaître  les  dispositions  du 
coupable  pour  le  lier  ou  le  délier.  » 
CONFESSION. 
Bergier  a  étudié  la  confession  sous  le  point 
de  vue  dogmatique  :  il  nous  reste  à  la  con- 
sidérer sous  le  point  do  vue  de  la  pratique. 

1.  Puisque  la  confession  est  le  grand 
moyen  établi  par  Jésus-Christ  pour  la  ré- 
mission des  péchés,  il  est  nécessaire,  1°  de 
savoir  quand  on  doit  recourir  à  ce  moyen; 
S-'  de  conixiîlre  les  qualités  que  doit  avoir 
la  confession  pour  justifier  aux  yeux  de 
Dieu.  Nous  traiterons  ces  deux  points  dans 
les  deux  chapitres  suivants. 

CHAPITRE  PREMIER. 

QOAND  EST-ON  OBLIGÉ  DE  RECOURIR  A  L4  CONFESSION. 

2.  Quoique  la  nécessité  de  la  confession 
soit  grande,  elle  n'est  cependant  pas  absolue. 
11  est  certain  que  celui  qui  est  dans  l'impos- 
sibilité physique  ou  morale  de  recourir  à  la 
confession  peut  obtenir  le  salut  à  l'aide  de 
la  contrition  parfaite  :  nous  l'avons  démon- 
tré à  l'art.  Contrition  parfaite,  n°  4;  mais 
il  est  certain  aussi  que   quand  on  peut  se 

confesser,  il  y  a  obligation  de  le  faire  dans 

certaines  circonstances  de  la  vie,  en  sorte 

que  manquer  à  ce   devoir  c'est  se  rendre 

coupable   d'une   grave  infraction  à  la  loi. 

Celui  qui  veut  éviter  le  péché  est  donc  très- 

inléressé  à   connaître   les   dispositions  des 

lois  qui  l'obligent  à  se  confesser  afin  de  les 

respecter.  Nous  allons  les  exposer.  Et  comme 

ces  lois  sont  de  deux  sortes,  l'une  divine  et 

l'autre  ecclésiastique,  nous  allons  faire  con- 
naître les  obligations  rigoureuses  imposées 

par  ces  deux  espèces  de  lois. 


,  ..  -  opération  dange- 
reuse, un  accouchement  qui  doit  être  péril- 
leux, sont  autant  de  circonstances  où  le 
précepte  divin  de  la  confession  oblige  plus 
ou  moins  strictement,  suivant  que  le  danger 
est  plus  ou  moins  grand,  plus  ou  moins  pres- 
sant. »  Dans  ces  cas  le  précepte  divin  oblige 
strictement. 

k.  On  peut  encore  être  tenu  à  se  confesser 
par  un  précepte  divin  d'une  manière  indi- 
recte. Lorsque  la  loi  de  Dieu  nous  impose 
une  obligation  qui  ne  peut  être  remplie  sans 
recourir  à  la  confession,  il  est  évident  que 
Dieu  nous  oblige  par  là  même  à  nous  con- 
fesser. Or,  il  y  a  certains  préceptes  qui  ne 
peuvent  quelquefois  êlre  accomplis  sans  re- 
courir à  la   confession.  Une   personne   est 
tourmentée  par  une  grande  tentation  de  pé- 
cher mortellement,  la  loi  de  Dieu  l'oblige  à 
prendre  les  moyens  nécessaires  pour  la  sur- 
monter. Si  la  confession  est  le  seul  moyen 
de  la  vaincre,  il  est  sûr  que  Dieu  commande 
d'y  recourir.  —  Une  personne  est  dans  l'o- 
bligation de  communier,  elle  est  en  état  de 
péché  mortel;  il  y  a  jiour  elle  un  comman- 
dement divin  de  se  confesser  avant  de  com- 
munier {Voy.  Communion,  n*  25).  —  Est-on 
obligé  (le  recourir  à  ce  remède  lorsqu'on  est 
obligé  de  faire  une  autre  action  qui  exige 
l'état  de  grâce?  C'est  une  question  contro- 
versée entre  les  théologiens.  Les  uns  l'affir- 
ment, parce  que  le  sacrement  de  pénitence 
a  été  institué  directement  et  comme  moyen 
nécessaire  pour  remettre  les  péchés;  la  con- 
trition parfaite  ne  remet  les  péchés  qu'avec 
subordination  au  sacrement  et  en  vertu  d'un 
désir  de  les  soumettre  au  pouvoir  des  clefs  ; 
mais  ce  désir,  celte  volonté  de  soumettre  ses 
péchés  aux  clefs  est-il  bien  sincère,  quand 
on  ne  le  fait  point  et  qu'on  peut  le  faire  sans 
un  grand  inconvénient?  Cette  opinion   est 
sans  contredit  la  plus  sûre;  aussi  conseille- 
rions-nous volontiers  à  un  prêtre  qui  est  en 
état  de  péché  mortel  et  qui  doit  administrer 
un  sacrement,  de  se  confesser  s'il  le  peut  fa- 
cilement.  Nous  n'oserions  pas  lui  en  faire 
une  obligation  ,   car    il   nous   paraît    plus 
probable  que  quand  on  a  la  conscience  d'a- 
voir fait  un  acte  de  contrition  parfaite,  on 
n'est  pas  tenu  de  se  confesser  d'un  péché 
mortel  ainsi  remis  avant  d'administrer  un 
sacrement.  Nous  soutenons  celte  opinion  à 
l'art.  Sacrement,  n.  iO. 

5.  Il  y  a  une  question  agitée  dans  l'école; 
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c  esl  de  savoir  si  celui  qui  vient  de  commet- 
tre un  péché  mortel  esl  len.i  de  le  confesser 
le  plus  tôt  possible.  Quelques  lliéolopiens  le 
pensent,  cl  ils  s'appuient  sur  l'obligation  ri- 
goureuse où  se  irouve  tnul  bonirre  de  ne  pas 
demeurerdansTinimilié  de  Dieu. Or,  le  moyen 
de  réconciliation  établi  par  la  Divinité  est  la 
confession, et,  de  plus, si  on  est  obligé  de  sou- 
mettre les  péchés  mortels  auv  defs,  on  est 
certainement  tenu  de  prendre  les  movons  de 
le  faire.  Mais  s'il  était  permis  de  diiïérer  la 
confession  à  volonté,  on  s'exposprait  évidem- 
ment au  péril  de  ne  pas  les  confesser;  car  la 
mémoire  la  plus  ferme  ne  pourrait  pas  assu- 
rer de  conserver  le  souvenir  de  tous  les  pé- 
chés mortels  dune  année  à  l'autre.  Ainsi  — 
nécessilé  de  se  réconcilier  le  plus  prompte- 
ment  possible  avec  Dieu,  —  crainte  d'oublier 
un  péché  et  conséquemment  impuissance  de 
le  soumettre  ensuite  aux  clefs:  voilà  les  motifs 
du  premirr  sentltnent.  Celte  opinion  n'a  pas 
été  adoptée  par  la  majorité  des  théologiens. 
Jls  pensent  que  le  précepte  divin  de  la  confes- 
sion est  un  précepte  affirmatif.  C'est  ce  qu'on 
ne  peut  nier. Or,  les  préceptes  affirmai  ifs  n'o- 
bligent qu'aux  moments  déterminés  par  la 
loi.  Saint  Thomas  ne  pense  pas  que  le  terme 
prescrit  par  la  loi  soit  nécessaire  ment  le 
moment  qui  suit  le  péché  mortel.  Voici  ses 
paroles  :  Frœcepla  affinnativa  non  oùdgant 
ad  statim,  s'd  ad  tempns  determinatum,  non 
qiiidem  ex  hoc  quod  tur.c  commode  vnpleri 
possunt,  sed  ex  hoc  quod  tempns  necessitntem 
urgentem  adducit;  et  ideo  non  oportet  qnod, 
si  slatim  oblata  opporlnnilate  non  confUea- 
Iw,  eliamsi  major  opporlunitas  non  exspec- 
tetur,  aliquis  peccet  mortalifer,sed  qnando  ex 
articula  temporis  nécessitas  confessionis  in- 
dïicitur  [S.  Thom.,  Snm.  Supjil.  quœst.  6, 
art.  51).  Quant  aux  raisons  citées  par  nos 
adversaires,  il  est  facile  d'y  répondre.  D'a- 
bord, il  y  a  un  moyen  de  rentrer  en  amitié 
avec  Dieu,  c'est  la  contrition  parfaite.  Si  ce 
moyen  suppose  ,  exprime  ou  sous-enteiid 
le  vœu  de  soumettre  ses  péchés  aux  clefs, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  desir  soit  pour 
le  moment  :  il  suffit  qu'il  soit  pour  le  temps 
où  le  précepte  divin  oblige  de  se  confesser. 
Il  est  bien  à  désirer  sans  doute  qu'on  n'ou- 
blie aucun  péché;  mais  nous  ne  connaissons 
aucune  loi  qui  oblige  à  se  confesser  aussi- 
tôt qu'on  a  péché  de  peur  d'oublier  ses  pé- 
chés :  il  n'y  aurait  que  celle  de  l'intégrité 
de  la  confession.  Or,  cette  loi  exige  seule- 
ment qu'on  confesse  les  péchés  mortels  dont 
on  se  souvient  après  un  examen  suffisant; 
elle  ne  demande  pas  davantage,  elle  ne  de- 
mande, ni  qu'on  écrive  ses  péchés  de  peur  de 
les  oublier,  ni  qu'on  les  confesse  aussitôt, 
afin  d^avoir  la  certitude  qu'ils  seront  directe- 
ment soumis  aux  clefs.  La  dernière  opinion, 
qui  est  la  plus  commune  selon  Billuart,  peut 
être  suivie  en  pleine  sécurité.  Cependant 
saint  Alphonse  de  Liguori  veut  qu'on  regarde 
comme  coupable  de  péché  mortel  celui  qui, 
n'ayant  pas  fait  l'acte  de  contrition  parfaite, 
omet  pendant  quelques/noii  de  se  confesser , 
parce  qu'il  manque  à  la  charité  qu'il  se  doit 
à  lui-même  {Lig.,  lib.  vi,  u°  663). 
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6.  Nous  devons  dire  que  le  précepte  divin  de 
la  confession  oblige  plusieurs  fois  dans  la  vie, 
quand  n^ême  on  ne  serait  pas  en  danger  de 
mourir.  ]Mais  quand  oblige-t-il?  C'est  ce  qui 
est  très-difficile  à  déterminer. Quelques  théo- 
logiens, et  entre  autres  M.fir  Gousset,  consi- 
dérant que  l'Eglise,  gardienne  des  saintes 
doctrines,  s'était  contentée  de  prescrire  la 
confession  une  fois  par  an,  en  ont  conclu 
que  le  précepte  divin  n'oblige  pas  à  da- 
vantage. Nous  le  pensons  aussi.  La  loi  de 
l'Eglise  eût  conduit  la  multitude  des  pé- 
cheurs à  violer  le  précepte  divin,  s'il  obligeait 
p'us  fré(]uemmenl  ;  mais  nous  ne  sommes 
pas  de  leur  avis  lorsqu'ils  concluent  du  pré- 
cepte ei  clésiaslique  que,  puisque  l'Eglise 
prescrit  la  confession  une  fois  chaque  année, 
c'est  que  Dieu  la  commande  aus«i.  Et  en  ceci 
nous  avons  pour  nous  saint  Thomas,  qui 
dit  :  Ante  statutum  (Ecclesiœ)  liomo  mmime 
tenehatur  ad  confessionem,  {Snmm.  quœst.  6, 
art.  5).  L'Eglise,  en  effet,  se  montre  en  bien 
des  points  plus  exigeante  que  la  loi  divine  : 
elle  a  pu  l'être  sur  le  point  de  la  confessioa 
aussi  bien  que  sur  les  autres.  11  est  vrai  que 
quelques  théologiens  s'appuient  sur  les  pa- 
roles du  concile  de  Trente,  que  nous  citons 
ci-dessous,  n"  11,  pour  soutenir  que  le  pré- 
cepte divin  oblige  une  fois  chaque  année. 
Nous  ne  croyons  pas  que  le  texte  conduise  à 
cette  décision. 

Article  IL 

De  V obligation  de  la  confession  résultant  du 
précepte  ecclésiastique. 

7.  L'Eglise  voyait  avec  douleur  les  peu- 
ples déserter  les  tribunaux  de  la  pénifence; 
elle  résolut  de  les  rappeler  à  l'importante 
pratique  de  la  confession.  Pour  cela  elle 
employa  l'arme  terrible  qui  faisait  trembler 
les  rois  sur  leurs  trônes  ;  elle  menaça  de 
l'excomniunicalion.  Voici  textuellement  son 
décret  :  Omnis  ulriusque  sexus  fidells,  post- 
quam  ndannos  discrelionis  pervenerit,  omnia 
sua  soins  peccata  saltem  semel  in  onno  fi'leti- 
ter  confiteatur  proprio  sacerdoti,  et  injunctam 
sibi  pœnitentiampropriis  viribus  studeat  ad- 
implcre,  suscipiens  reverenter  ad  minus  in 
Pascha  eucharistiœ  sacramentum,  nisi  forte 
de  propiii  s  tcerdotis  consilio  oh  aliquam  ra- 
tionnbilcm  causam  ad  tempus  ab  hujnsmodi 
perceplione  duxerit  ahstinendnm  ;  alioquin 
et  vivens  ab  ingressu  ecclesiœ  arceatur,  et  mo- 
riens  christiana  careat  sepultura.  Unde  hoc 
salutare  statutum  fréquenter  in  Eccles-ia  pu- 
blicetur,  ne  quisqucim  ignorantiœ  cœcitate  ve- 
lamen  excusationis  assumât  :  si  quis  autem 
alieno  sacerdoti  voluerit  jnsta  de  causa  sua 
confiteri  peccata,  licentiam  prius  poslnlet  et 
obiineat  a  proprio  sacerdote,  cum  aliter  ille 
ipse  non  possit  solvere  aut  ligare  (  Can. 
Ulrius'iue  sexus  f)delts). 

Quelques  mauvais  chrétiens  cherchèrent 
à  atténuer  la  force  de  cette  loi.  Le  concile  de 
Trente  la  forlilia  dans  sa  session  li,  chan.  o. 
Il  frappa  même  d'anath'^me  quiconque  refu- 
serait de  reconnaître  l'obligation  contenue 
dans  ce  décret.  11  n'y  a  pa^  de  doute  qu'il  y 
a  obligation  rigoureuse  de  se  confesser  au 
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moins  une  fois  par  année.  Celte  obligation 
est  snb  gravi;  car  la  Di.ilière  est  très-impor- 
tante et  les  peines  dont  le  concile  menace 
les  violateurs  de  sa  loi,  ne  sont  pas  de  celles 
dont  on  frappe  les  péchés  légers  :  Alioquin 
et  vivens  ab  ingressu  ecclesîœarceatur,  et  mo~ 
rieyis  cliristiana  careat  sepultura.  Nous  avons 
observé  à  l'art.  Communion  pascale,  n'  2, 
que  celte  peine  est  comminatoire  et  non  latœ 
senlenliœ^  comme  s'expriment  les  auteurs. 

8.  La  loi  que  nous  venons  de  citer  a  donné 
lieu  à  plusieurs  questions  que  nous  devons 
résoudre.  On  a  demandé,  î"  à  quel  âge  elle 
oblige  à  se  confesser;  2"  si  l'on  y  est  tenu 
lorsqu'on  n'est  coupable  que  de  péchés  vé- 
niels ;  3°  en  quel  temps  on  doit  se  confesser; 
k"  à  qui  l'on  doit  se  confesser;  5"  si  l'on  pè- 
che en  passant  plus  de  l'année  sans  se  con- 
fesser ;  6°  enfin,  ce  que  doit  être  la  confession 
pour  satisfaire  au  précepte  de  rEglisc. 

1"  A  quel  âge  la  loi  de  l'Eglise  oblige-t-ejle 
à  se  confesser?  —  9.  Le  concile  ne  (i\o  point 
d'âge  :  il  se  sert  seulement  du  terme  d'an- 
nées de  discrcf'on.  U  veut  donc  dire  que  les 
enfants  qui  ont  acquis  assez  de  raison  pour 
discerner  le  lien  du  mal  et  commettre  le 
péché  mortel  sont  tenus  par  là-même  à  îa 
confession  annuelle.  De  là  on  conclul  que 
les  enfanls  de  sept  à  huit  ans  sont  obligés  de 
se  confesser  une  fois  chaque  année.  Liomme 
nous  avons  un  article  intitulé  Confession 
DBS  ENFANTS,  uous  dcvoos  y  reuvojer  pour 
avoir  de  plus  amples  développements. 

2°  Les  personnes  qui  ne  sont  pas  coupables 
de  péchés  mortels  sont-elles  tenues  à  la  con- 
fession annuelle?  —  10.  Cette  question  est 
encore  un  sujet  de  division  entre  les  Ihéolo- 
clens.  Les  uns  pensent  qu'il  y  a  réellement 
obligation  de  se  confesser  des  péchés  vé- 
niels. Consultez,  disent-ils,  les  termes  du 
canon  du  concile,  ils  sont  généraux  :  ils  ne 
font  aucune  distinction  entre  péché  mortel 
et  péché  véniel.  Mais  de  quel  droit  voulez- 
vous  distinguer  là  où  la  loi  ne  dislingue 
pas?  Eludiez  ensuite  le  but  que  s'est  pro- 
posé le  concile,  vous  verrez  qu'il  a  voulu 
que  personne  n'échappâlà  s;i  loi,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  fût  ;  sans  cela  jamais  il 
n'aurait  pu  arriver  à  l'aire  fréquenter  le  sa- 
crement de  pénitence,  puisqu'on  aurait  pu 
lui  répondre  :  Je  n'ai  que  des  péchés  véniels 
à  accuser,  je  ne  suis  pas  obligé  d'aller  à 
confesse.  Voyez  enfin  les  peines  sévères  por- 
tées par  le  concile;  eh  bien,  l'application  en 
est  impossible,  si  toute  personne  n*cst  pas 
tenue  de  se  confesser.  Ainsi,  de  quelque 
manière  qu'on  examine  le  canon  de  Latran, 
on  arrive  nécessairement  à  cette  consé- 
quence :  tout  chrétien,  quel  que  soit  l'état 
de  sa  conscience,  est  tenu  de  se  présenter  au 
moins  une  fois  chaque  année  au  tribunal  de 
la  pénitence. 

11.  Beaucoup  ;de  théologiens  sont  partis 
d'un  autre  principe  et  sont  arrivés  à  une 
conséquence  entièrement  opposée.  Voici  leur 

(1)  Concile  de  Trente,  sess.  14,  cap.  5. 

(2)  Ibidem. 

(3)  Voyez  S.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  vi,  n"  667  ; 


raisonnement  :  «  En  effet,  dit  Mgr  Gousset 
{Th.  mor.,  II,  n°  W7),  comme  l'insinue  le 
concile  de  Trente,  le  canon  du  concile  de 
Latran  n'a  fait  que  déterminer  le  temps  où 
l'on  remplirait  le  piécopte  divin  concernant 
la  confession  :  Neque  per  Lateranense  conci- 
lium  Ecclesia  slatuit  ut  Christi  fidèles  confi- 
ttrenlur^  quod  jure  divino  necessarium  et 
institutum  esse  intellexerat;  sed  ut  prœcep- 
tum  confessionis^  sallem  semel  in  anno,  ab 
omnibus  et  singulis,  cuni  ad  annos  discretio- 
nis  pervcnissent,  implerelur  (1).  Le  décret  de 
Latran  ne  concerne  donc  que  ceux  qui  sont 
tenus,  de  droit  divin,  de  s'approrhcr  du  tri- 
bunal (le  la  pénitence  :  or,  de  droit  divin,  on 
n'est  tenu  de  se  confesser  que  quand  on  s'est 
rendu  coupable  de  quelque  péché  mortel. 

«  D'ailleurs,  selon  le  même  concile  de 
Trente,  on  n'est  point  obligé  de  s'accuser 
des  péchés  véniels  :  Venialia^  quibus  a  gratia 
Dei  non  excludimur  et  in  qxtœ  frequcntius  la- 
bimur^  qaamquam  recte  et  utiHter,  citraque 
omncm  prœsuinptionem  in  confessione  dican^ 
tur,  quod  piorum  hominum  usus  dcmonstrat, 

TAClîRI  TAMEN    CITRA  CULPAM,    multisque  ulUs 

remediis  eapinri  possunt.  Et  un  peu  plus 
bas,  dans  le  même  chapitre  :  Constat  nihil 
aliud  in  Ecclesia  a  pœnilentibus  exigi,  quam 

ut  quisqne ea  peccata  confitealur  quibus 

se  Dominmn  et  Deum  suum  mortaliter  offen- 
disse  meminerit  (2).  Comment,  après  cela, 
pouvoir  soutenir  que  celui  qui  n'a  que  des 
péchés  véniels  est  tenu  de  se  confesser  pour 
sali.sfaire  au  précepte  de  l'Eglise?  On  ne  peut 
évidemment  nous  objecter  ces  mots  du  dé- 
cret, Omnis  omnia  sua  peccata  confiteatur  : 
autrement,  il  faudrait  dire  que  celui  qui  a 
quelques  péchés  mortels  et  des  péchés  vé- 
niels serait  obligé  de  confesser,  au  moins 
une  fois  l'an,  non-seulement  les  péchés  mor- 
tels, mais  encore  les  péchés  véniels  ;  ou  qu'en 
co!»meltant  un  péché  mortel,  il  se  trouve 
déchargé  de  l'obligation  de  s'accuser  des  pé- 
chés véniels  :  ce  qui  n'est  ni  rationnel,  ni 
aihnis  par  jiucun  docteur  (3). 

12.  Cette  discussion  ne  serait-elle  pas  une 
question  de  mots?  ne  serait-il  pas  possible 
de  ramener  à  l'unité  les  deux  opinions?  Nous 
le  croyons  facilement.  La  conséquence  logi- 
que dr.  canon  du  concile  de  Latran  est  que 
chaque  fidèle  est  tenu  de  se  présenter  au  tri- 
bunal de  la  pénitence  une  fois  chaque  année. 
Sera-t-il  lenu  de  s'y  confesser  s'il  n'a  que  des 
péchés  véniels  à  accuser  ?  nullement;  il  ex- 
posera tout  bounement  au  coufesseur  l'état 
de  .son  âme  :  c'est  ainsi  que  tout  peut  se  con- 
cilier. Il  est  si  vrai  que  le  canon  de  Latran 
oblige  évidemment  à  se  présenter  au  con- 
fessionnal, que  les  partisans  de  l'opinion  mi  - 
ligée,  après  avoir  bien  discuté,  longuemeiit 
démontré  qu'il  n'y  a  pas  d'obligalion  de  se 
confesser  une  fois  par  an,  si  l'on  n'est  pas 
coupable  de  péché  morlel,  sont  forcés  de 
dire  que,  pour  éviter  le  scandale  et  pour  plus 
de  sécurité,  on  est  obligé  de  demander  con- 

Billuarl,  Tract,  de  Pcenitenlia,  dissert.  5,  art.  2  ;  S. 
Ânioniu,  Suarez,  deLugo,  Laymann,  etc. 
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soil  à  an  confesseur,  en  lui  exposant  l'étal 
dans  lequel  on  croit  se  trouver. 

3"  En  quel  temps  doit-on  faire  la  confession 
annuelle  prescrite  par  VEglise  ?  —  13.  Le 
concile  de  Latran  n'a  nullement  fixé  l'épo- 
que où  l'on  doit  faire  !a  confession  annuelle. 
On  doit  cependant  avouer  que  le  désir  de 
l'Eglise  est  qu'on  se  confesse  dans  le  temps 
de  Pâqnes.  Le  concile  de  Trente  recommande 
de  se  confesser  en  carême  {Sess.  1i,  cap.  o). 
Le  pape  Sixte  IV  défendit  aux  religieux 
d'Allemagne  d'enseigner  qu'on  n'est  pas  tenu 
de  se  confesser  à  Pâques  {Bull.  Vicis  iUius^ 
inExtrav.  cortrtn.,  tit.  de  Trmia  et  pace).  11 
faut  donc  convenir  que,  quoique  le  désir  de 
l'Eglise  soit  que  la  confession  annuelle  se 
fasse  à  Pâques,  il  n'y  a  rien  de  régie  à  ce 
sujet.  Puisqu'on  peut  faire  la  confession 
aunuelle  à  toutes  les  époques  de  Tancée,  on 
deniaiide  à  quelle  époque  commence  cette 
année. 

14.  Suirantplusieurs  théologiens,  elle  com- 
mence avec  l'année  ordinaire,  au  1"  janvier; 
suivant  d'autres,  c'est  du  jour  de  Pâques. 
Suivant  un  grand  nombre  elle  commence  à 
dater  de  la  dernière  confession  faite  au  pro- 
pre pasteur.  Billuart  dit  qu'on  satisfait  à  la 
loi  de  quelque  manière  qu'on  compte,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  pas  plus  d'un  an  d'une  confes- 
sion à  l'autre.  Quovis  modo  compiitrtur,  vi- 
detxir  suffîcere  si  inler  unam  et  alteram  non 
intercipiaturplusquam  anmis  [De  sacr.  pœnit.y 
sect.  5,  art.  353).  Celle  opinion  de  BiUuart 
nous  paraît  entièrement  conforme  au  lerme 
du  concile  ;  cependant  nous  n'accuserions 
pas  de  péché  mortel  celui  qui,  ayant  rhal>i- 
tude  de  se  confesser  à  Pâques,  attend  au  jour 
de  Pâques  de  l'année  suivante,  quoiqu'il  y  ait 
peut-être  treize  mois  qu'il  ne  se  soit  con- 
fessé. Nous  croyons  qu'à  raison  de  l'usage, 
de  la  bonne  foi  et  d'tMic  sage  interprétation 
de  la  loi,  la  personne  dont  nous  parlons  ac- 
complit réellement  son  devoir. 

4°  A  quel  prêtre  doit-on  faire  la  confession 
aniiuelle  ?  —  15.  Le  i\'  concile  général  de  La- 
Irnn,  en  déteruiinant  le  temps  auquel  on  est 
oblisié  de  communier,  chaque  année,  a  or- 
donné dans  le  canon  Omnis  utriusque  sexusà. 
tous  les  fidèles  de  se  conf  sser  au  moins  une 
fois  chaque  année  au  propre  prêtre  iproprio 
saccrdoti),  et  au  cas  qu'ils  désirent,  pour  de 
justes  causes,  se  confessera  un  autre  prêtre, 
il  veut  qu'ils  en  demandent  la  permission  au 
propre  prêtre  et  qu'ils  l'obtiennent,  puisque 
aucun  autre  ne  pourrait  ni  les  délier  ni  Us 
lier.  Toute  la  difficulté  est  donc  de  savoir 
quel  est  le  prêtre  que  le  concile  veut  désigner 
par  ces  mois  proprio  sacerdoti.  —  La  ques- 
tion fut  fort  agitée  dans  le  xvip  siècle.  Quel- 
ques écrivains  allèrent  jusqu'à  prétendre  que 
les  droits  de  l'évêque  et  du  pape  avaient  élé 
restreints  par  ce  canon;  ensorie  que  le  pape 
ni  l'évêque  n'avaient  le  droit  d3  cosife'^ser  ni 
de  déléguer  pour  la  confession  annuelle  sans 
l'autorisation  du  curé.  Ce  langage  était  évi- 
demment erroné.  Jamais  l'Eglise  n'a  voulu 
restreindre  ainsi  l'exercice  du  pouvoir  du 
pape  et  des  évêques.  On  ne  peut  contester 


que  le  pape  et  les  évêques,  qui  sont  les  pre- 
miers pasteurs^  ne  puissent  entendre  la  con- 
fession annuelle,  le  pape,  de  tous  les  fidèles, 
et  l'évêque,  de  tous  ses  diocésains.  On  ne 
peut  non  plus  nier  qu'ils  aient  le  pouvoir  de 
déléguer  spécialement  des  prêtres  à  cet  effet. 
La  question  se  réduisit  bientôt  à  ces  termes  : 
Les  prêtres  généralement  approuvés  sans 
aucune  restriction,  et  sans  qu'il  soit  fait 
mention  du  pouvoir  d'absoudre  pour  la  con- 
fession annuelle,  peuvent-ils  réellement  en- 
tendre celte  confession?  La  question  ainsi 
prise  divisa  le  monde  théologique  en  deux 
camps. 

IG.  Les  uns,  s'appuyant  sur  les  décisions 
des  conciles  provinciaux,  sur  les  statuts  sy- 
nodaux, et  même  sur  les  constitutions  des 
papes,  conclurent  que,  pour  enîendre  la  con- 
fession annuelle,  il  l^aut  la  permission  du 
curé,  ou  une  permission  ad  hoc  du  pape  ou 
de  lévêque  diocésain. 

17.  Mgr  Gousset  est  partisan  de  l'opinion 
contraire  :  nous  transcrivons  tout  ce  qu'il 
dit  à  cet  égard.  «  Satisf.iit-on  au  canon  Om- 
nis ntriiisque,  en  se  confessant  à  un  prêtre 
approuvé  d'une  manière  générale  ,  sms 
restriction  ?  Ou  satisfait,  au  jugement  de  Bi^- 
noil  XIV  et  de  saint  Alphonse  de  Lignori  : 
£x  iis  quœ  hue  usqne  commemoravi>nus  satis 
apparet,  dit  ce  pap'%  ut  impleatnr  manditnm 
Lateranensis  concHii  sirpius  allaluryi  atqne  a 
sacra  Trtdentina  synodo  renovatum,  qaœ  pa- 
riter  jubet  semel  sallem  in  anno  sumcndam  >jsse 
ab  omnibus  pa<cha(i  tempore  eucharistinm, 
apparet,  inquam,  confessionis  prœrrpto  satis- 
facere  qui  peccata  sua  cuilibt  probaio  sacer- 
doti confiteatur  (instit.  iSj.  Saint  Alphonse 
n'est  pas  moins  exprès  :  Fidèles  libère  se  pos- 
sunt  confiteri  cuicumque  confesser io  appro- 
bato.  Ha  communiter  :  idque  fuse  probat  Be^ 
nediclus  XI}',  notifie,  xviii.  Et  hoc  eiiam 
tempore  pascha'i,  et  invita  parocho...  Et  hoc 
sallem  ex  prœsenti  nniversali  consuetudine 
certum  est,  quidquid  antiqui  aliter  dixerint 
{Lib.  VI,  n.  o6'i-).  Cependant  celte  coutume 
universelle,  dont  p.irle  ce  docteur,  n'est  pas 
en  vigueur  dans  foutes  les  églises  de  France. 
Il  est  vrai  que,  dans  plusieurs  diocèses,  d'a- 
près l'usage  ou  le  consentement  exprès  de 
l'évêque,  on  peut  faire  sa  confession  an- 
nuelle à  tout  prêtre  approuvé.  Mais  il  est 
encore  un  bon  nombre  de  diocèses  où  les  fi- 
dèles ont  besoin  d'une  permission  générale 
ou  particulière  de  la  part  du  curé  ,  pour 
le  temps  pascal.  Los  évêques  qui  croient 
devoir  tenir  à  cette  discipline  doivent  veiller 
à  ce  que  les  curés  se  montrent  faciles  à  per- 
mettre à  leurs  paroissiens  de  se  confesser  à 
tout  prêtre  approuvé  par  l'Ordinaire.  La 
confiance  ne  se  commande  point  ;  il  faut 
donc  laisser  aux  fidèles  la  plus  grande  li- 
berté pour  le  choix  d'un  confesseur  :  Pecca- 
ret  sacerdos,  dit  saint  Thomas,  si  non  esset 
facilis  ad  prœbendam  licentiam  alteri  confi- 
tendi ;  quia  ^nnlti  sunt  adeo  inflrmi,  quod  po- 
tiw;  sine  confessione  morercntnr  quam  tali 
sacerdoti  confitercntur.  Unde  illi  qui  sunt  ni- 
mis  sollicili  ut  conscienliam  subditorum  per 
confessionem  sciant,  multis  laqueum  damna^ 
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lionif  injiciunt,  et  per   consequens  sibi  ip- 
sis  (1) 
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«  Nous  ajouterons  que  les  fidôles  qui   se 
confessent  quelque  temps  avant  l'ouverture 
des  Pâques  à  un   prêtre  approuvé,  ne  sont 
point  obligés  de  se  confesser  dans  le  temps 
pascal,  s'ils   n'ont  que  des  f  tûtes   vénielles 
à  se  reprocher  :  quels  que  soient  les  règle- 
men's  particuliers  de  leur  diocèse,   ils  ont 
sat  sfait    au   décret   du   concile  de  Latran, 
qui  n'exige  ni  qu'on  déclare  les  fautes  vé- 
nielles en  confession,  ni  qu'on  se  confesse  à 
Pâ  uies.  Un  évoque  ne  peut  s'opposer  à  ce 
que  les  fiJèles  remplissent  le  devoir  de  la 
confession  annuelle  avant  le  temps  pascal. 
Au  reste,  dans  les  diocèses  où  il  faut  encore 
le  consentement  du  curé  pour  se  confesser  à 
un    autre   prêtre    approuvé,    nous    pensons 
qu  il  serait  à  propos,  tant  pour  prévenir  cer- 
taines difGcullés  que  pour  assurer   aux  fi- 
dèles une  I  berié  qu'on  ne  peut  leur  refuser 
sans  danger,  d'adopter  au  moins  ce  règle- 
ment que  nous  trouvons  dans  les  statuts  des 
dio  èses  de   Bordeaux  (2),   d'Aix  (3),  de  la 
Kochelle  (4)  et  de  Meaux  (5)  :  «  Pour  procu- 
rer l'accomplissement  du  précepte  de  la  con- 
fession pascale,  on  engagera  les  fîiièles  à  se 
confesser  dès  le  commencement  de  la  sainte 
quarantaine,  et  après  avoir  lu  au  prône  le 
canon  Oinnis  ulriusf/ne  sexus  fidelis,  on  an- 
noncera publiquement  qu'on  donne  la  per- 
mission générale  de  se  confessera  rou?  pr^^re 
approuvé   dans   le  diocèse;  et,  dans  le    cas 
où  un  curé  aurait  omis  cette  annonce,  nous 
y  suppléons  par   les   présentes   ordonnan- 
ces.» Les  statuts  du  diocèse  d'Avignon  vont 
plus  loin,  et  se  trouvent  conformes  à  ce  que 
dit  Benoît  XlV  :  «  Les  curés  publieront    le 
canon  du  quatrième  con»  ile  de  Latran,  Om- 
nis  utriusqne  sexus,  en  expliquant  que,  par 
propre  prêtre,   on   doit  entendre   tout  prê- 
tre approuvé,  comme  l'enseignent  plusieurs 
bulles  des  souverains  pontifes  et  l'uni  versatile 
des  théologiens  (6).  «  Suivant  les  statuts  du 
diocèse  de  Verdun,  les  curés  doivent  annon- 
cer publiquement  aux   fidèles  qu'(7  leur  est 
permis  de  s'adresser,  pour  la  confession  an- 
nuelle, à  tout  prêtre  approuvé  (7).  Le  Rituel 
de  Paris,  publié  par  Mgr  de  Quelen ,  en  1839, 
renferme  la  même  disposition.   Nous  ferons 
néanmoins  remarquer  aux  confesseurs  que, 
toutes   choses  égales  d'ailleurs,   ils  doivent 
généralement  être   plus  circonspects  quand 
il  s'agit  d'absoudre  un  pénitent  qu'ils  ne  con- 
naiss'ent  pas,  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  péni- 
tent dont  ils  connaissent  la  conduite  et  les 
sentiments.  » 

Il  y  a  dans  le  passage  que  nous  venons  de 
citer  une  phrase  que  nous  croyons  devoir  ex- 
pliquer. Mgr  Gousset  dilqu'tm^e;c7ue  ne  peut 
s'opposer  à  ce  que  les  fidèles  remplissent  le  de- 
voir de  la  confession  annuelle  avant  le  temps 

(1)  Sum.siippl.  quœst.  8,  art.  A. 

(i)  Slaluis  du  diocèse  de  liordcaux  ,  publiés  par 
M^r.  le  cardinal  de  Ciieverus,  en  183G. 

(3)  SlalHls  du  diocèse  d'Aix,  publiés  par  Mgr  Ber- 
nel,  en  1840. 

(i)  blaïuls  du  diocèse  de  la  Rocbelle  ,  de  l'an 
18Ô5. 


pascal.  Monseigneur  n  a  pas  voulu  dire  que 
1  évoque  diocésain  n'aurait  pas  le  droit  d'o- 
bliger, du  moins  indiiectement,  par  une  loi 
spéciale  ses  diocésains  à  aller  se  confessera 
leur  curé  pour  la  communion  pascale;  le  dire, 
ce  serait  porter  atteinte  au  pouvoir  législatif 
de  l'évêcjue.  Dans  l'étal  aciue!  des  choses  en 
France,  l'évêque  conférant  la  juridiction  à 
ses  prêlres,  il  peut  la  limiter  et  mettre  pour 
condition  qu'il  retire  et  juridiction  et  appro- 
bation pour  la  confession  annuelle. 

5"  Lorsqu'on  a  laissé  écouler  une  année 
sans  se  confesser,  est-on  obligé  de  le  faire  le 
plus  tôt  possible  ?  —  18.  La  plupart  des  théo- 
logiens pensent  que  l'obligation  de  s'appro- 
cher du  tribunal  de  la  pénitence  ne  finit  pas 
avec  l'antiée.  C'est,  selon  eux,  une  dette  à 
terme  dont  on  ne  se  décharge  pas  tandis 
qu'elle  n'est  pas  payée ,  et  de  même  que 
quand  on  a  laissé  passer  le  terme  d'un  paye- 
ment on  est  tenu  de  payer  le  plus  tôt  possi- 
ble, de  même  celui  qui  ne  s'est  pas  confessé 
dans  le  cours  d'une  année  est  obligé  de 
s'acquitter  de  cette  obligation  dans  le  plus 
bref  délai.  Celui  qui  remet  de  jour  en  jour 
augmente  son  péché.  Plusieurs  théologiens 
pensent  qu'il  le  multiplie  toutes  les  fuis  qu'il 
a  l'occasion  de  se  confesser  et  qu'il  n'en  pro- 
file pas.  Nous  croyons  que  cette  opinion  est 
trop-sévère.  Les  docteurs  sont  cependant  à 
peu  près  unanimes  pour  affirmer  que  celui , 
qui  a  passé  plusieurs  années  sans  se  confes- 
ser peut,  par  une  seule  confession,  s'acquitter 
non-seulement  pour  les  années  passées  , 
mais  encore  pour  l'année  présente.  11  est  en 
eflt't  admis  dans  la  pratique  de  ne  pas  obli- 
ger les  pénitents  à  se  confesser  autant  de 
fois  qu'ils  ont  été  d'années  sans  s'approcher 
du  tribunal  de  la  pénitence.  Toutefois,  pour 
mieux  (aire  comprendre  la  faute  que  les  pé- 
nitents ont  faite,  il  conviendrait  de  les  faire 
aller  se  confesser  au  moins  deux  fois,  lors- 
qu'ils ont  été  plus  d'une  année  sans  le  faire. 
C'est  la  pratique  des  meilleurs  confesseurs. 
{Voy.  Gousset,  ihéol.  mor.,  11,  n"  413.) 

G"  Quelles  qualités  doit  avoir  la  confession 
annuelle  pour  satisfaire  au  précepte  de  l'E- 
glise? —  19.  Quelques  faux  docleurs  ont  en- 
seigné qu'on  peut  satisfaire  à  ce  devoir  par 
une  confession  sacrilège;  mais  la  nature 
même  de  l'acte  qui  est  prescrit  ne  permet 
point  de  croire  que  l'Eglise  ail  voulu  com- 
mander un  seaii)lant  de  confession  sans  la 
réalité.  Ce  que  l'Eglise  demande,  c'est  une 
confession  telle  que  les  lois  divines  la  pres- 
crivent. Or,  ces  lois  condamnent  et  réprou- 
vent une  confession  sacrilège  loin  de  la 
prescrire.  Ainsi  Alexandre  Vil  a  condamné 
cette  proposition  scandaleuse  :  Qui  facit  con- 
fessionem  voluntarie  nullam  satisfacit  prœ- 
cepto  Ecclesiœ. 

20.  Mgr  Gousset  finit  cet  article  par  quel- 

(.'))  Statuts  du  diocèse  de  Meaux,  publiés  par  Mgr 
Gallard,  ei>  1838. 

(6)  Siaïuis  du  diocèse  d'Avignon  ,  publiés  par 
Mgr  du  i*oiil,  en  183(i.  j 

(7)  Siamis  du  diocèse  de  Verdun,  publiés  par) 
Mgr  Le  Tourneur,  en  1844, 
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^iies  observations  que  nous  croyons  devoir 
rnpporler  :  «  1"  (in'on  ne  doit  point  inquiéter 
au  tribunal  de  la  pénitence  les  fidèli^^î  qui  ne 
se  confessent  qu'une  fois  par  an,  s'ils  le  font 
avec  les  dispositions  requises;  ce  qu'ils  peu- 
vent  certainement  faire  ,  (juoiqu'ils   soient 
exposés  à  se  confesser  d'une  manière  moins 
parfaile  que  ceux   qui    se    confessent   plus 
souvent.  Mais  les   curés  et  les  confesseurs 
ont  de  puissants  motifs  à  mettre  en  avant, 
non  pour  les  obliger,  mais  pour  les  engaqcr 
à  s'approcher,  au  moins  deux  ou  îrois  fois 
par  an,  des  sacrements  de  pénitence  et  de 
l'eucharistie;  2"  que  les  peines   portées  par 
le  concile  de  Latran  ne  s'encourent   point 
par  le  fait,  ipso  facto;  elles  ne  sont  que  com- 
iTiinatoires,    arceatiir.   Ainsi,    un   curé   doit 
bien  se  donner  de  jrarde  d'interdire  l'entrée 
de  l'église  ou  de  refuser  la  sépulture  ecclé- 
siasliquc  à  un  paroissien  qui  a  manqué  à  la 
confession  annuelle  et  à  la  communion  pas- 
cale.  Les  évêques  eux-mêmes,  en   Franci^ 
ne  croient  pas  devoir  sévir  contre  ceux  qui 
ne  remplissent  pas  ce  double  devoir,  à  rai- 
son du  trop  grand  nombre  de  ceux  qui  mal- 
heureusement s'éloignent    des   sacrements; 
3°  qu'un  curé  ne  peut,  sans  prévariquer,  re- 
fuser  d'entendre   en   confession   ceux   qui , 
n'ayant  pas  rempli  le  devoir  de  la  confession 
annuelle  depuis  quelnues   années,  désirent 
se  confesser  pour  se  préparer  au  sacrement 
de  confirmation  ou  au  sacrement  de  mariage. 
11  n'est  pas  moins  coupable  que  celui  qui  re- 
fuse, à  l'article  de  li  mort,   le   viatique  aux 
malades,  uniquement  parce  qu'ils  n'ont  pas 
satisfait  au  devoir  pascal  avant  leur  maladie. 
Un   évèque   ne  peut  tolérer  de  semblables 
abus,  qui   rendraient  suspecte  l'orthodoxie 
d'un  prêtre,  si  on  ne  savait  qu'il  n'agit  que 
par  suite  d'une  ignorance  qu'il  ne  peut  allé- 
guer sans  se  condamner  lui-même.  » 

CHAPITRE  II. 

DES  CONDITIONS  DONT  L\  CONFESSION  DOIT  ÊTRE  REVÊTDS 
POUR  SATlïFAIRE  AU  PHÉCEPTE  Qll    l'iMPOSE. 

21.  Les  théologiens  ont  coutume  de  mar- 
quer seize  conditions  requises  pour  une 
bonne  confession,  qui  sont  comprises  en  ces 
Fers  : 

Sil  simplex,  liumiUs,  confessio,  pura,  fidelis, 
A(qHe  frequens,  nudact  di^neta,  tibeni^,  verecunda, 
JnUgra,  St-creia  et  lacnjmabilis,  accelerata, 
Forlis  et  accusans,  ul  sii  parère  panda. 

22.  Ces  conditions,  pour  la  plupart,  ren- 
trent l'une  dans  l'autre  :  il  y  en  a  quelques- 
unes  qui  ne  demandent  que  quelques  mots 
d'explication. 

1"  La  confession  doit  être  simple;  le  péni- 
tent ne  doit  dire  précisément  que  ce  qui  est 
nécessaire  pour  faire  connaître  au  confes- 
seur le  nombre,  l'espèce,  la  gravité  de  ses 
péchÇs  ,  sans  y  mêler  aucune  circonstance 
superflue. 

-"  La  confession  doit  être  humble  :  l'humi- 
lité est  la  vertu  de  l'accusé  ;  son  extérieur 
doit  être  modeste,  sans  aucun  luxe;  Ihumi- 
Mle  intérieure  est  encore  plus  nécessaire  que 
rextérieure;  le  oénilent  doit  allniiuer  ses 


fautes  à  sa  malice,  à  ses  imperfections,  sans 
rejeter  ses  péchés  sur  les  autres. 

3^  La  confession  doit  être  pure  dans  1  in- 
tention, c'est-à-dire  faite  avec  le  dessein  de 
se  corriger  de  ses  défauts,  d'effacer  ses  pé- 
chés par  une  sincère  pénitence,  et  de  profiter 
des  grâces  que  confère  ce  sacrement.  Elles 
pèchent  donc  contre  cette  qualité,  les  per- 
sonnes qui  se  confessent  par  habitude,  quel- 
quefois par  amo.ir-propre,  quelquefois  en- 
core par  d'antres  \ues  qu'on  devine  sans  les 
exprimer.  C  est  abuser  d'une  manière  bien 
fâcheuse  d'un  remèie  institué  pour  la  sanc- 
tification des  âmes. 

Il  y  a  trois  autres  qualités  sur  lesquelles 
nous  devons  nous  arrêter  un  peu  plus,  ce 
sont  la  sincérité,  l'intégrité  et  1.»  néecssiie  de 
faire  la  confession  de  vive  voix.  Nous  ajou- 
terons un  quatrième  articie  coucernanl  les 
causes  de  nullité  des  confessions. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  la  sincérité  de  la  confession. 
23.  Pour  être  sincère,  uns  confession  doit 
être  faite  sans  détour,  sans  ambiguïté,  sans 
artifice,  sans  déguisement.  C'est  bien  à  ce- 
lui qui  apporte  du  déguiseuient  dans  sa  con- 
fession qu'on  peut  appliquer  ces  paroles  de 
l'Ecciésiaslique  :  Vœ  diiplici  corde! 

2V.  Il  ne  sulfit  pas  de  condamner  le  men- 
songe et  la  duplicité  f  lito  à  confesse,  il  fnul 
encore  examiner  sou  action  sur  le  sacroment 
de  pénitence.  H  est  vrai  que  mentir  au  mi- 
ni>;tre  de  Dieu  c'est  mentir  à  Dieu  lui-uième. 
«Néanmoins  le  défaut  de  sincérité  n'est  pas 
toujours  une  preuve  que  la  contrition  man- 
que absolument,  et  les  fautes  qs'il  occa- 
sionne ne  sont  pas  toujours  graves,  [^n  pé- 
nitent cherche  à  s'excuser,  il  ne  déclare 
pas  certaines  choses  avec  toute  la  sincérité 
qu'il  devrait  mettre  dans  son  accusation;  il 
ne  faut  pas  tout  de  suite  en  conclure  qu'il 
pèche  mortellement  et  qu'il  n'est  point  dans 
de  bonnes  dispositions.  Ce  qu'il  fait  n'est 
peut-être  que  la  suite  d'une  sorte  de  timi- 
dité, d'une  crainte  d'être  grondé,  en  un  mot, 
d'une  faiblesse  répréhcnsible  à  la  vériié, 
mais  non  point  une  fa>ite  grave;  peut-être 
même  n'osant  dire  les  choses  comme  elles 
sont,  V  ul-il  metlre  le  confesseur  dans  le  cas 
de  le  questionner.  Il  faut  donc,  avant  de  pro- 
noncer sur  la  g!  ièvelé  du  défaut  de  sincérité 
qu'on  remarque  en  lui,  voir  quelle  a  été  la 
nature,  le  principe  et  l'objet  de  ses  excuses 
ou  de  son  déguisement  ;  jusqu'où  il  a  poussé 
ce  dernier  abus,  el  s'il  y  a  lieu  de  croire 
qu'il  l'eût  poussé  jusqu'à  cacher  des  choses 
graves  si  le  confesseur  n'y  eût  pas  fait  at- 
tention, ou  jusqu'à  lui  donner  le  change  sur 
son  état  en  matière  grave  (1).  » 

Pour  faire  plus  sûrement  l'application  de 
celte  sage  observation  ,  nous  devons  d  siin- 
guer  plusieurs  sortes  de  mensonges.  Ou  ils 
sont  en  matière  grave,  ou  ils  sont  en  matière 
légère.  Celte  dislinclion  est  essentielle  pour 
bien  déterminer  liniluence  du  mensonge  sur 
le  sacrement  de  pénitence. 


23.  Lorsque  le  mensonge  du  pénitent  est 
(1)  La  Science  du  conjesseur,  j)ar  une  société  de  prêtres  reiirésen  Allemagne,  :'«  partie,  chap.  1,  an.  2,  §  2, 
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un  péché  mortel,  il  est  évident  que  le  cou- 
pable n'a  pas  de  contrition,  ou  il  faudrait 
supposer  un  changement  bien  subit  de  dis- 
position entre  son  mensonije  et  l'absolulion. 
Dansl'étatordinaire, ce  changement  subit  n'est 
pas  eroyablo.  Ainsi,  quiconque  fait  un  péché 
mortel  en  mentant  à  confesse,  rond  la  con- 
fession nulle,  et  commet  de  plus  un  sacrilège. 
26.  Lorsque  le  mensonge  n'est  qu'un  pé- 
ché véniel,  il  faut  examiner  quel  en  est  l'ob- 
jet. En  effet,  cet  objet  peul  être  entièrement 
étranger  à  la  matière  de  la  confession  comme 
il  peut  la  concerner.— Lorsqu'il  est  ctraniier 
à  ia  maiière  de  la  confes^iou.  il  ne  nuit  point 
à  la  validité  du  sacrement,  parce  que  le  sa- 
crement de  péniîence  peut  êlie  valide  avec 
lalTeclion  au  péché  véniel.  11  diminue  cepen- 
dant la  grâce  du  sacrement,  car  il  est  une 
preuve  dé  disposition  imparfaite.  Cette  es- 
pèce de  mensonge  peut  arriver  souvent  : 
une  femme,  pour  demander  dos  avis  et  puiser 
des  consolations,  fait  connaître  certains  dé- 
fauts de  son  mari;  elle  les  exagère,  y  met 
des  circonstances  qui  n'existent  pas;  cepen- 
dant ces  exagérations  ne  vont  pas  au  delà 
du  véniel  :  cotte  femme  n'est  cerlaiuemout 
pas  pour  cola  indigne  de  l'absolulion.  —  Le 
mensonge  véniel  peut  avoir  pour  objet  la  ma- 
tière de  la  confession.  On  peut  nier  d'avoir 
commis  des  péchés  dont  on  est  coupable, com- 
me on  peut  s'accuser  d'avoir  coma.is  des  pé- 
chés qu'on  n'a  pas  faits.  Pour  juger  de  l'ac- 
tion de  ce  mensonge  sur  le  sacrement  de  pé- 
nitence, le  confesseur  doit  examiner  si  c'est 
une  matière  nécessaire  du  sacrement  de 
pénitence,  ou  si  c'est  une  matière  volon- 
taire. Il  faut  observer  qu'un  péché  peut 
être  matière  nécessaire  du  sacreiueul  de 
pénitence,  1"  quand  c'est  un  péché  mortel 
qui  n'a  pas  encore  été  soumis  aux  clefs 
(  Voy.  ci-dessous,  n"  28);  2"  quand  c'est  un 
péché  véniel,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  pé- 
ché soumis  au  jugement  du  prêtre;  car  le 
péché  n'existant  pas,  il  n'y  a  plus  de  ma- 
tière au  sacrement,  l'absolution  est  nulîe. 
La  înatière  libre  du  sacrement  de  pénitence 
est  celle  qu'on  peut  soustraire  sans  porter 
atteinte  à  sa  validité.  Tels  sont  (quand  il  y  a 
d'.îilleurs  une  matière  suffisante)  les  péchés 
véniels, les  péchés  mortels  remis  directement 
p.tr  une  absolution  antérieure,  même  des 
péchés  mortels  qu'à  cause  de  certaines  cir- 
constances que  nous  forons  connaître  au  n" 
37,  on  est  dispensé  de  confesser.  Si  le  men- 
songe a  pour  objet  la  matière  nécessaire  du 
sacrement  de  pénitence,  il  est  certain  que 
l'absolution  est  nulle,  parce  qu'un  sacre- 
ment ne  peul  exister  sans  l'une  de  ses  parties 
essentielles: or, la  matière  nécessaire  est  une 
des  parties  essentielles  du  sacrement  de  pé- 
nitence. La  conséquence  est  facile  à  tirer.  Si 
su  contraire  le  mensonge  a  pour  objet  une 
matière  libre,  et  que  d'ailleurs  il  ne  soit  que 
véniel,  quoiqu'il  diminue  l'abondance  des 
grâces,  il  n'empêche  pas  la  validité  du  sa- 
crement, puisqu'il  y  a  tout  ce  qui  est  essen- 
tiel à  son  existence,  et  qne  le  mensonge  vé- 
niel, comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  n'eit 
pas  un  obstacle  à  sa  validité. 
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Article  II. 
DeTintégrité  de  la  confession. 
27.   L'intégrité  est  une  des   qualités  les 


plus  essentielles  de  la  confession.  Les  quali- 
tés dont  nous  avons  parlé  accompagnent 
plutôt  la  confession  qu'elles  n'en  sont  par- 
tie constitutive.  C'est  celle-ci  qui  lui  donne 
l'existence  qu'elle  doit  avoir,  qui  la  fait  ce 
qu'elle  doit  être.  Car  si  la  confession  est  in- 
tègre, on  a  accusé  tout  ce  qu'on  doit  déclarer 
au  confesseur.  On  distingue  deux  espèces 
d'intégrité  :  l'une  absolue,  et  l'autre  morale. 
La  première  consiste  à  confesser  sans  au- 
cune omission  tous  les  péchés  mortels  qu'on 
a  commis,  avec  explieation  de  leur  nombre, 
des  circonstances  qui  changent  l'espèce  et 
des  circonstanees  qui  sont  aggravantes  en 
supposant  qne  la  loi  divine  oblige  à  les  con- 
fesser. L'intégrité  morale  tenant  compte  de 
la  faiblesse  de  rhonune  et  des  diverses  cir- 
constances dans  lesquelles  il  peul  se  trou- 
ver ,  ne  demande  pas  qu'il  confesse  tout, 
mais  seulement  qu'il  déclare  ce  qu'il  peut 
f  lire  connaître.  De  l'aveu  de  tous  les  théo- 
logiens, celte  dernière  espèce  d'intégrité  est 
suffisante  pour  la  validité  du  sacrement  de 
pénitence.  Mais  il  est  à  craindre  qu'on  ne  se 
fasse  illusion  sur  ce  sujet.  Pour  éclairer  suf- 
fisamment le  fidèle,  1°  nous  déterminerons 
rigoureusement  ce  qui  constitue  lintégrité 
atisolue  de  la  confession;  2°  nous  recherche- 
rons les  causes  qui  dispensent  de  cette  inté- 
grité, et  rendent  suffisante  l'intégrité  mo- 
rale. 

§  l*"".  De  ce  qui  constitue  l'intégrité  absolue  de  la  con- 
fession. 

28.  Comme  on  le  voit  par  le  litre  de  ce 
paragraphe,  nous  voulons  rechercher  ici  ce 
que  la  loi  commande  de  déclarer  dans  la 
confession ,  sans  nous  occuper  des  cir- 
constances qiH  peuvent  modifier  la  loi.  La 
règle  nous  a  été  donnée  par  le  saint  concile 
de  Trente  qui  fixe  ce  qui  est  commattdé  par 
la  loi  divine.  Voici  le  canon  de  ce  concile  : 
Si  quis  dixerit,  in  saa  cimenta  pœnitentiœ,  ad 
remissionem  pcccalorum  necessurium  no7i  esse 
jure  divino,  confiteri  omnia  et  singula  pec' 
enta  morlalia,  quorum  memoria  cum  débita 
et  diligenti  prœmeditatione  habeatur,  eliam 
occulta  et  quœ  sunt  contra  duo  ultima  Deçà- 
loiji  prœcepta,  et  circumstnntias  quœ  peccati 
speciemmutant...  anathema  si^. Voilà  la  règle. 
Dans  ce  canon  il  y  a  des  choses  qui  sont  cer- 
taines, d'autres  qu'on  ne  peut  tirer  que  par 
induction  et  d'une  manière  dubitative. 


De  ce  qui  est  certainement  prescrit  par  la  loi  de 
l'intégrité  de  la  confession. 


29.  L'intégrité  absolue  exige  qu'on  con- 
fesse, 1°  l'espèce  des  péchés  qu'on  a  commis, 
2"  leur  nombre ,  3°  les  circonstances  qui 
changent  l'espèce  du  péché  commis. 

1^  De  V obligation  de  faire  connaître  l'espèce 
des  péchés  mortels  qu'on  a  ojmmis.  —  Il  n'est 
pas  un  tribunal  appelé  à  se  prononcer  sur 
un  crime  qui  n'ait  besoin  d'en  connaître 
l'espèce.  Comment  pourrait-il  apprécier  la 
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cul[)abililé  du  criminel,  appliquer  une  peine' 
proportionnée  au  crime,  s'il  n'en  connaissait 
l'espèce?  car  il  y  a  one  distance  immense 
entre  un  vol  de  cinq  francs  et  un  assassinat. 
La  nécessité  est  plus  grande  encore  dans  le 
tribunal  de  la  péniience  que  dans  toute  au- 
tre espèce  de  tribunal.  Dans  eelui-là  le  con- 
fesseur est  non-seulement  juge,  il  est  encore 
inédecin.  Comment  app!iquera-t-il  le  remède 
s'il  ne  connaît  l'espèce  de  maladie?  Si  enim^ 
dit  le  concile  de  Trente  (sess.  14,  cap.  5), 
erubescat  œgrotus  detegere  medico  vulnus 
quod  ignorât,  medicina  non  curât.  Le  confes- 
seur appliquerail-il  le  même  remède  et  la 
même  pénitence  à  l'ivresse,  à  l'adultère  et 
à  l'homicide?  La  nature  même  des  fonctions 
du  confesseur  prouve  qu'il  ne  sufflrait  pas 
de  lui  dire  :  J'ai  péché  mortellement  ;  que  ce 
ne  serait  pas  même  assez  de  faire  connaître 
le  genre  de  péclié  sans  en  nommer  l'espèce. 
Le  confesseur  serait-il  bien  instruit  si  on  se 
contentait  de  dire,  J'ai  péché  grièvement  con- 
tre la  chasteté?  Esl-f  e  en  pensées,  en  paroles, 
en  actions  ?  Si  c'est  en  actions,  est-ce  un  sim- 
ple atloucheuient,  osl-cc  la  fornication  ,  l'a- 
dultère? etc.  C'est  donc  avec  bien  de  la  jus- 
lice  que  le  pape  Alexandre  Vil  a  condamné 
cette  proposition  :  Qui  habuit  copulam  cuni 
soluta  satisfacit  prœcepto  confessionis ,  di- 
cens  :  Comxnisi  cum  soluta  grave  peccalum 
contra  castitutem ,  non  exprimendo  copu- 
lam. 

30.  2°  De  l'obligation  d'exprimer  le  nombre 
des  péchés  que  l'on  a  commis.  —  Le  concile 
compte  le  nombre  parmi  les  conililions  re- 
quises pour  l'inlégrilé  de  la  confession  :  Om- 
nia  et  singula  peccata  morlalia.  Celte  condi- 
tion ressort  évidemment  de  la  nature  de  la 
confession.  Gomment  le  confesseur  poi  terait- 
il  un  jugemeiit  assuré  sur  l'état  du  coupable, 
s'il  ne  connaît  pas  le  nombre  de  ses  péchés? 
Comment  lui  appliquerail-il  le  remède  qui 
convient  aux  récidiveset  auxhabitudinaiies, 
si  Ton  ne  lui  expliquait  le  nombre  de  fuis 
qu'on  est  tombé  dans  le  même  péché?  «  Ainsi, 
disons-nous  avec  Mgr  Gousset,  1.^  pénitent 
ne  peut  se  dispenser  de  dire  en  confession, 
s'il  s'en  souvient,  combien  de  fois  il  a  com- 
mis tel  ou  tel  péché.  S'il  croit  avoir  blas- 
phémé dix  fois,  ni  plus  ni  moins,  il  doit  s'ac- 
cuser d'avoir  blasphémé,  non  pas  neuf,  non 
pas  onze,  mais  lien  dix  fois.  Si,  comme  il 
arrive  souvent,  on  ne  peut  préciser  le  uouî- 
bre  de  fois  qu'on  a  commis  une  faute,  il  sufOt 
de  dire  qu'on  y  est  tombé  à  [eu  près  tant  de 
fois,  ou  par  jour,  ou  par  semnine,  ou  par 
mois,  ou  simplement  depuis  la  dernière  con- 
fession. De  là  ces  formules  auxquelles  on 
est  souvent  obligé  de  recourir  quand  oa  se 
confesse  rarement,  et  qu'on  a  contracté  quel- 
que mauvaise  habitude  :  J'ai  commis  lel  pé- 
ché huit  ou  dix  fois.  —  Je  l'ai  commis  vingt 
fois^  plus  ou  moins.  —  Je  me  suis  enivré  trente 
fois  environ,  peut-être  plus ,  peut-être  moins. 
II  n'est  pas  rare  que  le  confesseur  ne  puisse 
pas  même  obtenir  ce  résultat  de  certains  pé- 
nitents qui,  ayant  vécu  des  années  entières 


dans  des  habitudes  criminelles,  source  fé- 
conde de  péchés  de  pensées,  de  désirs,  de  pa- 
roles et  d'actions  ,  ne  font  connaître  que 
très-imparfaitement  le  nombre  de  leurs  pé- 
cliés.  Si  on  les  interroge,  ils  répondent  au 
hasard,  disant  plutôt  trop  que  pas  assez, 
comme  si  cela  était  indifférent.  Il  suffit  alors 
que  le  confesseur  connaisse  l'espèce  de  l'ha- 
bitude, le  temps  qu'elle  a  duré,  le  genre  de 
vie  du  pénitent,  les  principales  occasions  où 
il  s'est  trouvé,  avec  nn  à  peu  près  du  nombre 
de  fois  qu'il  est  retombé  par  jour,  ou  par  se- 
maine ,  ou  par  mois  :  Confessarius ,  dit  saint 
Alphonse,  7}on  débet  esse  nimis  anxius  circa 
ex(juiiendum  numerum  peccatorum  in  pœni- 
iente  consuetudinnrio,  quia  sœpe  est  impossi^ 
bile  talem  numerum  certum  habere.  Plures 
enim  ad  importunilatem  confessarii  solum 
divinondo  respondent  centies,  millies  ;  sed 
guis  prudent  eis  fidem  prœstabit?  Unde  melius 
faciet  confessarius,  si  diligenter  statum  con- 
scient iœ  exquirat  ;  et  exinde  interrogando 
pcrnitentem  de  lapsibus  plus  minusve  in  die, 
vel  hcbdomada ,  tel  mense  saltem  in  conflso 
numerum  peccatorum  appréhendât  durante 
consuetadine  commissorum,  quin  certum  ju~ 
diviuin  faciat  cum  periculo  crrandi  [Lib.  vr, 
n.  4G8].  Nous  lisons  aussi  dans  Billuart  :  Si 
tandem  nullus  certus  vel  probabitis  numerus 
reperiri  potest,  suffîcit,  si  pœnilens  exponat 
suum  statum  ,  consuetudinem  et  moram  in 
peccat-^,...  V.  g.  mereirix  :  A  decem  annis  me 
exhibui  paralam  ad  omnes  obvios  ;  concubi- 
nnrius  :  A  quinque  annis  usus  sum  concubina 
tanquam  uxore  (1). 

«  Nous  ferons  remarquer  que  celui  qui, 
s'étant  accusé  de  certains  péchés  en  disant 
qu'il  les  a  commis  à  peu  près,  environ  tant  de 
fois,  vient  à  en  découvrir  le  nombre  exact, 
n'est  point  obligé  de  revenir  sur  son  accusa- 
tion, à  moins  que  le  nombre  réel  ne  soit  no- 
tablement plus  grand  que  le  nombre  appré- 
ci;;tif  qu'il  a  déclaré.  La  raison  en  est  qu'une 
accusation  approximative,  qui  est  laite  de 
bonne  foi,  comprend  moralement  le  nombre 
réel,  et  suffit  pour  l'intégrité  morale,  la  seule 
nécessaire  pour  la  confession  sacramentelle. 
Mais  i!  en  est  autrement  lorsque,  plus  tard, 
0!i  découvre  une  erreur  notable  dans  le 
nombre  des  péchés  dont  on  s'est  accusé  :  on 
doit  alors  déclarer  l'excédant,  quoiqu'on  ait 
lieu  de  croire  que  la  confession  ait  été  bonne 
et  suivie  de  son  effet.  » 

31.  3°  De  l'obligation  de  faire  connaître  les 
circonstances  qui  changent  l'espèce  du  péché. 
—  Le  concile  de  Trente  met  au  nombre  des 
conditions  d'une  bonne  confession  l'obliga- 
tion de  confesser  les  circonstances  qui  chan- 
gent l'espèce  du  péché.  Au  mot  Circons- 
tances, nous  avons  expliqué  la  nature  de 
ces  circonstances.  Lorsqu'on  vient  à  rclîé- 
chir  que  la  circonstance  qui  change  l'espèce 
du  péché  donne  à  ce  péché  la  malice  de  plu- 
sieurs péchés  différents,  on  n'est  pr.s  swrpris 
que  le  concile  ail  prescrit  d'accuser  ces  cir- 
constances, il  est  bon  d'observer  qu'on  sup- 
pose que  la  malice  différente  ajoutée  au  pé- 


(1)  Tract,  de  sacramento  PœnileniicC,  disseri.  >««,  art.  2,  §5. 
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ché  est  mortelle;  car  si  elle  n'était  que  vé- 
nielle, on  ne  serait  pas  obligé  de  la  déclarer, 
puisqu'on  n'est  pas  tenu  de  confesser  les  pé- 
chés véniels. 

il.  De  ce  qui,  selon  quelques  théologiens,  appartient  à 
l'intégi'ilé  de  la  conlession. 

32.  Il  y  a  deux  points  qui  paraissent  inti- 
mement liés  à  ce  qui  constitue  l'essence  de 
l'intégrité  de  In  confession.  Les  pérliés  dou- 
teux peuvent  être  liés  aux  péchés  mortels. 
Les  circonstances  aggravantes  ont  beaucoup 
de  rapport  avec  les  circonstnnces  qui  chan- 
gent l'espèce  du  péché.  De  là  plusieurs  théo- 
logiens en  ont  conclu  que  ces  deux  points 
appartiennent  à  l'inlégriié  de  la  confession. 
Ils  ont  rencontré  des  adversaires.  Nous  al- 
lons rechercher  de  quel  côté  l'homme  sage 
doit  se  ranger. 

33.  1"  Esl-il  nécessaire  de  confesser  les 
péchés  douteux  ?  il  peut  s'élever  différents 
doutes  sur  les  péchés  mortels  dont  on  a  lieu 
de  se  croire  coupable.  On  peut  douter  s'ils 
sont  mortels  ou  véniels,  douter  si  on  a  ou  si 
on  n'a  pas  commis  tel  péché  mortel;  enfin, on 
pful  doi  ter  si  on  lésa  soumis  au  pouvoir  des 
clefs.  \  oilà  trois  espèces  de  péchés  douteux  : 
on  demande  donc  si  on  est  obligé  de  les  con- 
fesser. Liguori  pense  qu'on  n'y  est  point  tenu, 
parce  que  le  concile  oblige  seulement  à  ac- 
cuser les  péchés  dont  ou  a  la  conscience  : 
or,  avoir  la  conscience  d'une  chose,  c'est 
avoir  la  cerlilude  de  son  existence,  ce  qui 
est  incompatible  avec  le  doute.  Il  paraît  que 
le  plus  grand  nombre  des  tnéologiens  ne 
partage  pas  cette  opinion,  lis  s'appuient  sur 
ce  que  le  concile  exige  que  le  pénitent  fasse 
entièrement  connaître  son  état.  Il  doit  donc 
confesser  les  péchés  douteux  et  expliquer  lo 
doute  au  confesseur. 

3k.  2°  Est-il  nécessaire  de  confesser  les 
circonstances  notablement  aggravantes?  Au 
mot  Circonstances,  n°  5,  nous  avons  donné 
une  idée  des  circonstances  aggravantes.  Il 
est  fort  controversé  entre  les  théologiens  s'il 
y  a  obligation  de  les  confesser.  Ce  dont  tout 
le  monde  convient,  c'est  que  le  concile  de 
Trente  n'a  rien  décidé  à  ce  sujet. 

Voici  les  raisons  des  partisans  de  l'opinion 
affirmative.  Le  concile  de  Trente  établit  pour 
principe  que  le  confesseur,  étant  juge  au 
confessionnal,  doit  connaître  l'état  de  son  pé- 
nitent tel  qu'il  est,  sans  aucune  rélicence  : 
or,  les  circonstances  notablement  aggra- 
vantes augmentent  considérablement  la  cul- 
pabilité du  pénitent  ;  il  faut  donc  les  connaî- 
tre pour  le  juger.  Aussi  dans  les  tribunaux 
civils  1rs  circonstances  influent  beaucoup 
sur  la  peine  que  l'on  veut  appliquer.  Ces 
motifs  ont  déterminé  les  docteurs  les  plus  sa- 
ges à  exiger  la  déclaration  des  circonstances 
Dotablement  aggravantes.  Telle  est  l'opinion 

(1^  In  4,  disl.  16,  art.  2,  quaest.  5. 

('2)  Sum.  part,  m,  tii.  14,  cap.  19,  §  7. 

(5)  Theol.  moral,  lib.  vi,  iiMGS. 

(4)  Traité  de  la  Pénitence  ,  à  l'usage  des  pénitents 
et  des  confesseurs;  Paris,  1601,  in-li.  —  On  peut 
ciicr  en  laveur  du  même  sentiment  Nav;>rre,  Yas- 
uuez.  Tolet,  de  Lugo,  Lessius,  Béçan,  Boaacinai 


des  auteurs  du  Catéchisme  romain  et  de  saint 
Charles. 

Mgr  Gousset  expose  ainsi  l'opinion  miti- 
gée (J/i^o/.  tnorn/.,  II,  n.  420-425]  :«  Les  au- 
tres, également  en  grand  nombre,  crnienl 
qu'il  n'y  a  pas  d'obligation  d'expliquer  les 
circonstances  qui  aggravent  notablement  la 
malice  du  péché.  C'est  le  sentiment  de  saint 
Thomas  :  Quidam  dicunt  quod  omnes  cir- 
ainistantiœ,  qnœ  aliquam  notahilem  quanti' 
totem  peccato  a'ldaut,conpterinccessitatis  est, 
si  mcmoriv  occarrunt.  Alit  rero  dicuul  quod 
non  sint  de  necessitate  confîiendœ,  nisi  cir- 
cumstantiœ  quœ  ad  aliud  qenus  peccaii  tra- 
hnnt  el  h.îc  probabilius  est  (1).  Saint  An- 
tonin  s'exprime  comme  l'Ange  de  l'école  (2); 
et  saiiit  Alphonse  regarde  ce  sentiment 
comme  plus  probable  que  le  sentiment  con- 
traire :  Sententid  inihi  probabilior  negat  esse 
obligationem  confitendi  circumstantias  aggra- 
vantes (3). 

«Nous  lisons  aussi  dans  le  Traité  de  la  Péni' 
tence  de  Paul  Boudot,  mort  évêque  d'Arras  : 
«  Quant  aux  circonstances  qui  ne  changent 
pas  l'espèce  du  péché,  mais  qui  le  rendent 
plus  grief  et  énorme,  voire  que  quelques- 
uns  tieiMienl  qu'il  faut  les  confesser,  néan- 
moins l'opinion  Jn  p!u^  commune,  qui  est 
aussi  la  plus  probable,  est  de  dire  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  le  lisire,  quoique  ce  si'rait 
très-bien  f.ut  de  s'en  conTesser.  Car,  puisque 
déjà  les  pénitents  ont  beaucoup  de  peine  à 
discerner  les  circonstances  qui  changent  l'es- 
pèce du  péché,  ce  serait  par  trop  les  char- 
ger que  de  vouloir  les  contraindre  à  confes- 
ser celles  qui  aggravent  notablement  le  pé- 
ché, parce  qu  il  y  a  peu  d'offenses  qui  ne 
soient  beaucoup  plus  ou  beaucoup  moins 
grièves  les  unes  que  les  autres,  même  entre 
celles  qui  sont  d'une  semblable  espèce.  Ainsi, 
on  rendrait  toujours  le  pénitent  en  scrupule 
et  perplexité  di;  n'avoir  pas  confessé  entiè- 
rement ses  péchés,  quand  il  resterait  que, 
quasi  toujours,  il  aurait  omis  quelques-unes 
de  telles  circonstances  [k],  » 

«  Le  second  sentiment  nous  paraît  assez 
probable  pour  pouvoir  être  suivi  dans  la  pra- 
tique. Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  substance  du 
sacrement,  de  valore  satramcnti,  au  sujet  de 
laquelle  on  ne  peut  suivre  une  opinion  pro- 
bable, en  s'écartant  de  la  plus  sûre.  On  con- 
vient que  l'intégrité  formelle  àe  la  confession 
suffit  pour  l'absolution.  D'ailleurs ,  la  con- 
naissance des  circonstances  simplement  ag- 
gravantes ne  peut  guère,  généralement,  mo- 
difier le  jugement  du  confesseur  à  l'égard  du 
pénitent  qui  s'accuse,  autant  que  possible, 
de  lous  les  péchés  mortels  qu'il  a  commis, 
soit  intérieurement,  soit  extérieurement.  Au 
reste,  quelque  opinion  qu'il  embrasse  sur  ce 
point,  un  curé,  un  confesseur,  wn  catéchiste 

Bonal,  Gervais,  Terrago,  évêqiie  de  Nari,  dans  son 
Instruciioa  pour  l'administration  du  sacrement  de 
Pénitence,  etc.,  etc.  —  Voyez  sur  celte  question  nos 

Lettres  à  M.  le  curé  de ,  sur  la  Justification  de  la 

doctrine  de  saint  Alplionse  de  Liguori  ;  Besançon  » 
1834. 
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discret  se  gardera  bien  de  décider  une  ques- 
tion quele  concile  de  Trente  n'a  pointdécidée, 
de  représenter  comme  certaine  une  opinion 
qui  est  certainement  douteuse,  comme  on  le 
Voit  spécialement  p.'ir  l'instruction  publiée 
avec  les  actes  du  concile  de  Rome,  de  l'an 
1725,  en  faveur  des  enfants  qui  se  préparent 
à  la  première  communion.  On  doit  exhorter 
les  fidèles  à  déclarer  en  confession  les  prin- 
cipales circonslances  du  péché,  même  celles 
qui  n'en  chang;ent  point  l'espèce;  mais  nous 
pensons  qtj'il  faut  s'en  tenir  là;  il  serait  im- 
prudent de  les  y  obliger  sous  peine  de  péché 
mortel. 

«  On  doit  seulement  leur  rappeler  qu'un 
pénitent  est  toujours  obligé  de  répondre  se- 
lon la  vérité,  quand  le  confesseur  l'interroge 
sur  ses  péchés,  afin  de  connaître  l'étal  de  sa 
conscience,  et  les  obligations  qu'il  a  pu  con- 
tracter (1).  Le  pape  Innocent  XI  a  condamné 
cette  proposition  :  Non  tenemur  confessario 
interroqanti  fateri peccati  alictijus  consuetu- 
dinrm  (2).  D'oii  résulte  indirectement  l'obli- 
galioi),  pour  le  pénitent,  de  déclarer  cer- 
taines circonstances  qui  ne  changent  point 
la  malice  ou  l'espèce  du  péché.  Quid  iit  plu- 
rimiim  confessarius  inquirere  débet  de  quan- 
titate  furti,  ad  hoc  ut  sciât  quomodo  se  gerere 
debent  circa  absolutlonem  impertiendam , 
et  oblifjationem  restitutionis  iinponendam; 
ideo  ni  plurimum  tmetur  pcenitens  confiteri 
in  furto  circumstantinm  quantitatis  (3).  Il 
en  est  de  même  des  circonstances  aggravan- 
tes qui  enlraînent  une  censure  ou  la  ré- 
serve. Par  exemple,  celui  qui  a  frappé  un 
clerc  doit  dire  si  la  violence  a  été  légère, 
griève  ou  énorme,  s'il  a  frappé  un  simple 
clerc  ou  un  évêqup  ;  s'il  ne  le  dit  pas,  le  con- 
fesseur doit  l'interroger,  afin  de  savoir  à  qui 
il  doit  recourir  paur  obtenir  la  faculté  d'ab- 
soudre de  l'excommunication.  Nous  ajoute- 
rons qu'il  ne  faut  pas  confondre,  comme  le 
font  plusieurs  auteurs,  les  circonstances  qui 
multiplient  le  nombre  des  péchés  avec  celles 
qui  ne  font  que  d'en  augmenter  la  malice. 

«  La  question  que  nous  traitons  nous 
donne  l'occasion  do  faire  une  observation 
qui  ne  sera  pas  inutile  pour  les  confesseurs, 
surtout  pour  ceux  qui  sont  encore  jeunes. 
Comme  il  n'est  pas  certain  qu'on  soit  obligé 
de  faire  connaître  en  confession  les  circons- 
tances notable/nent  aggravantes,  et  que, 
toutes  choses  égales,  il  vaut  beaucoup  mieux, 
sans  contredit,  rester  en  deçà  que  d'aller 
trop  loin  dans  les  interrogations  concernant 
le  sixième  précepte  et  les  obligations  des 
époux,  un  confesseur  peut,  sans  danger  de 
compromettre  son  ministère,  se  borner  à 
celles  des  interrogations  qu'il  juge  néces- 
saires pour  connaître  les  circonstiinces  qui 
augmentent  le  nombre  des  péchés  ou  qui  en 
changent  l'espèce.  Il  ne  doit  pas  oublier  que 
s'il  est  obligé  de  procurer,  autant  que  possi- 
ble, l'intégrité  de  la  confession,  il  est  obligé 

(t)  Voyez  Concilium  Romanuni  celebralum  a  Be- 
nedicio  papa  XIII.  Appendix,  19. 
j"2)  Décreidei'an  1679. 
(3)  S.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  vi,  n°  468. 


plus  strictement  encore  de  ae  pas  scandali- 
ser les  pénitents,  et  d'éviter  tout  ce  qui  peut 
affaiblir  en  eux  l'idée  qu'ils  doivent  avoir  de 
la  sainteté  et  de  la  modestie  sacerdotale.  Ce 
qui  est  conforme  à  ce  que  disent  les  rédac- 
teurs des  Conférences  d'Angers  sur^la  Péni- 
tence et  l'auteur  des  Instructions  sur  le  Ri- 
tuel de  Toulon.  Après  s'être  déclarés  pour  le 
sentiment  le  plus  sévère,  ils  ajoutent  :  «  Ce 
sentiment  ne  doit  pas  être  entendu  univer- 
sellement, comme  s'il  y  avait  une  obligation 
de  confesser  en  toutes  occasions,  toutes  les 
circonstances  notablement  aggravantes.  Ce 
serait  un  terrible  embarras  pour  les  confes- 
seurs, une  gêne  d'esprit  insupportable  pour 
les  pénitents,  et  une  cruelle  torture  pour  les 
âmes  scrupuleuses;  car  il  n'est  pas  facile  de 
discerner  les  circonstances  qui  augmentent 
la  malice  du  péché,  jusqu'au  point  qu'on  soit 
obligé  de  les  confesser.  D'ailleurs,  les  suites 
seraient  même  dangereuses  pour  le  pénitent 
et  pour  le  confesseur,  quand  il  s'agirait   de 
péchés  contre  le  sixièmecommandement  (1).» 
nQuœritur  utrum  in  confessione sint  expli- 
candi  omnes  gradus  incestus  cominissi  cum 
consanguineis    usque  ad  quurtiim   grndum  ? 
Prima  senlentia  affirmât;  quia  est  specialis 
reverentia  inier  uniim  gradum  consanguini- 
tatis  et  alium.  Secunda  sentenlia  docet  solum 
incestum  cum  consanguineis  in  primo  grndii, 
tam  lineœ  rectœ  quam  transversalis  ,  specie 
differre    ab  uliis   gradibus.  Tertia  sententia 
docet  omnes   incestus  inter   consangnineos  , 
excepta  tantum  primo  gradu  lineœ  rectœ,  esse 
ejusdem  speciei.  Ratio  quia,  excepta    primo 
gradu  linee  rectœ,  alii  gradus  tantum  consti- 
tuunt  circumstanliam  aggravaniem  quam  in 
confessione  explicandi  valde  probabile  est  non 
esse  obligationem.  Prima  sententia  est  minus 
probabitis,  secunda  et  tertia  œi/ue  probabiles 
videntur.  Ainsi  s'exprime  saint  Alphonse  de 
Liguori  [Lib,  vi,n.4G9).  Mais  le  second  sen- 
timent nous  paraît  beaucoup  plus  probable 
que  le   troisième.  Nous  ajouterons  avec  le 
même  docteur  et  de  Lugo  :  Explicandum  est 
an  pater  peccaverit  cum  filia,  vel  cum  matre 
filius,  cujus  cutpa  habet  diversam  malitiam 
ratione specialisreicrentiœ  mairi  debitœ{Lii/., 
ibid.}.  Incestus  autem  cum  affmibus  varias 
gradus,  extra  primum,  commune  est  inter  doc- 
tores  essa  ejusdem  speciei  [Id.  ibid.).  » 

§  2.  Des  motifs  qui  exemptent  de  rinlégrité  de  la 
confession. 

33.  Il  est  certain  que  l'intégrité  formelle 
est  essentielle  au  sacrement  de  pénitence, 
car  toutes  les  fois  qu'on  se  confesse  on  est 
obligé  de  se  confesser  de  tous  les  péchés 
mortels  qu'on  peut  accuser  [Concil.  Trid., 
sess.  ik,  cap.  5;.  Il  n'est  pas  moins  certain 
que  celui  qui  est  dans  l'impuissance  de  se 
confesser  en  tout  ou  en  partie,  n'est  tenu  de 
le  faire  que  selon  son  pouvoir  ;  car  personne 
n'est  tenu  à  l'impossible.  Toute  la  diftlculté 

(4)  Conférences  d'Angers,  sur  le  sacrement  de  Pé- 
niieiice,  oiif.  3,  quest.  5;  Insiruciions  sur  le  Itiiuel 
de  Toulon  ,  du  sacrement  de  Pénitence  ,  §  De  quo 
doit  s'accuser  le  pénitent. 
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est  doue  de  savoir  quand  il  y  a  impuissance. 
Nuus  devons  en  distinguer  de  deux  espèces  : 
l'une  physique  et  l'autre  morale. 

I.  De  Timpuissaoce  physique  de  se  confesser, 
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36.  II  y  a  impuissance  physique  quand  il  y 
a  impossibilité  absolue  de  se  confesser  de 
certains  péchés.  Nous  allons  parcourir  cer- 
tains cas  qui  feront  comprendre  quand  elle 
existe  et  quand  elle  dispense  de  l'inlcgrilé  de 
la  confession. 

1"^  Cas,  oubli.  —  Si  l'on  a  oublié  un  péché, 
il  est  évident  qu'on  est  dans  l'impuissance 
absolue  de  le  confesser;  mais  il  y  a  deux 
espèces  d'oubli,  l'un  qui  est  innocent,  parce 
qu'on  a  fait  tout  ce  qu'on  était  tenu  de  faire 
pour  se  rappeler  ses  péchés  ;  l'autre,  qui  est 
coupable,  parce  qu'on  a  omis  de  prendre  les 
précautions  nécessaires  ,  c'est-à-dire  parce 
qu'on  n'a  pas  fait  l'examen  requis  par  le 
concile  de  Trente  [sess.  li;  cap.  5).  Voici  les 
paroles  de  ce  concile  :  Oportet  a  pœnitenti- 
bus  omnia  peccala  mortalia,  quorum  post  di- 
LiGENTEM  SCI  DiscussioNEM  conscïcntiam  ha- 
bent,  in  confesnone  recenseri.  Constat  enim 
nihil  aliud  in  Ecctesia  a  pœnilpntibus  exigi^ 
guam  ut  poslqunvi  quisiuc  diligenïius  se  ex- 

CLSSERIT  et  CONSCIENTI.E  SUM  SINUS  OMNES  ET 

LàTEHRAS  EXPLORAVERiT,  ca  peccota  confitca- 
tur  quibus  se  Deum  et  Dominum  suuin  mor- 
taliter  o/fendisse  memincrit.  De  ces  paroles 
il  suit  évidemment  que  celui  qui  a  oublié  un 
péché  après  un  oxamen  suffisant,  fait  une 
bonne  confession  ;  au  contraire,  qae  celui 
qui  a  apporté  une  négligence  grave  fait  une 
confession  nulle,  parce  que  son  oubli  est 
raorlellemenl  coupable.  On  voit  que  toute  la 
difficulté  roule  sur  la  nature  de  l'examen; 
mais  comme  il  a  son  article,  nous  y  ren- 
voyons. 

2^  Cas,  muet.  —  Celui  qui  est  muet,  étant 
dans  l'impuissance  physique  de  s'accuser, 
doit  se  confesser  par  signes. — S'il  sait  écrire, 
est-il  tenu  de  seconfesser  par  écrit?  Quelques 
théologiens  le  nient,  mais  le  plus  grand  nom- 
bre n'en  conteste  pas  la  nécessité,  parce  que 
celui  qui  veut  la  fin  est  tenu  de  prendre  les 
moyens.  {Voy.  Lig.  lib.  vi,  n"  k19;  S.Thom. 
4,  dist.  17,  qua*»!.  3,  art.  4.)  Si  cependant 
ce  muet  aviil  à  craindre  que  sa  confession 
ne  fût  vue  par  quelque  personne,  il  ne  serait 
pas  obligé  de  l'écrire;  il  lui  suffirait  de  se 
confesser  par  signes.  On  peut  aisément  ob- 
vier a  cet  inconvénient,  en  faisant  écrire  le 
pénitent  sur  une  ardoise  au  fur  et  à  mesure 
qu'il  se  confesse.  Et  puis,  combien  de  per- 
sonnes écrivent  leur  confession  quoiqu'elles 
puissent  parler  1  Nous  ne  voyons  pas  qu'il 
en  résulte  tous  les  inconvénients  qu'on  a  si- 
gnalés. 

3'  Cas,  sourd.  —  Celui  qui  ne  peut  rien 
entendre  doit  se  confesser  selon  sa  cons- 
cience et  son  pouvoir.  Le  confesseur  ne  peut 
l'aider  que  dans  le  cas  où  il  saurait  lire.  II 
peut  alors  lui  mettre  sous  les  yeux  un  exa- 
men de  conscience,  et  lui  montrer  les  prin- 
cipaux péchés.  C'est  là  un  mode  d'interro- 
gation qui  n'est  pas  trop  difficile,  et  qui  peut 
intluimeut  aider  le  péuitent.  S'il  ne  sait  pas 


lire,  la  confession  est  suffisante  si  elle  est 
faite  de  bonne  foi. 

4'  Cas.  —  Celui  qui  ignore  la  langue  du 
pays  où  il  est,  doit  aller  à  un  confesseur  qui 
connaisse  sa  langue,  s'il  y  en  a  un  qui  ne 
soit  pas  trop  éloigné,  v.  g.,  à  deux  ou  trois 
lieues.  S'il  y  a  une  plus  longue  distance,  il 
suffit  qu'il  se  confesse  par  signes.  Quelques- 
uns  ont  voulu  qu'il  se  servît  d'un  inter- 
prète. Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  tenu  de 
le  faire;  nous  ne  connaissons  aucune  loi  qui 
l'y  oblige.  Ceux  qui  craignent  pour  la  vali- 
dité du  sacrement,  conseillent  alors  de  con- 
fesser par  interprète  un  seul  péché  véniel 
{Lig.,  lib.  vi,  n.  4-79;  Salmanticenses). 

5'  Cas,  moribond.— Voyez  ce  mot. 

IF.  De  l'impuissance  morale. 

37.  Le  précepte  de  la  confession  ne  fait  pas 
poser  sur  l'homme  un  joug  intolérable.  La 
religion,  qui  est  pleine  de  charité  et  do  com- 
passion, ne  pouvait  faire  de  la  confession 
un  devoir  rigoureux  lorsqu'on  ne  peut  se 
confesser  sans  éprouver  soi-même  un  grand 
dommage  et  sans  en  causer  un  grand  au 
prochain.  Aussi  dans  ces  cas  il  n'est  pas 
nécessaire  de  faire  une  confession  entière; 
il  suffit  de  confesser  tout  ce  qu'on  ne  peut 
taire  sans  un  grand  inconvénient.  Quelques 
cas  feront  encore  connaître  la  nature  et  l'é- 
tendue de  l'impuissance  morale. 

1""  Cas.  Lorsqu'en  portant  le  saint  viati- 
que à  une  personne,  elle  demande  à  dire  un 
mot  au  prêtre,  si  ce  mot  est  la  révélation 
d'un  péché  volontairement  caché  depuis  un 
grand  nombre  d'années,  faudrat-il  recom- 
mencer alors  toutes  les  confissions  ?  Les 
docteurs  les  plus  sages  conviennent  que  cela 
est  impossible,  que  ce  serait  faire  soupçon- 
ner que  le  pénitent  a  commis  des  fautes  très- 
considérables,  puisqu'il  faut  que  le  confes- 
seur soit  si  longtemps  avec  lui.  II  faut  donc 
se  contenter  ùq  l'accusation  du  péché  ca- 
ché ,  lui  donner  l'absolution,  et  l'avertir 
qu'il  peut  communier,  à  cause  de  la  nécos- 
sité,  mais  quo  le  lendemain  il  pourra  faire 
appeler  le  prêtre  et  s'expliquer  plus  longue- 
ment, p  irce  qu'il  aura  plus  de  temps  et  de 
liberté  {Voy.  Conférences  d'Angers,  conf.  3, 
sur  la  pénitence) 

'1^  Cas.  Un  jour  de  première  communion, 
un  enfant  demande  à  parler  à  un  prêtre  qui 
n'est  pas  son  confesseur  ordinaire;  il  lui 
confesse  qu'il  a  caché  un  péché  mortel  à 
son  confesseur,  qui  est  absent.  Comme  cet 
enfant  ne  peut  évidemment  être  éloigné  de 
la  sainte  table  sans  un  grand  inconvénient, 
le  confesseur  ne  pouvant  lui  faire  recom- 
mencer sa  confession  générale,  doit  se  con- 
tenter de  ce  seul  péché,  et  l'absoudre,  en  lui 
imposant  l'obligation  de  réparer  et  de  re- 
commencer celles  de  ses  confessions  qui  ont 
été  nulles  et  sacrilèges.  (Mgr  Gousset,  Théol. 
mor.,  II,  n.  477.) 

3°  Cas.  Si  l'on  avait  une  raison  grave  de 
soupçonner  son  confesseur  de  violer  ie  se- 
cret, ce  motif  ne  peut  être  suffisant  qu'au- 
tant qu'on  ne  trouve  pas  un  autre  confes- 
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seur  qu'on  puisse  aller  trouver  sans  trop  de 
peine. 

4*=  Cas.  Une  personne  du  sexe,  qui  no  pour- 
rait aller  se  confesser  dans  une  au're  pa- 
roisse ni  appeler  un  confesseur  étranger 
sans  se  diffamer,  est  dispensée  de  confesser 
un  péché  qu'elle  sait  devoir  être  pour  elle  et 
pour  son  confesseur  une  cause  de  ruine  soir 
rituelle. 

5'  Cas.  Un  tiers  peut  encore  être  intéressé 
à  ce  que  le  pénilent  ne  s'accuse  pas  de  cer- 
tains péchés  ;  c'est  quand  il  a  été  complice 
du  crime  du  pénitent.  Est-ce  une  raison  suf- 
fisante pour  se  dispenser  de  l'accuser?  Nous 
allons  traiter  cette  question  avec  toute  Té- 
tendue  qu'elle  mérite. 

La  charité  doit  régner  plus  encore  au  con- 
fessionnal qu'ailleurs;  et  là  il  n'est  pas  pluS 
permis  de  diffamer  son  prochain  due  dans 
une  société  ordinaire.  Cependant  il  arrive 
quelquefois  qu'un  pénitent  ne  peut  dévoiler 
son  péché  sans  découvrir  la  turpitude  d'un 
autre,  que  doit-il  faire  ?  Doit-il  tnire  ce  pé- 
ché ou  peut-il  découvrir  son  complice  ? 

Il  est  certain  que  le  pénitent  ne  doit  jamais 
rien  dire  au  confessionnal  qui  puisse  porter 
atteinte  A  la  réputation  de  qui  que  ce  soii. 
Il  doit  donc  éviter  de  nommer  les  personnes 
qui  ont  été  les  témoins  ou  les  complices  de 
ses  péchés  ;  s'il  les  nomme  sans  nécessité,  il 
se  rend  coupable  ainsi  que  le  confesseur  qui 
l'écoute  sans  le  reprendre  de  ce  qu'il  viole 
ainsi  l'un  des  points  les  plus  importants  de 
la  morale  chrétieîine. 

Il  esl  encore  certain  que  le  pénitent  qui 
peut  sans  aucun  inconvénient  s'adresser  à  un 
prêtre  qui  ne  connaît  pas  son  complice, doilse 
confesser  à  ce  prêtre.  Mgr  Gousset  croit  que 
la  gène  considérahle  qu'éprouverait  un  pé- 
nitent timide  de  changer  de  confesseur,  se- 
rait un  motif  suffisant  pour  ne  point  recourir 
à  un  confesseur  qui  ignore  le  nom  du  com- 
plice. 

Mais  lorsqu'il  ne  le  peut  sans  incon- 
vénient, que  doit-il  faire?  Doit-il  passer  sous 
silence  son  péché,  ou  doil-il  l'accuser  au  ris- 
que de  faire  perdre  la  réputation  de  son 
complice  dans  l'esprit  du  confesseur  ?  Des 
théologiens  sérieux,  considérant  que  la  loi 
de  la  charité  esl  une  loi  de  droit  naturel  qui 
l'emporte  sur  celle  de  la  confession,  qui  est 
de  droit  positif,  en  ont  conclu  que  le  péni- 
tent doit  taire  son  péché.  D'autres,  considé- 
rant que  11  loi  de  l'intégrité  de  la  confession 
est  très-importante,  et  que  d'ailleurs  la  ré- 
putation du  prochain  peut  perdre  bien  peu 
par  l'aveu  fait  de  sa  complicité  en  confes- 
sion, puisque  le  confesseur  ne  doit,  ni  dans 
ses  pensées  libres,  ni  dans  aucune  de  ses  ac- 
tions, rien  faire  ni  rien  penser  concernant 
ce  qui  lui  a  été  révélé,  en  ont  conclu  qu'il  y 
a  obligation  de  faire  connaître  son  complice 
lorsque  cela  est  rigoureusement  nécessaire 
pour  confesser  un  péché,  comme  dans  l'in- 
ceste ou  dans  le  cas  où  il  faut  découvrir 
l'occasion  prochaine  ou  on  se  trouve.  Nous 
partageons  complètement  celte  opinion. 

38.  Nous  finirons  cei  article  par  une  ob- 
servation très-imporlaole  j  c'est  que  tous  les 


péchés  mortels  qui  n'ont  pas  été  soumis  aux 
clefs  par  suite  d'un  oubli  involontaire  ou  de 
l'impuissance  physique  ou  morale,  sont  re- 
mis indirectement  par  l'absolution.  Le  con- 
cile de  Trente  lé  déclare  formellement  en  ces 
termes  :  Reliqua  autem  peccala  quœ  diligen- 
ter  cogilanti  non  occurrunt,  in  universum 
eadem  confessione  inclusa  esse  intelliguntur 
{Concil.  Trid.,  sess.  li,  cap.  5).  Si  dans  la 
suite  on  s'en  souvient,  ou  que  l'impuissance 
ait  cessé,  est-on  tenu  de  les  confesser?  Quel- 
ques casuistes,  fondes  sur  ce  motif  qu'ayant 
été  remis,  la  confession  qu'on  en  ferait  serait 
sans  but,  furent  condamnés  par  le  pape 
Alexandre  Vil,  qui  censura  celte  proposi- 
tion :  Peccala  in  confessione  omissa,  seu  oblita 
oh  inslans  pericidwn  vitœ,  aut  ob  alium  cau- 
sam,  non  tenemur  in  sequenti  confessione  ex~ 
primere.  Il  est  donc  aujourd'hui  certain  que 
la  confession  de  ces  péchés  est  nécessaire.  Ce 
n'est  pas  pour  qu'ils  soient^effacés  de  nou- 
veau ;  c'est  pour  remplir  l'obligation  qu'on 
a  contractée  de  les  soumettre  directement  aux 
clefs.  Cette  obligation  n'est  point  de  celles 
qu'on  soit  tenu  d'accomplir  aussitôt  ;  il  suf- 
fit de  confesser  ces  sortes  de  péchés  dans  la 
confession  ordinaire  qu'on  fera  ensuite.  Nous 
ne  connaissons  aucune  loi  qui  oblige  à  se 
rendre  exprès  au  confessionnal  powr  les  ac- 
cuser aussitôt  qu'on  peut  le  faire. 

Article  III 

De  la  nécessité  de  faire  sa  confession  de  vive 
voix. 

39.  A  l'art.  Absolution  sacramentelle, 
n"  16,  nous  avons  déjà  exprimé  notre  opi- 
nion sur  les  confessions  faites  par  écrit. 
Nous  avons  dit  que  ces  sortes  de  cokifessions 
faites  par  lettre  à  un  confesseur  absent  sont 
nulles,  puisqu'elles  ont  été  condamnées  par 
Clément  VIII,  qui  Iraite  de  fausse,  témé- 
raire, scandaleuse,  la  proposition  suivante  : 
Licere  per  litteras  seii  inleiniintium  confessa- 
rio  aOsenti  peccala  sacramen' aliter  confit  tri 
et  ab  eodem  ahsente  absolutionem  oblinere. 
Mais  il  y  a  une  grande  ditîér  Mice  à  la  faire 
ainsi  à  un  prêtre  présent.  Celle-ci  est  valide: 
nous  ne  voyons  rien  ici  qui  ne  soit  parfaite- 
ment conciliable  avec  toutes  le»  conditions 
requises  pour  une  bonne  confession.  Nous 
devons  observer  que  la  pratique  et  l'esprit 
de  l'Eglise  est  qu'on  fasse  sa  confession  de 
vive  voix.  Cette  pratique  étant  universelle  , 
un  ne  peut,  sans  nécessité,  s'en  écarter  pour 
en  prendre  une  autre.  La  confession  peut 
être  faite  par  écrit  quand  il  y  a  nécessité.  Un 
muet  qui  sait  écrire,  une  personne  qui  ne 
s'exprime  que  très-difficilement,  qui,  à  cause 
d'un  sentiment  de  pudeur  excessive,  n'ose 
point  révéler  certains  péchés,  peut  bien  cer- 
tainement écrire  sa  confession  et  la  donner 
à  son  confesseur  tandis  qu'elle  est  à  ses 
pieds.  Confessio  polest  fieri  nudi,  scripto , 
aliove  signo:v.g.,si  guis  ob  anxietatem  loqui 
non  possit,  aul  puclla  supra  modum  vere- 
cunda  aliter  se  non  posait  explicare  quam 
scripto,  quo  a  confessario  leclo.  nddat  voce: 
De  His  MK  Acccso.  Ita  Sii^rez^  Vasqnez,  car- 
dinalis  de  Lugo,  Layman,  Salmanticensis  et 
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alii...  Idem  dicunt  de  eo  qui  oh  impedimcn- 
tnm  linf^uœ  valde  gravem  difficnllatem  se  con- 
fitendi  voce  eœperittir  {Lig.,  lib.  vi,  n.  493). 

Article  IY. 

Des  défauts  qui  reruJent  la  confession  nulle  et 

invalide. 

40.  Il  esl  facile  de  résumer,  d'après  ce  que 
nous  avons  dit,  quand  ui'e  confession  esl  in- 
valide. Elle  l'est,  1"  quand  le  etrave  défaut 
d'examen  est  cause  qu'on  a  ouMié  un  péché 
mortel;  2°  qunnd  on  n'a  pas  eu  la  contrition 
imparfaite  de  tous  les  péchés  mortels  ;  3' 
quand  on  n'a  pas  eu  le  forme  propos  de  ne 
plus  retomber  dans  le  péché  mortel;  i''quand 
on  a  caché  sans  nécessité  un  péché  mortel  à 
confosse  ;  5°  quand,  en  se  confessant,  on  a 
fait  un  mensonge  qui  annuile  le  sacrement; 
G"- quand  un  pénitent  a  divisé  la  confession, 
disant  une  partie  de*  ses  péchés  mortels  à  un 
confesseur  et  l'autre  partie  à  l'autre. 

Nous  avons  longuement  développé  cha- 
cune de  ces  causes  de  nullité. 

«  D.ius  ces  dilTérenlf.  cas,  dit  Mgr  Gousset 
[Thcol.  mor.  II,  u.  4il,  i42),  où  le  défaut 
vient  du  pénitent,  la  confession  est  nulle  et 
sacrilège.  Elle  est  nulle,  parce  que,  quoique 
suivie  de  l'absolution,  elle  est  sans  eflet, 
n'ayant  point  les  conditions  essentielles  à  la 
validité  du  sacrement  -,  elle  est  sacrilège  , 
parce  qu'elle  est  volonlairemont  nulle  :  en 
recevant  l'absolution  sacramentelle  sans  s'y 
être  disposé,  le  pénitent  devient  la  cause 
morale  de  la  nullité  et  de  la  profanation  du 
sacrement.  Toute  confession  sacrilège  est 
nulle;  mais  toute  confession  nulle  n'est  pas 
sacrilège.  Elle  est  simplement  nulle  pour  ce 
qui  regarde  le  pénitent,  lorsqu'il  reçoit  de 
bonne  foi  l'absolution  d'un  prêtre  qui  n'a 
pas  le  pouvoir  de  l'absoudre.  Elle  est  encore 
nulle,  sans  être  sacrilège,  lorsque  le  péni- 
tent, se  croyant  sufûsamment  disposé,  se 
laisse  donner  l'absolution,  sans  avoir  cepen- 
dant la  douleur  de  ses  péchés  à  un  degré 
sufûsant  pour  recevDir  le  sacrement,  il  ne 
fait  pas  tout  ce  qu'il  faut;  mais  parce  qu'il 
est  peu  instruit  et  qu'il  s'en  rapporte  à  son 
confesseur,  dont  il  n'est  point  obligé  do  con- 
naître les  obligations,  il  est  vrai  de  dire  que 
sa  négligence  à  se  préparer  au  sacrement 
peut  n'être  que  légère  ou  vénielle,  et  rendre 
sa  confession  plutôt  simplement  nulle  que  sa- 
crilège, à  prendre  ce  dernier  mol  dans  sa  si- 
gniGcation  rigoureuse. 

«  La  bonté  ou  la  validité  d'une  confession 
peut  être  ou  moralement  cerUtine,  ou  pro- 
bable, ou  douteuse.  Il  en  esl  de  même  de  la 
nullité.  Or,  généralement,  on  est  obligé  de 
renouveler  les  confessions  dont  la  nullité  est 
moralement  certaine  ou  très-probable.  Une 
confession  nulle  est  regardée  comme  non 
avenue.  Nous  ferons  remarquer  qu'on  doit 
regarder  une  confession  comme  invalide  , 
lorsque  le  pénitent  retombe  quelque  temps 
après  dans  un  péché  d'habitude,  sans  avoir 
rien  fait  ni  pour  s'éloigner  do  l'occasion  pro- 
cluiine,  ni  pour  résister  à  la  tentation  :  une 
rechute  aussi  prompte  est  une  preuve  qu'il 
n'avait  ni  la  contrition  ni  le  ferme  propos 


à  un  degré  suTisanl.  Il  en  serait  autrement 
s'il  avait  persévéré  quelque  temps,  ou  s'il 
avait  apporté  quelque  résistance  à  la  tenta- 
tion. Si  pœnitejis  aliqitanfliu  post  confessio- 
nem  dignos  pœnitentiœ  fructus  fecit,  hoc  est 
slrenue  adversus  tentationes  et  peccnndi  oc- 
casiones  pugnaverit,  confcssarius  judicabit 
validnm  fuisse  confessionem.  Secus  si  paulo 
post  confessionem^  seu  data  prima  occnsione^ 
lapsus  fuerit.  Ainsi  s'exprime  H;ibert,cité  par 
saint  Alphonse  de  Liguori,  qui  ajoute  :  Tune 
enim  rêvera  moraliter  certum  est  confessiones 
fuisse  nuUas  ;  nom  ille  qui  in  confessione  vere 
dolet  et  proponit  onendationem,  sallem  per 
aliqnod  tempus  a  peccato  se  abslinet,  saltem 
aliqnem  conatum  adhibet  ante  relnpsum;  unde 
qui  post  suas  confessiones  u(  plurimum  cito  et 
sine  oliqua  resistentia  itcrum  cecidit,  certe 
censetidus  est  nullum,  vel  nimis  tenuem  ha- 
buisse  dolorem  vel  propositum.  Aliter  vero 
dicendum,  si  per  aliquod  tempus  persevera- 
verit,  vel  unie  casum  aliquam  saltem  resislen- 
tiam  prœstiterit  {Lib.  vi,  n.  505).  Dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  il  est  facile  de  revalider  la  con- 
fession, en  s'adressant  au  même  confesseur; 
car  alors  il  suffit  que  le  pénitent  s'accuse 
des  péchés  omis,  des  sacrilèges  qui  ont  été  la 
suite  de  ses  mauvaises  dispositions,  et,  d'une 
manière  générale,  de  tous  les  péchés  qu'il  a 
déjà  confessés.  «  C'est  le  sentiment  le  plus 
communément  reçu,  »  dit  saint  Alphonse  de 
Liguori  :  Sententia  communior  et  non  minus 
probabilis  dicit,  qnod,  undecumque  defectus 
evencrit,  sive  ex  parte  confessarii,  quia  défait 
jurisdictio,  sive  ex  parte  pœnitentis  quia  dé- 
fait dispositio  aut  integritas,  non  est  opus 
repetere  confessionem  (apud  eumdem  confes- 
sarium).  Sed  sufficit  si  confessarius  recorde- 
tur  status  pœnitentis ,  vel  résumât  notitiam 
ejus  in  confuso,  et  pœnitens  in  communi  se 
accuset  de  omnibus  prius  confessis  (Jbid.f 
n.  502).  Il  suffit  même,  au  jugement  de  plu- 
sieurs docteurs  graves,  que  le  confesseur  ait 
le  souvenir  de  la  pénitence  qu'il  avait  impo- 
sée, parce  qu'il  peut  alors,  disent-i's,  juger 
suffisamment  de  l'état  du  pénitent  {Ibid.  Voy. 
aussi  Navarre,  Tolet,  Vasquez ,  Layman, 
Sa,  etc.).  Il  en  serait  autrement,  suivant 
saint  Alphonse,  si  le  confesseur  se  rappelait 
seulement  avoir  imposé  une  pénii(;nce , 
sans  se  rappeler  en  quoi  consistait  cette  pé- 
nitence {Ibi<l.).  Si  la  confession  se  fait  à  un 
autre  confesseur,  on  doit  répéter  toutes  les 
confessions  précédentes  que  l'on  croit  nulles, 
en  accusant  tous  les  péchés  mortels  qu'on 
peut  raoralomenl  se  rappeler,  après  avoir 
examiné  soigneusement  sa  conscience. 

«  Souvent  il  est  difficile  de  discerner  si 
une  confession  est  valide,  nulle  ou  sacrilège. 
Dans  le  doute,  nous  pensons  qu'on  ne  doit 
point  exiger  de  confession  générale,  ainsi 
que  nous  l'expliquerons  dans  l'art.  Confes- 
sion GÉNÉRALE. » 

CONFESSION  GÉNÉRALE. 

1.  Une  conft'ssion  générale  est  celle  qui 
embrasse  toute  la  vie;  elle  peut  cependant 
ne  remonter  qu'à  une  certaine  époque,  telle 
que  lapremière  communion, une  mission,  un 
jubilé.  —  Or,  la  confession  générale  est  né- 
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cessairn  aux  ans,  utile  aux  autres,  nuisible 
à  plusieurs.  Elle  ne  peut  donc  être  prescrite 
a  tous  indifféremment. 

\.  Des  personnes  auxquelles  laconfession  géné- 
rale est,  nécessaire. 

2.  L'usage  de  la  confession  générale  doit 
élreaussi  ancien  que  le  christianisme,  j)arce 
qu'elle  est  nécessaire  dans  tous  les  cas  où  on 
a  fait  des  confessions  sacrilèges.  Car  si  quel- 
qu'un a  fait  toute  sa  vie  de  mauvaises  confes- 
sions, parce  qu'il  a  caché  un  péché  qu'il  n'a 
jamais  osé  accuser,  il  doit  nécessairement 
faire  une  confession  générale  pour  réparer 
toutes  les  mauvaises  qu'il  a  faites  par  la  pre- 
mière confession  sacrilège.  Il  en  est  de  même 
de  tous  les  cas  de  nullité  dont  nous  avons 
parlé  dans  l'article  précèdent,  n°  iO.  Lorsque 
la  confession  est  coramenou  avenue  et  qu'elle 
doit  se  faire  à  un  autre  confesseur,  il  faut 
nécessairement  la  recommencer  ;  mais  il  n'y 
aurait  pas  cette  nécessité  si  on  s'adressait 
au  même  confesseur,  parce  que  les  péchés 
ayant  été  soumis  à  son  jugement,  il  a  pu  les 
apprécier,  comme  nous  l'avons  expliqué  à 
l'art.  Confession. 

3.  «Commentdoit-on  se  comporter,  dit  Mgr 
Goussei{Ouvrage  cité,  n.  kkk,  445),  àlégard 
d'un  pénitent  dont  lesconfessions précédentes 
sont  douteuses  ?  Si  la  prudence  le  permet,  si 
on  n'a  pas  lieu  de  craindre  de  le  décourager 
ou  de  lui  inspirer  deréloignement,  en  pro- 
posant de  faire  une  confession  pius  ou  moins 
générale,  une  revue  plus  ou  moins  détaillée, 
on  liiien  parlera  comme  d'une  pratique  vrai- 
ment utile  et  bien  propre  à  tranquilliser  la 
conscience.  Mais  nous  pensons,  contraire- 
ment au  sentiment  d'un  grand  nombrede  doc- 
leurs,  qu'on  ne  doit  point  l'exiger,  qu'il  y 
aurait  des  inconvénients  à  lui  en  faire  une 
obligation.  Voici  ce  que  dit  saint  Alphonse 
de  Liguori:5erfw/o  advertendum  est  non  esse 
cogendos  pœnitentes  ad  repetendas  confes- 
siones,   niai  moraliter  certo   constet   eas 

fuisse  invalidas Ratio,  quia  possessio  stat 

pro  valore  confessionuinprœleritaruni,  quam- 
diu  de  earum  nullitate  non  constat  [LiO.  vi, 
n,  505).  Il  cite,  entre  autres,  le  P.  Segneri, 
qui  n'est  pas  moins  exprès.  «  Il  faut  éviter, 
dit  ce  pieux  etsavantmissionnaire,  d'être  trop 
curieux  à  s'enquérir  des  confessions  pas- 
sées, et  de  vouloir  obliger  les  pénitents  à  les 
répéter  de  nouveau,  si  ce  n'est  en  cas  de 
nécessité;  encore  faut-il  qu'elle  soit  évidente, 
et  qu'on  présume  avec  fondement  qu'elles 
pourraient  avoir  été  nulles,  ou  par  le  man- 
quement de  juridiction  de  la  part  du  prêtre, 
ou  par  le  défaut  de  contrition  et  de  bon 
propos  du  côté  du  pénitent.  Au  reste,  quand 
l'erreur  et  le  défaut  ne  sont  point  manifestes^ 
suivez  cette  règle  du  droit:  Lorsque  la  chose 
est  douteuse,  la  présomption  est  toujours 
pour  la  validité  de  l'acte  (1).»  C'est  aussi  la 
pensée  du  P.  Palavicini:  «  N'obligez  jamais 

(1)  Instruction  du  confesseur,  ch.  2. 

(2)  Le  prêtre  iancùfié  pur  l'udinimslrcUion  du  sacre- 
ment de  pénitence,  n.  'J3. 

(o)  In  Stipplemenium  S,  Tho.r.œ,  quaest.  9,  art.  2. 
(4)  Dict.  Confession,  au  cas  53. 


à  faire  une  confession  générale,  surtout  cens 
lue  vous  entendez  pour  la  première  fois,  et 
qui  n'ont  pasencoreen  vous  grande  confiance, 
à  moins  que  vous  n'eu  ayez  une  raison 
évidente;  comme  s'ils  ont  toujours  caché  de 
propos  délibéré  quelque  péché  mortel.  Pour 
assurer  le  pardon  des  péchés  et  le  recouvre- 
ment de  ia  grâce,  si  le  pénitent  croit  de  bonne 
foi  les  avoir  déjà  confessés,  et  n'être  point 
tenu  à  une  confession  générale,  il  suffit 
que  la  confession  ordinaire  soit  faite  avec 
une  douleur  universelle,  je  veux  dire  qui 
s'étende  à  tous  les  péchés  commis,  que  l'ab- 
solution actuelle  remet  alors  indirectement» 
comme  il  arrive  à  l'égard  des  fautes  omises 
dans  l'accusation  après  un  diligent  examen  : 
par  ce  moyen,  tout  est  mis  en  sûreté  (2).  » 
Nous  ajouterons,  qu'en  exigeant  des  confes- 
sions générales  de  tous  les  pénitents  dont  les 
confessions  sont  douteuses,  on  s'expose  au 
danger  d'éloigner  de  la  pénitence  ceux  qui 
sont  encore  fuibles  dans  la  foi,  c'est-à-dire, 
ceux  qui  en  ont  le  plus  besoin.  La  conlessioo 
générale  est  un  poids  si  pénible,  soit  à  cause 
de  ladifficulié  d'examiner  saconscience, soit 
à  cause  de  la  honte  ou  de  la  répugnance  à 
déclarer  de  nouveau  certains  péchés  plus 
ou  moins  graves,  qu'on  ne  peut  sans  incon- 
vénient l'imposer  à  ceux  qui  n'en  sentent 
point  la  nécessité. 

«  D'après  ces  considérations, nous  pensons 
même  qu'il  est  prudent  de  ne  pas  parler  de 
confession  générale  à  un  pénitent  dont  les 
confessions  précédentes  sont  nulles,  s'il 
n'éprouve  aucun  doute  sur  leur  validité,  et 
qu'on  ail  lieu  de  craindre  de  le  jeter  dans  le 
découragement,  eu  le  retirant  de  la  bonne 
foi.  Nous  supposonsd'ailleurs  qu'il  est  présen- 
tement bien  disposé,  et  que  le  confesseur  a 
fait  tout  ce  que  la  prudence  lui  permettait 
pour  le  faire  revenir  sur  le  passé.  Dans  ce 
cas,  il  recevra  direclemLiit  la  rémission  des 
péchés  dont  il  s'accuse  dans  la  confession 
présente,  et  indirectement  la  rémission  des 
péchés  qu'il  a  déclarés  dans  les  confessions 
précédentes.  Mais  une  ou  plusieurs  confes- 
sions étant  nulles,  les  confessions  qui  sui- 
vront ne  seront-elles  pas  aussi  entachées  de 
nullité?  Le  vice  d'une  confession  précédente,, 
qui  n'est  point  revalidée  par  u;ie  nouvelle 
accusation  des  péchés  mortels,  n'alîecte-t-il 
point  lesconfessions suivautes?Non, puisque,, 
dans  Ihypolhèse  dont  il  s'agit,  le  pénitent  esL 
de  bonne  loi,  soit  qu'il  n'ait  aucun  doute  sur 
la  validité  de  ses  confessions,  soit  qu'il  ait 
déposé  son  doute  d'après  l'avis  de  son  con- 
fesseur. Collet  lui-même  en  convient,  d'après' 
Sylvius  (3)  et  Pontas  (4)  :  «  Constut  confes- 
siones  post  confessionem  nullam  et  non 
repetitam  factas  aliquando  valere  (5)  .  » 

11.  Des  personnes  auxquelles  il  faut  conseiller 
les  confissions  générales. 

4.  Quelque  attention  qu'ait  un  chrétien  à 

(5)  Tracl.  de  sacramento  pœnitentiœ,  part.  i\.„  caj»^. 
8,  §  7,  n"s  8u4el  87i. — Xoijcz  aussi  saini  Al[tljjoase 
de  Liguori,  lii>.  vi,  n'  ù(;5  ;  lîilluard,  de  saeramenlo 
pœnven'iœ,  dis<erl.  7  ,  art.  2,  §  5  ;  Suarcz,, de  scicra- 
menlo  pœnitentiœ,  disput.  7,  scct.  5,  etc. 
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vivre  saintement  et  à  s'approcher  dignement 
des  sacrements,  il  est  cependant  difficile, 
par  une  suite  delà  faiblesse  humaine,  de  ne 
pas  tomber  dans  certaines  négligences,  qui, 
si  elles  ne  sont  pas  criminelles  en  elles- 
mêmes,  diminuent  cependant  insensiblement 
la  ferveur,  et  entraînent  quelquefois  dans 
des  fautes  considérables.  C'est  pourquoi  les 
Odèles  les  plus  soigneux  de  leur  salui,  outre 
la  fréquente  confession,  se  prescrivent  la  rè- 
gle de  faire  de  temps  en  temps  certaines  re- 
vues, qui  leur  font  repasser  leurs  années 
dans  l'amertume  de  leur  cœur,  soit  aûn  de 
réparer  même  les  légers  défauts  qui  peuvent 
s'être  trouvés  dans  leurs  confessions  précé- 
dentes, soit  pour  mieux  connaître  leurs  pro- 
grès dans  la  vertu.  En  soumettant  encore  au 
jugement  du  prêtredes  péchés  déjà  confessés, 
dont  ils  désirent  de  recevoir  de  nouveau  l'ab- 
solution, ils  demandent  à  Dieu,  avec  David, 
que,  s'ils  sont  assez  heureux  pour  être  déjà 
purifiés,  il  les  lave  encore  de  plus  en  plus, 
il  les  purifie  encore  davantage. 

Les  péchés  mortels  déjà  pardonnes  sont 
matière  suffisante  du  sacrement  de  pénitence. 
Ces  confessions  réitérées  des  mêmes  péchés, 
se  faisant  avec  une  nouvelle  douleur  d'avoir 
offensé  le  Seigneur,  et  causant  toujours 
quelque  honte  et  quelque  confusion  au  pé- 
nitent qui  révèle  sa  turpitude,  sont  une 
nouvelle  satisfaction  que  le  pénitent  fait  à 
Dieu,  laquelle  diminue  la  peine  que  ses  pé- 
chés méritaient  ;  et  l'absolution  qu'il  reçoit 
produit  en  lui  une  augmentation  de  la  grâce 
habituelle  et  sanctifiante,  selon  les  disposi- 
tions avec  lesquelles  il  approche  du  sacre- 
ment. 

Le  premier  motif  qui  doit  engager  les  chré- 
liens  soigneux  de  leur  salut  à  faire  des  con- 
fessions générales,  est  la  réparation  des  dé- 
fauts qui  pourraient  s'être  trouves  dans  leurs 
confessions  particulières.  Le  second,  sont  les 
fruits  qu'on  tire  d'une  confession  générale. 

La  confession  générale,  en  remettant  de- 
vant les  yeux  d'un  pénitent  toute  sa  vie 
passée,  fait  qu'il  retourne  à  Dieu  avec  plus 
de  ferveur;  elle  le  rappelle  à  la  connaissance 
de  lui-même,  elle  l'excite  à  une  salutaire 
confusion  de  sa  vie  passée  ;  elle  lui  inspire 
une  plus  grande  horreur  du  péché,  dont  elle 
porte  plus  vivement  le  pécheur  à  secout  r  le 
joug.  La  confession  générale  fait  admirer  au 
pénitent  la  grandeur  de  la  miséricorde  de 
D  eu  qui  l'a  attendu  avec  lant  de  palience; 
elle  tranquillise  l'esprit  ;  elle  excite  dans  un 
péniient  le  bon  propos  ;  elle  dissipe  le  trou- 
ble de  l'âme,  elle  lui  rend  la  paix,  elle  la 
remplit  de  consolation,  elle  rétablit  la  joie 
dans  le  cœur.  La  confession  générale  enfin, 
en  nous  faisant  connaître  nos  malheureux 
penchants,  nous  fait  prendre  des  moyens 
plus  efficaces  pour  vivre  saintement.  Elle 
mol  un  directeur  en  état  de  donner  au  péni- 
tent des  avis  plus  convenables  à  ses  disposi- 
tions, et  ouvre  le  cœur  au  pénitent,  pour 
(iéciarer  ses  péchés  avec  confiance  dans  les 
confessions  suivantes. 
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IlL  Des  personnes  auxquelles  il  faut  interdire 
les  confessions  (générales, 

5.  Il  est  un  principe  incontestable  que 
lorsque  les  confessions  générales  peuvent 
étro  nuisibles  il  faut  les  interdire.  On  le  doit 
principalement  ù  l'égard  des  scrupuleux, 
comme  nous  le  ferons  voir  à  l'article  qui  les 
concerne.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  si  leurs 
confessions  ont  été  réellement  mauvaises  on 
les  met  dans  l'impossibilité  de  les  réparer. 
Il  est  certain  que  le  pénitent  ayant  fait  tout 
ce  que  la  prudence  lui  commande,  ses  confes- 
sions imparfaites  sont  réparées  par  l'absolu- 
tion que  le  confesseur  lui  a  donnée.  Fo»/.  Con- 
fession, n"  36. 

Quand  on  fait  une  confession  générale  on 
doit  toujours  accuser  séparément  les  péchés 
de  la  confession  ordinaire  de  ceux  de  la  con  - 
fession  générale.  Le  confesseur  pourrait,  en 
effet,  êtreinduit  en  erreur  sur  les  dispositions 
du  pénitent  s'il  croyait  que  les  péchés  com- 
mis récemment  l'ont  été  depuis  longlerups. 
Lorsque  la  confession  générale  n'est  pas  de 
rigueur,  elle  ne  demande  ni  le  même  soin  ni 
la  même  exactitude.  Tous  les  docteurs  re- 
commandent de  se  montrer  indulgent  à  l'é- 
gard des  ignorants.  Voici  ce  que  pensent  à 
cet  égard  le  P.  Segncri  et  le  P.  Palavicini. 

«  Quand  même  le  péniient,  par  défaut  de 
connaissance,  dit  le  P.  Segneri,  n'iiurait, 
dans  les  confessions  précédentes,  expliqué  le 
nombre  de  ses  péchés  que  d'une  manière 
confuse,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  lui 
faire  répéter  avec  plus  d'exactitude,  parce 
que  ses  péchés,  bien  qu'expliqués  confusé- 
ment, ont  été  absous  indirectement  (1).  » 
Cependant,  ajoute  le  P.  Palavicini,  «  en  cas 
que  le  pénitent  aidé  par  vous  en  connût 
mieux  le  nombre,  il  devrait  les  déclarer  de 
nouveau  ;  mais  d'ordinaire  cela  n'arrive 
pas  pour  les  ignorants;  et,  dans  leurs  con- 
fessions tant  particulières  que  générales, 
vous  pouvez,  par  des  interrogations  conve- 
nables, découvrir  plus  aisément  en  quelques 
instants  leurs  fautes,  le  nombre  et  les  cir- 
constances, qu'ils  ne  pourraient  le  faire  dans 
un  long  intervalle  de  temps.  Ne  vous  in- 
quiétez donc  pas  si  jamais  ils  se  présentent 
sans  s'être  préparés:  en  les  renvoyant,  vous 
ne  feriez  d'ordinaire  que  le?  embarrasser,  et 
ils  ne  reviendraient  plus.  Commencez  par  les 
interroger;  vos  interrogations  vous  mettront 
souvent  en  état  de  pouvoir  les  absoudre 
aussitôt  ;  ce  qui  leur  sera  aussi  utilequ'agréa- 
ble.  Si  vous  ne  le  pouvez,  ces  interrogations 
vous  donneront  du  moins  tout  lieu  d'espérer 
qu'ils  reviendront  au  temps  marqué  (2).  » 

CONFESSION  DES  ENFANTS. 

Tous  ceux  qui  sont  capables  de  pécher 
mortellement  ont  besoin  de  recourir  au  re- 
mè'Je  établi  par  Jésus-Christ  pour  la  rémis- 
sion des  péchés.  Dès  que  les  enfants  ont  assez 
de  raison  pour  pécher  uiortellement,  ils  peu- 
vent donc  avoir  besoin  de  confession.  Aussi 
les  plus  sages  docteurs  enseignent  que  ces 
enfants  sont  tenus  à  cette  confession  an- 


(1)  Instrnclion  du  confesseur,  ch.  2. 

(2)  Le  prêtre  sancù^  par  l'adinirùslralion  du  sacrement  de  pénilence,  n.  5 
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nuelle.  Les  zélés  pasteurs  ne  les  confessent 
pas  seulement  une  fois  par  an,  mais  au 
moins  à  chaque  Qualre-Temps.  Nous  ne 
pourrions  excuser  de  péché  mortel  le  curé 
qui  refuserait  de  confesser  au  moins  une 
fois  par  an  les  enfants  qui  n'ont  pas  fuit  leur 
première  communion. 

On  doit  se  proposer  deux  choses  dans  la 
confession  des  enfants  :  instruire  leur  esprit 
et  former  leur  cœur.  —  C'est  surtout  on 
confessant  un  enfant  qu'un  pasteur  peut  lui 
donner  des  idées  exactes  du  péché,  de  ce  qui 
est  véniel  ou  mortel,  de  l'importance  de  tel 
ou  tel  devoir.  C'est  aussi  au  confessionnal 
que  le  confesseur  peut  connaître  les  turpi- 
tudes de  l'âme,  ces  penchants  mauvais  qui 
dès  le  bas  âge  affaiblissent  les  forces  corpo- 
relles et  morales.  Il  lui  faut  sans  doute 
beaucoup  de  dextérité  pour  connaître  sans 
les  dévoilerles  vicesquel'enfant  ignore  ;  mais 
une  fois  que  le  mal  est  découvert,  il  faut  lui 
appliquer  des  remèdes  convenables. 

Plusieurs  confesseurs  ne  donnent  jamais 
l'absolution  aux  enfants,  iis  attendent  la 
première  communion  pour  l'accorder.  Cette 
pratique  est  certainement  très-condamnable, 
car  c'est  laisser  des  enfants  sous  l'empire 
du  démon,  les  mettre  en  danger  de  mourir 
sans  la  réconciliation.  Colle  pratique  ne 
peut  venir  que  de  la  paresse  ou  du  manque 
de  foi  ;  un  homme  ami  de  ses  aises  ne  veut 
pas  donner  l'absolution  aux  enfants,  parce 
qu'il  faudrait  se  donner  la  peine  do  les  bien 
disposer.  D'autres  ajoutent  plus  d'efficacité 
aux  dispositions,  aux  exercices  extérieurs, 
à  la  préparation,  qu'au  sacrcmerit.  Ceux-ci 
roanqnent  de  foi.  Un  homme  sincèrement 
convaincu  que  la  pénitence  opère  la  récon- 
ciliation ex  opère  operato,  ne  manque  pas  de 
consacrer  ses  soins  à  instruire  et  à  disposer 
les  enfants,  et  lorsqu'il  les  juge  animés  de 
sentiments  de  contrition,  il  leurdonne  l'abso- 
lution. Nous  croyonsqu'iin  prêtre  doitchaque 
année  donner  l'absolution  à  une  grande 
partie  des  enfants  qui  ont  atteint  1  âge  de 
sept  ans. 

CONFESSIONNAL. 

La  plupart  des  statuts  synodaux  défendent 
sous  peine  de  suspense  d  entendre  les  con- 
fessions des  personnes  du  sexe  hors  d'un 
confessionnal  ayant  une  grille  suffisamment 
serrée.  Un  concile  de  Cologne,  de  l'an  1280, 
avait  défendu  de  les  regarder  en  face.  Ou 
excepte,  1°  le  cas  de  maladie,  où  on  peut 
alors  confesser  les  personnes  inGrmes  dans 
leurs  maisons;  2° le  cas  de  surdité  qui  per- 
met de  les  confesser  à  la  sacristie. 

CONFIANCE  (Abus  de). 
Voy.  Abus,  n°  2. 

CONFIDENCE. 

La  conûdence  est  une  espèce  de  simonie 
par  laquelle  un  ecclésiastique  qui  reçoit  un 
bénéûce  s'engage  à  le  remettre  ou  à  en 
donner  les  fruits  en  tout  ou  en  partie  à  celui 
qui  le  lui  a  donné,  ou  à  quelqu'autre  per- 
sonne dont  on  est  convenu. 

Les  souverains    pontilés  ont    porté    ces 


peines  sévères  contre  les  confîdentiaires. 
Voici  ces  peines  :  1°  l'excommunication  ma- 
jeure, qui  s'encourt  par  le  seul  fait; — 2^  la 
nullité  dos  provisions  du  bénéfice  et  de  tous 
les  actes  faits  eu  conséquence;  — 3"  l'obli- 
gation de  restituer  tous  les  fruits  du  bénéfice 
qu'on  a  obtenus  par  ce  moyen;  —  k°  l'in- 
habileté à  posséder  des  bénéfices  :  le  pape 
seul  peut  en  dispenser  ;  — 5°  la  privation 
de  tous  les  bénéfices,  pensions  et  dignités 
ecclésiastiques  dont  on  était  pourvu  dans  le 
temps  qu'on  a  vaitcommis  le  crime.  Cette  peine 
ne  s'encourt  que  par  la  sentence  du  juge. 

Nous   n'entrerons  pas  dans  de  plus  longs 
développements  sur    la    confidence,  parce 
qu'elle  ne  peut  plus  guère  exister  en  France. 
CONFIRMATION. 

1.  La  confirmation  est  un  sacrement  de  la 
nouvelle  loi  institué  par  Notre-Seigneur  J.-C. 
pour  donner  le  Saint-Esprit  avec  l'abon- 
dance de  ses  grâces  et  rendreparfait  chrétien. 
Ce  sacrement  a  reçu  différents  noms  dans  l'E- 
glise; les  uns  l'ont  nommé  l'imposition  des 
mains,  les  autres  chrême,  d'autres  secours, 
quelques-uns  perfection;  on  le  nomme  aujour- 
d'hui confirmation. Ces  noms  lui  on  télé  don  nés 
de  ses  parties  constitutives  ou  de  ses  effets. 

Comme  tous  cenx  de  la  loi  nouvelle,  ce 
sacrement  a  ses  principes  constitutifs:  il  pro- 
duit des  effets  admirables,  il  a  un  ministre 
qui  le  confère,  un  sujet  qui  le  reçoit,  des  cé- 
rémonies qui  en  expliquent  le  mystère.  Ce 
sont  là  autant  de  points  que  nous  devons  ex- 
poser. L'existence  même  du  sacrement  a 
rencontré  dans  les  rangs  ennemis  du  catho- 
licisme de  nombreux  contradicteurs.  Ber- 
gier  les  a  solidement  réfutés.  Nous  nous 
abstenons  de  revenir  sur  ce  point. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  PARTIES  CO.XSTITUTIVES  DU  SACREMENT  DE  CON- 
FIRMATIOK. 

2.  La  matière  et  la  forme  sont  les  parties 
constitutives  de  tous  nos  sacrements  (Voy. 
ce  mot).  La  confirmation  a  donc,  aussi  bien 
que  les  autres  sacrements,  une  matière  et 
une  forme  qui  en  constituent  l'essence.  Lors- 
que les  théologiens  ont  voulu  les  déterminer, 
ils  se  sont  divisés.  On  ne  sera  pas  surpris  de 
ces  divisions  quand  on  verra  dans  la  confir- 
mation un  grand  nombre  de  cérémonies  fort 
anciennes  qui  ont  toutes  leur  signification  et 
qui  cependant  n'appartiennent  pas  toutes  à 
l'essence  du  sacrement. 

ARTICLE     PREMIER. 

De  la  matière  du  sacrement  de  confirmation. 

3.  Ce  qui  frappe  d'abord  quand  on  assiste 
à  l'administration  du  sacrement  de  confir- 
mation, c'est  cette  solennelle  imposition  des 
mains  par  laquetle  la  cérémonie  commence  ; 
puis  vient  l'onction  du  saint  chrême  qui  rap- 
pelle un  peu  les  onctions  d'huile  faites  sur 
les  athlètes  pour  les  rendre  forts  au  com- 
bat. On  se  demande  naturellement  l  squelle 
de  ces  deux  cérémonies  constitue  la  matière, 
ou  bien  même  si  toutes  deux  ne  concourent 
pas  à  l'essence  du  sacrement.  Ça  été  là  d'a- 
bord un   sujet  de  division  entre  les  doc- 
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teurs  chrétiens.  Nous  allons  exposer  rapide- 
ment leurs  opinions  et  rechercher  celle  qui 
nous  paraît  la  mieux  fondée. 

4.  Les  uns  ont  fait  consister  toute  la  ma- 
tière du  sacrement  dans  l'imposition  des 
mains  ;  ils  ont  raisonné  ainsi  : 

«  Peut-on  en  effet  rien  désirer  de  plus  ex- 
près pour  le  désif-ner  que  ce  que  nous  li- 
sons dans  le  chapitre  huitième  du  livre  des 
Actes,  où  on  voit  que  saint  Pierre  et  saint 
Jean  furent  envoyés  à  Samarie  pour  imposer 
les  mains  à  ceux  que  le  diacre  Philippe 
avait  convertis  et  baptisés ,  afin  qu'ils  re- 
çussent le  don  du  Saint-Esprit.  La  même 
chose  s'est  pratiquée  dans  toute  la  suite 
des  siècles.  Les  évêques,  à  l'imitation  des 
apôtres,  ont  imposé  les  mains  à  ceux  qui 
avaient  reçu  le  baptême,  afin  qu'ils  fussent 
par  ce  moyen  rendus  participants  de  la  grâce 
du  Saini-Esprit. 

«  Pierre  et  Jean,  dit  saint  Cyprien  (1),  ont 
suppléé  à  ce  qui  manquait,  en  priant  et  im- 
posant les  mains  pour  invoquer  et  répandre 
sur  eux  le  Saint-Esprit.  Ce  qui  se  pratique 
encore  à  présent  chez  nous,  où  ceux  qui 
sont  baptisés  dans  l'éjïlise  sont  présentés  aux 
prélats  de  l'Eglise,  aOn  que  par  notre  prière 
et  l'imposition  de  nos  mains  ils  reçoivent  le 
Saint-Esprit  et  soient  perfectionnés  par  le 
sceau  du  Seigneur  :  Prœposilis  Ecclesiœ  of~ 
ferantur,  et  per  nostram  oralionem  ac  manus 
imposiùonem  Spiritum  sanctutn  consequan- 
tur,  et  signaculo  doininico  consummenliir. 

«  Tertullien  (2)  avant  saint  Cyprien  avait 
parlé  Irès-clairement  de  la  confirmation,  et 
de  l'imposition  des  mains  avec  laquelle  elle 
est  administrée  ;  car,aprèsavoir  discouru  du 
baptême  et  de  ses  effets,  il  !a  désigne  par  les 
rites  qui  lui  sont  propres.  11  faut  rapporter  le 
passage  tout  entier,  parce  qu'il  servira  à  éta- 
blir plusieurs  points  dont  nous  aurons  à 
traiter  dans  la  suite.  Etant  soilis  du  bain  sa- 
cré nous  sommes  oints  de  l'huile  bénite... 
cette  onction  se  fait  sur  le  corps,  mais  elle 
produit  son  effet  sur  l'âme...  ensuite  on  nous 
impose  les  meins  par  la  bénédiction,  en  in- 
voquant etinvilani  le  Saint-Esprit.  Le  même 
Père  dit  ailleurs  (3)  :  Curo  manus  imposilione 
adumbralur^  ut  et  anima  spiritu  illiiminelur. 

«  11  est  superllu  de  rapporter  les  textes  des 
Pères  latins  qui  rendent  témoignage  de  la 
\erlu  de  l'imposition  des  mains  dans  ce  sa- 
crement. On  les  trouve  dans  tous  les  théo- 
logiens, et  personne  aujourd'hui  ne  conteste 
qu'ils  n'aient  regardé  ceritecomme  essentiel 
au  sacrement  dont  nous  parlons,  et  qu'ils  ne 
lui  attribuent  la  vertu  d'attirer  le  Saint-Es- 
prit sur  ceux  que  l'on  présente  aux  minis- 
tres de  l'Eglise  pour  être  rendus  parfaits 
chrétiens.  On  peut  consulter  entre  autres 
saint  Jérôme  (4),  saint  Augustin  (5),  saint 
Hilaire  (6),  avant  eux  le  concile  d'Eh  ire.  Les 
siècles  suivants  nous  fournissent  une  infinité 

(1)  Epist.  15. 

(2)  De  Bapi.  c.  7  el  8. 

(S)  Lib.  (leResurreci.  carn.  c.  8. 

(4)  Adversiis  Luciler. 

(5)  Lib.  XV  de  Trinil.  c.  26.  el  1.  m  de  Bapt.  c.  IG. 
(0)  Hou).  de  Penlecosi.  sub.  nom.  Lusebn  Emis. 
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de  témoignages  de  cette  discipline.  Je  me  con- 
tenterai, pour  ce  qui  est  des  auteurs  ecclé- 
siastiques, de  citer  les  paroles  de  deux  d'entre 
eux;  savoir,  saint  Isidore,  de  Séville,  et  Ra- 
ban.  Le  premier  dans  son  livre  des  divins 
Offices,  dit  :  Après  le  baptême  l'évêque  donne 
le  Saint-Esprit  par  l'imposition  des  mains. 
Le  second,  dont  les  paroles  sont  citées  par  le 
maître  des  sentences  (7),  assure  de  même 
qu'après  que  les  cérémonies  du  baptême 
sont  achevée^,  le  Saint-Esprit  est  donné  par 
l'imposition  des  mains  du  souverain  prêtre.  » 
{Cliardon,  JJist.  des  sacrements,  Confirma- 
tion, cliap,  1".) 

5.  Le  plus  grand  nombre  des  théologiens 
font  consister  la  matière  du  sacrenjcnt  dans 
l'onction  du  saint  chrême.  Au  reste,  il  faut 
convenir,  dit  encore  Chardon  (ouvrage  cité, 
ibid.),(\ue  les  Eglises  orientales  ont  toujours 
considéré  l'onction  du  saint  chrême  comme 
la  partie  principale  de  ce  sacrement,  el  celle 
à  laquelle  elles  ont  attribué  la  vertu  d'im- 
primer dans  les  âmes  le  sceau  du  Saint-Es- 
prit :  en  sorte  que  depuis  plusieurs  siècles  ce 
sacrement  porte  communément  le  nota  de 
sacrement  du  chrême  ,  ou  simplement  de 
chrême.  Il  faut,  dit  le  concile  de  Laodicée, 
qui  fut  tenu  au  commencement  du  iv  siècle, 
que  ceux  qui  ont  été  baptisés  soient  oinls  du 
clircine  céleste,  et  deviennent  ainsi  parti- 
cipants de  Jésus-Christ  :  Oportet  eos  qui  illu- 
minantur  post  baptismum  inungi  supcrcalesti 
chrismate,  et  esse  Chrisli  regni  participes. 
Saint  Cyrille  de  Jérusalem  dans  sa  vingt  et 
unième  Catéchèse,  nous  apprend  (lue  l'onc- 
tion se  faisait,  dans  celte  Eglise,  non-soule- 
menl  au  front,  mais  aux  oreilles,  au  nez,  à 
la  poitrine.  Dans  d'autres  endroits  on  la  fai- 
sait à  tous  les  membres  du  corps,  en  quel- 
ques-uns plus,  en  d'autres  moins.  Mais  le 
même  saint  (8)  fait  entendre  que  la  princi- 
pale onction  était  celle  du  froni,  de  laquelle 
seule  il  fait  quelquefois  mention.  Le  premier 
concile  de  Constantinople,  dans  son  septième 
canon,  ordonne  que  l'onction  se  fasse  au 
front,  aux  yeux,  au  nez,  à  la  bouche.  Saint 
Grégoire  de  Nazianze  (9)  parle  aussi  de 
l'onction  des  yeux  :  Blt^^iç/.pov  iJL\j(TTi^)i  o-^k^io-- 
ôivToj.  Dans  l'Euchologe,  p.  356,  on  trouve 
l'onction  du  front,  des  oreilles,  du  nez,  des 
yeux  et  des  pieds.  Dans  un  autre,  p.  360, 
l'onction  des  pieds  est  omise,  aussi  bien  que 
dans  un  troisième,  page  362  ;  mais  à  la 
place  de  cette  onction  on  en  substitue  deux 
autres,  savoir,  celle  du  dedans  de  la  main, 
et  de  l'endroit  du  cœur.  Dans  l'ordre  de  Sé- 
vère d'Antioche,  l'onction  sur  le  front  se  fait 
jusqu'à  trois  fois,  et  ensuite  sur  tous  les 
membres.  Cette  onction  se  faisait  en  forme 
de  croix,  non-seulement  chez  les  Grecs,  mais 
aussi  chez  les  Latins,  dans  les  Eglises  des- 
quels nous  la  voyons  établie  de  tout  teu)ps  ; 
mais  elle  ne  se  faisait  parmi  ceux-ci  que  sur 

(7)  Lib.  IV  Sent.,  disi.  7.  Vid.  Theod.,  Aurel.,  1. 
de  bapi.,  c.  ItJ;  Rupcrt.  1.  m,  de  Oper.  Spiritus 
suncii,  c.  [). 

(8)  Caicch.  2-2,  n.  7. 
(U)  Oral.  19,  p.  "292. 
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le  front  pour  la  confirmation,  l'onction  ver- 
ticale, que  les  prêtres  faisaient  au  sortir  des 
fonts  aux  baptisés,  n'étant  qu'une  cérémonie 
du  baptême,  qui,  suivant  le  sentiment  de 
savants  hommes,  n'était  point  pratiquée  en 
Gaule  avant  le  premier  concile  d'Orange 
tenu  en  Hl.  Vous  avez  vu  par  le  passage  de 
Tertullien,  ci-devant  allégué,  que  non-seule- 
ment l'onction  se  faisait  de  son  temps  pour  la 
confirmation,  mais  qu'il  attribue  à  ce  rite  la 
vertu  de  sanctifier  les  âmes.  Saint  Cyprien  (1) 
pensait  de  même,  comme  le  montrent  ces 
paroles  :  Il  est  nécessaire  d'oindre  celui  qui 
a  éié  baptisé,  afin  qu'ayant  reçu  le  chrême, 
c'est-à-dire  l'ouclion,  il  puisse  avoir  la  grâce 
de  Dieu  :  Ungi  quoque  necesse  est  eum  qui 
baptizatus  sit,  ut  accepta  chrismate,  id  est 
unctione,  habere  in  se  grntiam  Cliristi  possit. 
6.  Quelques  théologiens  se  sont  présentés 
comme  conciliateurs,  et  ont  dit  aux  partisans 
des  deux  opinions  que  nous  venons  d'expo- 
ser :  Vous  avez  raison,  vous,  de  soutenir  que 
l'imposition  des  mains  est  la  matière  du  sa- 
crement; et  vous,  que  c'est  l'onction  du  saint 
chrême.  Mais  vous  avez  tort  de  rejeter  l'opi- 
nion de  vos  adversaires,  car  la  vérité  con- 
siste dans  l'union  des  deux  opinions  ;  la 
matière  embrasse  à  la  fois  l'imposition  des 
mains  et  l'onction  du  saint  chrême.  Ce  troi- 
sième sentiment  s'appuie  sur  les  raisons  ap- 
portées par  les  parties  belligérantes  des  deux 
premières  opinions.  Nous  les  avons  expo- 
sées; nous  n'avons  pas  à  y  revenir.  Ce  qui 
est  un  obstacle  invincible  à  l'adoption  de  ce 
sentiment,  c'e^l  que  l'Eglise  grecque,  depuis 
un  temps  immémorial,  n'a  plus  l'imposition 
solennelle  des  mains.  Aussi  de  nouveaux 
conciliateurs  se  sont  présentés  et  ont  dit  : 
Nous  allons  vous  mettre  d'accord  :  la  matière 
consiste  dans  l'onction  du  saint  chrême  et 
dans  l'imposition  des  mains,  non  pas  dans 
cette  imposition  solennelle  qui  commence  la 
cérémonie,  mais  bien  dans  cette  petite  im- 
position des  mains  qui  accompagne  néces- 
sairement l'onction  ;  car  en  faisant  lo  signe 
de  la  croix  avec  le  saint  chrême  sur  le  front 
du  confirmé,  l'évêque  met  nécessairement  sa 
main  sur  sa  tête.  Saint  Liguori  regarde  cette 
opinion  comme  très-certaine  {certissima).  Le 
Catéchisme  du  concile  de  Trente  est  une 
grande  autorité  pour  ce  sentiment.  Il  parle 
longuement  du  saint  chrême  comme  matière 
du  sacrement,  sans  dire  un  mot  de  l'imposi- 
tion des  mains.  H  s'exprime  ainsi  : 

«  La  matière  de  ce  sacrement  s'appelle 
chrême,  terme  que  les  Grecs  emploient  pour 
exprimer  toutes  sortes  de  parfums ,  mais 
que  les  auteurs  ecclésiastiques  ne  donnent 
communément  qu'à  une  composition  d'huile 
et  de  baume  qui  se  fait  avec  la  bénédiction 
solennelle  de  l'évêque;  ces  deux  choses  sen- 
sibles mêlées  ensemble  sont  la  matière  de  la 
confirmation,  Confirmationis  maleriam  prœ- 
bent.  Elles  montrent,  par  leur  mélange,  la 
diversité  des  dons  du  Saint-Esprit  qui  nous 
sont  communiqués  par  la  confirmation ,  et 
même  l'excellence  particulière  de  ce  sacre- 
Ci)  Episi.  70. 
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rnent.  Aiftsi,  l'Eglise  a  toujours  enseigné 
que  c'était  là  la  matière  de  la  confirmation  : 
Quod  autem  ea  sit  hujus  sacramenti  yyiateria, 
sancta  Ecclesia  et  concilia  perpétua  docue- 
runt.  » 

«  Il  n'y  avait,  en  effet,  aucune  autre  ma- 
tière plus  propre  que  celle  du  chrême  à 
représenter  les  effets  de  la  confirmation. 
L'huile  qui  de  sa  nature  est  grasse,  qui 
coule  et  se  répand  facilement,  exprime  la 
plénitude  de  la  grâce  qui,  par  le  Saint-Esprit, 
se  répand  de  Jésus-Christ,  notre  chef,  sur 
ses  membres,  semblable  au  parfum  qui 
coule  sur  la  barbe  d'Aaron  et  jusque  sur  ses 
vêtements  ;  car  Dieu  a  versé  Vhuile  de  joie 
sur  son  fils  avec  plus  d'abondance  que  sur 
tous  les  autres,  et  nous  avons  tous  reçu  de  sa 
plénitude.  Le  baume,  dont  l'odeur  est  très- 
agréable,  signifie  la  bonne  odeur  de  toutes 
les  vertus  que  les  fidèles  répandent  après 
avoir  été  rendus  parfaits  par  la  confirmaliot?.  ; 
ce  qui  leur  permet  de  dire  avec  saint  Paul: 
Nous  sommes  la  bonne  odeur  de  Jésus-Christ 
devant  Dieu.  Une  autre  propriété  du  baume 
est  d'empêcher  de  se  corrompre  les  choses 
qui  en  ont  été  enduites:  ce  qui  exprime 
admirablement  la  vertu  du  sacrement  de 
confirmation,  dont  la  grâce  préserve  aisé- 
ment de  la  corruption  les  cœurs  de  ceux 
qui  le  reçoivent  dignement  (  De  Sacram. 
confirm.,  §  3). 

7.  «  Ainsi,  dirons-nous  avec  Mgr  Gousset 
{Théol.  morale.  II,  n.  130),  quoique  l'évêque 
soit  obligé  de  suivre  en  tout  le  cérémonial 
prescrit  par  le  Pontifical  pour  l'administra- 
tion du  sacrement  de  confirmation,  nous 
pensons  qu'il  ne  doit  point  avoir  d'inquié- 
tude à  l'égard  des  fidèles  qui  n'assistent  pas 
à  la  première  impo;iiion  des  mains.  Les 
curés  veilleront  à  ce  qu'ils  soient  tous  pré- 
sents à  celte  cérémonie;  mais,  qu'ils  y  soient 
présents  ou  non,  s'ils  reçoivent  l'onction 
sainte,  on  les  regardera  comme  confirmés  : 
Hinc  est,  dit  saint  Aphonse  de  Liguori,  quod 
episcopi  communiter  non  satagunt  ut  omnes 
confirmandi  sint  prœsenles  in  principio  ritus, 
cum  minister  elevans  manus  profert  oratio' 
nem  ;  nec  dubitant  ipsi  confirmare  eos  qui, 
postqunm  primus  ille  rilusjam  est  complétas, 
accédant  {Lib.y\,n.  IGÏ).  »  Il  en  serait  au- 
trement, s'il  y  avait  un  doute  fondé  sur  la 
question  dont  il  s'agit  ;  mais  ce  donte 
n'existe  plus  ,  au  jugement  du  pape  Be- 
noît XIV,  qui  déclare,  dans  sa  lettre  en- 
cyclique aux  évêques  du  rite  grec,  que,  dans 
l'Eglise  latine,  le  sacrement  de  confirmation 
se  confère  par  l'onction  du  saint  chrême, 
tandis  que  le  minisire  prononce  les  paroles 
de  la  forme  sacramentelle  :  Quod  itaque 
extracontroversiam  est,  hocdicalur;  nimirum 
in  Ecclesia  laiina  confirmationis  sacramen- 
tutn  eonferriy  adhibito  sacro  chrismate,  seu 
oleo  olivarum  balsamo  commixto,  et  ab  epis- 
copo  benedicto,  ductoque  signo  crucis  per 
sacraynenti  ministrum  in  frnnte  suscipientis. 
dum  idem  minister  formœ  verba  pronun- 
tiat  (2).  Ce  grand  pape  n'aurait  évidemment 

(2)  Epistol,  Ex  qno  priinum  (empore  ad  arcbiepi- 
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pu  s'exprimer  de  la  sorte,  s'il  eût  regardé 
la  première  imposition  des  mains  comme 
essentielle  au  sacremenl. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est,  1°  que  l'Eglise 
n'a  rien  décidé  sur  celte  question  ;  2°  que  les 
Grecs  modernes  à  qui,  dans  toutes  les  dis- 
putesqu'ilsonl  eues  avec  les  Latins,  on  n'a  ja- 
mais reproché  de  n'avoir  pas  le  sacrement 
de  confirmation,  n'ont  point  d'autre  impo- 
sition des  mains  que  celle  qui  est  inséparable 
de  l'onction  du  saint  chrême;  3°  que  les  PP. 
grecs  et  latins  attribuent  également  l'effet  de 
la  confirmation  à  l'imposition  des  mains  et  à 
l'onction  du  saint  chrême  ;  k"  enfin  que,  par 
conséquent,  la  dernièreimposilion  des  mains, 
qui  se  fait  en  même  temps  que  l'onction,  est 
au  moins  aussi  essentielle  pour  la  validité  du 
sacrement  que  l'onction  elle-même. 

Article  U. 

De  la  forme  du  sacrement  de  confirmation. 

8.  «  Le  pape  Eugène  IV,  disent  les  Confé- 
rences d'Angers  ,  enseigne  que  ces  paroles, 
Signa  te  signo  crucis^  etc.,  qui  répondent  à 
l'onction,  et  que  l'évêque  prononce  suivant 
l'usage  de  l'Eglise  latine,  sont  la  forme  du 
sacrement  deconfirmation  (1). Nous  trouvons 
cette  même  forme  toutau  longdans  un  Ponti- 
fical dont  on  se  servait  dans  les  églises  de 
Tours  et  de  Toulouse  vers  le  commencement 
du  xiii*^  siècle,  et  dans  la  Somme  d'Alexandre 
de  Halès,  p.  iv,  q.  9. 

«  L'autorité  de  ce  décret  d'Eugène  IV  em- 
barrasse fort  certains  théologiens.  Les  uns, 
le  prenant  à  la  lettre,  soutiennent,  confor- 
mément à  la  doctrine  de  saint  I  homas  et  de 
presque  tous  les  docteurs  scolastiques  après 
lui,  que  ces  paroles,  forma  aulem  :  Signo 
te,  etc.,  doivent  s'entondre  de  la  forme  totale 
de  la  confirmation,  elque,s'il  estditdesapô- 
tres  qu'ils  joignent  la  prière  à  l'imposition 
des  mains  pour  administrer  la  confirmation, 
c'est  que,  dans  le  langage  de  l'Ecriture  et 
dos  Pères,  on  donne  le  nom  de  prières  aux 
paroles  dont  on  se  sert  pour  l'adininislration 
des  sacrements  et  qui  en  sont  la  forn»e,  quoi- 
que souvent  elles  ne  renferment  aucune 
prière;  c'est  ce  qui  est  évident  par  la  n)a- 
nière  dont  saint  Augustin  s'explique  sur 
l'eucharistie  mémo  (2). 

«  D'aulres  théologiens, qui  nesecontentent 
pfis  de  celte  réponse,  veulent  au  contraire 
que  les  paroles  Signo  te,  etc.,  rapportées 
dans  le  décret  aux  Arméniens,  bien  loin 
d'être  la  forme  entière  du  sacrement  decon- 
firmation, n'en  font  pas  même  partie,  et 
qu'elles  n'appartiennent  qu'à  son  intégriié, 
et  nullement  à  son  essence  qui  est  toute 
renfermée  dans  l'oraison  Omnipotens  dont 
on  a  parlé  ci-dessus.  D'autres  disent  que  les 
paroles  du  décret  d'Eugène  IV,  forma  aulem: 
Signo  le,  etc.,  doivent  s'entendre  d'une  forme 
partielle,  et  que,  comme  il  y  a  une  double 
matière  dans   la  confirmation,  il  y  a   aussi 

scopos,  episcopos  alios(]ue[ritusgraeci,  an.  1756,  §  <j'i. 
(1)  Forma  aulem  :  Signe  le  signo crucis  ci  confir- 
me le  chrismaie  salmis,  innomine  Pairis,  et  Filii,  ei 
Spirilus  sancti.  Décret,  ad  Arnien. 


une  double  forme,  savoir  :  l'oraison  Omni' 
potens,  rapportée  ci-dessus,  et  les  paroles, 
sigvo  te,  etc.  » 

L'opinion  que  nous  avons  embrassée  sur 
la  matière  du  sacrement  de  conBrmation 
nous  conduit  nécessairement  à  admettre 
comme  forme  totale  et  complète  les  paroles 
que  l'évêque  prononce  en  faisant  l'onction 
du  saint  chrême.  Nous  venons  de  rapporter 
ci-dessus  l'imposante  autorité  de  Benoît  XIV 
à  ce  sujet  {Voy.  n.  3).  Nous  allons  encore 
appuyer  ce  sentiment  de  l'autorité  du  Caté- 
chisme romain. 

9.  «  La  forme  du  sacrement  de  confirma- 
tion consiste  dans  les  paroles  qui  accompa- 
gnent l'onction.  H  faut  avertir  les  fidèles  qui 
doivent  recevoir  ce  sacrement  d'exciter  en 
eux  des  sentiments  de  foi,  de  piété  et  de  re- 
ligion, surtout  lorsque  l'évêque  prononce 
ces  paroles,  afin  qu'il  n'y  ait  rien  en  eux 
qui  puisse  mettre  obstacle  à  la  grâ(  e.  Ainsi 
donc,  les  paroles  qui  composent  la  forme 
entière  du  sacrement  de  confirmation,  sont 
celles-ci  :  Je  te  marque  par  le  signe  de  la 
croix,  et  je  te  confirme  par  le  chrême  du 
salut,  aunom  du  Père, et  du  Fils,  et  duSdint- 
Esprit  :  et  il  est  facile  de  démontrer  que  c'est 
là  la  forme  essentielle  de  ce  sacrement  ;  car 
la  forme  d'un  sacremenl  doit  renfermer  tout 
ce  qui  explique  sa  nature  et  sa  substance. 
Or,  les  trois  choses  qui  constituent  l'essence 
du  sacrement  de  confirmation,  savoir  :  la 
puissance  de  Dieu,  qui  y  opère  comme  cause 
principale;  la  force  de  l'esprit  et  du  cœur, 
qui,  par  l'onction  sainte,  est  donnée  aux  fi- 
dèles pour  leur  salut;  et  le  signe  dont  est 
marqué  celui  qui  va  entrer  dans  la  milice 
chrétienne,  sont  clairement  exprimées  dans 
les  paroles  que  nous  venons  de  rapporter  : 
la  première,  dans  ces  mots,  qui  sont  à  lafin. 
Au  nom  du  Père,  et  du  Fils,  et  du  Saint- 
E>iprit;  la  seconde,  dans  ceux-ci,  placés  au 
milieu.  Je  le  confirme  avec  le  chrême  du  salut  ; 
et  la  troisième,  par  ces  mots,  qui  sont  au 
commencement,  Je  te  marque  du  signe  de  la 
croix.  Au  reste,  lors  même  que  la  raison  ne 
pourrait  démontrer  que  telle  est  la  véritable 
forme  du  sacremenl  de  confirmation,  veram 
et  absolutam  /"ormam,  l'autorité  de  l'Eglise 
catholique  ne  nous  laisserait  aucun  lieu  de 
douter  à  cet  égard,  puisqu'elle  a  toujours 
enseigné  qu'elle  consiste  dans  les  paroles 
que  nous  avons  indiquées  (Z)e  Sacrom.  con- 
firm.,  §  9).  » 

«  On  ne  doit  rien  changer,  dit  Mgr  Gousset 
{Théol.  mor.,  Il,  n.  136),  ni  dans  la  matière, 
ni  dans  la  forme  du  sacrement  de  confirma- 
lion.  Tout  changement  qui  porterait  atteinte 
à  la  substance  du  saint  chrême,  ou  qui  ôte- 
rail  aux  paroles  sacrées  leur  véritable  sens, 
compromettrait  la  validité  du  sacrement. 
On  pourra  facilement  juger  si  tel  ou  tel  chan- 
geme!»t  est  substanliel  ou  seulement  acci- 
dentel,  par  ce  qui  a  été  dit  dans  le  traité  des 
sacrements  en   général.   Noos    ajouterons 

('2)  Quumodo  exaudii  (Deus)  liomicidam  depre- 
caiiiein  vel  super  aquam  baptismi  ,  vel  super  oleum, 
vel  super  eucharisliam.  Lib.  v  de  Bapi.,  c.  20. 
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qu'à  la  différencfi  du  baptême  et  de  la  péni- 
tence, il  ne  serait  pas  permis  d'administrer 
)a  conûrmition,  même  à  un  malade,  avec 
une  matière  douteuse  :  cnr  ce  sacrement 
n'est  pas,  comme  les  deux  premiers,  néces- 
saire de  nécessité  de  moyen.  » 

CHAPITRE  II. 

DES   EFFETS    DE    LA    CONFIRMATION. 

iO.  Le  sacrement  de  conOrmation,  comme 
tous  ceux  de  la  loi  nouvelle,  produit  la 
grâce;  mais  comme  c'<  si  un  sacremeut  des 
vivants,  il  produit  la  grâce  seconde. 

11.  Ce  sacrement  confère  aussi  quelquefois 
la  première  grâce  sanctiGante,  qui  efface  le 
péché  mortel.  Nous  enseignons,  au  mot 
SACREMENT,  que  tous  les  sacr.^ments  des  vi- 
vants confèrent  la  première  grâce  quand  ils 
sont  reçus  avec  les  dispositions  convena- 
bles par  ceux  qui  sont  en  étal  de  péché 
mortel.  Nous  allons  cilcr  quelques  autorités 
relativement  au  sacrement  de  confirmation. 
Aliquando  prima  gratta  mnctificans  per  hoc 
sacrumentum  conferlur,  dit  saint  Ligoori, 
lib.  VI,  n.  1G9.  Siquis  adultus,  dit  saint  Tho- 
mas, in  peccato  existens  cujus  conscieiitiam 
non  fiabet,  tel  si  eliam  non  perfecte  conlritus 
accédât  (ad  confirmationem)  ,  dummodo  non 
fktus  accédât,  per  gi  atiam  collatam  in  hoc 
sacramento  conseqiiilur  remissionem  pecca- 
torum  {Sum.  part,  m,  q.  72,  art.  7). 

12.  La  grâce  sacramentelle  delaconfirma- 
tion  consiste  principalement  dans  les  dons 
du  Saint-Esprit  :  comme  nous  leur  avons 
consacré  un  article  particulier,  nous  n'en 
parlons  pas  ici. 

La  confirmation  a  encore  un  autre  effet:  elle 
imprime  dans  l'âme  un  caractère  ineffaçable; 
c'est  le  caractère  de  soldat  de  Jésus-Chiist. 
Nous  en  avons  exposé  ia  nature  au  mot 
Cabactère. 

CHAPITRE  III. 

DO  >aNISTRE  DD  SACREMENT  DE  CONFIRMATION'. 

13.  L'évêque  seul  est  le  minisire  orilinaire 
delà  confirmation.  Le  pape  Eugène  l'iivail 
enseigné  dans  son  décret  aux  Arrnéniens.  le 
concile  de  Trente  l'a  défini  deiiois.  5i  ^ut*- 
dixerit  sanctœ  confirmationis  ordinariuni 
ministrum  non  esse  solum  episcopiim,  sed 
quemvis  simplicem  sacerdotem  ,  anathsma  sil. 

Le  simple  prêtre  délégué  spécialement  ad 
hoc  par  le  saint -siège  pouirait-il  donner 
validement  le  sacrement  de  confirmation  ? 
C'est  là  une  question  qui  divise  le  momie  des 
théologiens.  Saint  Grégoire  le  Grand{L>b.  m 
Regist.,  ep.  26),  Eugène  IV,  dans  son  décret 
aux  Arméniens,  marquent  clairement  qu'ils 
élaieni  persuadés  que  le  pape  peut  permettre 
à  un  simple  [)rélre  d'administrer  ce  sacre- 
ment. Les  Pères  du  concile  de  Trenfe  se  sont 
servis  de  l'expression  ordinarium  ministrum 
pour  ne  porter  aucune  atteinte  à  l'oiiiiiion 
qui  divisel'éeole.  Plusieurs  papes  oni  donné 
de  ces  sortes  do  permissi  ns.  Pt.lavicini  cite 
Nicolas  IV,  Jean  XXII,  Urbain  V  et  Lé  )n  X. 
Ce  sentiment  a  une  si  grande  supériorité 
sur  celui    qui    lui    est    contraire  ,    que  Be- 


noît XIV  ledéclare  incontestable  [De  Synodo, 
lib.  VII,  c.  7,  n.  7). 

H.  Puisque  l'évêque  est  le  seul  ministre 
ordinaire  delà  confirmation,  il  doiiparcourir 
les  différents  points  de  son  diocèse  afin  de 
mettre  ses  diocé'^ains  à  même  de  recevoir  ce 
sacrement.  L'obligation  est  pour  lui  corres- 
pondante aux  devoirs  des  fidèles  relativement 
à  la  réception  de  la  confirmation.  Mgr  Gous- 
set dit  qu'un  évêque  qui  passerait  huit  ou 
dix  ans  sans  donner  à  tous  ses  diocésains 
la  facilité  de  recevoir  la  confirmation,  péche- 
rait mortellement. 

lo.Un  évêque  n'a  pas  le  droit  d'administrer 
le  sacrement  de  confirmation  à  ceux  qui  ne 
sont  pas  ses  diocésains.  Cependant  lacoulume 
a  introduit  une  tolérance  à  l'égard  des  ha- 
bitants des  confins  d'un  diocèse  étranger, 
lorsqu'ils  sont  présentés  par  leurs  pasteurs. 
Il  en  est  de  même  par  rapport  à  un  étran- 
ger qui  se  trouve  pour  quelque  temps,  ou 
même  qui  ne  Tiitque  passer  dans  le  lieu  où 
l'on  donne  la  confirmation.  H  y  a  à  cet  égard 
DU  accord  tacite  mtre  les  évêques.  (Tôt/. 
Conf.  d'Angers,  Sacrement  de  confirm.,  w 
confér.). 

CHAPITRE  IV. 

DC  SViCT  Dl"  SACREMENT  DE  CONFIRMATION. 
ARTICLE    PREMIER. 

Nécessité  de  recevoir  la  confirmation. 

16.  Il  est  indubitable  que  la  eonfirmatioD 
n'est  point  nécessaire  de  nécessité  de  moyen. 
A  toutes  les  époques  de  l'Eglise  ou  a  été 
persuadé  qu'on  peut  obtenir  le  salut  sans  re- 
cevoir la  confirmation.  Mais  est-elle  de  pré- 
copte? C'est  une  question  qui  a  divisé  les 
docteurs.  Les  auteurs  du  Catéchisme  romain 
semblent  dire  qu'il  n'y  a  qu'un  conseil. 
Communia  omnium  mater  Ecclesia  calliolica 
VEiiEMENTER  OPTAT  lit  Hs  quos  per  baptismum 
régénérait,  Cristiuni  iio  min.  s  forma  pr- 
fecip  absolvalur.  Benoît  XIV  se  (t;onire  pius 
sévère  :  il  uil  que  les  e^êques  doivent  aver- 
tir les  fidèles  qui  négligent  sans  moti;  plau- 
sible de  recevo;r  ce  s-ierenii  nt,  qu'ils  se 
rendent  coupables  de  pé>hé  mortel  {Consi. 
Elsi  pa.-toralis).  Aii>si,  il  assure  qu'aujour- 
d'hui l'opinion  qui  ne  voitqu'une  faute  légère 
dans  la  négligence  grave  de  recevoir  la  con- 
firmation, est  trop  peu  probable  pour  qu'on 
puisse  la  suivre  (Liguori,  Ub.  vi,  n.  I8i).  Il 
est,  en  effet, dilficile  de  méditer  un  instant  sur 
le  but  de  l'institution  do  la  confirmation  et 
sur  le  besoin  que  le  chrétien  a  de  la  giâce  de 
force  pour  vaincre  ses  ennemis,  -sans  con- 
clure que  le  chrétien  étant  tenu  de  vouloir  la 
fin  doit  vouloir  aussi  un  des  moyens  les  plus 
puissants. 

Article  II. 

Des  conditions  requises  pour   être  admis  au 
sacrement  de  confirmation. 

17.  Entre  les  conditions  requises  pour  l'ad- 
mission au  sacrement  de  confirmation,  le» 
unes  regardent  l'âge,  les  autres  les  disposi- 
tions du  corps,  de  l'espiit  e(  du  cœur.  Nous 
allons  exposer  ces  différentes  conditions. 
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§  \'f.  De  l'âge  re/^uis  pour  être  admis  à  ta  confirma- 
tion. 

18.  Il  n'y  a  pas  d'âge  prescrit  par  lessainls 
canons  pour  recevoir  la  confirmation  ;  tous 
les  docteurs  enseignentqu'il  n'y  a  pas  un  âge, 
depuis  la  plus  tendre  enfance  jusqu'à  l'ex- 
trême vieillesse,  où  l'on  ne  puisse  êtreconfir- 
mé;  aujourd'hui  encore  dans  l'Eglise  grecque 
on  confirme  les  enfants  aussitôt  qu'ils  ont 
reçu  le  baptême.  Depuis  trois  ou  quatre  siè- 
cles l'usage  a  été  complètement  modifié  dans 
l'Eglise  latine;  on  ne  donne  guère  la  confir- 
mation qu'à  ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de 
raison.  Minus  expedire  videtur  itn  fieri,dii 
le  Catéchisme  du  concile  de  Trente,  a?i/«7uam 
pueri  rationis  usumhabuerint  ;  quare  sidiio- 
decimus  annus  non  exspectandus  videatur, 
usque  ad  septimum  certe  hoc  sacramentum 
differre  maxime  convenit.  Ce  nouvel  usage 
faii  dire  à  Benoît  XIV  qu'on  ne  devrait  pas 
donner  la  confirmation  à  un  enfant  avant 
l'âge  de  sept  ans  sans  nécessité  {nisi  iirgeat 
nécessitas  seu  justa  causa).  Il  y  aurait  néces- 
sité si  un  enfant  en  bas  âge  devait  mourir. 
Car  la  collation  de  la  confirmation  augmen- 
tant la  grâceaugmenterait  aussi  son  bonheur 
dans  le  ciel.  Mais  on  convient  que  l'évêquc 
n'est  par  tenu  de  donnerlaconfirmation  dans 
ce  cas. 

19.  Comme  conséquence  du  principe  que 
l'usage  de  la  raison  n'est  pas  nécessaire  pour 
recevoirla  confirmation,  on  on  conclut  qu'on 
pourrait  donner  ce  sacrement  à  ceux  qui 
n'ont  jamais  joui  de  la  raison  :  avant  de  pré- 
senter un  idiot  à  la  confirmation,  il  faudrait 
consulter  l'évêque. 

§  2.  Des  dispositions  requises  pour  la  con/irmali»n. 

20.  Les  dispositions  requises  pour  la  con- 
firmation regardent  le  corps  el  l'âme. 

I.  Celles  qui  regardent  le  corps  sont  : 
1°  D'être  à  jeun  {Can.  Ut  jejuni,  distinct. 
^  ^  de  Consecr.).  Aujourd'hui  ce  jeûne  n'est 
que  de  conseil.  Mgr  Gousset  observe  même 
qu'il  ne  serait  pas  prudent  de  laisser  jeûner 
les  personnes  délicates  ou  peu  avancées  en 
âge,  si  elles  devaient  se  transporter  d'une 
paroisse  à  une  autre  pour  la  confirmation  ; 
ou  si  la  cérémonie  devait  être  retardée,  ou  si 
la  cérémonie  devait  être  fort  longue,  soit 
par  elle-même,  soit  par  les  instructions  dont 
les  évêques  ont  coutume  de  la  faire  accom- 
pagner {Th.  mor.  Il,n.  146). 

2»  D'être  modeste  dans  ses  habits  et  dans 
tout  son  extérieur.  Les  confirmands  doivent 
être  décemment  habillés,  mais  sans  luxe,  et 
les  femmes,  sans  avoir  la  gorge  découverte, 
doivent  avoir  le  visage  et  le  front  découverts. 

21.  IL  Les  dispositions  qui  regardent  l'âme 
nécessaires  pour  la  réception  du  sacrement 
de  confirmation,  consistent  : 

1°  A  être  baptisé.  La  confirmation  est  le 
complément  du  baptême;  elle  serait  nulle, 
si  elle  était  conférée  avant  la  réception  du 
premier  des  sacrements. 

2°  A  être  instruit  des  éléments  de  la  foi 
que  les  confirmés  doivent  confesser  de- 
vant les  tvrans. 


(1)  Voyez  Collet,  Bailly.les  Théologies  àe  Poitiers,  de  Toulouse,  etc. 


3"  A  connaître  ce  qui  regarde  le  sacrement 
de  confirmation  et  ce  qui  est  nécessaire  pour 
vivre  chrétiennement.  Use  fait  aujourd'hui, 
dans  un  grand  nombre  de  paroisses,  des 
instructions  préparatoires  au  sacrement  de 
confirmation  ;  la  plupart  des  curés  excluent 
de  la  réception  du  sacrement  ceux  qui  ne 
sont  pas  exacts  à  suivre  les  instructions. 
Mgr  Gousset  les  blâme  de  cette  rigueur, 
parce  qu'on  peut  savoir  ce  qui  est  rigoureu- 
sement nécessaire  sans  avoir  suivi  les  ins- 
tructions de  son  curé,  et  qu'il  n'appartient 
au  curé  d'éloigner  de  l'onction  sainte  que 
ceux  que  les  lois  de  l'Eglise  en  déclarent  in- 
dignes. Si  la  pratique  blâmée  par  Mgr  l'ar- 
chevêque de  Reims  a  pour  effet  d'éloigner 
quelques  récalcitrants  ,  elle  a  aussi  de  si 
grands  avantages  que  nous  serions  tentés 
de  la  recommander.  Il  faut  sans  doute  de  la 
prudence  pour  tolérer  certaines  absences 
des  instructions  qui  ont  tant  d'utilité,  et  pour 
ne  pas  repousser  des  personnes  âgées  qui  se 
sentiraient  humiliées  de  se  trouver  au  mi- 
lieu des  enfants.  Mais  les  enfants  ou  les  jeu- 
nes gens  qui  sans  raison,  on  pour  le  motif 
de  s'amuser  ,  n'assistent  point  ou  presque 
point  à  ces  instructions  sont  ordinairement 
mal  disposés. 

22.  k"  A  approcher  du  sacrement  étant 
en  état  de  grâce.  La  confirmation  étant  un 
sacrement  des  vivants,  personne  ne  peut 
s'en  approcher  sans  avoir  la  conscience  de 
son  innocence  conservée  ou  réparée. 

23.  C'est  une  chose  bien  controversée  en- 
tre les  docteurs  si  l'on  peut  exiger  que  les 
confirmands  s'approchent  du  tribunal  de  la 
pénitence.  Beaucoup  de  théologiens  le  de- 
mandent; nous  devons  ajouter  que  c'est 
aujourd'hui  chose  inouïe  qu'on  ait  admis  à 
la  confirmation  une  personne  qui  ne  se  soit 
pas  confessée.  Mgr  Gousset  blâme  cette 
exigence.  Comme  «a  doctrine  tend  à  intro- 
duire une  pratique  nouvelle,  peut-être  plus 
conforme  à  l'esprit  et  aux  besoins  de  notre 
époque,  nous  allons  citer  textuellement  son 
opinion. 

2i.  «  Mais  peut-on  exiger  cette  confession? 
Il  est  certain  qu'on  ne  peut  l'exiger  de  tous 
les  confirmands,  puisque  ceux  qui  sont  en 
état  de  grâce,  ou  qui,  de  bonne  foi,  se  croient 
exempts  de  tout  [)éché  mortel,  peuvent  re- 
cevoir l'onction  sainte  sans  s'être  confessés. 
Quant  à  celui  qui  se  sent  coupable  d'une  ou 
de  plusieurs  fautes  grades,  les  docteurs  ne 
s'accordent  pas  sur  la  question  de  savoir 
s'il  e>t  obligé  de  recourir  au  tribunal  de  la 
pénitence  pour  se  préparer  à  la  confirma- 
tion. Les  uns  pensent  qu'il  y  est  tenu;  ils  se 
fondent  sur  le  concile  de  Trente,  qui  ne  lui 
permet  pas  de  communier  atant  d'avoir 
reçu  l'absolution;  ei  sur  les  conciles  de 
Reims  (1583),  de  Rouen  (1581),  de  Tours 
(1583),  de  Bourges  (158i),  d'Aix  (1585),  qui 
prescrivent  la  confession,  disent-ils,  à  ceux 
qui  veulent  recevoir  la  confirmation  (1).  Les 
autres,  au  contraire,  enseignent  que  la  con- 
fession n'est  point  nécessaire  dans  le  cas 
dont  il  s'agit;  qu'il  suffit  que  celui  qui  croit 
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avoir  commis  quelque  péché  mortel  s'excite 
à  la  contrition  p;irfaitc.  Ils  ne  le  dispensent 
point  de  la  nécessité  d'être  en  état  de  grâce, 
mais  ils  le  dispensent  de  la  nécessité  de  se 
confesser  avant  la  conOnnation,  parce  qu'on 
peut  se  réconcilier  avec  Dieu  par  la  contri- 
tion :  Rtquirilui\  dit  Billuart,  status  gratiœ 
saltem  prudenler  œstiinatus  per  confessionem 
▼EL  conCritionem  {De  Conftrm..  art.  8,  §  1). 
Saiis  est  elici  contritionem  probabililer  œsti- 
matam,  comme  s'exprime  saint  Alphonse  de 
Liguori  [Lib.  \i.  «.  3i).  Confirmandus  exis- 
tens  in  mortali  débet  se  disponere  ad  sacra- 
mentum  confirmalionis  vel  contritione,  vel 
attritione  una  cum  confessione;  confessio 
enim  videtur  esse  de  consilio,  non  de  prœ- 
cepto,  ut  communiter  dicunt  doctores  [Ibid.y 
n.  85). 

«  Ce  second  sentiment  nous  paraît  plus 
probable  que  le  premier.  Il  n'existe  aucune 
loi  générale  de  l'Eglise  qui  oblige  à  la  con- 
fession le  conflrraand  qui  est  en  étal  de  pé- 
ché mortel.  Le  décret  du  concile  de  Trente, 
qu'on  objecte,  n'atteint  que  celui  qui,  ayant 
quelque  faute  lirave  sur  la  conscience,  dé- 
sire communier;  et  il  est  fondé  sur  l'émi- 
nente  sainteté  du  sacrement  du  corps  et  du 
sang  de  Jésus-Christ  :  Ne  tantum  sacramen- 
tum  indigne  sumalur.  On  ne  peut  non  plus 
se  prévaloir  contre  nous  des  conciles  que 
nous  venons  de  citer  :  on  peut  dire  qu'ils 
conseillent  la  confession  plutôt  qu'ils  ne 
l'ordonnent,  soit  parce  qu'ils  parlent  in- 
distinctement de  tous  les  conGrmands,  dont 
plusieurs  cependant,  de  l'aveu  de  tous,  de 
l'aveu  de  Collet  lui-même,  ne  sont  pas  obli- 
gés de  se  confesser  avant  la  confirmation; 
soit  parce  que  celui  d'Aix  se  borne  à>appe- 
ler  aux  curés  qu  ils  doivent  avertir  les  fldèles 
de  confesser  leurs  péchés  :  Mo.veanti  r  omnes 
confirmandi  ut  ante  hujus  sacrainenti  suscep- 
tionem  peccala  sua  confiteantur ;  soit  parce 
que  les  conciles  de  Toulouse  (1590,  d'Avi- 
gnon (1594)  et  de  Narbonne  (1609),  qui  ont 
eu  lieu  dans  le  même  temps  que  les  coiiciies 
sur  lesquels  on  appuie  le  sentiment  con- 
traire, recommandent  simplement  d'exhor- 
ter les  conGrmands  à  la  confession,  horten- 
tur;  soit  enfli»  parce  que  les  conciles  de 
Bordeaux,  qui  sont  encore  de  la  même  épo- 
que (1583  et  1584),  n'exigent  que  la  confes- 
sion ou  la  contrition  pour  ceux  qui  sont 
coupables  de  péchés  mortels  :Moneantur  gui 
adulti  sunt,  ut  ad  tantum  sacramentum  non 
accédant,  nisi  /rœmissa  peccatorum  confes- 
sione, AUX  saltem  maximo  peccatorum  dolore^ 
et  mature  cotifitendi  proposilo. 

«  D'ailleurs,  le  Rituel  romain  est  évidem- 
ment favorable  à  notre  sentiment.  Il  con- 
vieni,  dit  ce  Rituel,  que  le  prêtre  qui  se  sent 
coupable  de  quelque  péché  mortel  se  cou- 
fesse  avant  d'administrer  un  sacrement: 
Sacerdos ,   si    fuerit    peccati    mortalis    sibi 

(1)  Concilia  novissima  Galliœ,  parOdespuii. 

(-2)  C'est  le  seniimeiu  de  saint  Alphonse  de  Liguori, 
de  billuart,  du  P.  Panlzouti,  auteur  moderne;  de 
Sylvestre,  du  cardinal  de  Lugo,  de  Suaie/.,  de  Ca- 
bBssul,  dfi  Vasqurt,  de  Vlva,  dô  Bénâclna*  de  Lo- 


conscius,adsacramentorumadministra>.ionem 
non  audeat  accedere,  nisi  prius  corde  pœni- 
teat;  sed  si  habeat  copiam  confessari  et  tem- 
poris  lociqne  ratio  ferai,  convenit  confiteri. 
— CoNVENiT,  il  convient;  ce  n'est  donc  qu'un 
conseil,  et  non  un  précepte.  Or,  il  en  est  de 
celui  qui  doit  recevoir  un  sacrement  des 
vivants  autre  que  l'eucharistie,  comme  de 
celui  qui  doit  l'administrer;  on  est  d'accord 
sur  ce  point  :  donc  il  n'y  a  pas  d'obligation 
proprement  dite,  pour  celui  qui  a  commis 
une  faute  grave,  de  se  confesser  avant  la 
conlirmation. 

«  Enûn,  le  Pontifical  romain,  qui  est  en- 
tre les  mains  de  tous  les  évêques  du  rite 
latin,  ne  demande  que  la  confession  ou  la 
contrition  ;  l'une  ou  l'autre  est  nécessaire, 
mais  l'une  ou  l'autre  suffit  :  Adulti  deberent 
prius  peccata  confîleri,  et  postea  confirmari, 
vel  saltem  de  mortalibus,  si  in  ea  inciderint, 
coxTERAKTLR.  Et  uous  trouvons  la  même 
disposition  dans  les  actes  de  l'assemblée  du 
clergé  de  France,  tenue  à  Melun  en  1579  ; 
Adulti  inconfessi  avcedere  ad  confirmationem 
haud  prœsumant,  aut  saltem  sine  maximu 
dolore  commissorum  peccatorum  et  proposito 
confitendi  (I).  On  ne  regardera  donc  point 
comme  une  opinion  nouvelle  et  de  contre- 
bande le  sentiment  qui  dispense  les  confir- 
mands  de  l'obligation  de  se  confesser  avant 
de  recevoir  l'onction  sainte  ;2;. 

«  Nous  le  répétons  :  les  curés  et  vicaires 
exhorteront  tous  les  confirmands  à  s'appro- 
cher, même  de  bonne  heure,  du  tribunal  de 
la  pénitence;  mais  un  prêtre  zélé,  d'un  zèle 
suivant  la  science  et  la  chariié,  les  y  déter- 
minera plus  efficacement  par  la  persuasion 
qu'en  exagérant  les  obligations  du  chrétien. 
Qu'il  leur  fasse  connaître,  autant  que  pos- 
sible, l'excellence  du  s;icrement;  qu'il  leur 
inspire  le  désir  de  le  recevoir  et  de  le  recc- 
roir  dignement,  et  il  obiiendra  d'eux  facile- 
ment qu'ils  s'y  préparent  par  le  sacrement 
de  la  réconciliation. 

«  Il  arrive  assez  souvent  que,  la  veille  ou 
l'avant-veille  du  jour  fixé  pour  la  cérémonie 
de  la  confirmation,  un  confesseur  se  trouve 
grandement  embarrassé  à  l'égard  d'un  péni- 
tent qui  tient  beaucoup,  pour  un  motif  ou 
pour  un  autre,  à  être  confirmé,  mais  qu'on 
ne  croit  pas  pouvoir  absoudre,  parce  qu'on 
ne  remarque  pas  en  lui  les  dispositions  né- 
cessaires pour  l'absolution.  Que  fera  ce  con- 
fesseur? Pour  ne  pas  aller  trop  loin,  il  se 
contentera  de  lui  dire  qu'il  regrette  de  ne 
pouvoir  l'absoudre;  qu'il  ne  doit  point  corn- 
minier,  et  qu'il  faut  être  en  état  de  grâce 
pour  recevoir  la  confirmation;  qu'il  ne 
peut,  par  conséquent,  se  présenter  pour  ce 
sacrement,  à  moins  qu'il  ne  s'excite  à  la 
contrition  parfaiteavant  de  recevoir  l'onction 
du  saintchrême.  Il  serait  dangereux,  ce  nous 
semble,  et  même  inexact,  de  lui  dire  qu'il 

desma,  de  Vivalde,  de  Woit ,  de  Reding,  de  Metz- 
ger,  de  Mazoïta,  de  Babensiuber,  de  Henno,  de  Pla- 
lel,  d'isaiiiberi,  de  Lacroix,  d'Agudius,  de  Hol«- 
iiiauu,  lie  Keuier,  etc.,  etc. 
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ne  peut  s'approcher  du  sacrement  de  con- 
Orm^-ition  sans  avoir  reçu  l'absolution  sacra- 
mentelle, sous  peine  de  commettre  un  sacri- 
lège; puisque,  d'après  le  sentiment  certaine- 
ment probable  el  bien  fondé  que  nous  Te- 
nons d'exposer,  il  suffit  qu'il  soit  contrit,  ou 
qu'il  se  croie  prudemment  contrit  de  ses 
péchés  :  De  morlalibus  conteratur.  Et  s'il  re- 
çoit l'onction  sainte,  croyant  aroir  la  con- 
trition sans  l'avoir  en  effet,  pourvu  toute- 
fois qu'il  ail  l'attrition,  non-seulement  il  ne 
fera  pas  de  sacrilège,  mais  il  recevra  même 
la  grâce  du  sacrement,  comme  l'enseignont 
saint  Thomas,  saint  Antonin,  saint  Al- 
phonse de  Liguori,  et  la  plupart  des  théo- 
logiens. Si  aliquis  adultiis  in  peccato  exis- 
tens ,  dit  le  docteur  angélique  ,  cujus  con- 
scientiam  non  hobet,  vel  si  etiam  non  per- 
FECTFCONTRiTusaccet/af  (adconfirmalionem), 
dummodo  non  ficlus  accédât,  per  gratiain 
collatam  in  hoc  sacramento  conseqxiitur  re- 
missionem  peccatorum  (1).  La  prudence  reut 
qu'on  tienne  la  même  conduite  à  l'égard  des 
fiancés  qu'on  ne  croit  pis  pouvoir  absoudre 
avant  leur  mariage;  car  la  confession  n'est 
pas  plus  nécessaire  pour  ce  sacrement  que 
pour  celui  de  la  confirmation. 

«  Généralement,  les  évéques  ne  confir- 
ment que  les  fidèles  qui  leur  sont  présentés 
par  leur  curé.  Aussi,  d'après  un  ustige  assez 
généralement  suivi,  les  curés  remelleiit  un 
llillct  à  ceux  qui  doivent  recevoir  la  confir- 
mation, sur  lequel  est  écrit  le  nom  de  bap- 
tême de  la  personne  qui  se  présente.  Ce  bil- 
let est  signé  du  curé  ou  du  vicaire,  afin  d'é- 
Titer  que  quelques  personnes  ne  s'introdui- 
sent dans  les  rangs  sans  s'être  préparés  au 
sacrement.  Le  curé  doit  refuser  ce  billet  à 
ceux  qui,  eu  égard  à  leur  âge,  ne  sont  pas 
suffisamment  instruits  des  éléments  de  la  foi 
chrétienne  ;  mais  il  ne  le  refusera  pas  à  ceux 
qui  savent  l'Oraison  dominicale,  la  Saluta- 
tion angélique  et  le  Symbole  des  apôtres,  qui 
connaissent  les  principales  obligations  du 
chrétien  et  ont  quelque  notion  du  sacrement 
de  confirmation,  quoiqu'ils  ne  puissent  pas 
répondre  catégoriquement  aux  questions  du 
catéchisme. 

«  Le  curé  n'admettra  point  non  plus  ceux 
qui  sont  publiquement  excommuniés  ou 
interdits,  tant  qu'ils  ne  se  seront  pas  fait 
relever  des  censures,  ni  ceux  qui,  s'étant 
rendus  coupables  de  quelques  grands  cri- 
mes, n'ont  pas  réparé  le  tort  ou  le  scandale 
qu'ils  ont  commis  :  Nullus  excommunicatus, 
inlerdictus,  vel  gravioribus  facinoribns  alli- 
gatus,  aut  Cliristianœ  fidei  rudimentis  non 
edoctus,  dit  le  Pontifical  romain,  ingérât  se 
ad  percipiendum  hoc  sacramentum.  Il  éloi- 
gnera aussi  ceux  qui  vivent  notoirement  dans 
l'adultère  ou  dans  le  concubinage,  ou  qui  ne 

(1)  Voy.  ci-dessus,  le  n"  11. 

(2)  Ideoin  fronte,  u1)l  vereciindiaî  sedes  est,  con- 
firmaiidus  iniingilur,  ne  Cliristi  nomen  confitiTi  erii- 
besciil  ,  et  pr;ec  pue  crucern  ejus,  quse  Jiid;eis  est 
scaiidaliim,  genlibus  aiilem  slnltitia,  secundiiiii  Ay-o- 
sioluiii.  Eug.  IV.  Décret,  ad  Arttien. 

(5)  Quia  vero  in  fronte  erubesciiuir,  Ipsam  ignortil^ 
niam  qnodammodo  quam  pagani  dérident],  in  loco 


sont  mariés  que  civilement.  Enfin,  il  n'ac- 
cordera point  !e  billet  d'admission  à  ceux 
qui,  n'ayant  pas  satisfait  au  précepte  de  la 
confession  annuelle  ,  refusent  de  s'appro- 
cher du  tribunal  de  la  pénitence.  Pour  ce 
qui  regarde  les  acteurs  et  les  actrices,  nous 
pensons  qu'on  peut  les  admettre  à  la  con- 
firmation, s'il  n'y  a  pas  d'autre  obstacle  que 
leur  profession,  que  nous  distinguons  de 
celle  des  histrions.  Mais  un  curé  s'en  rap- 
portera au  jugement  de  son  évêque,  et  pour 
ce  qui  regarde  les  comédiens,  et  pour  d'au- 
tres ca«  qui  pourraient  l'embarrasser.  » 
(Mgr  Gousset,  Théol.mor.,  II,  n.  149-135). 

CHAPITRE  V. 

DES  CÉtÉMONIES  DE  LA.  CONFIRMATION. 

25.  La  confirmation  commence  par  l'im- 
position solennelle  des  mains  et  les  prières 
qui  l'accompagnent.  Celte  prière  est  appelée 
par  les  Pères  Oratio  invitans,  advocansSpiri- 
tum  sanctum.  Elle  contient  une  mystérieuse 
expression  de  notre  affranchissement  complet 
de  res( i  îvasje  du  démon,  et  de  la  puissante 
protection  de  Dieu  à  l'égard  de  ceu\  qui  s'en- 
rôlent dans  la  milice  sainte. 

L'onction  qui  suit  l'imposition  des  mains 
a  aussi  sa  signification  mystérieuse.  Le  saint 
chrême,  composé  d'huile  et  de  baume,  est  le 
symbole  de  la  bonne  odeur  et  de  la  souplesse 
que  doit  posséder  le  chrétien. 

L'onction  se  fait  en  forme  de  croix  pour 
nous  apprendre  à  mettre  toute  notre  gloire 
dans  la  croix  de  Jésus-Christ,  l'instrument 
de  notre  rédemption  ;  nous  nous  servons  de 
ce  signe  dans  tous  les  saciements  ,  et  sans 
lui  rien  n'est  sanctifié  el  rien  n'est  consacré  : 
l'auteur  du  Traité  du  baptême  de  Jésus- 
Christ,  parmi  les  œuvres  de  saint  Cyprien, 
dit:  Nos  in  cruce  Christi  gloriamur,  cujus 
virtns  omnia  peragit  sacramentn,  sine  quo  si- 
gna nhil  est  sanctum  nec  aliqua  consecratio 
merci ur  effectum. 

Elle  se  fait  sur  le  front,  qui  est  le  siège  de 
la  pudeur  et  de  la  honte,  afin  que  le  confir- 
mé ne  rougisse  point  de  confesser  le  nom  de 
Jésus-Christ,  et  particulièrement  sa  croix, 
qui  était  un  scandale  aux  Juifs  el  une  folie 
aux  païens.  C'est  l'elTet  de  ce  sacrement  de 
nous  donner  le  coura'^e  de  confesser  hardi- 
ment la  foi  de  Jésus-Christ  même  au  péril  de 
notre  vie  (l2).  Les  chrétiens,  loin  de  rougir  de 
la  croix  te  Jésus-Christ,  se  font  un  honneur 
et  une  gloire  de  porter  sur  le  front  celle 
marque  d'infamie  dont  les  paifens  se  mo- 
quaient (3). 

20.  L'évêque,  après  avoir  fait  l'onction, 
frappe  doucement  sur  la  joue  de  la  jiersonne 
qu'il  confirme;  c'est  pour  lui  apprendre  qu'é- 
tantdevenue  soldat  de  Jésus-Christ,  elle  doit 
combattre    sous   ses  étendards    et    souffrir 

ptidoris  iioslri  conslitnit.  S.  Ang.  in  Psal.  cxli.  Ma- 
gnum est  in  cruce  Chris'.!  glori;iri.  Unde  libi  insultât 
impius,  iiide  glorieinr  plus  :  nude  iiisnlial  siiperhiis, 
inde  gloricliir  clirislianns.  Noii  ernbescere  de  crtice 
Chnsii  ,  ideo  in  Ironie  taiiquatii  in  sede  pndoris  si- 
gnuHi  ipsiun  accepisii.  Hectde  fronleni  luain  ne  lin- 
guani  expavescal  alienam.  Id.  serm.  161.  de  Verbit 
Aposlolii 
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comme  lui.  C'est  la  raison  qae  saint  Charles 
donne  de  celte  cérémonie. 

La  cérémonie  de  la  conflrmation  étant 
achevée,  le  Cérémonial  prescrit  à  l'évéque 
d'averlir  les  parrains  et  marraines  des  obli- 
gations contractées  par  leurs  ûlleuls  et  fll- 
leules,  et  leur  impose  l'obligation  de  leur 
apprendre  le  Symbole  des  apôtres,  l'Orai- 
son dominicale  et  la  Salutation  angélique. 
C'est  sans  doute  de  là  qu'est  venu  l'usage 
d'imposer  pour  pénitence  aux  conûrmés  de 
dire  le  Pater,  VÀve  et  le  Credo. 

27.  L'usage  était  autrefois  de  donner  des 
parrains  et  des  marraines  aux  confirmands. 
Cet  usage  n'existe  plus  guère  en  France.  Le 
concile  de  Trente  ayant  maintenu  l'empêche- 
ment d'afGnilc  spirituelle  {Voy.  Affinité), 
a  dé>iré  que  les  parrains  fussent  réduits  au 
moindre  nombre  possible.  Aussi,  dans  plu- 
sieurs paroisses,  on  se  contentait  de  présen- 
ter un  seul  parrain  pour  une  paroisse.  Au- 
jourd'hui on  n'en  présente  plus.  C'était  aussi 
l'uSfige  de  changer  de  nom  à  li  conGrmation, 
lorsqu'on  n'était  pas  content  de  celui  qu'on 
availreçu  au  baptême;  cechaugement,  s'ils'ef- 
fectuail,  ne  pourrait  plus  concerner  que  les 
actes  de  la  vie  religieuse. 

CONFISCATION. 

C'est  l'attribution  de  jtous  les  biens  ou  de 
certains  biens  d'un  condamné  au  domaine  de 
l'Etat,  ou  à  quelque  éiablissemenl  d'utilité 
publique.  La  confiscation  générale  a  été  abo- 
lie par  l'art.  57  de  la  charte  constitution- 
nelle et  par  notre  constitution  républicaine. 

La  confiscation  spéciale  est  maintenue 
dans  on  certain  nombre  d'articles  du  Code 
pénil.  Nous  indiquerons  seulement  les  prin- 
cipaux qui  portent  confiscation.  Code  pénal, 
art.  176,  180,  287,  314,  36i,  410,  413.  423, 
424  427,  428.  Voy.  aussi  la  loi  sur  la  chasse, 
art.  CûASSE. 

CONFUSION. 

C'est  le  mélange  de  plusieurs  choses  ou  de 
plusieurs  droits  qui  en  opère  l'anéantisse- 
moni  ou  le  changement.  —  Le  mélange  peut 
se  faire  de  différentes  choses  appartenant  à 
plusieurs  propriétaires.  Ce  si  une  espèce  d'ac- 
cession dont  nous  traitons  au  mol  Mélaxt.e. 
—  2°  La  réunion  des  droits  actifs  et  passifs 
dans  une  même  personne  se  nomme  aussi 
confusion.  Celleespècedeconfusion  estréglée 
par  les  deux  articles  suivants  du  Gode. 

1500.  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  dé- 
biteur se  j réunissent  dans  la  même  personne,  il  se 
fait  une  conlusion  de  droit  qui  éteint  les  deu.\  créan- 
ces. (C.  1946.) 

1301.  La  confusion  qui  s'opère  «ians  la  personne 
du  débiteur  principal  pr^tiie  à  ses  cautions  ;  celle 
qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  ciution  n'entraîne 
point  l'extinction  de  r(jl)ligatii)n  principale  (C. 
"iOôo);  celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  créan- 
cier ne  prolite  à  ses  codébiteurs  solidaires  que  pour 
la  portion  dont  il  éiail  débiteur.  (C.  703,  1209.) 

3*  La  réunion  dans  une  même  |)ersonne  de 
différenls  droits,  se  nomme  consolidation. 
Voy.  Consolidation. 

CONGÉ  {Louage). 

On  appelle  ainsi  racle  par  lequel  l'une  des 


parties  déclare  à  l'autre  qu'elle  entend  naet- 
tre  fin  à  la  jouissance  convenue  par  un  bail 
de  location. 

I.  Dans  quel  cas  on  doit  donner  congé.  — 
Quand  le  bail  est  fait  par  écrit  et  qu'il  porte 
un  terme  fixe,  on  n'est  pas  obligé  de  donner 
congé  {Art.  1737).  Si  le  bail  était,  v.  g.,  pour 
3,  6  ou  9  ans,  le  congé  est  nécessaire,  si  l'on 
veut  faire  finir  le  bail  après  la  première  ou  la 
seconde  période.  Celui  qui  réserve  le  droit  de 
résoudre  le  bail  en  cas  de  vente  donne  à  l'a- 
cheteur le  droit  de  donner  congé  (  Voy.  art. 
1743  .  —  Si  le  bail  est  sans  écrit,  il  est  né- 
cessaire de  donner  congé  pour  faire  cesser  la 
jouissance.  La  conlinuation  de  la  jouissance 
est  considérée  comip.e  un  nouveau  bail  {Art. 
1736,  1759).  —  Quant  aux  biens  ruraux,  le 
congé  n'est  pas  nécessaire  à  la  fin  du  bail 
{Art.  i"/74).  S'il  ost  sans  écrit  il  se  continue 
tout  le  temps  qui  est  nécessaire  pour  recueil- 
lir tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé.  — 
Mais  la  conlinuation  paisible  opère  le  renou- 
vellement du  bail  {Art.  1738). 

II.  Des  lois  des  congés. — Ils  sont  déter- 
minés par  l'usage  des  lieux  {Art.  1736). 
Dans  beaucoup  de  pays  le  congé  doit  être 
donné  six  mois  à  l'avance:  ainsi  le  veut 
l'usage. 

III.  Forme  des  congés. — L 'usage  est  de  les 
donner  par  huissier.  —  Le  congésous  seing 
privé  signé  du  locataire  est  suffisant.  —  Le 
congé  verbal  serait  même  suffisant,  mais  si  I0 
locataire  en  niait  l'existence  en  justice,  la 
preuve  par  témoin  ne  serait  pas  admise. 

IV.  Effet  du  congé.  —  Lorsque  le  congé  est 
valable  ou  lors  même  qu'il  n'est  pas  valable, 
s'il  est  accepté  par  la  partie  à  laquelle  il  est 
donné,  il  a  le  pouvoir  de  résoudre  le  bail.  Le 
locataire  est  obligé  de  sortir  au  temps  fixé. 
Le  juge  prescrit  la  force,  s'il  le  faut,  puur 
expulser  le  locataire. 

CONGRÉGATIONS. 

1.  Ainsi  se  nomment,  i"  les  assemblées  de 
cardinaux  commis  par  le  pape  et  distribués 
en  plusieurs  chambres  pour  l'expédition  des 
affaires  ;  2°  les  communautés  de  religieux  ou 
de  religieuses,  qui  sont  liés  par  des  vœux 
simples  ;  3'  certaines  associations  de  person- 
nes qui  se  réunissent  à  des  jours  détermirvés 
pour  une  œuvre  de  charité  ou  de  piété.  Les 
règlements  de  ces  congrégations  leur  servent 
de  loi.  Comme  ils  ont  beaucoup  de  rapports 
avec  ceux  des  religieux,  nous  y  renvoyons 
pour  en  connaître  l'étendue. 

2.  Des  congrégations  de  cardinaux.  Avant 
de  parler  en  particulier  des  principales  con- 
grégations de  cardinaux,  nous  devons  dire 
un  mot  de  leur  autorité.  H  est  certain  que 
leurs  décrets  ne  jouissent  point  du  don  de 
l'infaillibililé  lorsqu'ils  sont  en  matière 
de  do4!;ie  ;  ils  n'ont  pas  non  plus  force 
de  loi  lorsqu'ils  concernent  la  morale;  car 
pour  qu'un  décret  ait  force  de  loi,  il  faut 
qu'il  soil  porté  par  la  |)uissance  législative. 
Or  les  congrégations  n'ont  pas  le  pouvoir  lé- 
gislatif. Aussi,  lorsque  les  papes  veulent  don- 
ner à  leurs  décisions  une  force  plus  grande 
qu'elles  ne  peuvent  en  tirer  de  la  congréga- 
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lion,  ils  les  approuvent  elles  rendent  oblif^a- 
toires.  Miiis,  à  cause  de  la  mission  spéciale 
conQée  aux  cardinaux  par  le  pape,  et  des  lu- 
mières spéciales  des  prélats  qui  les  compo- 
sent, les  décisions  des  congrégations  ont 
toujours  une  très-grande  valeur. 

On  compte  à  Rome  seize  congrégations 
Drincipalcs,  dont  chacune  a  son  chef  ou  pré- 
sident, et  son  secrétaire  particulier.  Les  actes 
qu'on  expédie  et  les  lettres  qu'oi  écrit  au 
nom  de  quelque  congrégation  ne  sont  jamais 
signés  que  par  le  cardinal  qui  en  est  le  chef; 
et  le  secrétaire  n'y  appose  que  le  sceau  ou  le 
cachet  de  celui  qui  a  souscrit. 

3.  Congrégation  du  saint  office.  Quoique 
le  nom  de  saint  office  soit  donné  eu  général 
à  toutes  les  inquisitions,  il  convient  cepen- 
dant plus  particulièrement  à  celle  de  Rome. 
L'inquisition,  ou  congrégation  du  saint  offlce 
de  Rome,  est,  pour  l'ordinaire,  composée  de 
douze  cardinaux,  et  quelquefois  de  beaucoup 
plus,  et  en  outre  d'un  bon  nombre  de  prélats 
et  de  plusieurs  théologiens  de  divers  ordres 
séculiers,  qu'on  appeWerconsulteurs  ou  quali- 
ficateurs du  saint  office.  11  y  en  a  toujours  un 
qui  est  Cordelier  de  la  grand'manche,  et 
trois  qui  sont  Jacobins,  à  savoir  le  maître  du 
sacré  palais,  le  conimissaire  du  saint  office, 
et  le  général  de  l'ordre  desdits  Jacobins.  Il  y 
a  aussi  deux  secrétaires,  un  procureur  fis- 
cal, qui  est  toujours  la  seule  partie  connue 
de  tous  les  accusés.  Ce  procureur  fiscal  a 
avec  lui  un  assesseur  qui  est  comme  le  rap- 
porteur des  causes,  et  qui  est  ordinairement 
prélat  domestique  ou  camérier  d'honneur  du 
pape.  Les  assemblées  de  l'inquisition  se  tien- 
nent tous  les  mercredis,  à  la  Minerve,  chez 
le  général  des  Jacobins,  et  tous  les  jeudis, 
devant  le  pape  qui  en  est  le  chef.  C'est  tou- 
jours le  plus  ancien  cardinal  du  saint  office 
qui  en  est  le  premier  secrétaire,  et  qui  en 
tient  le  sceau.  Les  seuls  cardinaux  ont  voix 
délibérative  dans  cette  congrégation  ;  et  , 
quand  ils  opinent,  ils  font  retirer  tous  ceux 
qui  ne  sont  point  de  leur  collège,  ou  qui  sont 
chargés  de  quelque  affaire  pour  entendre 
leurs  avis.  Un  pareil  tribunal  mérite  plus  de 
confiance  qu'aucun  tribunal  du  monde. 

k.  Congrégation  des  indulgences.  Elle 
est  chargée  d'examiner  si  les  causes  et  motifs 
de  ceux  qui  demandent  des  indulgences  sont 
justes  et  légitimes  ;  auquel  cas  elle  les  leur 
accorde,  et  leur  en  fait  expédier  des  brefs 
marqués  du  sceau  du  pape,  pour  faire  voir 
qu'il  est  le  principal  dispensateur  de  ces  in- 
dulgences :  celles  qu'on  souhaite  avoir  à  per- 
pétuité s'expédient  par  bulles,  et  coûtent 
plus  ou  moins,  selon  qu'elles  sont  avan- 
tageuses; quant  aux  autres,  elles  ne  coû- 
tent rien. 

5.  Congrégation  do  pape  ou  Congréga- 
tion GoNSisTORiALE.  Elle  csl  composéc  de 
plusieurs  cardinaux  et  de  quelques  prélats 
et  Ihélogiens  habiles,  choisis  parle  pape.  Le 
cardinal-doyen  en  est  le  chef.  Elle  a  été  éta- 
blie par  Sixte  V,  pour  y  préparer  les  plus 
difficiles  matières  bénéficiales,  qui  doivent 
ensuite  être  mises  en  délibération  dans  le 
coasistoire  en  la  présence  du  pape< 


6.  Congrégation  du  concile  de  Trentk. 
Les  difficultés  et  les  doutes  qui  survinrent 
louchant  l'exécution  d'un  grand  nombre  de 
décrets  du  concile  de  Trente  donnèrent  lieu 
à  Pie  IVdenommer  plusieurs  cardinaux  pour 
les  lever  et  les  fixer.  Ces  cardinaux  avaient 
assisté  à  ce  même  concile  :  ils  en  devaient 
connaître  l'esprit,  et  conséquemment  être 
plus  en  état  que  d'auiresde  donner  les  solu- 
tions nécessaires.  Mais  ce, n'était  point  assez 
d'avoir  remédié  pour  un  moment  à  un  mal 
qui  pouvait  renaître  dans  la  suite.  Celle  con- 
sidération engagea  Sixte  V  à  établir  pour 
toujours  la  congrégation  dont  nous  par- 
Ions.  Les  cardinaux  ont  toujours  brigué 
l'honneur  d'en  être  membres  :  c'en  est  un 
en  effet  d'être  choisi  pour  expliquer  les  plus 
importantes  matières  de  la  foi  ;  ce  choix  fait 
l'éloge  du  mérite  et  de  la  capacité  des  élus. 

•7.  Congrégation  de  l'index.  Le  but  de 
celle  congrégation  est  de  censurer,  faire  sup- 
primer et  indiquer  les  livres  suspects  et 
dangereux  qui  attaquent  les  dogmes  de  la 
foi,  les  bonnes  mœurs,  la  discipline  ecclé- 
siastique, la  société  civile.  Peut-être  que 
l'irréligion,  l'impiété,  les  pernicieuses  règles 
de  politique,  n'eussent  pas  fait  tant  de  pro- 
grès, si  la  sage  congrégation  de  VIndexeùl  été 
établie  plus  tôt.  Le  concile  de  Trente  nomma 
des  députés  pour  examiner  et  proscrire  les 
mauvais  livres.  Il  y  eut  des  listes  qu'on  pu- 
blia des  livres  défendus,  et  des  analhèmes 
prononcés  contre  quiconque  les  lirait  sans 
une  permission  expresse,  laquelle  se  donne 
toujours  sous  certaines  réserves.  Pie  IV  ache- 
va ce  que  le  concile  de  Trente  avait  com- 
mencé. Il  fonda  la  congrégation  de  l'Index  , 
pour  proscrire  les  mauvais  livres  qui  pour- 
raient naître  à  l'avenir.  Cette  congrégation 
est  composée  de  plusieurs  cardinaux  cl  de 
plusieurs  habiles  théologiens  qui  portent  le 
titre  de  ConsuUeurs.  Ces  théologiens  n'ont 
cependant  pas  le  droit  de  donner  leur  voix 
pour  la  condamnation  d'un  livre  :  quand  ils 
l'ont  examiné,  ils  se  bornent  à  en  faire  leur 
rapport. 

8.  Congrégation  pour  l'examen  dis  évê- 
ques.  Elle  est  composée  de  huit  cardinaux, 
de  six  prélats  et  de  dix  théologiens  de  divers 
ordres  séculiers  et  réguliers,  entre  lesquels 
il  doit  y  avoir  quelque  docteur  en  droit  ca- 
nonique. Tous  ces  examinateurs  sont  choisis 
par  le  pape,  qui  les  fait  assembler  dans  son 
palais,  quand  il  y  a  quelque  sujet  à  exami- 
ner. Tous  les  évêques  d'Iialie  sont  obligés 
de  subir  un  examen  avant  d'être  sacrés;  et 
pour  cet  effet  ils  se  présentent  à  genoux  de- 
vant le  pape  qui  est  assis  dans  un  fauteuil, 
et  se  tiennent  sur  un  carreau  à  ses  pieds  ; 
pendant  que  les  examinateurs,  étant  debout 
autour  d'eux,  les  interrogent  sur  toutes  les 
questions  de  la  théologie  et  du  droit  canon 
qu'il  leur  plaît....  Apres  que  l'examen  est 
fini,  ceux  qui  sont  jugés  capables  viennent, 
par  ordre  du  pape,  donner  leur  nom  au  se- 
crétaire de  la  congrég.  lion,  qui  les  enre- 
gistrer et  leur  donne  ensuite  un  extrait  de  la 
délibération  des  examinateurs,  afin  qu'ils 
puissent  s'en  prévaloir  quand  ils  suiit  appe-' 
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lés  à  un  autre  évêché,  ou  revêtus  du  paîlium 
des  archevêques  et  des  patriarches;  car  il 
suffit  d'avoir  élé  examiné  une  fois  par  cette 
congrégation,   pour    passer  non-seulement 
d'un  évêché  à  un  autre,  mais  encore  à  toutes 
les  autres  plus  grandes  dignités  ecclésiasti- 
ques, sans  être  obligé  de  subir  aucun  autre 
examen.  Ceux  qui  sont  élevés  au  cardinalat 
avant  que  d'être  évêques  sont  dispensés  de 
cet  examen  quand  on   les  sacre  pour  entrer 
en  possession  de  quelque  évêché  ou  patriar- 
cat, et  même  quand  ils  parviennent  au  pon- 
tificat. Tous   les  neveux  des   cardinaux   en 
sont  aussi  exempts  ;  ce  qui   est  une   faveur 
très-spéciale   et  digne    de  remarque.    Gré- 
goire  XIN',    convaincu    de   la   nécessite  de 
donner  aux  Eglises  des  pasteurs  éclairés,  du 
danger  qu'il  y  avait  d'en  confier  le  soin  à  des 
ignorants,  à   des  hommes  sans   mérite,   ne 
fut  pa^  sitôt  parvenu  au  souverciin  pontificat, 
qu'il  établit  cette  congrégation  pour  exami- 
ner les  ecclésiastiques  destinés  à  l'épiscopat. 
Il  serait  à  souhaiter  que  cet  examen  fût  plus 
général ,    c'est-à-dire  que  ,  dans    tous    les 
royaumes  où  il  y  a  des  évêques  catholiques, 
on  n'en  reçût  aucun  dont  le  mérite  et  la  ca- 
pacité n'eussent  été  auparavant  mis  à    l'é- 
preuve. 

9.  Congrégation  de  la  propagande,  c'est- 
à-dire  DE  LA    PROPAGATION    DE  LA  Fol.    L'éta- 

biisscment  de  cette  congrégation  fera  tou- 
jours l'éloge  de  la  piété  et  du  zèle  religieux 
de  Grégoire  XV,  son  fondateur.  Sensible  au 
malheur  de  tant  d'infortunés  qui  demeurent 
plongés  dans  les  ténèbres  de  l'erreur,  ou 
iaute  d'une  main  charitable  qui  les  en  retire, 
ou  faute  des  secours  dont  ils  auraient  besoin 
pour  ne  j  as  tomber  dans  une  aflreuse  mi- 
sère en  quittant  leur  religion,  il  nomma  un 
certain  nombre  de  cardinaux,  pour  faire  les 
plus  scrupuleuses  recherches  sur  tout  ce  qui 
pourrait  attirer  dans  notre  religion  ceux 
d'une  autre  communion  ou  d'un  autre  purli; 
pour  délibérer  sur  tous  les  expédients  qu'où 
peut  trouver,  ou  qui  sont  proposés  par  les 
missionnaires  ;  en  un  mot,  pour  examiner 
tout  ce  qui  pourrait  être  avantageux  à  la 
religion.  Sous  les  auspices  et  par  les  soins 
de  ces  cardinaux,  la  foi  fit  de  grands  progrès 
dans  toutes  les  parties  du  monde.  De  si  heu- 
reux succès  engagèrent  alors  le  pape  à  lon- 
der  à  perpétuité  un  collège  de  cardinaux  pour 
travailler  à   les   assurer  et  à  les  augmenter. 

10.  Congrégation  pour  les  monastèuks  a 
SUPPRIMER.  Cette  congrégation  ne  s'occupe 
qu'à  veiller  aux  monastères,  et  qu'à  défendre 
leurs  droits.  Si,  par  quelque  disgrâce,  il  s'en 
trouve  quelques-uns  tellement  ruinés,  ou  si 
pauvres,  qu'à  peine  leurs  revenus  suffisent 
pour  nourrir  six  religieux,  alors  elle  les  sup- 
prime, ou  les  réunii  à  d'autres  qui  ont  assez 
de  bien  pour  entretenir  un  plus  grand  nom- 
bre de  confrères  que  ceux  de  leur  commu- 
nauté. Celte  même  congrégation  examine 
aussi  les  requêtes  des  communautés  et  des 
villes  qui  désireraient  ou  le  rétablissement 
de  quelques  monastères  supprimés,  ou  la 
fondation  de  quelques  nouveaux,   pour  les 


le  moins  de  validité  de  ces  raisons,  elle  ac- 
quiesce ou  n'acquiesce  point  à  leurs  de- 
mandes. 

11.  Congrégation  des  immunités.  Cette 
congrégation,  établie  par  Urbain  VIII,  con- 
naît de  tous  les  abus  qui  pourraient  se  com- 
mettre par  les  juges  séculiers  contre  les 
privilèges  et  les  immunités  ecclésiastiques  , 
juge  quelles  matières  sont  de  leur  ressort, 
et  leur  défend  de  connaître  celles  qui  n'en 
sont  pas.  Si  un  ecclésiastique  se  trouve  cité 
devant  le  tribunal  d'un  évêque,  et  qu'il  pré- 
tende n'être  pas  sujet  à  sa  juridiction,  la 
contestation  est  portée  à  la  congrégation  des 
immunités,  qui  en  juge  souverainement. 

12.  Congrégation  des  moeurs  des  évê- 
ques. Innocent  XI  mit  la  dernière  main  au 
projet  sage  et  pieux  que  Grégoire  XIV  n'a- 
vait qu'imparfaitement  exéruté.  C'était  déjà 
beaucouj)  d'avoir  fermé  l'entrée  à  l'épiscopat 
à  des  ecclésiastiques  ignorants, souvent  aussi 
incapables  de  se  conduire  eux-mêmes  que 
de  conduire  les  autres  ;  mais  il  fallait  la  fer- 
mer encore  aux  ecclésiastiques  corrompus, 
dont  la  dissolution  est  toujours  d'un  plus 
pernicieux  exemple,  et  déshonore  davan- 
tage la  religion,  quand  ces  ecclésiastiques 
sont  revêtus  du  sacré  caractère  de  l'épisco- 
pat :  c'est  ce  que  fit  Innocent  XI  en  établis- 
sant la  congrégation  dont  nous  parlons.  H 
savait  très-bien  que  ceux  qui  savent  le  mieux 
parler  des  choses  de  Dieu  ne  sont  pas  tou- 
jours les  plus  religieux  observateurs  de  ses 
lois  saintes.  Il  voulut  donc  qu'outre  l'examen 
que  seraient  obligés  de  subir  les  prétendants 
à  l'épiscopat,  ils  donnassent  encore  des 
preuves  authentiques  de  la  régularité  de 
leurs  vie  et  mœurs.  C'est  la  validité  de  ces 
preuves  qu'examine  et  que  pèse  avec  l'exac- 
titude la  plus  rigoureuse  la  congrégation  des 
mœurs  des  évêques.  Mais,  comme  elle  n'est 
si  rigoureuse  que  contre  ceux  des  évoques 
proposés  contre  lesquels  il  y  a  eu  des  repro- 
ches de  faits,  ou  des  O[)positions  formées 
en  conséquence  des  bans  publiés  dans  les 
lieux  où  ils  ont  fait  leur  dernière  résidence, 
et  qu'elle  n'examine  pas  ii.éme  les  autres  , 
il  arrive  que  plusieurs  ne  laissent  pas  d  être 
admis  à  l'épiscopat,  quoiqu'ils  aient  mené 
une  vie  très-déréglée.  Il  suffit  pour  cela  qu'il 
n'y  ail  point,  de  reproches  de  faits  contre 
eux.  On  juge  alors  qu'il  n'y  en  avait  point  à 
faire,  et  que  leur  conduite  est  irréprochable  : 
cette  conclusion  est  assez  naturelle,  quoique 
fondée  sur  une  probabilité  souvent  trom- 
peuse. 

13.  Congrégation  des  évêques  et  des 
RÉGULiEhS,  ainsi  appelée,  parce  qu'elle  règle 
tous  les  différends  (jui  naissent  entre  les 
évêques  et  leurs  diocésains,  et  les  disputes 
qui  surviennent  entre  les  réguliers  de  tous 
les  ordres  monastiques.  Elle  doit  son  établis- 
sement au  pape  Sixte  V,  qui  la  regarda, 
comme  un  moyen  infaillible  pour  couper 
court  à  ries  discussions  toujours  dangereuses 
et  trop  fréquentes  dans  les  diocèses  et  les 
chapitres. 

li.  Congrégation  des  kitks  ou  céhémo- 
mm  Htikunti^-iHii  ha  pâpo  t^JKtc  V  fon4a  eeUa 
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congrégation  poor  régler  les  cérémonies  et 
les  rites  des  nouveaux  offices  des  saints  qu'on 
ajoute  au  calendrier  romain,  toutes  les  fois 
qu'il  se  fait  quelque  nouvelle  canonisation, 
dont  la  connaissance  lui  appartient  aussi  ; 
et,  par  conséquent,  l'examen  de  tous  les 
procès- verbaux  et  la  vériflcation  de  toutes 
les  informations,  enquêtes,  actes  et  procé- 
dure» qui  concernent  cette  matière.  Elle  a 
l'autorité  d'expliquer  les  rubriques  du  mis- 
sel et  du  bréviaire,  quand  il  y  survient  des 
dilTicultés  ou  lorsqu'il  y  a  des  personnes  qui 
demandent  quelque  éclaircissement  là-des- 
sus. Son  pouvoir  va  enfin  jusqu'à  terminer, 
par  un  jugement  sans  appel,  les  différends 
touchant  la  préférence  entre  les  églises. 

15.  C0NGRh:GATI0N  POUR    LA    RÉSIDENCE  DES 

ÉvÈQUES.  C'est  à  cette  congrégation,  dont  le 
cardinal-vicaire  général  du  pape  est  le  chef, 
que  les  évêques  et  les  abbés  d'Italie  sont 
obligés  de  s'adresser  pour  avoir  permission 
(le  s'absenter  quelque  temps  de  leurs  dio- 
cèses et  chapitres.  Elle  examine  si  les  motifs 
et  raisons  qu'ils  apportent  pour  fonder  cette 
absence  sont  suffisants  :  si  elle  les  juge  tels, 
elle  acquiesce  à  leur  demande,  mais  pour  un 
temps  qu'elle  détermine,  et  après  l'expiration 
duquel  elle  accorde  un  délai,  quand  il  est 
nécessaire.  Un  évêque  ou  un  abbé  qui  s'ab- 
senterait sans  sa  permission  serait  privé  de 
tous  ses  bénéfices  pour  autant  de  temps  qu'il 
se  serait  absenté  :  il  courrait  même  le  risque 
d'être  interdit  ou  suspendu  de  toutes  ses 
fonctions,  s'il  refusait  de  se  rendre  dans  son 
diocèse  ou  chapitre,  au  premier  ordre  qup 
lui  en  (!onneraii  la  congrégation.  Le  pape 
seul,  ou  son  vicaire  général,  pourrait  le  re- 
lever de  cette  interdiction  ou  suspension  ; 
encoren'accordent-ils  jamais  rien  sans  l'aveu 
des  députés  de  la  congrégation. 

16.  Congrégation  de  la  visite  aposto- 
lique. Le  pape,  sans  déroger  à  la  dignité 
d'évêque  universel,  possède,  d'une  façon 
particulière,  l'archevêché  de  la  ville  de 
Rome;  et,  en  cette  qualité,  il  est  obligé  de 
faire  la  visite  pastorale  des  six  évêchés  qui 
sont  suffraganls  de  cette  capitale  de  son  pa- 
trimoine. Mais,  parce  qu'il  est  occupé  sans 
relâche  à  plusieurs  affaires  d'Etat,  très-im- 
portantes à  toute  la  chrétienté,  il  a  établi 
cette  congrégation  de  la  visite  apostolique, 
laquelle  nomme  des  commissaires  pour  aller 
faire  la  visite  des  églises  et  des  monastères 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  tant  dans  la  ville 
qu'à  la  campagne;  et  ces  visiteurs  font,  à 
leur  retour,  un  rapport  couché  par  écrit  à 
la  congrégation  du  bon  étalon  des  désordres 
qu'ils  y  ont  trouvés,  afin  qu'elle  y   remédie. 

17.  Congrégation  des  ri  i.iques.  Pour  ne 
point  exposer  à  la  vénération  des  fidèles  des 
ossements  de  gens  qui  souvent  n'avaient  été 
rien  moins  que  saints,  ou  peut-être  mêtne 
avaient  été  idolâtres,  il  était  important  qu'il 
y  eût  des  personnes  qui  s'appliquassent  à 
distinguer  les  vraies  reliques  d'avec  les 
fausses  ;  et  c'est  ce  dont  s'occupe  la  congré- 
gation des  reliques.  Toutes  les  Ibis  qu'on  dé- 
couvre à  Rome  quelque  nouveau  sépulcre 

OU  tombeau  dans  les  catacombes,  ou  autres 


lieux  souterrains  jusqu'alors  inconnus,  elle 
nomme  des  députés  de  son  corps  pour  se 
transporter  sur  les  lieux  et  faire  le  rapport 
de  ce  qu'ils  y  auront  trouvé;  et  c'est  sur  le 
rapport  de  ces  députés  qu'elle  admet  ou 
qu'elle  rejette  les  reliques  proposées  ;  qu'elle 
juge  si  les  sépulcres  ei  les  tombeaux  décou- 
verts sont  réellement  ou  non  des  sépulcres  et 
tombeauxdemarlyrs.il  y  a  trois  marques 
certaines  qui  les  font  reconnaître;  savoir, 
lorsqu'on  y  trouve  de  petites  ampoules  de 
verre,  dans  lesquelles  il  y  a  quelque  trace 
ou  reste  du  sang  qu'y  enfermaient  ceux  qui 
ensevelissaient  les  corps  de  ces  martyrs,  ou 
bien  quelque  morceau  di  s  instruments  qui 
avaient  servi  à  leurs  supplices,  comme  de 
quelque  cimeterre,  lance,  épée  ou  couteau; 
et  enfin,  quelque  inscription  gravée  sur  des 
briques,  cailloux  ou  pierres  de  taille. 

18.  Congrégation  polr  la  fabrique  des 
églises.  Ce  n'est  que  depuis  l'établissement 
de  cette  congrégation,  iondée  par  Clé- 
ment Vin,  qu'on  a  vu  s'élever  à  Rome  tant 
de  superbes  églises.  Celle  de  Saint-Pierre  au 
Vatican  est  devenue,  par  ses  soins,  le  plus 
vaste,  le  plus  magnifique  et  le  plusriche  édi- 
fice qui  soit  dans  la  chrétienté  :  il  faut  dire 
aussi  qu'elle  n'a  fait  en  cela  que  remplir  les 
vues  du  même  pape  Clément  Vlil,  qui  l'avait 
fomiée  principalement  pour  la  fabrique  de 
C(  tle  église. 

CONGRUITÉ  (MÉRITE  de). 

Voy.  MÉRITE. 

CONJUGAL  (Devoir). 
Voy.  Debitum  conjugale. 

CONNAISSEMENT  (ferme  de  dr.  comm.). 

On  donne  le  nom  de  connaissement  à  la 
reconnaissance  fournie  par  un  capitaine  des 
marchandises  dont  il  se  charge.  Le  connais- 
sement est  pour  les  transports  d'effets  par 
mer  ce  qu'est  la  lettre  de  voiture  dans  les 
transports  par  terre.  Voici  les  dispovilions 
du  Code  de  commerce  relativement  au  con- 
naissement. 

2S1.  Le  connaissement  doit  exprimer  la  nUure  et 
la  quantité  ainsi  que  les  espèces  ou  qualités  des  objets 
à  transporter.  —  il  indique,  —  le  nom  du  ch;<rgeur  , 

—  le  nom  ei  l'adres-e  de  celui  à  qui  l'expédition  est 
faite,  —  le  nom  et  le  domicile  du  capitaine  ,  —  le 
nom  et  le  tonnnge  du  navire,  —  le  lieu  du  départ  et 
celui  de  la  destination.  —  Il  énonce  le  prix  du  fret. 

—  Il  présente  en  muge  les  marques  et  numéros  des 
objets  à  transporter.  —  Lo  < ouniisseineiit  peut  être 
à  ordre,  ou  au  porteur,  ou  à  la  personne  dénom- 
mée. 

2^2.  Chaque  connaissement  est  fait  en  quatre  ori- 
giriiuix  au  moins-  —  un  pour  le  chargeur, — uu 
pour  celui  à  qui  les  marchandises  suni  adressées,  — 
un  pour  le  capit;iine,  —  un  pour  l'armateur  du  bàti- 
meni.  —  Les  quatre  originaux  sont  sigi.és  par  le 
chargeur  et  par  le  capitaine,  dans  les  v.ngi-qiiaire 
heures  après  le  chari^enienl.  —  Le  cliargeur  est 
tenu  (le  tournir  au  capitaine,  dans  le  même  délai,  les 
acquiis  des  marchandises  chargées. 

285.  Le  connaissement  rédigé  dans  la  forme  ci- 
dessus  prescrite  fait  foi  entre  toutes  les  parties  in- 
téressées au  chargement,  et  entre  elles  et  les  assu- 
reurs. 

28i.  En  cas  de  diversité  entre  les  connaissements 
d'un  même  chargement ,  celui  qui  sera  entre  les 
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mains  do  capiiaine  fera  foi,  s'il  est  rempli  de  la  main 
du  chargeur ,  ou  de  celle  de  son  commissionnaire  ;  et 
celui  <]ui  est  présenté  par  le  chargeur  oa  le  consi- 
gnataire  sera  suivi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  ca- 
pitaine. 

28S.  Tout  commissionnaire  ou  consignataire  qui 
aura  reçu  les  marchandises  mentionnées  dans  Tes 
coimaissemenis  ou  ch^rles-pai  lies  ,  sera  tenu  d'en 
donner  rrçn  au  capitaine  qui  le  demandera,  à  peii.e 
de  tous  dépens ,  dommages -intérêts,  même  de  ceux 
de  retai  dément. 

CONNIVENCE. 

C'est  la  complicité  par  tolérance  et  dissi- 
mulation d'un  mal  qu'on  peut  et  qu'on  doit 
empêcher.  Notre  Code  pénal,  art.  238,  pro- 
nonce une  peine  de  six  mois  à  deux  ans 
contre  ceux  qui,  par  connivence,  oui  pro- 
curé l'évasion  d'un  détenu.  —  La  connivence 
est  de  sa  nature  un  péché  mortel. 

CONNAISSANCE  (Fait  avec). 

Voy.  Advertance. 

CONQUET. 

Cette  expression  signifie  toute  acquisition 
faite  en  commun.  Ce  terme  n'est  plus  guère 
employé  en  jurisprudence.  Voy.  Commu- 
nauté CONJUGALE. 

CONSANGUIN,  CONSANGUINITÉ. 

On  nomm«e  consanguins  les  parents  du 
côté  du  père,  et  utérins  ceux  du  côté  de  la 
mère.  Li  consanguinité  est  l'état  de  ceux  qui 
sont  parents  consanguins.  Voy.  Parenté. 

CONSCIENCE. 

1.  Quoique  l'homme  soit  fait  pour  le  ciel. 
Dieu  n'a  pas  voulu  le  mettre  d'abord  en  pos- 
session de  ce  bien.  C'est  à  ses  bonnes  œuvres 
qu'il  a  attaché  le  bonheur  ineffable.  Rien 
donc  de  plus  important  pour  lui  que  de  pos 
séder  des  règles  qui  le  dirigent  vers  le  bien. 
Avant  la  chute  de  notre  premier  père  il  avait 
au  dedans  de  lui  un  flambeau  divin  qui 
l'éclairait  siirement  sur  ses  devoirs.  Mais 
depuis  le  péché  d'Adam  l'intelligence  des 
mortels  s'est  affaiblie,  les  passions,  les  exem- 
ples mauvais,  les  suggestions  de  l'esprit  de 
ténèbres  l'ont  aveuglé.  Il  lui  fut  nécessaire 
d'avoir  des  règles  fixes  qu'il  eût  présentes  à 
son  esprit  pour  le  diriger.  Ces  règles  sont  les 
lois  qui  nous  viennent  de  Dieu  ou  des  hom- 
mes revêtus  de  son  autorité.  Mais  la  loi  est 
une  règle  inanimée  qui  a  besoin  de  passer 
par  l'esprit  de  l'homme  pour  le  conduire.  Il 
est  obligé  de  s'en  faire  lapplicalion  à  lui- 
même.  Cette  application  se  nomme  cons- 
cience. Comme  on  le  voit,  la  conscience  est 
une  espèce  de  jugement  intérieur  et  de  prati- 
que, qu'on  porte  sur  ce  quon  doit  faire  ou 
éviter,  selon  la  volonté  divine,  dans  la  cir- 
constance où  l'on  se  rencontre:  ou  ce  que  l'on 
nurait  dû  faire  ou  ne  pas  faire,  selon  celte 
même  loi,  dans  celle  où  l'on  s'est  trouvé  (Con- 
férences d'Angers). 

2.  Si  l'esprit  de  l'homme  était  assez  éclairé 
pour  discerner  sûrement  ce  qui  est  con- 
forme ou  contraire  à  la  loi  de  Dieu,  si  son 
cœur  était  assez  droit  pour  vouloir  toujours 
marcher  dans  les  sentiers  de  la  justice  et  de 


la  vérité,  la  conscience  deviendrait  une  rè- 
gle sûre  de  nos  actions.  Mais  l'expérience 
nous  apprend  que  chacun  se  fait  1  applica- 
tion de  la  loi  de  Dieu  selon  ses  vues,  selon  le 
caractère  de  son  esprit,  selon  les  mouve- 
ments secrets  et  les  dispositions  du  cœur. 
La  consciencequi  devrait  parliciDer  de  l'unité 
et  de  l'invariabilité  de  la  loi  de  Dieu,  devient 
aussi  différente  et  aussi  multipliée  qu'il  y  a 
d'hommes  sur  la  terre.  Il  serait  impossible 
de  les  considérer  chacuneen  particulier  piur 
les  juger  conformes  ou  contraires  à  la  loi  de 
Dieu.  Aussi  les  moralistes  les  ont  ramenées 
à  certains  chefs  principaux,  autour  desquels 
chaque  espèce  de  conscience  vient  se  ran- 
ger, selon  le  caractère  qui  la  dislingue.  Nous 
allons  d  abord  les  exposer,  ensuite  nous 
étudierons  quelles  sont  celles  qui  sont  con- 
formes ou  contraires  à  la  loi  de  Dieu.  La 
conscience  nélanl  que  l'application  que  cha^ 
cun  se  fait  à  sol-même  de  la  loi  de  Dieu,  on 
peut  la  considérer, 

1^  Par  rapport  à  cette  loi,  considérée  en 
elle-même  :  en  a-î-elle  été  une  application 
exacte  ou  erronée?  Dans  le  premier  cas,  elle 
est  \raie;  dans  le  second,  elle  est  fausse  ou 
erronée.  Elle  peut  être  vinciblement  ou  in- 
vinciblement erronée  ;  2*  Par  rapport  au  mo- 
tif qui  a  déterminé  la  conscience  à  juger 
l'acte  contraire  ou  conforme  à  la  loi  de  Dieu. 
Le  motif  a  pu  ne  point  laisser  de  crainte 
raisonnable  d'offenser  Dieu.  Alors  la  cou- 
science  est  certaine. 

3.  Elle  peut  devenir  certaine  de  deux  ma- 
nières :  1  Quand,  par  un  motif  tiré  de  la 
nature  de  l'action  ou  de  l'obligation,  elle  ne 
laisse  aucun  doute  raisonnable  que  l'acliou 
est  ccmforme  ou  contraire  à  la  loi  de  Dieu, 
elle  se  nonmie  conscieme  certaine  propre- 
ment dite.  V.  g.:  Je  possède  un  bien  que  je 
sais  appartenir  certainement  au  prochain, 
ma  conscience  me  dit  que  je  dois  le  rendre  ; 
2^  quand  l'action  considérée  en  elle-même 
étant  douteuse,  on  trouve  dans  les  circon- 
stances dos  motifs  qui,  sans  détruire  le  doute 
consivleié  en  lui-même,  sont  suffisant*  pour 
exdure  toute  crainte  raisonnable  d'offenser 
Dieu.  Elle  se  nomme  conscience  pratique- 
ment certaine.  \.  g.:  J'ai  possédé  un  bien 
dans  la  bonne  foi.  11  s'élève  un  doute  sur  la 
légitimilé  de  sa  possession.  Mes  recherches 
ne  le  détruisent  point.  —  Je  vois  une  cir- 
consiance  en  ma  faveur.  J'ai  la  possession 
pour  moi.  Je  lis  en  même  temps  cette 
maxime  de  droit  :  Melior  est  conditio  posîi- 
(lenlis;  d'où  je  conclus  que  je  puis  conserver 
le  bien  sans  crainte  raisonnable  d'offenser 
Dieu. 

i.  A  la  conscience  certaine  est  opposée  la 
conscience  incertaine.  C'est  celle  qui  laisse 
une  crainte  raisonnable  de  violer  la  loi  de 
Dieu.  Elle  peut  être  douteuse,  perplexe  et 
probable.  La  conscience  douteuse  est  celle 
qui.  ne  sachant  si  l'action  est  permise  ou  dé- 
fendue, conseillée  ou  commandée,  hésite  à 
agir  ou  à  s'abstenir.  —  La  conscience  est 
perplexe  lorsque  l'esprit  croit  violer  la  loi 
de  Dieu,  soit  qu'ilagisse  soit  qu'ils'abstienno. 
—  La  conscience  est  probable  lorsque,  sans 
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avoir  .a  certitude,  on  a  des  raisons  graves 
de  croire  l'action  ordonnée  ou  conseillée, 
détendue  ou  tolérée;  il  peut  y  avoir  des  de- 
grés infinis  dans  la  probabilité.  Nous  les  exa- 
minerons plus  loin. 

5.  3°  Par  rapport  aux  causes  qui  peuvent 
vicier  notre  conscience.  Chacun  sait  que  les 
dispositions  de  l'esprit  et  les  passions  du 
cœur  vicient  fréquemment  les  jugements.  On 
conçoit  donc  qu'elles  doivent  influer  sur  la 
conscience.  Un  caractère  dur,  sévère,  ou  un 
esprit  animé  d'une  crainte  excessive  des  ju- 
gements de  Dieu,  peut  outrer  les  principes 
de  la  morale,  voir  un  crime  oà  il  n'y  a  pas 
l'ombre  de  péché,  regarder  comme  mortel 
ce  qui  n'est  que  véniel.  C'est  là  une  cou- 
science  scrupuleuse.  Un  autre  caractère 
tombe  dans  un  excès  contraire.  Il  accom- 
mode la  loi  de  Dieu  au  gré  de  ses  passions, 
les  opinions  les  moins  sévères  sont  les  sien- 
nes. Il  sait  tempérer  les  saintes  rigueurs  de 
la  pénitence,  élargir  la  voie  du  ciel.  C'est 
une  conscience  large.  Comme  on  le  voit,  la 
conscience  scrupuleuse  et  la  conscience  large 
s'éloignent  également  de  ce  juste  milieu  en 
quoi  consiste  la  conscience  droite. 

Avant  de  traiter  des  différentes  espèces  de 
conscience,  nous  avons  besoin  d'établir  cer- 
tains principes  qui  seront  comme  le  fonde- 
ment de  ce  traité. 

6.  1^  Principe.— On  ne  peut  agircontre  sa 
conscience.—  Un  scrupule  tourmentait  les 
Juifs  convertis  à  1.»  loi  chrétienne.  Ils  n'osaient 
mangcrdes  viandes  défendues  par  la  loi  de 
Moïse.  Il  faut  les  éclairer.  S.  Paul  déclare 
qu'il  n'y  a  plus  de  viandes  immondes.  Mais 
il  a  soin  d'observer  que  celui  qui  croit  la  loi 
en  vigueur  ne  doit  point  agir  contre  sa  con- 
viction, parce  que  tout  ce  qui  n'est  point 
conforme  à  la  con;cieiice  est  péché.  Oinne 
quod  non  est  ex  fide  peccatum  est  {lloui.  xiv). 
Le  mot  (ides,  qui  désigne  ordinairement  la 
première  des  vertus  théologales,  a  ici  le 
même  sens  que  conviction,  conscience:  c'est 
celui  qu'exige  le  contexte  et  que  lui  don- 
nent tous  les  conunenlateurs.  —  La  raison 
vient  conûriner  ce  que  la  foi  nous  enseigne. 
La  volonté  d'offenser  Dieu  est  un  péché.  Or, 
celui  qui  fait  ce  qu'il  croit  criminel  a  la  vo- 
lonté d'offenser  Dieu. 

Puisqu'on  ne  peut  sans  péché  agir  contre 
sa  conscience,  de  quelle  espèce  et  de  quelle 
grièvelé  est  ce  péché?  11  est  précisément  de 
l'espèce  et  de  la  gravité  du  péché  qu'on  croit 
commettre.  Celui  qui  croit  violer  une  vertu 
a  réellement  la  volonté  de  la  blesser.  Celui 
qui  croit  commettre  un  péché  mortel  ou  vé- 
niel a  l'intention  d'offenser  Dieu  mortelle- 
ment ou  véniellement.— Celui  qui  croit  violer 
la  pureté  commet  donc  un  péché  d'impureté. 
7.  2"  Principe.  L'empire  de  la  conscience 
est  plus  puissant  que  l'ordre  d'un  confes- 
seur ou  d'un  supérieur  légitime. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  l'em- 
pire de  la  conscience  est  si  grand  que  l'on  ue 
doit  jamais  agir  contre  elle.  H  est  cependant 
une  circonstance  où  elle  semble  devoir  cé- 
der, c'est  devant  l'ordre  d'un  confesseur  ou 
li'un  supérieur  légitirae>  Tous»  Uè  uiaitres  de 
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la  vie  spirituelle   préconisent  l'obéissance 
comme  la  reine  des  vertus  morales.  Us  de- 
mandent qu'on  obéisse  en  tous  temps  ,  en 
tous  lieux,  en  toute  chose,  quels  que  soient 
les  supérieurs,  sans  se  mettre  en  peine  des 
moyens  d'exécuter  l'ordre  donné.  Ils  veulent 
qu'on  suive  les  avis  d'un  directeur,  quelque 
contrariété  d'humeur,  de  jugement  ou  de  vo- 
lonté qu'on  y  ressente,  {Voir  M.  Tronson, 
Exam.  part.)  Prises  à  la  lettre,  ces  paroles 
prouveraient  que  la  conscience,  quelque  cer- 
taine qu'elle  soit,  doit  céder  devant  l'obéis- 
sance. Pour  être  justes,  disons  que  saint 
Ignace,  M.  Tronson,  etc.,  etc.,  exceptent  de 
l'obéissance  le  cas  où  la  loi  de  Dieu  serait 
évidemment  violée.  —  Pour  répondre  rigou- 
reusement,  nous   allons  rappeler  le  grand 
principe  de  saint  Thomas  sur  l'obéissance, 
ensuite  nous   en   ferons  l'application  à  la 
question  proposée.  —  Subditiin  iis  tantum' 
modo  superioribus  obedire  lenentur,  in  qui— 
bus  ipsi  superioribus  subjiciuntur ,  et  in  qui- 
bus  ipsi  superiores  sublimioris  auctoritalisprœ- 
ceplo  non  adversantur.  Il  suit  de  cette  règleque 
l'obéissance  n'oblige  qu'autant  que  le  supé- 
rieur se  renferme  dans  les  limites  de  son  au- 


torité, et  que  son  commandement  n'est  point 
contraire  à  celui  d'une  autorité  au-dessus  de 
la  sienne.  —  H  faut  donc  savoir  si  l'autorité 
de  la  conscience  est  au-dessus  de  celle  du 
supérieur.  Distinguons  la  conscience  certaine 
de  l'incertaine 

8.  Si  l'inférieur  est  convaincu  que  l'ordre 
du  supérieur  est  contraire  à  la  loi  de  Dieu, 
il  doit  opposer  une  résistance  respectueuse. 
S'il  obéissait,  il  déclarerait  par  son  acte  qu'il 
place  l'autorité  d'un  mortel  au-dessus  de 
celle  de  Dieu,  ce  qui  est  un  crime  de  lèse- 
majesté  divine.  —  Le  supérieur  peut  faire  ce 
qui  dépend  de  lui  pour  éclairer  la  con- 
science de  son  subordonné,  si  (  ette  conscien- 
ce est  erronée.  Il  ne  doit  point  trop  le  pres- 
ser, il  doit  respecter  le  langage  de  la  con- 
science. De  son  côté,  l'inférieur  doit  prendre 
garde  de  ne  point  substituer  le  langai^e  des 
passions  à  celui  de  la  conscience.  S'il  était 
permis  d'avoir  des  raisons  de  conscience  tou- 
tes les  fois  qu'on  le  jugera  convenable,  on 
saperait  tous  les  gouvernements  par  le  fon- 
dement. —  Si  l'inférieur  a  une  conscience 
certaine  que  le  supérieur  sort  des  limites  de 
son  autorité,  quoiqu'il  ne  commande  rien  de 
mauvais,  il  peut  refuser  d'obéir;  c'est  une 
suite  du  principe  de  saint  Thomas. 

Si  la  conscience  est  incertaine,  elle  est 
douteuse  ou  probable.  Quand  elle  est  dou- 
teuse et  que  l'exécution  de  l'ordre  peut  se 
remettre,  nous  pensons  qu'il  est  de  la  pru- 
dence de  consulter  une  personne  sage  et  dé- 
sintéressée. Si  le  doute  se  change  en  certi- 
tude, l'obéissance  serait  un  crime.  Si  l'exé- 
cution ne  souffre  point  de  retard,  ou  si,  après 
avoir  consulté,  le  doute  persévère,  il  faut 
obéir.  C'est  l'opinion  de  presque  tous  les 
théologiens.  Us  s'appuient,  1"  sur  cet  axiome 
de  droit  :  Melior  est  conditio  possidenlis ;  or, 
le  supérieur  est  en  possession  du  comman- 
dement,; 2°  sur  plusieurs  règle»  du  droit  ca- 
nunj  nous  nous  coulenbron»  ictiUtuçnt  dd 
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citer  colle-ci  !  Stibdilus  potest  obeâire  ^  si 
qitod  ipsi  juhetvr  vel  non  esse  contra  Dei  prœ- 
ceptum  certum  est,  vel  utrum  sit  certum  non 
est 

9.  Les  théologiens  apportent  communé- 
ment nne  exception  à  notre  décision  ,  c'est 
lorsque  l'ordre  est  d'une  exécution  diftîcile 
ou  qu'il  peut  amener  un  dommage  notable  à 
la  fortune,  à  l'honneur,  etc.,  etc.,  parce  que 
ce  motif  ajouté  au  doute  de  la  licite  du  com- 
mandement l'emporte  sur  la  possession  du 
droit  de  comman  ier. 

'   10.  Quand  il  n'y  a  pas  seulement  doute, 
mais  probabilité  que   le  supérieur  ordonne 
une  chose  interdite  par  la  loi  dune  autorité 
placé<'  an-dessus  de  la  sienne,  il  faut  exa- 
miner le  degré  do   probabilité.  Dans  le  con- 
cours de  deux  opin  ons,  s'il  était  moins  pro- 
bable ou  également  probable  que  l'ordre  du 
supérieur  est  contraire  à  celui  d'une  auto- 
rité au-dessus  de   la  sienne,  on  peut  obéir. 
C'est  uneconséiiuence  du  principe  que  nous 
venons  d'établir  lorsqu'il  y  a  cloute.  Si   la 
conscience  éclairée  par  la  décision  dhom- 
mes   prudents,    appuyée    sur    l'autorité   de 
théologiens  exacts,  croit  qu'il  est  beaucoup 
plus  probable  que  le  supérieur  violé  la  loi 
de  Dieu,   doit-on   obéir?    Plusieurs   théolo- 
giens graves  le  pensent.  Ils  s'appuient  sur 
les  règles   de  droit  développées  plus   haut. 
D'autres,   non    moins   respectables,   croient 
qu'on    ne  doit  point  obéir.  Voici  leurs  rai- 
sons. C'est  un  principe  admis  par  les  théolo- 
giens les  moins  sévères,  qu'on  ne  doit  point 
suivre  l'opinion  la  moins  probable  et  la  moins 
sûre.  Ce  principe  admis  comme   indubitable 
repose  sans  doute  sur  la  loi  de  Dieu;  mais 
saint  Thomas  nous  dit  que  nous  ne  sommes 
tenus  l'et  conséqnemment  que  nous  ne  pou- 
vons obéir)  que  in  quitus  ipsi  superiores  su- 
blimioris  auctoritatis  prœcppto    non  adver- 
snntur. — Si  nous  avions  à  prendre  une  opi- 
nion, celle-ci  nous  paraîtrait  la  mieux  fondée 
en  raison.  Qu'on  n^^^nous  oppose  pas  les  rè- 
gles de  droit;  elles  admettent  des  exceptions, 
nous  l'avons  dit  plus  haut.  Pourquoi   le  cas 
proposé  n'en   serait-il    pas  une?  Qu'on   ne 
nous  dise  pos  qui'  le  supérieur  peut  regarder 
comme   moins   probable  ce  que    l'inférieur 
juge  plus  probable.  —  Nous  prions  d'exami- 
ner les  conditions  que  nous  avons  exigées. 
Nous  supposons  qu'il  est  beaucoup  plus  pro- 
bable que  l'ordre  du  supérieur  est  mauvais, 
et  afin  qu'on  ne  se  fasse  pas  illusion  sur  ce 
point,  nous  exigeons  que  la   conscience   de 
l'inférieur  repose  sur  l  avis  d'hommes  pru- 
dents  et  désinléressés,  et  sur  l'autorité   de 
théologiens  exacts.  Il  nous  semble  qu'un  su- 
périeur abuserait  de  son  autorité  (quelle  que 
fût  son  opinion  personnelle),  s'il  exigeait  l"o- 
béissance  d'un  inférieur  placé  dans  de  telles 
circonstances. 

V  11.  3'  Principe.  Pour  agir  il  faut  avoir  une 
conscience  certaine  q.uo  l'action  qu'on  fait 
n'est  pas  mauvaise.  — Au  mot  Certitude, 
nous  dirons  la  nature  de  la  certitude  néces- 
saire pour  agir  et  comment  elle  se  forme.  Il 
nous  reste  donc  ici  à  démonirer  la  vérité  du 
principe  que  nous  énonçons  Agir  sans  avoir 


la  conscience  certaine  de  la  licite  de  l'action 
que  l'on  fait,  c'est,  disent  les  Conférences 
d'Angers,  manquera  ce  qu'on  doit  à  Dieu  et 
à  soi-même,  et  violer  les  règles  les  plus  évi- 
dentes de  la  prudence  chréiienne.  1°  Ce  se- 
rait manquer  k  ce  qu'on  doit  à  Dieu,  à  cet 
amour  de  préférence  qu'il  mérite  et  qu'il 
exige.  Car  est-ce  aimer  Dieu  par  préférence 
à  tout,  que  de  faire  volontairement  une  ac- 
tion qui  peut  lui  déplaire,  et  cela  avec  pleine 
connaissance  et  dans  le  doute  si  elle  ne  lui 
déplaît  point  ePleclivement?  C'est  sous  ce 
point  de  vue  que  la  conscience  la  représente; 
elle  ne  peut  décivler  si  elle  est  une  offense  de 
Dieu  ou  si  elle  ne  l'est  pas  ;  on  se  détermine 
ra.ilgré  cela  à  la  faire,  telle  qu'elle  puisse 
être,  bonne  ou  mauvaise,  n'importe  :  n'est- 
ce  pas  là  s'exposer  visiblement  au  danger 
évident  d'offenser  Dieu,  et  conséquemment 
nianquer  à  l'amour  qu'on  lui  doit?  L'amour 
inspire  naturellement  et  nécessairement  le 
désir  de  plaire  à  ceux  qu'on  aime,  ainsi  que 
la  crainte  de  leur  déplaire  et.  de  perdre  leur 
amitié.  Il  est  impossible  d'allier  ces  senti- 
ments pour  Dieu  avec  la  liberté  qu'on  se 
donnerait  de  hasarder  ce  qu'on  ne  saurait 
pas  à  la  vérité  certainement  devoir  l'offenser, 
mais  ce  qu'on  craint  néanmoins  pouvoir  le 
faire,  et  de  courir  ainsi  les  risques  de  lui 
déplaire  réellement.  2'  C'est  aussi  manqui  r 
à  l'amour  qu'on  se  doit  à  soi-même,  puisque 
c'est  exposer  son  salut  gratuitement,  et  ris- 
quer sans  nécessité  ses  plus  grands  intérêts  : 
car  ce  qu'on  douieètre  un  péché., peut  en  être 
un;  et  s'il  l'était  effectivement,  comment 
s'en  justifier  aux  yeux  de  Dieu  ?  Quelle  ex- 
cuse peut-on  même  alléguer,  d'avoir  osé  s'ex- 
poser au  plus  grand  des  dangers?  3°  C'est 
enfin  violer  toutes  les  lois  de  la  prudence; 
car,  pour  agir  prudemment,  ilTaui  avoir  des 
raisons  qui  y  détern)inen!,  Dès  qu'on  est 
dans  le  doute  si  l'aclion  est  bonne  ou  mau- 
vaise, on  ne  peut  avoir  de  motif  légitime  qui 
autorise  à  la  faire  ;  ,igir  alors,  c'est  témérité, 
c'est  imprudence,  c'est  péché.  Ipsa  dubielas 
certitudo  est  quia  non  licet. 

Ainsi  toutes  les  fois  qu'on  est  dans  l'incer- 
titude de  la  bonté  ou  de  la  malice  d'une  ac- 
tion, il  n'est  pas  permis  de  la  faire,  que  lin- 
certilude  procède  du  doute  ,  du  scrupule 
ou  de  la  probabilité,  n'importe;  on  est  obligé 
de  suspendre  son  action  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
trouvé  dans  les  circonstances  des  motifs  qui 
rendent  la  sécurité  à  la  conscience.  Aux 
mots  1gnora>ce,  Docte,  Scrupule,  Probabi- 
lité, nous  donnons  des  règles  pour  rendre 
certainement  licites  les  actions  produitesdans 
l'ignorance,  le  doute,  le  scrupuleetla  proba- 
bilité. 

12.  Des  trois  principes  que  nous  venons 
d'énoncer  suivent  quelques  conséquences 
que  nous  avons  besoin  de  tirer.  Mais,  aupa- 
ravant, disons  que  la  conscience  peut  nous 
présenter  nne  action  sous  différentes  faces. 
Elle  peut  la  présenter,  1"  comme  comman- 
dée ;  2°  comme  conseillée  ;  3=  comme  tolérée  ; 
i"  comme  défendue,  soit  mortellement,  soit 
véniellement. 

13.  1"  Conséquence.  Lorsque  la  conscience 
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nous  présente  une  action  comme  certaine- 
ment ordonnée,  nous  devons  la  faire.  C'est 
une  conséquence  nécessaire  du  principe  que 
nous  ne  devons  jamais  agir  contre  notre  con- 
science. Ici  se  présente  une  grande  objection. 
Si  la  conscience  certaine  est  erronée ,  et 
qu'elle  nous  prescrive  comme  ordonné  ce 
qui  esl  défendu  p.ir  la  loi  de  Dieu,  il  s'ensuit 
donc  qu'on  est  obligé  de  faire  ce  qui  est  réel- 
lement défendu  par  la  loi  de  Dieu.  Oui,  c'est 
une  nécessité  de  le  faire;  mais  alors  la  viola- 
tion de  la  loi  de  Dieu  n'étant  que  matérielle, 
ne  procédant  pas  de  la  volonté,  nest  pas  un 
mal  moral,  ni  conséquemment  un  péché.  — 
Mais  on  nous  presse.  Si  la  conscience  cer- 
taine est  vinciblement  erronée,  nous  met- 
tons l'homme  dans  l'absolue  nécessité  de  pé- 
cher formellement,  car  s'il  n'agit  pas,  il  pè- 
che contre  la  loi  de  la  conscience;  s'il  agit, 
il  pèche  encore  en  violant,  la  loi  de  Dieu  par 
suite  de  son  ignorance  vincible.  Or,  dans  au- 
cun cas  imaginable,  l'homme  ne  peut  être 
nécessité  à  commettre  le  péché  ;  il  faut  donc 
que  noire  principe  soit  faux.— Nous  avouons 
que  jamais  on  ne  peut  être  nécessité  à  pé- 
cher; aussi  nous  tirons  pour  conséquence 
que  jamais  on  ne  peut  avoir  une  conscience 
certaine,  même  réflexe,  dans  le  cas  d'une 
ignorance  vincible. Toutes  les  fois  donc  que  la 
conscience  est  certaine,  l'homme  ne  pèche 
pas  en  agissant  ;  l'action  qu'il  fait  mainte- 
nant hic  et  nunc  n'est  pas  un  péché.  Ce  n'est 
pas  qu'il  ne  puisse  être  chargé  de  la  respon- 
sabilité matérielle  de  son  action,  de  la  resti- 
tution ,  etc.,  mais  cette  responsabilité  n'est 
pas  la  conséquence  morale  de  l'acte  qu'il  fait 
maintenant,  mais  d'un  acte  moralement  mau- 
vais qu'il  a  posé  antérieurement,  savoir  ;  l'i- 
gnorance volontaire  et  coupable  et  qui  ren- 
ferme dans  son  sein  toutes  les  conséquences 
qu'on  a  pu  et  dû  prévoir  de  celte  action.  Ces 
principes  seront  plus  longuement  dévelop- 
pés au  mol  Ignorance. 

I/1..2  Conséquence.  Lorsque  la  conscience  est 
certaine  et  qu'elle  nous  présente  comme  con- 
seillée une  action  quelconque,  bonne  ou 
mauvaise  en  elle-même,  nous  pouvons  la 
faire  sans  aucun  péché;  mais  est-elle  méri- 
toire ?  «  On  doit  ici  distinguer  deux  choses, 
d  sent  les  Conférences  d'Angers,  l'action  et 
l'intenlion.  L'action,  étant  mauvaise  en  elle- 
même,  ne  peut  être  méritoire  devant  Dieu  : 
c'est  évident;  mais  l'intenlion  d'honorer,  du 
produire  un  acte  de  vertu  esl  certainement 
estimable  et  -néritoire  aux  yeux  de  Dieu, 
qui  ne  manquera  pas  de  récompenser  une 
intention  excellente,  (luoiqu'elle  ait  déter- 
miné par  suite  de  l  ignorance  invincible  à 
produire  un  acle  mauvais.  C'est  la  doctrine 
dr  saint  Bernard  :  «  J'eslime,  dit  ce  saint 
docteur,  que  la  seule  intention  pieuse  qui 
dirige  une  action,  qui  d'ailleurs  n'est  pas 
bonne  en  elle-même,  est  digne  de  louange, 
el  qu'<  lie  ne  sera  pas  privée  de  la  récom- 
pense quelle  mérite.  »  [De  Prœpar.  et  dis- 
pens.,  c.  14,  n.  kO). 

15.  3'  Conséquence.  Lorsque  la  conscience 
certaine  représente  une  action  comme  tolérée 
par  la  loi  divine  ,  ii  est  permis  de  la  faire 


comme  tolérée,  quand  même  elle  serait  dé- 
fendue. C'est  une  suite  de  nos  principes. 

k'  Conséquence.  Lorsque  la  conscience  cer- 
taine nous  défend  comme  mauvaise  une  ac- 
tion réellement  bonne  el  de  perfection  ,  nous 
sommes  obligés  de  nous  en  abstenir  sous 
peine  de  ^éché,  parce  qu'il  est  défendu  d'agir 
contre  sa  conscience. 

De  ces  principes  il  suit  évidemment  qu'il 
importe  beaucoup  à  l'homme  de  bien  former 
sa  conscience.  Nous  donnerons  des  règles 
pour  se  la  former  dans  les  cas  les  plus  diffi- 
ciles aux  mots  Ignorance,  Doute,  Scrupule, 
Probabilité. 

CONSCRIPTION. 

^ôy.  Recrutement. I 

CONSÉCRATION  EUCHARISTIQUE. 

1.  Jésus-Christ,  prêtre  selon  l'ordre  de 
Melchisédech,  prit,  la  veille  de  sa  mort,  du 
pain  et  du  vin  el  en  fit  son  corps  et  son  sang. 
Les  preuves  de  ce  grand  changement  se  trou- 
vent au  mot  Eucharistie.  Le  Sauveur  du 
monde  a  donné  jusqu'à  la  fin  îles  siècles,  à 
ses  prêtres,  l'ordre  et  l  •  pouvoir  de  changer 
le  pain  en  son  corps  et  le  vin  en  son  sang. 
Ce  changement  ado^irable  s'opère  lorsque  le 
prêtre  prononce  les  paroles  de  la  consécra- 
tion. Mais  pour  que  la  consécration  soit  com- 
plète, il  faut  que  les  paroles  sacrées  soient 
prononcées  sur  une  matière  convenable. 
Pour  diriger  et  conduire  le  prêtre  dans  cet 
acle  important,  nous  allons  réunir  ici  tout 
ce  qui  concerne  la  matière  et  la  forme  de 
l'Eucharistie. 

article  premier. 
De  la  matière  de  l'Eucharistie. 

2.  La  matière  de  l'Eucharistie  se  compose 
de  deux  parties  bien  distinctes,  de  pain  et  de 
vin.  Nous  dirons  d'abord,  sur  chacune  de  ces 
matières,  ce  qu'elles  doivent  être  pour  la  va- 
lidité et  la  licite  du  sacrement;  ensuite  nous 
tracerons  des  règles  de  conduite  relatives  aux 
accidents  qui  peuvent  arriver  concernant  la 
matière  en  célébrant  le  saint  sacrifice. 

§  1".  Du  pain  essentiel  au  saint  sacrifice  de  la  messe. 

3.  Pour  instituer  l'Eucharistie,  notre  divin 
Sauveur  prit  du  pain,  le  bénit  elle  rompit. 
Jésus-Christ  a  ainsi  iléterniiné  la  matière  es- 
sentielle do  l'Eucharistie.  Mais  toute  espèce 
de  pain  peul-il  être  matière  suffisante  de  la 
consécration? 

k.  Tout  le  monde  exclut  le  pain  fait  avec 
des  légumes  et  des  racines.  I!  ne  peut  donc 
y  avoir  de  doute  que  par  rapport  aux  grains 
qui  cioisscnt  en  épis.  On  est  aussi  d'accord 
que  le  pain  d'orge  et  d'avoine  ne  serait  pas 
matière  suffisante,  parce  que  ce  n'est  pas  du 
pain  proprement  dit.  Et  que,  de  même  que 
l'huile  nécessaire  à  la  confirmation  est  l'huile 
d'olive,  de  même  le  pain  qu'on  désiajne  par 
une  épithèle  spéciale  n'est  pas  matière  de 
l'Eucharistie.  Sainl  Thomas,  et  avec  lui  quel- 
ques docteurs,  appuyés  sur  une  physique 
erronée,  regardent  le  pain  de  seigle  comme 
une  matière  suffisante ,  parce  que  le  seigle 
n'est  que  du   blé    dégénéré.  Celte  opinion 
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r  est  généralement  rejetée,  et,  avec  raison,  car 
le  pain  de  seigle  n'est  pas  un  pain  simple- 
ment nommé.  Et  celle  matière  est  tellement 
incerlaine,  que  les  meilleurs  moralistes  con- 
viennent qu'on  ne  doil  jamais  consacrer  avec 
du  pain  de  seigle,  quelle  que  soit  la  néces- 
sité, fût-ce  même  pour  donner  la  communion 
à  un  moribond. 

5.  Tout  mélange  de  farine  rendrait  la  ma- 
tière i'iicite.  Si  cependant  la  farine  de  blé 
l'emportait  de  beaucoup  en  quantité  ,  on 
pense  communément  que  le  sacrifice  serait 
valide.  On  ne  devrait  cependant  pas  s'en 
servir. 

6.  Le  pain  doit  être  pétri  avec  de  l'eau, 
parce  que  c'est  avec  de  l'eau  qu'on  fait  le 
pain  ;  s'il  était  pétri  avec  du  lait  et  du  beurre, 
ce  ne  serait  plus  du  pain  mais  du  gâteau.  Il 
serait  donc  matière  insuffisante  du  sacrifice. 

7.  Pour  la  validité  du  sacrement,  peu  im- 
porte que  le  pain  soit  levé  ou  azyme,  cuit  au 
four,  sous  la  cendre  ,  ou  entre  deux  fers 
chauds.  Mais  quoique  toute  espèc;^  de  pain 
de  froment  soit  matière  suffisante  de  la  con- 
sécration ,  cependant  le  prêtre  doit  se  con- 
former à  l'usage  de  son  Eglise.  L'Eglise  grec- 
que se  sert  de  pain  levé,  l'Eglise  latine  de 
pain  azyme.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exami- 
ner laquelle  de  ces  deux  pratiques  est  la 
meilleure,  nous  l'avons  fait  au  mot  Azyme. 
Un  Latin,  chez  les  Latins,  ne  peut,  sans  com- 
mettre une  faute  considérable,  consacrer 
avec  du  pain  levé,  comme  un  Grec,  chez  le^ 
Grecs,  ne  doit  pas  se  servir  de  pain  azyme. 
Nous  avons  vu  que  lorsqu'un  Grec  voyage 
chez  le.s  Latins,  ou  un  Latin  chez  les  Grecs, il 
peut  suivre  le  rite  de  son  Eglise  ou  celui  de 
l'Eglise  où  il  se  trouve.  Voy.  Azyme.  A  celte 
exception  près,  les  docteurs  pensent  qu'un 
Latin  ne  peut  dans  l'Eglise  latine  se  servir 
de  pain  que  pour  un  seul  cas,  c'est  lorsqu'a- 
près  la  consécration  du  pain  et  du  vin  il  s'a- 
perçoit que  la  m  ilière  du  pain  était  insuffi- 
saute  ;  s'il  n'a  pas  d'azyme ,  il  peut  pour  l'in- 
tégrité du  sacrifice  prendre  du  pain  levé  et 
le  consacrer. 

Nous  nous  servons  de  pain  très-mince  , 
d'une  forme  circulaire,  cuit  entre  deux  fers  ; 
il  se  nomme  formule  :  on  en  prend  une  grande 
pour  le  célébrant  et  de  petites  pour  les  dis- 
tribuer aux  fidèles. 

8.  Lorsque  le  pain  est  corrompu,  qu'il  a 
perdu  la  qualité  de  pain,  il  n'est  plus  proj^re 
au  sacrifice.  Après  avoir  exposé  la  qualité 
du  vin  nécessaire  pour  le  sacrifice  ,  nous  di- 
rons comme  on  doit  se  conduire  lorsqu'on 
s'aperçoit  après  la  consécration  qiie  le  pain 
était  corrompu. 

§  2.  Du  vin  ■esscnliel  au  saint  sacrifice  de  la  messe. 

9.  Les  Ebionites  et  les  Manichéens,  qui  re- 
gardaient le  vin  comme  le  fiel  du  dragon, 
condamnaient  l'usage  du  vin  même  au  sa- 
crifice, mais  l'Eglise  a  cent  fois  défini  que  le 
vin  est  la  matière  nécessaire  de  l'Eucharistie. 
Tout  ce  qui  n'est  pas  du  vin,  le  jus  de  poires, 
de  pommes,  de  cerises  ,  etc.,  etc.,  n'est  pas 
matière  suffisante  du  sacrifice.  Il  faut  que  ce 


soit  du  jus  de  raisin.  Mais  dès  lOrs  que  c'est 
du  jus  de  raisin  sans  mélange,  qu'il  soit  doux 
ou  dur,  fort  ou  faible,  il  peut  servir  pour  la 
consécration.  Cependant  l'Eglise  défend  de 
se  servir  de  moût,  si  ce  n'est  mélangé  et  en 
très-petite  quantité,  ou  qu'il  y  ait  nécessité. 
Si  necesse  sit,  boirus  in  calice  comprimatuff 
et  aqua  misceatur  {Can.  Cum  omne  crimen,  7, 
dist.  2  de  Cotisée)'.).  Si  le  vin  était  gelé,  il 
faudrait  le  faire  dégeler  avant  de  le  consa- 
cier,  comme  tout  le  monde  en  convient.  Ce- 
pendant plusieurs  docteurs  croient  que  la 
consécration  n'en  serait  pas  moins  valide, 
parce  que  le  vin  n'en  conserve  pas  moins 
ses  qualités  primitives. 

10.  La  rubrique  prescrit  de  mêler  un  peu 
d'eau  avec  le  vin  de  la  consécration.  Nous 
ne  rechercherons  pis  ici  l'interprétation  mys- 
tique de  ce  mélange  ,  nous  nous  contenions 
d'en  constater  la  nécessité  ,  qui  parait  si 
grande  aux  yeuv  des  docteurs,  qu'ils  assu- 
rent que  celui  qui  n'aurait  pas  d'eau  ne  de- 
vrait pas  dire  la  messe  ,  quand  même  cela 
serait  nécessaire  pour  donner  le  viatique  à 
un  malade.  La  quantité  d'eau  n'est  pas  dé- 
terminée; lorsque  la  quantité  qu'on  y  met 
n'empêche  pas  qu'on  ne  puisse  dire  :  C'est 
du  vin  ,  il  y  a  matière  suffisante  pour  la  con- 
sécration. La  plupart  des  casuistes  disent 
qu'il  ne  faut  pas  sin  luiéter  lorsqu'il  n'y  a 
que  le  tiers  d'eau.  Dans  certains  diocèses  ,  il 
y  a  de  petites  cuillers  attachées  à  la  burette 
qui  contient  l'eau.  On  est  sûr  alors  de  ne  pas 
en  mettre  trop. 

§  3.  Règles  concernant  tes  difficultés  qui  se  rencontrent 
à  l'autel  par  rapport  au  pain  et  au  vin. 

11.  Il  y  a  ici  deux  difficultés  importantes  à  ré- 
soudre :  la  première  concerne  les  défauts 
qu'on  découvredans  lamalièredu  sacrement; 
la  seconde  est  relative  à  la  nature  de  la  pré- 
sence de  la  matière  nécessaire  pour  la  validité 
de  la  consécration. 

12.  1*  «  Oue  doit  faire  \.'  prêtre,  se  de- 
mande Mgr  Gousset,  lorsque,  étant  à  l'autel, 
il  s'aperçoit  que  le  pain  qu'il  a  préparé  pour 
la  messe  n'est  pas  du  pain  de  froment ,  ou 
qu'il  est  substantiellement  altéré?  S'il  s'en 
aperçoit  avant  la  consécration,  il  doit  mettre 
ce  pain  de  côté,  se  faire  apporter  une  autre 
hostie,  l'offrir,  et  continuer  la  messe,  en  re- 
prenant à  l'endroit  où  il  en  était  lorsqu'il 
s'est  aperçu  de  sa  méprise.  Dans  le  cas  où  il 
aurait  déjà  dit  l'oraison  Suscipe,  sancle  Pa- 
ter, il  suffirait  de  renouveler  intérieurement 
Vohhi['\oa,  oblatione  snltem  mente concepta  (l). 
S'il  ne  découvre  son  erreur  qu'en  conmiu- 
niant  sous  l'espèce  du  pain,  avant  d'avoir 
pris  le  précieux  sang,  il  se  lait  aussitôt  ap- 
porter une  autre  hostie  ,  il  l'offre  au  moins 
mentalement ,  la  consacre  en  commençant 
par  ces  paroles.  Qui  pridie  quam  pateretiir, 
et  communie  immédiatement  après  cette  con- 
sécration ,  sans  répéter  les  prières  ni  les  cé- 
rémonies qui  oui  été  faites.  Ici,  le  prêtre  peut 
et  doit  communier,  quoiqu'il  ne  soit  plus  à 
jeun  ;  le  précepte  de  l'intégrité  du  sacrifice 
l'emporte  sur  le  précepte  du  jeûne.  Mais  s'il 


(1)  Rubriques  générales  du  Missel  romain,  de  Defeclibus. 
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n'avait  pas  encore  pris  l'hostie  dont  il  a  re 
connu  l'altération  ,  il  devrait,  dit  la  Rubri- 
que, ou  la  prendre  après  la  communion  du 
corps  et  du  sang^,  ou  la  faire  prendre  à  un 
fidèle  ,  en  l'avertissant  qu'elle  n'est  point 
consacrée ,  ou  la  conserver  quelque  part 
avec  respect;  mais  il  est  bien  plus  simple  que 
le  prêtre  la  consomme  lui-même  après  la 
communion. 

«  Le  prêtre  qui  ne  s'aperçoit  du  défaut 
de  la  matière  du  pain  qu'après  qu'il  a  pris  le 
précieux  sang ,  doit  renouveler  l'oblation 
mentalement  sous  les  deux  espèces,  et  con- 
sacrer l'une  et  l'autre,  en  commençant  à  Qui 
pridie  quam  pateretur,  sans  répéter  les  pa- 
roles qui  suivent  la  consécration.  Ç((orf  si  hoc 
contingat  post  suiuptionem  sanguinis,  apponi 
débet  rursus  novus  panis  etvinum  cum  aqua; 
et  fficUi  prins  oblatione  ut  sup7'n,  sdcerdos 
consccret,  incipiendo  nb  il  lis  verbis,  Qui  pri- 
die; ac  statim  suntat  utt'umque  ,  et  prosequa- 
tur  missam^  ne  sncratnetitum  remaneal  imper- 
(ectum,  et  ut  debilus  ordo  scrvctur.  Telle  est 
la  décision  de  la  Rubrique  (I)  ,  à  laquelle 
lient  Benoît  XIV  (2).  On  pourrait  cependant 
se  dispenser  d'une  nouvelle  consécration  sous 
resi)èce  du  vin,  si  on  ne  pouvait  la  renouve- 
ler sans  inconvénient;  si,  par  exemple,  on 
ne  pouvait  commodément  se  procurer  d'au- 
tre vin  ,  ou  si  cela  devait  troubler  les  fidè- 
les (3). 

«  On  suit  les  mêmes  règles  pour  ce  qui  re- 
garde le  défaut  essentiel  que  le  célébrant  re- 
marque dans  le  vin.  Si,  avant  la  consécra- 
tion du  sang,  il  s'aperçoit  qu'il  n'y  a  pas  de 
vin  dans  le  calice,  il  doit  aussitôt  y  en  met- 
tre avec  un  peu  d'eau,  l'offrir  au  moins  men- 
talement, et  le  consacrer,  en  commençant  à 
Simili  modo.  Nous  supposons  qu'il  a  déjà  dit 
la  prière  de  l'oblation  Offerimus.  S'il  ne  peut 
se  procurer  ce  qui  lui  manque,  il  doil  se  re- 
tirer de  l'autel,  à  moins  qu'il  n'ait  déjà  con- 
sacré sous  l'espèce  du  pain.  Dans  cette  der- 
nière hypothèse,  il  serait  obligé  de  continuer 
la  messe,  en  omettant  ce  qui  correspond  au 
sang  de  Jésus-Christ. 

«  S'il  ne  s'aperçoit  qu'on  lui  a  servi  de 
l'eau  pour  du  vin  qu'après  avoir  mis  dans  le 
calice  la  portion  qu'on  y  met  avant  VAgnus 
Dei,  le  Missel  de  Paris  veut  qu'on  laisse  dans 
le  calice  l'eau  qui  est  avec  cette  même  par- 
celle, et  qu'on  y  mette  du  vin  autant  qu'il  en 
faut  pour  la  consécration.  C'est  sans  contre- 
dit le  parti  le  plus  simple,  quand  il  n'y  a  pas 
une  trop  grande  quantité  d'eau  dans  le  ca- 
lice; mais  si  on  avait  lieu  de  craindre  qu'il 
y  eût  trop  d'eau,  ou  si,  comme  il  arrive  quel- 
quefois, le  célébrant  ne  pouvait  digérer  que 
très-difficilement  les  espèces  du  vin  dans  la 
quantité  qui  serait  nécessaire  en  cette  hypo- 
thèse, on  peut  très-bien  s'en  tenir  à  la  Ru- 
brique du  Missel  romain,  qui  prescrit  sim- 
plement de  mettre  l'eau  dans  un  autre  vase, 
de  se  faire  apporter  du  vin  avec  un  peu 
d'eau,  de  l'offrir,  de  le  consacrer,  en  repre- 
nant la  formule  de  la  consécration  à  Simili 

(1)  Rubriques  du  Missel  romain  ,  de  Dcfectibus. 

(2)  De  Sacrificio  viissœ,  elc. 

(3)  Rubriques,  ibidem. 


modo^  sans  répéter  ni  les  prières  ni  les  cé- 
rémonies qui  ont  été  faites.  Dans  ce  cas, 
le  célébrant  prendra,  immédiatement  après 
la  consécr'ition  sous  les  deux  espèces,  l'eau 
qui  contient  la  parcelle  de  l'hoslie  qui  est 
consacrée. 

«  Si  le  prêtre  ne  reconnaît  sa  méprise  qu'a- 
près avoir  pris  le  corps  de  Jésus-Christ  sous 
les  espèces  du  pain ,  ou  même  encore  une 
partie  de  l'eau  qu'on  lui  a  donnée  pour  du 
vin,  il  renouvellera  la  consécration  et  sous 
l'espèce  du  pain  et  sous  l'espèce  du  vin,  après 
en  avoir  fait  l'oblation  au  moins  mentale- 
ment ;  puis  aussitôt  ilcommnniera  sous  l'une 
et  l'autre  espèce.  Cependant,  une  nouvelle 
consécration  sous  l'espèce  du  pain  n'est  point 
de  rigueur  ;  ou  peut  l'omettre,  quand  on  ne 
peut  la  faire  sans  inconvénient.  Ainsi,  par 
exemple,  s'il  célèbre  dans  un  lieu  public  où 
il  y  a  un  certain  nombre  de  personnes,  il 
pourra,  dit  la  Rubrique,  pour  éviter  le  scan- 
dale, se  contenter  d'olTrir  et  de  consacrer  du 
vin  avec  de  l'eau  (4).  Nous  ferons  ren)arquer 
q\ie  lorsque  le  prêtre  ne  reconnaît  qu'au 
goût  qu'on  lui  a  donné  de  l'eau,  il  doit  ava- 
ler ce  qu'il  a  dans  la  bouchi',  sans  en  pren- 
dre davantage;  l'obligation  d'être  à  jeun 
pour  communier  cesse  dans  le  cas  prosent. 
Si,  au  lieu  d'un  vin  naturel,  on  a  mis  dans 
le  calice  du  vinaigre  ou  du  vin  essentielle- 
ment altéré,  ou  toute  autre  liqueur  qui  ne 
peut  servir  de  matière  à  la  consécration,  il 
faut  se  conduire  conmie  si  on  y  avait  mis 
de  l'eau. 

«  On  demande  ici  ce  que  doit  faire  un  prê- 
tre qui  ne  peut  remédier  au  défaut  essentiel 
do  la  matière  sacramentelle,  pour  la  consé- 
cration de  l'une  ou  de  l'autre  espèce.  11  faut 
distinguer  :  ou  le  prêtre  s'aperçoit  du  défaut 
d'une  espèce  avant  la  consécration,  ou  il  ne 
s'en  aperçoit  qu'après.  Dans  la  première 
hypothèse,  il  doit  (juitter  l'autel;  car  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  consacrer  sous  une 
seule  espèce.  Mais  alors  il  avertira  les  fidèles 
du  motif  de  sa  retraite,  afin  de  prévenir  le 
scandale.  Dans  le  second  cas,  il  continuera 
la  messe,  omettant  les  paroles  et  les  signes 
qui  regardent  l'espèce  qui  lui  manque.  Pour 
agir  ainsi,  il  suffit  qu'il  ne  puisse  se  procurer 
cette  espèce  s.ins  trop  faire  attendre  le  peu- 
ple. Si  nullo  modo  liaberipossit,  prpcedendum 
erit,  etmissa  absolvenda,  ita  tamen  utprœler- 
miltantur  verba  et  signa  quœ  pertinent  ad 
speciem  dejicientem.  Quod  si  exspectando  ali- 
quandiu  liaberi  possit,  exspectandum  eril,  ne 
sacrificium  rémanent  imper fectum  (5). 

«Dansledoute  delà  bontéde l'espèce  dupain 
ou  du  vin  qu'on  a  offerte  ou  qu'on  est  sur  le 
point  d'offrir,  on  doit,  avant  toutes  choses, 
s'en  assurer,  car  il  s'agit  de  la  validité  d'un 
sacrement.  «  Mais  la  consécration  une  fois 
faite,  dit  le  rédacteur  des  Conférences  d'An- 
gers, on  ne  doit  pas  se  troubler,  mais  conti- 
nuer tranquillement,  et  encore  plus  après  la 
communion,  si  on  n'a  pu  s'en  assurer  en 
communiant  (6).  » 

(4)  ibidem. 

(5)  Ibidem. 

(6)  ConI'.  v,sur  l'Eucharistie,  quaesl.  2 
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«Le  prêtre  qui  ne  s'aperçoit  du  défaut 
essentiel  de  la  malière  sacramentelle  qu'a- 
près avoir  quitté  l'^iulel ,  ne  doit  pas  y  re- 
tourner pour  renouveler  la  consécration.  » 

13.  2'  Nature  de  la  présence  de  la  matière 
nécessaire  pour  la  validité  de  la  consécration. 
—  Il  est  constant  entre  tous  les  théologiens 
qu'il  faut  pour  la  valilité  de  la  consécration 
que  la  maiière  soit  présente.  Los  docteurs 
sont  unanimes  sur  ce  point,  et  leur  senti- 
ment est  appuyé  sur  les  paroles  mêmes  de  la 
consécration.  Les  pronoms  hoc,  hic,  dé>\- 
gnent  évidemment  la  présence,  et  en  déter- 
minent la  nature.  On  peut  en  distinguer  de 
deux  sortes,  l'une  physique  et  l'autre  mo- 
rale. La  matière  est  physiquement  présente 
quand  on  peut  la  voir  ou  la  loucher,  quel  que 
soit  l'éloignement  :  en  effet,  dans  ces  cas  on 
peut  dire  ceci.  Elle  est  moralement  présente 
quand  elle  est  contenue  dans  un  objet  destiné 
à  conserver  l'eucharistie.  Que  les  pains 
soient  placés  dans  un  ciboire  couvert,  et  le 
vin  dans  un  calice  recouvert  de  la  pale,  la 
matière  est  moralement  présente;  car,  quoi- 
qu'on ne  puisse  la  voir  ni  la  toucher  physi- 
quement, en  disant  :  Ceci  est  mon  corps,  ceci 
est  mon  sang,  il  n'y  a  personne  qui  ne  com- 
prenne et  ne  dise  que  c'est  des  pains  renfer- 
més dans  le  ciboire  et  du  vin  contenu  dans 
le  calice  que  Ton  parle. 

Pour  que  la  présence  exigée  par  les  pro- 
noms hic,  hoc,  soit  suffisante,  il  faut  encore 
que  l'objet  soit  déterminé.  Toutes  les  fois 
que  par  ces  pronoms  on  veut  consacrer  tous 
les  objets,  toute  la  matière  présente  physi- 
quement ou  moralement,  il  n'y  a  pas  de  dif- 
ficulté ,  la  présence  est  suffisamment  déter- 
minée. Mais  lorsqu'on  ne  veut  désigner 
qu'une  partie  de  la  matière,  soit  moralement, 
soit  physiquement  présente,  il  faut  nécessai- 
rement séparer  cette  partie,  pour  qu'on 
puisse  lui  appliquer  les  pronoms  hic,  hoc. 
En  effet,  si  un  prêtre  disait,  sans  autre  déter- 
mination :  Je  veux  consacrer  dix  hosties 
parmi  ces  cinquante,  il  serait  impossible  de 
leur  appliquer  le  mot  ceci. 

D'après  ces  principes,  il  est  facile  de  connaî- 
tre quand  la  matière  est  suffisaioment  pré- 
sente pour  la  validité  de  la  consécration:  lors- 
qu'un prêtre  voit,  soit  physiquement,  soit 
moralement,  dans  le  plus  grand  éloigne- 
ment,  du  pain  ou  du  vin  suffisamment  déter- 
minés pour  pouvoir  dire  ceci,  la  présence 
est  suffisante  pour  la  consécration.  Quand  il 
n'y  a  pas  cette  présence,  il  n'y  a  pas  de  con- 
sécration valide. 

Conséquemment  à  ce  principe,  un  prêtre 
aveugle  peut  consacrer;  car  il  peut  y  avoir 
pour  lui  une  présence  suffisante  pour  dire 
ceci.  Voy.  Aveugle. 

Celui  qui,  ayant  devant  lui  vingt  formules, 
n'aurait  l'intention  d'en  consacrer  qu'une 
dizaine,  ne  consacrerait  pas,  parce  qu'il  ne 
réaliserait  pas  la  détermination  exigée  par  le 
pronom  hic. 

Pour  remédier  à  toutes  les  inquiétudes,  les 
moralistes  conseillent  aux  prêtres  d'avoir 
toujours  l'inientiou   de   consacrer  toute  la 
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matière,  et  la  seule  matière  qui  se  trouve 
sur  le  corporal. 

Oa  demande  comment  devrait  se  conduire 
un  prêtre  qui  viendrait  à  mêler  des  hosties 
consacrées  avec  celles  qui  ne  le  sont  pas? 
Quelques  théologiens  pensentque,da;is  l'im- 
possibilité de  donner  à  la  matière  de  la  con- 
sérration  uno  détermination  suffisante,  le 
prêtre  doit  consumer  toutes  les  hosties  après 
la  communion.  Beaucoup  d'autres  sont  per- 
suadés que  la  détermination  est  suffisante; 
car  le  prêîre  veut  consacrer  tout  ce  qui  ne 
l'est  point;  et  si  l'œil  de  l'homme  ne  peut  dé- 
terminer la  matière  non  consacrée,  l'œil  de 
Dieu  la  détermine  suffisamment.  Nous  adop- 
tons l'opinion  de  ces  derniers  théologiens. 

On  fait  une  question  de  nature  à  embar- 
rasser. Que  faut-il  penser  de  la  consécration 
faite  par  un  prêtre  qui,  entrant  chez  un  bou- 
langer, prononce  les  paroles  sacrées  surtout 
le  pain  qu'il  voit?  Nous  aurions  du  mal  à 
admettre  la  validité  de  la  consécration;  car 
celui  qui  ferait  un  pareil  acte  n'agirait  ni  en 
homme  ni  en  prêtre  raisonnable.  Ce  serait 
un  véritable  acte  de  folie;  et,  sans  vouloir 
pénétrer  le  mystère,  nous  agirions  comme 
s'il  n'y  avait  eu  aucune  parole  sacrée  pro- 
noncée sur  ces  pains. 

Article  IL 
De  la  forme  de  l'eucharistie. 
14.  De  toutes  les  formules  des  sacrements 
la  plus  sainte  et  la  plus  vénérable  est  incon- 
testablement celle  de  l'eucharistie.  Aussi, 
dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise  cette 
formule  demeura  entièrement  cachée  ;  on  ne 
la  trouve  dans  aucun  auteur.  Ce  n'est  qu'au 
iv°  siècle  qu'un  écrivain  met  au  jour  le 
canon  de  la  messe,  encore  a-t-il  soin  de  ne 
le  répandre  que  parmi  les  fidèles  les  plus  dis- 
crets. Le  canon  de  la  messe  était  alors  le 
même  que  celui  que  nous  possédons.  Celui 
de  toutes  lesEglises  qui  croient  à  la  présence 
réelle  est  encore  aujourd'hui  le  même.  Seu- 
lement l'Eglise  grecque  met  après  les  paroles 
de  la  consécration  la  prière  par  laquelle  nous 
demandons  à  Dieu  qu'il  daigne  changer  le 
pain  en  son  corps  et  le  vin  en  son  sang.  Ou 
n'y  avait  pas  fait  grande  attention  jusqu'au 
xiv^ siècle;  mais  verscette  époque  commença 
une  discussion  assez  vive.  L'I^f^Iise  latine 
accusa  l'Eglise  grecque  d'attribuer  à  cette 
prière  la  vertu  de  changer  le  pain  et  le  via 
au  corps  et  au  sang  de  Jésus-Christ.  Les 
Grecs  s'expliquèrent  franchement  au  concile 
de  Florence,  et  ils  dirent  que  toujours,  dans 
leur  Eglise,  on  avait  cru  que  le  changement 
était  complètement  consommé  par  les  pa- 
roles de  l'institution  de  l'eucharistie.  Il  faut 
convenir  que  la  prière  prononcée  ensuite  ne 
peut  guère  s'allier  avec  la  déclaration  qui 
fut  faite  ;  cependant  cette  croyance  ne  peut 
guère  être  révoquée  en  doute;  car  plusieurs 
seclesde  Grecs  schismatiques,qui  conservent 
aussi  cet  ordre  de  prières,  disent,  aussitôt 
après  les  paroles  de  la  consécration:  Nous 
croyons  que  cela  est  ainsi.  Il  est  donc  certain 
que  dans  toutes  les  communions  chrétiennes 
les  paroles  de  l'institution  sont  les  paroles 
2i 
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essentielles  de  la  consécration.  Ces  paroles 
peuvent  être  traduites,  remplacées  par  des 
équivalentes,  on  peut  y  en  ajouter  ou  en 
ôler.  Nous  allons  étudierce  qui  est  rigoureu- 
sement essentiel  pour  la  validité  de  la  con-' 
sécration.  Quant  à  la  licite,  il  est  certain 
qu'on  ne  doit  pas  s'écarter  du  rite  de  son 
Eglise,  soit  grecque,  soit  latine.  Collet  a  traité 
celte  partie  avec  tant  de  lucidité,  que  nous 
nous  contentons  de  le  copier. 

15.  «  Toutes  les  paroles  qu'a  proférées  le 
Fils  de  Dieu  en  instituant  l'eucharistie,  ou 
que  l'Eglise  fait  prononcer  à  ses  ministres, 
sont-elles  essentielles  à  la  consécration? 
C'est  la  première  difficulté  qui  se  présente 
ici,  et  l'on  sent  d'abord  qu'elle  n'est  pas  de 
spéculation. 

16.  «  Pour  la  résoudre,  il  faut  commencer 
par  la  forme  qui  opère  le  changement  du 
pain.  Nous  disons  donc  que  tout  y  est  essen- 
tiel, à  l'exception  de  la  particule  enim.  En  ef- 
fet, le  Seigneur  s'est  servi  des  quatre  autres 
paroles,  et  non  de  cette  particule,  quand  il  a 
voulu  appreiiùic  à  ses  apôtres  ce  qu'ils  de- 
vaient faire  en  mémoire  de  lui  :  d'ailleurs  ces 
mêmes  paroles,  comme  pratique,  opèrent  ce 
qu'elles  signiûent,  et  elles  signifient  très- 
parfaitement  le  changement  d'une  substance 
en  une  autre. 

17.  «  Pour  ce  qui  est  de  la  forme  du  calice, 
on  convient  d'abord  que  ces  paroles,  Hic  est 
calix  sanguinis  mei,  ou  celles-ci  qui  revien- 
nent au  même  :  Hic  est  sanguis  meus,  sont  de 
la  plus  indispensable  nécessité;  et  cela  pour 
les  mêmes  raisons  que  nous  venons  d'allé- 
guer en  parlant  de  la  forme  du  pain.  Mais 
on  dispute  si  les  paroles  suivantes,  novi  et 
œterni  lestamenti,  etc.,  inremissionempecca- 
torum,  sont  également  nécessaires.  D'anciens 
thomistes  l'ont  cru  ainsi;  et  il  faut  avouer 
que  les  termes  du  saint  et  savant  docteur  qui 
leur  sert  de  guide  (1),  y  vont  naturellement. 
Néanmoins  celte  opinion  n'a  presque  plus  de 
défenseurs  aujourd'hui: on  prétend  même  (2) 
qu'elle  n'a  point  été  soutenue  par  l'Ange  lie 
l'école.  Ce  qui  nous  paraît  très-sûr,  c'est 
qu'elle  n'a  pas  dû  l'être;  tant  parce  que  les 
saints  Pères  (3j  n'ont  insisté  que  sur  les  pre- 
mières paroles  que  nous  avons  rapportées, 
que  parce  que  les  liturgies  orientales,  qu'on 
n'a  jamais  regardées  comme  défectueuses 
dans  ce  qui  concerne  la  substance  de  la  con- 
sécration, omettent,  les  unes  le  novi  tesla- 

(l)  Oninia  sequenlia  lias  voces,  Hic  es/  Calix  san- 
guinis m«,  suiil  de  subslanlia  tormae,  usque  ad  iuic 
qu<.d  posiea  sequiuir,  Ilœc  quoliescumque ,  etc.  S. 
Tliomas,  iii*^  pari.,  q.  '^8,  a.  3. 

(^)  Voijez  l'auleur  du  Livre  de  re  Sacramentaria, 
Mb.  IV,  q.  3,  c.  3,  §  2,  où  il  explique  S.  Thomas 
d'uue  nécessité  non  d'essence,  mais  dinlégrité. 

("))  Vide  Meraii,  ui^  part.,  lit.  5;  Qiiarli,  quœst. 
proœrii. 

(4)  Voyez  le  P.  Lebrun,  loin.  I. 

(f))  Suarez,  disp.SS,  scct.  2,  concl.  2. 

(6)  Defecius  ex  parle  fornife  possuni  coniingere, 
si  aliqoid  desit  ex  lis  quae  ad  iniegrilalem  verborum 
in  ipsa  consecraiioiie  requininUir  :  verbaauiem  con- 
secralionis  quœ  sunl  loima  hujns  sacianienli ,  sunt 
haec.:  Hoc  est  enim,  eic., et /iic  esl  enim  calix.,.. in  re- 
miisionem  peccatorum.  SI  quis  auieni  aliquid  dinii- 


menti,  les  autres  le  quipro  vobis  effundetiir; 
et  toutes  le  mysterium  fidei.  C'est  sur  quoi  on 
peut  consulter  le  cardinal  de  Lugo,  le  P.  Le 
Brun,  etc.  (k). 

18.  «  Il  suit  de  là  pour  la  pratique,  qu'un 
homme  qui  s'aperçoit  après  coup  que  dans 
l'une  ou  l'autre  forme  il  a  omis  par  inadver- 
tance la  particule  enim,  ne  doit  pas  revenir 
sur  ses  pas  :  il  n'a  manqué  à  rien  de  ce  qu'a 
fait  le  Sauveur  dans  l'Inslilution  ,  et  il  ne 
pourrait  sans  crime,  sauf  la  bonne  foi,  con- 
sacrer de  nouveau  ce  qui  l'est  déjà. 

«  Mais  puisque  ce  petit  mot  n'est  pas  essen- 
tiel, ne  pourrait-on  pas  l'omettre?  Non,  sans 
doute,  l'Eglise  en  a  fait  une  loi  ;  et  cette  loi 
regarde  une  partie  trop  intéressante  du  sa- 
crifice pour  être  négligée.  Il  est  vrai  qu'on 
dispute  sur  la  nature  de  cette  négligence:  les 
uns  croient  qu'elle  va  au  mortel,  les  autres 
qu'elle  n'est  que  vénielle,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  du  mépris  :  je  le  croirais  volontiers  ainsi  ; 
mais,  et  je  l'ai  déjà  dit,  j'aurais  peine  à  con- 
cevoir que  dans  une  matière  aussi  impor- 
tante on  pût,  sans  une  espèce  de  mépris,  al- 
ler de  sang-froid  contre  la  loi  et  l'usage  do 
toute  l'Eglise. 

«  A  plus  forte  raison,  et  c'est  le  sentiment 
commun  (5),  on  ne  pourrait,  sans  un  péché 
très-grief,  omettre  dans  la  consécration  du 
calice,  ni  les  mots,  novi  et  œterni  lestamenti^ 
ni  ceux  de  Mysterium  fidei,  etc.  Ils  ont  un 
sens  si  sublime,  ils  sont  consacrés  par  une 
tradition  si  suivie,  si  respectable  (6),  que 
l'irréligion  seule  est  capable  de  les  compter 
pour  peu  de  chose. 

«  Mais  faudrait-il  les  répéter,  si  par  inad- 
vertance ou  autrement  on  les  avait  omis? 

«  On  convient  d'abord  qu'il  le  faudrait 
faire,  si  l'on  s'apercevait  de  cette  omission 
assez  à  temps  pour  la  réparer,  sans  déran- 
ger considérablement  l'ordre  du  sacrifice.  Un 
bruit  imprévu  me  coupe  la  parole  et  l'atten- 
tion :  je  passe,  sans  m'en  apercevoir,  de  no- 
vi et  œterni  testamenti,  à  Hœc  quoliescumque 
feceritis.  Rendu  à  moi-même  dans  la  minute, 
je  reprends  ce  même  novi  et  œterni  testa- 
menti, et  supplée  ce  que  la  distraction  et  le 
trouble  m'avaient  enlevé:  tout  cela  parait 
juste  ;  il  n'y  a  là  ni  désordre,  ni  vraie  inter- 
ruption. 

((  La  question  est  donc  de  savoir  s'il  faut 
répéter  ces  mêmes  paroles,  quand  on  ne  s'a- 
perçoit de  les  avoir  passées   que   quelque 

nuerel,  vel  immutarel  de  forma  consecrationis  cor- 
poris  et  sanguinis,  el  in  ipsa  verborum  immutalione 
verba  idem  non  signilicarent,  non  conficeret  sacra- 
nsenlum.  Si  vero  aliquid  adderet  quod  signiticaiio- 
neu)  non  muiarel,  conlicerei  quidem,  sed  gravissime 
peccarel.  liubric.  part.  iu,iit.  5,  n.  i. 

Si  celebrans  non  recordetur  se  dixisse  ea  quae  in 
coiisecralione  communiter  dicunlur,  non  débet  pro 
pterea  turb.iri.  Si  tamen  certo  ei  coiislel  se  omisis'  ; 
aliquid  eorum  quae  sunt  de  necessiiaie  sacramenli , 
id  est  formam  consecrationis,  seu  parlem,  resura.'it 
ipsam  l'orniam,  et  caetera  prosequatur  per  ordinem. 
Si  vero  valde  proI)abiliter  dubitfït  se  aliquid  essen- 
liale  oiiiisisse,  ileret  formam  saltem  sub  lacita  coir- 
dilione.  Si  autem  non  sunt  de  necebsitate  sacra* 
menti,  non  résumât,  sed  lyrocedai  ulierius.  Ibid.., 
«.2. 
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temps  après.  Les  anciens  thomistes,  qui  les 
regardent  comme  essentielles,  ne  manquent 
pas  de  dire  qu'il  faut  les  répéter,  ou  plutôt 
répéter  la  forme  tout  entière,  afin  de  donner 
à  toutes  ses  parties  !a  liaison  qu'elles  doi- 
vent avoir  entre  elles.  La  Rubrique,  au  litre 
de  Defectu  formœ,  semble  leur  être  favorable  ; 
puisque  d'un  côlé  elle  veut  qu'on  répète  tout 
ce  que  l'on  a  omis  d'essentiel  à  la  forme,  et 
que  de  l'autre  elle  paraît  rejjarder  comme 
appartenant  à  la  forme  toutes  les  paroles  que 
le  prêtre  a  coutume  de  réciter  dans  la  consé- 
cration. 

«  Les  principes  que  nous  avons  établis  ci- 
dessus  ne  nous  permettent  pas  de  souscrire 
à  cette  opinion.  Nous  ne  croyons  pas  non 
plus  qu'elle  soit  autorisée  par  la  Rubrique, 
qui,  par  le  nom  de  forme,  entend  tout  ce  que 
le  prêtre  a  coutume  de  prononcer,  soit  qu'il 
soit,  ou  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  à  l'es- 
sence du  sacrement  :  on  le  voit  par  le  mot 
enim  qui  s'y  trouve  prescrit  comme  les  au- 
tres, et  que  personne  n'a  jamais  regardé 
comme  essentiel.  Il  y  a  plus  :  c'est  que  ces 
dernières  paroles  de  la  Rubrique,  Si  axilem 
non  sunt  de  necessitale  sacramenti,  non  résu- 
mât, sont  absolument  pour  nous.  Serait-ce 
pour  le  seul  mot  (nim,  qui  n'a  jamais  fait  de 
difGculté,  qu'on  aurait  voulu  faire  une  loi  ? 
El  cette  loi,  pour  un  mot  unique,  serait-elle 
bien  exprimée  par  un  terme  qui  en  marque 
plusieurs? 

«  La  même  Rubrique,  quoique  comprise 
en  deuv  articles  assez  courts,  a  donné  nais- 
sance à  plusieurs  doutes,  sur  chacun  des- 
quels noU'  ne  dirons  qu'un  mot,  parce  qu'il 
en  est  qui  n'auront  jamais  lieu  dans  la  pra- 
tique, et  que  les  autres  peuvent  se  résoudre 
aisément. 

19.  «  On  demande  donc,  en  premier  lieu, 
s'il  pourrait  arriver  qu'on  changeât  l'ordre 
des  paroles,  ou  les  paroles  mêmes  de  la 
forme  du  sacrement,  sans  faire  tort  à  sa  va- 
lidité. 

«  Nous  le  croyons  ainsi,  et  c'est  de  quoi 
personne  ne  doute  ,  parce  qu'on  peut  chan- 
ger l'ordre  des  termes  sans  en  altérer  le 
sens  ,  ou  leur  en  substituer  qui  signiGent  ab- 
solument la  même  chose,  et  qui  par  une 
suite  nécessaire  produisent  le  même  effet  : 
ainsi  on  consacrerait  par  ces  paroles.  Hoc 
est  meum  corpus,  Isie  est  sanguinis  mei  calix, 
parce  qu'elles  conviennent,  quant  à  la  sub- 
stance, avec  celles-doDt  le  Fils  de  Dieu  s'est 
servi.  Cependant  on  ne  pourrait  sans  crime 
faire  ces  sortes  de  changements,  qui  ne  se- 
raient propres  qu'à  marquer  un  esprit  nova- 
teur et  à  rompre  l'uniformité  dans  une  ma- 
tière où  l'on  ne  peut  trop  en  garder.  Ajou- 
tez que  souvent  on  prendrait  pour  synony- 
mes des  expressions  qui  ne  le  seraient  pas 
Combien  de  gens  s'imagineraient  que  Meum 
est  hoc  corpus  vaudrait  bien  Hoc  est  corpus 
meum!  Je  ne  parle  point  de  Hœc  est  caro  mea, 

(1)  Sylvius,  Haberl  el  plusieurs  autres. 

(-)  y  oyez  le  cardinal  de  Lugo,  disp.  H,  sect.  4, 
n.  *J0,  où  il  rapporte  une  Liturgie  qu'un  savant  Ma- 
ronite lui  communiqua,  et  où  la  forme  de  la  consé- 
craiiou  ne  consiste  qu'en  ce  peu  de  paroles  :  Hoc 


que  de  très-habiles  théologiens  rejettent, 
parce  que  corpus  semble  dire  beaucoup  plus 
que  caro  1),  mais  que  d'antres  à  l'abri  i'c. 
quelques  Liturgies  ne  manqueraient  pas 
d'admetire  2  :  et  dès  là  que  de  troubles,  que 
de  perplexités  dans  la  chose  du  monde  où  il 
y  en  doit  le  moins  avoir  ! 

20.  «  On  demande  en  second  lieu  si  toute 
addition  faite  à  la  forme  est  capable  de  l'an- 
nuler 

«  11  est  bien  siîr  que  non.  Oui  dirait,  Hoc 
eH  corpus  meum  quod  pro  vobis  tradetur,  ne 
pourrait  anéantir  le  sacrem.ent  :  il  parlerait 
d'après  son  Maître,  et  ne  donnerait  à  ses  pa- 
roles que  le  sens  qu'il  leur  a  lui-même  donné 
dans  l'institution.  Ce  serait  autre  chose  si 
l'addition  tendait  à  tirer  les  paroles  du  Sau- 
veur de  leur  sens  propre,  pour  leur  en  don- 
ner un  qui  1  ur  fût  contraire.  Ainsi  un  V'a- 
lenlinien  qui,  dans  !a  seule  vue  d'exprimer 
son  erreur,  dirait  :  Hoc  est  corpus  meum  ae- 
reum,  ne  ferait  rien,  parce  que  son  épithète 
ôterait  au  mot  corpus  le  sens  dans  lequel  Jé- 
sus-Christ l'a  entendu  (3).  Au  reste,  la  Ru- 
brique déclare  indistinctement  coupable  d'un 
péché  très-grief  quiconque  oserait  ajouter 
aux  paroles  de  la  consécration. 

21.  «  On  demande  en  troisième  lieu  quel 
parli  doit  prendre  un  homme  distrait,  qui  ne 
se  soutient  pas  s'il  a  prononcé  les  paroles 
de  la  forme. 

«  La  première  chose  qu'exige  de  lui  la  Ru- 
brique, c'e>t  qu'il  ne  se  troubte  point  ,  parce 
que  le  trouble  est  un  mal  qui  n'en  guérit 
point  un  autre.  Malheureusement  l'avis  est 
plus  aisé  à  donner  qu'à  suivre. 

«  La  seconde  chose  estde  répéter  la  forme, 
supposé  qu'il  soit  sûr  de  l'avoir  manquée  en 
tout,  ou  en  partie  essentielle:  après  quoi  il 
recommencera  àl'eiidroil  où  il  en  était  quand 
il  s'est  aperçu  de  son  erreur  ;  à  moins  qu'il 
ne  fallût  reprendre  un  peu  plus  haut,  pour 
donner  du  sens  à  ses  paroles. 

«La  ttoisième,  c'est  de  répéter  encore, 
lorsque,  sans  être  absolument  certain  de  >on 
omission,  il  a  de  justes  raisons  de  douter  s'il 
ne  l'a  pas  laile,  si  tolde  probabiiiter  dubitet  : 
et  alors  il  ne  doit  reconsacrer  que  sous  condi- 
tion ;  mais  celte  condition,  il  u'est  pas  abso- 
lument nécessaire  de  l'exprimer.  Que  si  son 
doule  n'est  fondé  que  sur  l'oubli,  sur  l'idée 
d'une  distraction,  surq  lelques  antres  motifs 
peu  concluants,  il  doit  se  mettre  au-dessus, 
et  se  bien  persuader  que  dans  le  train  com- 
mun d'une  action  qu'on  est  accoutume  à 
faire  de  suite,  on  ne  saute  pas  d'un  feuillet 
à  l'autre  sans  s'en  apercevoir.  Cela  est  en- 
core plus  vraisemblable,  quand  on  a  fait 
tout  ce  qui  précède  et  suit  la  même  action  ; 
qu'on  a  par  exemple  lait  l'élévation  de  l'hos- 
tie ou  du  calice,  et  c'est  ce  qu'on  peut  savoir 
de  celui  qui  sert  la  messe.  Si  le  tuul  balancé 
autant  qu'on  le  peut  faire  en  pareil  cas,  il  y 
avait  de  part  et  d'autre  égalité  de  raisons, 

caro  mea  est.  Hoc  sanguis  meus. 

(5)  On  peut  lire  sur  celte  matière,  grâce  à  Dieu, 
peu  mile,  le  cardinal  de  Lugo,  disp.  -2,  n.  125;  ou 
la  Continuation  de  Tournely.  lom.  VU,  in-8%  p.  277. 
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ou  que  les  raisons  du  pour  ne  l'emportassent 
pas  de  beaucoup  sur  les  raisons  du  conire^ 
il  faudrait  aller  au  plus  sûr,  et  répéter  une 
action  qui  peut  servir,  et  ne  peut  nuire. 

22.  «  On  demande  en  quatrième  lieu  par 
où  le  prêtre  doit  recommencer  l'une  ou 
l'autre  consécration ,  quand  il  a  sujet  de 
croire  quelle  n'a  pas  été  bien  faite. 

«  On  a  été  autrefois  plus  partagé  sur  ce 
point  qu'on  ne  l'est  de  nos  jours.  Le  senti- 
ment commun  est  aujourd'hui,  qu'à  la  ri- 
gueur il  suffiriiit  de  répéter  les  paroles  de  la 
forme,  mais  qu'il  vaut  mieux  commencer  à 
Qui  pridie,  s'il  s'agit  de  la  consécration  du 
pain  ,  et  à  Simili  modo,  s'il  était  question  de 
celle  du  vin;  parce  que  ces  paroles  rappel- 
lent d'une  manière  plus  distincte  l'ordre  et  la 
suite  de  la  grande  action  dont  le  Fils  de 
Dieu  a  voulu  que  ses  ministres  célébrassent 
la  mémoire  (l). 

23.  «  On  demande  en  cinquième  lieu,  si  un 
prêtre  qui,  peu  présent  à  lui-même,  a  pro- 
noncé sur  le  pain  la  forme  de  la  consécra- 
tion du  calice,  est  obligé  de  recommencer 
celte  dernière  sur  le  vin,  après  avoir  suppléé 
le  défaut  de  celle  du  pain. 

«  Nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  faille  répé- 
ter, au  moins  sous  condition  mentale,  les 
paroles  de  la  consécration  du  vin.  La  raison 
en  est,  qu'il  n'a  pu  être  consacré  sans  l'in- 
tention du  ministre,  et  que  le  ministre  n'est 
pas  censé  avoir  voulu  renverser  l'ordre  du 
sacrifice,  en  commençant  par  où  il  faut  finir. 
J'ajoute  avec  le  théologien  qui  me  fournit 
cette  décision  (2),  que  si  on  avait  déjà  fait 
l'élévation  de  l'hostie,  il  ne  faudrait  pas  la 
faire  une  seconde  fois,  de  peur  de  donner 
une  espèce  de  scandale  aux  fidèles,  et  de  les 
alarmer  mal  à  propos. 

2i.  «  On  demande  encore  si  un  prêtre  qui 
s'aperçoit  qu'il  n'a  pas  consacré  validement 
ni  le  pain,  ni  le  vin,  est  toujours  obligé  de 
recommencer  la  consécration  de  l'un  et  de 
l'autre. 

«  Il  faut  distinguer  :  ou  ce  prêtre  ne  re- 
connaît son  erreur  qu'après  avoir  pris  l'un 
ou  l'auire,  ou  il  la  reconnaît  auparavant; 
s'il  ne  la  reconnaît  qu'après,  il  ne  peut  ni 
ne  doit  consacrer,  parce  que  d'un  côîé  il 
n'est  plus  à  jeun,  et  que  de  l'autre  il  n'y  a 
point  de  sacrifice  à  finir,  puisqu'il  n'y  en  a 
point  de  commencé.  Cependant,  pour  éviter 
le  scandale,  il  doit  lire  les  prières  qui  termi- 
nent la  messe,  avec  la  précaution  d'en  re- 
trancher tout  ce  qui  serait  relatif  à  une  com- 
munion qu'il  n'a  pas  faite. 

«  Que  s'il  reconnaît  sa  méprise  avant  d'a- 
voir rien  pris ,  il  doit  consacrer,  1*  parce 
qu'il  n'est  pas  permis  de  prendre  comme 
vrai  sacrement  des  espèces  qui  ne  sont  pas 
consacrées;  2"  parce  qu'on  ne  peut  sans  pé- 
ché donner  aux  fidèles  occasion  d'adorer  Jé- 
sus-Christ comme  présent  sous  des  symboles 
qui  ne  le  renferment  pas.  Ainsi  raisonnent 
Suarez  et  Quarli  (  >)• 

«  La  seconde  partie  de  cette  décision  me 

(1)  Vide  Siiarem,  dis.  85,  sect.  1,  §  Serf  quœres. 

(2)  Quarti,  part.  m.  lit.  5,  sect.  2,  dub.  1. 


paraît  sans  difficulté  :  la  première  en  souf- 
frirait, si  le  prêtre  s'était  mépris,  non-seule- 
ment sur  le  pain  dont  il  devait  communier, 
mais  sur  une  multitude  d'autres  qui  devaient 
servir  à  la  communion  d'un  grand  peuple 
Ce  nouveau  cai  doit  se  résoudre  par  les 
principes  que  nous  avons  établis  en  parlant 
de  la  loi  du  jeûne  eucharistique. 

25.  «  On  demantie  enfin  comment  il  faut 
prononcer  les  paroles  de  la  consécration. 

«  La  réponse  est  toute  simple  :  il  faut  les 
prononcerd'une  voix  distincte,  respectueuse, 
suivie,  naturelle,  connue  on  le  fait  dans  uu 
discours  commun,  mais  grave  ei  sérieux. 
Ainsi  l'on  a  raison  de  blâmer  des  ministres, 
d'ailleurs  estimable^,  dont  les  uns  font  en- 
tre chaque  parole  une  pause  considérable, 
qui  semble  en  couper  le  sens  e»  la  liaison  ; 
les  autres  prononcent  chaque  mot  avec  de  si 
violents  efforts,  qu'on  les  croirait  agités  de 
mouvements  convulsifs.  On  les  voit  trembler 
de  la  tête  et  d'une  partie  du  corps.  Pour  ne 
manquer  à  rien,  ils  pervertissent  tout  :  chez 
eux  hoc  se  change  en  hocihe  ,  meum  en 
meumme ,  et  ainsi  du  reste.  ISous  n'avons 
qu'une  grâce  à  leur  demander,  c'est  de  se 
demander  à  eux-mêmes  s'ils  croient  que 
Jésus-Christ  parla  de  la  sorte  quand  il  insti- 
tua l'eucharistie.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  ce 
ton  forcé  afilige  les  gens  de  bien,  étonne  les 
simples  et  (ait  rire  les  libertins. 

«  Mais  après  avoir  fait  la  leçon  à  des  per- 
sonnes dont  nous  la  recevrions  volontiers  en 
toute  autre  occasion,  il  serait  de  l'ordre,  si 
l'on  ne  craignait  de  travailler  en  pure  perte, 
d'en  faire  une  plus  fâcheuse  à  ces  ministres 
précipités,  qui  parlent  au  nom  du  Fils  de 
Dieu,  comme  ils  n'oseraient  parler  au  nom 
d'un  prince  de  la  terre,  et  dont  le  ton  libre  et 
familier,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  semble 
n'appeler  Jésus-Christ  que  pour  leur  propre 
jugement,  h  (Collet,  Traité  des  saints  Mystè- 
res, chap.  5.) 

CONSEIL. 

Conseil,  avis  donné  sur  ce  qu'on  doit  faire 
ou  ne  pas  faire. 

Le  conseil  est  un  des  plus  grands  moyens 
de  prudence.  Le  sage  y  recourt  dans  toutes 
les  affaires  importantes.  La  souveraine  au- 
torité de  nos  livres  saints  nous  recommande 
de  ne  pas  nous  appuyer  sur  noire  propre 
prudence  {Prov.  iiij,  d'aimer  à  nous  trouver 
au  milieu  des  sages  et  des  vieillards,  et  de 
nous  unir  de  cœur  à  leur  sagesse  {EccL  vi). 

Dieu  est  le  premier  conseiller  auquel  il 
faut  nous  adresser  dans  les  affaires  épineu- 
ses et  dans  toutes  celles  qui  regardent  le  sa- 
lut. Dieu  gouverne  toutes  choses  par  sa 
providence,  rien  n'arrive  sans  son  ordre  ni 
sa  permission.  lï  ne  tombe  pas  un  cheveu 
de  notre  tête  contre  la  volonté  de  Dieu.  Son 
plus  grand  désir  est  de  nous  voir  marcher 
dans  la  voie  de  sa  providence.  La  foi  nous 
enseigne  que  Dieu  écoute  la  prière  de  l'huui- 

(5)  Suarez  et  Quarli,  ubi  slatim , 
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ble,  qu'il  est  disposé  à  soutenir  l'homme  fai- 
ble, à  conduire  celui  qui  le  prie  avec  con- 
fiance ,  qui  remet  sa  personne  enire  ses 
mains.  Nous  pouvons  donc  attendre  avec 
confiance  que  Dieu  aura  égard  aux  désirs  de 
notre  cœur  ;  qu'il  éclairera  les  ténèbres  de 
notre  esprit.  Dans  to'js  nos  dosseins  disons- 
lui  avec  Samuel  :  Parlez,  Seigneur,  votre 
serviteur  écoute;  dites-moi  ce  que  vous  voulez 
que  je  fasse,  je  «u/s  prêt  à  exécuter  vos  or- 
dres. Une  semblable  prière  faite  avec  fer- 
veur toucherait  le  cœur  de  Dieu  qui  nous 
ferait  connaître  ses  desseins  par  les  hommes 
de  bons  conseils  qu'il  éclairerait  de  ses  lu- 
mières. 

Parmi  les  conseillers  humains  que  nous 
devons  consulter,  il  y  en  a  qui  ont  l'autorité 
de  la  puissance  directrice,  et  d'autres  l'auto- 
rité de  la  science.  La  prudence  nous  or- 
donne de  nous  adresser  à  ces  deux,  sources 
du  conseil. 

Nous  devons  placer  le  direclour  de  la  con- 
science au  premier  rang  des  con-eillers.  Il 
faut  s'adresser  à  lui  dans  toutes  les  affaires 
importantes  qui  ont  quelque  rapport  avec  le 
salul.  Les  prêtres  sont  des  guides  et  des  con- 
ducteurs. Ils  ont  été  choisis  pour  donner  de 
sages  conseils.  C'est  pour  cela  que  Dieu  les 
éclaire  spécialement.  Souvent  il  nous  en- 
seigne par  leur  bouche  ce  qu'il  n'a  pas 
voulu  nous  révéler  à  nous-mêmes.  La  pru- 
dence veut  que  nous  choisissions  le  direc- 
teur de  notre  conscience  entre  les  plus  ins- 
truits et  les  plus  vertueux.  Lorsque  nous 
avons  trouvé  un  homme  de  Dieu,  sage  et 
instruit,  nous  devons  avoir  en  lui  pleine  et 
entière  conûance,  lui  exposer  avec  candeur 
et  simplicité  nos  vues,  nos  pensées,  nos 
bonnes  œuvres,  nos  tentations,  les  pieux 
mouvements  de  noire  cœur,  nos  mauvaises 
inclinations.  Il  ne  faut  lui  rien  dissimuler. 
Quand  on  lui  a  dit  toute  chose,  il  faut  le 
prier  de  nous  examiner,  répondre  avec  la 
simplicité  d'un  enfant  à  loules  les  questions 
qu'il  jtourra  nous  faire.  S'il  peut  s'expliquer 
librement,  on  est  assuré  que  Dieu  parlera 
par  sa  bouche. 

Nous  comptons  aussi  au  nombre  des  mi- 
nistres de  Dieu  ceux  qui  ont  autorité  sur 
nous.  Nos  parents,  nos  tuteurs,  nos  supé- 
rieurs, sont  nos  conseillers  naturels  dans  les 
choses  qui  sont  soumises  à  leur  puissance. 
Dans  le  choix  d'un  état,  après  Dieu  et  selon 
l'ordre  de  Dieu, les  parents  sont  les  premiers 
supérieurs  de  leurs  enfants.  S'il  ne  faut  pas 
toujours  suivre  leurs  conseils,  puisque  le 
Saint-Esprit  nous  dit  qu't/  vaut  mieux  obéir 
à  Dieu  qu'aux  hommes,  il  faut  toujours  les 
écouler,  peser  leurs  r;iisons,  se  rendre  à 
leurs  avis  quand  on  n'a  pas  de  puissant  mo- 
tif à  leur  opposer.  Mais  lors  même  qu'on  ne 
suit  pas  leurs  conseils,  la  résistance  doit  être 
modeste  et  respectueuse. 

11  y  a  euGn  d'autres  conseillers  qui  n'ont 
sur  nous  d'autre  autorité  que  la  confiance 
que  nous  daiguons  leur  accorder.  —  Il  y  a 
mille  circonstances  dans  la  vie  où  nous  soai- 
mes  obligés  de  recourir  aux  lumières  d'au- 
trui.  Dans  uue  maladie  grave  nous  avons 
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besoin  d'un  médecin  ;  dans  un  procès  il  faut 
choisir  un  avocat  ;  dans  toute  espèce  d'af- 
faire difficile,  placée  au-dessus  de  notre  ca- 
pacité ,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  ua 
homme  expérimenté.  Le  choix  de  ces  con- 
seillers est  du  ressort  de  la  prudence.  Elle 
demande  qu'ils  soient, 

1°  Hommes  de  bien,  fidèles  et  discrets. 
Nous  ne  devons  remettre  nos  affaires  qu'en 
des  mains  dignes  de  confiance.  Or,  sans  la 
probité,  la  filélité  et  la  discrétion,  un  homme 
ne  peut  mériter  aucune  confi  ince. 

i°  Dans  les  affaires  majeures,  nous  devons 
choisir  pour  conseillers  des  hommes  sages, 
expérimentés,  et  entre  les  plus  instruits.  Ces 
qualités  nous  donnent  les  garanties  de  lu- 
mières. 

3°  Nos  conseillers, ni  leurs  parents,  ni  leurs 
amis,  ne  doivent  point  avoir  d'inlérêts  op- 
po>és  aux  nôtres.  Dans  un  conflit  d'intérêts, 
il  serait  difficile  au  plus  honnête  homme  de 
donner  un  conseil  entièrement  indépendant. 

Il  y  a  d'S  personnes  qui  ne  peuvent  juger 
si  les  conseillers  qu'elles  doivent  choisir  ont 
les  qualité-,  que  nous  venons  d'énoncer;  il 
est  de  la  prudence  qu'elles  consultent  sur  ce 
choix  des  personnes  qu'elles  savent  éclai- 
rées et  capables  de  donner  un  bon  conseil,  et 
elles  suivront  leurs  a\is. 

Lorsqu'on  a  choisi  un  conseiller,  il  faut  lui 
exposer  complètement  son  affaire,  sans  au- 
cune rélicence,  entendre  ses  avis,  en  peser 
la  valeur  et  les  mettre  de  bonne  foi  en  prati- 
que, si  on  les  trouve  bons.  Tout  retardement 
est  ordinairement  funeste  ;  c'est  ainsi  qu'on 
perd  les  meilleures  entreprises. 

CONSEIL  [Don  de). 
Voy.  Dons  du  Saint-Esprit. 

CONSEILS    ÉVANGÉLIQUES. 
yoy.  L.01  ÉVANGÉLIQUE,  l\°  52. 

CONSEILS. 

Ce  sont  différentes  autorités ,  différents 
cor[)s  institués  pour  délibérer  sur  les  affaires 
publiques  nui  leur  sont  soumises,  et  donner 
leur  avis.  Les  devoirs  des  membres  de  ces 
conseils  sont  très-importants.  Nous  énumé- 
rerons  les  principaux  conseils,  avec  les  dis- 
positions des  lois  qui  leur  tracent  leurs  droits 
et  leurs  devoirs. 

CONSEIL    DE    DISCIPLINE. 

C'est  une  espèce  ;le  tribunal  domestique, 
institué  dans  le  sein  de  lordredes  avocats,  de 
l'armée  et  dans  le  corps  de  la  garde  nationale, 
pour  juger  et  punir  les  fautes  relatives  à  cef 
états. 

CONSEIL  DE  FAMILLE. 

1.  Incapables  de  se  conduire  par  eux-mê- 
mes, les  mineurs  et  les  interdits  ont  un  tu- 
teur ou  curateur  qui  ajit  en  leur  nom.  Il  eût 
été  éminemment  dangereux  de  laisser  à  ce- 
lui-ci Il  gestion  absolue  des  intérêts  du  pu- 
pille. Cependant  l'intérêt  du  mineur  ou  de 
l'interdit  exigeait  qu'il  fût  possible  de  faire 
pour  eux  tous  les  actes  de  propriétaire.  Pour 
donner  plus  de  garantie  au  pupille,  le  tuteur 
a  pour  conseil  obligé,  dans  uu  grand  nom- 
bre de  circouslauces,  une  réuuiuu  de  mem- 
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bres  de  la  famille,  connue  sous  le  nom  de 
conseil  de  famille. Comme  on  le  voit,  le  con- 
seil de  famille  n'est  que  la  réunion  des  pa- 
rents, présidée  p<»r  le  juge  de  paix,  chargée 
de  donner  sur  l'état,  la  fortune  des  mineurs 
ou  des  interdits,  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  déterminés  nar  la  loi,  les  avis  ou  au- 
torisations nécessaires  pour  imprimer  à  leurs 
actes  ou  à  ceux  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs, 
toute  l'efficacilé  des  actes  faits  par  les  ma- 
jeurs. 

Nous  allons  traiter  ,  1°  des  fonctions  du 
conseil  de  famille  ;  2°  de  sa  composition  et  dé 
sa  convocation;  3"  du  mode  de  ses  délibéra- 
tions ;  k"  de  l'exécution  de  ses  délibérations. 

I.  Des  fonctions  du  conseil  de  famille. 

û.  Les  fonctions  du  conseil  de  famille  peu- 
vent se  rapporler  à  trois  chefs  principaux  : 
au  tuteur,  au  subrogé-tuteur  et  aux  affaires 
spéciales  du  mineur. 

1^  La  loi  a  déterminé  la  tuteur  dans  cer- 
tains cas;  elle  a  aussi  laissé  aux  père  et  mère 
de  l'enfant  orphelin  de  le  nommer  par  dispo- 
sitions spéciales  (Foî/.  Tutrur).  Mais  lors- 
qu'ils n'ont  pas  usé  de  ce  droit,  et  que  le  pu- 
pille n'a  plus  ni  père  ni  mère,  ni  ascendants 
mâles,  ou  que  ses  tuteurs  naturels  sont  ex- 
clus par  la  loi,  ou  ont  des  cas  d'excuse  qu'ils 
font  agréer,  c'est  au  conseil  de  famille  à  nom- 
mer le  tuteur  {Cod.  civ.,  art.  iOo). —  S'il  ne 
restait  que  des  bisaïeuls  dans  la  ligne  mater- 
nelle, et  qu'il  y  eût  entre  eux  concurrence, 
c'est  au  conseil  de  famille  à  choisir  entre  ces 
deux  ascendants.  —  La  mère  remariée  per- 
dant ses  droits  à  la  tutelle,  c'est  au  conseil 
de  famille  à  décider  si  elle  lui  sera  conser- 
vée ou  si  elle  lui  sera  ôlée  {Art.3d5).  La 
mère  remariée,  maintenue  dans  la  tutelle, 
fait  choix  d'un  tuteur  pour  ses  enfants;  c'est 
au  conseil  de  famille  à  confirmer  ce  choix 
{Art.  400).—  Le  conseil  de  famille  prononce, 
quand  il  y  a  lieu,  la  destitution  du  tuteur. 
{Art.  kk6]. 

3.  2*  Il  y  a  dans  toute  espèce  de  tutelle  un 
subrogé-tuteur,  chargé  de  surveiller  la  ges- 
tion du  tuteur.  C  est  au  conseil  de  famille  à 
nommer  le  subrogé-tuteur. 

4.3''Lo  conseil  de  famillo  a  la  surveillance 
sur  la  personne,  les  actions  et  les  affaires 
du  pupille  dans  les  cas  suivants.  —  Dans  le 
cas  d'absence  du  père  qui  a  disparu  laissant 
des  enfants  mineurs,  le  conseil  de  famille 
est  chargé,  à  défaut  de  la  mère,  de  pourvoir 
à  la  surveillance  des  enfants  (  Fo?/. Absence). 
—  Le  conseil  de  famille  est  nécessaire  pour 
valider  le  niariage  civil  des  fils  ou  filles  mi- 
neurs de  ^ingt  et  un  ans,  dans  le  cas  où 
il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules, 
ou  s'ils  se  trouvent  tous  dans  l'inipossibilité 
de  manifester  leur  volonté  (^rf.  160,174,182, 
183). 

Le  conseil  de  famille  intervient  dans  un 
grand  nombre  d'affaires  du  mineur,  il  doit 
autoriser  tous  les  actes  relatifs  ,  1'  aux  ven- 
tes et  achats  faits  par  le  mineur  ;  2"  à  ses  dé- 
penses annuelles,  suivant  l'importan,  e  des 
biens  régis  pour  toute  la  durée  de  la  tutelle, 
ainsi  que  celles  d'administration;  3°  à  l'em» 


ploi  des  capitaux  et  deniers  {Art.  4-50  et  tuio.). 
—  11  décide  les  cas  où  il  ne  sera  pas  pris  ins- 
cription pour  le  mineur  sur  certains  immeu- 
bles du  tuteur  {Art.  2141).  —  Il  autorise  tou- 
te  répudiation  ou  acceptation  de  succession, 
faite  au  nom  du  mineur,  sans  que  l'accep- 
tation puisse  jamais  avoir  lieu  autrement  que 
sous  bénéfice  d'inventaire  {Art,  461,  462). 
~  Son  autorisation  est  aussi  nécessaire 
pour  l'acceptation  d'une  donation  faite  au 
mineur,  l'introduction  en  justice  d'une  action 
immobilière,  l'acquiescement  à  unedemande 
de  même  nalure;  pour  provoquer  un  par- 
tage, mais  non  pour  répondre  à  une  demande 
en  partage  ;  pour  faire  prononcer  la  réclu- 
sion du  mineur  en  cas  d'i  nconduile,  dans  les 
limites  tracées  à  la  puissance  paternelle  (Ar^ 
463  et  suiv).—  Il  fixe  les  époques  où  le  tu- 
teur est  oblifîé  de  reraeltre  au  mineur  un 
état  de  situation  de  ses  affaires  (Art.  470). 
— Il  tiomme  le  curateur  qni  doit  assister  à  la 
reddition  des  comptes  du  tuteur  au  mineur 
éiiiancipé  {Art.  480).  H  décide  si  le  mineur 
peut  ou  ne  peut  pas  être  émancipé  {Art.  478, 
485.  Voy.  Emancipation.) — Il  donne  sonavis 
sur  l'état  de  toute  personne  dont  l'interdic- 
tion est  demandée  {Art.  494  ;  Proc.  civ.,  art. 
892). —  Il  règle  la  forme  et  les  conditions  de 
l'adminislralion  de  la  femme  nommée  tu- 
trice de  son  mari  interdit,  le  lieu  et  la  ma-» 
nière  dont  l'interdit  doit  être  traité,  les  con- 
ventions matrimoniales  de  l'enfant  d'un  in- 
terdit {An.  507,  510,  511).  —  Il  autorise  l'ac- 
tion en  partage  à  l'égard  des  cohéritiers  mi  - 
ncurs  ou  interdits  {Arl.Sil). 

IL  De  ta  convocation  et  de  la  compoKilion  du 
conseil  de  famille. 

5.  Ce  point  de  législation  présente  peu  de 
diflicullés  ;  nous  nous  contentons  de  rap- 
porier  les  dispositions  du  CoJe  civil  sur  cette 
maliôre. 

4!!r),  Lorsqu'un  ei)f;int  mineur  non  émancipé  res- 
tera sans  père  ni  mère,  ni  Uiteiir  élu  par  ses  père  el 
mère,  ni  .isfciidanis  mâles  ;  comme  aussi  lorsque  le 
tuteur  (le  l'une  des  (jualiiés  ci-d;;ssus  exprimées  se 
trouvera  ou  dans  le  cas  des  exclusions  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  ou  valablement  excusé,  ilserd  pourvu, 
par  un  conseil  de  fau)ille,  à  la  nomination  d'un  tu- 
teur. 

406.  Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la  réquisi- 
tion et  à  la  diligence  des  parents  du  mineur,  de  ses 
créanciers  ou  d'autres  parties  intéressées,  soil  même 
(roffice  et  à  la  poursuite  du  juge  de  paix  du  domicile 
du  mineur.  Touie  personne  pourra  d<>noncer  à  C(î 
juge  de  paix  le  fait  qui  donnera  lieu  à  la  nominaiiou 
du  tuteur. 

Le  ministère  public, ne  peut  requérir  la 
convocation  du  conseil  de  famille;  mais  le 
droit  de  dénonciation  lui  appartenant ,  le 
juge  de  paix  devrait  avoir  égard  à  celte 
dénonciation  pour  convoquer  le  conseil. 

407.  Le  conseil  de  famille  sera  composé  ,  non 
compris  le  juge  de  !>aix,  de  six  parents  ou  alliés,  pris 
tant  dans  la  commune  où  la  tutelle  sera  ouverte  que 
dans  la  disiance  de  deux  myriamètres ,  moilic  du 
côté  paternel ,  nmilié  du  côté  maternel,  el  en  suivant 
Tordre  de  proximité  dans  chaque  ligne.  —  Le  parent 
sera  preléré  à  l'allié  du  même  degré;  et,  parmi  les 
parents  du  même  degré,  le  plus  âgé  à  celui  qui  le 
sera  le  ntoins. 
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408.  Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris 
des  sœurs  germaines  sont  seuls  excepiés  de  la  limi- 
tation de  nombre  posée  en  rariicleprécédeni.  —  S'ils 
sont  six  ,  ou  au  delà  ,  ils  seront  tous  membres  du 
conseil  de  famille,  qu'ils  composeront  seuls,  avec  les 
veuves  d'ascendants  et  les  ascendants  vahiblement 
excusés,  s'il  y  en  a.  —  S'ils  sont  en  nombre  infé- 
rieur, les  autres  parents  ne  seront  appelés  que  pour 
compléter  le  conseil. 

409.  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou  de 
l'autre  ligne  se  trouveront  en  nombre  insuHIsant  suri 
les  lieux  ,  ou  dans  la  distance  désignée  par  l'article^ 
407,  le  juge  de  paix  appellera ,  soit  des  parents  ou 
alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes  dislances ,  soit 
dans  la  commune  même  ,  des  citoyens  connus  pour 
avoir  eu  des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le 
père  ou  la  mère  du  mineur. 

410.  Le  juge  de  paix  pourra,  lors  même  qu'il  y 
aurait  sur  les  lieux  un  nombre  suffisant  de  parents 
ou  alliés ,  permettre  de  citer  ,  à  quelque  distance 
qu'ils  soient  domiciliés,  des  parents  ou  alliés  plus 
proches  en  degrés  ou  de  mêmes  degrés  que  les  pa- 
rents ou  alliés  présents  ;  de  manière  toutefois  que 
cela  s'opère  en  retranchant  quelques-uns  de  ces  der- 
niers, et  sans  excéder  le  nombre  réglé  par  les  pré- 
cédents articles. 

411.  Le  déliii  pour  comparaître  sera  réglé  par  le 
juge  de  paix  à  jour  fixe,  mais  de  manière  qu'il  y  ait 
toujours,  entre  la  citation  notifiée  ei  le  jour  indiqué 
pour  la  réunion  du  conseil  ,  un  iniervalle  de  trois 
jours  au  moins  ,  quand  toutes  les  parties  citées  rési- 
deront dans  la  commune  ,  ou  dans  la  distance  de 
deux  myriamèires,  —  Toutes  les  fois  que,  parmi  les 
parties  citées,  il  s'en  trouvera  de  domiciliées  au  delà 
de  celte  distance  ,  le  délai  sera  augmenté  d'un  jour 
par  trois  myriamètres. 

41:2.  Les  parents  ,  alliés  ou  amis,  ainsi  convoqués, 
seront  tenus  de  se  rendre  en  personne  ,  ou  de  se 
faire  représenter  par  un  mandataire  spécial.  — Le 
fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d'une  per- 
sonne. 

413.  Tout  parent,  allié  ou  ami,  convoqué,  et  qui, 
sans  excuse  légitime,  ne  comparaîtra  poini,  encourra 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  lianes, 
et  sera  prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix. 

414.  S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il  ronvierine, 
soit  d'attendre  le  membre  absent,  soit  de  le  rem- 
placer, en  ce  cas,  comme  en  tout  autre  où  l'intérêt 
du  mineur  semblera  l'exiger,  le  juge  de  paix  pourra 
ajourner  l'assemblée  ou  la  proroger. 

415.  Celle  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chez 
le  juge  de  paix  ,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lui-même 
un  autre  local.  La  présence  des  trois  quarts  au  moins 
de  ses  membres  convoqués  sera  nécessaire  pour 
qu'elle  déliLère. 

416.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge 
de  paix,  qui  y  aura  voix  délibéralive,  et  prépondé- 
rante en  cas  de  partage. 

417.  Quand  le  mineur,  domicilié  en  France,  pos- 
sédera des  biens  dans  les  colonies,  ou  réciproque- 
meni ,  l'adminisiraiioii  spéciale  de  ses  biens  sera 
donnée  à  un  protuteur.  —  En  ce  cas ,  le  tuteur  et  le 
protuleur  seront  indépendants  ,  et  non  responsables 
l'un  envers  l'autre  pour  leur  gestion  respective. 

418.  Le  tuteur  agira  et  administrera  ,  eu  celle 
qualité,  du  jour  de  sa  nomination,  si  elle  a  lieu  eu 
sa  présence;  sinon,  du  jour  qu'elle  lui  aura  été  noti- 
fiée. 

419.  La  tutelle  est  une  charge  persormelle  qui  ne 
passe  point  lux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  seront 
seulement  responsables  delà  gestion  de  leur  auleur; 
et,  s'ils  sont  majeurs,  ils  seront  tenus  de  la  conti- 
nuer jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur 

III.  Du  mode  des  délibérations  du  conseil 

de  famille. 
6.  Il  résulte  des  articles  que  nous  venons 


de  citer  que  pour  délibérer  il  faut  au  moins 
la  présence  des  trois  quarts  des  membres 
convoqués  {Art.  415).  La  délibération  n.'en 
serait  pas  moins  valide,  si  l'un  des  membres 
présents  refusait  d'y  prendre  part  [Ibid.]. 
Le  juge  de  paix  doit ,  sous  peine  de  nullité  , 
présider  l'assemblée  et  prendre  part  à  la  dé- 
libération [C.  roy.  de  Bordeaux,  1808).  — 
Les  délibérations  doivent  être  prises  à  la 
m;ijorité  absolue  des  suffrages  (C.  roy.  de 
Metz,  16  fév.  1812).  S'il  n'y  avait  que  six 
membres  présents  et  le  juge  de  paix  ,  et  que 
trois  fussent  d'un  avis  et  trois  de  l'autre  ,  et 
le  septième  d'un  autre  avis,  la  voix  du  juge 
de  paix  ne  paraît  pas  assez  prépondérante 
pour  donner  à  une  partie  de  l'assemblée 
l'autorité  nécessaire  pour  la  validité  de  la 
délibération  {  Duranton,  l,  458  ).  Si  la  déli- 
bération n'est  pas  prise  à  l'unanimité,  l'avis 
de  chaque  membre  de  l'assemblée  doit  être 
consigné  dans  le  procès-verbal  {Code  pro- 
céd.  civ.,  art.  883).  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  motifs  de  ces  avis  soient  exprimés 
{C.  cass.,  17  )wv.  1813),  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  l'exclusion  ou  de  la  destitution 
du  tuteur  {Art.  4i7).  —  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  délibération  soit  motivée,  lors- 
qu'il s'agit  de  prononcer  que  la  mère  qui  se 
remarie  ne  doit  pas  conserver  la  tutelle.  Il 
en  est  de  même  lorsqu'en  cas  de  séparation 
de  corps  l'assemblée  décide  que  les  enfants 
seront  confiés  à  la  mère  ,  à  l'exclusion  du 
père  {C.  cass.,  17  nov.  1813;  C.  roy.  de  Pa- 
ris, H  décembre  1821). 

IV.  De  l'exécution  des  délibérations  du 
conseil  de  famille. 

7,  Il  y  a  des  cas  où  l'homologation  des 
délibérations  du  conseil  est  nécessaire;  il  y 
en  a  oii  elle  n'est  point  exigée.  —  En  géné- 
ral, elle  est  de  rigueur,  dans  l'esprit  du  Code 
civil  et  du  Code  de  procédure  civile,  quand 
les  délibérations  ou  avis  du  conseil  de  fa- 
mille ont  pour  objet  des  actes  graves,  tels 
que  la  destitution  du  tuteur,  l'aliénation  des 
biens  du  mineur  ou  de  l'interdit  {Art.  kkS, 
457,  458.  467,  509,  511  ;  Procéd.  civ.,  art. 
982,  984).  Dans  les  cas  graves,  la  loi  veut 
l'intervenlion  du  ministère  public,  afin  d'é- 
viter les  fraudes  et  les  abus.  —  L'homolo- 
gation ne  parait  pas  nécessaire  pour  les 
autres  cas,  tels  que  nomination  de  tuteur, 
concession  du  pouvoir  de  refuser  ou  d'ac- 
cepter sous  bénéfice  d'invenlaire  une  dona- 
tion ou  une  succession  ,  etc. 

L'article  883  du  Code  de  procédure  civile 
porte  que  a  lorsque  les  délibérations  du  con- 
seil ne  sont  pas  unanimes,  l'avis  de  chaque 
membre  est  mentionné  au  procès-verbal.  Les 
tuteurs,  subrogés-tuteurs  ou  curateurs  peu- 
vent se  pourvoir  contre  la  délibération.  — 
La  Cour  roy.ile  de  Paris  a  décidé  que  ces 
dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  dé- 
libérations de  nomination  d'un  tuteur,  qui 
ne  sont  pas  soumises  à  l'homologation.  — 
La  nullité  peut  être  demandée  ,  non-seule- 
ment par  les  parents  qui  étaient  opposants  à 
la  délibération  ,  mais  encore  par  ceux  qui  y 
ont  acquiescé,  parce  que  l'acquiescement 
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lie  saurait  nuire  au  mineur  (C.  roy.  de  Col- 
mar,  27  nt?n7  1813). 

CONSEIL  d'État. 
C'est  une  réunion  de  magistrats  choisis 
par  le  5,'ouvernement  pour  donner  ieur  avis 
sur  les  affaires  qui  leur  sont  soumises,  il  y 
a  un  très-grand  nombre  de  lois  et  d'ordon- 
nances qui  régissent  l'organisation,  les  at- 
tributions et  les  formes  des  procédures  à 
suivre  devant  le  conseil  d'Etat.  L'exposition 
de  ces  lois  nous  entraînerait  trop  loin.  — 
Voyez  l'ord.  du  18  sept.  1839. 

CONSEIL    DE    FABRIQUE. 

Voyez  Fabrique. 

CONSEIL  JUDICIAIRE. 

C'est  une  personne  donnée  à  quelqu'un 
pour  conseil,  et  sans  laquelle  il  ne  peut 
faire  certains  actes.  Les  devoirs  du  conseil 
judiciaire  ont  beaucoup  de  rapports  avec 
ceux  de  tuteur.  Ils  sont  réglés  par  les  arti- 
cles suivants  du  Code  civil  : 

513.  11  peut  oire  défendu  aux  prodigues  de  plaider, 
de  transiger  ,  d'emprunier  ,  de  recevoir  un  capital 
mobilier  et  d'en  donner  décharge ,  d'aliéner,  ni  de 
grever  leurs  biens  d'liypolhè|ues  ,  sans  l'assislance 
d'un  conseil  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal. 

514.  La  défense  de  procéder  sans  Tassistance  d'im 
conseil  peut  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit 
de  demander  l'interdiction  ;  leur  demande  doit  être 
instruite  et  jugée  de  la  même  manière.  —  ("eue  dé- 
fense ne  peut  être  levée  qu'en  observant  les  mêmes 
formalités. 

315.  Aucun  jugement ,  en  matière  d'interdiction, 
ou  de  nomination  de  conseil,  ne  pourra  être  rendu , 
soit  en  première  instance,  soit  en  cause  d'appel, que 
sur  les  conclusions  du  ministère  public. 
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CONSENTEMENT. 
Voyez  ADVERTANCE  et  Volontaire. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES. 

C'est  un  préposé  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  chargé 
de  remplir  les  formalités  hypothécaires. 

L'exactitude  des  itiscriptioiis  et  la  tenue 
des  registres  sont  très-importantes  pour  les 
intérêts  de  ceux  qui  ont  recours  à  l'hypo- 
thèque pour  avoir  une  pleine  et  entière  sé- 
curité de  leur  créance.  La  moindre  négli- 
gence peut  entraîner  de  très-graves  incon- 
■vénients  et  l'obligation  de  restituer.  La  loi 
a  prescrit  des  mesures  que  nous  devons  faire 
connaître.  Voici  les  dispositions  du  Code  ci- 
vil : 

2196.  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont 
tenus  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  le  requièrent,  co- 
pie des  actes  transcrits  sur  leurs  registres  et  celle 
des  inscriptions  subsistantes,  ou  cerliûcat  qu'il  n'en 
existe  aucune.  (C.  i2202.) 

2197.  Us  sont  responsables  du  préjudice  résultant, 
i"  de  l'omission  sur  leurs  registres  ,  des  transcrip- 
tions d'actes  de  mutation,  et  des  inscriptions  requi- 
ses en  leurs  bureuix  (C  2108,  2146,  2181,  211*9)  ; 
2^"  du  défaut  de  meniion  dans  leurs  certificats,  d'une 
ou  de  plusieurs  des  inscriptions  existantes  ,  à  moins, 
dans  ce  dernier  cas  ,  que  l'erreur  ne  provînt  de  dé- 
signations insuflisaiites  qui  ne  pourraient  leur  être 
imputées.  (C.  2202). 

2198.  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conserva- 
teur aurait  omis  dans  ses  certificats  une  ou  plusieurs 


des  charges  inscrites,  en  demeura,  sauf  la  responsa- 
bilité du  conservateur  ,  affranchi  dans  les  mains  du 
nouveau  possesseur,  pourvu  ([u'il  ail  requis  le  cerlid- 
cat  depuis  la  transcription  do  son  titre  ;  suis  préju- 
dice néanmoins  du  droit  des  créanciers  de  se  fuire 
collorpier  suivant  l'ordre  qui  leur  appartient,  tant 
que  le  irix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur,  ou  tant 
que  l'ordre  fait  entre  les  créanciers  n'a  pas  été  ho- 
mologué. (C.  221)2  ;  Pr.  749  s.  776  s.) 

2199.  Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  peu- 
vent refuser  ni  retarder  la  transcription  des  actes  de 
mutation,  l'inscription  des  droits  hypothécaires,  ni  la 
délivrance  des  certilicats  requis.  Sdus  peine  des  dom- 
n)aL;es  et  intérêts  des  parties  ;  à  l'effet  de  quoi,  pro- 
cès-verbaux des  refus  ou  relardements  seront,  à  la 
diligence  des  requérants  ,  dressés  sur-le-ch:<mp,  soit 
par  un  juge  de  paix  ,  soit  par  un  huissier  audiencier 
du  tribunal  ,  soit  par  un  autre  huissier  ou  un  no- 
taire assisté  de  deux  témoins.  (C.  2202.) 

2200.  Néanmoins  les  conservateurs  seront  tenus 
d'avoir  un  registre  sur  lequel  ils  inscriront,  jour  par 
jour  et  par  ordre  numérique  ,  les  remises  qui  leur 
seront  faites  d'actes  de  mutation  pour  être  transcrits, 
ou  de  bordereaux  pour  être  inscrits  ;  ilsdonnerontau 
requér:inl  une  reconnaissance  sur  papier  timbré,  qui 
rappellera  le  numéiodii  registre  sur  lequel  la  remise 
aura  été  inscrite,  et  ils  ne  pourront  transcrire  les 
actes  de  mutation  ni  inscrire  les  bordereaux  sur  les 
registres  à  ce  destinés  ,  qu'à  la  date  et  dans  l'ordre 
des  remises  qui  leur  en  auront  été  faites.  (C.  2202.) 

2201.  Tous  les  registres  des  conservateurs  sont  eu 
papier  timbré ,  cotés  et  paraphés  à  chaque  page  par 
première  et  dernière  ,  par  l'un  des  juges  du  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  établi.  Les 
registres  seront  arrêtés  chaque  jour  comme  ceux 
d'enregistrement  des  actes. 

2202.  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  confor- 
mer ,  duis  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  à  toutes 
les  dispositions  du  présent  chapitre,  à  peine  d'une 
amende  de  deux  cents  à  mille  francs  pour  la  pre- 
mière contravention  ,  et  de  destitution  pour  la  se- 
conde ;  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  des 
parties  ,  lesquels  seront  payés  avant  l'amende. 

2203.  Les  mentions  de  dép«)ts,  les  inscriptions  et 
transcriptions,  sont  faites  sur  les  registres,  de  suite, 
sans  aucun  blanc  ni  interligne,  a  peine  ,  contre  le 
conservateur,  de  mille  à  deux  mille  francs  d'amende, 
et  des  domuiages  et  intérêts  des  parties ,  payables 
aussi  par  préférence  à  l'amende. 

CONSIGNATION. 

C'est  un  dépôt  fait  entre  les  mains  d'un 
fonctionnaire  public  ,  préposé  à  cet  effet, 
du  prix  des  immeubles  vendus  judiciaire- 
ment, qui  donne  lieu  à  conteslation,  ou  dans 
le  cas  où  un  créancier  ne  veut  pas  recevoir 
le  payement  que  lui  offre  son  débiteur.  Nous 
nous  contentons,  sur  ce  point,  de  citer  les 
dispositions  du  Code  civil  : 

12o7.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son 
payement,  le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles, 
et,  au  refus  du  créancier  de  les  accepter,  consigner 
la  somme  ou  la  chose  offerte.  — Les  offres  réelles 
suivies  d'une  consignation  libèrent  le  débiteur  ; 
elles  tiennent  lien  à  son  égard  de  payement ,  lors- 
qu'elles sont  valablement  laites  ,  et  la  chose  ainsi 
consignée  demeure  aux  risques  du  créancier. 

12ù8.  Pour  que  les  oITres  réelles  soient  v;ilables,  il 
faut,  —  1°  qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant 
la  capacité  de  recevoir ,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de 
recevoir  pour  lui  ;  —  2°  qu'elles  soient  laites  par  une 
personne  capable  de  payer  ;  —  ô°  qu'elles  soient  de 
la  totalité  de  la  somme  exigible ,  des  arrérages  ou 
intérêts  dus,  des  frais  liquidés  et  d'une  somme  pour 
les  irais  non  liquidés,  saul  à  la  parfaire  ;  —  4*  que 
.  le  tenue  soit  échu ,  s'il  a  été  stipulé  eti  faveur  du 
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créancier  ;  —  5*  que  la  condition  sous  laquelle  la 
deile  a  éié  contractée  soit  arrivée  ;  —  6°  que  It-s  of- 
fres soient  faites  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour 
le  payement,  et  (lue  ,  s'il  n'y  a  pas  de  convention 
spéciale  sur  le  lien  du  payement ,  elles  soient  f'^iiies 
ou  à  la  personne. du  créancier  ,  ou  à  son  domicile, 
ou  an  domicile  élu  pourl'exéculion  de  la  convention; 
' —  1°  que  les  offres  soient  faites  par  un  officier  mi- 
nistériel ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'actes. 
(1181,1187,1247,  1264.) 

1259.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la 
consignation,  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  : 
il  siiftil ,  —  i"  qii'elle  ait  été  précédée  d'une  somma- 
tion signifiée  au  créancier  ,  et  CDUtenant  l'indication 
du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  ciiose  offerte  sera 
déposée  ;  —  2°  que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la 
chose  ollerie  ,  en  la  remeilanl  dans  le  dépôt  indiqué 
par  la  loi  pour  recevoir  les  consignations,  avec  les 
intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt  ;  —  5*  qu'il  y  ail  eu 
procès-verbal  dressé  par  l'officier  ministériel,  de  la 
nature  des  espèces  offertes ,  du  refus  qu'a  fait  le 
créiincier  de  les  recevoir,  ou  de  sa  non-comparution, 
et  enfin  du  dépôt  ;  —  4°  qu'en  cas  de  iion-coniparu- 
lion  de  la  pan  du  créancier ,  le  procès-verbal  du  dé- 
pôt lui  ait  été  signifié  avec  sommation  de  retirer  la 
chose  déposée.  (C.  814.) 

i'160.  Les  frais  des  offres  réelles  de  la  consigna- 
tion sont  à  la  charge  du  créancier  ,  si  elles  sont  va- 
lables. (1224;  Pr.  5i5.) 

1261.  Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  ac- 
ceptée par  le  créancier  ,  le  débiteur  peut  la  retirer  ; 
et  s'il  la  retire,  ses  codébiieurs  <>u  ses  cautions  ne 
sont  point  libérés.  (C.  2034,  20ti0.) 

1262.  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  a  dé- 
claré ses  offres  et  sa  consignation  bonnes  et  valables, 
il  ne  peut  plus,  même  du  consentement  du  créancier, 
retirer  sa  consignation  au  préjudice  de  ses  codébi- 
teurs ou  de  ses  cautions.  (C.  15ol,  2034.) 

1265.  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur 
retirât  sa  consignation  après  (lu'elle  a  éié  déclarée 
valable  par  un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose 
jugée ,  ne  peut  plus  pour  le  payement  de  sa  créance 
exercer  les  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient 
aitachés  :  il  n'y  a  plus  d'hypothèque  que  du  jour  où 
l'acte  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consignation 
fill  retirée  aura  été  revèiu  des  formes  requises  pour 
emporter  l'hypothèque.  (C.  1271,  1278,  ISol.) 

1264.  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit 
être  livré  au  lieu  où  il  se  trouve,  le  débiteur  doit 
faire  sommation  au  créancier  de  l'enlever,  par  acte 
notifié  à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  ou  au  domi- 
cile élu  pour  l'exécution  de  la  convention.  Cette 
sommation  faite,  si  le  créancier  n'enlève  pas  la  chose 
et  que  le  débiteur  ait  besoin  du  lieu  où  elle  est  pla- 
cée, celui-ci  pourra  obtenir  de  la  justice  la  permis- 
sion de  la  mettre  en  dépôt  en  quelque  lieu.  (C.  civ., 
1247,  1609.) 

11  y  a  plusieurs  aisposilions  du  Code  de 
procédure  civile  qui  concernent  la  consi- 
gnation ;   nous  les  rapportons  au   mot  Goiv- 

TRAINTE  PAR  CORPS. 

CONSISTANCE. 

Consistance,  partie  de  la  pénitence  pu- 
blique en  usage  dans  la  primitive  Eglise.  — 
«  Cette  partie  de  la  pénitence  que  nous  nom- 
mons consistance,  dit  D.  Chardon  [Ilist.des 
Sacrements  f  Pénitence,  sect.  3,  part.  1,  c/i. 
5  ),  terme  qui  répond  au  mot  grec  av<Txu<7tç, 
est  ainsi  appelée ,  non  que  ceux  qui  y  étaient 
tussent  obligés  de  se  tenir  debout  dans  l'é- 
glise, comme  le  terme  consistentia  semble  le 
marquer,  mais  parce  qu'ils  avaient  l'avan- 


tage d'être  unis  avec  le  reste  des  fldèles  pen- 
dant la  célébration  du  saint  sacri6ce.  Elle 
était,  comme  nous  avons  vu,  la  plus  an- 
cienne des  stations,  avec  la  troisième  dont 
nous  venons  de  parler,  et  nous  en  avons 
donné  des  preuves  suffisantes  dans  le  deu- 
xième chapitre  de  la  première  partie  de  cette 
section ,  dans  laquelle  nous  avons  examiné 
quelles  étaient  les  espèces  de  la  pénitence 
avant  la  On  du  troisième  siècle.  Ceux  qui 
étaient  dans  ce  degré  avaient  droit  d'assister 
au  sacnflce  de  nos  autels,  mais  ils  n'avaient 
point  celui  d'y  participer,  non  plus  que  celui 
d'offrir  leurs  dons  à  l'autel,  et  leurs  noms 
n'y  étaient  point  récités,  comme  ceux  des 
autres  fidèles  qui  avaient  offert  les  dons,  et 
qui  devaient  participer  aux  saints  mystères 
en  mangeant  la  chair  de  l'Agneau.  L'avan- 
tage qu'ils  avaient  au-dessus  des  prosternés 
était  de  prendre  part  à  toutes  les  prières  de 
l'Eglise,  généralement  et  sans  exception. 
C'est  ce  que  montrent  les  périphrases  dont 
se  servaient  les  anciens,  pour  exprimer  cette 
dernière  peine  que  l'on  infligeait  aux  pé- 
cheurs. Après  avoir  parcouru  la  pénible 
carrière  de  la  pénitence  canonique,  on  les 
tenait  encore  quelque  temps  dans  celle  sta- 
tion pour  les  éprouver  et  s'assurer  de  leur 
conversion.  On  craignait,  ce  qui  n'arrive 
que  trop  souvent,  qu'après  les  violents  ef- 
forts qu'ils  s'étaient  faits  pour  soulenir  les 
rudes  travaux  auxquels  ils  avaient  été  con- 
damnés,  ils  ne  se  relâchassent  tout  d'un 
coup,  et  ne  reprissent  une  vie  molle  et  pro- 
pre à  les  faire  rentrer  dans  celle  qu'ils  avaient 
menée  avant  qu'ils  eussent  fait  pénitence. 

«  La  manière  dont  les  Pères  et  les  conci- 
les parlent  de  ce  degré  de  la  pénitence,  fait 
connaître  ce  que  nous  venons  de  dire  des 
peines  et  des  avantages  qui  y  étaient  atta- 
chés. Le  concile  de  Nicée,  c.  2,  parlant  de 
certains  péchés,  dit  :  Ayant  achevé  le  temps 
de  l'audition,  ils  auront  justetnent  part  aux 
prières,  ch.r,)ç  twv  eO/^jv  zotvovri^ouTt.  Le  con- 
cile d'Ancyre,  plus  ancien  que  celui  de  Ni- 
cée, c.  4,  porte  :  Nous  avons  juge'  qu'il  soit 
parmi  les  auditeurs  un  an,  prosterne  trois 
ans,  qu'il  ait  part  aux  prières  deux  ans,  et 
qu'ensuite  il  approche  de  ce  qui  est  parfait 
(et  tune  ad  id  quod  perfectum  est  accedere). 
Par  cette  communication  de  prières,  ces 
conciles  entendent  celles  qui  accompagnaient 
la  célébration  du  saint  sacrifice,  dont  les 
pénitents  des  trois  autres  classes  étaient 
absolument  exclus,  comme  nous  avons  vu. 
Voilà  l'avantage  que  ces  pénitents  avaient 
au-dessus  des  autres,  par  rapport  à  celte 
espèce  d'excommunication,  qui  était  insé- 
paratjle  autrefois  de  la  pénitence  canoni 
que.  » 

CONSOLIDATION. 

C'est  la  réunion  de  deux  droits  sur  une 
même  tête,  v.  g.,  lorsque  l'usufruitier  de- 
vient propriétaire  de  la  chose  objet  de  l'u- 
sufruit {Code  civ.,  art.  617). 

CONSTITUTION  DE  RENTE. 
Voy.  Rente. 
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choses  déposées  aux  séquestres,  commissaires  et 
autres  gnrdiens;  —  5°  contre  les  ciiulions  judiciai- 
res et  contre  les  cautions  des  conlraignabies  par 
corps,  lorsqu'elles  se  sont  soumises  à  cette  con- 
irainte  ;  —  6°  contre  lous  officiers  publics,  pour 
la  représeniaiion  de  leurs  minutes,  quand  elle  est  or- 
donnée ;  —  7°  contre  les  notaires,  les  avoués  et  les 
huissiers,  pour  la  restitution  des  titres  à  eux  confiés, 
et  desdenieis  par  eux  reçus  pour  leurs  clients,  par 
suite  de  leurs  fonctions. 

21161.  Ceux  qui,  p:ir  un  jugement  rendu  au  péti- 
loire,  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  ont  éié  con- 
damnés à  désemparer  un  fonds,  et  qui  refusent  d'o- 
béir, peuvent,  par  un  second  jugement ,  être  con- 
traints par  corps,  quinzaine  après  la  signilicalion  du 
premier  jugement  à  personne  ou  domicile.  —  Si  le 
fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus  de  cinq  inyria- 
métres  du  domicile  de  la  partie  condamnée,  il  sera 
ajouté  au  délai  de  quinzaine  ,  un  jour  par  cinq  my- 
riamètres. 

20G2.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  or- 
donnée contre  les  lermiers  pour  le  payement  des 
fermages  des  biens  ruraux,  si  elle  n'a  eié  stipulée 
formellement  dans  l'acte  de  bail.  Néanmoins  les  fer- 
miers et  les  colons  partiaires  peuvent  être  contraints 
par  corps,  faute  par  eux  de  représenter  ,  à  la  lin  du 
bail ,  le  cheptel  de  bétail,  les  semences  et  les  instru- 
ments aratoires  qui  leur  ont  été  coudés  ;  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  que  le  délicil  de  ces  objets  ne  pro- 
cède point  de  leur  fait. 

20bd.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles 
précédents  ,  ou  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir  par 
une  loi  formelle,  il  est  défeiulu  à  tous  juges  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  ;  à  tous  notaires  et 
grelfiers  de  recevoir  des  acies  dans  lesquels  elle  se- 
rait stipulée,  et  à  lous  Français,  de  consentir  pareils 
actes ,  encore  qu'ils  eussent  été  passés  en  puys 
étranger  ;  le  tout  à  peine  de  nullité,  dépens,  dom- 
mages et  intérêts. 

2064.  Dans  les  cas  même  ci-dessus  énoncés,  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  |iroiioiicée  contre 
les  mineurs. 

20b5.  tlle  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme 
moindre  de  trois  cents  francs. 

20U6.  Elle  ne  peut  êire  prononcée  contre  !es  sep- 
tuiigénaires,  les  femmes  et  les  (illes,  que  dans  le 
cas  de  slellionai.  —  Il  sufht  que  la  soixauiedixième 
année  soil  commencée,  pour  jouir  de  la  faveur  ac- 
cordée aux  septuagénaires.  —  La  contrainte  par 
corps  pour  cause  de  stellionat  pendant  le  mariage, 
n'a  lieu  contre  les  (emmes  mariées  (|ue  lorsqu'elles 
sont  séjiarées  de  biens ,  ou  qu'elles  ont  des  biens 
dont  clies  se  sont  réservé  la  libre  adminisiralion,  et 
à  raison  des  engagements  qui  concernent  ces  biens. 
—  Les  femmes  qui,  étant  en  communauté,  se  se- 
raient obligées  conjoinienient  ou  solidairement  avec 
leur  mari,  ne  pourront  être  réputées  siellionataires 
à  raison  de  ces  contrats. 

2067.  La  conirainie  par  corps,  dans  les  cas  même 
où  elle  est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  appli- 
quée qu'en  vertu  d'un  jugement. 

2018.  L'appel  ne  suspend  pas  la  contrainte  par 
corps  prononcée  par  un  jugement  provisoirement 
exécutoire  eu  donnant  camion. 

20b9.  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'em- 
pêche ni  ne  suspend  les  poursuites  et  les  exécutions 
sur  les  biens. 

2070.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  parliculicres 
qui  autorisent  la  contrainte  par  corps  dans  les  ma- 
lières  de  commerce ,  ni  aux  lois  de  police  correc- 
lionnelle,  ni  à  celles  qui  concernent  l'administraiion 
des  deniers  publics. 

Dispositions  du  Code  de  procédure  civile. 

780.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  pourra  être 
mise  à  exécution  qu'un  jour  apiès  la  signiacaiion  , 


avec  commandement,  dujugementquil'a  prononcée. 
—  Cette  signilicalion  sera  faite  par  un  huissier  com- 
mis par  ledit  jugement  ou  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  lieu  où  se  trouve  le 
débiteur.  —  La  signilication  contiendra  aussi  élec- 
tion de  domicile  dans  la  commune  où  siège  le  tribu- 
nal qui  a  rendu  ce  jugement,  si  le  créancier  n'y  de- 
meure pas. 

781.  Le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté  :  1°  avant 
le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil  ;  2°  les  jours 
de  fête  légale  ;  5°  dans  les  édifices  consncrés  au 
culte,  et  pendant  les  exercices  religieux  seulement; 
4"  dans  le  lieu  et  pendant  la  lenue  des  séances  des 
autorités  constituées;  5"  dans  une  maison  (jnekoii- 
que,  même  dans  son  domicile,  à  moins  qu'il  n'eût  été 
ainsi  ordonné  parle  juge  de  paix  du  lieu,  lequel  juge 
de  paix  devra  ,  dans  ce  cas  ,  se  transporter  dans  la 
maison  avec  l'officier  ministériel. 

782.  Le  débiteur  ne  pourra  non  plus  être  arrêté 
lorsque,  appelé  comme  témoin  devant  un  directeur 
du  jury  ou  devant  un  tribunal  de  première  instance, 
ou  une  cour  royale  ou  d'assises,  il  sera  porteur  d'un 
sauf-conduit.  —  Le  sauf-conduit  pourra  être  accordé 
par  ledirecleurdujury,  parle  président  du  tribunal  ou 
de  la  cour  où  les  témoins  devront  être  eniendus. 
Les  conclusions  du  iiiinisière  public  seront  néces- 
saires.—  Le  sauf-conduit  réglera  la  duré'  de  sonelfet, 
à  peine  de  nullité.  —  En  vertu  du  sauf-conduit,  le 
débiteur  ne  pourra  être  arrêté,  ni  le  jour  fixé  pour 
sa  comparuiion,  ni  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
aller  et  pour  revenir. 

783.  Le  procès-verbal  d'emprisonnement  contien- 
dra, oiitr»i  les  formalités  ordinaires  des  exploits  : 
1"  itératif  commandement;  2"  élection  de  domicile 
dans  la  commune  où  le  débiteur  sera  détenu,  si  le 
créancier  n'y  demeure  pas  :  l'huissier  sera  assisté  de 
deux  recors. 

784.  S'il  s'est  écoulé  une  année  entière  depuis  le 
conmiandement,  il  seri  fait  m\  nouveau  commande- 
ment par  un  huissier  commis  à  cet  elTet. 

785.  En  cas  de  rébellion,  l'huissier  pourra  établir 
garnison  aux  portes  pour  empêcher  l'évasion  et  re- 
quérir la  force  armée ,  et  le  débiteur  sera  poursuivi 
conformément  aux  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

780.  Si  le  débiteur  requiert  qu'il  en  soit  référé,  il 
sera  conduit  sur-lecliamp  devant  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  l'arnsta- 
lion  aura  été  faite,  lequel  statuera  en  état  de  référé  ; 
si  larre-iiaiion  est  laite  hors  des  heures  de  l'au- 
dience, le  débiteur  sera  conduit  chez  le  prési- 
dent 

787.  L'ordonnance  sur  référé  sera  consignée  sur 
le  procès- verbal  de  l'huissier,  et  sera  exécutée  sur-le- 
champ. 

788.  Si  le  débiteur  ne  requiert  pas  qu'il  en  soit  ré- 
féré ,  ou  si,  en  cas  de  réféié  ,  le  président  ordonne 
qu'il  soit  p.issé  outre,  le  débiteur  sera  conduit  dans 
la  prison  du  lieu  ,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  celle  du 
lieu  le  plus  voisin  :  l'huissier  et  tous  autres  qui  con- 
duiraient,  recevraient  ou  retiendraient  le  débiteur 
dans  un  lieu  de  détention  non  légalement  désigné 
comme  tel ,  seront  poursuivis  comme  coupables  du 
crime  de  détention  arbitraire. 

789.  L'écrou  du  débiteur  énoncera  :  1°  le  juge- 
ment; 2''  les  nom  et  domicile  du  ciéancier;  5"  l'é- 
lection de  domicile  ,  s'il  ne  demeure  pas  dans  la 
commune;  4°  les  nom,  demeure  et  profession  du 
débiteur;  5*  la  consignation  d'un  mois  d'aliments  au 
moins  ;  0°  enfin,  mention  de  la  copie  qui  sera  laissée 
au  débiteur,  parlant  a  sa  personne,  tant  du  procès- 
verbal  d'emprisonnement  que  de  l'écrou.  Il  sera  signé 
de  l'huissier. 

71i0.  Le  gardien  ou  geôlier  transcrira  sur  son  re- 
gistre le  jugement  qui  autorise  l'arresiaiion  ;  faute 
par  l'huissier  d'e  représenter  ce  jugement,  le  geôlier 
refusera  de  recevoir  le  débiteur  et  de  l'écroucr. 
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791.  Le  créancier  sera  tenu  de  consigner  les  ali- 
ments d'avance.  Les  aliments  ne  pourront  être  reti- 
rés ,  lorsqu'il  y  aura  recommandation,  si  ce  n'est  du 
COnseniement  dn  recoinrnandant. 

792.  Le  débiteur  pourra  être  recommandé  par 
ceux  qui  auraient  le  droit  d'exercer  contre  lui  la  con- 
trainte par  corps.  Celui  qui  est  anèté  comme  pré- 
venu d'un  délit,  peut  aussi  être  recommandé,  et  il 
sera  retenu  par  l'effet  de  la  recommandaiioii,  encore 
(jue  son  élargissement  ail  été  prononcé  et  qu'il  ail 
éié  acquitté  'lu  délit. 

793.  Seront  observées,  pour  les  recommandations, 
les  formalités  ci-dessus  prescrites  pour  l'emprison- 
nement :  néanmoins  l'huissier  ne  sera  pas  assisté  de 
recors;  et  le  recommandant  sera  dispensé  de  consi- 
gner les  aliments,  s'ils  ont  été  consignés.  — Le 
créancier  qui  a  fait  emprisonner,  pourra  se  pourvoir 
contre  le  recommandant  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  le  débiteur  est  détenu  ,  à  l'effet  de  le  faire  con- 
tribuer au  payement  des  aliments  par  portion  égale. 

794.  A  défaut  d'observation  des  formalités  ci-des- 
sus prescrites,  le  débiteur  pourra  demander  la  nul- 
lité de  remprisimnement,  et  la  demande  sera  portée 
au  tribunal  du  lieu  oîi  il  est  détenu  :  si  la  demande 
en  nullité  est  fondée  sur  des  moyens  du  fond,  elle 
sera  portée  devant  le  tribunal  de  l'exécution  du  ju- 
gement. 

795.  Dans  tous  les  cas,  la  demande  pourra  être 
formée  à  bref  délai,  en  verlu  de  permission  du  juge, 
et  Tassignation  donnée  par  huissier  commis  au 
domicile  élu  par  l'écrou  :  la  cause  sera  jugée  som- 
mairement ,  sur  les  conclusions  du  minislère  pu- 
blic.     • 

796.  La  nullité  de  remprisonnemeril,  pour  quelque 
cause  qu'elle  soit  prononcée,  n'emporte  point  la  nul- 
lité des  recommandations. 

797.  Le  débiteur  dont  remprisonnemeni  est  dé- 
claré nul ,  ne  peut  être  arrêté  pour  la  même  délie 
qu'un  jour  au  moins  après  sa  sortie. 

798.  Le  débiteur  sera  mis  en  liberté,  en  consi- 
gnant entre  les  mains  du  geôlier  de  la  prison  les 
causes  de  son  emprisoimement  et  les  frais  de  la 
capture. 

799.  Si  l'emprisonnement  est  déclaré  nul,  le  créan- 
cier pourra  être  condamné  en  des  dommages-inlé- 
rêls  envers  le  débiteur. 

800.  Le  débiteur  légalement  incarcéré  obtiendra 
son  élargissement  :  1°  par  le  consentement  du 
créancier  qui  l'a  fait  incarcérer,  et  des  recomman- 
dants, s'il  y  en  a;  —  2"  par  le  payement  ou  la  con- 
signation des  sommes  dues  t;inl  au  créancier  qui  a 
l'ait  «imprisoimer  qu'au  recommandant,  des  intérêts 
échus,  des  frais  liquidés  ,  de  ceux  d'emprisonne- 
ment, et  de  la  restitution  des  aliments  consignés; — 
5'  par  le  bénéfice  de  cession  ;  —  4°  à  défaut  parles 
créanciers  d'avoir  consigné  d'avance  les  aliments  ; 
—  5"  et  enfin ,  si  le  débiteur  a  commencé  sa  soi- 
xante-douzième année,  et  si,  dans  ce  dernier  cas,  il 
n'est  pas  stellionataire. 

801.  Le  consentement  à  la  sortie  du  débiteur 
pourra  être  donné  ,  soit  devant  notaire,  soit  sur  le 
registre  d'écrou. 

802.  La  consignation  de  la  dette  sera  faite  entre 
les  mains  du  geôlier,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire 
ordonner;  si  le  geôlier  refuse,  il  sera  assigné  à  bref 
délai  devant  le  tribunal  du  lieu,  en  vertu  de  permis- 
sion :  l'assignaiion  sera  donnée  par  un  huissier  com- 
mis. 

803.  L'élargissement,  faute  de  consignation  d'ali- 
ments, sera  ordonné  sur  le  certificat  de  non-consi- 
gnation délivré  par  le  geôlier,  et  annexé  à  la  requête 
présentée  au  président  du  tribunal  ,  sans  sommation 
préalable.  —  Si  cependant  le  créancier  en  retard  de 
consigner  les  aliments  fait  la  consignition  avant  que 
le  débiteur  ait  formé  sa  demande  en  élargissement, 
celte  demande  ne  sera  plus  recevable. 

804.  Lorsque  l'élargissement  aura  été  ordonné 


faute  de  consignation  d'aliments,  le  créancier  ne 
pourra  de  nouveau  faire  emprisonner  le  débiteur, 
qu'en  lui  remboursant  les  frais  par  lui  faits  pour  ob- 
tenir son  élargissement,  ou  les  consignant,  à  son  re- 
fus, ès-mains  du  s^reflier,  et  en  consignant  aussi  d'a- 
vance six  mois  d'aliments  :  on  ne  sera  point  tenu  de 
recommencer  les  formalités  préalables  à  l'emprison- 
nement ,  s'il  a  lieu  dans  l'année  du  commandement. 
805.  Les  demandes  en  élargissiiment  seront  por- 
tées au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur 
est  détenu.  Elles  seront  formées  à  bref  délai,  au  do- 
micile élu  par  l'écr'iu,  en  vertu  de  permission  du 
juge,  sur  requête  présentée  à  cet  effet;  elles  seront 
communiquées  au  ministère  public  ,  et  jugées,  sans 
instruction,  à  la  première  audience,  préférablement 
à  toutes  autres  causes,  sans  remise  ni  tour  de  rôle» 

CONTRAT. 

C'est  une  convention  par  laquelle  ane  oa 
plusieurs  personnes  s'obligent  envers  une 
ou  plusieurs  personnes,  à  donner,  à  faire 
ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose.  Au  mot 
Convention,  nous  expliquons  toutes  les  con- 
ditions essentielles  au  contrat;  nous  devons 
ici  faire  connaître  les  différentes  espèces  dt^ 
contrats.  Voici  celles  qui  sont  reconnues 
par  le  Code  civil  : 

1101.  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle 
une  ou  plusieurs  personnes  s'obligent,  envers  une  ou 
plusieurs  autres,  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire 
quelque  chose.  (ll'2ij,  1541,  1570.) 

1102.  LeconUAli'&\.stjnaUagmatiqueo\i  /'i/n/(?rfl/ lors- 
que les  contractants  s'obligent  réciproquement  les- 
uns  envers  les  autres.  (U84,  1525,  1541.) 

1105.  11  est  uni/n/t'ra/ lorsqu'une  ou  plusieurs  per- 
sonnes sont  obligées  envers  une  ou  plusieurs  autres,, 
sans  que  de  la  part  de  ces  derniers  il  y  ail  d'engage- 
ment. (1582,  1702.) 

Ces  deux  définitions  paraissent  manquer 
d'exactitude,  parce  qu'il  y  a  des  contrai»; 
nommés  unilatéraux  qui  obligent  indirecte- 
ment la  partie  qui  n'a  pas  d'engagement 
immédiat.  Ainsi,  dans  le  dépôt,  le  déposi- 
taire seul  est  obligé  à  rendre  le  dépôl;  mais 
le  déposant  est  obligé  de  restituer  les  dépen- 
ses faites  pour  la  conservation  de  la  chose 
déposée.  Le  contrat  synallagmatique  exige 
donc  que  les  obligalions  soient  de  part  et 
d'autre  réciproques  et  principales.  Dans  le 
contrat  unilatéral,  il  n'y  a  que  d'un  côté 
obligation  principale  et  immédiate;  l'autre 
partie  n'est  obligée  que  par  circonstance. 

Le  contrat  synallagmatique  est  parfait  oil 
imparfait.  11  est  parfait,  quand  l'obligatioR. 
réciproque  dépend  de  l'essence  du  contrat  : 
V.  g.,  la  vente ,  l'échange,  le  louage.  11  esL 
imparfait  quand,  ne  ressortant  pas  du  con- 
trat, il  est  le  fait  de  conventions  particuliè- 
res :  v.  g.,  si  le  dépositaire  reçoit  un  salaire 
pour  les  soins  qu'il  donne  au  dépôt. 

1104.  11  est  commutaiif  lorsque  chacune  des  partrey 
s'engage  à  donner  ou  laire  une  chose  qui  est  regar- 
dée comme  l'équivalent  de  ce  qu'on  lui  donne,,  oti  de 
ce  qu'on  fait  pour  elle.  —  Lorsque  l'é^iuivaleiii  con- 
siste dans  la  chance  de  gain  ou  de  i  erie  pour  chacune 
des  parties,  d'après  un  événement  incertain,  le  con- 
Iratesl  aléatoire.  (196i.) 

M05.  Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  le- 
quel l'une  des  parties  procure  à  l'autre  un  avantage 
purement  gratuit.  (951.) 

HOG.  Le  coûlrai  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assu- 
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jeitii  chacune  des  parties  à  donner  ou  à  faire  quelque 
chose. 

1!07.  Les  conlrals,  soil  qu'ils  aient  une  dénomi- 
nation propre,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas,  sont  sou- 
mis à  des  règles  générales,  quisontrobjel  du  présent 
(ilre.  —  Les  règles  particulières  à  certains  contrats 
sont  établies  sous  les  litres  relatifs  à  chacun  d'eux;  et 
les  règles  pariicnlières  aux  transactions  commerciales 
sont  établies  par  les  lois  relatives  au  commerce. 

Autrefois  on  distinguait  encore  :  —  les  con- 
trats réels  ;  c'étaient  ceux  qui  n'étaient  par- 
faits que  par  la  délivrance  de  la  chose.  — 
Les  contrats  principaux,  ceux,  qui  subsis- 
tent par  eux-mêmes,  indcpendanmient  de 
toute  convention  ,  comme  la  vente,  l'échan- 
ge ,  elc.  —  Les  contrats  accessoires  ;  ce  sont 
ceux  qui  assurent  d'autres  conlrals.  Tels 
sont  le  cautionnement,  l'hypothèque,  elc. 
—  Les  contrats  solennels  sont  ceux  dont 
l'existence  est  subordonnée  à  certaines  for- 
malités ;  tels  sont  la  donation  entre-vifs,  le 
testament ,  le  contrat  de  mariage ,  etc.  —  Les 
contrats  non  solennels  sont  ceux  qui  ne  sont 
assujêllis  à  aucune  formalité  particulière  ; 
tels  sont  la  vente  ,  l'échange,  etc.  —  Voyez 
Convention. 

contrat  de  ïiâriage. 

Il  a  pour  objet  les  intérêts  matériels  des 
époux  ;  mais  il  ne  porte  point  sur  la  nature 
de  l'union.  Le  Code  laisse  la  plus  grande 
liberté  aux  époux  à  l'égard  des  dispositions 
qui  concernent  leurs  inlérêts.  Aussi  il  y  a 
plusieurs  espèces  de  contrats  de  mariage. 
Comme  nous  traitons  dans  le  cours  de  cet 
écrit  de  ces  différentes  espèces  de  conven- 
tions malrimoniales,  nous  rapporterons  seu- 
lement ici  les  dispositions  communes  aux 
différentes  espèces  de  contrats  de  mariage. 

Dispositions  générales  dti  Code  civil. 

1587.  La  loi  ne  régit  l'association  conjujjale,  quant 
aux  biens,  (ju'à  défaut  de  conventions spéciaKs,  que 
les  époux  peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  à  propos, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  cuniraires  aux  bonnes 
mœurs,  et  en  outre,  sous  les  modidcations  qui  sui- 
vent. (C.  6,  900,  1155,  l\n,  1593.) 

1Ô88.  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits 
réstiliant  de  la  puissance  maritale  sur  la  personne 
de  la  lenime  et  des  enfants,  ou  qui  apparliennenl 
au  mari  comme  chef,  ni  aux  droits  conférés  au  sur- 
vivant des  époux  par  le  litre  delà  Puissance  palernetle 
et  par  le  titre  de  la  Minoiité,  de  la  Tutelle  et  deCE~ 
mancipation,  ni  aux  dispositions  prohibitives  du  pré- 
sent Code.  (C.  -2h:  s. 371  s.  38S  s.  476  s.  1497.) 

1589.  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou 
renonciation  dont  l'objet  serait  de  changer  l'ordre 
légal  des  successions,  soit  par  rapport  à  eux-mêmes 
dans  la  succession  de  leurs  enfants  ou  descendants, 
soit  par  rapport  à  leurs  enfants  enire  eux;  suns  pré- 
judice des  donations  enirc-vifs  ou  lesiameniaires  qui 
pourront  avoir  lieu  selon  les  formes  et  dans  les  cas 
déterminés  par  le  présent  Code.  (C.  731  s.  791, 
1081  s.  1091  s.) 

1390.  Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  d'une 
manière  générale  que  leur  association  sera  réglée  par 
l'une  des  coutumes,  lois  ou  statuts  locaux  qui  régis- 
saient ci-devant  les  diverses  parties  du  territoire 
français,  et  qui  sont  abrogés  par  le  présent  Code. 

1391.  Ils  peuvent  cependant  déclarer,  d'une  ma- 
nière générale,  qu'ils  entendent  se  marier  ou  sous 
le  régime  de  la  communauté ,  ou  sous  le  régime  do- 
tal, —  Au  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la  com- 


munauté, les  droits  des  époux  et  de  leurs  tiéiMtiers 
seront  réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  II  du 
présent  litre.  (C.  1599  s.)  —  Au  deuxième  cas,  et 
sous  le  régime  dotal,  leurs  droits  seront  réglés  par 
les  diï^posilions  du  chap.  III. 

1592.  La  simple  stipulation  que  la  femme  se  cons- 
titue ou  qu'il  lui  est  constitué  des  biens  en  dot  ne 
suflit  pas  pour  soumettre  ces  biens  au  régime  dotal, 
s'il  n'y  a  dans  le  contrat  de  mariage  une  déclaralion 
expresse  à  cet  égard.  (C.  1540  s.)  — La  soumission 
au  régime  dotal  ne  résulte  pas  non  plus  de  la  simple 
déclaration  faite  par  les  époux,  qu'ils  se  marient  sans 
communauté,  ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens.  (C. 
15-29S.  iriôGs.) 

1395.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  qui  déro- 
gent au  régime  de  la  communauté  ou  le  modifient,  les 
règles  établies  dans  la  première  partie  du  chap.  Il 
fonneronl  le  droil  commun  delà  France.  (C.  1400  s.) 

1594.  Toutes  conventions  matrimoniales  seront 
rédigées,  avant  le  mariage,  par  acte  devant  notaire. 
(C.  1545.) 

1595.  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement 
après  la  célébration  du  mariage.  (C.  1451.) 

159G.  Les  cliangemenis  qui  y  seraient  faits  avant 
celte  célébration,  doivent  être  constatés  par  aclo 
passé  dans  la  même  forme  que  le  contrat  de  mariage. 
—  Nid  cbangen^enl  ou  contre-lcllre  n'est,  au  surplus, 
valable  sans  la  présence  et  le  consentement  simul- 
tané de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties  dans 
le  contrat  de  mariage.  (C.  13"21.) 
■  1597.  Tous  changements  et  contre-lettres,  même 
revêtus  des  formes  prescrites  par  l'article  précédent, 
seront  sans  effet  à  l'égard  des  tiers,  s'ds  n'ont  été  ré- 
digés à  la  suite  de  la  minute  du  contrai  de  mariage; 
et  le  notaire  ne  pourra,  à  peine  des  dommages  ei  inlé- 
rêts des  parties,  et  sous  plus  grande  peine  s'il  y  a 
lieu,  délivrer  ni  grosses  ni  expéditions  du  contrat  de 
mariage  sans  transcrire  àlasuiie  le  changement  ou  la 
conlre-letlre.  (C.  1321.) 

1398.  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est 
habile  à  consentir  toutes  les  conventions  dont  ce  con- 
trai est  susceptible;  et  les  conventions  et  donations 
qu'il  y  a  faites  sont  valables,  pourvu  qu'il  ait  été 
assisté,  dans  le  contrat,  des  personnes  dont  le  cou- 
sentemeni  est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage. 
(C.  148  s.  t59  s.  1505,  1509.) 

Les  contrats  de  mariage  des  commerçants 
sont  soumis  à  des  form;ilités  particulières, 
tracées  dans  les  arl.  67,  68  ,  69  du  Code  de 
comii.erce.  Nous  rapportons  ces  dispositions. 

67.  Tout  contralde  mariage enlreépouxdoni  l'un  sera 
commerçant,  sera  transmis  par  extrait,  dans  le  mois 
de  sa  date,  aux  greffes  cl  chambres  désignés  par 
l'arl.  872  du  Code  de  procédure  civile,  pour  être  ex- 
posé au  tableau,  conformément  au  même  article.  — 
Cet  extrait  aiuioncera  si  les  époux  sont  mariés  en 
communauté,  s'ils  sont  séparés  de  biens,  ou  s'ils  ont 
contracté  sons  le  réi^ime  dolal. 

68.  Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de  nvariage 
sera  tenu  de  faire  la  remise  ordonnée  par  l'ariicle 
précédent,  sous  peine  de  ceni  francs  d'amende,  et 
même  de  destitution  el  de  responsabilité  envers  les 
créanciers,  s'il  est  prouvé  que  l'omission  soit  la  suiic 
d'une  collusion. 

60.  Tout  époux  séparé  de  biens,  ou  marié  sous  le 
régime  dotal,  qui  embrasserait  la  profession  de  com- 
merçant postérienremenià  son  mariage,  sera  tenu  de 
faire  pareille  remise  dans  le  mois  du  jour  où  il  aura 
ouvert  son  commerce,  à  peine,  en  cas  de  faillite,  d'ê- 
tre puni  comme  banqueroutier  frauduleux. (Com,  4,  3, 
7,  67  s.  595.) 

70.  La  même  remise  sera  faite,  sous  les  mêmes 
peines,  dans  l'année  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  par  tout  époux  séparé  de  biens,  ou  marié  sous 
le  régime  dolal,  qui,  au  moment  de  ladite  publication, 
exercerait  la  profession  de  commerçant.  (Pr.  67.) 
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Infraction  à  la  loi  punie  des  peines  de  ia 
simple  police.  Voy.  Cod.  pén.,  art.  1"^;  Jlnstr. 
crim.,  art.  137. 

CONTREBANDE. 

Ce  terme  désigne  en  général  tout  com- 
merce qui  se  fuit  contre  les  lois  d'un  Etat, 
principalement  en  matière  de  douane.  Lors- 
qu'on viole  les  lois  qui  concernent  les  con- 
tribulions  indirectes ,  la  violation  prend  plus 
spécialement  le   nom  de  fraude.    Voy.  Lois 

PÉNALES. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 
Voy.  Impôt. 

CONTRIBUTIONS  DE  DENIERS. 

C'est  la  distribution,  entre  les  créanciers, 
des  meubles,  saisies-arrêts  de  leur  débiteur. 
Cette  distribution  se  fait  proportionnellement 
aux  créances. 

Voici  les  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile  à  cet  égard  : 

656.  Si  les  deniers  arrêtés  ou  le  prix  des  ventes 
ne  sulfisenl  pas  pour  payer  les  créanciers,  le  saisi  et 
les  créanciers  seront  tenus,  dans  le  mois,  de  convenir 
de  la  dlsiributioii  par  contribution.  (Pr.  57t»,  635, 
65'J,  749,  990.) 

657.  Faute  par  le  saisi  et  les  créanciers  de  s'ac- 
corder dans  ledit  délai,  roflicier  qui  aura  fait  la 
vente,  sera  tenu  de  consigner,  dans  la  huitaine  sui- 
vante, et  à  la  charge  de  loutesles  «ipposilions,  le  mon- 
tant de  la  vente,  dé(iuction  faite  de  ses  frais  d'après 
ja  taxe  qui  aura  été  faite  par  le  juge  sur  la  niinuie  du 
procès-verbal  :  il  sera  fait  mention  de  cette  taxe  dans 
les  expéditions.  (Pr.  05'),  814;  T.  4:2.) 

658.  Il  i^era  tenu  au  grelfe  un  registre  des  contribu- 
tions, sur  lequel  un  juge  sera  commis  p;ir  le  président, 
sur  la  réquisition  du  saisissant,  ou,  à  son  défaut,  de  la 
partie  la  plus  diligente;  cette  réquisition  sera  faite  par 
simple  noie  portée  sur  le  registre.  (Pr.  750  s.  ;  T.  95.) 

659.  Après  l'expiration  des  délais  portés  aux 
art.  656  et  657,  ei  en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge 
commis,  les  créanciers  seront  sommés  de  produire, 
et  la  partie  saisie  de  prendre  communicalioi»  des  piè- 
ces produites,  et  de  contredire,  s'il  y  échet.  (Pr.  752 
s.;  T. 29,  96.) 

660.  Dans  le  mois  delà  sommation,  les  créanciers 
opposants,  soit  entre  les  mains  du  saisissant,  soit 
en  celles  de  l'ofticier  qui  aura  procédé  à  la  vente,  pro- 
duiront, à  peine  de  forclusion,  leurs  litres  ès-maius 
du  juge  commis,  avec  acte  contenant  demande  en 
collocaiion  et  constitution  d'avoué.  (Pr.  75 i  •  T.  29, 
97.) 

661.  Le  même  acte  contiendra  la  demande  à  fin  de 

f>rivilége  ;  néanmoins  le  propriélaire  pourra  appeler 
a  partie  saisie  et  l'avoué  plus  ancien  en  référé  de- 
vant le  juge-commissaire,  pour  faire  statuer  prélimi- 
nairement  sur  son  privilège  pour  raison  des  loyers  à 
lui  dus.  (Pr.  806  s.  ;  G.  2102;  ï,  29,  97,  98.) 

6(i2.  Les  frais  de  poursuite  seront  prélevés,  par  pri- 
>'ilége,  avant  toute  créance  antre  que  celle  pour 
loyers  dus  au  propriétaire.  (Pr.  716;  C.  2101.) 

663.  Le  délai  ci-dessus  fixé  expiré  ,  et  même 
auparavant,  'si  les  créanciers  ont  produit,  le  com- 
nnssaire  dressera,  en  suite  de  son  procès-verbal,  l'é- 
tat de  distribution  sur  les  pièces  produites  ;  le  pour- 
suivant dénoncera,  par  acte  d'avoué,  la  clôture  du 
procès- verbal  aux  créanciers  produisants  et  à  la  par- 
tie saisie,  avec  sommation  d'en  prendre  communica- 
tion, et  de  contredire  sur  le  procès-verbal  du  com- 
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raissaire  dans  la  quinzaine.  (Pr.  735  ;  T.  29,  99, 100.) 

664.  Faute  par  les  créanciers  et  la  partie  saisie  de 
prendre  communication  ès-mains  du  juge-commis- 
saire dans  ledit  délai,  ils  demeureront  forclos,  sans 
nouvelle  sommation  ni  jugement;  il  ne  sera  fait  au- 
cun dire,  s'il  n'y  a  lieu  à  contester.  (Pr.  756.) 

665.  S'il  n'y  a  point  de  contestation,  le  juge-com- 
missaire clora  son  procès-verbal,  arrêtera  la  distri-' 
b;;tion  des  deniers  ,  et  ordonnera  que  le  greffier  dé- 
livrera mandement  aux  créanciers,  en  affirmant  par 
eux  la  sincérité  de  leurs  cré'inces.  (Pr.  670,  759;  T. 
101.) 

666.  S'il  s'élève  des  difficultés,  le  juge-commissaire 
renverra  à  l'audience;  elle  sera  poursuivie  par  la 
partie  la  plus  diligente,  sur  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué  ,  sans  autre  procédure.  (Pr.  82,  758.) 

667.  Le  créancier  contestant,  celui  coniesté,  la 
partie  saisie,  et  l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants, 
seront  seuls  en  cause  ;  le  poursuivant  ne  pourra  être 
appelé  en  celle  qualité.  (Pr.  609,  76;».) 

668.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire  et  les  conclusions  du  ministère  public.  (Pr. 
83  s.  93  s.  761.) 

669.  L'appel  de  ce  jugement  sera  interjeté  dans  les 
dix  jours  de  la  signification  à  avoué  :  l'acte  d'appel 
sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué  ;  il  contiendra 
citation  et  énonciaiion  des  griefs,-  ,il  y  sera  statué 
comme  en  matière  sommaire.  —  Ne  pourront  êlre 
intimées  sur  ledit  appel  que  les  piriies  indiquées  par 
l'art.  667.  (Pr.  404  s.  444  s.  7(33.) 

670.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'appel, 
et  en  cas  d'appel,  après  la  signification  de  l'arrêt  au 
domicile  de  l'avoué,  le  juge-commissaire  clora  son 
procès-verbal,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  665. 
(Pr.  767.) 

671.  Huitaine  après  la  clôture  du  procès-verbal,  le 
greffier  délivrera  les  mandements  aux  créanciers,  en 
affirmant  par  eux  la  sincérité  de  leur  créance  par- 
devant  lui.  (Pr.  (165,  771  ;  T.  101.) 

672.  Les  inlérêis  des  sommes  admises  en  distribu- 
tion cesseront  du  jour  de  la  clôture  du  procès- verbal 
de  distribution,  s'il  ne  s'élève  pas  de  contesialion  ; 
en  cas  de  coniestation,  du  jour  de  la  signification  Ju 
jugement  qui  aura  statué;  en  cas  d'appel,  quinzaine 
après  la  signification  du  jugement  sur  appel.  (Pr.  665, 
668  s;  C.  767.) 

CONTRITION. 

1 .  Le  concile  de  Trente  définit  la  contrition 
une  douleur  et  une  délestalion  du  péché 
commis,  accompagnées  d'un  ferme  propos 
de  ne  plus  pécher  mortellement  à  l'avenir. 
Comme  on  peut  délester  le  péché  par  des 
motifs  de  ditlerente  nature,  les  uns  intéres- 
sés, les  autres  désintéressés,  de  là  on  a  dis- 
tingué deux  espèces  de  contrition,  l'une  par- 
faite et  l'autre  imparfaite.  Voy.  Attrition, 
CoNTniTioN  PARFAITE,  où  nous  traitons  de 
ces  deux  sortes  de  contrition. 

Voulant  traiter  ici  de  la  contrition  indépen- 
damment de  ses  espèces,  nous  dirons,  l^quel- 
les  qualités  sont  essentielles  à  la  contrition  ; 
2"  quelle  en  est  la  nécessité  ;  3"  enfin,  à 
quels  signes  un  confesseur  peut  la  recon- 
naître et  quels  moyens  il  doit  employer  pour 
la  produire. 

ARTICLE    PREMIER. 

Des  qualités  de  In  contrition. 

2.  La  contrition  se  compose  de  deux  par- 
ties distinctes  :  1°  de  la  douleur  des  péchés 
commis  ;  2"  du  ferme  propos  de  ne  plus  eu 
commettre  à  l'avenir.  Ces  deux  parties  on» 
des  qualités  qui  leur  sont  propres. 


§  te"".  Quelles  qualités   doit  avoir  le  regret  d'avoir 
offensé  Dieu. 

Pour  cire  véritable  ,  le  regret  d'avoir  of- 
fensé Dieu  doit  avoir  quatre  conditions  :  il 
doit  être  intérieur,  souverain,  universel  et 
surnaturel. 

3.  l^La  première  condition  d'une  véritable 
contrition  est  qu'elle  soil  intérieure.  En  mille 
endroits  de  l'Ecriture  ,  le  Seigneur  demande 
la  conversion  des  cœurs  ;  il  rejette  le  repen- 
tir ainsi  que  la  prière  de  ces  hommes  qui  di- 
sent du  bord  des  lèvres  :  Pardon,  ô  mon  Dieu, 
je  ne  veux  plus  vous  offenser,  et  dont  le  cœur 
se  livre  en  désir  à  l'iniquité.  11  faut  donc  que 
les  paroles  de  repentir  soient  l'expression  de 
la  pensée  et  de  la  conviction.  Sans  doute  il 
y  a  des  larmes  heureuses  qui  marquent  l'af- 
fliction du  cœur.  Mais  ces  larmes  ne  sont  pas 
nécessaires,  elles  ne  sont  pas  toujours  l'ex- 
pression des  vrais  sentiments  de  l'âme.  Un 
liomme  ferme  peut  avoir,  sans  verser  de 
pleurs,  une  plus  profonde  affliction  de  son 
péché  qu'une  femmelette  qui  pleure  aujour- 
d'hui et  qui  oublie  demain  l'objet  de  ses  lar- 
mes. 

k.  2"  La  seconde  condition,  c'est  que  le  re- 
pentir soit  souverain.  Une  douleur  souve- 
raine est  celle  qui  est  au-dessus  de  toutes  les 
douleurs  ;  mais  elle  peut  y  être  de  deux  ma- 
nières, en  sensibilité  ou  en  conviction.  Une 
douleur  sensiblement  souveraine  serait  celle 
qui  nous  ferait  verser  plus  de  larmes,  pousser 
plus  de  sanglots,  que  toutes  les  autres  dou- 
leurs. Une  douleur  souveraine  par  convic- 
tion a  lieu  lorsque,  se  parlant  avec  convic- 
tion, on  dit  :  J'ai  plus  de  regret  de  ce  péché 
mortel  que  d'avoir  perdu  tout  un  monde.  En 
sorte  que,  dans  le  choix,  je  dirais  :  J'aime 
mieux  perdre  mon  père,  ma  mère,  mes  biens, 
que  de  pécher  mortellement.  C'est  là  une 
douleur  souveraine  par  conviction  ;  c'est  in- 
comparablement la  meilleure  :  elle  est  la 
seule  exigée.  On  peut  donc  avoir  une  dou- 
leur souveraine  sans  verser  une  larme,  com- 
me on  peut  en  verser  un  torrent  sans  avoir 
de  contrition  réelle. 

5.  3°  La  troisième  condition  de  la  contri- 
tion ,  c'est  qu'elle  soil  universelle,  c'est-à- 
dire  qu'elle  doit  s'étendre  à  tous  les  péchés 
mortels  qu'on  a  eu  le  malheur  de  commettre. 
Tous  les  péchés  mortels  forment  un  mur  de 
division  entre  Dieu  et  l'iiomme.  Pour  se  ré- 
concilier avec  lui,  il  faut  abattre  le  mur  tout 
entier.  El  comment  concevoir  que  l'homme 
puisse  avoir  un  regret  sincère  d'avoir  otTensé 
Dieu,  lorsqu'il  se  dit,  au  moins  en  pensée  : 
Je  n'ai  pas  de  regret  de  ce  péché  qui  me  rend 
lennenii  de  Dieu?  Ce  sont  deux  choses  qui 
ne  peuvent  pas  s'allier.  11  ne  peut  donc  exis- 
ter de  véritable  contrition  qu'elle  ne  s'étende 
à  tous  les  péchés  mortels. 

G.k°  La  quatrième  condition  de  .a  contri- 
tion, c'est  qu  elle  soit  surnaturelle.  Elle  doit 
être  surnaturelle  dans  son  principe  et  dans 
son  motif.  Elle  est  surnaturelle  dans  son 
principe,  lorsqu'elle  est  le  produit  de  la  grâce, 
sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  d'œuvre 
utile  pour  le  salut.  Voy.  Grâce.  Elle  est  sur- 
naturelle dans  sou  motif,  quaud  le  motif  est 
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surnaturel  ;  nous  entrons  dans  Texamen  de 
ce  motif,  aux.  mots  Attrition,  Contrition 


PARFAITE. 

§  2.  Des  qualités  nécessaires  à  la  résolution  de  ne  plus 
offenser  Dieu. 

7.  Les  qualités  de  la  résolution  de  ne  plus 
offenser  Dieu  sont  de  même  nature  que  celles 
du  regret.  Celte  résolution  doit  être  sincère, 
ferme,  universelle  et  efficace.  —  Une  simple 
velléilé,  une  résolution  incertaine,  chance- 
lante ,  n'est  pas  une  résolution  suffisante 
pour  la  contrition.  La  sincérité  est  la  consé- 
quence de  la  douleur  intérieure.  Celui  qui 
au  fond  de  son  âme  est  bien  peiné  d'avoir 
offensé  Dieu  ne  manque  pas  de  prendre  sin- 
cèrement la  résolution  de  ne  plus  l'offensera 
l'avenir.  —  Ferme  ,  en  sorte  qu'on  soit  dis- 
posé à  surmonter  les  plus  violentes  tenta- 
tions plutôt  que  de  déplaire  à  la  Divinité. 
Celte  qualité  est  encore  une  conséquence  de 
la  douleur  souveraine.  On  ne  peut  détester 
le  péché  plus  que  tout  au  monde,  sans  con- 
clure qu'on  est  prêt  à  faire  les  plus  grands 
sacrifices  pour  l'éviter.  —  Universelle.  C'est 
aussi  la  conséquence  de  la  qualité  corres- 
pondante du  regret.  Si  l'on  doit  avoir  un  re- 
gret de  toute  espèce  de  péché  mortel, on  doit 
aussi  dire  qu'on  veut  les  éviter  tous  sans 
exception.  —  Efficace;  c'est-à-dire  qu'elle 
doit  faire  prendre  toutes  les  mesures  conve- 
nables pour  éviter  le  péché  mortel.  Ces 
moyens  sont  surtout  la  fuite  des  occasions , 
la  destruction  des  habitudes.  Aux  mots  Ha- 
bitude et  Occasions,  nous  indiquerons  ces 
moyens. 

Article  IL 

De  la  nécessité  de  la  contrition. 

8.  Il  y  a  deux  espèces  de  nécessités  :  l'une 
de  moyen  et  l'autre  de  précepte.  On  peut 
aussi  envisager  la  nécessité  de  la  contrition 
par  rapport  au  péché  mortel  et  par  rapport 
au  péché  véniel. 

§  l^"".  Si  la  contrition  est  nécessaire  [de  nécessité  de 
moyens  à  ceux  qui  sont  en  état  de  péché  mortel. 

9.  Il' n'est  pas  une  page  de  l'Ecriture  où  le 
Seigneur  n'appelle  les  hommes  à  la  péni- 
tence, qui  ne  soit  une  proclamation  authen- 
tique et  solennelle  de  l'indispensable  néces- 
sité de  la  contrition.  Si  vous  ne  faites  péni- 
tence ,  vous  périrez  [Luc.  xni).  Tous  les  Pè- 
res de  l'Eglise  n'ont  cessé  de  répéter  :  Si  vous 
ne  vous  repentez  ,  vous  périrez  tous.  Nisi 
pœnitentiam  egeritis,  omnes  sivnliterperibitis. 
Ce  langage  si  énergique  de  la  religion  est 
aussi  celui  de  la  raison.  Comment  concevoir 
une  réconciliation  entre  Dieu  et  l'Iiornme, 
lorsque  celui-ci  dit  à  Dieu  :  Je  vous  ai  offen- 
sé, je  ne  m'en  repens  pas  ;  je  liens  encore  à 
mon  péché.  Car  sans  contrition,  voilà  le  lan- 
gage du  pécheur.  Je  ne  puis  concevoir  qu'un 
Dieu  souverainement  saint  puisse  pardonner 
à  un  pécheur  qui  tient  un  pareil  langage 
Tout  se  réunit  donc  pour  constater  l'indis- 
pensable nécessité  de  la  contrition. 

§  2.  Du  précepte  de'  la  comrilion  imposé  à  ceux  <jf«» 
sont  en  état  de  péché  mortel. 

10.  Puisque  la  contrition  est  un  moyen  in- 
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dispensable  pour  obtenir  la  rémission  de  ses 
péchés  mortels,  de  là  naît  toat  naturellement 
la  question  :  Quand  est-on  obligé  de  faire  un 
acte  de  contrition  lorsqu'on  a  eu  le  malheur 
de  commettre  un  péché  mortel?  Est-on  obligé 
de  le  faire  à  l'instant  même?  «  On  convient, 
dit  Mgr.  Gousset  {Théol.mor.,  Il,  n.  395), 
qu'il  y  a  des  circonstances  où  le  précepte  de 
îa  contrition  oblige  directement,  par  lui-mê- 
me; d'autres  où  il  oblige  indirectement,  par 
occasion  (per  accidens).  Il  oblige  directement, 
par  lui-même,  à  l'article  de  la  mort,  ou  lors- 
que, par  défaut  d'un  acte  de  contrition,  on 
s'expose  au  danger  probable  et  prochain  de 
mourir  dans  le  péché.  Il  oblige  indirecte- 
ment, 1"  lorsque,  après  avoir  péché  mortel- 
lement, on  doit  fSire  une  chose  qui  demande 
l'état  de  grâce;  lorsque,  par  exemple,  on  est 
obligé  d'administrer  les  sacrements  ou  de 
recevoir  un  sacrement  des  vivants;  2°  lors- 
qu'on est  obligé  de  faire  un  acte  d'amour  de 
Dieu  ;  car  on  ne  peut  faire  cet  acte  sans  dé- 
tester le  péché  qu'on  a  sur  la  conscience  : 
or,  le  précepte  de  l'amour  de  Dieu  oblige  au 
moins  une  fois  par  mois;  3°  lorsque,  étant 
pressé  par  de  violentes  tentations,  on  a  be- 
soin de  grâces  pariiculières,  qu'on  ne  peut 
espérer  tandis  qu'on  conserve  plus  ou  moins 
d'affection  au  péché;  4^°  quand  on  est  obligé 
de  remplir  le  devoir  de  la  confession  an- 
nuelle ,  auquel  on  ne  peut  satisfaire  sans 
avoir  la  douleur  de  ses  péchés.  Il  résulte  de 
ce  qui  vient  d'être  dit  qu'il  y  a  péché  moriel 
à  différer  sa  conversion  pendant  un  an  ou 
plusieurs  mois,  lors  même  qu'un  ne  serait  ni 
en  danger  de  mort,  ni  en  danger  de  retom- 
ber dans  le  péché.  Cependant,  comme,  aux 
termes  du  précepte  de  l'Eglise,  il  suffit  de  se 
confesser  une  fois  l'an ,  la  plupart  des  pé- 
cheurs, surtout  parmi  les  gens  du  peuple, 
ne  croient  pas  offenser  Dieu  en  renvoyant 
leur  conversion  à  Pâques,  où  ils  se  propo- 
sent de  se  confesser.  Non  nego,  dit  saint  Al- 
phonse, quod  peccatores,  prœsertim  rudes,  ab 
hoc  peccato  dilatœ  pœnilentiœ  oh  inadverten- 
liam,  ut  plurimum,  irtio  fere  semper  excusari 
possunt.  Et  nous  pensons  qu'on  gagnerait 
peu  à  les  retirer  de  cette  erreur.  Néanmoins, 
on  doit  exhorter  le  pécheur  à  ne  pas  différer 
sa  conversion.  » 

§  3.  De  la  nécessité  de  la  contrition  pour  obtenir  la 
rémission  des  péchés  véniels. 

11.  Tout  le  monde  convient  que  la  contri- 
tion est  absolument  nécessaire  pour  obtenir 
la  rémission  des  péchés  véniels.  Saint  Au- 
gustin nous  le  dit  positivement.  Nec  quem- 
quam,  o,  quocunque  seii  magno,  seu  parvo  ad 
correctionem  transite  passe  sine  pœnitentia. 
Nous  développons  ce  principe  au  mol  Péché 

VÉNIEL. 

Nous  nous  contenterons  d'observer  ici  que 
les  péchés  véniels  peuvent  être  matière  suf- 
fisante pour  le  sacrement  de  pénitence,  à 
condition  que  le  pénitent  aura  la  contrition 
de  l'un  des  péchés  véniels  qu'il  accuse.  Voy. 
PÉNITENCE  (^Matière  de  la). 

Article  III. 

Du  devoir,  pour  le  confesseur,  d'examiner  si 

Diction,  de  Théol.  morale.  I. 


la  douleur  du  pénitent  est  réelle,  et  des 
moyens  qu'il  doit  employer  pour  Vexciter. 

12.  Quelque  grand  que  soit  le  pouvoir  des 
prêtres  pour  la  rémission  des  péchés,  ils  ne 
peuvent  en  user  à  leur  gré.  Ils  sont  les  dé- 
positaires d'une  puissance  qu'ils  ne  peuvent 
employer  que  sur  ceux  qui  sont  bien  dispo- 
sés. Ils  doivent  bien  prendre  garde  qu'il  ne 
manque  rien  de  ce  qui  est  nécessaire  à  l'in- 
tégrité du  sacrement.  Or,  la  contrition  est 
une  partie  tellement  essentielle,  que  rien  ne 
peut  la  suppléer.  Ils  doivent  donc  avoir  des 
règles  pour  reconnaître  quand  elle  existe, 
comme  ils  doivent  avoir  des  moyens  pour  la 
faire  naître  lorsqu'elle  n'existe  pas. 

Comme  nous  avons  indiqué  au  mot  Abso- 
lution, n.  18  et  suiv.,  les  moyens  de  recon- 
naître dans  un  pénitent  les  sentiments  de  la 
véritable  contrition ,  nous  nous  contentons 
d'indiquer  ici  les  moyens  de  la  faire  naître. 

13.  Quand  un  confesseur  doute  si  un  péni- 
tent a  la  contrition,  il  doit  travailler  à  la 
faire  naître,  et  pour  cela  lui  remettre  sous 
les  yeux  les  motifs  les  plus  propres  à  exci- 
ter le  repentir.  Qu'il  lui  représente  la  ma- 
jesté  et  la  grandeur  de  Dieu  ,  qu'un  êlre 
aussi  petit  que  le  pécheur  a  osé  outrai^er, 
sa  bonté  et  sa  miséricorde  infinie,  qui  s'est 
manifestée  par  la  rédemption  du  genre  hu- 
main et  la  mort  sur  le  Calvaire;  qu'il  lui  re- 
trace la  beauté  du  ciel,  le  séjour  de  la  seule 
félicité,  que  le  péché  fait  perdre  à  jamais  ; 
qu'il  lui  fasse  une  énergique  peinture  du 
malheur  des  damnés.  Il  est  certain  qu'un 
pécheur  qui  a  encore  quelques  sentiments 
de  foi  se  laissera  ébranler  par  de  seiublables 
motifs.  Les  saints  prêtres  font  souvent  san- 
gloter les  pécheurs  au  tribunal  de  la  péni- 
tence, lorsque,  touchés  de  la  grâce,  ils  font, 
passer  dans  l'âme  des  coupables  tout  ce 
qu'ils  ressentent  d'horreur  pour  le  seul  mal 
à  redouter,  qui  est  le  péché. 

CONTRITION    PARFAITE 

1.  Le  motif  d'une  action  a  une  Irès-grauje 
influence  sur  cetle  action  :  s'il  est  parfait, 
l'acte  se  ressent  de  sa  perfection.  Or,  de  tous 
les  motifs  de  repentir,  il  ne  peut  y  en  avoir 
de  plus  parfait  que  de  dire  sincèrement  à 
Dieu  :  Vos  perfections  sont  infinies;  je  vous 
ai  outragé  par  le  péché;  je  déteste  cet  ou- 
trage, moins  pour  le  tort  qu'il  m'a  causé  à 
moi-même,  que  par  l'affront  qu'il  a  fuit  à 
votre  souveraine  majesté,  que  j'aime  pour 
elle-même  et  au-dessus  de  tout  ce  qui  est  au 
monde.  Un  semblable  motif  de  repentir  est 
celui  de  la  contrition  parfaite,  qui  peut  être 
définie  :  Un  regret  d'avoir  offensé  Dieu  , 
parce  qu'il  est  souverainement  hou,  souve- 
rainement aimable,  et  que  le  péché  lui  dé- 
plaît. —  Comme  on  le  voit,  la  contrition  par- 
faite repose  sur  l'amour  parfait. 
;  2.  Mais  en  quoi  consiste  l'amour  parfait? 
Est-ce  simplement  dans  la  préférence  qu'on 
donne  à  Dieu  pour  lui-même  et  au-dessus 
de  tout?  ou  bien  faut-i(  un  degré  d'intensité? 
Telle  est  la  qucslion  débattue  entre  les  théo- 
logiens. Certains  théologiens,  habitués  à  no 
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rien  prendre  dans  le  sens  qui  se  présente  le 
plus  natarellement,  qui  veulent  tout  con- 
tourner selon  leur  tête  mal  organisée,  ont 
exigé  un  degré  très-élevé  d'amour  de  Dieu 
au-dessus  de  tout.  Mais  qu'est-ce  que  ce  de- 
gré? Ils  ne  peuvent  guère  le  déBnir.  A  quel 
point  s'arrête  Tinlensité  pour  que  l'amour 
soit  parfait?  Ils  n'en  savent  rien.  Sur  quels 
textes  de  l'Ecriture  et  des  Pères  s'appoient- 
ils?  Saint  Marc  dit  qu'il  faut  aimer  Dieu  de 
tout  sou  cœur,  de  toute  son  âme,  de  toutes 
ses  forces...  C'est  vrai,  mais  ce  n'est  là  que 
de  la  charité  parfaite.  Voy.  Charité  par- 
faite. 

3.  Nous  ne  concluons  cependant  pas  de  là 
qu'il  n'y  a  pas  de  degrés  dans  la  contrition 
parfaite;  mais  nous  ne  les  faisons  pas  con- 
sister dans  les  mouvements  violents  du  cœur, 
dans  les  soupirs.  Dieu,  qui  sonde  les  cœurs 
et  les  reins,  peut  mesurer  l'intensité  de  la 
contrition  parfaite.  Nous  ne  pouvons  la  me- 
surer que  par  les  œuvres. Une  personne  a  un 
regret  sincère,  ferme  et  efflcace,  de  tous  les 
péchés  mortels  qu'elle  a  commis,  avec  réso- 
lution bien  déterminée  de  les  éviter  à  l'ave- 
nir ;  ce  regret  est  fondé  sur  l'amour  de  Dieu 
pour  lui-même,  mais  il  ne  s'étend  pas  au  delà 
des  péchés  mortels  :  nous  croyons  cette  con- 
trition parfaite  et  justifiante.  Elle  s'étend  plus 
loin;  elle  va  jusqu'à  détester  les  péchés  vé- 
niels, jusqu'à  entreprendre  des  œuvres  de 
pénitence  héroïques  :  voilà  des  degrés  de  re- 
pentir de  plus  que  dans  le  premier  cas.  Ainsi, 
selon  nous,  c'est  par  les  œuvres  que  nous 
pouvons  juger  des  degrés  de  la  contrition 
parfaite.  Voy.  Charité  parfaite. 

k.  La  contrition  parfaite  justifie  le  pécheur 
par  elle-même  et  avant  la  réception  du  sa- 
crement de  pénitence.  Toutefois  elle  n'ob- 
tient cet  effet  que  par  le  vœu  du  sacrement 
de  pénitence,  dont  elle  renferme  nécessaire- 
ment le  désir;  car  il  est  impossible  de  vou- 
loir sincèrement  la  fin  sans  vouloir  les 
moyens.  Or,  le  moyen  de  réconciliation  pour 
les  péchés  commis  après  le  baptême,  c'est  de 
les  soumettre  aux  ciels,  quand  même  ils  au- 
raient été  effacés  par  la  contrition  parfaite. 
Voici  les  paroles  du  concile  de  Trente  :  Do- 
cet  sancta  (synodus),  etsi  contritionem  hanc 
aliquando  charitate  perfectam  esse  conlingat^ 
hominemque  Deo  reconciliare  priusquam  hoc 
sacramentum  actu  suscipiatury  ipsam  nihilo- 
minus  reconciliationem  ipsi  contrilioni ,  sine 
sacramenti  veto  ,  qaod  in  illa  includitur,  non 
esse  adscribendam  {Sess.  H,  cap.  h-).  On  voit, 
d'après  ces  paroles,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  vœu  soii  explicite. 

5.  Les  théologiens  demandent  s'il  faut  que 
l'amour  parfait  de  Dieu  se  manifeste  sous  la 
forme  d'acte  de  contrition  dans  le  tribunal  de 
la  pénilence,ou  s'il  suffit  qu'Use  montre  sous 
la  forme  d'acte  de  charité.  On  répond  com- 
munément que,  la  contrition  étant  une  partie 
intégrante  du  sacrement  de  pénitence,  il  faut 
que  l'amour  paraisse  sous  forme  de  contri- 
tion. Mais,  bien  persuadés  que  la  contrition 
est  incluse  dans  l'amour  de  Dieu,  nous  n'ose- 
rions dire  que  l'absolution  donnée  à  une 
personne  qui  fait  un  acte  de  charité  parfaite 


au  lieu  de  faire  un  acte  de  contrition  est  ab- 
solument nulle;  cependant  nous  recomman- 
dons vivement  à  tous  les  pénitents  animés 
de  la  charité  parfaite  de  faire  un  acte  do 
contrition  ,  au  lieu  de  faire  un  acte  d'amour 
de  Dieu  lorsqu'ils  se  présentent  au  tribunal 
sacré. 

6.  Quoiqu'il  soit  fort  à  désirer  que  les  pé- 
nitents aient  la  contrition  parfaite  dans  le 
sacrement  de  pénitence,  elle  n'est  cependant 
point  nécessaire.  Nous  avons  démontré  que 
i'attrition  suffit.  Voy.  Attrition. 

CONTROVERSE. 
L'article  controverse  est  plus  du  domaine 
de  la  théologie  dogmatique  que  de  la  théolo- 
gie morale.  Aussi  trouve-t-on  dans  la  partie 
dogmatique  de  ce  Dictionnaire  tout  ce  qui 
concerne  cette  matière.  Il  appartient  cepen- 
dant à  la  morale  de  régler  les  rapports  que 
les  controversistes  doivent  avoir  entre  eux. 
Trop  souvent  les  controversistes,  même  en 
matière  d'opinions  libres,  se  livrent  à  des  in- 
vectives et  à  des  sarcasmes  indignes  de  per- 
sonnes bien  élevées,  et  à  plus  forte  raison 
condamnés  par  le  christianisme.  Les  papes 
blâment  très-sévèrement  cette  manière  de 
parler  et  d'écrire.  Innocent  XI  défend  ex- 
pressément aux  théologiens  de  censurer  ou 
de  noter  par  aucun  terme  injurieux  les  opi- 
nions controversées  parmi  les  catholiques, 
jusqu'à  ce  que  le  saint-siége  ait  prononcé  : 
Ut  ab  injuriosis  contentionibus  dociores ,  seu 
scholastici,  aut  alii  quicunque  in  posterum 
se  abstineant^  ut  paci  et  charitaii  consulatur. 
idem  sanctissimus,  in  virtute  sanctœ  obedien- 
tiœ  eis  prœcipit,  ut  tam  in  libris  imprimendis 
ac  manuscriptis ,  quam  in  thesibus,  disputa^ 
tionibus  ac  prœdicationibus,  caveant  ab  omni 
censura  et  nota,  necnon  a  quibuscunque  con' 
viciis ,  contra  eas  propositiones  quœ  adhuc 
inter  caiholicos  hinc  et  inde  controvertuntiir, 
donec  a  sancta  sede  recognitœ  sint  et  super 
iisdem  propositionibus  judicium  proferatur 
(Décret  du  2  mars  1679).  Benoît  XIV  ré- 
prouve ce  genre  de  controverse  avec  une 
égale  vigueur  :  Utinam,  s'écrie-t-il,  in  aspe- 
ctum  lucemque  hominiim  libri  hujiismodi,4n 
hac  temporumlicentia  et  pravitatc,  non  effer- 
rentur^  in  quibus  dissidentes  auctores  mutuis 
se  jurgiis  et  conviciis  proscindunt ,  aliorum 
opiniones  nondum  ab  Ecclesia  damnatas  cen- 
sura perstringunt ,  adversariorum  eorumque 
scholas  aut  cœtus  suggillant ,  et  pro  ridiculis 
ducunt,  magno  bonorum  scandalo,  hccrelico' 
rum  vero  contemptu,  qui,  digladiantibus  inter 
se  catholicis  seque  mutuo  lacerantibiis ,  plane 
triumphant.Ce  grand  pape  observe  que  saint 
Thomas  n'a  jamais  parlé  des  opinions  des 
autres  théologiens  d'une  manière  offen- 
sante :  c'est  que  les  esprits  élevés  sont  pé- 
nétrés de  ce  qu'il  y  a  de  rude  et  de  difficile 
dans  la  recherche  de  la  vérité  :  ils  pardon- 
nent aux  autres  des  écarts  que  les  hommes 
les  plus  instruits  ne  peuvent  absolument 
éviter. 

CONTUMACE,  CONTUMAX. 

La  contumace  est  l'état  de  celui  qui,  cité  à 
paraître  devant  tel  tribunal,  un  tel  jour,  pour 
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s'y  défendre  de  l'accusation  portée  contre 
lui ,  ne  se  présente  pas  :  cette  personne  se 
nomme  contumax.  Le  juîiement  par  contu- 
mace n'a  lieu,  dans  nos  tribunaux,  qu'en 
matière  criminelle;  en  matière  de  police,  il 
est  rendu  par  défaut. 

Les  formalités  à  suivre  dans  les  jugements 
par  contumace  sont  développées  aux  art. 
^65  et  saiv.  du  Code  d'instruction  criminelle. 

CONTUMÉLIE. 

La  contumélie  consiste  à  reprocher  à 
quelqu'un  les  vices  qu'il  a,  les  fautes  qu'il  a 
commises,  ou  à  lui  attribuer  en  sa  présence 
des  défauts  qu'il  n'a  pas  ou  des  fautes  dont  il 
est  innocent.  —  De  sa  nature,  la  contumélie 
est  un  péché  plus  grave  que  la  médisance, 
parce  que,  outre  la  réputation  qu'elle  blesse 
souvent,  comme  quand  on  reproche  à  quel- 
qu'un des  vices  secrets  ou  supposés,  elle 
renferme  toujours  un  mépris  de  la  personne 
du  prochain.  C'est  pourquoi  celui  qui  s'est 
rendu  coupable  de  contumélie  est  obligé 
non-seulement  de  réparer  sa  faute  auprès 
des  tiers  qui  ont  été  les  témoins  de  ses  inju- 
res ,  mais  il  est  encore  tenu  de  faire  des  ex- 
cuses à  celui  à  qui  il  a  mal  parlé. On  conçoit 
que  ces  excuses  doivent  être  différentes  selon 
la  personne  et  les  circonstances.  Au  mot  In- 
jure, nous  entrons  dans  quelques  détails  à 
ce  sujet.  Les  railleries  sont  une  espèce  de 
contumélie.  Foy.  Raillerie. 

La  contumélie  est  de  sa  nature  un  péché 
mortel.  Elle  peut  être  vénielle,  soit  à  raison 
de  la  légèreté  de  la  matière,  soit  par  la  pro- 
vocation de  la  part  de  celui  à  qui  on  l'a 
adressée,  soit  par  la  nécessité  de  reprendre 
le  prochain.  Voy.  Correction  fraternelle. 
Médisance. 

CONVALESCENCE. 
Nous  n  avons  qu'un  mot  à  dire  des  conva- 
lescents; c'est  que  les  théologiens  les  dis- 
pensent de  la  récitation  du  bréviaire  pen- 
dant un  certain  nombre  de  jours,  suivant 
leurs  besoins ,  au  jugement  des  hommes  pru- 
dents. {Lig.,  lib.u,  n.  154,  not.  2).  Voy. 
Office  DIVIN,  Jedne. 

CONVENTION. 

1.  Les  conventions  sont  des  engagements 
qui  se  forment  par  le  consentement  mutuel 
de  deux  ou  plusieurs  personnes,  qui  se  font 
entre  elles  une  loi  d'exécuter  ce  qu'elles  se 
promettent. 

L'usage  des  conventions  est  une  suite  né- 
cessaire de  l'ordre  de  la  société  civile  et  des 
rapports  que  Dieu  a  formés  entre  les  hom- 
mes. Tous  les  hommes  ont  un  besoin  réci- 
proque de  leur  industrie,  de  leur  irarail,  des 
biens  qu'ils  possèdent;  ils  se  les  communi- 
quent principalement  par  les  conventions. 
Ainsi,  pour  le  travail  et  l'industrie,  les  hom- 
mes s'associent,  se  louent,  agisseet  différem- 
ment les  uns  pour  les  autres.  Ainsi,  pour 
j  usage  des  choses  ,  lorsqu'ils  ont  besoin  de 
les  acquérir  ou  de  s'en  défaire,  ils  le  font 
par  des  ventes,  des  échanges  ;  lorsqu'ils  n'ont 
besoin  de  les  avoir  que  pour  un  temps,  ils 
les  louent  ou  les  empruntent  :  en  un  mot, 


selon  les  différentes  espèces  de  besoins ,  ils 
font  différentes  sortes  de  conventions. 

On  voit,  par  cette  idée  générale  des  con- 
ventions, que  ce  mot  comprend  non-seule- 
ment les  contrats  et  les  traités  de  toute  na- 
ture ,  tels  que  la  vente  ,  l'échange ,  le  loua- 
ge, etc.,  mais  encore  tous  les  pactes  particu- 
liers qu'on  peut  ajouter  à  chaque  contrat, 
comme  sont  les  conditions,  les  charges,  les 
réserves,  les  clauses,  etc.  Ce  mot  de  conven- 
tion comprend  même  les  actes  par  lesquels 
on  annulle,  on  change  les  contrats. 

2.  Nous  n'avons  pas  l'intention  de  parler 
ici  de  chaque  espèce  de  conventions;  elles 
ont  leur  article.  Mais  il  y  a  des  règles  géné- 
rales qui  conviennent  à  toutes  les  espèces 
de  conventions,  comme  sont  celles  qui  re- 
gardent leur  nature  en  général,  la  matière 
dont  elles  se  forment ,  l'interprétation  de 
celles  qui  sont  obscures,  les  vices  qu'elles 
peuvent  avoir,  les  effets  qui  doivent  en  être 
la  suite.  Mais  au  mot  Obligation,  nous  avons 
traité,  des  effets  des  différentes  espèces  d'o- 
bligations, de  la  manière  dont  elles  s'étei- 
gnent et  se  prouvent.  Il  nous  reste  ici  à  par- 
ler des  autres  caractères  généraux  des  con- 
ventions. Pour  ne  point  nous  écarter  de  la 
méthode  de  notre  Code,  nous  traiterons,  1° 
des  conditions  essentielles  à  la  validité  des 
conventions*  2'  de  l'interprétation  des  con- 
yentions. 

CHAPITRE    PREMIER. 

DES  CONDITIONS  ESSENTIELLES  A   LA  VALIDITÉ  DES  CON- 
VENTIONS. 

3.  Quatre  conditions  sont  essentielles  à  la 
validité  des  conventions  :  le  consentement 
de  la  partie  qui  s'oblige;  —  sa  capacité  de 
contracter;  —  un  objet  certain  qui  forme  la 
matière  de  l'engagement;  —  une  cause  licite 
dans  l'obligation  {Cod.  civ.,  art.  1108). 

article  preuier. 

Du  consentement. 

Voici  les  dispositions  du  Code  civil  • 

1109.  Il  n'y  a  point  de  consen(einent  valable,  si  le 
consenleraeiii  n'a  été  donné  que  par  erreur,  ou  s'il  a 
été  extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol.  (C. 
887  s.  1117  s.  1356,  1376,2053;  Pr.  552  s.;  P.  423.) 

1110.  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  I.i 
conveiiiion  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance 
même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet.  —  Elle  n'est 
point  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle  ne  tombe  que 
sur  la  personne  avec  laquelle  on  a  inienlion  de  con- 
trader  ,  à  moins  que  la  considération  de  celle  per- 
sonne ne  soit  la  cause  principale  de  la  convention. 
(G.  1117,  1504  s.  205-2  s.) 

1111.  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  con- 
tracié  l'obligation  est  une  cause  de  nullité,  encore 
qu'elle  ait  éié  exercée  par  un  tiers  autre  que  celui 
au  profit  duquel  la  convention  a  été  faite.  (G.  1116  s. 
2255  ;  Pr.  400.) 

1112.  Il  y  a  violence,  lorsqu'elle  est  de  nature  à 
faire  impression  sur  une  personne  raisonnable ,  et 
qu'elle  peut  lui  inspirer  la  crainte  «l'exposer  sa  per- 
sonne ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable  et  pré- 
s  lit.  —  On  a  égard  ,  en  cette  matière ,  à  l'âge,  au 
sexe  et  à  la  condition  des  personnes. 

1113.  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  con- 
trat ,  non-seulement  lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la 
partie  contractante,  mais  encore  lorsqu'elle  l'a  été 
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sur  son  époux  on  sur  son  épouse,  sur  ses  descendants 
ou  ses  asoendanis. 

i  Hi.  La  seule  crainte  révérenlielle  envers  le  pér<\ 
la  mère  ,  ou  autre  ascendant,  sans  qu'il  y  ail  eu  de 
violence  exercée,  ne  suffit  point  pour  annuler  le  con- 
iral. 

11 15.  Un  contrai  ne  peut  plus  être  attaqué  pour 
cause  de  violence,  si,  depuis  que  la  violence  a  cessé, 
ce  contrai  a  été  approuvé,  soit  expressément,  soii 
tacitement ,  soit  en  laissant  passer  le  temps  de  la 
restitution  fi\é  par  la  loi.  (C.  893,  1117,  iô58.) 

1H6.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  con- 
vention Itirsque  les  manœuvres  pratiquées  par  l'une 
dos  parties  sont  telles  ,  qu'il  est  évident  que  ,  sans 
ces  manoeuvres,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté. 
—  Il  ne  se  présume  pas,  et  doit  être  prouvé  (C. 
1117.) 

1117.  La  conveniinn  contractée  par  erreur  ,  vio- 
lence ou  dol:  n'est  point  nulle  de  plein  droit  :  elle 
donne  seulement  lieu  à  une  action  en  nullité  nu  en 
rescision  ,  dans  les  cas  et  de  la  manière  expliqués 
à  la  section  Vil  du  chap.  V  du  présent  titre.  (C. 
lôOis.y 

1118.  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans 
certains  contrats  ou  à  l'égard  de  certaines  personnes, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  la  même  sectioîi.  (C.  1304 
s.  -2052  s.) 

1119.  On  ne  peut,  en  général ,  s'engager,  ni  sti- 
puler en  son  propre  nom,  que  pour  soi-raétne-  (C. 
1U.5,  1256.). 

1 120.  Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  un 
tiers,  en  pronietiaut  le  faii  de  celui-ci  ;  sauf  l'indem- 
nité contre  celui  qui  s'e^t  porté  fort  ou  qui  a  promis 
de  fjire  ratifier,  si  le  tiers  refuse  de  lein'r  rengage- 
ment. (C.  1131,  lliiS,  1538.) 

1121.  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d'un 
tiers,  lorsque  telle  est  la  condition  d'ime  stipulation 
que  l'on  fait  pour  soi-même  ou  d'une  donation  que 
l'on  fait  à  un  autre.  Celui  qui  a  fait  cette  stipulation 
ne  peut  plus  la  révoquer,  si  le  tiers  a  déclaré  vou- 
loir en  profiter.  (C.  1134,  1973,  2014.) 

1122.  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour 
ses  héritiers  et  ayants  cause,  à  moins  que  le  contraire 
ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  con- 
vention. (C.  724,  1879,  2255.) 

i.  La  convention  n'étant  qa'une  loi  que 
s'imposent  deux  ou  plusieurs  personnes  d'ac- 
complir les  choses  dont  elles  sont  demeurées 
d'accord,  il  suit  que  le  consentement  est 
essentiel  à  son  existence. 

Remarquons  que  le  consentement  ne  peut 
tHre  que  pour  soi  et  non  pour  un  autre.  En 
général,  on  ne  peut  s'engager  ni  stipuler  en 
son  propre  nom  que  pour  soi-même  (Art. 
1119).  Si  l'on  promet  le  fait  d'un  tiers,  on 
n'engage  pas  ce  tiers  et  on  ne  s'oblige  pas 
soi-même.  On  pourrait  cependant  engager  le 
tiers  si  on  avait  qualité  pour  cela.  Ainsi  le 
mandataire,  dans  les  termes  de  son  mandat, 
peut  contracter.  Néanmoins,  dit  l'art.  1120, 
on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en  pro- 
mettant le  fait  de  celui-ci,  sauf  l'indemnité 
coiîlre  celui  qui  s'est  porté  fort  ou  qui  a 
promis  de  faire  ratifier,  si  le  tiers  refme  de 
t^^nir  l'engagement.  Il  y  a,  de  la  part  de  celai 
qui  se  porte  fort,  engagement  à  payer  l'in- 
demnité. Celte  indemnité  est  exigiUle  lorsque 
le  délai  convenu  est  écoulé,  ou  que ,  s'il  n'y 
avait  pas  de  délai,  il  s'est  écoulé  un  temps 
suffisant  pour  juger  que  le  tiers  persistera 
dans  sou  refus. 

On  peut  pareillement  stipuler  au  profit 
d'un   tiers  ,  lorsque  telle  est  la    condition 


d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même 
ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à  un  autre. 
Celui  qui  a  fait  cell<^  stipulation  ne  peut  plus 
la  révoquer,  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en 
profiter  {Art.  1121).  Dans  tous  les  cas,  la  sti- 
pulation n'est  en  faveur  du  tiers  qu'autant 
qu'il  accepte. 

Quoiqu'on  ne  s'engage  que  pour  soi,  ce- 
pendant, dans  les  conventions,  on  est  censé 
avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers 
et  ayants  cause,  à  moins  que  le  contraire  ne 
soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la 
convention  {Art.  1122).  Voy.  art.  72i,  1879, 
223o. 

Ces  considérations  nous  ont  paru  néces- 
saires pour  déterminer  la  personne  de  la- 
quelle doit  venir  le  consentement.  Nous  de- 
vons maintenant  en  étudier  la  nature. 

5.  Le  consentement  peut  être  exprès  ou 
lacite.  il  est  exprès,  quand  il  est  exprimé 
par  des  paroles  ou  manifeslc  par  écrit; 
il  est  tacite,  quand  il  est  manifesté  par  quel- 
que action  extérieure ,  comme  un  signe  de 
tête  ou  un  geste.  Le  silence  même  suffit  pour 
une  convention,  quand,  d'après  les  circons- 
tances, il  pont  être  regardé  comme  une  ex- 
pression de  la  pensée  intérieure. 

Comme  la  convention  csl  un  accord  de 
deux  personnes  seulement  sur  un  point , 
pour  s'imposer  une  loi,  elle  suppose  propo- 
sition d'une  part  et  acceptation  de  l'autre.  H 
faut,  pour  que  la  convention  ait  lieu,  que 
l'offre  et  l'acceptation  se  réunissent  en  un 
même  instant  :  c'est  pourquoi,  s'il  y  a  offre 
ou  proposition  sans  acceptation,  il  n'y  a  pas 
de  convention;  comme  s'il  y  a  acceptation 
après  que  l'offre  ou  la  proposition  a  été  reti- 
rée, il  n'y  a  pas  de  convention.  L'offre  ou  la 
proposition  ayant  une  fois  une  existence 
réelle  ,  peut  subsister  par  elle-même.  Elle 
existe  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  clé  expressément 
retirée,  ou  que  les  circonslances,  changeant 
dans  le  délai  \olonlairoment  mis  à  l'accepta- 
tion de  la  convention  ,  fassent  légitimement 
présumer  que  la  volonté  a  dû  changer.  Si  le 
délai  était  nécessaire  pour  manifester  l'ac- 
ceptation, ou  s'il  avait  été  expressément  ac- 
cordé,  il  est  certain  que  la  proposition  doit 
subsister  jusqu'à  ce  que  la  volonté  d'accep- 
ter ou  non  ail  pu  être  manifestée;  autrement, 
en  affaires,  il  n'yaurait  plus  aucune  sécurité. 

Le  consentement,  pour  être  valide,  doit  être 
l'effet  d'une  détermination  libre  et  réfléchie. 
Quatre  causes  peuvent  donc  le  vicier  :  l'er- 
reur, la  violence,  le  dol  et  la  lésion. 
§  1*'.  De  rerreitr. 

6.  L'erreur  est  entièrement  opposée  an 
consentement,  puisqu'on  ne  peut  vouloir  ce 
qu'on  ne  connaît  pas.  L'erreur  peut  inter- 
venir de  quatre  manières  dans  une  conven- 
tion :  1°  en  ce  qui  concerne  la  nature  de  la 
convention  ;  2°  par  rapport  à  l'objet;  3  rela- 
tivement à  la  personne  avec  laquelle  on 
contracte  ;  4°  concernant  le  motif  qui  engage 
à  conlracler.  Il  faut  étudier  l'influence  de 
chacune  de  ces  espèces  d'erreurs  sur  les 
conventions. 

1   De  l'erreur  concernant  la  nainre  de  la  convention. 

7.  On  doit  distinguer  t'ois  din'iMcntes  cho- 
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ses  dans  les  contrats,  celles  qui  sont  de  l'es- 
sence da  contrat,  celles  qui  sont  seulement 
de  la  nature  du  contrat,  enSn  celles  qui  sont 
purement  accidentelles  au  contrat. 

Les  choses  qui  sont  de  l'essence  du  contrat 
sont  celles  sans  lesquelles  ce  contrat  ne  peut 
subsister.  Faute  de  l'une  de  ces  choses,  ou  il 
n'y  a  point  de  contrat,  ou  c'est  une  autre 
espèce  de  contrat.  C'est  dans  l'étude  particu- 
lière de  chaque  espèce  de  contrat  qu'on  peut 
connaître  ce  qui  est  de  son  essence. 

Les  choses  qui  sont  de  la  nature  du  con- 
trat sont  celles  qui,  sans  être  de  l'essence  du 
contrat,  font  partie  du  contrat,  quoique  les 
parties  contractantes  ne  s'en  soient  point 
expliquées,  étant  de  la  nature  du  contrat 
que  ces  choses  y  soient  renfermées  et  sous- 
entendues,  quoiqu'on  puisse  les  en  exclure. 
Le  contrat  peut  donc  rigoureusement  subsis- 
ter sans  les  choses  qui  sont  de  sa  nature, 
mais  qui  n'appartiennent  pas  à  sa  substance^ 
Ainsi,  l'obligation  de  garantie  est  de  la  nature 
du  contrat  de  vente,  mais  n'est  pas  de  son  es- 
sence, parce  que  par  une  convention  spéciale 
on  peut  exclure  la  garantie  de  la  vente. 

Les  choses  qui  sont  accidentelles  au  con- 
trat sont  celles  qui,  n'étant  pas  de  la  nature 
du  contrat,  n'y  sont  renfermées  que  par 
quelque  clause  particulière  ajoutée  au  con- 
trat. Ainsi,  le  terme  accordé  par  un  contrat 
de  vente  est  une  chose  accidentelle  à  ce 
contrat. 

I'  est  certain  que  l'erreur  qui  appartient, 
soit  à  la  nature,  soit  à  l'essence  du  contrat, 
est  substantielle,  qu'elle  vicie  complètement 
le  contrat.  {Cod.  civ.,  art.  1110.) 

L'erreur  accidentelle  n'est  pas  de  nature 
à  vicier  et  annuler  le  contrat,  conformément 
à  ce  que  nous  allons  expliquer  dans  le  pa- 
ragraphe suivant. 

2"  De  l'erreur  relative  a  l'objet  de  la  coavenlica. 

8.  L'erreur  relative  à  l'objet  peut  concer- 
ner la  substance  elle-même,  ou  seulement 
les  qualités  accidentelles  de  cet  objet. 

11  y  a  erreur  quant  à  la  substance,  lorsque 
l'on  croit  faire  une  convention  sur  un  objet 
et  que  c'est  sur  un  autre.  On  achète  un 
cheval  et  c'est  un  bœuf.  Voilà  une  erreur 
substantielle.  Elle  vicie  complètement  le  con- 
trat, car  on  ne  peut  trouver  ici  le  consente- 
ment de  la  volonté.  {Voir  l'art.  1110  Cod.  c.) 

9.  L'erreur  est  seulement  accidentelle 
quand  elle  ne  concerne  pas  l'objet  en  lui- 
même,  mais  seulement  certaines  qualités  de 
cet  objet.  On  achète  un  cheval,  on  le  croit 
bo'.i,  et  il  se  trouve  sans  vigueur.  C'est  une 
erreur  accidentelle.  Pour  juger  de  son  in- 
fluence sur  les  conventions,  il  faut  examiner 
si  elle  a  été  une  cause  déterminante  ou  seu- 
lement une  cause  motrice.  Si  l'erreur  a  été 
une  cause  déterminante,  en  sorte  que  la 
convention  n'eût  pas  été  conclue  si  elle  avait 
été  connue,  il  faut  examiner  si  le  contrac- 
tant a  attaché  son  consentement  à  cette  qua- 
lité. S'il  l'y  a  attaché,  il  est  bien  évident  que 
le  consentement  est  nul  ;  s'il  ne  l'y  a  pas  at- 
taché, il  est  certain  que  le  contrat  est  valide, 
â  m^im  que  \ç.  vjeç  n«  soit  «n  de  çeu.t  qu'on 


nomme  rédhibitoire,  ou  que  la  conventiou 
n'ait  été  arrêtée  que  par  suite  de  dol  ou  de  . 
fraude.  ^- 

Si  l'erreur  n'est  qu'une  cause  motrice,  le.^ 
contrat  est  valide,  car  il  y  a  consentement  i 
valide.  Seulement ,    le    contractaot  victime    • 
de  l'erreur  aurait  droit  à  des  indemnités  si    ' 
l'objet  avait  été  vendu  au-dessus   de  sa  va- 
leur; cardans  toute  convention  il  faut  qu'on 
trouve   l'égalité  requise  en  toute  sorte  de 
contrat. 

5°  De  l'erreur  relative  à  la  personne  avec  laquelle  on 
coutracte. 

10.  L'erreur  qui  a  pour  objet  la  personne 
avec  qui  on  contracte  est  souvent  indiffé- 
rente. Quun  marchand  vende  à  Pierre  ou  à 
Paul,  dès  lors  qu'on  le  paie,  peu  lui  importe. 
Mais  il  arrive  souvent  que  l'erreur  concer- 
nant la  personne  est  substantielle;  c'est  lors- 
que cette  personne  est  l'objet  même  du  con- 
trat, comme  dans  le  mariage,  ou  aue  c'est 
uniquement  àcausede  la  personnequ  ou  con- 
tracte. Un  homme  fait  un  marché  avec  un 
peintre  pour  un  tableau;  il  a  demandé  Ho- 
race Vernet;  il  croit  traiter  avec  lui  el,  pas 
du  tout,  c'est  avec  un  peinlre  sans  nom.  On 
voit  qu'ici  l'erruur  de  la  personne  est  subs- 
tantielle et  que  la  convention  est  nulle  ;  si 
cependant  cette  personne  s'était  mal  expli- 
quée, elle  pourrait  êlre  condamnée  à  des 
dommages-intérêts  à  l'égard  du  peinlre  obs- 
cur, si  celui-ci  avait  contracté  de  bonne  fui 
et  avait  pour  cela  éprouvé  quelque  perte. 

4"^  De  l'erreur  relative  au  motif  qui  a  engagé  i  faire  la 
couvention. 

11.  L'erreur  concerne  le  motif  d'une  con- 
venlion  quand  on  l'a  conclue  pour  un  molif 
qu'on  croyait  réel  et  qui  était  erroné.  Un 
exemple  fera  comprendre  cette  espèce  d'er- 
reur :  Une  personne  apprend  que  son  che- 
val a  été  tué  ;  elle  en  achète  un  autre;  mais 
il  se  trouve  que  le  cheval  n'est  point  mort; 
la  convention  par  laquelle  on  a  acheté  un 
nouveau  cheval  est-elle  valide?  Non,  dit  Puf- 
fendorf,  parce  que  l'acheteur  n'a  pas  con- 
senti réellement.  Vous  subtilisez,  repondent 
Barbeyrac  et  Pothier;  votre  raisonnement 
aurait  quelque  valeur,  si  la  convention  avait 
été  conditionnelle  ;  mais  dès  qu'elle  est  abso- 
lue, cette  espèce  d'erreur  ne  peut  nullement 
annuler  la  convention.  Nous  nous  rangeons 
entièrement  de  l'avis  de  Polhier.  Ainsi,  toutes 
les  fois  que  le  motif  erroné  n'a  pas  été 
donné  comme  une  condition  essentielle  au 
contrat,  l'erreur  n'est  point  substantielle,  au 
moins  dans  les  contrats  onéreux.  En  est-il 
de  même  dans  les  contrats  à  titres  gratuits? 
Les  docteurs  sont  partagés  sur  ce  point.  Nous 
pensons  qu'on  ne  les  doit  regarder  comme 
nuls  qu'autant  que  le  donateur  a  attaché  au 
moins  tacitement  à  ce  motif  la  validité  de  la 
convention.  On  ne  peut  juger  que  d'après 
les  circonstances  de  l'intention  du  donataire, 
Voy.  Donation,  Nullité  et  Rescision. 

§  2.  De  la  violence  el  de  la  crainte. 

il.  La  crainte  et  la  violence  marchent  de 
pair  pour  l'influence  qu'elles  peuvent  avoir 
sur   les  conventions:  Aux  articles  qui  les 
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concernent,  nous  en  déterminons  la  nature, 
l'étendue  et  les  différentes  espèces.  Pour  dé- 
terminer la  nature  de  l'influence  qu'elles 
exercentsur  les  conventions,  nous  rappelons 
que  la  crainte  peut  être  griève  ou  légère,  ré- 
vérentielle  ou  ordinaire,  juste  ou  injuste, 
intrinsèque  ou  extrinsèque.  {Voy.  Crainte, 
pour  l'intelligence  de  ces  termes.) 

Notre  Code  civil,  art.  113,  met  la  violence 
exercée,  non-seulement  sur  la  personne, 
mais  encore  sur  son  époux  ou  sur  son  épouse, 
sur  ses  descendants  ou  sur  ses  ascendants, 
au  nombre  des  choses  qui  vicient  le  consen- 
tement. Et  rien  de  plus  juste  ,  car  les  liens 
les  plus  étroits  sont  établis  entre  toutes  ces 
personnes.  Il  veut  encore  qu'on  juge  de  la 
violence  exercée  par  un  tiers,  comme  de 
celle  qui  fut  exercée  par  celui  au  profit  du- 
quel la  convention  a  été  faite.  [Art.  1111, 
1113.) 

13.  Pour  juger  de  l'action  de  la  crainte 
griève  sur  les  contrats,  il  faut  voir  si  elle  est 
juste  on  injuste.  Lorsqu'elle  est  juste,  elle 
oblige  certainement,  puisqu'elle  lait  alors 
contracter  une  obligation  à  laquelle  on  était 
obligé.  Lorsqu'elle  est  injuste,  elle  agit  for- 
tement sur  Ri  convention.  L'annuUe-t-elle  ? 
C'est  une  question  qui  est  Irès-débattue  en- 
tre les  théologiens.  Les  uns  prétendent 
qu'elle  est  nulle  de  droit  naturel  ,  parce 
qu'on  ne  peut  être  tenu  à  l'égard  de  quel- 
qu'un à  faire  ce  que  celui-ci  n'a  aucun  droit 
d'exiger:  or,  celui  qui,  par  unecrainligriève, 
a  fait  faire  un  contrat,  n'a  aucun  druit  d'exi- 
ger l'exécution  de  la  convention;  sa  cons- 
cience l'oblige  au  contraire  à  déclarer  la 
nullité  de  la  convention.  Si  d'un  côié  il  n'y 
a  point  de  droit,  il  ne  peut  y  avoir  d'obli- 
gation d'un  autre.  Ce  motif  nous  parait  dé- 
monstratif. Cependant,  la  majorité  des  doc- 
teurs croient  que  de  droit  naturel  ces  sortes 
de  conventions  sont  valides,  mais  que  le 
droit  positif  les  annuUe.  En  France,  nous  ne 
reconnaissons  pas  de  nullités  de  plein  droit. 
Il  y  aurait  trop  d'inconvénients  à  laisser  une 
personne  juge  dans  sa  propre  cause. 

Il  résulte  des  articles  1113,  1115,  1117  du 
Code  civil,  que  nous  avons  rapportés  au 
commencement  de  ce  chapitre,  que  ia  nullité 
n'est  pas  de  plein  droit  ;  que  le  contrat  a 
toute  sa  valeur,  si  l'on  a  laissé  passer  le 
temps  de  la  restitution  fixé  par  la  loi.  Voy. 
aussi  les  art.  892  et  1338.  Le  temps  accordé 
pour  réclamer  est  dix  ans  (  Art.  1304. 
Chabrol.) 

14.  La  seule  crainte  révérentielle  envers 
le  père,  la  mère  ou  autre  ascendant,  sans 
qu'il  y  ait  eu  de  violence  exercée,  ne  suffit 
pas  pour  annuler  le  contrat.  {Art.  lllfc.) 

La  crainte  légère  n'annulle  pas  les  con- 
ventions et  ne  donne  aucun  droit  au  for  ex- 
térieur. Il  faut  pour  cela  que  la  violence  soit 
de  nature  à  faire  impression  sur  une  per- 
sonne raisonnable  et  qu'elle  puisse  lui  ins- 
pirer la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa 
fortune  à  un  mal  considérable  et  présent. 
{Art.  1112.)  —  Chabrol  dit  qu'il  faut  que  ce 
mal  ait  le  caractère  de  délit.  —  Pour^juger 


du  degré  de  crainte,  il  faut  avoir  égard  à 
l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition  des  person- 
nes. {Art.  1112.) 

Les  théologiens  examinent,  en  traitant 
cette  question,  si  la  crainte  légère  annulle 
les  promesses;  nous  pensons  que  l'examen 
de  cette  question  sera  mieux  placé  au  mot 
Promesse.  Voy.  Rescision  et  Nullité. 

§  5.  Du  dot. 

15.  On  appelle  dol  ou  fraude,  en  matière 
de  contrat,  toute  surprise,  finesse,  feinte, 
subtilité  et  autres  mauvais  moyens  employés 
pour  tromper  ceux  avec  qui  on  contracte. 

Le  dol  peut  concerner  la  substance  de  la 
chose ,  objet  du  contrat,  ou  des  qualités 
essentielles  auxquelles  on  attache  le  consen- 
tement, ou  seulement  des  qualités  acciden- 
telles. 

Lorsque  le  dol  concerne  la  substance 
mêmedu  contrat,  v.  g., qu'on  vend  du  cuivre 
doré  pour  de  l'or, ou  qu'il  concerne  des  qua- 
lités auxquelles  le  consentement  a  été  atta- 
ché, il  est  certain  que  la  convention  estnulle, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  ici  de  consentement. 

Le  dol  et  la  fraude  qui  ne  concernent  pas  la 
substance  de  l'objet,  mais  seulement  les  qua- 
lités accidentelles, n'annullent  pasla conven- 
tion de  plein  droit,  le  Code  le  reconnaît.  Le 
dol  donne  seulement  lieu  à  une  action  en 
nullité,  lorsque  les  manœuvres  pratiquées 
par  l'une  des  parties  ont  été  telles,  qu'il  est 
évident  que  sans  ces  manœuvres  l'autre 
partie  n'aurait  pas  contracté.  Le  dol  ne  se 
présume  pas,  il  doit  être  prouvé  (  Art.  1116). 
—  Les  lois  de  la  conscience  imposent  l'obli- 
gation d'exclure  toute  espèce  de  fraude.  La 
partie  qui  a  trompé  est  obligée  à  restituera 
proportion  de  l'excédant,  et  à  réparer  le 
dommage  qu'elle  a  causé  par  la  fraude.  Celte 
décision  est  fondée  sur  l'équité  naturelle;  il 
n'est  pas  juste  qu'un  homme  profite  de  sa 
fraude;  il  est  obligé,  selon  les  règles  de  la 
justice,  de  réparer  le  dorara.ige  qu'il  a  causé 
à  celui  qu'il  a  trompé.  Voy.  Nullité  et  Res- 
cision 

§  4.  De  la  lésion. 

16.  L'équité  doit  régner  dans  les  conven- 
tions ,  d'où  il  suit  que  dans  les  contrats  in- 
téressés, dans  lesquels  un  des  contractants 
donne  ou  fait  quelque  chose  pour  en  rece- 
voir la  valeur,  la  lésion  que  souffre  un  des 
contractants,  quand  même  l'autre  n'aurait 
recours  à  aucun  artifice  pour  le  tromper,  est 
seule  suffisante  par  elle-même  pour  rendre 
ces  contrats  vicieux;  car  l'équité  en  fait  do 
commerce  consistant  dans  l'égalité,  dès  quu 
cette  égalité  est  blessée,  et  que  l'un  des  con- 
tractants donne  plus  qu'il  ne  reçoit,  le  con- 
trat est  vicieux,  parce  qu'il  pèche  contre  le 
quilé  qui  doit  y  régner.  —  La  lésion  peut 
donc  se  définir:  le  préjudice  éprouvé  par 
l'une  des  parties  sans  qu'il  y  ait  eu  aucun  du! 
ni  violence,  lorsque,  par  exemple,  le  prix 
déterminé  dans  le  contrat  est  au-dessous  ou 
au-dessus  de  la  juste  valeur. 

Mais  le  prix  ne  consiste  pas  dans  un  point 
indivisible  :  il  y  a  une  cerlaiue  étendue  sur 
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laquelle  il  est  permis  aux  contractants  de  se 
débattre.  Il  n'y  a  pas  de  lésion,  ni  conséquem- 
ment  d'injustice,  lorsque  les  contractants  se 
renferment  dans  les  limites  du  prix. summum 
et  du  prix  minimum.  Au  mot  Prix,  nous 
Cxons  ces  limites.  Selon  les  lois  de  la  cons- 
cience, tout  ce  qui  excède  le  juste  prix  est 
une  injustice  qui  obligea  restitution.  La 
justice  humaine  ne  pouvait  se  montrer  aussi 
sévère  que  la  loi  de  la  conscience ,  les  procès 
auraient  été  trop  multipliés.  Aussi  la  loi 
n'admet  d'action  pour  cause  de  lésion  que 
dans  certains  contrais  et  à  l'égard  de  cer- 
taines personnes:  dans  certains  contrats, 
tels  que  ceux  de  vente  (  Cod.  civ.  art. 
1C74),  et  dans  les  partages  {Art.  887).  Voij. 
LÉSION,  Partage,  Vente,  Rescision;—  à 
l'égard  de  certaines  personnes,  telles  que  les 
femmes  mariées,  les  mineurs,  les  interdits. 
Voy.  ces  mots. 

ARTICLE  IL 

De  h  capacité  des  parties  contractantes. 

n.Donnons  d'abord  les  dispositions  du  Code. 

1123.  Toute  personne  peut  contracier  ,  si  elle 
n'en  est  pas  déclarée  incapable  par  la  loi.  (C.  1594, 
1925,222-2.) 

1124.  Les  incapables  de  contracier  sont  :  les  nii- 
neiirs  (C.  388,483  s.;  P.  406)  ;  les  inierdils  (C. 
o02,  513);  les  femmes  mariées,  dans  les  cas  expri- 
més par  la  loi  (C.  217  s.  1558);  et  généralement  tous 
ceux  à  qui  la  loi  a  interdit  certains  contrala.  {C. 
23.) 

H2o.  Le  mineur,  l'interdit  et  la  femme  mariée  ne 
peuvent  attaquer,  pour  cause  d'incapacité  ,  leurs  en- 
gagements ,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  — 
Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  op- 
poser l'incapacité  du  iDineur,  de  l'interdit  ou  de  la 
femme  mariée,  avec  qui  elles  ont  contracté.  (C.  225, 
1558.  1926.) 

L'essence  de  la  convention  consistant, 
comme  nous  l'avons  vu,  dans  le  consenti'- 
menl,  il  s'ensuit  qu'il  faut  être  capable  de 
consentir,  et  par  conséquent  avoir  l'usage  de 
la  raison,  pour  être  capable  de  contracter. 
Il  est  donc  évident  que  les  enfants  en  bas 
âge,  les  insensés  pendant  leur  folie,  ne  peu- 
vent contracter  par  eux-mêmes;  mais  ils  le 
peuvent  parle  ministère  de  leurs  tuteurs  ou 
curateurs.  (Toy. ces  mots.) 

Il  est  évident  que  l'ivresse,  lorsqu'elle  va 
jusqu'à  faire  perdre  la  raison,  rend  la  per- 
sonne qui  est  en  cet  état  incapable  de  con- 
tracter. 

Les  corps,  les  communautés,  les  fabriques, 
etc.,  étant  personnesciviles,  ne  peuvent  con- 
tracter par  eux-mêmes,  mais  ils  le  peuvent 
parle  ministère  de  leurs  administrateurs. 

Il  y  ades  personnes  qui, étant  par  lanature 
capables  de  contracter,  en  sont  rendues  in- 
capables par  la  loi  civile;  le  législateur  a  cru 
devoir  enlever  à  ces  personnes  la  capacité 
civile,  parce  qu'il  a  penséavecraison  qu'elles 
n  avaient  pas  un  discernement  suffisant  pour 
contracter.  Ces  incapacités  sont  d'ailleurs 
fondées  sur  un  motif  d'ordre  public.  Voy. 
Mineurs. 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus  les  incana- 
cilés  reconnues  par  notre  Gode.  Eu  traitant 


des  personnes  qu'elles  concernent,  nous  don- 
nerons les  développements  désirables. 

Article  III. 

De  Vobjet  et  de  la  matière  des  contrats, 

18.  Voici  les  dispositions  du  Code  î 

1126.  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'une 
partie  s'oblige  à  donner,  ou  qu'une  partie  s'oblige  à 
faire  ou  à  ne  pas  faire.  (C.  1101,  lio8.) 

1127.  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession 
d'une  chose  peut  être,  comme  la  chose  même  ,  l'ob- 
jet du  contrat.  (C.  625  s.  651,  1709  s.  ) 

1128.  11  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  l«  com- 
merce qui  puissent  être  l'objet  des  conventions.  (C. 
538,  540,  1598,  2226.) 

1129.11  faut  que  l'obligation  ail  pour  objet  une 
chose  au  moins  déterminée  quant  à  son  espèce.  — 
La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu 
qu'elle  puisse  être  déienuinée. 

1150.  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une 
•bligation.  —  On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une 
succession  non  ouverte,  ni  faire  aucune  stipulation 
sur  une  pareille  succession,  même  avec  le  consente- 
ment de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit.  (C. 
791,1600.) 

Il  ne  peut  y  avoir  de  convention  qu'il  n'y 
ait  un  objet  qui  en  soit  la  matière.  L'objet 
d'une  convention  peut  être  une  chose  pro- 
prement dite  que  le  débiteur  s'oblige  à  livrer; 
ou  un  fait  que  le  débiteur  s'oblige  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  [Art.  1126).  —  Non-seule- 
ment les  choses  mêmes  peuvent  être  l'objet 
d'une  obligation, lesimple  usaged'une  chose, 
ou  la  simple  possession  de  la  chose,  en  peut 
être  l'objet,  comme  cela  a  lieu  dans  les  con- 
trats de  prêt ,  de  nantissement ,  etc.  (A/7. 
1127). 

Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le 
commerce  qui  peuvent  être  l'objet  des  obli- 
gations. Il  est  évident  qu'on  ne  peut  s'enga- 
ger à  donner  une  église,  une  route,  une  ri- 
vière [Art.  1128).  Les  choses  comme  les 
droits  de  souveraineté,  les  droits  contraires 
à  l'indépendance  de  personnes,  sont  hors  de 
cooimerce. 

Il  faut  encore  que  l'objet  ait  une  certaine 
détermination,  qu'il  soit  déterminé  quanta 
l'espèce  et  qu'on  puisse  en  déterminer  la  qua- 
lité. Si  on  vendait  une  chose  en  général,  on 
pourrait  s'acquitter  en  donnant  on  grain  de 
sable.  Si  ou  vendait  du  blé,  du  vin,  on  pour- 
rait donner  un  grain  de  blé  ou  une  goutte 
de  vin.  La  raison  nous  dit  que  de  pareilles 
conventions  sont  nulles  et  ridicules.  Il  faut 
donc  que  l'espèce  soit  déterminée,  et  la  quan- 
tité déterminable  [Art.  1129).  Ainsi  on  peut 
s'engager  à  indemniser  des  pertes  éprouvées, 
parce  qu'on  peut  les  déterminer. 

Les  choses  même  futures  peuvent  être 
l'objet  des  conventions.  Les  traités  d'assu- 
rance regardent  communément  les  choses 
futures.  Le  droit  romain  et  notre  droit  appor- 
tent une  exception;  c'est  concernant  les  succes- 
sions :  on  ne  peut  renoncer  à  une  succession 
ouverte,  ni  faire  une  pareille  stipulation  sur 
une  pareille  succession,  même  avec  le  con- 
sentement de  celui  de  la  succession  duquel  il 
s'agit. 
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Non-seuleuieut  les  choses  qui  appartien- 
nent au  débiteur  peuvent  être  l'objet  de  son 
obligation,  mais  même  celles  qui  ne  lui  ap- 
partiennent pas:  lorsqu'il  s'est  obligé  de  les 
donner  ,  il  est  obligé  de  les  racheter  de  ceux 
à  qui  elles  appartiennent,  pour  les  donner  à 
celui  à  qui  il  les  a  promises. 

ARTICLE  IV. 
De  la  cause. 
19.  Dispositions  du  Code: 

J151.  L'obligation  sans  cause  ,  ou  sur  une  fausse 
cause,  ou  sur  une  cause  iUicite,  ue  peut  avoir  aucun 
effet.  (C.  1235.) 

1152.  La  coiiveniion  n'est  pas  moins  valable,  quoi- 
que sa  cause  n'eu  soit  pas  exprimée. 

1135.  La  cause  esi  illicite  quand  elle  est  prohibée 
par  la  loi,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes 
moeurs  ou  à  l'ordre  public.  (C.  6,  68G,  900,  1172, 
1835.) 

Tout  engagement  doit  avoir  une  cause 
honnête.  Dans  les  contrats  intéressés  U 
cause  de  l'engagement  que  contracte  l'une 
des  parties  est  ce  que  l'autre  partie  lui 
donne,  ou  s'engage  de  lui  donner,  ou  le  ris- 
que dont  elle  se  charge.  Dans  les  contrats  de 
bienfaisance,  la  libéralité  que  l'une  des  par- 
tics  veut  exercer  envers  l'autre  est  une  cause 
suffisante  de  l'engagement  qu'elle  contracte 
envers  elle.  Mais  lorsque  l'engagement  n'a 
pas  de  cause  ou  une  cause  fausse,  il  est  nul 
(Art.  1131).  Ainsi,  un  homme  se  croyant 
par  erreur  débiteur  d'une  somme,  s'engage  à 
ladonner,  c'est  unengageinentsanscauso,qui 
est  nul.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  cause  soit  exprimée  dans  le  contrat,  il  sufBt 
qu'elle  existe  (4rM132).  Quand  même  il  y  en 
auraitune  fausse  indiquée,  dès  lors  qu'il  y  en 
a  une  réelle,  la  convention  subsiste  {Cour 
cas  s.,  S  juillet  1807). 

La  cause  illicite  annulle  aussi  les  conven- 
tions. Ainsi, l'engagement  de  nuire  à  un  tiers, 
de  se  battre  en  duel,  de  faire  des  actions 
contraires  aux  bonnes  mœurs,  de  livrer  à 
l'ennemi  les  portes  d'une  ville,  sont  des  en- 
cagements  complètement  nuls.  On  a  fait  une 
faute  en  les  contractant,  c'en  serait  une  plus 
grande  de  les  exécuter.  Après  l'exécution, 
le  créancier  n'est  pas  tenu  d'accomplir  sa 
promesse,  parce  que  le  crime  ne  peut  faire 
acquérir  de  droit,  etque  ceseraitfavoriser  les 
grands  coupables.  —  Si  le  créancier  a  vo- 
lontairement payé  après  le  crime  commis  ce 
qui  était  convenu,  Pothier  pense  qu'il  n'a 
plus  le  droit  de  le  répéter  selon  les  lois  du 
for  delà  conscience.  11  est  vrai,  dit-il,  que 
la  loi  naturelle  et  la  loi  civile  accordent  la 
répétition  de  ce  qu'on  a  payé  sans  le  de- 
voir,  lorsque  le  payement  a  été  fait  par 
erreur  :  on  suppose  en  ce  cas  que  le  paye- 
ment a  été  fait  sous  une  espèce  de  condition 
qu'il  y  aurait  lieu  à  la  répétition,  au  cas 
qu'on  découvrît  que  la  chose  n'était  pas  due. 
Quoique  cette  condition  n'ait  pas  été  formelle, 
elle  était  virtuelle.  Elle  est  conforme  à  la 
disposition  de  la  volonté  en  laquelle  était 
celui  qui  a  payé  \  l'équité,  qui  ne  permet  pas 


de  proOter  de  l'erreur  d'an  autre  pour  s'en- 
richir à  ses  dépens,  fait  supposer  celte  con- 
dition; mais  ou  ne  peut  faire  une  pareille 
supposition  dans  l'espèce  dont  il  s'agit  :  celui 
qui  paye  le  fait  avec  une  parfaite  connais- 
sance de  la  cause  pour  laquelle  il  paye;  il  ne 
peut  par  conséquent  retenir  aucun  droit  pour 
répéter  la  chose  dont  il  s'est  exproprié  volon- 
tairement et  avec  une  parfaite  connaissance 
de  cause.  Voy.  Promesse. 

CHAPITRE  U. 

DE  l'interprétation  DES   CONVENTIONS. 

20.  Dispositions  du  Code  : 

1156.  On  doit  dans  les  conventions  reclierclier 
quelle  a  été  la  commune  inteniion  des  parties  con- 
tractantes, plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des 
termes.  (C.  1175,1602,  2048). 

1157.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux 
sens  ,  on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  le- 
quel elle  peut  avoir  quelque  effet,  que  dans  le  sens 
avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire  aucun. 

1158.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doi- 
vent être  pris  dans  le  sens  qui  couvieut  le  plus  à  la 
matière  du  contrat. 

1159.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui 
est  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé. 

1160.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses 
qui  y  sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  expri- 
mées. (C.  1155  s.) 

1161.  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'inter- 
prètent les  unes  par  les  autres  ,  en  donnant  à  clia- 
cune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier. 

1162.  Dans  le  doute  ,  la  convention  s'inlerprèle 
contre  celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a 
contracté  l'obligation.  (C.  1602.) 

1165.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes 
dans  lesquels  une  convention  est  conçue,  elle  ne 
comprend  que  les  choses  sur  lesquelles  il  parait 
que  les  parties  se  sont  proposé  de  contracter.  (C. 
2048  s.) 

11G4.  Lorsque  dans  un  contrat  on  a  exprime  un 
cas  pour  l'explication  de  l'obligation,  ou  n'est  pas 
censé  avoir  voulu  par  là  restreindre  l'étendue  que 
reugageuient  reçoit  de  droit  aux  cas  non  exprimés. 

Les  termes  des  conventions  peuvent  être 
obscurs,  certaines  conditions  peuvent  n'être 
pas  sufflsamment  expliquées;  de  là  naît  la 
nécessité  d'interpréter  les  conventions.  Le 
Code  a  emprunté  à  Pothier  des  règles  émi- 
nemment sages,  qui  sont  tirées  du  droit  ro- 
main. 

Pour  apprécier  l'intention  des  parties  con- 
traclantes,  il  faut  moins  s'arrêter  aux  mots 
qu'au  sens,  prendre  en  considéraliou  la  na- 
ture de  l'affaire,  les  circonstances  dans  les- 
quelles les  parties  ont  conlraclé,  les  motifs 
qui  les  ont  déterminées.  Il  ne  faut  pas  s'ar- 
rêter à  l'écorce,  il  faut  pénétrer  l'esprit, 
juger  les  choses  d'après  l'équité,  l'usage  ou 
la  loi.  Ainsi,  une  personne  loue  une  ferme 
pour  neuf  ans,  pour  la  somme  de  mille 
francs;. elle  ne  s'est  pas  sufflsamment  ex- 
pliquée, si  c'est  mille  francs  pour  les  neuf 
ans  ou  par  chaque  année.  On  voit  la  valeur 
de  la  ferme ,  on  consulte  l'usage ,  et  on  en 
conclut  la  nature  de  l'obliuation  résullaui  de 
cette  convention.  Les  règles  données  par  lo 
Code  sont  claires;  elles  sont  plutôt  des  coa- 
seiU  donnés  aux  juges  que  dos  règles  rigoU- 


793 


coo 


coo 


;9i 


reuses  ;  l'affaire  est  abandonnée  à  leur  sa- 
gesse. 

CONVERSION. 

Voy.  Apostasie  ,  Baptême  ,  Ordination. 

COOPÉRATION. 

1.  S'il  y  a  des  actions  qui  nous  sont  pro- 
pres et  que  nous  faisons  nous-mêmes,  il  y 
en  a  d'autres  que  nous  ne  faisons  pas  immé- 
diatement, mais  seulement  par  le  ministère 
des  autres,  ou  auxquelles  nous  coopérons 
en  les  faisant  avec  rux.  Lorsque  nous  y  coo- 
pérons efficacement,  en  les  commandant, 
les  conseillant,  ou  de  toute  autre  manière, 
elles  nous  appartiennent  réellement  et  nous 
soiit  imputables. 

2.  S'il  est  très-important  de  connaître  quel- 
les sont  nos  actions  personnelles  dont  nous 
sommes  responsables,  il  ne  l'est  pas  moins 
de  pouvoir  distinguer  dans  les  œuvres  du 
prochain  celles  qui  nous  sont  imputables. 
C'est  pourquoi  nous  établirons  d'abord  les 
principes  généraux  de  l'imputabilité  des  ac- 
tes d'autrui.  Mais  comme  cette  imputabilité 
n'a  pas  toujours  la  même  extension  ,  il  faut 
aussi  des  règles  pour  en  mesurer  l'étendue. — 
Enfin  ,  il  y  a  souvent  du  dommage  à  réparer 
par  suite  de  ces  actions.  Pour  ne  point  divi- 
ser la  matière ,  nous  serons  encore  forcés 
de  traiter  de  la  réparation  du  dommage  cau- 
sé au  prochain  par  la  coopération. 

ARTICLE    PREMIER. 

Principes  généraux  de  l'imputabilité  des 
actes  d'autrui. 

3.  C'est  un  principe  d'équité  naturelle  qu 
personne  ne  peut  être  responsable  d'un  acte 
s'il  n'y  a  eu  aucune  part.  C'est  donc  dans  la 
cause  d'une  action  qu'il  faut  chercher  les 
principes  de  l'imputabilité  des  actes  produits 
par  la  coopération.  Or,  cette  cause  peut  être 
cause  principale  ou  cause  égale,  ou  cause  su- 
ballerne.  Ces  dilTérenles  causes  peuvent  être 
positives  ou  négatives.  Une  cause  est  prin- 
cipale, quand  on  a  droit  de  lui  imputer  une 
action  plus  même  qu'à  celui  qui  l'a  faite.  Un 
maître  connuande  un  assassinai  à  son  do- 
mestique :  il  en  est  la  cause  principale. 

4.  Une  cause  est  égale  quand,  soit  comme 
principale,  soit  comme  subalterne,  elle  con- 
court également  avec  une  autre  cause  ,  en 
sorte  qu'on  puisse  en  attribuer  le  succès  à 
l'une  et  à  l'autre.  Deuxgénéraux  se  dévouent 
dans  un  combat  ;  ils  ont  la  même  valeur;  ils 
marchent  ensemble;  ils  sont  tous  deux  cau- 
ses égales  du  succès  de  la  bataille. 

5.  Une  cause  est  subalterne,  quand  elle 
agit  sous  la  direction  et  l'impulsion  d'une 
cause  principale.  Tel  est  un  serviteur  qui 
exécute  les  ordres  de  son  maître. 

6.  Une  cause  est  positive,  quand  elle  coo- 
père activement,  soit  par  action  ou  par  con- 
seil, à  une  œuvre.  Elle  est  négative,  lors- 
qu'elle ne  s'oppose  pas  à  une  action  à  la- 
quelle elle  devrait  s'opposer. 

7.  Une  cause  peut  coopérer  à  l'action  elle- 
raénie,  ou  seulement  aux  préparatifs  de 
l'action-  LôMtju'éUe  coopère  A  l'action  ellç' 


même,  elle  a  sa  part  de  responsabilité,  soit 
en  bien,  soit  en  mal,  selon  que  l'action  est 
bonne  ou  mauvaise. 

8.  Si  elle  coopère  seulement  aux  prépara- 
tifs de  l'action  ,  et  qu'elle  ne  fasse  pas  l'ac- 
tion elle-même,  est-elle  responsable  de  l'ac- 
tion ?  V.  g.  :  Un  serviteur  donne  une  épée  à 
son  maître  qui  va  se  battre  en  duel;  est-il 
coupable  du  crime  du  duel?  Il  est  certain 
que  s'il  ne  sait  à  quoi  peuvent  servir  ces 
préparatifs,  que  s'il  peut  les  juger  bons  aussi 
bien  que  mauvais,  il  ne  peut  avoir  aucune 
responsabilité  de  l'acte  qu'il  ignore.  Mais  s'il 
connaît  ou  au  moins  s'il  soupçonne  par  des 
motifs  graves  à  quoi  tendent  ces  préparatifs, 
il  est  indubitable  que  s'il  fait  ces  préparatifs 
dans  le  dessein  d'aider  son  maîire  dans  ses 
projets,  il  en  est  responsable.  Mais  il  ne  fau- 
drait pas  toujours  en  juger  ainsi ,  si ,  repous- 
sant l'acte  du  fond  de  son  cœur,  il  ne  tra- 
vaillait aux  préparatifs  que  par  nécessité. 

9.  Dans  la  règle  que  nous  avons  donnée, 
nous  avons  mis  les  mots  par  nécessité  :  c'est 
que  la  loi  qui  proscrit  la  coopération,  aussi 
bien  que  les  autres  lois  ,  n'oblige  pas  tou- 
jours, lorsqu'on  ne  peut  l'accomplir  sans  do 
graves  inconvénients.  Mais,  pour  que  la  res- 
ponsabilité de  la  coopération  à  une  action 
mauvaise  ne  puisse  avoir  lieu,  il  faut  : 

1"  Que  l'acte  que  l'on  fait  soi-même  pour 
coopérer  au  péché  d'autrui  ne  soit  pas  un 
de  ces  actes  essentiellement  mauvais  qu'on 
ne  peut  faire  pour  aucune  cause.  Ainsi  un 
homme  veut  faire  déshonorer  une  femme 
par  l'un  de  ses  esclaves;  il  ordonne  à  celui- 
ci,  sous  peine  de  la  mort,  de  violer  celle 
femme.  L'esclave  doit  plutôt  subir  la  mort 
que  de  consentir  au  viol,  parce  que  la  loi 
qui  l'interdit  est  une  de  ces  lois  qui  défen- 
dent une  chose  qu'on  ne  peut  faire  pour 
rien  au  monde.  Au  contraire  ,  ce  maître  or- 
donne à  son  esclave,  sous  peine  de  la  mort, 
de  voler  un  objet  de  uiédiocre  valeur  appar- 
tenant à  autrui,  l'esclave  pourrait  le  pren- 
dre. En  effet,  la  loi  naturelle  nous  dit  que 
le  propriétaire  serait  irraisonnable  s'il  ne 
consentait  pas  à  être  dépouillé  d'un  objet  de 
médiocre  valeur  pour  sauver  la  vie  à  son 
semblable.  Mais,  comme  on  le  voit,  il  faut: 
10.  2^  Qu'on  ait  une  cause  juste  et  pro- 
portionnée à  la  coopération  accordée,  eu 
égard  à  la  nature  de  l'aclion  mauvaise  et  à 
la  manière  plus  on  moins  prochaine,  plus 
ou  moins  eflicace,dont  on  concourt  à  l'exé- 
cution de  celle  action.  Plus  notre  coopéra- 
tion est  prochaine,  plus  elle  est  efficace, 
plus  aussi  la  cause  qui  nous  excuse  doit  être 
grave  (  Liy.,  lib.  ii,  n.  59).  —  On  voit  donc 
que  la  nature  de  la  cause  doit  être  plus  gra- 
ve, si  la  loi  qui  interdit  l'action  est  plus  im- 
portante. C'est  dans  l'exposition  des  devoirs 
en  particulier,  et  en  traitant  de  certains  états, 
que  nous  pourrons  entrer  dans  des  détails 
qui  feront  mieux  sentir  la  cause  qui  peut 
être  suffisante  pour  excuser  ççjtitlnes  '•oo- 
péralions. 

Article  il. 

i)i  l'éiemuiG   dû  V imputabilité  dû  l'action 
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d'autrui  dans  le  cas  de  la  coopération  y   et 
de  Vobligation  de  réparer  le  dommage  qui 

peut  en  résulter. 

11.  II  doit  être  compris  que  nous  n'en- 
tendons parler  ici  que  de  la  coopération  ef- 
Ccace  que  quelqu'un  a  eue  sur  les  actions 
d'autrui.  Il  peut  en  pensée,  en  désir,  l'avoir 
aidé  ;  M  peut  avoir  souhaité  avec  la  plus  vive 
ardeur  que  le  prochain  réussisse  dans  son 
entreprise  criminelle,  dans  ses  procès  in- 
justes ;  mais  s'il  ne  lui  a  pas  prêté  un  secours 
efficace,  il  est  évident  que,  quoique  devant 
Dieu  il  soit  coupable  de  toute  la  mauvaise 
action  du  procliain,  l'action  elle-même,  telle 
qu'elle  a  été  faite,  considérée  comme  acte 
produit,  ne  lui  est  imputable  qu'autant  qu'il 
a  eu  sur  son  existence  une  influence  efficace. 
Ainsi,  un  ennemi  va  ravager  la  propriété  de 
son  ennemi;  il  en  voit  d'autres  qui  en  font 
autant  que  lui  ;  il  s'en  réjouit  intérieurement, 
mais  il  n'a  aucune  influence  sur  ce  qu'ils 
font.  Quoique  coupable  d'une  injustice  de 
pensée,  il  ne  l'est  pas  de  l'injustice  exécutée 
par  les  personnes ,  car  il  n'est  pour  rien  dans 
leur  action;  il  ne  répond  donc  que  du 
tort  qu'il  cause  personnellement.  Nous  avons 
réuni  ici  la  mesure  de  l'imputabilité  en  fait 
de  coopération  avec  la  mesure  de  l'obligation 
de  restituer,  parce  que  celle-ci  repose  sur 
celle-là.  En  posant  les  principes  par  rap- 
port ;\  l'une,  nous  tirerons  les  conséquences 
par  rapport  à  l'autre. 

12.  Nous  ne  pouvons  établir  la  mesure  de 
l'imputabilité  ei  de  la  réparation  des  dom- 
mages en  matière  de  coopération  ,  qu'en  ex- 
posant les  différents  modes  de  coopération. 
Saint  Thomas  en  compte  neuf,  qui  sont  ren- 
fermés dans  ces  vers 

Jussio,  consilium,  consensus,  palpa,  recursus\ 
Parlicipims,  mutus,  non  obstans,  non  manifestons. 

On  contribue  à  un  dommage  positivement, 
1"  quand  on  le  commande,  jussio;  2'  lors- 
qu'on le  conseille,  consilium;  3"  quand  on  y 
influe  par  son  suffrage  et  le  consentement 
ou  l'approbation  qu'on  y  donne,  consensus; 
V"  lorsque,  par  ses  flatteries  ,  railleries,  re- 
proches ou  autres  paroles  de  cette  nature, 
on  a  été  cause  qu'un  péché  a  été  commis, 
palpo;  5"  lorsque,  par  la  retraite  qu'on  a 
donnée  à  un  voleur  connu  pour  tel,  on  a  été 
cause  de  son  larcin,  ou  de  ce  qu'il  n'a  pas 
restituéce  qu'il  avait  \)ris, recursus ;&•  quand 
on  a  eu  part  à  la  chose  mauvaise,  ou  qu'on 
a  aidé  à  la  faire,  participans.  C'est  ainsi  que 
renseigne  saint  Thomas  (2-2,  q.  62,  art.  7). 
Trois  autres  sortes  de  personnes  contribuent 
négativemeni  à  une  mauvaise  action  :  1"  Ce- 
lui qui  se  tait,  et  qui,  en  parlant,  peut  em- 
pêcher le  crime  ,  mutus;  2"  celui  qui  ne  s'y 
oppose  pas,  qui  peut  et  qui  doit  s'y  oppo- 
ser, non  obstans;  3"  celui  qui  ne  déclare  pas 
le  coupable,  non  manifcslans  {!). 

13.  Les  auteurs  ne  considèrent  guère  ces 
diflérenls  modes  de  coopération  que  par  rap- 
port à  la  justice.  Ils  les  exposent  certaine- 

(I)  Non  semper  ille  qui  non  manifestai  laironem, 
leueiur  ad  resliluUonem,  aui  qui  non  obsiat,  vel  qui 


ment  d'une  manière  trop  restreinte,  car  ces 
modes  de  coopération  peuvent  être  employés 
en  toute  espèce  de  matières.  On  peut  don- 
ner un  ordre,  un  conseil  concernant  un  vice 
impur  aussi  bien  qu'à  l'égard  d'une  injustice. 
Cependant,  parce  que  les  matières  de  justice 
sont  de  très-grande  importance,  à  la  suite 
des  théologiens  qui  nous  ont  précédé,  nous 
nous  renfermerons  dans  les  matières  de  jus- 
tice. Mais  les  principes  que  nous  poserons 
seront  si  clairs,  qu'ils  s'appliqueront  comme 
d'eux-mêmes  à  toute  espèce  de  cas  imputa- 
ble. —  Nous  parlerons  d'abord  de  la  respon- 
sabilité de  chacune  de  ces  neuf  causes;  en- 
suite nous  ferons  connaître  l'ordre  dans  le- 
quel elles  doivent  réoarer  le  dommage  qu'el- 
les ont  causé 

§  !•'■.  De  ceux  qui  commandent  le  dommage. 

14.  L'ordre  de  causer  du  dommage  au  pro- 
chain peut  être  explicite  ou  implicite.  11  est 
explicite,  quand  il  est  donné  en  termes  ex- 
près ou  positifs  ;  il  est  tacite,  quand  on  com- 
prend que  c'est  le  désir  de  celui  qui  le  pres- 
crirait, s'il  l'osait,  positivement.  Ainsi,  un 
roi,  un  grand  seigneur  manifeste  en  pré- 
sence de  ses  serviteurs  le  désir  d'être  délivré 
d'un  ennemi,  sans  ordonner  de  le  mettre  à 
mort.  Son  désir,  par  lui-même  de  nature  à 
influencer  la  volonté  de  l'un  de  ses  subor- 
donnés, en  porte  un  à  exécuter  l'objet  de  ce 
désir.  C'est  là  un  commandement  tacite.  Sur 
ce  fondement,  on  a  regardé  saint  Thomas  de 
Canlorbéry  comme  ayant  été  assassiné  par 
Henri  II,  roi  d'Angleterre,  qui  était  princi- 
pal auteur  de  l'assassinat. 

15.  Personne  ne  doute  que  celui  qui  com- 
mande une  action  ne  soit  obligé  à  réparer, 
préférablement  à  tous  les  autres,  le  domma- 
ge qui  en  résulte,  parce  qu'il  en  est  la  cause 
principale.  Il  faut  supposer  que  le  commande- 
ment ait  influé  sur  la  détermination  de  la  cause 
exécutrice;  car  s'il  n'avait  nullement  influé, 
il  n'y  aurait  pas  de  responsabilité  :  v.  g.,  un 
seigneur  rencontre  un  homme  armé  qui  va 
tuer  un  de  ses  ennemis  :  Je  venais,  lui  dit- 
il  ,  t'ordonner  de  commettre  cet  assassinat; 
je  te  commande  de  le  faire.  Son  ordre  n'ayant 
nullement  influé  sur  la  cause  exécutrice  ,  il 
ne  peut  être  responsable  de  l'exécution 

Il  peut  arriver  des  désagréments ,  des  per- 
tes ,  des  condamnations  à  celui  qui  s'est 
chargé  de  l'exécution  d'un  crime;  il  petit 
être  condamné  à  l'amende;  il  peut  perdre 
un  membre  dans  l'action.  Celui  qui  a  donné 
l'ordre  du  crime  est-il  obligé  de  réparer  le 
dommage  que  le  coopérant  éprouve?  Les 
théologiens  distinguent.  Us  disent  que, quand 
il  a  employé  la  violence,  il  devient  respon- 
sable de  toutes  les  perles  qu'éprouve  celui 
qui  se  soumet  à  son  commandement  ;  mais 
qu'il  n'est  tenu  à  rien,  si  celui-ci  a  sponta- 
nément exécuté  ses  ordres.  Telle  est  la  dé- 
cision de  Vogler,  Bouvier,  Gousset,  Loge- 
rat,  etc= 

Quand  celui  qui  a  donné  l'ordre  l'a  révo- 
qué à  temps  et  de  manière  à  détruire  tout 

lion  reprehendil ,  sed  soluni  quando  iiicumbit  alicui 
ex  ofUcio.  S.  Thom.,  2-2,  q.  62,  art.  7,  ad.  3 
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l'etTet  de  son  commaademeQt,  il  n'en  est 
plus  responsable;  mais  s'il  ne  l'avait  pas 
rétracté  suffisamment ,  ou  que  «es  ordres  et 
ses  conseils  eussent  laissé  des  traces  qui  ont 
déterminé  l'aclion ,  il  serait  certainement 
responsable. 

§   2.  De  ceux  qui  conseillent  un  dommage. 

16.  Ceux  qui  donnent  des,  conseils  con- 
cernant une  affaire  peuvent  avoir  une  grande 
influence  sur  le  succès  de  cette  affaire.  Ces 
conseils  peuvent  être  de  plusieurs  sortes. 
Les  uns,  connaissant  le  but  qu'on  se  pro- 
pose, peuvent  enseigner  les  moyens  de  réus- 
sir; il  est  certain  que  cette  cause  est  res- 
ponsable de  la  part  du  dommage  qu'elle 
peut  avoir  causé.  Une  personne  a  l'inten- 
lion  de  voler  vingt  francfï  ;  on  lui  conseille 
d'en  prendre  200,  qu'on  lui  apprend  être 
déposés  dans  tel  lieu.  Si  le  vol  se  fait  à  la 
môme  personne,  il  y  a  augmentation  de  180 
francs,  et  conséquemment  coopération  effl- 
cace  sur  cette  somme. 

La  rétractation  de  ce  conseil  ,  ne  détrui- 
sant pas  l'effet  qu'il  a  produit,  ne  pourrait 
détruire  la  part  d'impntabiliié. 

D'autres ,  ne  sachant  si  telle  action  est 
juste  ou  injuste,  permise  ou  défendue,  con- 
sultent un  avocat ,  un  curé,  en  un  mot  une 
personne  chargée  par  étal  de  les  diriger.  Le 
conseil  qu'ils  leur  donnent  est  contraire  à  la 
justice;  ils  sont  tenus  de  réparer  le  dom- 
mage, s'ils  ont  agi  avec  connaissance  de 
cause  ou  par  suite  d'une  ignoraace  grossière, 
parce  que  leur  décision  a  influé  ou  était 
ue  nature  à  influer  elficaceinent  sur  le  dom- 
mage causé  au  prochain.  Si  un  bon  homme, 
qui  n'est  point  chargé  par  office  de  donner 
des  conseils,  s'était  contenté  de  dire  :  Ceci 
me  paraît  juste  ,  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
fiit  Icjiu  à  restituer,  parce  que  dans  sa  posi- 
tion il  n'était  pas  tenu  d'en  savoir  davantage. 

§  5.  De  ceux  qui  ont  consenti  au  domn:affe. 

17.  Le  consentement  donné  à  une  action 
peut  avoir  une  grande  influence  swc  cette 
action  ,  comme  il  peut  aussi  n'en  avoir  au- 
cune. Lorsque  sans  le  consentement  l'action 
ne  se  serait  pas  faite,  il  est  constant  qu'on 
en  assume  la  responsabilité  par  le  consente- 
ment. Si  ,  au  contraire,  l'action  ne  se  serait 
pas  moins  faite  sans  le  consentement,  il  faut 
examiner  si  l'action  s'est  faite  au  nom  de 
ceux  qui  ont  consenti  ou  non.  Si  elle  ne  s'é- 
tait pas  faite  en  leur  nom,  et  que  le  consen- 
tement n'ait  eu  aucune  influence  sur  elte, 
il  n'y  a  aucune  responsabilité  ;  cela  est  évi- 
dent. Mais  si  l'action  s'était  faite  au  nom  de 
celui  qui  a  consenti ,  il  y  a  plus  de  difficulté. 
Dans  un  tribunal ,  on  va  aux  voix  ;  la  ma- 
jorité des  juges  s'est  prononcée  pour  une 
injustice.  Un  membre  se  dit  :  Le  mal  est  fait; 
je  vais  opiner  comme  les  autres  pour  ne  pas 
faire  d'opposition.  Le  dommage  est-il  réel- 
lement imputable  à  ce  juge?  Non  ,  disent  les 
uns;  il  n'a  pu  être  cause  efficace,  puisf|ue 
le  mal  était  fait.»Oui,  disent  les  autres,  par- 
ce que  la  sentence  a  été  portée  en  son  nom  , 
et  ce  n'était  ni  le  premier  ni  le  dernier  v^ote 


qui  consacrait  l'injustice,  mais  la  sentence 
qui  prononçait,  non  pas  au  nom  du  premier, 
mais  au  nom  de  tous  ceux  qui  ont  consenti. 
Ce  motif  nous  paraît  une  véritable  démons- 
*«'alion  ,  et  nous  croyons  que  cette  opinion 
est  la  seule  qu'on  puisse  tenir  en  pareille 
circonstance. 

§  4.  De  celui  qui  concourt  au  dommage  par  adulation 

ou  par  protection. 

18.  La  flatterie  lient  un  p«u  de  la  nature 
du  conseil  :  elle  stimule  le  zèle  et  souvent 
détermine  au  mal.  11  faut  donc  peser  l'in- 
fluence réelle  qu'elle  a  pu  avoir  sur  le  dom- 
mage causé  au  prochain  ,  et  on  aura  la  me- 
sure de  l'imputabilité.  Des  conseils  opposés 
à  la  flailerie  ne  seront  pas  toujours  suffisants 
pour  en  détruire  l'effet.  Lorsquo  ,  nonobs- 
tant rétractation  ,  il  est  bien  constant  que  la 
flatterie  a  eu  une  influence  malheureuse,  on 
n'en  est  pas  moins  responsable  de  ses  suites. 

On  donne  protection  aux  malfaiteurs  en 
les  défendant ,  en  les  mettant  à  couvert  des 
poursuites  de  la  justice,  en  cachant  ce  qu'ils 
ont  pris.  Nous  donnons  le  nom  de  receleurs 
à  celte  classe  de  coopérants.  Les  receleurs 
ayant  un  article  dans  ce  Dictionnaire,  nous 
n'en  parlons  pas  ici. 

§  5.  Z)e  celui  qui  a  part  au  dommage  en  y  participant. 

19.  Celui  qui  a  eu  part  à  une  chose  volée, 
sans  avoir  eu  part  au  vol ,  n'est  obligé  à 
restituer  que  la  part  qu'il  a  eue  de  cette 
chose ,  parce  qu'il  n'a  été  ni  l'auteur  ni  le 
fauteur  du  vol.  S'il  n'avait  pas  su  que  la 
chose  était  volée  en  l'acceptant ,  il  ne  serait 
tenu  que,  comme  le  possesseur  de  bonne  foi, 
à  rendre  ce  qui  lui  en  reste ,  ou  ce  en  quoi 
il  aurait  amélioré  ses  affaires.  Voy.  Posses- 
seur de  bonne  et  de  mauvaise  foi. 

«  A  l'égard  de  celui  qui  participe  au  cri- 
me ,  dit  Mgr  Gousset,  soit  immédiatement, 
en  faisant  lui-même  avec  d'autres  l'action 
damnificative,  soit  médiatement,  en  fournis- 
sant aux  malfaiteurs  les  moyens  de  faire  un 
délit,  parexemi)le,  une  échelle,  des  armes 
ou  autres  instruments,  ou  même  en  faisant 
seulement  le  guet  pendant  que  les  délin- 
quants agissent,  pèche  contre  la  justice  ,  et 
son  péché  est,  sous  ce  rapport,  plus  ou  moins 
grave ,  selon  le  degré  de  son  influence.  Ainsi 
se  rendent  coupables  d'injustice  :  1  le  ser- 
rurier qui  fournit  de  fausses  clefs  ,  quand  il 
connaît  l'abus  criminel  qu'on  veut  en  faire  ; 
2°  celui  qui  donne  l'échelle  ,  ou  qui  la  lient 
pendant  que  le  voleur  monte  pour  entrer 
dans  une  maison;  3° celui  qui  ouvre  ou  brise 
les  fenêtres  ou  les  portes  pour  faciliter  l'en- 
trée au  voleur  ;  4°  celui  qui  s'associe  au  mal- 
faiteur et  l'accompagne,  afin  de  lui  inspirer 
de  la  confiance  et  de  la  sécurité  pour  l'exé- 
cution d'un  dessein  injuste,  ou  qui  faille 
guet  pendant  que  ce  malfaiteur  commet  le 
crime  ;  5"  celui  qui  donne  du  poison  à  un 
autre  qu'il  saii  devoir  s'en  servir  pour  faire 
mourir  quelqu'un  ,  ou  qui  prête  des  armes 
à  un  homme  qu'il  voit  disposé  à  tuer  ou  à 
blesser  son  ennemi  ;  6°  le  notaire  ou  tout 
autre  qui ,  sur  l'exigence  de  l'usurier,  fait 
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un  acte  qu'il  jup;e  certainement  usuraire  ; 
7°  enfin,  quiconque,  par  une  coopération 
immédiate  ou  seulement  médiate,  peut,  eu 
égard  aux  circonstances,  être  regardé  com- 
me cause  physique  ou  morale,  totale  ou 
partielle, mais  efflcace,  du  dommage  fait  au 
prochain  (1).  » 

Nous  remarquerons  que  si  un  maître  com- 
mandait à  ses  domestiques  de  couper  du 
bois  dans  une  forêt  appartenant  à  autrui,  et 
qu'il  n'y  eût  entre  ceux-ci  aucun  concert, 
ils  ne  seraient  tenus  que  du  dommage  qu'ils 
auraient  cauié  chacun  en  sou  particulier. 

«  Esl-il  permis,  continue  Mgr  Gousset, 
de  participer  ou  de  coopérer  à  un  délit,  eu 
quelque  manière,  lorsqu'on  a  de  fortes  rai- 
sons de  le  faire  ;  lorsque,  par  exemple,  on 
ne  peut  s'y  refuser  sans  s'exposer  au  dan- 
ger probable  de  perdre  la  vie  ,  l'honneur  ou 
sa  fortune  ?  Sans  vouloir  discuter  ceite  ques- 
tion ,  au  sujet  de  laquelle  les  docteurs  sont 
divisés,  uous  répondons  :  1" qu'une  personne 
ne  peut  concourir  au  dommage  d'autrui  pour 
se  soustraire  elle-même  à  celui  dont  elle  est 
menacée  ,  quand  ce  dommage  est  de  même 
ordre  que  le  premier  ;  à  moins  qu'elle  n'y 
concoure  avec  l'intention  de  le  réparer  :  Si 
tu  soliim  limes  damnum  facultatum, non  pote- 
ris  sine  peccato  concurrere  ad  damnutn  alle- 
riuSfiit  inpropriis  bonis  le  serves  indemnem, 
nisi  id  facias  animo  compensandi  ("2).  Si  par- 
ticipans  adjuvat  furem  ad  inferendum  dam- 
nu7n  ob  melum  similis  gravis  damni  in  bonis 
propriis,  eo  casu  tenetur  ad  restilulionern , 
quia  îiemo  potest  ad  damnum  alterius  coope- 
rari,  ut  proprium  damnum  bonorum  evitet  (3). 
2"Quandil  s'at;itd'undommagedans  les  biens 
de  la  fortune,  vous  pouvez  probablement  con- 
courir, même  d'une  manière  immédiate,  s'il  y 
va  de  votre  vie  :  tel  est  le  cas  où  un  voleur 
vous  menace  de  la  mort ,  vous  mettant  le 
pistolet  sur  la  gorge,  si  vous  ne  l'aidez  à 
porter  tel  dommage,  si  vous  vous  refusez 
(le  lui  ouvrir  la  porte  de  la  maison  où  il  veut 
eairer  pour  commettre  le  vol;  de  briser  le 
coiïre-lort  où  est  déposé  l'argent  qu'il  veut 
voler,  ou  de  faire  autres  actes  semblables; 
car  alors  vous  vous  trouvez  dans  une  né- 
cessité extrême,  où  tous  les  biens  devien- 
nent communs.  Que  vous  soyez  réduit  à  celte 
nécessité  par  une  cause  libre  ou  nécessaire, 
vous  n'y  êtes  pas  moins  réduit  :  Si  autem  ti- 
7nes  malum  superioris  ordinis,  ncmpe  mor- 
tem,  aut  mulilationem  membri ,  vel  gravem 
infamiam  ;  tune  poteris  sine  peccato,  si  prœ- 
ter  tuam  intenlionem  facias,  cooperari  ad 
damnum  alterius  ;  quia  tune  dominas  tenetur 
consentire  ,  ut  adhuc  cum  jaclura  suorum  bo- 
norum lu  vitœ  aut  honori  tuo  consulas;  alias 
esset  irrationabiliter  invitus  {Lig.).  Vous 
n'êtes  point  tenu  ,  par  conséquent,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit ,  de  réparer  le  dommage 
auquel  vous  aurez  coopéré  ;  voire  coopéra- 
lion  n'étant  ,  à  raison  des  circonstances  , 
qu'une  coopération  matérielle  et  non  for- 
melle. 3'  Celui  qui  ne  peut  refuses  une  arme, 

(1)  Théol.mor.,  l,  lu  960. 

{'i)  Saint  /ftlphouss  Ue  Liguorl»  liîn  iit,  h*  blii 


une  épée  à  un  homme  qui  veut  tuer  son  en- 
nemi, sans  danger  d'être  tué  lui-même  par 
ce  malfaiteur,  peut  la  lui  donner  sans  être 
responsable  de  son  crime;  mais  il  n'est  ja- 
mais permis  de  tuer  qui  que  ce  soit,  de  son 
autorité  privée ,  pour  éviter  la  mort  dont 
on  est  menacé  par  un  tiers.  »  {Tft.  mor.,  ibid.f 
n.961.) 

§   6.  De  ceux  qui  concourent  au  dommage  d'aulrui 
comme  cause  négative. 

20.  Les  causes  négatives  n'acceptent  la  res- 
ponsabilité que  lorsqu'un  devoir  de  justice 
les  oblige  à  rompre  le  silence  et  à  empê- 
cher le  tort  fait  au  prochain  ;  ce  qui  a  lieu 
quand  en  vortu  d'un  contrat  ou  quasi-con- 
trat, ou  s'est  engagea  veiller  à  ce  qu'uu  sem- 
blable tort  ne  se  fasse  pas.  Tels  sont  le»  gar- 
des des  bois  ou  des  champs,  les  personnes  sa- 
lariées, qui  acceptent  la  direction  d'une  af- 
faire. Au  contraire ,  les  personnes  qui  ne 
sont  pas  teuui  s  par  contrat  ou  quasi-contrat 
à  empêcher  le  dommage,  ne  sont  pas  obli- 
gées en  justice  à  le  réparer,  quoiqu'elles 
puissent  être  obligées  par  la  loi  de  la  charité 
à  l'empêcher. 

Il  faut  cependant  apporter  une  restriction 
à  ce  principe  général;  c'est  quela  causenéga- 
livepuisse  empêcherledommage,sansde  trop 
graves  inconvénients.  On  dispense  de  toute 
responsabilité  celui  qui,  quoiqu'obligé  d'of- 
fice de  s'oppoier  à  une  injustice,  ne  s'y  op- 
pose point,  ne  pouvant  l'empêcher  sans  en 
souffrir  notablement.  Non  semper  ille  qui  non 
manifestât  Intronem,  dit  saint  Thomas,  tene- 
tur ad  reslitutionem,  aut  qui  non  obslat,  vel 
qui  non  reprehenditfSed  solum  quandoincum- 
bit  alicui  kx  officio;  sicut  principibus  terrœ, 
quibus  ex  iiocnon  inultumimminetpericulum; 
propter  hoc  enim  potestate  publica  potiumur, 
ut  sint  justitiœ  custodes. 

Nous  ne  pouvons  ici  déterminer  la  nature 
de  l'empêchement  nécessaire  pour  dispenser 
un  homme  chargé  d'office  de  défendre  la  pro* 
priélé  d'autrui  des  dommages  qu'il  peut  to- 
lérer, il  faut  que  le  motif  soit  proportionné 
à  la  grandeur  du  délit. 

Quelques  théologiens  se  sont  démandé  si 
celui  qui  est  teuu  par  office  degarder  les  bois, 
les  yigncb,  est  tenu,  lorsqu'il  manque  à  son 
devoir,  non -seulement  à  réparer  le  tort  fait 
au  prochain,  mais  encore  à  payer  à  l'Elat 
les  amendes  que  les  délinquants  auraient  été 
obligés  de  payer,  s'il  y  avait  eu  des  procès- 
verbaux  rédigés  contre  eux.  Nous  regardons 
comme  incontestable  qu'ils  u'y  sont  pas  te- 
nus. L'auK'nde  n'est  obligatoire  qu'après  la 
sentence  du  juge  [Sic,  Liguori  lib  iv,  n.  23G, 
Lessius ,  de  Lugo,  Sanchez  ,  Tanner,  Asor, 
IJannês,  etc.) 

Les  principes  que  nous  venons  d'émettre 
concernant  la  coopération  au  dommage 
(ju'on  cause  au  prochain  sont  aussi  applica- 
bles au  bien  qu'on  l'empêche  d'acquérir.  11 
faut  seulement  déterminer  quand  le  prochain 
61  un  droit  légitime  à  ue  pas  être  privé  du  pou- 
voir d'acquérir. 

(3)  Id,  ibidenti 
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V'oici  ceqa'cnseigne  à  cet  égard  Mgr  aous- 
set  (Théol.  mor.,  I,  n.  970,  971,  972j  : 

«  Si  celui  qu'on  empêche  d'obtenir  un  bien, 
un  avantage  estimable  à  prix  d'argent,  un 
bénéflce  quelconque,  y  a  un  droit  acquis,  ce- 
lui quirempêche  efficacement  d'obtenir  ce 
bien,  cet  arantage,  ce  bénéfice,  se  rend  cou- 
pable d'injustice ,  quand  même  il  n'aurait 
recours  ni  à  la  fraude,  ni  à  la  violence,  ni 
aux  menaces,  employant  seulement  des  sol- 
licitations ou  des  prières  capables  d'empê- 
cher moralement  celui  dont  il  s'agit  d'obte- 
nir ce  qui  lui  est  dû.  Il  devient  comme  con- 
seiller, complice  du  tort  qu'on  lui  fait,  et  con- 
tracte l'obligation  solidaire  de  le  réparer. 

«Si,au  contraire, celniqoiestempêché  d'ob- 
tenir un  bien  n'y  avait  pas  de  droit  acquis, 
il  faut  distinguer  :  ou  celui  qui  l'empêche 
d'obtenir  ce  bien,  ou  de  faire  un  certain  bé- 
néfice, fait  usage  de  lafraucie,  du  meusongo, 
de  la  calomnie,  de  la  violence,  des  menaces 
ou  de  tout  autre  moyen  illicite:  ou  il  use  seu- 
lement de  prières  etde  sollicitations  pour  dé- 
tourner celui  dont  on  pouvait  espérer  ce 
bien.  Dans  le  premier  cas,  on  pèche  contre 
la  justice;  car,  quoique  l'empêché  n'ait  ao- 
cun  droit  acquis  à  la  chose,  au  bien  qu'il  dr- 
sire  et  espère  obtenir,  il  a  le  droit  ac- 
quis de  n'en  être  point  privé  par  des  voies  il- 
licites et  injustes.  Celui  qui  l'empêche  est 
doncobligé  de  restituer,  proportionnellement 
à  l'espérance  que  l'empêché  avait  d'obtenir 
la  chose  ou  le  bien  dont  il  s'agit.  Cependant, 
s'il  s'agissait  d'un  bénéfice  ecclésiastique, 
d'un  emploi  public  ou  de  tout  autre  emploi, 
ce  ne  serait  point  aller  contre  la  justice  que 
d'en  éloigner  d'une  manière  quelconcpie  un 
sujet  qui  serait  certainement  incapable  ou 
indigne,  pourvu  toutefois  qu'on  réparât  le  tort 
qu'on  aurait  pu  lui  faire  d'ailleurs,  en  se 
permettant,  par  exemple,  la  calomnie. 

«  Dans  le  second  cas,  on  n'est  point  obligé 
à  la  restitution,  car  les  prières  et  les  sollici- 
tations laissent  parfaitement  libre  celui  du- 
quel on  espère  obtenir  quelque  bien,  quel- 
que avantage.  Snr  ce  principe,  ce  n'est  point 
pécher  contre  la  justice  que  de  détourner 
une  personne,  par  des  conseils  ou  des  priè- 
res, de  faire  un  legs  ou  une  donation  en  fa- 
veur de  celui  que  celte  personne  voulait 
gratifier:  ce  qui  est  vrai,  très-probablement, 
lors  même  qu'on  agirait  par  un  sentiment  de 
haine  ou  d'envie;  car  ce  sentiment,  quoique 
contraire  à  la  charité,  n'entraîne  l'obligation 
de  restituer  que  quand  il  est  suivi  d'un  acte 
damnificatif  de  sa  nature  (1).  Néanmoins  il  en 
serait  autrement,  si,  pour  faire  changer  les 
dispositions  bienveillantes  d'une  personne 
envers  une  autre,  on  avaitrecoursà  des  solli- 
citations d'une  importunilé  excessive,  ou  à  des 
prières  capables  d'imprimer  une  crainte  ré- 
vérentielle  :  cette  personne  ne  serait  plus  suf- 
fisamment libre.  » 
§  7.  De  ['ordre  dans  lequel  ceux  qui  ont  coopéré  au 

dommage  fait  au  prochain  sont  tenus  de  restituer. 

21.  C'est  un  principe  incontestable  que  ce- 

(1)  S.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  m,  n.  584,  Bil- 
luart,  Navarre,  Solo,  Lessius,  Laymann,  Sylviu,s,elc. 

(2)  Code  pénal ,  art.  53,  59,  -244. 


lui  qui,  par  ses  ordres,  ses  actions,  ses  con- 
seils, son  silence,  a  causé  du  dommage  nu 
-  prochain,  est  tenu  de  le  réparer.  Il  n'est  pas 
moins  certain  qu'il  n'est  tenu  de  réparer  que 
le  dommage  qu'il  a  réellement  causé,  il  n'est 
pas  tenu  de  celui  sur  lequel  il  n'a  nullement 
influé.  Nous  avons  développé  les  principes 
de  stricte  justice  dans  les  paragraphes  pré- 
cédents. Plusieurs  personnes  peuvent  con- 
courir en  même  temps  au  même  dommage. 
De  là  naît  naturellement  cette  question  : 
L'une  est-elle  obligée  à  restitution  avant 
toute  autre  ?  Et  dans  le  cas  où  elles  seraient 
plusieurs  obligées  à  contribuer  à  la  réparation 
dudommage,  comment  doivent-elles  y  contri- 
buer? Y  a-t-il  solidarité  entre  elles? 

22.  c(  Outre  la  solidarité  qui  résulte  d'une 
convention, dit  Mgr  Gousset  {Th.  mor.,  I,  n. 
97.3  et  suiv.),  il  peut  y  avoir  solidarité  pour 
cause  de  coopération  ou  de  complicité  en  ma- 
tière de  délit.  Cette  seconde  espèce  d'obliga- 
tion solidaire  est  celle  par  laquelle  on  est  te- 
nu de  réparer  la  totalité  d'un  dommage; 
en  sorte  que  ceux  qui  ont  le  plus  indue  sur 
le  dommage,  comme  cause  principale,  soient 
tenus  les  premiers  à  cette  restitution  totale, 
et  les  autres  seulement  i  leur  défaut,  sauf 
leur  recours  sur  ceux  qui  étaient  tenus  les 
premiers,  ou  sur  ceuxqui  devaient  restituer 
avec  eux.  L'obligation  solidaire  de  réparer 
un  dommage  existe  entre  tous  ceux  qui  y  ont 
coopéré,  de  manière  à  ce  que  tous  et  chacun 
d'entre  eux  puissent  être  regardés  comme 
cause  (otale  et  efjîcace,  physique  on  morale, 
positive  ou  négative,  de  tout  le  dommage.  Ce 
principe,  fondé  sur  le  droit  naturel,  est  con- 
sacré par  les  lois  humaines  :  «  Tous  les  in- 
dividus condamnés  pour  un  même  crime,  ou 
pour  un  même  délit,  sont  tenus  solidaire- 
ment des  amendes,  des  restitutions,  des  dom- 
mages-intérêts et  des  frais  (2).  » 

«  Pour  qu'une  personne  soit  obligée  soli- 
dairement de  réparer  un  dommage  commis 
par  une  autre  personne  ,  il  ne  suffit  pas 
qu'elle  en  ait  été  l'occasion,  il  faut  qu'elle 
puisse  en  être  regardée  comme  la  cause  ef- 
ficace. Exemple  :  Paul,  de  son  propre  mou- 
vement, entre  dans  une  vigne  pour  y  voler 
des  raisins;  Pierre  prend  de  là  occasion  de 
faire  la  même  chose;  Antoine  en  fait  autant, 
n'étant  mû  que  par  l'exemple  de  Paul  et  de 
Pierre.  Dans  ce  cas,  Paul  n'est  obligé  de  res- 
titner  que  la  valeur  de  ce  qu'il  a  volé;  il  en 
est  de  même  de  Pierre.  Le  mauvais  exem- 
ple de  Paul  n'est  point  par  lui-même  la  cause 
efficace  du  vol  dont  les  deux  autres  se  sont 
rendus  coupables  ;  il  n'en  est  que  l'occa- 
sion (3).  Nous  pensons  qu'il  faudrait  donner 
la  même  décision,  lors  mêmeque  Paul, en  vo- 
lant, aurait  eu  l'intention  de  déterminer,  par 
son  exemple,  les  autres  à  faire  comme  lui. 
L'intention  de  Paul,  quoique  condamnable, 
étant  purement  intérieure ,  ne  rend  pas 
plus  'efficace  le  mauvais  exemple  qu'il  a 
donné. 

«  Mais  si  plusieurs,  d'un  commun  accord, 

(5)  S.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  ni,  n.  557  ;  San- 
chez,  Vasquez,  Laymauu,  etc. 
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conconront  efficacement  à  un  dommage,  en 
s'excit.int  les  uns  les  aulres  à  commettre  un 
crime,  un  délit,  ils  sont  (ous  tenus  solidaire^ 
ment  à  la  réparation  do  ce  dommage;  en 
sorte  que  si  tous,  à  l'exception  d'un  seul, 
refusaient  de  le  réparer,  celui-là  serait  tenu 
de  le  réparer  en  entier,  sauf  son  recours  sur 
ses  coopérateurs  ;  et  cela,  suivant  le  senti- 
ment le  plus  probable,  quand  même  le  dom- 
mage eût  été  porté  sans  le  concours  de  tel 
ou  tel  complice.  Nous  pensons  que  cette  dé- 
cision est  applicable  dans  tous  les  cas  où 
plusieurs  contribuent  au  même  dommage, 
agissant  de  concert  et  se  prêtant  un  mutuel 
secours,  soit  que  l'objet  de  ce  dommage 
soit  divisible,  comme  par  exemple  ,  le  dégât 
qu'on  commet  dans  une  vigne,  dans  un  jar- 
din ou  dans  un  tas  de  blé;  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  chose  indivisible,  d'une  maison,  par 
exemple,  ou  d'un  vaisseau  qu'on  aura  ht  ûlé. 
Cependant,  si  plusieurs  ouvriers  ou  domes- 
tiques, d'après  l'ordre  de  leur  maître  com- 
mun, commettaient  un  vol  ou  un  dégât  divi- 
sible dans  un  bois,  dans  une  vigne,  ou  dans 
un  champ,  sans  s'enlr'aider  ni  s'exciter  les 
uns  les  autres,  nous  pensons  qu'à  défaut  du 
maître  ils  ne  seraient  point  tenus  solidaire- 
ment de  réparer  tout  le  dommage  ;  il  suffirait 
que  chacun  réparât  le  dégât  qu'il  aurait  fait 
par  soi-même,  nul  d'entre  eux  ne  pouvant 
être  regardé  comme  cause  totale  et  efficace, 
soit  physique,  soit  morale,  de  tout  le  dom- 
mage. 

«  Tous  ceux  qui  sont  obligés  solidairement 
de  réparer  une  injustice,  n'y  sont  pas  tenus 
dans  le  même  ordre.  1"  S'il  s'agit  d'une  chose 
volée,  celui  qui  en  est  délenteur  est  tenu,  en 
premier  lieu,  de  la  rendre  à  qui  de  droit,  ou 
d'en  payer  la  valeur,  dans  le  cas  où  il  l'au- 
rait consommée  de  mauvaise  foi.  Cette  res  - 
titulion  étant  faite,  les  complices  du  vol  sont 
déchargés  de  toute  obligation.  Seulement  ils 
peuvent  être  tenus  solidairement  de  réparer 
le  tort  extrinsèque  que  le  maître  de  la  chose 
aurait  éprouvé  par  suite  du  vol.  2°  S'il  s'a- 
git d'un  dommage  autre  que  celui  qui  résulte 
du  vol  ou  delà  rapine,  de  l'incendie  d'une 
maison,  par  exemple,  c'est  celui  qui  a  com- 
mandé ce  dommage  qui  est  tenu  le  premier 
à  le  réparer;  il  en  est  la  cause  principale. 
Par  conséquent,  s'il  le  répare  ou  s'il  en  est 
dispensé  par  le  créancier,  les  autres  coopé- 
raleurs  ne  sont  tenus  à  rien.  Après  le  man- 
dant f  y  lenl  alux  qui  à  exécyilé  ses  ordres; 
car  il  est  après  lui  la  cause  principale  du 
dommage.  S'il  le  répare,  ou  si  le  créancier 
lui  fait  remise,  le  conseiller^\e  consentant  et 
autres  cojpérateuis,à  l'exception  cependant 
de  celui  qui  a  commandé  le  dommage  ,  sont 
déchargés  de  toute  obliualion.  Dans  ce  cas, 
le  mandant  demeure  obligé  envers  l'exécu- 
teur qui  a  restitué,  ou  envers  le  créancier  qui 
a  fait  remise  à  celui-ci, à  moins  que  le  créan- 
cier n'ait  en  même  temps  dispensé  de  toute 
réparation  celui  qui  a  été  la  première  cause 
Principale.  A  défaut  de  la  réparation  de  la 

(1)  Instruction  pratique  pour  les  confesseurs,  sur  le 
septième  précepte,  n.  34;  et  le  Confesseur   dea  qens 


part  de  l'exécuteur  ou  da  mandant,  »e  con- 
seiller et  les  autres  coopérateurs  positifs 
sont  tenus  solidairement  de  réparer  tout  le 
dommage  ;  mais  aucun  d'eux  n'est  tenu  avant 
les  autres.  Si  l'un  de  ces  coopérateurs  répare 
tout  le  dommage,  il  devient  créancier  des 
aulres  pour  la  part  de  chacun  seulement; 
ceux-ci  ne  sont  point  tenus  solidairement 
envers  lui.  Enfin  viennent  les  coopérateurs 
négatifs;  ils  ne  sont  tenus  à  la  restitution 
qu'après  les  coopérateurs  positifs,  et  ils  se 
trouvent  placés  au  mêmfc  rang  ;  aucun  d'eux 
n'est  obligé  de  prévenir  les  autres.  Mais  ce- 
lui des  coopérateurs  négatifs  qui  a  réparé  le 
dommage  a  son  recours  sur  les  autres  coo- 
pérateurs, soit  positifs,  soit  négatifs,  en  sui- 
vant l'ordre  que  nous  venons  d'indiquer,  à 
commencer  par  le  détenteur  de  la  chose  vo- 
lée, le  mandant,  ainsi  de  suite. 

«  Pour  ce  qui  regarde  la  pratique  au  sujet 
de  la  solidarité ,  comme  il  est  difficile  de 
persuader  à  certains  fidèles  ,  comme  sont 
la  plupart  des  gens  de  la  campagne,  qu'ils 
sont  obligés  de  restituer  ce  que  les  autres 
ont  pris,  ou  de  réparer  tout  le  dommage  au- 
quel ils  ont  eu  part,  conjointement  avec  d'au- 
tres; si  le  confesseur  remarque  en  son  péni- 
tent de  la  bonne  foi,  mais  une  conscience 
peu  timorée,  il  vaut  mieux  qu'il  l'engage  à 
restituer  ce  que  lui  rlicle  sa  conscienee,  sans 
lui  dire  qu'il  estteuti  à  la  restitution  entière. 
Cette  conduite  est  d'autant  préférable,  que, 
dans  ce  cas,  on  présume  que  les  maîtres  ou 
créanciers  se  contentent  d'une  restitution  ou 
réparation  partielle  de  la  part  de  ceux  qui 
sont  tenus  solidairement,  de  crainte  de  ne 
rien  recevoir,  s'ils  voulaient  les  obliger  aune 
restitution  entière.  C'est  l'avis  que  saint  Al 
phonse  de  Liguori  donne  aux  confesseurs  (1). 
Advertendum  tamen^  dit  ailleurs  le  même 
docteur,  quod  rudes, etsi  teneanturinsolidum, 
raro  expedit  eos  obligare  ad  totum,  cum  dif- 
ficuUer  isti  sibi  persitndeanl  teneri  ad  restU 
tuendam  paîUem  a  sociis  ablatam.  Quinimo 
salis  prœsumi  valet  quod  ipsi  domini ,  quibus 
debetur  restitutio ,  co'nsentiant  ut  un  restituant 
tanium  partcmab  eÀs  ablatam;  cum  alitervaldô 
sit  timendum  quod  nihil  restituant,  si  obligen- 
tur  ad  totum  (2).  » 

COPIES  DE  TITRES. 

Les  copies  de  litres  ont  une  certaine  va- 
leur en  justice.  'Nous  nous  contentons  de  ci- 
ter les  dispositions  de  la  loi  qui  les  concer- 
nent. 

Code  civil.  —  1534,  Les  copies,  lorsque  le  titro 
original  subsiste,  ne  font  foi  que  de  ce  qui  est  contenu 
au  litre,  dont  la  représentation  peut  toujours  être 
exigée.  (Pr.  839  s,  852  s.) 

1335.  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus,  les  co- 
pies font  foi  d'après  les  distinctions  suivantes  :  1'  les 
grosses  ou  premières  expéditions  font  la  même  foi 
que  l'original  :  il  en  est  de  même  des  copies  qui  ont 
été  tirées  par  Tautorité  du  magistrat,  parties  présen- 
tes ou  dûment  appelées,  ou  de  celles  qui  ont  été  ti- 
rées en  présence  de»  parties  et  de  leur  consente- 
ment réciproque.  —  2°  Les  copies  qui ,  sans  l'auto- 
rité du  magistrat,  ou  sans  le  consentement  des  par- 

de  la  campagne,  cic. 

Ci)  ritéol.  moral..  I.  lib   m   n.  579. 
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lies,  et  depuis  la  délivrance  des  grosses  on  premières 
expéditions,  auront  éié  tirées  sur  la  minute  de  l'acte 
par  le  notaire  qui  la  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  succes- 
seurs, ou  par  officiers  publics  qui,  en  cette  qualité, 
sont  dépositaires  des  minutes,  peuvent,  au  cas  de 
perte  de  l'original,  faire  foi  quand  elles  sont  ancien- 
nes.— Elles  sont  considérées  comme  anciennes  quand 
elles  ont  plus  de  trente  ans;  —  si  elles  ont  moins  de 
trente  ans,  elles  ne  peuvent  servir  que  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  "5°  Lorsque  les  copies 
tin  es  sur  la  minute  d'un  acte  ne  l'auront  pas  été  par 
le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs, 
ou  par  officiers  publics  qui,  en  cette  qualité,  sont  dé- 
positaires des  minutes,  elles  ne  pourront  servir,  quelle 
que  soit  leur  ancieimeté,  que  de  coinmenceraent  de 
preuve  par  écrit.  —  4°  Les  copies  de  copies  pour- 
ront, suivant  les  circonstances,  être  considérées 
comme  simples  renseignements.  (C.  1547  ;  Pr.  844  s. 
832  s.) 

155G.  La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres 
publics  ne  pourra  servir  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit;  et  il  faudra  même  pour  cela, 
1°  qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du  no- 
taire, de  l'année  dans  laquelle  lacté  paraît  avoir  été 
fait,  soient  perdues,  ou  que  l'on  prouve  que  la  perte 
de  la  minute  de  cet  acte  a  été  faite  par  un  acci- 
dent particulier;  2'  qu'il  existe  un  répertoire  en 
règle  du  notaire,  qui  constate  que  l'acte  a  été  fait  à 
la  même  date.  —  Lorsqu'au  moyen  du  concours  de 
ces  deux  circonstances  la  preuve  par  témoins  sera 
admise,  il  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été  té- 
moins de  l'acte,  s'ils  existent  encore,  soient  entendus, 
(f..  1547.) 

Code  de  procédure  civile.  —  839.  Le  notaire  ou 
autre  dépositaire  qui  refusera  de  délivrer  expédition 
ou  copie  d'un  acte  aux  parties  intéressées  en  nom  di- 
rect, héritiers  ou  ayant-droit,  y  sera  condamné,  et 
par  corps,  sur  assignation  à  brei  délai,  donnée  en 
vertu  de  periuission  du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sans  préliminaire  de  conciliation. 
(Pr.  49,  780  s.  843  s.;  T.  78.) 

840.  L'affaire  sera  jugée  sommairement  et  le  juge- 
ment exécuté,  nonobstant  opposition  ou  appel.  (Pr. 
133  s.  404  s.) 

841.  La  partie  qui  voudra  obtenir  copie  d'un  acte 
non  enregistré,  ou  même  resté  imparfait,  présentera 
sa  requèie  au  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, sauf  l'exécution  des  lois  et  règlements  relatifs 
à  l'enregistrement.  (Pr.  844;  T.  29,  78.) 

842.  La  délivrance  sera  faite,  s'il  y  a  lieu,  en  exé- 
cution de  l'ordonnance  mise  ensuite  de  la  requête  ; 
et  i.l  en  sera  fait  mention  au  bas  de  la  copie  délivrée. 

843.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  notaire  ou  dé- 
positaire, il  en  sera  référé  au  président  du  tribunal 
de  première  instance.  (Pr.  806  s.) 

844.  La  partie  qui  voudra  se  faire  délivrer  une  se- 
conde grosse,  soit  d'une  minute  d'acte,  soit  par  forme 
d'ampliaiion  sur  une  grosse  déposée,  présentera,  à 
cet  ellet,  requête  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  :  en  vertu  de  Tordonnandl  qui  inter- 
viendra, elle  fera  sommation  au  notaire  pour  faire  la 
délivrance  à  jour  et  heures  imliqués,  et  aux  parties 
Intéressées,  pour  y  être  présentes;  mention  sera 
faite  de  cette  ordonnance  au  bas  de  la  seconde  grosse, 
ainsi  que  de  la  somme  pour  laquelle  on  pourra  exé- 
cuter, si  la  créance  est  acquittée  ou  céd&e  en  partie. 
(Pr.  854;  T.  29,  78.) 

843.  En  cas  de  contestation,  les  parties  se  pour- 
!  voiront  en  réléré.  (Pr.806s.) 

846.  Celui  qui,  dans  le  cours  d'une  instance,  vou- 
dra se  faire  délivrer  expédition  ou  extrait  d'un  acte 
dans  lequel  il  n'aura  pas  été  partie,  se  pourvoira 
ainsi  qu'il  va  être  réglé.  (Pr.  853.) 

'84''.  La  demande  à  fin  de  compulsoire  sera  formée 
par  requête  d'avoué  à  avoué  :  elle  sera  portée  à  l'au- 
dience sur  un  simple  acte,  et  jugée  sommairement 
«ans  aucune  procédure.  (Pr.  404  s.;  T.  73.) 


848.  Le  jugement  sera  exécutoire,  nonobstant  ap- 
pel ou  opposition.  (Pr.  153  s.) 

849.  Les  procès-verbaux  de  compulsoire  ou  colla- 
lion  seront  dressés  et  l'expédition  ou  copie  délivrée 
par  le  notaire  ou  dépositaire,  à  moins  que  le  tribunal 
qui  l'aura  ordonnée  n'ait  commis  un  de  ses  membres, 
ou  tout  autre  juge  de  tribunal  de  première  instance, 
ou  un  autre  notaire.  (T.  168.) 

850.  Dans  tous  les  cas,  les  parties  pourront  assis- 
ter au  procès-verbal,  et  y  insérer  tels  dires  qu'elles 
aviseront.  (T.  92.) 

851  Si  les  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte 
sont  dus  au  dépositaire,  il  pourra  refuser  expélition 
tant  qu'il  ne  sera  pas  payé  desdits  frais,  outre  ceux 
d'expédition. 

852.  Les  parties  pourront  coUationuer  l'expédition 
ou  copie  à  la  minute,  dont  lectiire  sera  faite  par  le 
dépositaire  :  si  elles  prétendent  qu'elles  ne  sont  pas 
conlormes,  il  en  sera  réléré,  à  jour  indiqué  par  le 
procès-verbal,  au  président  du  tribunal,  lequel  fera 
la  collation  ;  à  cet  effet,  le  dépositaire  sera  tenu  d'ap- 
porter la  minute. — Les  frais  du  procès- verbal,  ainsi 
que  ceux  du  transport  du  dépositaire,  seront  avancés 
par  le  requérant.  (Pr.  501;  T.  168.) 

833.  Les  greffiers  et  dépositaires  des  registres  pu- 
blics en  délivreront,  sans  ordonnance  de  justice,  ex- 
pédition, copie  ou  extrait,  à  tous  requérants,  à  la 
charge  de  leurs  droits,  à  peine  de  dépens,  dommages 
et  intérêts. 

834.  Une  seconde  expédition  exécutoire  d'un  juge- 
ment ne  sera  délivrée  à  la  même  partie  qu'en  vertu 
d'ordonnance  du  président  du  tribunal  où  il  aura  été 
rendu. 

Seront  observées  les  formalités  prescrites  pour  la 
délivrance  des  secondes  grosses  des  actes  devant  no- 
taires. (Pr.  844;  T.  78.) 

833.  Celui  qui  voudra  faire  ordonner  la  rectifica- 
tion d'un  acte  de  l'élA  civil,  présentera  requête  au 
président  du  tribunal  de  première  instance.  (C.99s.; 
T.  78.) 

836.  Il  y  sera  statué  sur  rapport,  et  sur  les  conclu* 
sions  du  ministère  public.  Les  juges  ordonneront, 
s'ils  lestiment  convenable,  que  les  parties  intéressées 
seront  appelées,  et  que  le  conseil  de  famille  sera 
préalablement  convoqué.  (Pr.  882  s.) —  S'il  y  a  lieu 
d'appeler  les  parties  intéressées ,  la  demande  sera 
formée  par  exploit,  sans  préliminaire  de  conciliation. 
(Pr.  49.)  —  Elle  le  sera  par  acte  d'avoué,  si  les  par- 
ties sont  en  instance.  (T.  29,  71.) 

837.  Aucune  rectification,  aucun  changement,  ne 
pourront  être  faits  sur  lacté;  mais  les  jugements  de 
rectification  seront  inscrits  sur  les  regiitres  par  l'of- 
ficier de  l'état  civil,  au>isitot  qu'ils  lui  auront  été  re- 
mis ;  mention  eu  sera  faite  eu  marge  de  l'acte  réfor- 
mé; et  l'acte  ne  sera  plus  délivré  qu'avec  les  rectifi- 
cations ordonnées,  à  peine  de  tous  dommages-in- 
térêts contre  l'officier  qui  l'aurait  délivré.  (G.  49, 
99  s.) 

858.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  d'autre  partie  que 
le  demandeur  en  rectification,  et  où  il  croirait  avoir 
à  se  plaindre  du  jugement,  il  pourra,  dans  les  trois 
mois  depuis  la  date  de  ce  jugement,  se  pourvoir  à  la 
cour  royale,  en  présentant  au  président  une  requête, 
sur  laquelle  sera  indiqué  un  jour  auquel  il  sera  statué 
à  l'audience  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 
(Pr.445s.;  C.  54;T.  150.) 

CORDES  (Dansedrs  de). 

C'est  un  métier  réputé  infâme  par  les  lois 
de  l'Eglise  :  il  rend  irréguliers  ceux  qai 
l'exercent.  Voy.  Irrégularités. 

GORDON. 

Cordon,  ceinture  pour  la  messe.  Voy.  Or- 
nements SACERDOTAUX. 


807  DICTIONNAIRE  m 

CORPS  (SÉPARATION  de). 
Voy.  SÉPAnATlON. 

CORRECTION    FRATERNELLE. 
1.  Il  y  a  des  peuples  qui  ont  nég^ligé  l'ins- 
truction, conlestc  l'importance  de  la  science, 
préféré  l'ignorance  au  savoir;   il  n'y  en  a 
pas  un  seul  qui  n'ait  préconisé  les  mœurs, 
qui  ne  les  ait  regardées  comme  le  palladium 
des  familles  et  des  empires.   Ils  ont  pu  se 
tromper  sur  la  nature  des  bonnes  mœurs, 
sur  l'étendue  de  leurs  lois,   sur  les  moyens 
de  les  obtenir  ;  aucun  ne  s'est  trompé  sur  le 
besoin,  sur  la  nécessité  de  les  acquérir.  U 
n'y  a  pas  au  monde  un  seul  législateur  qui 
n'ait  puni  comme  un  grand  crime  l'attentat 
contre  les  mœurs.  C'est  que   la  vie  morale 
est  la  seule  et  véritable  vie  ;  tout  doit  lui 
être  subordonné.   L'homme,  qui  ne  vit   que 
pour  satisfaire  ses  besoins  physiques,  est  un 
être  dégradé.   Le  savant,   l'homme  de  génie 
sans  mœurs  pourra  répandre  de  l'éclat  sur 
sa  personne,  il  n'y  répandra  jamais  la  véri- 
table gloire;  sans  la  vertu  il  ne  peut  y  avoir 
ni  honneur  ni  considération.  Au  contraire, 
l'homme  dénué  de  ces  talents  qui  brillent  si 
fort  dans  le  monde,  sera  toujours  digne  d'es- 
time et  de  respect,  s'il  possède  la  vertu  et  les 
mœurs.  C'est  que  la  vie  morale  est  le  véri- 
table couronnement  de  toute  l'activité   hu- 
maine. Elle  seule  est  la  source  du  bonheur 
des  Etats  et  dos  familles. 

«  La  plus  importante  do  toutes  les  lois, 
dit  Jean-Jacques,  celie  qui  ne  se  grave  ni 
sur  le  marbre  ni  sur  l'riirain,  mais  dans  le 
cœur  des  citoyens,  qui  fait  1 1  véritable  cons- 
titution des  États,  qui  prend  tous  les  jours 
de  nouvelles  forces,  qui ,  lors-que  les  autres 
lois  vieillissent  ou  s'éteignent,  les  ranime  ou 
les  supplée,  qui  conserve  un  ppupl'e  dans 
l'esprit  de  son  institution,  et  substitue  insen- 
siblement la  force  de  Ibiibitude  à  celle  de 
l'autorité,  cette  loi  si  forte  et  si  solide,  ce 
sont  les  mœurs.  » 

Sans  les  mœurs  une  légion  d'anges  ne 
gouvernerait  pas  un  lUat;  sans  les  mœurs 
les  ressorts  de  la  conduite  la  mieux  combi- 
née fléchissent;  les  mains  les  plus  habiles  ne 
peuvent  les  faire  agir;  les  familles  les  mieux 
établies  succombent. 

2.  L'importance  des  bonnes  mœurs  nous 
impose  une  grande  obligation,  celle  de  for- 
mer le  cœur.  La  vie  morale  le  demande  à 
notre  amour.  Si  c'est  un  crime  de  laisser 
souffrir  le  tourment  de  la  faim  à  celui  (|ui 
succombe  sous  le  poids  du  besoin,  si  c'est 
une  barbarie  de  laisser  sans  vêtement  au 
milieu  de  l'hiver  celui  qui  est  sans  habits, 
ne  serait-ce  pas  un  acte  de  cruauté  plus 
grand  de  laisser  l'homme  s'enfoncer  dans  le 
bourbier  du  vice?  Oh  I  vous  qui  êtes  tou- 
jours prêts  à  tendre  une  main  secourable  à 
celui  qui  est  dans  la  peine,  et  dont  le  cœur 
demeure  froid  à  la  vue  du  vice  ,  n'avez-vous 
donc  jamais  comparé  les  maladies  du  corps 
à  celles  de  l'âme  ?  Oh  I  si  vous  aviez  rencon- 
tré sur  votre  route,  si  vous  aviez  vu  dans 
votre  famille  un  de  ces  membres  g.ingrenés 
qui  en  font  la  honte  et  le  déshonneur  ;  si  un  . 
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semblable  fardeau  pesait  sur  votre  cœur,  oui 
vous  vous  écrieriez  :  Les  maux  physiques, 
la  maladie,  la  pauvreté,  la  misère,  ne  sont 
pas  un  mal  en  comparaison  d'un  semblable 
tourment. 

Que  les  bénédictions  du  ciel  descendent 
sur  celui  qui  cherche  un  remède  aux  naala- 
dies  de  l'âme,  iqui  applique  du  baume  sur 
ses  plaies,  qui  travaille  à  guérir  la  lèpre  hi- 
deuse du  vice  1  Nous  n'appellerons  pas  la 
malédiction  sur  les  hommes  indifférents  an 
bien  et  au  mal,  au  vice  et  à  la  vertu  :  nous 
leur  dirons  de  considérer  que  la  vie  morale 
est  plus  précieuse  que  la  vie  physique. 
Nonne  anima  plus  est  quam  esca  (  Matth.  vi  , 
25)  ?  Nous  leur  demanderons  s'ils  peuvent  se 
persuader  que  Jésus-Christ  verra  sans  dou- 
leur et  sans  analhème  une  indifférence  qu'il 
condamne  relativement  au  corps?  Se  le  per- 
suader, ce  serait  méconnaître  l'esprit  de  l'E- 
vangile. Essayons  de  retracer  en  peu  de 
mois  ce  qu'il  recommande  à  chacun  de  nous, 
par  rapport  aux  bonnes  mœurs. 

3.  II  y  a  dans  l'Ecriture  une  belle  et  grande 
idée  qui,  parfaitement  réalisée,  suffirait  pour 
changer  le  monde  moral.  Jésus-Christ  a  com- 
mandé à  chacun  de  nous  A'avoir  soin  de  no- 
ire prochain,  de  veiller  sur  sa  conduite,  de 
le  ramener  lorsqu'il  s'égare,  de  le  corriger 
lorsqu'il  fait  le  mal  :  Mandavil  unicuique  de 
proximo  suo  (  Eccli.  xvii,  12  ).  Si  peceaverit 
frater  tuus...  corripe  eum  {Matth.  xviii ,  15). 
Si  tous  les  hommes  étaient  bien  pénétrés  de 
cette  grande  m^pixime,  si  tous  les  gens  de 
bien  travaillaient  avec  le  zèle  et  l'attention 
que  commande  cette  importante  affaire,  nous 
ne  craignons  pas  d'assurer  que  bientôt  un 
changement  complet  s'opérerait  dans  les  dis- 
cours, dans  les  habitudes,  dans  les  penchants 
des  pécheurs. 

Si  chacun  de  nous  avait  un  monitenr  fi- 
dèle qui  défendît  avec  sagesse  les  droits  de  la 
vérité,  qui  soutînt  avec  une  prudente  fer- 
meté les  lois  de  la  morale,  ma  conscience 
m'assure,  ma  dignité  d'homme  me  certifie 
que  nous  ne  persévérerions  pas  longtemps 
dans  le  mensonge,  que  nous  renoncerions  à 
nos  mauvais  penchants  ;  à  moins  que  nous 
ne  soyons  de  ces  hommes  enfoncés  dans  l'a- 
bîme du  vice  que  rien  ne  peut  changer. 

k.  La  défense  de  la  morale,  la  propagation 
des  bons  principes  impose  donc  à  tous  les 
hommes  une  grande  responsabilité.  Il  y  a 
dos  ciloye%s  sur  lesquels  elle  pèse  avec  plus 
de  force.  Le  père  dans  sa  famille,  le  maître 
auprès  de  ses  domestiques,  l'instituteur  vis- 
à-vis  de  ses  élèves  ,  les  ministres  de  la  reli- 
gion par  rapport  à  la  société  tout  entière, 
doivent  soutenir  les  principes  de  la  morale 
et  de  la  religion,  —  par  Kurs  discours  :  que 
leurs  paroles  soient  toujours  l'expression 
des  bonnes  mœurs  ,  qu'elles  ne  renferment 
aucun  de  ces  mots  bas,  grossiers,  impu- 
dents, à  double  sens,  le  scandale  des  faibles; 
qu'elles  soient  courageuses  pour  défendre 
avec  prudence  les  intérêts  de  la  morale  et 
de  la  reli^'iou  ;  —  par  leurs  exemples  :  il  faul 
que  leur  cunduile  retrace  ia  sainteté  de 
leurs  discours.  Ce  serait  un  dangereux  con- 
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traste  que  des  discours  moraux  et  une  con- 
duite immorale. 

Il  y  a  les  devoirs  généraux  de  la  charité 
par  rapport  à  la  correction  fraternelle  ;  c'est 
de  ceux-ci  seulement  que  nous  voulons  par- 
ler avec  un  peu  d'étendue,  p;ircc  qu'ils  ne 
sont  généralement  ni  assez  compris,  ni  as- 
sez sentis. 

5.  Il  n'y  a  rien  de  plus  admirable  que  cette 
plénitude  de  charité  et  d'amour,  par  laquelle 
le  chrétien,  sans  se  borner  à  sa  sanctification 
personnelle,  sort  de  lui-même  pour  travail- 
ler au  perfectionnement  elà  la  sanctification 
du  prochain.  Mais  la  puissance  et  l'énergie 
du  remède  demandent  qu'il  soit  employé 
avec  mesure  et  précaution.  Les  plaies  du 
cœur  veulent  être  traitées  avec  beaucoup 
d'habileté  et  de  précautions.  Dans  les  mala- 
dies morales  ,  pour  rendre  les  remèdes  effi- 
caces, il  ne  faut  rien  négliger  de  ce  qui  peut 
les  faire  trouver  agréables  aux  malades.  Du 
zèle  inconsidéré  a  souvent  augmenté  le  trou- 
bleoù  il  voulait  rétablir  l'ordre;  il  a  échauffé 
les  passions  qu'il  devait  calmer,  rouvert  les 
pbîies  qui  commençaient  à  se  fermer.  Une 
sainte  remontrance  peut  être  fort  mal  appli- 
quée. Pour  (  orriger  les  défauts  qui  se  mon- 
trent souvent  dans  l'exercice  de  la  correc- 
tion fraternelle  ,  et  en  même  temps  pour  la 
diriger  selon  les  véritables  lois  de  la  pru- 
dence, nous  allons  développer  les  qualités 
du  zèle  qui  doit  l'accompagner.  Il  doit  être 
éclairé,  compatissant,  généreux. 

i"  C'est  une  chose  très-grave  d'aller  dire  à 
quelqu'un  :  Je  connais  votre  vie,  je  «ais  les 
désordres  où  \ous  vous  laissez  entraîner, 
la  honte  dont  vous  allez  vous  couvrir.  La 
prudence  commande  de  sages  précautions 
pour  donner  un  semblable  avertissement  : 
elle  veut  qu'on  choisisse  le  temps  et  le  lieu 
convenables.  Si  les  médecins  du  corps  ob- 
servent avec  tant  de  soin  les  moments  où  il 
convient  d'administrer  les  remèdes  ,  ceux 
qui  dtmnent  des  conseils  ont  btsoin  d'étu- 
dier avec  plus  de  soin  encore  quand  et  com- 
miMit  ils  doivent  parler,  pour  guéiir  les  ma- 
ladies beaucoup  plus  compliquées  de  l'âme. 
Il  y  a  des  moments  où  il  est  moralement 
sûr  que  l'avis  le  plus  tharityble  sera  mal 
reçu.  Que  le  censeur  se  préseule  au  milieu 
d'une  fêle  publique,  ou  qu'il  donne  son  con- 
seil à  celui  qui  est  livré  à  la  fureur,  ses  con- 
seils seront  nuisibles  ;  ils  aigriroui  le  cœur, 
augmenteront  l'emportemenl.  11  y  aurait  en- 
coie  imprudence  de  prendre,  pour  adiesser 
des  reproches,  le  moment  où  h-  coupable  est 
livré  à  une  grande  douleur.  Dans  les  mo- 
ments pénibles,  il  faut  relever  le  courage, 
loin  de  l'abattre;  il  n'y  a  qu'une  âme  cruelle 
qui  puisse  dire  alors  à  son  frère  :  Vous  souf- 
frez parce  que  vous  le  méritez.  Dans  la  dou- 
leur, le  coupable  maudirait  le  conseiller  et 
Son  conseil. 

La  prudence  ne  commande  pas  la  correc- 
tion fraicrneile  pour  louies  les  taules.  Il  n'y 
a  pas  <roiiligaliou  de  la  faire  pour  les  fautes 
légères.  La  \ie  deviendrait  insupportable,  si 
a  la  moindre  faute  chacun  voulait  s'ingérer 
de  donner  des  conseils.  11  n'y  a  pas  non  plus 
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d'obligation  de  reprendre  nofr«»  prochain  des 
fautes  gravfs  don;  il  sent  toute  la  gravité, 
qu'il  veut  éviter  et  corriger.  La  coirec  ion 
serait  sans  aucun  but.  M.iis  lor-que  le  pro- 
chain a  contrncté  une  habitude  mauvaise 
qu'il  ne  songe  pas  à  dé  mire,  qu'il  a  commis 
Une  faute  grave  et  qu'il  ne  fait  rien  pour  la 
réparer,  alors  commence  l'obligation  de  le 
corriger. 

6.  2"  Lorsque  prudemment  nous  avons  jugé 
la  correction  fraternelle  nécessaii  e,  et  que 
nous  avons  trouvé  l'occasion  favorable,  pre- 
nons à  part  ((arles  corrections  puhliques 
nuisent  plus  qu'elles  ne  profitent)  la  per- 
sonne que  nous  voulons  corriger.  Corfimen- 
çons  par  persuader  le  coupable  que  nous 
sommes  mus  uniquement  par  le  désir  de  son 
bonheur,  que  c'est  un  frère  qui  vient  tirer 
un  frère  de  l'abîme,  où  il  s'est  laissé  entraî- 
ner. Adoucissons  le  mal,  au  lieu  de  l'exagé- 
rer. Disons  qu'en  pareille  circonstanco  nous 
serions  peut-être  allés  plus  loin,  que  nous 
aurions  é!é  heureux  alors  de  recevoir  les 
avis  et  les  secours  d'autrui.  Avec  tous  ces 
ménagements  commandos  par  la  charité  ,  il 
est  rare  que  la  correction  fraternelle  soit  mal 
reçue.  Sans  ces  ménagements  elle  s<Ta  pres- 
que toujours  importune.  Aussi  l'homme  qui, 
animé  par  les  sentiments  de  la  véritable  cha- 
rité, veut  donner  des  admonitions  salutaires, 
doit  être  plus  touché  des  fautes  du  proch  im 
qu  aigri  et  rebuté  de  ses  faiblesses.  Il  doit 
laisser  paraître  plus  de  compassion  que  de 
zèle,  plus  d'alTection  que  de  rigueur,  plus  de 
désir  et  d'amour  de  leur  salut  que  d'indigna* 
tion  et  d'horreur  de  leurs  fautes.  Il  faut  un 
zèle  charitable  qui  ne  mêle  pas  la  [.assion 
de  la  malignité  avec  les  saints  offices  de  la 
charité,  qui  ne  confonde  pas  le  zèle  avec  la 
satire  ,  l'humeur  avec  la  correct. on,  qui  sa- 
che se  faire  aimer,  lors  mémo  qu'il  ne  pout 
se  dispenser  de  reprendre,  qui  rende  la  vertu 
plus  aimable  par  ses  ménagements  que  re- 
doutable par  ses  censures  ,  i\u\  gagne  les 
cœurs  avant  d'en  attaquer  les  faibu'sses,  et 
metle,  pour  ainsi  dire,  les  personnes  d'intelli- 
gence avec  lui  contre  elles-mêmes.  Un  sem- 
blable zèle  assure  le  succès. 

3"  La  corri'ciioii  fraternelle  est  toujours  un 
devoir  pénible.  Il  y  a  bien  peu  de  personnes 
qui  cousi  nteui  à  le  remplir.  Il  n'y  en  a  p  s 
qui  u'éproi\ent  une  ceriiime  hi'sitation,  une 
inquiétude  vague  ,  lorsijue  ,  à  l'exemple  du 
prophète,  elles  s'apj  roch' m  de  leur  irère 
pour  lui  dire  :  Vous  éles  un  homme  criminel, 
le  inalheur  de  votre  famille,  le  scandai-  de 
la  société.  Les  plus  courag.-nx  se  laissent 
souvent  abattre  par  la  crainte,  arrêter  par  la 
pensée  des  méc(jmples  qu'ils  ont  essuyés.  11 
faut  surmonter  cette  fausse  honte,  s'ar  i.er 
de  courage.  Et  pourquoi  rougir  de  faire  le 
bien?  les  lâches  seuls  se  laissent  intimider 
par  le  respect  humain.  Dans  les  moments  où 
la  crainte  nous  arrête  ,  rappelons-nous  les 
obligations  c^ui  nous  sont  imposées  par  le 
droit  naturel  et  par  le  droit  divin.  DÎnoos- 
nons  que  ,  lorsque  le  devoir  parle  ,  l'homme 
consciencieux  le  suit  toujours. 

7.  il  y  a  des  personnes  qui  poussent  trop 
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loin  le  zèle  de  la  correction  fraternelle  ;  elles 
reclierclient  avec  le  plus  prand  soin  les  fau- 
tes les  plus  secrètes  du  prochain,  atii)  de  les 
cortifïor;  elles  croient  facilement  un  r'p- 
porl  (lésavantajïeiix.  Les  personnes  d'un 
senihi;<ble  cariclère  nni»ent  plus  au  bien 
qu'elles  ne  lui  sont  profilabies.  Elles  jeileiit 
la  piéié  en  discrédit,  elles  provoquent  la  mé- 
disance et  souvent  la  calomnie.  Leur  espi)n- 
nage  blesse  la  société  civile  et  la  charité. 
Que  ces  personnes  se  rappellent  qu  on  n'est 
jamais  plus  obligé  d'éviter  la  trop  granule 
crédulité  à  l'égard  des  fau'es  du  prochain, 
que  quand  il  s'agit  de  les  reprendre.  Le 
Seigneur  nous  ordonne  de  ne  pas  négliger 
les  fautes  du  prochain,  mais  i!  ne  nous  dit 
pas  de  rechercher  les  fautes  cachées. 

8.  Les  précautions  et  les  ménagements 
que  nous  venons  de  prescrire  paraîtront 
peut-êtie  ex'-essifs  ;  cependant  ils  sont  ct)m- 
niandés  par  la  sagesse.  H  n'y  aiir  lil  qu'une 
très-grande  familiarité  ,  une  confiance  en- 
tière entre  deu\  personnes  ,  ou  l'antorité  et 
la  puissance  paternelle  qui  pussent  dispen- 
ser de  qiiel(iues-uns  de  ces  ujénagements. 
C'est  surtout  lorsqu'il  faut  euiplo\er  la  cor- 
rection fraternelle,  qu'il  est  nécessaire  de  se 
rappeler  ces  maximes  de  l'Ajjôire  :  La  c/ia- 
rilé  est  pntiente,  elle  est  douera  et  bienfaisante; 
la  charité  n'est  point  envieuse;  elle  nest 
point  téméraire  ni  précipitée  ;  elle  ne  s'enfle 
point  d'orgueil  ;  elle  n'est  point  ambiticusCy 
elle  ne  cherche  point  ses  intérêts;  elle  ne  se 
pique  point.  Elle  n'a  pas  de  inauvais  soup- 
çons; elle  ne  se  réjouit  point  de  l'injustice  , 
mais  elle  se  réjouit  de  la  vérité.  Elle  supporte 
tout ,  elle  croit  tout ,  elle  espère  tout ,  elle 
iouffre  tout  (  /.  Cor.  xiir,  4,  7  ). 

CORRUPTION  DES  FONCTIONNAIRES. 

On  a  toujours  regardé  comme  coupables 
de  grands  crimes  les  fonctionnaires  qui  se 
laissent  corrompre  et  ceux  qui  travaillent  à 
les  corrompre.  La  loi  se  montre  très-sévère 
contre  de  semblables  crimes.  Voici  les  dis- 
positions du  Code  pénal. 

177.  Tout  lonclionnalre  public  de  l'ordre  admi- 
nislralil  ou  judiciaire,  loui  agenl  on  préposé  d'une  ad- 
ministration publique,  qui  aura  agiéé  des  offres  ou 
proules^es,  on  reçu  des  dons  ou  présents  pour  faire 
un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son  en)ploi,  inèine  juste, 
mais  non  sujet  à  salaire,  sera  puni  de  la  degraiiaiion 
civi(pie,  et  condamné  à  une  amende  double  de  la  va- 
leur des  promesses  agréées  ou  des  choses  reçues,  sans 
que  ladite  amende  puisse  être  inférieure  à  deux  cents 
francs.  —  La  présente  disposition  est  applical)le  à 
tont  lonclionnaire,  agent  ou  préposé  de  la  qualité  ci- 
dessu>  exprimée,  qui,  par  offres  ou  promesses  agréées, 
dons  ou  présents  reçus,  se  sera  abstenu  de  laire  un 
acte  (|ui  entrait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs. 

178.  Dans  le  cas  où  la  corruption  aurait  pour  ob- 
jet un  lait  criminel  emportant  une  peine  pins  forte 
que  celle  de  la  dégradation  civique,  celle  peine  plus 
l'une  sera  appliquée  aux  coupables. 

(1)  S.  Thom.  q.  85,  art.  5,  ad.  7. 

(i)  Consulio  omnium  slaluinms,  ut  sacrificiura  AI- 
taris,  non  in  serico  panno,  aui  lincio,  qnispiam  ce- 
lebrare  praesumai;  sed  in  puro  linleo  ab  episcopo 
consecrato,  lerreno  scilicel  lino  procreato,  atqae 
ÇOnlexto.  Cap.  40,  de  Consecr^it.,  disl.  1. 

(5)  Corporaie  ex  iiao  lauium  esse  débet,  nec  se- 


179.  Quiconque  aurait  contraint  ou  tenté  de  con- 
traindre par  voies  de  tait  ou  meiiac  s,  corrompu  ou 
tenté  de  corromiire  par  des  piomes-es,  oflies,  dons 
ou  prt^seiits,  nn  loMclionnaire.  agent  ou  préposé  de 
la  (|naliié  exprimée  en  lariicle  177,  p<iur  oiiienir, 
soii  une  opiiion  l'avorahle,  soit  de«  procès-verhanx, 
états,  oeriilicais  on  estimations  contiaTes  à  la  vérité, 
soii.  des  place-,  emplois,  adjuili.  allons  entreprises 
on  anlres  bénéfices  quelconques,  soit  enfin  t  ut  aulre 
acte  (In  minisl-'ie  du  lonci ionnaire,  agent  ou  préposé, 
sera  puni  des  mêmes  peines  qne  le  fonction,  aire, 
agent  on  prépos'^  (orroinpu. —  Toutefois,  si  les  len- 
lalives  de  contrainie  on  de  corruption  n'ont  en  aucun 
efTei.  les  auteurs  de  ces  tentatives  seront  timplemeut 
pimis  d'nii  einpi  isonnement  de  trois  mnis  au  moin>  et 
de  six  mois  au  plus,  et  d'une  aintnde  de  cen;  francs 
à  trois  cents  Irancs. 

180.  li  ne  sera  jamais  fait  au  corrupteur  restitu- 
tion des  choses  par  lui  livrées,  in  de  lem-  valeur  : 
elles  seront  conli-qnées  au  profit  des  hospices  des 
lieux  on  la  coTupiion  aura  été  commise. 

181.  Si  c  est  un  juge  nrononçint  en  niPlière  cri- 
minelle, ou  nn  juré,  qui  s'est  laissé  corro  npre,  soit 
en  faveur,  soit  an  prejiiilire  de  Taccnse,  il  sera  puni 
de  In  réelusion,  outre  l'amende  ordonnée  par  lar- 
iicle 177. 

182  Si,  par  l'effet  de  la  corruption,  il  y  a  eu  con- 
dnm  lation  à  une  peine  s  ipérieure  à  celle  de  la  ré- 
clusion, celle  peine,  quelle  qu'elle  soil,  sera  appli- 
quée an  j  ige  ou  juré  conpable  de  conuplon. 

185.  Tout  juge  ou  administralenr  qui  se  sera  décidé 
par  laveur  pour  unepariieou  par  inimitié  conire  elie, 
sera  coupable  de  foi  faiture  et  puni  de  la  dégradation 
civique. 

CORPORAL. 

Le  corporai  est  absolument  nécessaire 
pour  la  messe,  ainsi  que  l'enseignent  saint 
Thomas  (1)  et  tous  les  théologi-  ns  avec  lui. 
Les  canons  veulent  qu'il  soil  de  lin  (2),  et  la 
rubrique  défend  de  le  faire  d'une  aulre  ma-- 
lière  (3j.  il  faut  qu'il  soit  beuil ,  ou  par  l'é- 
vèqiie,  ou  par  ceux  qui  en  ont  le  pouvoir, 
comme  les  réguliers  l'ont  pour  leurs  églises. 
Il  ne  l'est  pas  [lar  cela  seul  qu'un  prêtre  s'en 
est  servi  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  Il 
perd  sa  bénédiction ,  lorsqu'il  est  si  déchiré  , 
qu'il  ne  reste  plus  aucune  de  ses  parties  as- 
sez ample  pour  contenir  avec  décence  le  ca- 
lice et  la  patène.  Tout  cela  s'entend  assez  ; 
mais  il  serait  à  souhaiter  qu'on  entendît 
aussi  qu'on  ne  peul  sans  pé<'hé  se  servir 
d'un  corporal  sale  et  rebutant  ;  car  malheu- 
reusement on  en  voit  trop  souvent  dans  des 
campagnes  qui  sont  indignes  de  paraître  sur 
l'autel.  Il  n'est  permis  ((u'à  ceux  qui  sont 
dans  les  ordres  sacrés,  ou  qui  sont  autorisés 
par  l'évêqne  du  diocèse  ou  ses  grands  vi- 
caires, à  loucher  les  corporaux.  Quand  ils 
ont  servi  pour  le  saint  sacrifice,  on  pèche 
véniellemenl  en  les  louc'ianl.  Lorsqu'ils  ont 
été  lavés  conformément  à  la  rubrique,  cha- 
cun peul  les  toucher. 

COUR  D'ASSISES. 

Voy.  Jdrés. 

rico ,  vel  auro  in  medio  intextum  ;  sed  totum  alburu 
et  ab  episcopo,  vel  alio  h  ibente  facnUatem,  siaiul 
cum  palla  benedietum,  Ilubric.  part,  ii,  lit.  l;^Ce& 
mots  uec  serico,  vel  auro  in  medio  intextum  ont  fait 
conclure  que  le  corporal  pouvait  être  travaillé  alen- 
tour et  dans  J*"^  **vùis. 
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COUR  DE  CASSATION. 
Vop.  Cassation. 

COUR  D'APPEL. 

C'est  Tin  Iribunril  de  premier  ordre  ayant 
p()ur  altribilion  jjén^^rale  de  corinnilre  sou- 
veraifH  meni  en  rnalière  civil-  des  j  gcmenls 
el  appels  i!es  tribunaux  de  première  iiisiance 
et  de  commerce  de  s  'ii  ressort;  des  appels 
de  police  correctionnelle  {  \'oij.  PoLici  ccr- 
bectionnelle),  et  de  statuer  sur  la  n)ise  en 
accusation  des  prévenus  contre  lesiiueU  les 
chaiiibros  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance ont  rendu  ordonnance  de  prise  de 
Corps.  Les  juges  de  c»'  tribun;il  se  nomment 
conseillers.  Leurs  devoirs  sont  traces  aa 
mol  Jdge. 

COURS  D'EAU. 

Voy.  Ead. 

COURTIERS  DE  COMMERCE. 

Les  courtiers  de  commerce  sont  de  même 
qne  les  agen's  de  change,  de  simples  imer- 
mcdiaires  d;ins  les  négociations  dont  ils  s'ots- 
cupent;  leurs  devoirs  sont  les  mêmes  que 
ceux  d'AGENT  DE  CHANGE.  Voy.  ce  mot. 

COUTUME 
1.  L'homme  est  un  animal  d'habitude.  Il 
se  laisse  conduire  par  le  torienl,la  coutume 
lui  sert  souvent  de  règle.  Il  croit  donner  une 
raison  suffisante  lorsqu'il  dit  qu'il  a  agi  se- 
lon la  coutume.  Le  moraliste  doit  exaiiiner  la 
valeur  de  ce  motif.  Pour  bien  lapprecier 
nous  devons  distinguer  deux  espèces  de  cou- 
tume, l'une  de  fait,  et  l'autre  de  droit.  La 
coutume  de  fait  est  la  répétition  fiéquente  d-  s 
mêmes  actes.  Celle  coutume  ne  peut  être  lé- 
gitime qu'autant  qu'elle  esl  conforme  à  la 
loi,  ou  qu'elle  est  devenue  une  loi.  La  cou- 
tume dï'  droit  est  celle  qui  est  p  issée  en 
loi  en  conséquence  de  la  réitération  des 
acte»  ;  puis(iue  celle  coutume  a  la  force  d'in- 
troduire une  loi  ,  elle  esi  donc  obligatoire 
en  conscience.  Il  importe  de  connaître  les 
conditions  nécessaires  pour  donner  à  une 
coutume  force  de  loi,  et  de  déterminer  quel 
peut  eu  être  l'objet. 

ARTICLE    PREMIER. 

Des  conditions  nécessaires  pour  que  la  cou- 
tume ait  force  de  loi. 

2.  Toutes  les  conditions  essentielles  pour 
donner  force  de  loi  à  une  coutume  peuvent 
se  réduire  à  six. 

1°  La  première  condition,  c'est  que  la  cou- 
tume soit  juste  et  raisonnable.  Les  coutumes 
doivent  imiter  les  'ois  et  élre  formées  sur 
leur  modèle.  Or  la  qualité  la  plus  essentielle 
d'une  loi,  c'est  qu'elle  soit  ju^te.  Toute  espèce 
de  coutume,  contraire  à  l'ordre  et  au  droit 
naturel,  est  et  sera  donc  essentiellement 
nulle ,  ou  plutôt  c'est  un  abus  qu'il  faut  dé- 
truire. 

2M1  faut  que  la  coutume  soit  générale, 
c  es!-à-f1ire  pratiquée  par  la  grande  majorité 
des  citoyens,  car  la  m  norité  ne  peut  avoir 
le  droit  de  faire  U  loi  à  la  majorité.  Mais  ce 
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qui  est  fait  par  la  grande  niajori'é  e«;t  censé 
fait  par  le  corps  :  il  ne  faut  cependant  pas 
l'unanimité  ;  car  ce  qui  esl  l'ouvrage  de  la 
plupari  esl  l'ouvrage  du  c  'rps. 

3°  Il  faut  que  l'usage  soit  public.  Tout  ce 
qui  se  fait  en  secret  est  souvent  un  irHi(  e  de 
la  violation  de  la  loi.  Une  coutume  qui  n'ose 
se  montrer  au  grand  jour  re  toute  l'ieil  du 
souver.iin.  Or  il  esl  néi  essaire  pour  une  cou- 
tume légiiime  quelle  soit  appuyée  sur  le 
consentement  au  moins  tac  le  d  i  souverain; 
un  usage  qu'il  ne  peut  connaître  ne  peut 
donc  devenir  une  loi. 

i*  Il  faut  que  l'usage  soit  librement  con- 
tracté avec  la  volonté  de  s'obliger;  car  dès 
lors  qu'on  n'a  nullement  la  volonté  de  s'o- 
bliger, mais  qu'on  fail  l'œuvre  sans  s'y  croire 
tenu,  il  ne  peut  y  avoir  f  rce  de  loi.  Nous 
avons  une  multitude  de  pratiques  religieuses 
qui  sont  de  ce  genre.  Tel  est  l'usage  des 
cendres  le  premier  jour  de  carême.  La  ré- 
citation de  VAngeltis  ,  le  Bmedicile  et  les 
Grâc-'s  avant  et  après  le  repas.  Tout  cela  se 
fait  sans  qu'on  ail  la  volonté  de  s'obliger. 

3.  5°  Il  faut  que  l'usage  soit  observe  pen- 
dant long-temps;  car  la  coutume  et.int  fon- 
dée sur  l'usage,  un  u*age  sup[)ose  la  répéti- 
tion fréquente  des  actions.  Toute  la  difiiculté 
consiste  à  savoir  l'espace  de  temps  néces- 
saire pour  établir  une  coutume  oblinato  re. 
Les  docteurs  sont  part  gés  sur  ce  point.  Les 
uns  veulent  qu'on  prenne  le  même  temps  que 
pour  la  prescription.  Puisque  cet  espace  suf- 
fit pour  acquérir,  pourquoi  ne  suffirait-il 
pas  pour  s'obliger  ?  D'autres  ne  peuvent  pas 
admettre  ce  terme,  parce  qu'il  faut  établir  un 
principe  à  la  coutume  :  un  usage  ne  com- 
mence pas  à  jour  fixe  comme  une  possession. 
Aussi  d'autres  croient  que  le  mo\en  le  plus 
sûr  de  juger  s'il  y  a  un  temps  suffisant ,  c'est 
de  consulter  la  sixième  condition. 

6  Pour  établir  une  loi  il  faut  nécessaire- 
ment le  concours  du  pouvoir  législatif;  sans 
lui  il  ne  peut  y  avoir  de  lois.  Mais  le  souve- 
rain peut  manifester  sa  volonté  d'une  ma- 
nière tacite  et  d'une  manière  p)silive.  Lors- 
que le  souverain  déclare  qu'il  accepte  cotnme 
loi  telle  coutuu«e,  lorsqu'il  en  presse  lexé- 
cution,  sa  volonté  est  clairement  manifestée. 
Sa  volonté  peut  encore  se  manifester  par  le 
silence.  Mais  le  silence  ne  peut  être  une 
preuve  de  son  consentement  que  lorsqte 
l'usage  conserve  laboliiion  des  choses  qu'il 
a  intérêt  à  maintenir.  S'il  ne  réclame  pas, 
c'est  qu'il  y  consent. 

Article  II. 

De  Vobjet  de  la  coutume. 

4.  La  coutume  ne  peut  avoir  de  force 
que  pour  établir  ou  pour  détruire.  Si  elle 
sert  quelqef'is  à  interpréter  ,  c'est  parce 
qu'elle  manifeste  le  sens  que  le  législateur 
donne  à  la  loi,  qui,  la  voyant  entendue  dans 
un  sens  ,  consent  tiès-voloutiers  qu'on  l'ob- 
serve de  cette  sorte. 

Lorsque  la  coutume  peut  introduire  une 
loi ,  il  faut  nécessairement  que  son  objet 
soit  bon   ou   au  moins  indifférent    en   lui- 
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môme;  car  l'objet  d'une  coulumc  doit  néces- 
sairement être  le  même  que  celui  d'une  loi. 
Voy.  Loi.  n°  6. 

5.  La  coutume  a  aussi  le  pouvoir  d'abro- 
ger Ips  lois,  mais  elle  ne  pt'ut  pas  abroger 
toutes  les  lois.  Elle  n'.i  aucun  pouvoir  sur  la 
loi  nalurelle  ,  puisqu'elle  est  perpélnelle  de 
sa  nature.  Elle  ne  p  ul  en  avoir  aucun  sur 
les  lois  divines  positives  ,  parce  que  le  Icgis- 
laleur  en  manifeste  constammeni  lobligaMon 
par  le  texte  de  la  loi  qui  est  une  réclamation 
constante  contre  les  vi()lat«'urs  du  droit  di- 
vin. Il  n'y  a  donc  que  les  lois  humaines  qui 
puissent  être  soumises  à  l'abogalion.  La 
couiut!  e  a  ie  pouvoir  de  les  abroger  toutes  , 
en  totalité  ou  en  partie.  Ou  demande  si  elle 
pourrait  rendre  une  loi  simplement  pétale, 
en  déiruisant  l'obligation  de  conscience? 
Nous  le  croyons;  car  le  législateur  aurait  pu 
déclarer  qu"  son  intention  n'est  pas  dob  i- 
ger  en  conscience.  El  la  coutume  peut,  avec 
le  consentement  du  législateur,  tout  ce  que 
le  législateur  lui-même  peut  faire. 

COUTUMIER  (Droit). 
Ce  terme  se  dit  en  France  d'un  droit  au- 
trefois particulier  à  certaines  localités  ,  et 
qui  avait  acquis  force  de  loi.  Ce  droit  a  été 
aboli  par  les  codes.  Cependant  la  loi  renvoie 
encore  quelquefois  aux  usJges  et  coutumes. 
Voi/.  art.  67i,1150,  lGi8,  1715,193(3.  etc.,  <iu 
Code  civil.  Les  juges  sont  souvent  obligés 
d'y  recourir  dans  les  conleslations  judi- 
ciaires, lorsque  la  loi  n'est  pas  claire. 

CRAINTE. 

1.  Les  maux  environnent  l'homme  de 
toute  part,  d' puis  le  jour  de  sa  naissance 
jusqu'à  celui  de  .sa  mort.  Il  n'est  personne 
qui  n'ait  ses  peines.  Non-seulenient  le  mal 
cause  de  la  douleur  lorsqu'il  existe,  il  tour- 
mente même,  lorsqu'il  n'est  pas  encore, 
(Foy.  Mal);  c'est  la  crainte  de  l'éprouver 
qui  agile  l'âme.  —  Lii  crainte  est  donc  un 
trouble  d"  !'(  sprit  qui  redoute  un  mal  dont 
on  est  menacé. 

2.  La  crainte  est  grave  ou  légère,  juste  ou 
injuste,  révérencielle  ou  non,  ab  extrinseco 
ou  ab  intrin^pco.  —  La  crain'e  grave  est  celle 
qui  fait  une  forte  impression  sur  l'esprit.  La 
crainte  légère  fait  une  faible  impression. 

La  crainte  juste  est  ceile  qui  est  imprimée 
pour  obtenir  de  quelqu'un  ce  qu'on  a  droit 
d'exiger  de  lui  :  v.  g.,  menacer  un  débiteur 
de  le  poursuivre  en  justice,  c'est  lui  impri- 
mer une  crainte  juste.  La  rrainte  est  injuste 
quand  on  fait  redouter  un  m;il  qu'on  n'a  pas 
le  droit  d'infliger  :  v.  g.,  menacer  de  donner 
la  mort  à  celui  qui  ne  consent  pas  à  donnei 
sa  bourse. 

La  crainte  est  révérencielle  qunnd  elle 
est  imprimée  par  des  personnes  à  qui  on 
doit  du  respect.  Telle  est  la  crainte  imprimée 
par  un  père,  une  mère,  un  tuteur,  un  sou- 
verain. Elle  est  ordinaire  quand  elle  n'est 
pas  imprimée  par  une  personne  que  nous 
devons  respecter. 

La  crainte  est  ab  intrmseco  quand  elle 
n'est  pas  imprimée  par  un  .mt  .»«  (  stérieur 


libre  :  v.  g.,  la  peur  de  la  mort  fait  faire  un 
vœu.  La  crainte  de  tomber  entie  les  m^ins 
des  ennemis  détermine  à  contracter  mariage 
avec  une  personne  capable  de  proléger  con- 
tre leurs  attaques.  —  Elle  est  ab  exinnseco 
quand  elle  vient  d'un  airenl  libre  extérieur, 
c'est-à-dire  de  l'homme?  Une  personne  me- 
nace de  donner  la  n>ort ,  de  poursuivre  en 
justice  ,  si  l'on  ne  fait  telle  ou  telle  action  ; 
la  cra  nte  est  alors  ab  cxiriri'-ero. 

Un  mal  assez  léger  peut,  à  raison  de  ses 
circonstances,  devenir  la  cause  d'une  cr.iinle 
grave.  Des  reproches  sévères  de  la  part  d'un 
p' re  feraient  sur  certains  enfants  des  iu»- 
pressioiis  beaucoup  plus  vives  qu'une  sévère 
correction  sur  un  autre. 

3.  Comme  c'est  la  crainte  grave  qui  est  le 
principal  objet  de  l'étude  du  moraliste,  nous 
devons  insister  sur  les  caraclèies  qui  la 
distinguent.  Les  maux  qui  peuvent  proiluire 
une  i  raiule  griève  au  jugement  des  lois  et 
des  canons  sont  la  mort,  les  tortures,  les  sup- 
plices, la  perle  des  membres,  de  la  liberté, 
de  l'honneur,  de  biens  considérables. 

Il  ne  faut  pas  coniondre  les  actions  faites 
par  crainte  et  dont  elle  est  le  principe  avec 
celles  qui  sont  accompagnées  de  la  crainte, 
mais  exetulét'S  par  un  autre  motif.  Jésus- 
Christ  ressentit  de  vifs  mouvements  de 
crainle  dans  le  Jardin  des  Olives  ;  mais  ce  ne 
lut  pas  la  crainte  qui  fut  le  mobile  de  ses 
actions.  Celte  crainte  n'indua  pas  sur  ses 
œuvres. 

k.  La  crainte,  quelque  grave  qu'elle  soit, 
dè's  lors  qu'elle  laisse  l'usage  de  la  raison, 
laisse  la  liberté  du  (hoix.  Dans  un  naufrage, 
le  navigateur,  pour  sauver  sa  vie,  jolie  tou- 
tes ses  riciicsses  à  la  mer.  La  crainte  n'a  pas 
été  la  liberté  et  le  choix,  |)uisque  pou<  éviter 
deux  maux  il  prend  celui  qui  lui  paraît  le 
m(iudre.  On  ne  peut  toiilefoi'i  contester  que 
la  cr.iinle  ne  gène  la  liberté,  et  n'ait  une  in- 
fluence sur  l'aciion. 

5.  Pour  bien  apprécier  toute  l'innuence  de 
la  crainte  sur  les  actes  de  l'homme,  nous  di- 
visons ces  actes  en  trois  classes  :  les  uns 
sont  prescrits,  les  autres  sont  abandoimés 
à  la  libre  disposition  de  l'homme,  enlin  les 
autres  sont  défendus.  La  crainte  peut  agir 
sur  l'homme,  de  manière  à  lui  faire  exécuter 
ce  qui  est  prescrit  ou  omettre  ce  qui  est  dé- 
fendu, à  l'obliger  à  faire  ou  à  ne  pas  faire 
ce  qui  est  à  sa  libre  disposition,  ou  enfin  à  le 
déterminer  à  violer  une  loi.  Nous  supposons 
que  la  crainle  laisse  à  sa  volonté  la  liberté 
d'action. 

I.  De  l'action  de  to  crainte  pour  déterminer 
riwmme  à  remplir  son  devoir. 

G.  Celle  espèce  de  crainte  ne  peut  être 
blâmable  lorsqu'elle  n'excède  pas  les  lois  de 
l'ordre  et  de  léquilé,  et  !#»s  actes  qui  ont  été 
faits  pour  échapper  à  celte  crainle,  étant 
bons  et  légitimes  en  eux-mêmes,  on  ne  peut 
douter  qu'ils  ne  soient  valables  :  nous  ne 
voyons  rien  qui  puisse  les  annuler. 

Il  faut  observer  que  les  bonnes  actions 
faites  par  la  crainle  perdent  toul  leur  mérite 
quand  on  est  dans  la  disposition  de  violer  U 
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loi  de  Dieu,  si  on  ne  redoulail  les  châtiments; 
mais  quaiiJ  la  crainle  est  seuiemenl  un  mo- 
bile et  qu'elle  n'esl  pas  alliée  à  une  sembla- 
ble pensée,  l'œuvre  peut  être  méritoire, 
parce  qu'un  bon  molif  peut  très-bien  s'allier 
â  celte  crainte. 

7.  C'f'st  sur  ce  principe  qu'il  faut  juger  de 
la  crainte  fie  l'enfer.  Dans  les  deux  siècles 
derners,  on  a  vivement  agité  la  question. 
D'un  côté,  Jansénius  el  ses  adhérents  con- 
damnaient absolument  la  crainte  qui  n'est 
pas  dominé"'  par  l'amour.  Les  droits  de  la 
véri'é  ont  été  vivement  soutenus  par  une 
multitude  de  défenseurs  qui  se  sont  présentés 
sur  la  brèche.  Notre  dessein  n'esl  pas  d'ev- 
poser  toutes  les  vicissitudes  du  combat;  mais 
comme  nous  voulons  mettre  à  couvert  la 
vérité  cathodique,  nous  allons  exposer  ce 
que  nous  devons  croire  de  la  boulé  de  la 
crainte  de  l'enfer. 

8.  Pour  éviter  toute  confusion,  «  nous  de- 
vons distinguer,  avec  l'auteur  des  Confé- 
rences d'Angers,  trois  sortes  de  cr;)inle.  Par 
la  première,  on  appréhende  l'enfer,  parce 
que  pendant  toute  l'éternité  on  ne  pourra  ai- 
mer, louer  et  glorifier  Dieu  :  ce  motif  désin- 
téressé fait  de  la  crainte  un  acte  de  charité 
pure.  La  seconde  fait  redouter  ce  lieu  d'hor- 
reur, par  la  raison  qu'on  y  sera  prive  du 
bonheur  éternel  :  cette  crainle  a  pour  priu- 
cipe  l'amour  de  concupiscence,  el  par  la  elle 
est  de  même  nature  que  l'espérance.  Enfio 
01!  peut  cr;ii -dre  l'enfer  par  l'appiéhen^ion 
du  supplice  qui  en  est  insépar;ible  :  craindre 
parce  njotii,  .s'abslenir  du  mal,  el  faire  le 
bien  dans  la  seule  vue  de  se  g;iranlir  des 
peines  éternelles,  est-ce  un  péché,  n'eu  esl- 
ce  p.is  un?  N'uilà  le  point  de  la  difQcullé? 

«  La  crainte  qui  a  la  charité  poui  principe 
s'appelle  crainle  filiale;  celle  qui  fait  naître 
la  pensée  dos>upplices  réservés  aux  pécheurs 
impénitents  se  nomme  servile  el  se  subdi- 
vise en  crainte  simplenient  servile  et  servi- 
lement servile.  La  foi  découvre  au  pécheur 
les  peines  éternelles  dont  il  est  menacé;  la 
grâce  les  lui  fail  appréhender  :  confus  de  ses 
péchés,  il  les  détes'e,  et  prend  une  ferme  ré- 
s<dution  de  n'y  plus  retomber;  il  espère  el 
commence  à  aimer.  Voilà  le  principe,  l'obiel 
et  l'etT  l  (le  la  crainte  servile;  elle  n'est  pas 
sans  amour,  mais  ce  n'est  pas  lui  qui  com- 
mence à  niellre  ces  heureuses  dispositions 
dans  le  iiéeheur;  c'est  !a  vue  de  ses  péchés 
et  l'appréhension  du  châtiment,  qui  est  le 
pren)ier  et  le  principal  molif  de  son  retour 
V»  rs  Diea;CL-lle  craiute  est  salutaire,  elle 
dispose  à  la  conversion  ,  à  laquelle  l'amour 
mettra  la  dernière  main.   Enfin  la  crainte 

(1)  In  ipsa  voluntate  reus  est,  qui  vult  facere  qood 
non  licel  fie:  i  ;  sed  i'Ieo  non  facit,  quia  iuipuue  non 
polesl  (ieri.  S.  Aug.  epist.  145,  ad  Anaslas. 

(2)  Si  igné  cœ  i  non  accenderis,  i^iiem  tune  geiien- 
naruni  :si  non  aniiis  esse  iiiter  angelos  Dei,  linie  esse 
inler  angelos  dialioli  :  si  non  amas  esse  in  regno,  lime 
esse  in  cuniino  iguis  arJenlis,  inexlinguibilis,  sempi- 
lerni.  Vincat  te  [>rins  timdr,  eieriiamoi-.  S.  Aug., 
term.  Dom.  349,  alias  54,  de  Temp.,  n.  7. 

(5)  Ciini  eii;un  liinelnr  pœ  la  (piani  niinalur,  disci- 
tm-  amari  pra;miuui  quod  pol.icelur  ;  ac  si  per  liuiorem 


servilement  servile,  qu'on  nomme  aussi  hu- 
maine el  naturelle,  rend  l'homme  sensible  à 
la  peine  que  mérite  son  péché,  et  ne  change 
pas  la  disposition  de  son  cœur.  Il  s'abstient 
du  n)al,  parce  qu'il  craint  la  punition;  il  le 
commettrait  encore,  s'il  pouvait  s'assurer  de 
l'impunité.  Cette  disposition  est  très-crimi- 
nelle :  On  est  coupable  dans  son  cœur,  dit 
saint  Augustin,  lorstiu'on  veut  faire  ce  qui 
est  défendu  ,  el  qu'on  ne  s'en  abstient  que 
parce  qu'on  ne  peut  le  faire  impunément  (1).» 
Ou   ne  peut   lire  une  page  de  nos  saintes 
Ecriture  s  où  nous  ne  voyions  la  crainle  mise 
en  bonneur.  Dieu  l'emploie  contre  son  peu- 
ple pour  le  diriger  dans  toutes  les  phases  de 
son  histoire.  11  le  menace  des  coups  des  Phi- 
listins, des  rigueurs  de  la  captivité.  Peut-on 
se   persuader   que  Dieu   aurait  employé  un 
moyen    essentiellement  mauvais  pour  con- 
duire son   peuple?  Ce  serait  un  blasphème. 
Que    dit    Jésus-Christ?   Ne  craignez  point 
ceux  qui  tuent  le  corps  et  qui  ne  peuvent  tuer 
rame,   m  is  craignez  plutôt  celui  qui  peut 
perdre  t'ânip et  le  corps  dans  l'enfer  [Matih.  x, 
2S).  C'est  donc  avec  justice  que  la  crainte  est 
appelée  le   commencement  de    la    sagesse. 
Voici  un  passage  important  de  saint  Augis- 
tin  en  ffveurde  la  crainte.  Nous  le  ci'ons, 
parce  que  ce  grand  docteur  a  été  regardé 
comme  l'ennemi    de   toute    crainte,   comme 
molule  des  actes  humains  :  «  Si  vous  n'êtes  pas 
enfiammé  du  feu  du  ciel,  disail-il  à  son  peu- 
j)le,  craignez  le  feu  de  l'enler  :  si  vous  n  êtes 
pas  louché  du  plaisir  d'être  parmi  les  anges, 
appréhendez  d'être  parmi   les  déinons  :   si 
vous    ne  sentez    pas   en    vous   le  désir    da 
royaume  céleste,  Irembbzde  peur  de  tomber 
dans  la  fournaise  d'un  feu  qui  ne  s'éteindra 
jamais.  Laissez   pénétrer  votre  cœur  par  la 
crainle  ,  el  ensuite  il  sera  possédé  par  l'a- 
mour (2).  C'est  par  l'appréhensiju  des  châ- 
timents dont   Dieu  nous  unnace,  qu'on  ap- 
prend à  aimer  la  récompense  qu'il   promet; 
quand  on  craint,  ou    vit  bien  :  la  vie  inno- 
cente rend  la  conscienc  «  tranquille,  el  dans 
celte  paix    on    n'appréhende    plus  (3).    La 
crainte  el  le  commencement  de  la  s  'gesse  ; 
si  l'homme    ne  commence   à   honorer  Dieu 
par  la  crainte,  il   ne  parviendra  pas  à  l'a- 
mour :  commencez  [lar  la  crainle,  vous  fini- 
rez par  la  sagesse  (i  .  Il  y  a  des  personnes. 
Cl  le  nombre  en  est  grand,  qui  ne  veulent 
point  faire  le  mal,  parce  qu'elles  appréhen- 
dent les   peines   de  l'enfer  et  les  tourments 
qu'on  y  endure.  Il  s'en  trouve  que  les  pei- 
nes de  ce  monde  n'effraient  pas,  et  que  la 
pensée  de  l'enfer   fail  trembler  :  elles  crai- 
gnent, elles  s'abstiennent  du  péché,  et  n'ai- 

pœnse  bona  vita  retinetur,  per  bonaiu  vitam  bona 
conscientia  comparalur,  ut  per  bonam  conscienliatn 
nnlia  pœna  limealur.  ici.,  senn.  549,  a/ta*  214,  de 
Temp.,  n.  1. 

(4)  Nisl  timoré  incipiat  homo  Deum  colère,  non 
perveniel  ad  ainorem  :  inilium  sapienti^c  linior  Domi- 
ni...  cœpisli  a  liuiore...  coasummasti  ad  sai^'ie.liam. 
Quam  miiili  sunt  qui  propterea  nolmit  maie  facere, 
quia  gehennas  liment,  quia  crucialus  linioDt.  Idem 
in  Psal.  cxLix,  n.  14. 
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meut  pas  encore  la  justice  ;  mais,  en  s'éloi- 
giianl  de  ce  qui  peut  offenser  Dieu  ,  ellos 
acquièrent  l'Iiabitude  de  la  justice  (1).  A  la 
vérité,  la  crainte  n'est  que  l'esclave  de  la 
eh;irilé,  mais  son  service  est  bien  utile.  V^ous 
appréhendez  que  le  démon  ne  se  mette  en 
possession  de  votre  cœur,  failes-y  d'abord 
entrer  l'esclave,  et  qu'elle  garde  a  sa  m.û- 
tresse  la  place  qu'elle  doit  occuper  :  faites, 
faites  du  moins  le  bien  par  la  crainte,  si  vous 
ne  pouvez  encore  le  faire  par  l'amour  de  la 
justice;  la  maîtresse  viendra  et  fera  retirer 
i  esclave,  parce  que  la  charité  consommée 
bannit  la  crainte  et  lui  fait  quitter  place  (2).  » 

9.  Puisque  celle  crainte  est  si  salutaire,  elle 
estdonc  un  don  et  un  gr.ind  don  de  Dieu,  c'est 
Jésus-Christ  qui  nous  l'a  roériiée  ;  c;ir  Dieu 
B'accurdeses  dons  qu'aux  mérites  deson  Fils  ; 
et,  d;ins  l'état  présent,  il  n'est  point  de  grâce 
dont  nous  ne  soyons  redevables  à  cei  adorable 
Sauveur.  Jansénius  a  donc  tort  de  dire  que 
cette  crainte  salutaire  n'est  que  l'eflet  d'une 
providence,  même  extérieure,  et  non  pas 
de  la  vérit  .ble  grâce  de  Jésus-Christ. 

Le  concile  de  Trente,  cet  interprète  infail- 
lible du  dogme  c.ilholique ,  dit,  dans  le 
chapitre  6  de  la  6'  session,  que  les  adultes, 
avant  de  commencer  à  aimer  Dieu,  y  sont 
préparés  par  la  foi,  la  crainte  et  l'espérance. 
Voy,  aussi  sess.  H,  cliap.  k. 

Quoique  le  moUf  de  la  crainte  soit  bon  et 
lé^^ilime,  il  est  cei'endanl  bien  imparfait  et 
bien  incomplet.  S'il  élait  le  seul,  il  ne  fau- 
drait aiiendre  aucun  acte  de  perfection.  Au 
mot  EsPFRANCE,  nous  montrons  ce  qu'il  a  de 
défectueux. 

IJ.  De  l'action  de  la  crainte  poxir  déterminer 
l'homme  à  faire  on  à  ne  pas  faire  ce  qui  est 
à  sa  libre  disposition. 

10.  Il  y  a  des  actes  qui  sont  entièrement  à 
la  libre  di  pos  tion  de  l'homme.  Il  est  libre 
de  contrarier  ou  de  ne  pas  conlracler  cer^ 
taines  obiig;»lions.  Il  peut  volontairement  et 
librement  faire  un  vœu  ,  s'unir  à  une  per- 
sonne par  les  liens  du  maiiage,  faire  une 
vente,  un  échange, etc.  Il  eneslde  mêmed'une 
mulliinde  d'autres  actions.  La  cninte  peut 
aussi  jouer  son  rôle  dans  ces  différentes  es- 
pèces d'affaires.  Quelle  action  a-t-elle  sur 
ces  sortes  d'oldigalions?  Au  mot  Convention, 
n"^  12  et  suiv.,  nous  disons  l'inducnce  de  la 
crainte  sur  les  obligations  en  général.  Aux 
mots  Voeu,  Mariage  ,  Donation,  Promesse, 
nous  faisons  connaître  quelle  espèce  de 
crainte  peut  invalider  ces  actes. 

m.  De  l'action  de  la  crainte  pour  déterminer 
l'homme  à  manquer  à  son  devoir, 

11.  Puisque  les  actions  faites  sous  l'in- 
fluence de  la  crainte  qui  laisse  l'usage  de  la 

(1)  Alius  non  in  hac  vita  pati  timet,  sed  gehennas 
limet,  unde  el  lerruil  Doniinus...  ei  quia  vere  fulura 
Bunl  impiis,  liment  et  continent  se  a  iiPccato  :  ti- 
inent  quideni,  sed  non  amant  juslitiam  :  cum  autem 
per  timorem  continent  se  a  peccato,  fit  consuetudo 
jusiitiae,  et  incipit  quod  dnruin  erat  amari.  Id.,  in 
psal.  cxxvn,  n.  7. 

Ci)  Qui  ideo  bene  agit  quia  pœnani  timet,  Deuin 
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raison  sont  véritablement  et  réellement 
libres  ,  rien  n'empêche  (^l'elles  ne  soient 
imputables  à  celui  qui  les  a  faites.  Mais 
comme  il  y  a  des  lois  qui  n'obligent  pas  , 
lorsqu'on  ne  peut  les  ren)plir  sans  s'exposer 
à  un  mal  considérable,  pour  savoir  si  l'action 
défendue  (aile  sous  l'iuipression  de  la  crainte 
est  imputable,  il  faut  donc  voir  la  nature  de 
la  loi  :  si  elle  est  de  celles  qui  obligent  même 
au  péril  de  la  vie,  la  crainte,  quel<|ue  grave 
qu'elle  soit,  n'est  pas  un  motif  légitime  do 
lui  céder;  si  elle  est  de  celles  qui  cessent 
d'obliger,  lors(iue  le  mal  est  très-grand,  la 
crainte  bien  fondée  de  ce  mal  suffira  pour 
faire  l'action  sans  péché;  si  elle  est  de  celles 
qui  ne  demandent  qu'un  mal  sirave,  ordinaire 
pour  ne  point  obliger,  la  crainte  d'un  sem- 
blable mal  su  flra  pour  dispenser  de  l'obliga- 
tion de  la  loi.  A  l'art.  Loi,  n"  61,  ayant  donné 
les  principes  d'après  lesquels  on  peut  juger 
quand  la  loi  oblige  ou  n'oblige  pas  au  péril 
de  la  vie,  nous  ne  prolongerons  pas  davan- 
tage cette  disius'ion. 

En  terminant  cet  article,  nous  observerons 
que  la  crainte,  comme  nous  l'avons  dit,  di- 
minue le  péché.  Il  peut  même  arriver  quel- 
quefois qu'elle  le  rende  véniel  ,  c'est  ce  qui 
aurait  lieu  si  la  craii'tedejà  bien  grave  n'était 
pas  entièrement  suffisante  pour  exeuipler  de 
l'observation  de  la  loi. 

CRÉANCE. 

C'est  le  droit  d'exiger  l'effet  d'une  obliga- 
tion. Voy.  Transport,  Hypothèque,  Privi- 
lège. 

CRÉANCIER. 

C'est  celui  à  qui  il  est  dû  quelque  chose, 
auquel  appartient  une  créance.  Comme  les 
débiteurs  auraient  pu  les  dépouiller  indirec- 
tement (te  leurs  droits,  la  loi,  outre  l'action 
directe  pour  le  recouvrement  de  la  créance, 
leur  a  encore  reconnu  les  droits  suiv;inls. 
—  Les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les 
droits  d'actiîin  (jui  app  .rliennent  à  leurs  dé- 
biteurs, excepté  ceux  qui  ••ont  exclusive- 
ment attachés  à  leur  personne  [Cad.  n'y., 
art.  1166.  Voy.  aussi  les  art.  820,  1265, 1U6, 
9225).  — •  Ils  peuvent  aussi  en  leur  nom  \  er- 
soiinel  at!aq;ier  les  actes  faits  par  leur  dé- 
biteur en  fraude  de  leurs  droits.  Ils  doivent 
néanmoins,  quant  à  leurs  droits  énoncés  au 
titre  des  Successions  el  au  litre  du  Contrai  de 
mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux ,  se 
coiiformer  i:ux  règles  qui  y  sont  prescrites. 
{Art.  1167.  Voy.  les  art.  618,  78LS,  865,  878, 
882,921,  1053,  1H7,  li64.)  Voy.  Faillite, 
Cautionnement,  etc. 

CRIME. 
1.  Il  n'y  a  pas  une  violation  de  la  loi  qui 
ne  soit  une  faute.  Toutes  les  fautes  n'ont  pas 

non  amat,non  est  inter  tilios;  ntinam  lamen  vel  pœ- 
nam  timeat  :  tirnor  serviis  est,  charilas  libéra  est,  et, 
ut^'cdicainus.,  limoreï-tservuscliaritalis.Nepossideat 
diabohiscor  tuum,pr.ecedat  servns  in  corde  luo,el  ser- 
vetdominoevenluifeiocum.  Fae,  fac,  vel  timoré  pœnae 
si  nondum  potes  more  justiti;ie.Ver)iet  dominica  elser- 
vusal)btedei,(]i!i:i  consrimrnata  charilasftirasmiltit  ti- 
morem. Idem,  st'rm.l5G,  «.  14,  allas  21, de  Verb.aposl. 
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ta  même  gravité.  La  loi  civile  a  (rois  expres- 
sions pour  les  graduer.  —  La  contravention , 
qui  est  J'inCraclion  que  les  lois  punissent 
des  peines  de  police;  —  le  délit,  qui  est  l'in- 
fraclion  f  ue  les  lois  punissent  de  peines  cor- 
rectionnelles ; —  le  crime,  qui  est  l'inft ;ictinn 
que  les  lois  punissent  d'une  peine  affliclive 
ou  inf.imante. 

Dans  l'Eglise,  nous  ne  connaissons  pas  la 
même  grad.ilion  dans  les  fautes.  Toutefois 
par  criuie  on  eniend  dans  l'Eglise  de  grandes 
fautes.  Nous  devons  observer  que  ce  serait 
tomber  dans  l'erreur  de  neregardoraux  yeux 
de  la  religion  comme  des  crimes  que  couk 
qui  ont  ce  nom  dans  la  législation  civile.  Car 
la  loi  civile  ne  punit  pas  et  ne  peut  punir 
toutes  les  fautes  que  la  relifiion  défend. 
Ainsi  la  police  ne  punil  pas  les  péchés  de 
haine,  d'envie,  d'avarice,  ni  même  le  crime 
ljorril)le  du  profanateur  du  corps  ci  du  sang 
de  JésiiS-Chrisi,  le  sacrilège  d'un  prêtre  qui 
se  prosliiuf  avec  une  courtisane. 

2"  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  l'expli- 
cation des  (litlérentes  espèces  de  crimes  que 
la  loi  reconnaii  criminelles,  ni  dans  la  nalme 
des  peines  dont  elle  IfS  punil.  Au  mol  Peine, 
BOUS  présenlerons  quelques  considérations 
générales  sur  l'influence  de  la  pénalilé.  Mais 
comme  chaque  espèce  de  crime  se  rencon- 
trera sous  notre  plume,  lor^que  nous  parle- 
rons de  <e  qui  le  concerne,  nous  n'omeltrons 
pas  d(>  dire  comment  la  lui  civile  le  fleiril  et 
le  punit. 

3.  La  loi  ecclésiasMque,  outre  la  peine 
divine  ,  y  attache  des  peines  qui  lui  sont 
pr<tpres  :  l'exconifiiunicalion,  l'mterdil ,  ia 
suspense,  l'irrégularité,  la  perle  des  grâces 
et  des  bénéfices.  A  ces  mots  nous  ferons 
connaître  les  crimes  qui  mériti  ni  cespein  s. 
Mais  il  y  a  un  empcchesnent  pour  cause  de 
crime  que  nous  devons  exposer  ici. 

De  rempêckeinent  du  crime. 

4.  L'empérhemenl  du  crime  se  coniraclc 
par  trois  espèces  de  crimes  :  l'adul'ère  s  ul, 
l'homicide  seul  et  l'adultère  uni  à  l'homicide. 

1*  L'adulière  constitue  un  empêchement 
dirimant  lorsqu'il  est  revêtu  de  ces  trois 
conditions  :  1°  qu'il  a  été  consommé;  2°  que 
les  coupables  ont  su  que  l'un  d'eux  était 
marié;  3°  qu'il  y  a  eu  une  promesse  de  ma- 
riage qui  n'a  pas  été  révoquée  avant  l'adul- 
tère. Si  la  promesse  avait  été  feinte  ,  il  n'y 
aurait  pas  d'empêchement  au  mariage,  quia 
promissio  ficta  ,  promissio  nulla.  Liguori 
pense  qu'il  faut  juger  de  même  d'une  pro- 
messe conditionnelle,  parce  que  toute  res- 
triction à  la  liberté  est  odieuse.  Le  droit 
parlant  de  la  promesse  sans  condition,  il  faut 
l'entendre  dans  son  sens  le  plus  rigoureux. 
[Cep.  Significasti,  de  eo  qui  duxit  in  matrim. 
quam  polluit.) 

5.  2°  Il  y  a  empêchement  dirimant  lorsque 
i  un  des    époux   conspire   la   mort   de  son 

[V  Crux...cum  imagine  sanciissimi  crucifix!  versa 
adanterioremaltarisfaciem.Cœrmon.epJ5c./it.i,cflp. 

»'r"  •  °';?"^«  Cérémonial  fait  ceue  remarque,  ibid.: 
«  fliaj^uae  dccens  esset,  ut  iu  aliari  ubi  sanciissimum 
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conjoint  avec  une  antre  personne,  dans  le 
dessein  de  se  marier  ensemble  et  que  la  mort 
s'en  est  suivie.  S'ils  ne  s'étaient  pas  commu- 
niqué cette  volonté,  il  n'y  aurait  pas  d'em- 
pêrhement  (Ltg.,  lib.  vi.  n»1134).  Voy  les 
chap.  Laudabilem ,  de  Convers.  injid.y  et 
Propositum,  de  eo  qui  duxit  in  matrim.  quam 
polluit. 

6.  3°  Il  y  a  empêchement  dirimant  au  ma- 
riage, quand  il  y  a  eu  adultère  et  homicide 
de  l'un  des  époux.  Il  est  nécessaire  que  cet 
homicide  ait  été  commis  dans  le  dessein  de 
contraeter  mariage  avec  la  personne  avec 
laquelle  l'adultère  a  été  commis,  miis  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  promesse  de 
mariage,  ni  que  l'homicide  ait  été  arrêté 
entre  ceux  qui  veulent  se  marier  [Cap.  Lau- 
dabilem). 

L'empêchement  du  cnme  n'est  que  de 
droit  ecclésiastique,  on  peut  en  obtenir  dis- 
pense à  Wiïel  de  contraeter  mariage.  Cet 
empêchement  est  ordinairement  secret,  il 
faut  donc  recourir  à  la  péniteneerie  pour  en 
ohltnir  dispense.  Si  on  s'adressait  à  la  date- 
rie,  ce  serait  donner  au  crime  une  certaine 
publicité  qui  pourrait  entraîner  des  peines 
de  la  loi  pénale. 

CRIMINEL. 

Voy.  AccrsÉ. 

CRUCIFIX. 

Nous  ne  reviend  ons  pas  sur  les  considé- 
rations élevées  que  lie  gier  a  présentées  sur 
la  cioix.SiePe  «'oit  paraî're  partout  avec 
éclat  et  respect,  elle  doit  suiloiil  «e  nionlrer 
sur  l'antel  où  se  renouvelle  le  grand  sacrifice 
qui  s'opéra  sur  !e  Cahai  e.  C'e-t  un  qnenent 
du  cruc.fix  qi  'e\ige  la  Rubrique  pour  Iù 
messe  dont  nous  parlons  ici.  Aons  feroiis 
sur  ce  point  (juatre  qu(  stioiis  ;  «  1°  s'il  eu 
faut  une;  2"  s'il  y  faut  une  ima;re  du  cruci- 
fix; 3  s'il  la  faut  lors  même  que  le  saint 
sacrement  es!  exposé  ;  4"  s'il  la  fautsous  peine 
de  péclié,  et  de  quel  [  é»  hé. 

«  La  pr(miè  e  et  la  stMonde  de  ces  ques- 
tions se  liou\enl  décidées  dans  le  Cérémonial 
des  évéques  {1\  Il  prescrit  une  <ro;\  avec 
l'image  de  cdui  qui  y  a  été  allaehé;  la  con- 
grégation des  Ri  es  a  déclaré  que  (elle  qui 
se  trouve  quelquefois  plantée  sur  le  haut  du 
tabernacle,  ne  suffit  pas,  mais  qu'il  f  ul  une 
croix  placée  au  milieu  des  chandel  ers  ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  au  fond  de  l'autel  un  grand 
crucifix  en  re'ief.  Plusieurs  croient  qu'une 
peinture  de  même  taille  tiemlrail  lieu  de  sta- 
tue. Renoît  XIV,  dans  l'endroit  que  nous 
allons  citer,  semble  s'en  contenler  :  Diim- 
modo  lumen  crucifixus  in  majori  tabula  tel 
pictus,  vtl  cœlalus  primum  locum  obligeât  prœ 
cœteris  omnibus  quœ  eadem  tabula  exprimun- 
tiir.  Ce  sont  ses  termes. 

«  On  est  plus  partagé  sur  la  troisième 
question.  Mérali,  fonde  sur  un  décret  de  la 
sacrée   congrégation  des  Riles  (2),  soutient, 

sacramentum  situm  est,  missce  non  celebrarentor, 
quoil  aiUiqnilus  observalum  esse  viilemus.  i 

(2)  Super  allare  in  que  sanclissinuini  sacramentum 
espoâiium  est,crux  de  more  collocari  débet,  cum 
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contre  Gavanlus ,  qu'il  faut  une  croix  non- 
seulement  sur  l'autel  où  le  saint  sacrement 
repose  dans  le  tabernacle,  mais  encore  lors- 
qu'il est  exposé.  Po  ir  appuyer  ce  sentiment, 
il  cite  quelques  docteurs  qui  l'on(  embrassé, 
et  surtout  Didaque  Dias,  qui,  maître  des  cé- 
rémonies dans  la  métropole  de  Séville  ,  les 
possédait  en  homme  écl;iiré.  Il  y  joint  l'au- 
torité de  deux  ordres  célèbres  (1),  et  il  con- 
clut qu'il  faut  s'en  tenir  au  décret  de  la  sacrée 
congrésfalion  ;  décret  d'ailleurs  très-conforme 
à  la  luibrique,  qui,  voulant  une  croix  sans 
distinction  quelconque,  est  censée  la  vouloir 
dans  tons  les  temps. 

«  Si  on  lui  objecte  que  la  figure  est  inuMle 
en  présence  de  la  réalité,  il  réplique  ,  1"  que 
si  celle  objection  était  solide,  e  le  aurait  fait 
impiession  sur  les  consulteurs  romains,  qui 
Ircs-sûrctuenl  ne  l'ont  pas  ignorée  ;  2°  qu'en 
cas  qu'elle  eût  lieu  ,  il  ne  faudrait  point  de 
croix  à  la  messe  ,  ou  du  moins  pendant  sa 
partie  l.i  plus  considérable,  puisque  depuis 
la  consécration  jusqu'à  la  communion,  Jesus- 
Clirist  est  très-présent  sur  l'autel;  3"  que  la 
présence  sacramentelle  n'est  que  pour  les 
yeux  de  la  foi  ;  que  l'Eglise  veut,  et  a  raison 
de  vouloir  quelque  chose  qui ,  en  frappant 
les  yeux  du  corps,  réveille  celte  même  fol 
qui  s'endortaisément  :  quec'esl  pour  cela  que 
le  pied  du  calice  ,  et  le  pain  même  qui  doit 
être  consacré  ,  portent  l'empreinte  de  la 
croix.  Il  ajoute  que,  de  l'aveu  de  Gavanlus  , 
les  objets  qui  parlent  aux  yeux  enchaînent 
plus  puissamment  l'imagination  ,  toujours 
prête  à  s'envoler;  et  que  c'est  pour  C(  tte 
raison  qu'il  exige  une  croix  d.ins  les  autels 
à  labernacle  où  repose  le  saint  sacrement. 
C(>s  r. lisons  m'avaient  touché  ;  et  je  connais 
des  diocèses  qui.  pleins  d'un  juste  respect 
pour  la  sacrée  congrégation,  c'est-à-dire  pour 
on  (  orps  de  savants  très-versés  en  ces  ma- 
lières,  et  qui  ne  prennent  b-ur  parti  qu'après 
de  longues  et  luûres  rellexions  ,  avaient 
comtioné  à  suivre  sa  décision.  Mais  le 
savani  Benoit  XIV,  dansson  bref  du  IGjuillet 
l"+(î,  nous  apprend  ce  que  Mérati  a  sans 
doute  ignore,  savoir  :  1"  que,  dans  la  con- 
gregaiion  du  H  oiars  iT07,  les  suffrages  des 
cons  Heurs  lurent  très-parlagés;  -I"  qu'il  fut 
résolu  (lue  sou  déi  ret  ne  serait  pas  rendu 
public  ;  3-  qu'après  un  nouvel  examen  fait  au 
commencement  de  son  pontificat,  le  2  sep- 
tembre 17il,  la  même  congrégation  avait  en- 
fin règle  que  chaque  Kglise  eût  à  s'en  tenir  à 
ses  anciens  usages  :  Ito  ut  nihilimmuteturin  ea 
diœcesi  ubi  crus  inoltari  cunslilui  soleat  dum 
missd  celebmlur,  eliamsi  sacri  eudiaristia 
publiée  proslet  ;  neque  nova  disciplina  excite- 
tiir  in  ea  diœcesi  ubi  contraria  liujus  rei  con- 
xuetulo  jampridnn  invaliieriC. 

«  Pour  ce  qui  est  de  la  dernière  question  , 
quelques  auteurs  ont  pensé  qu'on  ne  peut, 
sans  pécher  mortellement ,  dire  la  messe  à 

imagine  crueifixi  apposila.  S.  R.  Conyreg.  M  Martii 
4707,  apud  Merai.  in  Indice  d<rr.'/or.  n.  G04. 

(i)  Mcrati  in  Gavant,  part.  I,  lil.  20,  n.  7. 

h)  S.  Tliom.,  quoillib.  9,  a.  5. 

(5)  Lugo,  disp.  20,  n.  79. 

(4)Suarez,  disp.  81.,  sect.  5;  Vasquez,  disp.  235, 


un  autel  où  il  n*y  a  point  de  croix,  tant  parce 
que  c'est  aller  contre  la  coutume  universelle 
qui  a  force  de  loi,  que  parce  que  la  Rubrique 
prescrit  souvent  au  prêtre  de  se  tourner  vers 
la  croix;  ce  qui  ne  se  peut  faire  lorsqu'il  n'y 
en  a  point.  D'autres  ,  et  en  bien  plus  grand 
nombre  ,  ont  jugé  que  l'omission  de  cette 
cérémonie  n'était  tout  au  plus  qu'une  faute 
vénielle.  La  raison  qu'ils  en  rendent  est  que 
d'un  côté  il  ne  laut  pas  multiplier  les  lois  qui 
aillent  au  mortel,  sans  en  avoir  de  solides 
motifs  ,  de  peur  de  tendre  mal  à  propos  des 
pièges  à  la  vertu  (2);  et  que,  de  l'autre,  il  ny 
a  point  de  raison  de  porter  si  loin  la  néces- 
sité d'une  croix  pend  tnt  le  temps  du  sacrifice. 
Le  droit  canonique  n'en  dit  mot,  et  l'on  ne 
peut  prouver  que  la  coutume  qui  l'autorise 
oblige  sub  gravi.  C'est,  il  est  vrai,  un  usage 
prescrit  par  la  Rubrique,  mais  elle  prescrit 
aussi  l'usage  de  deux  cierges  pendant  la 
messe,  et  d'un  troisième  depuis  le  Sanctus 
jusqu'à  la  coiimiunion;  et  cependant,  dit  le 
cardinal  de  Lugo,  on  n'est  pas  grièvonienl 
coupable  pour  y  manquer  (3).  Ce  senlitnent 
nous  paraît  sage  et  plausible.  Nous  y  adhé- 
rerons donc,  ainsi  que  l'ont  fait  avant  nous 
des  docteurs  d'un  mérite  distingué  ('••),  avec 
lesquels  il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer, 
1"  que  dans  le  cas  de  nécessité  on  pourrait  se 
passer  de  croix;  2'  qu'au  jugement  de  la 
congrégation  des  Rites  (5)  il  n'est  pas  néces- 
saire de  bénir  celles  qui  se  mettent  sur  l'au- 
tel, ou  qui  se  portent  dans  les  processions.  » 
(Collet,  Traité  des  SS.  Mystères,  cbap.  8, 
u.  14-lG.) 

CUISINIER. 

Voy.  Abstinence,  n.  16  et  suiv. 

CULTE  (dans  ses  rapports  avec  les  lois  franr 
çaises). 
1.  Nul  ne  peut  forcer  l'impénétrable  re- 
tranchement de  la  liberté  du  cicur,  disait 
Portails  dans  son  célèbre  rapport  sur  la  loi 
organique.  Aucune  puissance  temporelle  n'a 
droit  de  pénétrer  dans  le  sanctuaire  de  la 
conscience  pour  imposer  des  lois  aux  croyan- 
ces intérieures  de  l'homme.  Mais,  lorsque  la 
foi  se  manifeste  au  dehors,  qu'elle  s'érige  en 
culte,  qu'elle  forme  des  associations,  élève 
des  temples,  prêche  publiquement  son  dogme, 
dès  lors  la  société  a  le  droit  de  s'en  occuper; 
non  pas,  croyons-nous  ,  que  la  puissance 
temporelle  puisse  régler  telle  forme  de  culte, 
imposer  tel  mode  d'adorer  Dieu  ,  cela  n'est 
point  de  son  domaine.  Tout  ce  qu'elle  peut, 
c'est  d'empêcher  que  l'ordre  public  ne 
soit  troublé.  Si  quelquefois  pour  des  raisons 
d'Etat  elle  peut  interdire  un  culte  public  , 
elle  n'a  pas  le  droit  de  le  défendre  s'il  se  ren- 
ferme dans  le  foyer  domestique  ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  contraire  aux  bonnes  mœurs. 
Ces  principes  nous  paraissent  évidents  :  ils 
sont  avantageux  à  toute  espèce  de  culte,  plus 

cap.  3;  Lugo  ibid.;  Quarti  et  Merati,  part,  i,  lit.  20. 
(5)  Cruces  altarititn  seu  processionuin  non  sunl 
Deiiedicendœ  de  prsecepto  ;  polest  tanien  siniplex  sa- 
cerdo>  cas  benedicere  privalini,  et  non  soleinniVer. 
S.  H.  C.  i2J«/ii  1704.— Pignalelli  dil  la  niénie  chosa 
des  images  des  suinls  que  l'on  met  dans  les  églises. 
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encore  au  véritable  qu'à  tout  autre;  car  ayant 
la  vérité  pour  lui  ,  il  ne  manquera  pas  de 
triompher  des  obstacles  qui  s'opposent  à  sa 
réalisation.  Mais  il  n'est  pas  moins  évident 
que  les  ministres  d'un  culle  ne  peuvent  é(re 
absolument  étrangers  à  l'Etat,  et  que  celui-ci 
a  le  droit  de  s'en  occuper  d'une  manière  plus 
spéciale  que  d'un  simple  particulier,  parce 
que  son  action  est  plus  étendue.  De  là  est 
venue  la  nécessité  de  régler  l'exercice  exté- 
rieur et  public  des  cultes. 

2.  Il  y  avait  dans  la  Charte  constitution- 
nelle un  grand  principe  qui  domine  tous  les 
rapports  de  l'Etat  avec  les  différents  cultes. 
«  Cliacun  professe  sa  religion  avec  une  égale 
liberté,  et  obtient,  pour  son  culte,  la  même 
protection.  »  Art.  5.  La  Charte  de  1814  décla- 
rait la  religion  catholique  la  religion  de  l'Etat. 
La  Charte  d*'  1830  a  modifié  cet  article  ,  elle 
s'est  contentée  de  dire  qu'elle  est  la  religion 
professée  parla  majorité  des  Français.  Notre 
nouvelle  constitution  n'a  fait  mention  d'au- 
cune religion  en  particulier. 

3.  De  l'art.  6  de  la  Charte  de  1830,  on  a 
conclu  que  la  loi  est  athée.  Nous  ne  croyons 
pas  la  conséquence  rigoureuse.  Si  la  loi  était 
athée  ,  elle  devrait  con'-iacrer  l'athéisme 
somme  principe  et  en  déduire  les  consé- 
quences ;  mais  la  loi,  devant  reconnaître  le 
principe  de  la  liberté  de  conscience,  ne  pou- 
Viiit  être  ni  athée,  ni  protestante,  ni  catholi- 
que ,  elle  devait  dire  :  Je  laisse  à  chacun  la 
liberté  de  chercher  la  vérité  religieuse,  de 
pratiquer  le  culte  qu'il  trouve  bon  et  légi- 
time ;  bien  plus,  je  veux  protéger  ce  droit, 
car  c'est  un  de  mes  devoirs.  El  comme  il  y 
a  des  religions  en  France  qui  ont  un  culle 
public  et  patent ,  la  loi  les  reconnaît  publi- 
quement en  salariant  leurs  ministres. 

Tout  en  accordant  la  liberté  de  conscience, 
la  loi  a  réglé  les  rapports  de  la  religion  ca- 
tholique avec  l'Etat  :  règlements  qui  ne  sont 
pas  toujours  conformes  aux  principes  de  la 
Charte.  Ces  règlements  sont  principalement 
renfermés  dans  la  loi  organique  ,  nous  la 
rapportons  au  mot  Organique,  avec  les  mo- 
difications reconnues  par  l'autorité.  Nous 
indiquerons  sommairement  ici  les  disposi- 
tions générales  des  lois  à  l'égard  de  tous  les 
cuites. 

l.  Exercice  des  cultes. 

k.  L'autorité  a  conservé  le  droit  de  sur- 
Yeillance  sur  les  cultes.  Aussi  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  reconnus  parla  loi,  c'est-à-dire 
ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  la  religion 
catholique,  prolestante  ou  judaïque  ,  sont 
soumis  aux  lois  générales  des  associations. 
Voici  les  dispositions  du  Code  pénal  à  cet 
égard. 

291.  Nulle  assecialion  de  plus  de  vingt  personnes, 
doni  le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours  ou  à  cer- 
tains jours  inaniués  pour  s'occuper  d'objets  reli- 
gieux, liiléraires  ,  politiques  ou  autres  ,  ne  pourra 
se  former  qu'avec  ragrénient  du  gouvernement,  et 
sons  les  oondiiions  qu'il  plaira  à  l'aulorilé  publique 
d'iQiposer  à  la  société.  —  D;nis  le  nombre  du  per- 
sonnes indiqué  par  le  présent  article ,  ne  sont  pas 
comprises  celles  domiciliées  dans  la  maison  oii  l'as- 
socjaiion  se  réunit. 
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Nous  observerons  sur  cet  article  qu'une 
décision  de  la  cour  de  cassation  du  23  avril 
1830,  déclare  que  l'autorisation  n'est  pas 
nécessaire  pour  l'exercice  des  cultes  recon- 
nus. 

292.  Toute  association  de  la  nature  ci-dessus  expri- 
mée, qui  se  sera  formée  sans  autorisation  ,  ou  qui, 
après  l'avoir  obtenue,  aura  enfreint  les  conditions  à 
elle  imposées,  sera  dissoute.  —  Les  chefs,  directeurs 
ou  administrateurs  dei'associalion  seront  en  onire  pu- 
nisd'uneatnende  de  seize  lr:inc>  àdeux  cenisfrancs, 

21)3.  Si,  par  discours,  exhortations,  invocations  ou 
prières,  en  quelque  laoijue,  que  ce  soit ,  ou  par  lec- 
ture ,  affiche  ,  publication  ou  distribution  d'écrite 
quelconques,  il  a  été  fait,  dans  ces  assemblées,  (luel- 
que  provocation  à  d.  s  crimes  ou  à  desdéliis,  la  peine 
sera  décent  Irancs  à  trois  cents  francs  d'amende,  eï 
de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement,  contre 
les  chefs,  directeurs  ou  administrateurs  de  ces  as- 
soci;ilions  ;  sans  préjudice  di;s  peines  plus  fortes  qui 
sciaient  portées  par  la  loi  contre  les  individus  per- 
sonnellement coupabltis  de  la  provocation,  lesquels, 
en  aucun  cas,  ne  pourront  èire  punis  d'une  peine 
moindre  que  celle  inllii^ée  aux  chefs,  directeurs  et 
administrateurs  de^  l'association. 

294.  Tout  individu  (jui,  sans  la  permission  de  l'au- 
toriié  municipale  ,  aura  accordé  ou  consenti  ru>age 
de  sa  maison  ou  de  son  appartement,  en  tout  ou  en 
partie,  pour  la  réunion  des  membres  d'une  asso- 
ciation mémo  autorisée,  ou  pour  l'exercice  d'un  culi«, 
sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents 
francs. 

5.  S'il  est  défendu  d'établir  un  culte  ou 
réunion  au  delà  de  vingt  personnes,  sans 
autorisation,  lorsqu'il  n'est  pas  reconnu  par 
la  loi,  il  était  juste  aussi  de  punir  les  en- 
traves apportées  au  libre  exercice  des  cultes. 
Le  Code  pénal  renferme  les  disposiUons  sui- 
vantes : 

260.  Tout  particulier  qui,  par  des  voies  de  fait  ou 
des  menaces,  aura  contraint  ou  empéibé  une  ou  plu- 
sieurs personnes  d'exercer  l'un  des  cultes  autorisés, 
d'assister  à  l'exercice  de  ce  culte  ,  de  célébrer  cer- 
taines fêtes  ,  d'observer  certains  jours  de  repos,  et, 
en  conséquence,  d'ouvrir  ou  de  fermer  leurs  atel  ers, 
boutiques  ou  magasins,  et  de  faire  quitter  cerlaini 
travaux,  sera  puni,  pour  ce  seul  fait,  d'une  amendo 
de  seize  francs  à  deux  cents  francs  ,  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  deux  mois. 

26t.  Ceux  qui  auront  empêché,  retardé  on  inter- 
rompu les  exercices  d'un  culie  par  des  troubles  ou 
désordres  causés  dans  le  temple  ou  autre  lieu  des- 
tiné ou  servant  actuellement  à  ces  exercices,  seront 
punis  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents 
francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois 
mois. 

2L)2.  Touie  personne  qui  aura,  par  paroles  ou 
gestes,  outragé  les  objets  d'un  culte  dans  les  lieux 
destinés  ou  servant  actuellement  à  son  exercice  ,  ou 
les  ministres  de  ce  culle  dans  leiirs  fondions ,  sera 
punie  d'une  anu-nde  de  seize  francs  à  cinq  cents 
francs  ,  et  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à 
six  mois. 

263.  Quiconque  aura  frappé  un  ministre  de  culte 
dans  ses  fonctions,  sera  puni  du  carcan. 

26'».  Les  dispositions  du  jirésent  paragraphe  ne 
s'appliquent  qu'aux  troubles,  outrages  et  voies  de 
fait  dont  la  natun;  ou  les  circonstances  ne  donne- 
ront pas  lieu  à  de  plus  fortes  peines,  d'après  les  au- 
tres dispositions  du  présent  Code. 

Un  ministre  d'un  culle  qui  trouble  un  mi- 
nistre d'un  autre  culle  dans  l'exercice  de  ses 
fouclions  est  puni  d'une  amende  de  200  fr. 
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et  de  dpux   à  six  mois   de  prison  {Loi  du  7 
vendrmiaire  «n  iv,  art.  25). 

Un  édifice  consarré  à  un  culte  est  assimilé 
à  une  maison  habiiée  quant  au  vol.  Voy. 
Cod.  pén.,  art.  38G  ;  Eglisk,  Sacrilège. 

H.  Etat  religieux. 

6.  Les  rogistres  de  l'état  civil  sont  aujour- 
d'hui réunis  entre  les  mains  de  l'oflicier  civil 
ou  maire.  Aussi  les  resistrcs  des  actes  de 
baptême,  mariage  et  sépnlturp,  ne  peuvent 
constater  qMc  l'administration  des  sacrements 
et  de  la  sépulture  ecclésiastique;  ils  ne  peu- 
vent servir  à  constater  l'état  civil  {Art.  55  de 
la  loi  or(;anique  ;  loi  du  7  vendémiaire  an  i\). 
Rapportons  les  dispositions  du  Code  pénal 
contre  le  ministre  du  cuU«>  qui  ferait  le  ma- 
riage religieux  avant  le  mariage  civil. 

199.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  procédi^ra  atix 
Céréinonios  religieuses  d'un  niarin§e,  s;)ns  (ju'ii  lui 
ail  éié  jiislilic  «l'un  acte  de  niaringe  pré.dab'cmeut 
reçu  par  les  oKIc  ers  de  l'élal  civil  ,  sera,  peur  la 
première  fois,  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à 
ceni  francs. 

200.  Kn  cas  de  nouvelles  contraventions  de  l  es- 
pèce expiimée  eu  rarlic'e  précédent,  le  ministre  du 
culte  qui  les  aura  couunises  sera  pnui,  savoir  :  — 
pour  la  première  récidive,  d'un  emprisonneuienl  de 
deux  à  cinq  ans;  —et  pour  la  seconde  ,  de  la  dé- 
portation. 

III.  Délits  des   ministres   des   cultes   contre 
l'autorité. 

7.  Ces  délits  sont  mentionnés  dans  le  Code 
pénal,  dont  voici  les  dispositions  : 

201.  Les  minisires  des  cultes  qui  prononceront , 

dans  l'exiTcice  de  leur  niinisière ,  et  en  assemldée 
publique,  im  diseours  conlenaul  la  criii.|ue  ou  cen- 
sure du  Gi'uveinemeiil ,  d'une  loi,  d  une  nrd  -nnance 
roy:de  ou  de  lout  autre  acte  «le  l'autorité  jiublique, 
seront  puiiis  d'un  emprisonnement  de  ifvis  mois  à 
deux  ans. 

202.  Si  le  discours  contient  une  provocation  di- 
recie  à  1;»  désobéissance  a':x  lois  ou  nuires  :»ctes  de 
l'auioriié  publique,  ou  sM  tend  à  soulever  ou  armer 
une  partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le  mmstre 
du  culte  qui  l'aura  proii<mc.é  sera  puni  d'uu  emitri- 
sonnemeni  de  deux  à  cinq  ans  si  la  provocaii<m  n'a 
été  suivie  d'aucun  elTei  ;  ei  du  biinnissement,  si  elle 
a  donné  lien  à  désobéissance  ,  autre  louiefois  que 
celle  qui  auiail  déiiénéré  eu  sédition  «ui  révolte. 

505.  Lorsque  la  provocal  on  aura  été  suivie  d'une 
sédition  ourévoLe  dont  la  nature  donnera  lieu  comre 
l'un  ou  p!usieur>  des  coup. blés  à  une  peine  plus 
forte  que  celle  du  liMniiissement,  cette  peine  ,  quelle 
qu'elle  soit,  sera  appli^iuée  au  ministre  coupable  de 
la  provocation. 

204.  Tout  écrit  contenant  des  instructions  pasto- 
rales, eu  queliiue  forme  que  ce  soit  ,  et  dans  lequel 
un  ministre  du  culte  se  sera  ingéré  de  critiqu.r  ou 
censurer,  suit  le  Gouvernemetil  ,  soit  tout  acte  de 
l'autoiilé  publique,  einporter:i  la  peine  du  bannisse- 
ment contre  le  ministre  qui  l'aura  publié. 

203.  Si  récrit  mintionné  en  Paiticle  précédent 
contient  une  provocation  direcie  à  la  désobéissance 
aux  lois  OH  autres  actes  de  rauloriié  publicpie,  ou 
s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens 
contre  les  autres  ,  le  ministre  qui  l'aura  publié  sera 
puni  delà  dépori;Uiou.  . 

206.  Lorsque  la  provocation  contenue  dans  1  écrit 
pastoral  aura  été  suivie  d'une  sédition  ourévcdtedont 
la  nature  donnera  lieu  contre  l'un  ou  plusieurs  des 
coupables  à  une  peine  plus  l'orie  que  celle  de  la  dé- 


portation, cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appli. 
quée  au  ministre  coupable  de  la  pr/>vocaiioii. 

207.  Tout  ministre  d'un  culie  qui  aura  ,  sur  des 
questions  ou  matières  religieuses ,  entretenu  une 
Cortes|)iind  mce  avec  une  cour  ou  puissance  étran- 
gère, sans  en  avoir  préal:iblenii'nt  informé  le  mi- 
nistre du  roi  cbargé  de  la  surveillance  des  cnlies,  e' 
sans  avoir  obtenu  son  autorisation  ,  sera,  ponr  ce 
seul  fait,  iiuni  d'une  amende  de  cent  francs  à  tiiiq 
cents  francs  ,  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans. 

2  iS.  Si  la  correspondance  mentionnée  en  l'artiole 
précédent  a  été  accompagnée  ou  suivie  d'autrrîs 
faits  cntriires  aux  dispositions  formelles  d'une  loi 
ou  d'une  onioiinance  du  roi  ,  le  coupable  sca  puni 
du  bannissement,  à  moins  qtie  la  peine  résulianide 
la  nature  de  ces  faits  ne  soit  pins  forte,  auquel  cas 
cette  peine  plus  forte  sera  seule  applii]uée. 

Qu'on  parcoure  toutes  les  dispositions  de 
la  loi  organique,  on  verra  qu'il  y  a  loin  de 
es  dispositi  ms  à  col  article  de  la  Constitu- 
tion qui  promet  une  entière  liberté  des  cultes. 
11  y  a  tin  grand  nombre  d'articles  do  ces  lois 
qui  auraient  besoin  d'être  révisé-,  pour  pire 
mis  en  harmonie  avec  la  constitulion  bien 
compri«-e.  Espérons  que  ces  articles  seront 
modiûés  par  nos  lois  organiques. 

CURATEUR. 

C'est  une  personne  chargée  par  justice 
ou  par  un  conseil  de  famille  de  veiller  à  la 
conservation  des  biens  et  des  intérêts  d'un 
autre.  Les  devoirs  des  curateurs  ont  beau- 
coup (le  rapport  avec  ceux  des  tuteurs;  nous 
nous  conlenteroiis,  eu  conséqtiencc,  d'énu- 
mér(>r  les  différentes  espèces  de  curatelle  et 
les  dispositions  de  la  loi  qui  les  concernent. 

1°  Des  curaleurs  en  cas  de  minorité.  —  Le 
mineur  émancipé  no  peut  recevoir  le  compte 
de  sa  tutelle  sans  être  assisté  d'un  curateur 
qui  lui  est  nommé  par  le  conseil  de  famille 
{Cod.  civ.y  a>t.  480).  Vuy.  Minkurs 

2°  Du  curateur  à  une  succession  vacante. 

— ;    Vul/.    S'JCCESSIOiV   VACANTE. 

3°  I)  i  curateur  axi  bénéfice  d'inventaire.  — 
Voy.  l'art.  996  du  Code  civil.  Voy.  aussi  Bé- 
néfice d'in-'Entairiî. 

4°  Du  curateur  dans  le  cas  d'absence.  — ■ 
Voy.  Absence. 

5°  Du  curateur  d'un  immeuble  délaissé  par 
hypothèque.  —  Voy.  Hypothèque.  Art.  du 
Col.  civ.  2174. 

6°  Curateur  au  ventre.  —  Lorsqu'à  la  mort 
de  son  mari  une  femme  se  déclare  enceinte., 
on  nomme  un  curateur  au  venire,  qui  de- 
vient subrogé-tuteur  de  l'enfant  dout  la  mère 
est  tutrice  à  sa  naissance. 

7°  Curateur  en  matière  de  révision.  —  Art. 
du  Cod.  pén.  447. 

8'  Curateur  en  matière  de  condamnation. 
—  Voici  les  dispositions  du  Code  pénal  : 

29.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  ou  de  la  réclusion,  sera  de 
plus,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  éial  d'iuler- 
dieti'oîi  légale;  il  lui  sera  nommé  un  curateur  pour 
gérer  et  admini>lrer  ses  biens ,  dans  les  formes 
prescrites  pour  la  nomination  des  tuteurs  aux  inter- 
dite- ...  •        i 

50.  Les  biens  du  condamne  lui  seront  remis  après 

qu'il  aura  subi  sa  peine  ,  et  le  curateur  lui  rendra 
compte  de  sou  admiuistralioii. 
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CURE. 

C'est  un  bénéflce  ecclésiasd'qae  confié  à 
un  coré.  —  Autrefois  il  y  avait  un  grand 
nomlrede  formalilcs  à  remplir  pour  la  no- 
miiiaiion  à  certaines  cures,  lorsqu'il  y  avait 
des  collateors.  Par  le  concordai  de  1801,  tout 
a  clé  simplifié.  Les  euros  sont  eu  peiil  nom- 
bre, il  n'y  en  a  guère  que  dans  les  chefs-lieux 
de  canton.  L'évéque  nomme  aux  cures,  mais 
la  nomination  doit  avoir  l'agrément  du  gou- 
vernement (Fot/.  CoNCOBDAT  ,  arl.  Organi- 
ques). —  Il  étiiit  généraleii;ent  admis  sous 
l'ancien  droit  que  les  vicaires  capilubiires 
ne  nommeraient  pas  aux  cures.  Depuis  1830, 
nous  avons  beaucoup  d'exemples  de  nomi- 
nations aux  cures  faites  par  les  vicaires  ca- 
pitulaires. 

CURÉS. 

1.  Le  clergé  a  été  de  la  part  des  ennemis 
de  la  reliiiion   l'objet  des  attaques   les  plus 
vives  ei  les  plus  outrageantes.  Nous  avons  vu 
avec  bonheur,  même  dans  les   ouvrages  de 
pure  littérature,  et  dans  de  simples  journaux, 
que  le  ton  de  notre  siècle,  en  dépit  de  sou 
incrédulité,  s'est  élevé  ave<"  une  sorte  d'en- 
Ihousi  ^me  en   faveur  de  la   noble  fonction 
des  curés.  Les  philosophes  du  dernier  s-iècle 
en  célébraient  la  digni'é  et  les  avantages   à 
leur  manière.  «  Je  ne  connais  point  sur  la 
terre,  disait  le  traducteur  des  Nui(s  d'Young 
et  des  Méditations  d'Kervey,  de  dignité  plus 
touchante  et  plus  respectable  que  celle  d'un 
curé,  qui    va  porter  une  r;iison  saine  et  un 
co'nr  sensible   au  milieu  d'une  cinqu.inlaine 
de  chaumières;  y  fixe  le  <lomiciic  de  sa  vie; 
adopte  ces  f.imilles  de   laboureurs;  vil  et  se 
plaît  avec  eux  comme  un  père  avec  ses  en- 
fants ;  les  rassemble  à  de  certains  jours  ré- 
glés pour  les  entretenir  du  Dieu  qui  féconde 
leuis  champs,  en  présence  de  ses   bienfaits 
dont  ils  sont  entourés;  ,i baisse  à  leur  portée 
et  traduit  en   leur  simple  langage  les   idées 
trop  sublimes  ou  les  principes  trop  abstraits 
de  la  mor;ile  et  de  la  religiiin;  leur  apprend 
à   sentir  le  bonheur  facile  de   leur  comlilion 
paisible,   et  à   ne   point  envier  les   f.utunes 
agitées  des  villes;  dîme   sur  la   portion  des 
rit  lies   la   part  du    pauvre   dans   la   sienne, 
goûte   leurs  fêtes,  et  rit  à   leurs  joies;  les 
soulage  et  les  console  dos  fléaux  qui  tombent 
sur  eux  ;  réjouit  pour  plusieurs  jours  la  mère 
de  famille  eu  caressant  un  moment  son  jeune 
enfant  ;  encourage  au  travail  le  jeune  homme 
robuste,  en   lui    montrant  s<>n  père  décrépit 
pour  qui  le  temps  de   se  reposer  est  venu; 
se  promène  avec  le  vieillard  dans  la   Si:ison 
des  beaux  jours,  et  lui  parle  gaiement  de  la 
mort  sous  le  vieux  arbre  qui  reverdit  encore; 
aplanit  au  mourant  l'entrée  du  tombeau,  et 
l'approche  doucement  de  ce  terme  désirable 
de  ses  infirmités  et  de  ses  douleurs.  » 

«  Un  bon  ciné,  a  dit  Rousseau,  est  un  mi- 
nistre de  bonté,  comme  un  bon  magistrat  est 
un  minisire  de  justice.  Un  curé  n'a  jamais 
de  mal  à  faire;  s'il  ne  peut  pas  toujours  faire 
le  bien  par  lui-même,  il  (  st  toujours  à  sa 
place  quand  il  le  sollicite;  et  souvent  il  l'ob- 
lienl  quand  il  sait  se  faire  respecter.  » 


CUR 


830 


2.  Pour  être  à  la  hauteur  de  sa  sublime 
mission  le  curé  a  besoin  de  comprendre  toute 
l'étendue  de  ses  devoirs.  Comme  il  n'est  au- 
cun genre  de  bien  qui  ne  soit  dans  ses  attri- 
butions, il  n'est  aucun  devoir  qni  lui  soit 
étranger.  Maître  en  Israël,  il  doit  connaître 
toutes  les  obligations,  afin  de  les  enseigner 
au  peuple  qu'il  dirige.  Ministre  de  Dieu,  c'est 
à  lui  qu'est  confié  le  soin  des  choses  saintes, 
l'administration  des  sacrements,  la  propa- 
gation de  la  piété.  Homme  du  peniple,  il  n'y 
a  rien  de  ce  qui  intéresse  le  troupeau  qui 
doivedemeurer  étrangerau  pasteur.  La  santé 
et  la  maladie,  la  richesse  et  la  pauvreté,  le 
vice  et  la  verlu,  tout  mérite  son  alleniion. 

3.  On  peut  ramener  tous  ces  devoirs  à 
quatre  chefs  principaux  :  1*  l'inslruclion  ; 
2*  radiniiiistration  des  sacrements;  3"  la  vi- 
gilance pastorale;  V  l'obligation  d'offrir  le 
saint  sacrifice  de  la  messe  pour  ses  parois- 
siens. 

Nous  ferons  précéder  ces  devoirs  d'un  ar- 
ticle concernant  le  rang  que  le  curé  occupe 
dans  la  hiérarchie. 

ARTICLE    PREMIER. 

Quelle  est  la   dignité  du  curé  et  son  rang 
dans  la  hiérarchie. 

4.  Le  sacerdoce  est  d'institution  divine; 
mais  Jesos-Chrisl  a  voulu  laisser  à  son  Kglise 
le  pouvoir  de  dislrib'ier  aux  membres  de  son 
clergé  la  juridiction  dont  elle  est  dépositaire 
Nous  voyons  dans  les  premiers  l'  mps  des 
évoques  à  la  léle  de  lotîtes  les  églises;  ils 
s'.is>ocient  bientôt  des  prêtres.  mais«ces  prê- 
tres sont  sous  une  dépendance  absolue; 
bentôt  le  chri>ili;inisme  s'éiend.  Après  la 
paix  accordée  à  l'Kalise  par  (>onstantin,  les 
temples  s'élèvent  de  tontes  pnrls,  ii  fallait 
un  chef  pour  les  gouverner,  il  é  ail  imp^  s- 
sibie  de  placer  un  évoque  dans  toutes  les 
églises;  on  y  mil  un  prêtre  qui  avait  sous  lui 
d'autres  prêtres  nommés  viciires.  On  voit 
donc  que  les  curés  sonl  chefs  dune  église  et 
qu'ils  occupent  le  troisième  rani:  dans  l'or- 
ganisation du  clergé  :  le  pape,  l'évéque  et  le 
curé. 

5.  Four  donner  au  curé  toute  l'autorité 
qui  lui  est  nécessaire,  l'Eglise  lui  confie  une 
juridic'ion  ordinaire  qu'il  n'est  point  au 
pouvoir  de  r<'véqne  de  lui  enlever  sans  une 
cause  grave  (Benoît  Xl\\  de  Synodo  diœc, 
lib.  v,cap.  i,  n.  3).  I!  peut  seulement  limiter 
la  juridiclion  par  la  réserve.  Ce  ne  lut  pas 
assez  pour  l'Eglise  d'avoir  donné  aux  curés 
une  juridiction  ordinaire  ,  elle  voulut  les 
rendre  inamovib.es.  Ses  lois  ,  ses  ordon- 
nances réprouvent  l'amovibilité.  S'il  y  a  dans 
des  paroisses  des  vicaires  qui  tiennent  lieu 
de  curé,  les  conciles  ordonnent  qu'ils  seront 
inamovibles.  Voy.  Thomassin,  Discipl.  ec- 
cles.,  t.  II,  cap.  h. 

Article  IL 

De  l'instruction  que  les  curés  doic  l  à  leurs 
peuples. 

6.  L'Eglise  a  toujours  mis  l'instruction  au 
rang  de?  premiers  devoirs  du  pasteur.  Saint 
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l\iul  recommandait  vivement  à  son  dis- 
ciple Timotlîce  d'instruire  les  peuples  com- 
mis à  ses  soins  [Tim.  iv,  1G).  Kt  en  effet,  les 
fidèles  doivent  croire  et  praiiquer  Tlivangile 
pour  être  sauvés  :  or  comment  croiront -ils, 
comment  pratiqueront-ils,  si  on  ne  les  ins- 
truit p.is  {Itom.  X,  ik).  L'ip;norancc  est 
la  cause  de  la  perte  d'une  multitude  d'âmes. 

7.  Le  pasteur  doit  à  ses  peuples  une  ins- 
truction proporlionnée  à  leur  âfie  ,  à  leur 
capacité  el  à  leurs  besoins.  11  v  a  dans  l'E- 
jrlise  deux  grands  moyens  d'instruction , 
c'est  le  caléciiismc  cl  !a  prédication.  Ils  im- 
posent tous  les  deux  de  grands  devoirs  aux. 
pasteurs  ;  nous  les  exposons  aux  mois  Caté- 
cuisAiE,  Prédication. 

Article  111. 

De  l'obligalion  pour  le  curé  d'administrer  les 
Sitcremenls. 

8.  Les  sacrements  sont  dans  les  vues  de  la 
miséricorde  divine  les  moyens  l^^s  plus  effi- 
caces pour  opérer  l'œuvre  de  notre  sanctifi- 
cation. C  est  par  ces  symboles  mystérieux 
que  .lésus-Chrisl  donne  la  justice  à  ceux  qui 
ne  l'uni  |)oint  encore  reçue,  qu'il  l'augmente 
dans  ceux  qui  la  possèdent,  el  qu'il  1 1  fail  re- 
couvrer à  ceux  qui  onl  eulemallieur  delà  per- 
dre: Per  qiiœomnis  vera  'jusUlfirepardiur,  dit 
le  saini  concile  de  Trente,  ici  mcipii^vd  in- 
cœptii  iiUfjelur,  vel  amissa  repnralnr  Un  curé 
cliarj^c  de  fournir  aux  âuies  (jui  lui  sont 
conliéos  les  moyens  de  s;ilut,  est  donc  oblige, 
par  la  nature  même  de  la  charge  pastorale, 
de  les  jLiire  jouir  du  bienfait  des  sacrenicnts, 
et  il  ne  pourrait  y  manquer  sans  transgresser 
un  de  ses  devoirs  les  pins  indispensables. 
Celle  vérité  n'a  pas  besoin  de  preuve. 

Au  mol  Saciu;\ii;nt,  nous  a\ons  dit  quand 
un  pasteur  est  tenu  d'admiaisîrer  les  sacre- 
ments; nous  nous  contenterons  d'observer 
ici  qu'un  curé  doit  toujours  avoir  dans  son 
église  ce  qui  est  nécessaire  pour  administrer  les 
sacrements,  de  l'eau  benile  au  baptistère,  des 
hosties  aulal)ernacle,des  sa  m  les  huiles;  il  doit 
administrer  les  sacrements  lorsqu'on  les  lui 
demande  avec  raison,  soit  par  nécessité,  soit 
par  une  dévotion  bien  cnlenduc.  11  doit  pres- 
ser ses  paroissiens  de  recourir  aux  sacre- 
ments ;  visiter  les  malades  afin  de  les  engager 
à  remplir  leurs  devoirs.  Le  uiinislèrc  ne  peut 
quelquefois  s'accomplir  sans  dangers,  dans 
un  temps  do  guerre,  de  peste;  la  vie  peut 
être  en  péril,  peu  importe  :  son  devoir  veut 
qu  il  marche;  il  faut  qu'il  fasse,  s'il  est  né- 
cessaire, le  sacrifice  de  son  existence,  lit 
comme  un  prêtre  doit  être  en  étal  de  grâce 
pour  administrer  les  sacrements,  c'est  une 
oJdiiiation  pour  lui  d'y  être  toujours,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  un  moment  ou  il  ne  puisse 
êlre  appelé  à  donner  quel(|ue  sdcrcmenl. 

Articliî  1\'. 
De  la  vigilance  pasloraie. 

9.  La  vigilance  est  l'une  des  parties  les 
plus  essentielles  du  ministère  pastoral  :  ce 
n'est  pas  assez  pour  un  curé  de  prêcher  la 
parole  de  Dicu,d'admin'slrcr  les  sacrements, 


il  doit  cire  attentif  à  veiller  sur  la  conduite 
de  ses  paroissiens,  pour  découvrir  le  mal  qui 
se  passe  parmi  eux,  afin  de  les  détourner  de 
toul  ce  qui  pourrait  les  empêcher  d'arriver 
à  leur  dernière  fin,  puisqu'il  n'en  a  le  gou- 
vernemenl  que  pour  les  y  conduire  :  Oces 
suas  débet  (u/noscrre.  Quand  il  a  connu  le 
mal,  il  doit  y  remédier  avec  courage,  avec 
zèle  et  avec  prudence,  parce  qu'il  est  obligé 
de  veiller  aux  besoins  de  tous  en  général  et 
de  chacun  en  particulier,  puisqu'il  doit 
rendre  compte  à  Dieu  de  leurs  âmes. 

Celle  docirine  est  celle  de  l'Apôtre  des 
nations  :  Jpsi  pervigilant,  qtiusi  ralionem  pro 
onimabus  vexlris  reddiluri.  Klle  est  celle  des 
Pères  de  l'Eglise  :  Taies  divina  Scriplura, 
dit  saint  Prosper,  specutatores  appeltat,  t/ui 
sprculantur  actus  omniuin  el  qualucr  unus- 
gutsque  cuin  suis  m  domo^  ^[Ualiter  ni  civitale 
cum  ciiibus  vival,  tnienlione  relnjxosœ  cuno- 
siiaiis  explorant  (Sainl  Prosper,  de  Vite 
contempl.y  cap.  2). 

10.  Au  resta,  il  ne  faut  que  de  la  réilexion 
pour  comprendre  (jue  le  ministère  produira 
peu  de  fruits,  si  l'on  se  contente  ù'instruiro 
el  d'administrer  les  sacrements,  sans  s'ap- 
pliquer a  connaître  cl  à  réfjrmer  les  abus 
publics  el  particuliers  <|ui  peuvent  avoir 
lieu,  cit  écarter  les  obstacles  qui  s'oppose- 
raient au  bien,  à  mettre  en  a>uvre  les  moyens 
qui  sont  les  plus  propres  à  le  procurer. 

La  .igilance  pastorale  embrasse  toutes  les 
parties  du  gouvernemenlexteneur,  et  clles'e- 
lendsurtoules  les  classes  qui  lui  sont  confiées; 
sur  sa  mai:on,  qui  doit  servir  de  moiiele;  su** 
le  cierge,  qui  doit  donner  l'exemple  de  toutes 
les  vertus;  sur  les  écoles,  où  se  forment  les 
enfants  (jui  deviendront  un  jour  t'es  chefs 
de  famille;  sur  les  pauvres,  que  Jesus-Chrisl 
a  déclarés  heureux,  mais  qui,  par  ignorance, 
croupissent  souvent  dans  le  vice;  en  un  mot, 
sur  la  paroisse  toul  entière  :  il  ne  lui  doit 
rien  échapper  de  ce  qui  s'y  passe. 

Article  V. 

De  l'obligation  de  dire  la  messe  pour  ses 
paroissiens. 

11.  Il  est  certain  que  les  curés  sont  clroi- 
lement  obligés  d'offrir  le  saint  sacrifice  pour 
leurs  paroissiens  (Concil.  Trid.,  sess.  28,  de 
Beform.).  Celle  ob'igation  existe  pour  tous 
les  jours  de  dimanche  el  de  fêle  de  précepte  : 
In  domimcis  el  alits  per  annuin  feslis  de  prœ- 
cepto,  dit  {{cnoil  XIV.  Un  curé  ne  pourrait 
donc  accepter  d'honoraires  pour  les  jours 
de  dimanche  cl  de  léle. 

Cependant  les  docteurs  disent  que,  s'il  y 
avait  une  nécessite  pressante  d'olTrir  le  saint 
sacrifice  jjour  une  fin  particulière,  le  curé 
pourrait  dire  la  messe  à  celle  inleniion; 
mais  il  serait  tenu  de  dire  la  messe  dans  le 
courant  de  la  semaine  pour  ses  paroissiens, 
lienoîl  XIV  rejette  tout  prétexte,  comme  in- 
suffisance du  revenu,  elc.  Lorsqu'on  accepte 
une  dignité,  on  doit  en  supporter  les  charges. 
hn  congrégation  du  concile  s'était  montrée 
bien  plus  exigcanicà  l'égard  de  ceux  doiil  les 
revenus  sonl  considérables;  elle  aurait  voulu 
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qu'ils  offrissent  le  saint  sacrifice  tous  les 
jours  pour  leurs  paroissiens;  mais  Be- 
noit XIV  hlâine  ce  zèle  indiscret  dans  la 
constilation  di  16  aoûl  ITii. 

M  y  a  deux  points  sur  lesquels  il  s'est  élevé 
des  doules  dans  ces  derniers  temps  :  le  pre- 
mier concerne  l'obligation  d'ap[iliquer  la 
messe  le  jour  de  dimanche  à  une  cure  ou  suc- 
cursale vacante,  dont  le  curé  d'une  paroisse 
voisine  est  chargé;  le  deuxième  coneerne 
les  fêles  supprimées  par  le  concordat  de  1801. 

12.  Nous  lisons  dans  les  statuts  du  diocèse 
de  Verdun  :  «  L'obligition  d'appli(iuer  la 
me»se  s'élend  :  1°  au  v.caire  ou  à  tout  autre 
prêtre  chargé  pour  un  temps  de  l'administra- 
tion d'une  paroisse,  devenue  vacan  e  par  la 
mort  ou  le  changement  du  curé  titulaire; 
2"  à  (oui  curé  par  rapiDort  à  une  seconde  pa- 
roisse dans  laquelle  il  est  autorisé  à  biner 
et  à  exercer  les  droits  et  les  fonctions  de  pas- 
leur  (1;.  » 

Mgr  Gousset  {Tlieol.  morale,  II,  n.  290) 
n'admet  pas  cette  opinion  pour  la  Fratice, 
même  dans  le  cas  d'une  paroisse  vacante. 
«  Parmi  les  prêtres,  dil-il,  qui  sont  charges 
parlévêquededesservir  une  paroisse  vacante, 
les  uns  n'ont  pas  de  irailement,  les  aulris 
n'ont  qu'une  indemnité  si  taiblc  qu'on  ne 
peut  évidemment  leur  imposer  les  obligations 
du  titulaire.  »  Ce  motif  a  de  la  valeur  ;  mais 
le  pretnier  senlimeni  nous  parait  appuyé  sur 
de  si  foiles  raisons,  que  nous  aurions  peine 
à  ne  pas  obliger  à  le    suivre. 

13.  La  deuxième  question  nous  paraît 
moins  difficile  à  résoudre.  Nous  avons  vu 
plus  haut  que  Benoît  XIV,  voulant  remettre 
tout  dans  l'ordre  que  la  congrégation  du  Con- 
cile avait  troublé  in  exagérant  le  précepte 
imposé  par  le  concile  de  Trente,  restreignit 
l'obligation  d'ofirir  la  messe  pour  la  paroisse 
aux  jours  de  dimanches  et  de  fêles  de  pré- 
cepte :  Jn  dotninicis  aliisque  per  amium  die- 
bus  fesds  de  pracepto.  Les  fêtes  supprimées 
ne  s(mi  plus  de  précepte.  La  conséquence 
est  bien  tacile  a  tirer.  Gejjendant  il  y  a  des 
réponses  opposées  à  notre  décision.  Nous 
avouons  que  nous  ne  les  croyons  pas  con- 
foriôes  à  l'Encyclique  de  Benoît  XIY.  C'est 
sans  doute  encore  le  zèle  exagéré  condamné 


autrefois  par  ce  grand  pape,qni  voudrait  re- 
naître aujourd'hui. 

li.  Nous  n'avons  pas  traité  dans  cet  arti- 
cle des  devoirs  du  curé,  qui  lui  sont  communs 
avec  d'autres  memlires  du  clergé,  tels  que  la 
résidence,  l'exaclilude  à  réciter  l'office  divin, 
les  vertus  du  prêtre,  etc.  Nous  rappelons  ces 
devoirs  à  l'art.  EccLÉsusiiQUES,ei  nous  con- 
sacrons une  page  spéciale  aux  principaux 
de  ces  de\oirs  aux  mots  qui  les  indiquent. 

Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  trop  médi- 
ter l'avis  que  le  saint  concile  de  Trente-  donne 
aux  premiers  pasteurs,  el  qu'il  applique  en- 
suite lui-même  à  tous  ceux  qui  possèdent  des 
bénéfices.  (Cet  avis  convient  également  à  tous 
ceux  qui  participent  en  quelque  chose  aux 
fonctions  saintes,  ou  qui  se  disposent  à  les 
exercer  un  jour.)  Oplandum  est,  disent  les 
Pères  de  ce  concile  (Ses*-.  25  de  Heform.,  cl), 
ut  ii  qui  episcopale  minislerimn  suscipiuntf 
quœ  saœ  sint  partes  agnoscant  ;  ac  se  non  ad 
propria  cutninoda,  non  addivitias  aut  luium^ 
sed  ad  labores  el  sollicitudinfs  pro  Oei  glo- 
ria  tocdtosesse  inleltiyant.  Nec  eniin  dabi^ 
tandum  est  fidèles  reliquos  ad  religionein  in- 
nocenliantque  faciliui  inflaminandos,  si  prœ- 
posilos  suos  viderint  non  ea  quœ  mundi  siûit^ 
sed  animarum  salutem  ac  cœlesteni  putrium  CO' 

giiantes quœ  vero  de  episcopis  dicta  sunt, 

endem in  qnibiiscunque  bénéficia  'Cclesias- 

tica.tam  sœcularia  quaui  regulana  obiinenti- 
bus,  observari....decernit. 

CURIOSITÉ. 

C'est  un  désir  déréglé  de  voir,  d'entendre, 
de  connaître  ce  qu'il  serait  bon  d'ignorer.  Ce 
vice  condamnable  en  lui-même  peut  l'être 
plus  encore  par  les  fautes  considérables  aux- 
quelles il  peut  entraîner.  La  curiosité  porte 
a  jeter  des  regards  indiscrets,  à  fixer  des  ta- 
bleaux indécents,  à  prêter  l'oreille  à  la  mé- 
disance, à  engager  les  autres  à  découvrir  les 
fautes,  les  delauts  et  les  secrets  du  prochain. 
Saint  Augustin  fait  sentir  ledanger  de  la  cu- 
riosité, par  l'exemple  de  son  ami  Alypius, 
qui  voulut  aller  au  spectacle  par  cuiiosité: 
il  croyait  y  demeurer  maître  de  lui-même, 
il  fut  vaincu,  el  s'y  livra  ensuite  avec  une 
passion  effrénée. 
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DALMATÎQUE. 
C'est  un  ornement  d'église  qne  portent  les 

i)  Une  réponse  émanée  de  la  cour  romaine  et 
adressée  à  Mgr  l'évêiiie  de  Versailles  décide  pnsi- 
livetueni  la  quesiion  dansée  sens.  L'otiligiiiion  d'ap- 
pliquer riiitPiiii"n  de  la  int*sse  dans  la  paroisse  du 
binage  résulte  de  l'explication  du  précepte  divin 
ci-dessus  mentionné ,  (loiiiiée  par  Bi-noît  XIV,  tant 
daos  sa  lettre  encvclii]ne  aux  évé<pies  d'Italie  de 
l'année  1744,  qne  dans  son  hief  Quod  expen&is  de 
l'année  1718.  Selon  le  SMvanl  ponlilé,  1°  l'oljUga- 
tion  'l'appliquer  :iux  fidèles  riniention  de  la  messe 
est  altacliée  à  l'olfice  de  pa>leur  ,  dont  un  préire 
peiil  éire  cliargé  soit  en  vertu  de  son  tiire,  soit  par 
délégation  même  temporaire  de  son  évéqne  ;  d'où  il 
suit  que  la  modicité  des  revenus  ne  peut  jamais  être 


diacres  ,  qoand  ils  assistent  le  prêtre  qui 
chante  une  messe,  ou  qu'ils  vont  en  quelque 
procession  ou  cérémonie.  Ou  l'appelle  ainsi 

considérée  comme  un  motif  d'exemption.  2°  Lç  pri- 
vilège de  biner  ne  s'acrorde  pas  ilans  l'intérêt  du 
préire  qui  le  reçoit,  mais  uniqu«nieni  en  faveur  des 
fidèles  qui,  sans  cela,  seraient  privés  de  l'assisiance 
au  saint  sacriliee  de  la  me-^se  les  jours  où  l'Eglise 
leur  (ail  un  précepte  de  reiiieiulre.  —  C'est  ce  que 
suppose  le  même  Pontife  dans  le  l)ref  déjà  cité,  où  il 
dit  :  Soa  alia  de  causa  abroyuta  fuil  (anlKjua  consue« 
tu  o  ileraïKli  Siicnlicinm  in  eailein  die)  quani  ul  ava- 
rdiœ  et  sordid's  qnœslihus  adhiurelur  occasio,  vel  sa!~ 
iem  oblocuiionibui  siieniitim  tmponeretur,  (juœ  ex  elee- 
mosynis  pro  mhsarum  numéro  niultiplicalis  oiiri  poiSf 
videbantu* 
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parce  que  l'asage  en  est  venu  de  la  Dalmalie. 

Autrefois  les  empereurs,  lorsqu'ils  étaient 
sacrés  à  Rome,  étaient  revêtus  d'une  dalma- 
liqtie,  et  les  rois  de  France  en  portaient  une 
Je  jour  de  leur  sacresous  leurinanleau  royal; 
l'habit  du  sous-diacre  s'appelle  tunique. 
DANSE. 

1.  Il  n'y  a  peut-éire  pas  de  point  de  mo- 
rale qui  ait  jeié  les  docteurs  dan-s  une  plus 
grande  perplexité  que  celui  des  bals  et  de  la 
danse. Tous  les  regardent  comme  dangereux; 
niais  est-ce  un  de  ces  grands  dangers  qu'on 
doit  absolument  interdire,  ou  n'est-ce  que 
l'un  de  ces  dangers  qu'on  peut  rendre  éloi- 
gnés par  quelque  précau  ion?  C'est  précisé- 
ment ce  qui  fait  le  sujet  de  la  division.  Nous 
exposerons  les  motifs  des  deux  opinions,  en- 
suite nous  eu  tirerons  des  conséquences 
pratiques  qui  pourront  servir  de  règle  de 
conduite. 

2.  1  Ceux  qui  condamnent  absolument  les 
bals  se  tondent  sur  l'auloriié,  et  sur  les  eiïets 
que  la  danse  doit  nécessairement  produire. 
— L'Ecriture  sainte  avait  déjà  prémuni,  les 
hommes  contre  la  danse.  L'Ecclésiastique, 
chap.  IX,  V.  k,  nous  dit:  CumsaUiitrice  ne  as- 
siduiis  si^,  nec  audias  illam,  ne  forte  pereas  in 
effi.acin  illius.  Nourris  de  ces  fortes  maxi- 
mes, les  Pères  ont  parlé  des  danses  comme 
des  souverains  vices.  Fidicinas,  dit  saint  Jé- 
rôme, et  psallriasei  hujusmodi  chorwndiaboU 
qnnsi  moi li fera  Syrenarum  caimina,  protwba 
ex  œdibus  tuis.  Saint  Cbrysostome  les  regarde 
comme  des  jeux  où  lo  démon  se  plaît  le  plus: 
Bis  tripudiis  diabolus  saliat.  Les  danses,  dit 
saint  Ambroise,  sont  la  compagne  de  la  vo- 
lupté et  de  l'impudicilé  :  Deliciorum  cornes  au- 
que  luxuriœ  saltalio.  Il  y  a  surtout  un  pas- 
sage d  Origène  d'autant  plus  remarquable 
qu  il  peint  admirablement  tout  ce  qui  se 
passe  au  bal.  Alv/uaiido  diabolus  bellai  cwn 
tiomine  per  aspeclum  mulicrum  ;  aliquandoper 
auditum  rocis  mulierum;  aliquando  per  tac- 
ium;  in  ihoreis  per  ownes  istos  modes  simul 
bellut  cum  homiriibn-;.  Nam  ibi  videntur  tuli- 
ter  cum  suis  ornutibus,  ibi  audiunlur  cum  suis 
cantihus  et  cacliinnis,  et  locutionibus,  et  manu 
tanguntur,et  ibi  diabolus  fortior  pugnut  et 
i^iruit.  —  Peut-on  faire  un  tableau  plus  réel 
de  ce  qui  se  passe  dans  les  bals?  Pourquoi 
tant  de  gens  aiment-ils  la  danse,  depuis 
quinze  à  vingt  ans  jusqu'à  trente  et  qua- 
rante? Est-ce  uniquement  pour  l'exercice  du 
corps?  Nous  ne  le  croyons  guère.  Otez  à  un 
bal  toutes  ses  séductions,  et  personne  ne  s'y 
rendra.  Oiez-lui  cet  orchestre  bruyant,  qui 
commence  par  étourdir  la  tête  et  faire  vibrer 
tous  les  sens  ,  cette  variété  de  costumes 
qui  attire  les  yeux  sans  les  lixer,  ce  double 
essaim  de  jeunes  femmes  et  de  jeunes  hom- 
mes, dont  le  regard  exprime  le  phiisir,  ces 
danses  voluptueuses  où  les  mains  se  tou- 
chent, se  pressent,  où  les  bras  se  croisent, 
les  corps  s'enlacent  aux  dépens  de  la  pudeur 
et  de  l'innocence,  ces  nudités  toujours  scan- 
daleuses, souvent  révoltantes  ,  par  lesquel- 
les les  femmes  Ont  l'air  de  se  mettre  à  1  en- 
chère, comjue  dans  les  bazars  de  rOrie:it, 
les  salles  de  bal  seront  désertes.  Que  cher- 
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che-t-ondoncdans  les  sallesde  danse?  tout  ce 
qui  peut  exciter  les  sens.  —  De  là  ou  conclut 
que  l;i  fréquentation  d^s  bals  est  ab-iolurnent 
inallijjble  avec  la  réception  des  sacreiuenig, 
et  que  celui  qui  les  fréquente  habituellement 
est  dans  l'oica  iun  prochaine  du  péché  ujor- 
tel.  (]onséquemmout  on  ne  peut  lui  accor- 
der l'absolu  ion. 

3.  'l'il  y  a  beaucoup  de  théologiens  qui  en- 
visagent la  danse  d'une  autre  façon.  Ils  posent 
pour  principe  inattaquable  que  la  danse  n'est 
pas  mauvaise  en  elle-même;  ce  qu'on  ne 
peut  en  elTet  c.>nlred.re,  car  c'est  un  exer- 
cice corporel  qui  par  lui-même  n'a  pas  plus 
de  dangt  r  que  la  course.  El  il  est  si  vrai 
qu'il  est  impossible  que  la  danse  ail  parelle- 
mêuïe  tous  les  dangers  qu'on  lui  attribue, 
que  tous  les  peuples  du  monde  la  mettent 
en  honneur,  il  n'y  a  pas  une  nation  où  la 
d'jnse  ne  soit  pratiquée.  Rome,  la  ville  reli- 
gieuse par  excellence,  aime  et  pratique  la 
danse  plus  qu'en  aucun  lieu  du  monde.  L'Es- 
pagne catholique  ne  la  cultive  pas  moins,  et 
il  n  est  pas  rare  de  voir  les  ecclésiastiques 
présents  a  ces  assemblées.  Cependant  on  ad- 
met aux  sacrements  ceux  qui  fréquentent 
les  bals.  Cependant  ils  doivent  élre  plus  per- 
nicieux encore  dans  ces  régions  que  dans 
tout  autre  pays,  parce  que  l'ardeur  du  climat 
y  rend  les  passions  beaucoup  plus  vives. 
Aussi  les  hommes  les  plus  sages,  ceux  qui 
veulent  une  morale  proportionnée  à  la  capa- 
cité de  l'homme,  tout  en  regardant  les  bals 
comme  pouvant  avoir  du  danger,  sont  loin  de 
les  condamner  et  de  les  interdire  absolument, 
opinion  de  saint  François  de  Sales  est 
connue;  mais  parce  qu'il  a  une  si  grande  au- 
torité en  matière  spirituelle,  nous  ne  pou- 
vons nous  dispenser  de  le  citer. 

k.  «  Les  danses  et  bals,  sont  choses  indiffé- 
rentes de  leur  nature;  mais  selon  l'ordinaire 
façon,  avec  laquelle  cet  exercice  se  fait,  il 
est  fort  penchant  et  incliné  du  costé  du  mal, 
et  par  conséquent  plein  de  danger  et  de 
péril.  On  les  lait  de  nuict,  et  parmy  les  ténè- 
bres et  obscuriiez  il  est  aisé  de  faire  glisser 
plusieurs  accidents  ténébreux  et  vicieux  en 
un  subjet  qui  de  soy-mesme  est  fort  suscep- 
tible du  mal  :  on  y  fait  des  grandes  veilles, 
après  lesquelles  on  perd  les  matinées  des 
jours  suivans,  et  par  conséquent  le  moyen 
de  servir  Dieu  en  icelles.  En  un  mot,  c'est 
tousjours  folie  de  changer  le  jour  à  la  nuict, 
la  lumière  aux  ténèbres,  les  bonnes  œuvres 
à  des  folastreries.  Chascun  porte  au  bal  de 
la  vanité  à  l'envy;  et  la  vanité  est  une  si 
grande  disposition  aux  mauvaises  affections 
et  aux  amours  dangereux  et  blasmables, 
qu'aisément  tout  cela  s  engendre  es  danses. 
«  Je  vous  dis  des  danses,  Philolée,  comme 
les  médecins  disent  des  potirons  el  champi- 
gnons :  les  meilleurs  n'en  valent  rien,  disent- 
ils,  et  je  vous  dis  que  les  meilleurs  bals  ne 
sont  gueres  bons  :  si  neantmoins  il  faut  man- 
ger des  potirons,  prenez  garde  qu'ils  soient 
bien  appiestez.  Si  par  quelque  occasion,  de 
latiuelle  vous  ne  puissiez  pas  vous  bien  excu- 
ser, il  faut  aller  au  bal,  prenez  garde  que  vos- 
tre  danse  suit  bien  apprestée.  Mais  comme 
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faut-il  qu  ellesoit  accommodée?  de  modestie, 
de  dignité,  el  de  bonne  intention.  Mano:|z-en 
peu.  el  peu  souvont  (disent  les  médecins, 
parlant  des  champignons  :  )  car  pounjbien 
appreniez  qu'ils  soient  la  quantité  leur  sert 
(ie  venin.  Dansez  pi'U,  et  peu  souvent,  Piii- 
lolhée;  car  (aisanl  aiilremenl  vous  vous  met- 
tez en  danger  de  vous  y  affectionner.  »  Li- 
guori,  ce  théologien  qiM  a  beaucoup  étudié 
la  ihéoioaie  dans  les  livres  et  plus  encore 
dans  le  cœur  humain ,  Liguori,  avec  sa  sa- 
gesse ordinaire  ,  dit  des  bals,  avec  saint 
Antonin  :  Chorece  per  se  Uciiœ  sunt,  modo 
fiant  a  sœcn/aribus  rtim  peraonis  lionestis  et 
hones'o  modo,  scilicet,  non  aesliculniianib  is 
infii>nestis.  Qnando  veto  snncti  Patres  eas 
inlerdiim  valde  reprehendiint,  loquuntur  de 
choreis  lurpihiis  aut  eanim  abusn.  Cl  c'est  en 
effet  la  réponse  à  donner  à  l'autorité  des 
saints  Pères;  car,  comme  le  remarque  Be- 
noît XiV,  il  faut  nécessairement  concilier 
l'opposition  apparente  des  ca^uistes  et  des 
Pèr  s  :  ceux-ci  ont  condamné  les  abus  des 
danses  qui  à  raison  des  circonstances  éiaient 
pernicieuses,  comme  nos  orateurs  qui  sont 
très-sévères  en  chaire,  qui  sont  Irès-doux 
au  cinfessionnal.  11  faut  nécessairement  ad- 
mettre celle  interprétation,  car  il  est  impos- 
sible qu'il  y  ail  conlr  tliciion  entre  leur  doc- 
trine el  celle  des  moralistes.  Or,  Benoît  XTV, 
qui  est  assez  sévère  sur  ce  point,  affirme  que 
tous  les  moralistes  ne  reconnaissent  coupa- 
ble d'aucun  péché  celui  qui  permet  les  bals. 
Scriptores  iheoloqùv  morniis  unnnimi  senten- 
tia  affirmant  nullum  crimen  admilttre  qui 
choreis  indulget. 

5.  3°  De  là  nous  concluons  que  rarement  la 
dau>e  est  sans  (luelijue  danger.  11  serait  donc 
imprudent  de  l'approuver,  idus  encore  de  la 
conseiller.  Aussi,  lorsqu'un  pénitent  con- 
sulte son  confesseur  sur  ce  point,  celui-ci 
doit  lui  rappeler  les  dangers  des  bals,  peser 
les  circonstance*,  et  lui  dire  que,  sans  l'ap- 
prouver, il  pense  qu'il  peut,  à  cause  de  la 
nécessité,  aller  à  la  danse  sans  péché.  Nous 
dirons  avec  Mgr  Gousset  :  Autre  chose  est 
d'approuver  la  danse,  autre  chose  est  de  la 
tolérer.  Un  pasteur  zélé  ne  iloil  pas  manquer 
d'employer  tout  ce  que  la  prudence  peut  lui 
pcrmeltre  pour  empêcher  les  bals  el  les  dan- 
ses de  s'introduire  dans  sa  parois^e.  Quil 
évite  d'aller  trop  loin  de  peur  d  être  dans  la 
nécessité  de  reculer,  ce  qui  nuirait  beaucoup 
à  son  autorité.  Si,  malgré  sa  vigilance  et  ses 
exhortations,  la  danse  s'introduit  el  s'établit 
dans  sa  paroisse,  il  doit  la  tolérer,  sauf  les 
cas  suivants  : 

6.  1°  Si  les  bals  étaient  très-indécents,  que 
les  femmes  y  fussent  le  sein  à  découvert, 
qu'on  y  tint  ordinairement  des  propos  ob- 
scènes, qu'on  y  exécutât  des  danses  condam- 
nées par  la  pudeur,  il  est  certain  qu'on  ne 
pourrait  donner  l'absolution  à  celui  qui  de 
Son  plein  gré  fréquenterait  de  semblables 
bals.  iMgr  Gou'-set  excu-e  une  T  m:iie  (jui, 
pour  plaire  à  son  mari,  est  obligée  de  s'y 
rendre.  Il  nous  paraît  qu'il  y  aurait  moins 
d  •  aanger  pour  elle. 

2°  Les  bals  masqués  sont  une  source  de 


DAN 


m 


très-grands  désordres  :  an  confesseur  doit 
les  interdire  absolument. 

3'  Ce  serait  une  faute  bien  grave  d'établir 
et  d'organiser  des  bals  pendant  lolfice  divin. 
AtKsi,  un  confesseur  exitipra  do  tous  ses  pé- 
nitents qu'ils  ne  les  fré(iuenlenl  ni  pendant 
la  messe  ni  pendant  les  vêpres. 

4°^De  quelque  manière  que  se  passe  la 
danse,  il  faut  absolument  l'interdire,  si  elle 
est  une  occcasion  prochaine  de  pèche  mor- 
tel.  Voy.  OccvsioN, 

Nous  finirons  cet  article  parles  conseils 
que  saint  François  de  Sales  donne  à  sa  chère 
Philotée  lorsqu'elle  va  à  la  danse  : 

«  0  Philotée  !  ces  in>  ertinentes  récréa- 
tions sont  ordinairemeni  dangereuses  :  elles 
dissipent  l'esprit  de  dévotion,  allanguissent 
les  furce<,  refroidissent  la  charité,  et  réveil- 
l(  nt  en  l'ame  mille  sortes  de  mauvaises  af- 
fections :  c'est  pourquoy  il  en  faut  user  avec 
une  grande  prudence. 

«  ^a  s  surtout,  on  dit  qu'après  les  cham- 
pignons il  faut  boire  du  vin  preiieux.  Et  je 
dis  vju'apres  les  danses  il  faut  user  de  quel- 
ques sainctes  et  bonnes  considérations,  qui 
empescb.'nt  les  dangereu>es  itnpressions  , 
que  le  vain  plaisir  qu'on  a  receu.  pou-roit 
donner  à  nos  esprits.  iMais  quelles  cousiJe- 
ralions? 

«  1.  A  mesnie  temps  que  vous  estiez  au 
bal,  plusieurs  âmes  brusloient  au  feu  d'enfor 
pour  les  péchez  commis  à  la  danse,  ou  à 
cause  de  la  danse. 

«  2.  Plusieurs  religieux  et  gens  de  dévotion 
esloient  à  mesme  heure  devant  Dieu,  clian- 
toient  ses  lou;.nges  et  conlemploient  sa 
beauté.  O  que  leur  temps  a  esté  bien  plus 
heureusement  employé  que  le  vostre  ! 

«  3.  Tandis  que  vous  ave/  dan.sé,  plu- 
sieurs âmes  sont  decedées  en  grande  an- 
goisse, mille  milliers  d'hommes  et  femmes 
ont  souffert  des  grands  travaux  en  leurs  licls 
dans  les  hospitaux  et  es  rues,  la  goutte,  la 
gravelle,  la  fièvre  ardente.  Helas  !  ils  n'ont 
eu  nul  reoos  :  aurez-vous  point  de  compas- 
sion d'eux?  Kl  pensez-vous  point  qu'un  jour 
vous  gémirez  comme  eux,  tandis  que  d'au- 
tres danseront  comme  vous  avez  fait? 

«  i.  -Nosire-Seigneur,  Nostre-Dame,  les 
anges  et  les  saiucts  vous  ont  veu  au  bal  : 
ahl  que  vous  leur  avez  fait  grande  pitié, 
voyant  vostre  cœur  amusé  à  une  si  grande 
niaiser.e,  et  atteniif  à  cette  fadaise. 

«  5.  Hélas!  tandis  que  vous  estiez-là,  le 
temps  s'est  passé,  la  mort  s'est  approchée  ; 
voyez  qu'elle  se  mocque  de  vous,  el  que  elle 
vous  appelle  à  sa  danse  en  laquelle  les  gé- 
missements de  vos  péchez  serviront  de  vio- 
lon, el  où  vous  ne  ferez  qu'un  seul  passa^-e 
de  la  vie  à  la  mort  :  cette  danse  est  le  vray 
passe-temps  des  mortels,  puisqu'on  y  pa>se 
en  un  moment,  du  temps  à  l'éternité,  ou  des 
biens,  ou  des  peines.  Je  vous  remarque  ces 
petites  consideralions,  mais  Dieu  vous  en 
suigerera  bien  d'autres  à  mesme  effet,  si  vous 
avez  sa  cramie,  »  (Introduction  à  la  vie  dé' 
vote.)  Voy.  Tempérance. 
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C'est  rihdicallon  du  jour,  du  mois  et"  de 
Tannée  où  un  acle  a  éle  réiligé  et  signé.  Ce 
nom  vient  de  ce  qu'autrefois,  lorsqu'on  écrivait 
les  actes  en  latin,  on  les  terminait  par  ces 
mots  :  Datiitn  et  aclum,  que  nous  avons  tra- 
à'a\[s  par  fait  et  passé. 

La  date  est  requise  sous  peine  de  nuHité, 
l"  dans  tous  les  actes  notariés  (  Loi  du  25 
vent.  an'%.i,art.  l'i);  2°  dans  les  actes  sous 
seing  privé,  lorsqu'ils  ont  pour  objet  des  tes- 
taments olographes,  des  lettres  de  change  , 
des  billets  à  ordre,  des  contrais  et  polices 
d'assurance (Cof/.civ.,nrf.  970;  Cod.com.,  an. 
110,  112,  139,  188,  332).  La  date  n'est  pas 
nécessaire  pour  les  autres  actes  sous  seing 
privé.  La  date  des  actes  sous  seing  privé  ne 
devient  certaine  à  l'égard  des  tiers,  et  ne 
peut  seule  être  apposée  que  du  jour  de  l'en- 
registrement, du  jour  de  la  mort  de  celui  ou 
de  l'un  de  ceux  qui  l'ont  souscrit,  ou  du  jour 
où  leur  substance  se  trouve  constatée  d.ins 
les  actes  dressés  par  des  ofGciers  pulpes, 
tels  que  procès-verbaux  de  scollés  ou  d'in- 
ventaire, ou  déclaration  de  dépôt, .etc.  {Cod. 
civ.y  art.  1328).  —  En  matière  de  commerce, 
la  preuve  lestimoniale  étant  admise  au-des- 
sus de  150  francs,  on  peut  prouver  la  date 
par  témoin. 

DATERIE. 

C'est  ainsi  qu'on  nomme  un  bureau  de  la 
cour  de  Home,  où  se  font  les  expéditions 
concernant  les  alTiiires  qui  peuvent  être  du 
for  extérieur.  C'est  de  la  Daterie  que  sont 
e^xpédiées  les  dispenses  d'empêchements  pu- 
hlics.  y^oy.  Dispense. 

DÉBITEUR. 
C'est  celui  qui  est  obligé  de  donner,  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose  en 
vertu  d'un  contrat  ou  quasi-contrat,  d'un 
délit  ou  quasi-délit.  Nous  voyons  à  l'art. 
Obligation,  que  l'obligation  légitime,  quelle 
qu  en  soit  la  nature,  est  pour  le  débiteur 
une  loi  particulière  de  l'accomplir.  Il  est 
donc  obligé  de  l'accomplir,  comme  la  loi 
elle-même,  dons  le  temps  et  de  la  ma- 
nière que  la  loi  l'a  prescrit  ;  et  si  par  son 
retard  il  fait  encourir  quelque  perte  à  son 
créancier,  il  est  obligé  de  l'indemniser.  — 
En  fait  d'argent,  la  loi  oblige  seulement  le 
débiteur  en  retard  à  payer  l'intérêt  légal 
{Cod.  civ.,ort.  1153);  mais  le  créancier  a  pu 
être  poursuivi  pour  une  dette  qu'il  aurait 
soldée  s'il  avait  été  payé;  il  est  certain  que 
si  le  débiteur  a  été  averti  par  le  créancier 
des  con<équences  qui  pourraient  s'ensuivre 
pour  lui  de  son  relard,  el  qu'il  n'ait  point 
acquitté  sa  dette,  il  devient  responsable  de 
tous  les  dommages  supportés  par  le  créan- 
cier. Ces  principes  seront  développés  aux 
mots  Dommages-intérêts,  Terme,  Dette. 

DEBITUM  CONJUGALE 
1.  «  Quae  speclant  hoc  argumenlum,  latino 
sermone  exponere  decet.  Anceps  enim  et 
lubricus  iste  locus.  In  eo  nonnulla  sunt  quae 
castge  aures  refugiunt,  et  in  (juibus  vcreraur 
peaut  exccdere  aul  non  implore  officii  nos- 


tri  partes  videamur.  Honorahile  quidem  est 
connmium  in  omnibus  et  ihorus  immaculalus 
(I  Th^s.f  IV,  3),  cum  honesie,  pudice,  socioli- 
ter  proies  procreantur^  ut  de  antiqnis  patriar- 
chis  testatur  sanctus  Auguslinus  {De  Virgi- 
nit.,c.  12),  cum  unusqiiisque  scit  vas  suutn 
possidere  in  sanctificatione  et  honore,  non  in 
passione  desiderii  ,  sicut  génies  quœ  Deum 
ignorant  {I  Thess.,  ibid.).  Verum  vœ  nobis 
ad  quos  vilia  geniium  transierunt. 

«  Hic  primum  staluimus,  debitum  conju- 
gale esse  natursB  olficium,  a  Deo  ipso  insi- 
lutum,  ad  humani  generis  propagationem, 
nihilque  in  se  viliosi  includere,  eliam  post 
peccatum  originale;  quippe  quod  rationcm 
habeatmedii  unici  procreandis  hominibus  a 
Deo  deslinati,  imo  et  praecepli,  et  singulari- 
bus  benedictionibus  el  promissione  donorum 
cœlestium  suflulti  et  exornali.  Illi  quidem 
sese  admiscet  carnis  concupiscentia;  sod  Deo 
adjuvante  et  maxime  pergratiam  sacramenli, 
régi  polesl  et  ad  legitimum  Gnem  dirigi.  Si 
quid  enim  peccati  in  concubitu  exislcret, 
jam  non  liceret  nubere,  Aposiolo  contradi- 
cenle:  et  ut  ait  Clemens  Alexandrinus,  si 
peccatum  est  matrimonium,  quod  est  ex  lege^ 
nescio  quomodo  quis  dicet  se  Deum  nosse ^ 
dicens  Dei  jussum  esse  peccatum  {Lib.  m 
Strom.). 

«  Jure  igitur  ac  merilo  debitum  conjugale 
hoc  nomine  donatur  :  et  tanta  est  hujus  de- 
bili  reddendi  rautua  obligatlo,  ut  absque  pec- 
cato  morlali  non  possit  aller  alleri  denegarc, 
nisi  justa  admodum  de  causa.  Equidem  pe- 
Icre  neuler  lenetur;  polesl  enim  quisque  jure 
suo  non  uli,  nisi  forte  in  se  vel  in  allero  prjB- 
videat  incontinentiœ  periculum,  nisi  peiat. 
Uterque  enim  vêla  se  vel  ab  alterooccasio- 
nem  peccati  lenetur  averlere,  quod  vira  fa- 
cile contingcre  potest  erga  uxorem  ,  quœ  pro 
innata  verecundia  non  audet  debitum  pelcre; 
vel  eliam  quandoque  uxori  erga  virum,  quœ 
cum  illum  deprehendat  inamicamnimis  pro- 
pensum, blandiliis  ad  se  allicore  débet,  ut 
eum  in  officio  contineat  et  ab  adulterio  revo- 
cet  {Conc.  t.  X,  de  Matrim.  1.  ii,  c.  k). 

2.  «  Verum  si  liceal  conjugibus  jure  suo 
non  uli,  alterum  jure  suo  privare  non  licei, 
denegando  petenti  debitum  conjugale,  Deo 
auctore  sancitum,  socielatis  conjugalis  finem, 
et  in  mulua  tradilione  et  acceplaiione  ulrin- 
que  facta  fundatum,  unde  oritur  vinculum 
quoddam  legis  et  juslitiœ.  Hinc  Apos:olus 
dicit,  millier  alligata  est  legi  quanto  tempore 
vivit  vir  ejus  ([  Cor.  vu,  39)....  NoUte  frau- 
dare  invicem  {Ibid.,  5)....  mulier  sui  corporis 
potestalemnonhabet,sedvir;etvirsuicorporis 
poleslatemnon  habet,  sedmulier  [Ibid.,  i  ).... 
Uxori  vil  'ebitum  reddat,  similiter  autem  et 
uxor  viro  Jbid.,  3).  Ex  quibus  sane  nemo 
colliget  omnia  licere  in  matriraouio.  Non 
enim  habet  aller  allerius  corporis  potesla- 
tem,nisi  ad  aclum  conjugii,  quatenus  insli- 
tulus  est  ad  generis  humani  procrealionem, 
intra  termines  honoriseï  pudiciliœconjugalis. 

«  Petere  autem  dupliciler  contingit,  iuquit 
sanctus  Thomas  {SuppL,  q.  ^^k.  an.  2),  uno 
modo  expresse,  ut  quando  verbis  expresse  pe~ 
tunt.  Alio  modo  interprétative,  quando  se Ui" 
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cet  vir  percipit  per  aligna  signa,  guod  uxor 
vellet  sibi  debitum  reddiySed  propter  verecun- 
diam  tacet.  (Tacila  heec  petitio  raro  conlin- 
git  in  viris,  fréquenter  vero  in  uxoribus,  ob 
pudorem  muliebrem,  et  forte  etiam  ne  lubri- 
cœ  habeantur  a  marilis.)  Et  ita,  pergit  sanc- 
tus  doclor,  etiamsi  uxor  verbis  non  expresse 
petat,  tamen  vir  lenetur  reddere,  quando  ali- 
qua  signa  apparent  voluntatis  reddendi  de- 
biti.  Fieri  lamen  polest,  ut  conjux  qui  debi- 
tum petierat,  rationibus  conjugis  vel  ejus 
précibus  victus ,  a  petitioue  désistât  ;  quo 
casu,si  nuUuin  sit  periculum  inconlinenlise, 
non  urget  stricla  obligatio  reddendi  debiti, 
quod  aller  tune  non  exigit.  Quidam  auclores 
putant  esse  lantum  veniale  semel  aut  iterum 
denegare  (Gousset,  II,  n.  883). 

3.  «  Porro  hœc  obligatio  mulua  suis  lermi- 
nis  coarctatur.  Oportetenim  ut  juste,  honeste 
et  opportune  debitum  conjugale  exigatur. 

«  Ac,  1°  ad  juslam  petilionem  requiritur  ut 
qui  petit  jus  non  amiserit  petcndi  dcbili,  nec 
illud  petat  cum  maguo  detrimento  alterius 
conjugis. 

«  Jus  amiserunt  petendi  debiti  vir  vcl  uxor 
adulteri,  ipso  Christo  dicente,  omnis  qui  di- 
miserit  uxorem,  excepta  fornicalionis  causa, 
facit  eam  mœchari  {Malth.  v,  32).  Ei  eaim 
qui  fldem  fregit,  fides  non  debetur,  in  eo 
quod  spectat  debitum  violati  conjugii,  nisi 
uterque  ejusdem  criminis  sit  reus;  cum  enim 
matrimonii  jus  in  utroque  lœsum  consislat, 
paria  delicta  mutua  compensatione  tollun- 
tur  (1).  Sed  cum  vir  vel  uxor  causam  dedere 
adulterio,  pula  quia  uxor  noluit  debitum  red- 
dere (2),  aut  et  vir  consentit  adulterio,  uxo- 
ris,  vel  cum  potuissetcrimini  occurrere,  dis- 
simulaviî,  tune  neuler  excusatur  a  reddendo 
debito,  cum  aller!  adullerium  non  possil  ob- 
jicere  cujus  ipsc  causa  est  (3). 

4.  «  Jus  amillit  debiti  petendi,  quicunque 
post  matrimonium  conlrahit  impedimentum 
dirimens,  quod  fieri  non  potest  nisi  per  ac- 
lionem  illicitam,  ut  si  cognoscat  consangui- 
neam  uxoris  in  primo  et  secundo  gradu  , 
tune  enim  fit  affinis  uxori  in  eodem  gradu, 
illicitse  affinilatis,  qu;c,  secundum  concilium 
Tridentinum  (i),  si  matrimonium  prœcessis- 
set,  fuisset  impedimentum  dirimens  matri- 
monium. ]mpedimentaautemdirimentia,qua3 
superveniunt  matrimonio  contracto,  jus  tol- 
lunt  petendi  debiti  conjugalis.  Non  potest 
ergo  debitum  exigere;  nec  consequenter  si 
uxor  conscia  sit,  illa  tenelur  reddere;  quia 
jamerga  eum  non  est  debitum,  cum  ipse  non 
possil  sine  peccato  mortali  pelere.  Verum 
ipsa  exigere  potest,  qnia  œquum  non  est,  ut 
uxor  jure  suo  privetur,  propter  alterius  cri- 
men,  cujus  non  est  particeps;  et  fortius  est 
jus  matrimonii,  quod  est  justiliœ,  jure  eccîe- 
siastico  praîscribenle  impedimentum  affini- 
latis, vi  cujus  prohibetur  conjugalis  concu- 
bitus.  Ut  enim  définit  expressis  verbis  Inno- 

(1)  Innoc.  III,  cap.  Juielleximus ,  de  adultéras. 

('^)  S.  Tlioni.  I.  II,  la  I  episl.  ad  Cor.,  v.  7. 

(3)  Innoc.  II!,  c.  G,  de  eo  qui  coijnovu  consaiig. 

(l)  Sess,  24,  de  Réf.  malrim.,  c  4. 

(5)  I)e  60  qui  cogiiovil  consang. 

(C)  S.  Tli.  in  i,  disi,  14,  q.  un.,  an.  5. 
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centius  III  (5),  affinitas  quœpost  contractum 
légitime  matrimonium  inique  ivitur,  non  dé- 
bet ei  officere,  quœ  ejusmodi  iniquitatis  parti- 
ceps non  existit,  cum  jure  suo  non  debeat  sine 
culpa  sua  privari,  nec,  ut  ail  sanctus  Tho- 
mas (6),  uxor  puniri  de  peccato  viri;  qui  con- 
sequenter  sine  peccato  reddere  potest ,  cum 
juste  exigatur. 

5.  «  Notandum  tamen  jure  petendi  non 
spoliari  virum,  qui  accedens  ad  mulierem 
alienam,consanguineam  uxoris  esse  ignora- 
bat,  nam  pœna  hœc  imponitur  injure  iis  qui 
scienterdelinquunt  (7);  et  in  pœnis,  ultra 
textum  legis  non  est  progrediendum.  Est  ta- 
men quœdam  ignorantia  adeo  crassa  et  alTec- 
tata,  ut  in  jure  dolo  et  scientiœ  œquiparetur  ; 
quocasu  pœnam  incurri  censemus,  sicut  a 
sciente.  Ignorantia  autem  juris  ueminem 
excusât  :  unde  qui  novit  mulierem  esse  con- 
sanguineam,  et  ignorât  lantum  pœnam  in- 
cestui  annexam,  in  prœdictis  gradibus,  jure 
petendi  debiti  omnino  privatur. 

«  Cum  autem  sine  culpa  ,  si  non  subsit 
causa,  nemo  sit  puniendus,  si  congressus 
cum  muliere  consanguinea  uxoris  sit  in- 
noxius,  ut  si  in  lectum  mariii,  absente  uxorc 
subrepserit  soror  uxoris,  quam  ille  put»ns 
suam  esse  cognovit....  legitimum  suum  conju- 
gium  habere  permiltitur,  ut  expresse  defî- 
niunt  PP.  concilii  Triburiensis  anni  885, 
relati  can.  6.  c.  54.  q.  1  el  2.  Idem  dicendum 
de  uxore  non  tanlutn  melu  gravi,  qui  non 
sufticeret,  sed  invita  et  vi  oppressa  acousau- 
guinro  mariti. 

0.  «  Jure  debiti  exigendi  se  spoliât  conjux, 
qui  absque  necessitale  filium  communem 
vel  altorius  conjugum  baptizaret,  vel  in  bap- 
tismomuDus  patrini  vel  matrinœ  exerceret, 
quia  inde  nascitur  cognatio  spiritualis,  et  sub 
gravi  pœna  vetitum  est  conjugi  baptizare 
comraunem  vel  altorius  filium,  vel  in  ejus 
baptismo  patrini  officium  suscipere  :  si  uter- 
que conjux  conscnliret  baplismo,  sic  extra 
necessilalem  collato,  uterque  priviretur  jure 
petendi  debiti,  et  sallem  pro  securilate  con- 
sricnliîe  obtinenda  esset  abepiscopo  dispcn- 
salio.  Injuste  exigit  debitum,  qui  ab  eo  petit, 
qui  reddere  non  tenelur,  ob  grave  viIîb  vel 
infirmitatis  periculum;  quia  ordo  chantatis 
et  nalurœ  postulai,  ut  primum  sui  ipsius 
conservalioui  et  inrolumitali  provideatur(8). 
Grave  dicimus  periculum,  non  levé,  gravem 
infirmitatem,  non  levem.  Morbo  gallico  in- 
feclus,  debitum  pelere  non  potest,  quando 
adesl  contagionis  periculum,  quod  vixabesse 
polest.  J)e  leprosis  ,  tradit  doclor  Angeli- 
cus  (9),  uxorem  debitum  reddere  teneri,  et 
quamvis  proies  generelur  infirma,  tamen  me- 
lius  est  ei  sic  esse  quam  penitus  non  esse, 
maxime  cum  hœc  infirmilas  nota  fuit  alteri 
ante  conjugium  :  tune  enim  uxor  censetur 
juri  suo  renuntiasse ,  et  periculum  con- 
lempsisse.  Gœterum  in  concubilu   cum  le- 

(7)  Can.  50,  c.  97,  q,  5,  can. 21  ;  c.  32,  q.  7,  c.  5. 
De  eo  qui  cugnovit  consang.  Cap.  Si  vir,  de  Cogn. 
spir. 

(8)  S.  Th.  in  4,  dist.  52,  q.  un.,  art.  1. 

(9)  S.  Thoni.  ib.,  art.  1,  ad  4,  et  disi.  5G,  art.  1, 
ad  81)"  el  cap.  Quoniam.  deConj.  levros. 
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proso,  instante  damno  propriœ  infeclionis, 
qua  de  re  consulondi  sunt  medici,  tune  lo- 
cus  est  huic  luorunn  regulae,  qua  primam 
omnium  quisque  ex  charilale  propriœ  inco- 
lumilati  prospicere  débet.  Si  grave  adsit  in- 
continentiœ  pericuUim,  ad  eam  vitandam  al- 
ler débet  aliquanti  corporalis  mali  periculutn 
negligere.  Verba  sunt  Sjlvii,  in  Supplemen- 
tum  sancli  ïhomœ. 

7.  «  Marito  morbo  comitiali  laboranli  de- 
bilum  uxor  denegare  non  polest,  maxime  si 
ante  matrimonium  ejus  infirmitasipsi  pers- 
pecla  fueril.  Fieri  enim  polest  et  sœpe  eve- 
nit  ut  hœc  inGrmitas  nec  uxori,  uec  proli 
nasciluree  noceat.  Posito  vitœ  periculo,  ne- 
que  virisneque  uxoribus  jugum  inloleran- 
duiu  impoiiendum  est,  ut  vilse  suœ  discrimina 
se  exponant,  reddendo  debitum,  quod  nou 
est  debilum,  nisi  salva  vitœ  incolumilate,  ut 
ait  sanctus  Thomas.  Hinc  mulier,  quse  jam 
inpiuribus  puerperiis,  aperlum  vilse  pericu- 
lam  subiit,  et  oui  medici  novxim  partum 
funestum  prœnuutiant,  non  tenetur  iterum 
tanto  se  vitae  discrimini  exponere.  Et  vir 
gui  débet  diligere  uxorem  ut  corpus  suum, 
tam  grave  illi  periculum  creare,  tuta  con- 
scientia,  non  polest.  Nec  desuut  alia  remédia 
ad  vitandam  incontinentiam.  Quid  enim,  ait 
sanctus  Auguslinus  (1),  si  aliquo  diuturno 
et  insanabili  morbo  teneatur  conjuxquo  con- 
cubitus  impediatur  ?  Quid  si  caplivitas,  aut 
aliqua  vis  ssparel?  Ccusesne  admittenda  in- 
conlinentium  murmura?  His  aulem  in  angus- 
tiis  pleruuique  consulendi  sunt  medici.  Voy. 
Onanisme. 

((  Si  uxor  pluries  experla  sit  se  filios  non 
nisi  morluos  parère,  non  est  pulandum  quod 
\elint  conjuges  operam  dare  filiis  parieudis, 
quo$  non  possunt  sperare  sibi  futuros  hœre- 
des  ,  et  quo9  probabililer  timent  futuros 
œleruum  iafelices;  unde  auctores  communi- 
ter  liberum  ac  iulegruai  abslinendi  a  m;itri- 
moniu  relinquunt  uxori,  quee  pariendo  ûlios 
mortuus,  se  ipsam  mortis  discrimini  quan- 
doque  exponil.  Si  ipsa  tamen  continerc  noa 
possit,  tune  uti  polest  matrimonio,  conûsa 
provideoliam  Dei  non  defuturam  sancle  ma- 
trimonium exerceuti  ,  et  proies  vitales  tan- 
dem donaluram. 

8.  «  Illicite  petit,  non  injuste,  conjux  aller- 
uter  voto  caslilatis  adstrictus,  siveantesive 
post  matrimonium  emisso  :  illicite  quidetn 
propter  volum,  non  vero  injuste,  quia  per 
malriuionium  legiliuie  contractum  jus  pe- 
tendi  debitum  acquisivit,  quo  jure  non  pri- 
vatur  per  votum  simplex  caslilatis.  Eo  igi- 
tur  casu,  compar  debilum  reddere  tenetur 
exigenli,  nec  est  ullo  modo  allerius  peccati 
particeps,  utpole  quce  vacet  actui  licito,  et 
reddal  allcri  quod  suum  est.  Tenetur  lamen 
ex  charitâte,  qua  meliori  poterit  ratione, 
conjugem  hortari  ad  servandum  votum , 
donec  dispensatio  obtineatur,  et  ipsius  inter- 

(1)  L.  u,  de  Conjug.  aduUer.,  c.  10,  n.  9. 

(2)  In  4,  dist.  58,  q.  1,  art.  5;  qusest.  2,  ad  5 
et  4. 

(3)  Summ.  tlieal.,  p.  ni,  lit.  1,  c.  12,  §  fin. 

(4)  Innoc.  111,  c.  6,  de  Voto  et  voti  red. 


ea  desiderium  prœvenire,  et  prjor  debitum 
conjugii  petere,  quod  et  juste  et  licite  polest. 

ft  Sed  si  uterque  pari  consensu  vuvisset 
conlinentiam,  nullus  eorumposset  nec  petere 
nec  exigere  debilum,  sine  peccato  mortali, 
quia  lune  uterque  eodem  volo  obstrictus  est, 
ut  post  sanctum  Thomam  (2),  Iradit  sanclus 
Anloninus  (3).  Licet  enim  universis  liberum 
sit  arbitrium  in  vovendo,  usque  adeo  tamen 
solutio  nect'ssaria  post  votum,  ut  sine  propriœ 
sululi'i  dispendio  alicui  non  liceat  resilire  (4). 

«  Qui  habens  votum  simplex  castitatis  con- 
trohit,  mortaliterpeccut,  et  adhuc  tenetur  im- 
plere  totum  ,  si  nondum  cognovit  uxorem 
suam  :  quia  adhuc  potest  implere  votum  in- 
trando  religionem,  etiam  uxore  invita.  Post- 
quam  autem  cognoveritjamnonpotestintrare 
religionem  invita  uxore,  et  debilum  quidem 
tenetur  reddere  uxori  petenti....  sibi  autem 
petere  non  licet,  alias  peccat  mortaliter,  quo- 
ties  debitum  exigit ,  quia  tenetur  servare  vo- 
tum, quantum  in  eo  est  (5).  Voy.  Voeu  {Em- 
pêchemenl  du). 

'(  Consensus  autem  unius  conjugis  voto 
castiliîtis  ab  altero  emisso,  votum  propriura 
cuntinentiœ  non  importât,  sed  est  tanlum- 
modo  approbatio  voti  alieni  ,  quo  quidem 
permillitur  ut  unus  se  privet  jure  petendi 
debili,  sed  aller  eo  jure  se  spoliare  non  in- 
lendit. 

9.  «  De  impedimentis  dirimenlibus  quo- 
rum nolilia  suboriri  potest  contractum  bona 
Gde  matrimonium,  hœc  tradit  sanctus  Tho- 
mas (6)  :  Aut  habet  conjux  certam  notitiam, 
aut  opinionem,  aut  neutrum.  Si  primo  modo^ 
nec  exigere  nec  reddere  debitum  débet.  Si  se- 
cundo, débet  reddere,  sed  non  exigere:  tertio 
potest  et  reddere  et  exigere...  Si  autem  levis 
sit  suspicio,  potest  utrumque  licite  facere, 
quia  débet  illam  causampolius  abjicere,  quam 
secundum  hoc  conscientium  formare  (7j.  Aller 
non  dubitans  ,  addit  Sylvius  (8) ,  conscius 
tamen  dubii  sui  conjugis,  polest  denegare 
debitum,  saltem  petenti  ante  prœmissum  exa- 
men, quia  ille  non  habet  jus  ad  petendum; 
potest  etiam  reddere,  quia  est  in  possessione 
pacificay  nec  tenetur  credere  dubilanti.  Si 
aulem  ipse  dubius  sit,  vel  justas  rationes 
habeat  cum  altero  dubitandi,  neuter  potest  vel 
reddere  vel  petere,  quia  dubitans  non  est  in 
possessione  pacifica ,  ideoque  nec  possessor 
bonœ  fidei,  nisi  adhibuerit  debitam  diligen- 
tiam. 

Quod  si ,  matrimonio  contracto  in  bona 
fide,  adhibila  diligenlia  dubium  vinci  non 
possit,  seutenlia  communior  et  probabilior 
docet  licere  dubilanti  non  solum  reddere, 
sed  etiam  petere.  Batio  est  quia  qui  matrimo- 
nium bona  fide  contraxit,  non  est  privandus 
jure  suo,  quod  possidet  petendi,  donec  constet 
de  impedimenta.  Licet  enim,  superveniente 
dubio,  suspendatur  jus  possessionis\usquedum 
Veritas  inquiratur,  dubio  tamenremancnte post 

(5)  S.  Anl.,  p.  ni,  lit.  1,  c.16,  §  1. 

(C)  S.  Th.  4,  dist.  44,  art.  5,  qusest.  1,  ad  S. 

h)  lbid.,dist.  58,  in  fui. 

(8)  Sylv.  in  Stippl.  t.  45,  art.  4. 
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diligentinm,  cum  ignorantia  sil  tum  invinci- 
bilis,  munH  possesdo  pro  valore  malriinonii, 
et  conseijuenter  pro  illius  usu  [  Liguori,  lib. 
VI,  n.  904^).— Quidam,  sed  in  minori  numéro, 
putant  eo  etiam  modojudicandum  esse  de 
niairjmonio  cuai  dubio  inito,  quia  si  dubium 
ejsculi  nequeat,  in  ejus  favorem  adhiberi 
potest  illud  juris  efTatum  :  In  dubio  standum 
est  pro  valore  nctus, 

10.  «  Quomodo   se  gerere  debeat  conjux 
cum  altcro  conjuge,  qui  sese  turpiler  netan- 
dis  iis  criminibus  commaculavit,  quse  ultrix 
flamma  in  œternum  debuissel  exslinguere, 
non  nos  ipsi  defînietïîus,  sed  sanctus  Augus- 
linus,  cujus  hsec  verba  sunt  (1).  Proptcr  illi- 
citas  concupiscentias  qunslibet...  quœ  animam 
corpore  utenlem  a  lege  Dei  aberrare  faciunt, 
potest  sine  crimine  etvir  uxorern  dimitlere,  et 
uxor  virum  {proindeque  debitum   denegare)  : 
quia  exceptain  fncit  Dominus  causam  fornica- 
tionis,  quam  fornicationem  universahm  inlel- 
ligere   cogimur.  Observandum    lamen,   post 
Ponlasium,  v"  Devoir  conjugal,  c.  43    (nam 
in  his  rebiis,  nos  non  (antum  alienam   son- 
teptiamexscriberesatius  ducimus,  quam  pro- 
priam  façeredisquisitionem,sed  eliaui  aliéna 
verba)  ;  qttod  si  quis  cum  propria  uxore  con- 
sentiente  contra  naluram  concumberet,  neii- 
ter  eorumpossct,  ob  eam  causam,  seab  altero 
separare,  cum  uterque  ejusdem   sceleris  çon- 
sciussuppona(ur,  nec  propterea  posset  aller 
alteri  pœnain,  quamipse  meruit,  irrogare.  An 
proies  numerosior,  quam  ut  omiiibus    alen- 
dis  facnllates  conjugum  sufûcere  possinl,  sit 
justa  excusatio  ab  usu   conjugii,  cQulrover- 
lunl  theologi  :  quam  excusationeui ,  facilius 
quam   deceret ,    noonulli   admillunt.    Circa 
eam  difficultalem  h;ec  slatuimus  :  1°  Non  vi- 
Jemus  quoniudo  hœc   cxcusalio  a  divilibus 
proponi  possit,    et  erga  ilos  admitli.  Non 
enim  ipsis  facullas  aleiidi  et  educandi  libères 
dees!.  Sed  JHud  unum   metuuni,  ne  post  se 
relinquant  Jiheros,  qui  vkam  iiislituere  non 
possint,  non  ad  normam  ralionis  et  Evange- 
lii,   sed  ad  mundi   insaiiienlis    pompam    et 
fastum;  2"  divin<fi  Providenliie  injuriam   fa- 
ciuujt  pareilles,  dum  diffiduul  ne  ea  submi- 
nislratura  sit  tiliis  in  timoré  Dei   procrealis 
necessaria  alimenta;  3^  pauperes  ante  matri- 
moiiium  illud    incommodum    congrueiitius 
prsevidere  et  exo.ogitare  poluissent.  :?ed  (nnc 
omnes  Ormam  et  magnam  in  auxilio  divino 
jactant    Gduciam  ;   et  quidem  morilo  ;    haec 
çuîem   fiducia  ,   qnœ    nuptias    conciliavit  , 
stante  malrimonio  non  débet  effluere,  etcon- 
juges    meminisse    debent   constanter   hujus 
pronuntiali   Day id\s  :  Junior  fui,  etenim   se- 
nui^  et  non  vidi  justum  derelictum,  nec  seinen, 
ejus  quœrcns  panem.  —  4*  Ubi    periculum  est 
incontiiientise,   cerlura  est   hanc  excusalio- 
nem  ne  quidem  proponi  posse.5°  Sublato  ilio 
periculo,  conjugoç  ausolule  possent   muluo 
consensu  abstinere  ab  usu  conjugii,  si   vere 
facultas  illis  desit  alendi  liberos,  quos   forte 
procrearent.  Quamvis  auiem  Goncina,  dis- 
sert. 4  de  Malrim.,  existimet  posse  alleru- 
irum  conjugem  alteri  petenli   denegare  de- 

(1)  Aug.,  can,  Adulleri,  11,  c.  52,  q.  7. 


bitum  conjugale  ,  si  faculfas  alendi  liberos 
supervenientes  çerto  desil,  etspes  nulla  me- 
lioris  fortunseaffulgeat;  senlenlia  opposila  no- 
bis  videtur  probabilior. Debitum  est  enim  in  eo 
casu  ,  cum  malrimonium  insiitutum  sil  in 
graciam  multiplicandœ  prolis,  nec  audien- 
dus  sitille  timor  qui  divinee  Prpvideniise  offi- 
cit.  Multo  certius  est,  horrendum  crimen 
Onœ,  quo  voluptas  carnaiis  capessitur,  et 
proiis  procreatio  removetur,  modis  omnibus 
esse  prœcavendum,  et  ea  de  re  conjuges 
nonnulli ,  et  fortasse  plares,  prsatupnendi 
sunt.  Voy.  Onanismi. 

il.  «  Secunda  conditio  actu.s  conjugalis 
desumilur  ex  bonestate  et  sanctilate  matri- 
monii.  Non  enim  tenetur  conjux  inhoneste 
vel  inbonesla  pelenti  debitum  reddere,  quia 
tune  excedit  terminos  conjugalis  honestatis. 
Certe  non  est  omnimoda  potestas  viri  in  cor- 
pus mulieris  et  mulieris  in  corpus  viri,  sed 
ea  juxta  naturam  et  fînem  matrimonii  ordi- 
nata  est.  Uti  possunt  mutuis   corporibus  ad 
ûnem  conjugii  obtinendura,  non  abuti  ad  ne- 
farios    usus ,   laclus   ncfandos  ,   concubitus 
conlra  naturam,  autalios  inordiuatos  et  pe- 
ricuiosos.  Hinc  tactus  et  aspectus  obscœni 
non  sunt  ignoscendi  conjugibus,   quamvis 
quod  majus  est  ipsis  liceal  :  hœc  enim   non 
tendunt  ad  finom  conjugii,   sed   tantum  ad 
explendam  libidinem;  nisi  forte  immédiate 
referantur  ad  copulam  conjugalem,  quo  casu 
essent  licili,  modo  pracise  propler  volupta- 
tem  majorem  capessendam  non  exerceren- 
tur,  quod  culpa,  saltem  veniali,  non  care- 
ret.  Si'd  si  conlingerel  periculum  provimum 
poUulionis,  a  culpa  mortali  non  excusaren- 
tur  ;  quia  ipsa  poUulio  peccalum  est  mor- 
tale,  maxime  in  conjugalis,  utpote  quee  gra- 
viter repugnet  generationi  et  tini  conjugii  : 
cumautem  vix  abesse  possil  illud  periculum 
in  htijusiuodi  tactibus,  ad  actum  conjugalem 
non  ordinatis,  multi  gravissimique  theologi 
a  culpa   mortali  eos  non  excusant,  caeteris 
mitiorem  senleiiliam  seclantibus,  eo  tantum 
prœtextu,  quod  abesse  illud  periculum  sup- 
ponant.  Caeterum  sunt  aliqui  taclus  adeo  in- 
decori  et  infâmes,  ut  nec  ipsum  conjugium, 
nec  usus  malrimonii  eos  a  culpa,  etiam  mor- 
tali, defendere  possint,  utpole  qui  valde  de- 
deceant  hominem  ralione  prœditum  et  indi- 
cent  affectum  voluptatis  prœdpminantis  gra- 
viter inordinatum,  et  nullum  babentem  ,ex 
natura  sua  ordinem  ad  copulam  carnaleiii. 

Voy.  AtTOI  CUEIUEIVTS. 

«  Ab  ea  parte  corporis,  inquit  sanctus  Au- 
gu«linus,  quœ  ad  generandum  non  est  insli- 
tuta,  si  et  conjuge  quisque  utatur,  et  contra 
naluram  est  et  flagitiosum...id  fit  exsecrabili- 
1er  in  meretrice,  sed  exsecrabilius  m  uxore, 
Neque  lune  uxor  acquiescere  potest  conjugi, 
eliam  sine  animo  ibi  consummandi  sic  ac- 
cedenti,  sed  tantuai  sese  excitandi  ad  con- 
summandum  in  vase  debilo,  quibus  ultra 
immorari  animus  refugil  et  horret. 

12,  «  Contra  honestalem  et  finem  çonjjjgii 
evidenter  comaiiltunt  conjuges  qui  sic  utun- 
tur  matrimonio,  ut  proiis  gen,er^tioftet^  ipipe- 
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diant,  qui  in  coilu  de  industria  non  seminant, 
■vel  susceptum  semen  efl'undunt  vel  effun- 
dere  conanlur,  conceplam  proltmi  exslin- 
guunt,  actum  matrimonii  inlerrumpunt,  vel 
vilandœ  conceptionis  causa  vel  causa  libidi- 
nis,  cum  periculo  evidenli  pollutionis.  Hœc 
et  similia,  quam  contraria  sint  honori  el  ho- 
nestali  pudiciliae  conjugalis,  nemo  est  qui 
non  videat.  Voy.  Onamsme. 

«  Duobus  lantum  modis  conjuges  absque 
omni  peccato  conveniunt  ;  scilicet  causa  pro- 
lis  creandœ,  et  debiti  reddendi  (1)  :  alias  a u- 
tem  semper  est  ibi  peecatum  ad  minus  venia'e, 
ut  si  quis  intendat  sanitatis  conservatio- 
neni  (2),  aut  solam  voluplatem. 

«  Tertia  demum  condilio  aclus  conjugalis 
est  ut  opportune  exigalur,  quoad  locum, 
lempus  et  cœteras  omnes  circumstantias. 

13.  «Quoad  loeum.  In  loco  sacro  nec  po- 
lest  licite  exigi,  nec  débet  reddi  ob  reveren- 
tiaui  Dei  et  loci  sanctitatem  (3).  An  teoipore 
belli  quando  conjuges  sese  in  ecclesia  reci- 
piunt,  et  diu  in  ea  commoranlur,  quamvis 
ad  vitandani  propriam  vel  compartis  incon- 
linentiaoj,  id  liceie  nonnuUi  exisliment  (4), 
vertus  ridelur  tune  toto  iUo  tempore  conju- 
ges abslinere  debere,  et  suœ  incontinentiœ  aliis 
modis  consulere  (5).  Aotnine  loci  sacri  intel- 
ligitur  corpus  ecclesiœ,  non  cœmeterium,  nec 
camerœ  ecclesiœ  adhœrentes  et  campanulœ{6). 

«  Loci  pubiici,  nec  eliam  privati,  si  forte 
videri  possint  conjuges  aut  audiri,  maxime 
a  liberis,  non  sunt  opporluni,  et  merito  ea 
soîum  de  causa  debitum  denegari  polest, 
cum  actus  conjugalis  non  possit  tune  sine 
peccato  morlali  exerceri. 

Ik.  «  Quoad  tempus.  Tempore  quo  uxor 
jam  gravidaesl,  cum  causa  filiorum  procrean- 
dorum  ducatur  uxor,  ipsa  ratio  conceptus  et 
partus  juxta  legem  cessare  debere  usum  con- 
jugii  demonstrare  videtur  (7).  Hanc  esse  com- 
munem  SS.  Patrum  sententiam,  ac  prœcipue 
SS.  Auguslini,  Hieronymi,  plurimi  texlus  ex 
eorum  operibus  desumpti  dissimulare  non 
sinunl  {Can.  k,  c.  33).  Unde  gravissimi  theo- 
logi  ibi  reperiri  culpam,  saltom  venialem, 
existimant.  Et  hanc  esse  mentem  sancti  Tho- 
mas ex  eo  patet  quod  refert  in  k,  dist.  81, 
q.  11,  art.  2,  sanctum  Hieronymum  vitupe- 
rare  accessum  viri  ad  uxorem  imprœgnatam, 
non  tamen  ita  quod  t-it  peecatum  mortale^  nisi 
quando  probabiliter  timetur  perieulum  abor- 
tus.  Quod  sancti  doctores,  nuHo  contradi- 
cente,  vitiosum  asserunt,  hoc  nuUa  labe  in- 
quinatum  defînire  nec  audemus  nec  deceret. 
Sit  difûcilis,  sit  dura  lex  illa  abstiuendi  a 
matrimonio,  dum  uxores  sunt  gravidœ,  hanc 
servasse  plures  insignes  feminas,  et  to  tem- 
pore consortium  conjugum  déclinasse,  di- 
versa  testanlur  historiée  monumenla.  Verum 

(1)  S.  Thom.  in  Suppl.,  q.  40,  arl.  5,  ad  4. 

(2)  S.  Th.  in  4,  disi.  52,  q.  2,  art.  2,  ad  4. 


(5)  Ibid.,  disl.  26,  q.  l.ait. -i. 


(i)  S.  Anlon.  Summ.  theoL,  lit.  1,  c.  2,  §  25. 
jo)  Toleius,  Instru<:t.  sacerd.,  1.  vu,  c.  25,  n.2. 
((i)  Sylv.  inSupp.,  q.5,  art.  S. 

(7)  Domin.Soio,  in  4,  disl.  32,  q.  2,  an.  5. 

(8)  S.  Hier,  in  epist.  ad  Tit.,  c.  H  ;  S.  Aug.  de 
lioiio  conj.,  c.  6;  S.  Auibr.  in  Luc,  c.  i. 


cum  de  culpa  tantum  veniali,  quae  quidem 
grande  malum  est,  tantummodo  quœslio  sit, 
cavere  debent  Ecclesiœ  ministri  ne  ultra 
procédant.  Imo  nisi  consulanlur  salius  est 
eam  rem  silentio  praetermillere,  ne  intempe- 
stiva  hujus  veritatis  manifestatio,  quae  eo  fa- 
cilius  bona  flde  ignorari  potest,  quod  plu- 
rimi moderni  Iheologici  mitius  sentiant,  plus 
dolriinenti  afferat,  quam  utililatis.  Sane  si 
ibi  peecatum  aliquod  adesse  existimandum 
sit,  illud  totum  est  ex  parte  debitum  exigen- 
tis.  Nemo  enim  negat  reddi  debere  petenti,  si 
non  sit  perieulum  abortus  (8),  quod  perra- 
rum  experientia  constat.  Si  quod  esset  taie 
perieulum,  lune  magis  contingeret  circa  ini- 
tium  conceptus,  quo  non. salis  facile  uxori- 
bus  se  gravidas  esse  innotescit  ;  vel  instante 
tempore  partus,  ne  scilicet  suffocetur.  Qui- 
bus  in  circumstanliis  provldere  debent  con- 
juges ne  quid  mali  eveniat  ex  usu  matri- 
monii (9). 

15.  «  Tempore  fluxus  menstrui,  usum  ma- 
trimonii multi  improbant;  alii,  inter  quos 
SS.  Thomas  et  Bonaventura  (10),  dicunl  mu- 
lieri  menstruatœ  nunquam  licere  debitum  pe- 
tere  ;  si  tamen  vir  ejus  petat,  aut  petit  scien- 
ter,  tune  débet  eum  avertere  precibus  et  mo- 
nitis,  tamen  non  ita  efficaciter,  ut  possit  esse 
occasio  incidendi  in  alias  damnabiles  corru- 
ptelas,  si  ad  id  pronus  credatur  :  aut  petit 
ignoranter,  et  mulier  potest  aliquam  occasio- 
nem  prœlendere,  tel  infirmitatem  allegare,  ne 
debitum  reddat,  nisi  perieulum  viro  limea- 
tur  :  tamen  fimditer  si  vir  non  desistit  a  peti- 
tione,  débet  reddere  debitum  poscenti  (11). 

«  De  recens  praegnantibus,  debitum  posse 
denegare  certum  est,  utpote  buic  ofSciu  non 
idoneis. 

«  Idem  sanctus  doctor  tradil,  quo  tempore 
vir  seminilluus  est,  posse  tamen  absque  pec- 
cato debitum  exigere,  et  uxorem  reddere  te- 
neri  (12). 

«  Cum  autem  Apostolus  ad  Corinthios  scri- 
bens  fldeles  conjuges  horletur  ut  abstineant 
ad  tempus,  ut  vacent  orationi  (/  Cor.  vu,  5), 
sancti  Patres  admonent  conjuges  ut  absti- 
neant ab  uxoribus  diebus  festis  (13).  Actus 
enim  matrimonialis,  nt  liabel  sanclus  Tho- 
mas (li),  quamvis  culpa  eareat,  tamen  quia 
rationem  deprimit  pr opter  carnalem  delecta- 
lionem,  hominem  reddit  ineptum  ad  spiritua- 
lia,  el  in  diebus,  in  quitus  prœcipue  spiriiua- 
libus  est  vacandum,  non  licet  petere  debitum. 
Neuter  tamen  peceat  mortaliter,  si  debitum 
petat  die  festo  (15).  Attendant  confessarii,  ad 
Apostoli  verba,  primum  prœceptiva,  nolite 
fraudare  invieem,  deinde  exhortatoria  lan- 
tum, nisi  forte  ex  eonsensu  ad  tempus,  ut  va- 
cetis  orationi.  Unde  coucludere  pronum  est, 
secluso  periculo  optimum  quidem  esse,  si 

(9)  S.  Ant.  Sum.  iv,  p.,  lit.  1,  c.  20,  §  4. 

(lu)  S.  Th.  in  o,  dist.  52,  q.  un.,  art.  2,  quxs- 
liunc.  5.  _ 

(H)  S.  Bon.-\v.  in  4,  dist.  art.  3,  q.  1,  ad  i. 

(12)  In  4,  disl.  52,  q.  l,arl.2,;qua..stiùnc.  2,  ad  1. 

(15)  S.  Anibr.  can.  4,  caus.  55,  q.  4;  et  S.  Ans., 
c.  2. 

(14)  In  4,  disl.  52.  q.  1,  art.  û.qna'sliunc.  2,  c.  I. 

(1-5)  Ibid.,  quœsi.  un.,  art.  .•,  (imi-bijunc.  2,  cap.  i. 
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conjuges  intoitu  pietatis  et  orationis  absti- 
neant,  sed  mutuo  tantum  ex  consensu  :  pe- 
tenli  ergo  aller  denegare  non  potest. 

16.  «  Illud  autem  fuit  pie  per  muKa  rétro 
sœcula  in  vim  preecepti  in  Ecclesia  obscrva- 
tum  et  traditum,  ut  saltem  iiocle  sacram 
communionem  antécédente  Qdeles  conjuges  a 
concubitu  abstinerent.  Nam,  ut  (labet  san- 
ctus  Hieronymus  (1),  si  panes  propositionis 
non  poterant  ab  Us,  qui  uxores  suas  teligc' 
rant,  comedi,  quanlo  magis  punis  ille  qui  de 
cœlo  descendit,  non  potest  ab  his  qui  conju- 
galibus  paulo  ante  hœsere  amplexihus  violnri 
atque  contingi!  Imo  concilium  Eliberitanum, 
sallem  tribus  diebus  ante  communionem  nb- 
stinere  prœcipit.  Conveniens  ergo  ad  minus 
est  codem  die  abstinere  a  communione,  nisi 
justa  aliqua  causa  oppositum  suadeat,  ut  festi 
solemnitas,  dies  indulgentiarum ,  specialis 
devotio,  nota  quœdam  ex  communionis  omis- 
sione  (2).  Non  sunt  igitur  reprcliendendœ  piœ 
mulieres  quœ  diebus  festis  vel  communionis 
sese  excusant  a  debito  reddendo.  Diciinus  se 
excusant,  non  vero  petenli  et  instanti  done- 
gant  ;  obtineant,  si  possint  a  maritis  ut,  sa- 
cris  his  diebus,  abstineant  a  debito  pefendo; 
sed  si  forte  vir  petat,  reddere  débet  uxor, 
ne  tentet  maritum  Salanas...  et  laqueum  in- 
nciat. 

«  Hoc  ipsum  ex  anliquo  in  Ecclesia  inva- 
luerat,  ut  fidèles  ex  pietate  in  advenlu,  et 
jejuniis  quadragesimaiibus  ab  usu  conjugii 
abstinerent,  in  cujus  velut  tradilionis  si- 
gnum,  in  adventu  et  quadragesima  prohibi- 
tœ  sunt  nuptiœ.  Canonistœ  (3)  qui  ad  men- 
lera  veterum  Patrum  et  conciliorum  hanc 
qnœstionem  perlractant,  hoc  etiamnum  pro 
lege  servandum  esse  exislimant,  saltem  sub 
veniali.  Alfamcn  post  maturam  discnssio- 
nom,  et  anliqua  disciplina  cum  usu  prœsenli 
collata,  ex  operosa  dispulatione  illud  unum 
colligi  posse  vidctur,  prœceptum  vêtus  trans- 
lissc  in  nudum  ac  simi^lex  consiliuin  jiixla 
quod,  prœdictis  lemporibus.  carnaie  connu- 
bium  sccundum  temperantise  et  castîe  so- 
brielatis  leges  coerceri  debeJ,  ita  ut  non  te- 
nealur  conjux  alterius  intemperanliic  indul- 
gere  ;  el  h;pc  rst  prœcipua  conclusio  ipsius 
Concinœ,  salis  fuso  calamo  hanc  qiiwslio- 
nem  pertraclantis,  qui  et  ipso  ad  evitandum 
pericnluin  incontinentiœ  sub  gravi  culpa  te- 
neri  docet  conjugem  debitum  reddere  tem- 
pore  quadragesimœ,  eiiamsi  fiât  propterea 
jejunio  servando  inhabilis.  Secluso  illo  pcri- 
culo,  cum  abstinere  ab  actu  conjugali,  eo 
tempore,  si  non  in  pra^cepto,  saltem  in  con- 
silio  sit,  laudanda  sane  forot  conjux,  quœ 
precibus  el  hortalionibus  ageret  ut  maritus 
a  petitione  dcbiti  cessaret,  si  id  oblinere 
possit  salva  pace,  et  sine  uUo  incommodo; 
quippequai  sequeretur  veierum  Patrum  pla- 
cila,  conciliorum  plurium  décréta,  el  eam 
teneret  agendi  rationem,  quœ  si  non  prœce- 
pt'>  sallem  consilii  est,  secundum  miliorem 
sententiam,  quœ  quidem  sola  in  praxi  te- 
nenda  est.  Ubi  enim  conjuges  sese  intra  ter- 

(1)  S.  Hier.  can.  1,  33,  q.  4. 

Ui  Sylvms  in  part,  m,  q.  80,  arl.  1,  ad  i  et  5. 


minos  castitalis  conjugalis  conlitient,  non  est 
officii  nostri  ad  eos  anliquam  perfeclionem 
revocare,  de  qua  silere  salius  est.  Si  vero 
aliquando  circumstantiœ  exilant  ut  quœ  fue- 
rit  raajorum  continentia  exhibeant,  id  non 
nisi  caute  et  summa  cum  moderatione  re- 
ferre debent  confessarii,  non  vero  in  exem- 
plum  necessario  sequendum  trahere. 

17.  <(  Non  est  quoque  opportunum  tempus 
ad  petendum  debitum  conjugale,  illud  quo 
conjux  ita  ebrius  est,  ut  ralionis  usum  ami- 
serit.  Non  enim  tune  humano  modo  exigi- 
tur,  ralionis  usu  déficiente  :  potest  ergo  me- 
rito  conjugi  ebrio  u\or  non  acquiescere,  ut 
et  somnianti  et  dormienti.  Tamen  per  acci- 
dens  potest  uxor  teneri  conjugi  ebrio  debi- 
tum reddere,  ne  quid  delerius  contingat... 
qua  de  re  undique  angustiœ  :  tune  enim  fré- 
quenter etinfelix  conalus  est  conjugis  ebrii, 
et  ratione  déficiente,  non  curai  quœ  officii 
sui  sunt,  semenquR  effundit  extra  vas.  Ex 
altéra  parte,  si  non  admittat  uxor,  in  furo- 
rem  se  convertit  amor  :  nec  minus  fit  semi- 
nis  deperditio.  Quid  faciel  uxor  christiana 
in  his  angusliis  deprehensa;  majori  malo 
occurret  admiltendo  conjugem,  utpole  quœ 
sic  possit  efficere,  ut  sit  légitima  consumma- 
tio  matrimonii.  .Etas  decrepita  conjugis  non 
est  ratio  excusans  a  debito  reddendo,  nisi 
quis  adeo  sit  senio  confectus,  ut  matrimo* 
nium  omnino  consummare  non  possit.  Nec 
snfficit  quod 'quandoque  non  valeat,  lune 
enim  non  est  vera  irnoolenlia.  Voy.  Impuis- 

SAINCE. 

«  Nimis  frequens  petilio  debili,  utpote  non 
opportuna,  multumque  incommoda,  excu- 
sare  potest  a  debili  redditione,  quia  inhabi- 
lem  reddere  potest  ad  debitum  solvendum, 
nec  est  ipsa  reclœ  rationi  consentanea.  At 
tamen  cum  hœc  oxciisatio  frequenlior  sit  in 
ore  uvorum,  (luœ  metuunl  ne  crebrius  gra- 
vidœ  fiant,  prudenter  admonendœ  sunt,  ut 
divinœ  Providentiœ  confisro  ,  dcprecatione 
oblinere  tentent,  quod  denegalione  et  re- 
pulsa  periculosum  essel  sibi  polliceri.  Ea  de 
re  hœc  habet  sanclus  Thomas  in  Suppl., 
q.  h\,  art.  1,  ad  3.  Dicendnm  quod  si  aiiquis 
reddaïur  impolens  ad  debitum  solvendum... 
pula  cura  prius  debilum  reddit,  ulterius  mu- 
lier  non  habet  jus  petendi,  et  se  meretricena 
potius  quam  conjugem  exhibet.  Si  auleun 
reddaïur  impolens  ex  alia  causa...  licita,  sic 
non  lenetur,  nec  uxor  potest  petere...  si  illi- 
cita,  poccal  ;  et  peccalum  uxoris,  si  propter 
hœc  in  peccaiom  labatur...  sibi  imputatur. 

18.  «  IJe  opportunitate  quoad  modum,  si- 
lum  et  circumslantias  aclus  conjugalis, mul- 
ta  curiosius  prosequuntur  et  liberius  quam 
par  erat,  nonnulli  casuislœ.  Nos  unum  dici- 
mns,  sequendum  esse  modum  a  natura  in- 
slilutum,  quem  ignorare  non  possunt  conju- 
gali, quem  intervertere  non  est  conjugalis 
officii  exercitium,  sed  libidinis  incenlivura, 
nisi  singularis  quœdam  nécessitas  excuset  ; 
ut  coiifurmatio  corporis  ,  status  uxoris  jana 
sic  gravidœ,  ut  timeatur  proli,  si  modo  solito 

(5)  Fsgn   in  2  Décret.,  cap.  Capellanus,  de  Fetm, 
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acius  conjugii  exerceatur.  Perversio  ordinis 
naturalis  in  conlrarium  ,  a  pluribus  melioris 
not.T  theolo^is  ,  duce  sancto  Thoma,  culpis 
morl  libus  annumoralur  ;  a  cœleris  conselur 
tanlum  culpa  veni.ilis,  scd  gravis  ;  ab  Ofiini- 
bus  grande  flagitium,  si  sil  n^anifcstum  pe- 
riculum  indebitœ  seminis  effusionis  ;  sive  id 
fiai  volanlarie,  sive  quia  eo  modo  quis  con- 
ciimbit,  quo  non  polcsl  semen  reripere  vel 
retinere  ;  scmen  jiulem  rcceplimi  voluntarie 
ejicere  esl  peccalun»  lelliale.  Nunquam  ergo 
hœc  toleranda,  neque  in  anctore  neque  in 
uxore  complice ,  quae  nunquam  marito  bac 
in  re  tuta  conscienlia  acquiescere  polesl  (aj. 

«  riuiTi  pudel  subjicere  caslis  oculis  con- 
fessariorum  ,  quos  in  Christo  monemus,  ut 
sint  in  inlerrogandis  conjugalis  limidi,  cauti 
el  pruienles,  et  neque  nimia  indulgenlia  ne- 
que  nimia  severitale  officium  conjugale  me- 
lianlur,  illud  praecipue  docenies,  hanc  esse 
Toluntatcm  Dei...  ut  sciai  unusquisque  vas 
snum  possidere  in  sanctificatione  et  honore 
\I  lliess.  IV,  3  et  4).  y  {Conférences  d'Angers, 
conf.  22,  sur  tesélals). 

10.  Le  confesseur  doit  instruire  sur  ce 
point  les  personnes  qui  veulent  se  marier. 
Nous  croyons  qu'il  est  très-important  de 
mettre  sous  les  yeux  des  époux  les  instruc- 
tions que  saint  François  de  Salesleur  donne  : 
nous  allons  rapporter  les  paroles  de  ce  saint 
docteur. 

«  Le  lit  nuptial  doitestre  immaculé,  comme 
l'Apostre  l'appelle,  c'est  à  dire  exempt  d'im- 
pudicilez,  et  autres  soiiilleuros  pro[)banes. 
Aussi  le  sainct  mariage  fui  premièrement 
irtstitué  dedans  le  paradis  terrestre,  où  ja- 
mais jusques  à  l'heure  il  n'y  avoit  eu  aucun 
dérèglement  de  la  concupiscence,  ny  ebose 
deshonneste. 

«  11  y  a  quelque  ressemblance  entre  les 
voluptez  honteuses  ,  et  celles  du  manger  : 
car  toutes  deux  regardent  la  chair,  bien  que 
les  premières,  à  raison  de  leur  véhémence 
brutale,  s'appellent  simplement  charnelles. 
J'expliqueray  doncques  ce  que  je  ne  puis 
pas  dire  des  unes  par  ce  que  je  diray  des 
autres. 

«  1.  Le  manger  est  ordonné  pour  conser- 
ver les  personnes  :  or  comme  manger  sim- 
plement pour  nourrir  et  conserver  la  per- 
sonne est  une  bonne  chose  ,  sainclé  cl  com- 
mandée ;  aussi  ce  qui  esl  requis  au  mariage 
pour  la  production  des  enfans  et  la  mullipli- 
calion  des  personnes,  est  une  bonne  chose 
cl  Ires-saincle  ;  car  c'est  la  fin  principale  des 
nopces. 

«  2.  Manger,  non  point  pour  conserver 
la  vie,  mais  pour  conserver  la  mutuelle 
conversation    et  condescendance  que  nous 

(a)  Plusieurs  théologiens,  dont  le  sentiment  me  paraît 
assez  probable  pour  pouvoir  être  suivi  dans  la  pratique, 
pensent  que,  dans  le  cas  même  où  elle  prévoit  que  le  mai  i 
ne  consommera  pas  l'acte  conjugal,  la  femme  |ieut  lui  ren- 
dre le  devoir,  lorsqu'e  le  ne  pourrait  le  rei'user  sans  de 
graves  inconvénients.  C'est  aussi  la  doctrino  de  la  Péni- 
lencerie,  comme  on  peut  en  juger  par  plusieurs  décisions, 
et  en  particulier  p;!r  la  réponse  suivanto,  qu'elle  nous  a 
adressée  au  séminaire  de  Hesançon,  en  1823.  Sacra  Pœni- 
lemiaria,  mature  perpeusiê  e.iposi[}s,  respondet  :  Qnmn  in 
proposito  casn  mulier  a  sua  quidem  parle  nihil  coiilra  nalu- 
ram  agat,  detque  operum  rei  licilcv;  lola  aulem  actus  inor- 


nous  devons  les  uns  aux  autres,  c'est  chose 
grandement  juste  et  honncsle:etde  mesme  la 
réciproque  et  légitime  satisfaclion  des  par- 
lies  au  sainct  mariage,  est  appellée  par  S. 
Paul  devoir  ;  mais  devoir  si  grand,  qu'il  ne 
veut  pas  que  l'une  des  parties  s'en  puisse 
excmpler  sans  le  libre  et  volontaire  con- 
sentement de  l'autre,  non  pas  mesme  pour 
les  exercices  de  la  dévotion  ;  ce  qui  m'a  fait 
dire  le  mol  que  j'ay  mis  au  chapitre  de  la 
saincle  communion  pour  ce  regard  :  com- 
bien moins  donc  peut-on  s'en  exempter 
pour  des  capricieuses  prétentions  de  vertu, 
ou  pour  les  colères  et  dédains. 

"  3.  Comme  ceux  qui  mangent  pour  le  de- 
voir de  11  mutuelle  conversation  doivent 
manger  librement,  et  non  comme  par  force  ; 
et  de  plus  s'essayer  de  tesmoigner  de  l'ap- 
polit  :  aussi  le  devoir  nuptial  doit  eslre  tous- 
jours  rendu  fidellemenl  ,  franchement,  et 
tout  de  mesme  comme  si  c'esloil  avec  espé- 
rance de  la  production  des  enfans,  encore 
que  pour  quelque  occasion  on  n'eust  pas 
telle  espérance. 

«  4.  Manger,  non  point  pour  les  deux  pre- 
mières raisons  ;  mais  simplement  pour  con- 
tenter l'appclil, c'est  cliose  supportable,  mais 
non  pas  pourtant  loiiable.  Car  le  simple 
plaisir  de  lappetit  sensuel  ne  peut  eslre  un 
objet  suffisant  pour  rendre  une  action  loua- 
ble, il  sufdt  bien  si  elle  est  supportable. 

«  5.  Manger,  non  point  par  simple  appé- 
tit ;  mais  par  excez  el  dérèglement,  c'est 
ciiose  plus  ou  moins  viluperable,  selon  que 
l'excez  est  grand  ou  petit. 

«  6.  Or  l'excez  du  manger  ne  consiste  pas 
seulemenl  en  la  trop  grande  quantité,  mais 
aussi  en  la  façon  et  man\ere  de  manger. 
C'est  grand  cas,  chère  Philotée,  que  le  miel 
si  propre  et  salutaire  aux  abeilles,  leur 
puisse  neanlmoins  eslre  si  nuisible,  que 
queiquesfois  il  les  rend  malades,  comme 
quand  elles  en  mangent  trop  au  printemps  : 
car  cela  leur  donne  le  flux  de  ventre,  et  quei- 
quesfois il  les  fait  mourir  inévitablement, 
comme  quand  elles  sont  emmiellées  par  le 
devant  de  leur  tesie  et  de  leurs  aislerons. 
A  la  vérité,  le  commerce  nuptial  qui  est  si 
sainct,  .si  juste,  si  recommandibîe,  si  utile  à 
la  republique,  esl  neanlmoins  en  certain  cas 
dangereux  à  ceux  qui  le  pracliquent  :  car 
queiquesfois  il  rend  leurs  âmes  grandement 
malades  de  péché  véniel ,  comme  il  arrive 
par  les  simples  excez  ;  el  queiquesfois  il  les 
lait  mourir  par  le  péché  mortel,  comme  il 
arrive  lors  que  l'ordre  estaby  pour  la  pro- 
duction des  enfans  est  violé  et  perverty  ;  au- 
quel cas,  selon  qu'on  s'égare  plus  ou  moins 
de  cet  ordre,  les  péchez  se  trouvent  plus  ou 

diiiotio  ex  viri  malilia  procédât,  qui  loco  conmrrimandi  re- 
trahit se,  et  extra  vas  cffitndil;  hleoqne  si  triulier,  post  débi- 
tas admoniliones,  niliil  proficial,  vir  aulem  in-itet  minando 
verbera  ont  wortcm,  t:n:  alla  (iravissirmi  mata,  poterii  ipsa 
(Ht  probali  ilieoloqi  doceu)  citra  peccatum  ^ermissve  se 
hfdjere,  cmn,  in  iHs  remm  adjunctis,  ipsa  vin  sni  peccatum 
simi'liciter  permitiai,  inqne  ex  gravi  cmsa  quœ  enm  excu- 
sât; quoniam  clKirilas,  quu  illud  impedire  Uuetur,  cum 
lanlo  incvmmodo  tum  oblinat, 

(Note  de  l'auieur  des  Cmférences  d'Angers.) 
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moins  exécrables,  mais   tousjours   rtwfiels. 
Car  d'autant  que  la  procréation  des  enfans 
est  la  première  et  principale  fin  du  mariage, 
jamais  on  ne  peut  loisiblement  se  départir  de 
l'ordre  qu'ellerequiert  ;  quoy  que  pour  quel- 
qu'aulre  accident  elle  ne   puisse  pas   pour 
lors  eslre  effectuée,  comme  il  ariive   quand 
la  stérilité,  ou  la  grossesse  desja  survenue 
enipeschenl  la  production  et  génération.  Car 
en  ces  occurrences  le  commerce  corporel  ne 
laisse  pas  de  pouvoir  estre  juste  et   saincl, 
moyennant  que  les  règles  de  la  génération 
soient  suivies  ;  aucun  accident    ne   pouvant 
jamais  préjudiciel-  à  la  loy,  que  la  fin  prin- 
cipale du  mariage  a  imposée.  Certes,  l'infâme 
et  exécrable  action  qu'Onam  faisoii  en    son 
mariage,  esioit  détestable  devant  Dieu,  ainsi 
que  dit  le  sacré  texte  du  xxxviii'  chapitre  de 
la  Genèse.  Et  bien  que  quelques  hereliqucs 
de  nosire  âge,  cent  fois  plus  bla«mablcs  (jue 
les  cyniques  (desquels  parle  sainct  Hierosme 
sur  l'epistre  aux  Ephesiens)  aycnt  vouludire 
quec'estoit  la  perverse  intention  de  ce  mes- 
chant  qui  desplaisoit  à  Dieu  ;  l'Escriture  lou- 
tesfôis  parle  autrement,  et  asseure   en    par- 
ticulier que  la  chose  mesme    qu'il   faisoit 
csloil  détestable  et  abominable  devant  Dieu. 
«  7.  C'est  une  vraye   marque  d'un   esprit 
truand,   vilain,  abjet  et  infasme,  de  penser 
aux  viandeset  à  lamangeaiile  avant  le  temps 
du  repas  ;  et  encore  plus,  quand  après  iceluy 
on  s'amuse  au  plaisir  que  l'on  a  prisa  man- 
ger, s'y  entretenant  par  paroles  el  pensées, 
et  veautrant  son  esprit  dedans   le  souvenir 
de  la  volupté  que  l'on  a  eue  en  avallant  les 
morceaux,  comme  font  ceux  qui  devan;  dis- 
ner  tiennent  leur  esprit  en   broche,  et  après 
disner  dans  les  plais    :  gens  dignes  d'estre 
soiiillards  de  cuisine,  «  qui  font ,  comne  dit 
S.  Paul,  un  Dieu  de  leur    ventre  :  »  les  gens 
d'honneur  ne  pensent  à  la  table  qu'en  s'as- 
seant,  et  après  le  repas  se  lavent  les  mains 
et  la  bouche,  pour  n'avoir  plus  ny  le  goust, 
ny  l'odeur  de  ce  qu'ils  ont  mangé.  L'elephant 
n'est  qu'une  grosse  beste,  mais  la  plus  digne 
qui  vivesur  la  terre,  etqui  a  le  plus  de  sens  : 
je  vous  veux  dire   un  Irait  de  son  hoiines- 
teté  :  Une  change  jamaisde  femelle,  et  ayme 
tendrement  celle    qu'il  a  choisie,  avec    la- 
quelle neantmoins  il  ne  parie  que    de  Irois 
ans  en  trois  ans,  et  cela  pour  cinq  jours  seu- 
lement, et  si  secrètement,  que  jamais  il  n'est 
veu  en  cet  acte  :  mais  il  est  bien  veu  pour- 
tant le  sixiesme   jour,  auquel   avant  toute 
chose  il  va  droict  à  quelque  rivière,  e.\\  la- 
quelle il  se   lave  entièrement  tout  le  corps, 
sans  vouloir  aucunement  retourner  au  trou- 
peau, qu'il  ne  se  soit  auparavant  purifié.  Ne 
sont-ce  pas  de  belles  et  honnesles  humeurs 
dun  tel   animal,  par  lesquelles  il  invile  les 
mariez  à  ne  point  demeurer  engagez  d'affec- 
tion aux  sensualiiez  el  voluplez  que  selon 
leur  vocation  ils  auront  exercées?  in.iis  icel- 
les  passées ,  de  s'en  laver  le  cœur  cl  laiïec- 
tion  et  de  s'en  purifier  au  piutosl.  pour  par 
après  avec  toute  liberléd'esprit  pratiquer  les 
autres  actions  plus  pures  et  relevés.  En  cet 
avis  consiste  la  parfaite    pratique   de  l'ex- 
cellente doctrine  que  S.  Paul  donne  aux  Co- 
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rinlhiens  :  «  Le  temps  est  court,  dit-il,  reste 
«  que  ceux  qui  ont  des  femmes  soient  comme 
«  n'en  ayant  point.  »  Car.  selon  S.  Grégoire, 
eeluy  a  une  f  mme  comme  n'en  ayant  point 
qui  prend  tellement  les   consolations  corpo- 
relles avec  elle,  que  pour  cela  il  n'est  point 
détourné  des  prétentions  spirituelles.  Or  ce 
qui  se  se  dit   du  mary,  s'entend  réciproque- 
ment de  la  femme  :  «  Que  ceux  qui  usent  da 
monde,  dit  le   mesme  -iposlre,  soient  comme 
n'en  usant  point.  »  Oue  tous  duncques  usent 
du  monde,  un  chascun  selon   sa   vocation  : 
mais  en  tel! e  sorte,  que  n'y  engageant  point 
l'affection,  on    soit  aussi   libre  et  prompt  à 
servir  Dieu,  comme  si  l'on  n'en  usoit  |)oint. 
C'est  le  grand   mal   de  l'homme,  dit  S.  Au- 
gustin, de  vouloir  jouir   des    choses,   des- 
quelles il  doit  seulement  user;  et  de  vouloir 
user   de  ceiles  desquelles  il  doit  seulement 
jouir  :  nous  devons  joiiir  des  chos.is  spiri- 
tuelles  et  seulement  user  des  corporell^'S. 
desquelles  quand  l'usage   est  con\erty  en 
joiiissance,  nosire  ame  raisonnable  est  aussi 
convertie  en   ame  brutale    el    bestiale.    Je 
pense  avoir  tout  dit  ce   que  je  voulois  dire, 
et  fait  entendre    sans  le  dire,  ce  que  je   i.e 
voulois  pas  dire.  »  {Introduction  à  la  vie  dé- 
vote, part.iH,  chap.39.  ) 

DÉCALOGUE 

1.  Dans  plusieurs  articles  de  ce  Dictionnaire, 
la  législation  de  Moïse  a  été  l'objet  de  notre 
aiimiralion.  Le  Décnlogue  en  est  la  partie  la 
plus  importante;  nous  nous  sentons  tenté  de 
le  comparer  avec  les  lois  morales  des  na- 
tions :  le  parallèle  confondrait  la  raison  hu- 
maine. Il  serait  bien  humiliant  pour  notre 
orgueil  de  trouver  que  les  maximes  de  !a  sa- 
gesse humaine  peuvent  se  renfermer  dans 
quelques  pages.  El  dans  ces  pages  encore 
combien  d  erreurs  !  Il  serait  bien  honorable 
pour  notre  foi  de  voir  paraître,  au  milieu  de 
tant  de  perplexités,  un  code  de  lois  murales 
sans  contradictions  ,  sans  erreur,  qui  (ait 
cesser  toutes  les  incertitudes  ,  qui  nous  ap- 
prend ce  que  nous  devons  croire  de  Dieu,  et 
quels  sont  nos  véritables  rapports  avec  les 
hommes.  Mais  comme  ce  parallèle  se  trouve 
à  l'art.  Morale,  nous  nous  contenterons  de 
citer  ici  ces  dix  paroles  qu'entendit  la  posté- 
rité de  Jacob  prosternée  au  pied  du  mont  3i- 
naï,  la  têle  voilée,  dans  la  crainte  de  voir 
Dieu  et  de  mourir. 

2.  Ecoute,  ô  toi  Israël ,  moi  Jéhovah  ,  ton 
Dieu  ,  qui  t'ai  tiré  de  la  terre  Metzraïm,  de 
la  maison  de  servitude  : 

1°  Il  ne  sera  point  à  toi  d'autre  Dieu  de- 
vant ma  face. 

2°  Tu  ne  feras  point  d'idole  par  tes  mains, 
ni  aucune  image  de  ce  qui  est  dans  les  éton- 
nantes eaux  supérieures ,  ni  sur  la  terre  ou 
dessous,  ni  dans  les  eaux  sous  la  terre.  Tu  ne 
l'inclineras  point  devant  les  images  et  lu  ne 
l'es  servirds  point  ;  car  moi,  je  suis  Jéhovah, 
ton  Dieu,  le  Dieu  fort,  le  Dieu  jaloux,  pour- 
suivant liniquité  des  pères,  l'iniquité  de  ceux 
qui  me  haïssent  sur  les  fils  de  la  troisième  et 
de  la  quatrième  génération  ,  et  je  fais  mille 
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fois  grâce  à  ceux  qui  m'aiment  et  qui  gardent 
mes  commandements. 

3°  Tu  ne  prendras  point  le  nom  de  Jého- 
vah,  ton  Dieu  ,  en  vain ,  car  il  ne  déclarera 
point  innocent  celui  qui  prendra  son  nom  en 
vain. 

k'  Souviens-toi  du  jour  du  sabbat  pour  le 
sanctifier.  Six  jours  tu  travailleras  et  tu  fe- 
ras ton  ouvrage,  et  le  jour  septième  de  Jého- 
vah,  ton  Dieu,  tu  ne  feras  aucun  ouvrage,  ni 
toi,  ni  ton  fils,  ni  ta  fille,  ni  ton  serviteur,  ni 
ta  servante  ,  ni  ton  chameau  ,  ni  ton  hôte , 
devant  tes  portes.  Car,  en  six  jours,  Jéhovah 
fit  les  merveilleuses  eaux  supérieures  ,  la 
terre,  la  mer  et  tout  ce  qui  est  en  elle ,  et  se 
reposa  le  septième  :  or  Jéhovah  le  bénit  et  le 
sanctifia. 

5*  Honore  ton  père  et  ta  mère,  afin  quêtes 
jours  soient  longtemps  sur  la  terre ,  et  par 
delà  la  terre  que  Jéhovah  ,  ton  Dieu  ,  t'a 
donnée. 

G"  Tu  ne  tueras  point. 

7'  Tu  no  seras  point  adultère. 

8"  Tu  ne  voleras  point. 

9°  Tu  ne  porteras  point  contre  ton  voisin 
un  faux  témoignage. 

10"  Tu  ne  désireras  point  la  maison  de 
ton  voisin,  ni  la  femme  de  ton  voisin ,  ni  son 
serviteur,  ni  sa  servante,  ni  son  bœuf,  ni  son 
âne,  ni  rien  de  ce  qui  est  à  ton  voisin. 

Voilà  les  lois  que  l'Elernel  a  gravées,  non 
seulement  sur  la  pierre  de  Sinaï,  mais  encore 
dans  le  cœur  de  l'homme.  Arrêtons-nous  un 
instant  à  méditer  cette  belle  loi. 

Nous  voyons  d'abord  que  le  législateur 
veut  soumettre  la  grande  famille  sous  l'au- 
torité d'un  Dieu.  Elle  ordonne  tous  les  rap- 
ports de  l'individu  avec  le  chef  souverain 
d'abord,  ensuite  avec  tous  les  membres  de  la 
même  communauté.  —  Que  devons  -  nous 
au  chef  de  la  grande  famille  humaine? 
l'-La  fidélité,  2°  le  respect,  3°  l'obéissance. 
Le  premier  commandement  proscrit  le  crime 
de  lèse-majesté  divine.  Le  second  défend 
tout  ce  qui  est  contraire  au  respect  :  Non  as- 
sumes nomenDei  lui  in  vanum.  Le  troisième 
prescrit  l'obéissance  ,  au  moins  implicite- 
ment, aux  ordres  de  Dieu,  en  commandant 
d'observer  le  jour  du  sabbat. 

3.  Admirez  aussi  comme  les  devoirs  à  l'é- 
gard du  prochain  sont  bien  ordonnés.  Parmi 
les  hommes  qui  forment  la  société,  il  y  en  a 
à  qui  nous  devons  des  égards  particuliers.  Le 
quatrième  commandement  pourvoit  à  leur 
prescription.  Quanta  la  généralité  des  hom- 
mes, nous  ne  devons  leur  nuire  ni  par  nos 
œuvres  ,  ni  par  nos  paroles,  ni  même  dans 
notre  pensée.  Parcourez  les  autres  comman- 
dements de  Dieu,  vous  verrez  qu'ils  pour- 
voient à  l'accomplisseaient  de  ces  grands  de- 
voirs. Le  cinquième  défend  de  nuire  à  sa 
personne.  Non  occides.  Le  sixième  pourvoit 
à  l'honnêteté  du  lit  nuptial  et  à  la  propaga- 
tion de  l'espèce  humaine  :  Non  mœchaberis. 
Le  septième  ordonne  de  ne  causer  aucun 
dommage  au  bien  du  prochain  :  Non  furtum 
faciès.  Le  huitième  défend  de  nuire  au  pro- 
chain par  nos  discours  :  Non  loqueris  falsum 
tentimonintn  Contra  proximiim  tuum,  Le  neu- 


vième et  le  dixième  défendent  de  lui  nuire 
même  par  la  pensée':  Non  concupisccs  uxo- 
rem  neque  rem  proximi  tui. 

Ces  courtes  réflexions  nous  frappent  du 
caractère  d'universalité  qui  distingue  les  ta- 
bles divines.  C'est  ici  la  loi  de  tous  les  peu- 
ples ,  de  tous  les  climats  ,  de  tous  les  temps. 
Jéhovah  parle  à  tous  les  hommes.  Eternelles 
comme  le  principe  dont  elles  sont  émanées  , 
c'est  en  vain  que  les  siècles  s'écoulent  :  les 
lois  du  Décalogue  résistent  aux  siècles. Tan- 
dis que  les  formes  des  royaumes  passent  et 
se  modifient ,  que  le  pouvoir  roule  de  main 
en  main  au  gré  du  sort ,  ces  lois  subsistent , 
car  elles  sont  fondées  sur  la  nature  même  de 
l'homme.  Et  encore  que  tous  les  devoirs 
prescrits  à  l'homme  par  la  loi  naturelle  ne 
soient  pas  compris  en  termes  exprès  dans 
le  Décalogue,  que  tous  les  hommes  ne  soient 
même  pas  capables  de  les  en  inférer,  on  les 
y  peut  néanmoins  tous  réduire,  disent  saint 
Augustin  et  saint  Thomas;  car  ils  s'y  rap- 
portent tous  comme  les  ruisseaux  à  leur 
source ,  et  les  rameaux  d'un  arbre  à  ses 
principales  branches. 

Jésus-Christ  nous  a  donné  un  magnifique 
résumé  du  Décalogue  11  leréduit  au  seul  pré- 
cepte de  la  charité  {Matlh.  xxii,  37-iO; 
Joan.  XIV,  21-23).  La  charité  ,  fille  de  Jé- 
sus-Christ, signifie,  au  sens  propre,  grâce  et 
joie.  Elle  dirige  nos  penchants  vers  le  ciel  en 
les  épurant  et  les  reportant  au  Créateur;  elle 
nous  enseigne  celte  vérité  merveilleuse  que 
les  hommes  doivent,  pour  ainsi  dire,  s'aimer 
à  travers  Dieu,  qui  spiritualise  leur  amour. 
— Mais  si  la  charité  est  une  vertu  chrétienne 
directement  émanée  de  l'Eternel  et  de  son 
trône,  elle  a  aussi  une  étroite  alliance  avec 
la  nature  humaine...  Elle  estcommeun  puits 
d'abondance  dans  les  déserts  de  la  vie.  La 
charité  est  patiente  ,  dit  l'Apôtre  :  elle  est 
douce  ;  elle  ne  cherche  à  surpassfr  personne  ; 
elle  n'agit  point  avec  témérité ,  elle  ne  s'enfle 
point.  Elle  n'est  point  ambitieuse  ;  elle  ne  suit 
point  ses  intérêts;  elle  ne  s'irrite  point;  elle 
ne  pense  point  le  mal;  elle  ne  se  réjouit  point 
dans  l'injustice,  mais  elle  se  plaît  dans  la  vé- 
rité. Elle  tolère  tout,  elle  croit  tout,  elle  es- 
père tout ,  elle  souffre  tout  (i  Cor.  xiii,  4-7). 
— Si  quelqu'un  connaît  un  précepte  du  Dé- 
calogue qui  ne  soit  point  contenu  dans  la 
charité,  nous  le  prions  de  le  faire  connaître. 
Pour  nous  ,  pleins  d'admiration  pour  cette 
belle  vertu,  nous  dirons  avec  saint  Augustin: 
Jlle  tenet  et  quod  patet  et  quod  latet  in  divi- 
nis  sermonibus  qui  charitalem  tenet  in  mori- 
bus. 

La  nécessité  d'observer  le  Décalogue  im- 
pose l'obligation  de  le  savoir.  La  plupart 
des  catéchismes  et  les  instructions  des  pas- 
teurs commandent  de  le  savoir  de  mémoire. 
Il  ne  suffirait  cependant  pas  d'en  connaître 
la  lettre,  il  faut  en  pénétrer  le  sens.  Celle 
dernière  connaissance  est  suffisante  dans 
ceux  qui  ne  peuvent  en  apprendre  la  lettre 
sans  une  extrême  difficulté. 

DÉCEPTION. 
Déception  »  action  de  tromper.  Voy,  Doli 
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DÉCÈS  (Actes  be). 
Voy.  Actes,  n.  10. 

DÉCHARGE. 

C'est  un  ticte  par  lequel  on  se  désiste  de 
prétentions  que  l'on  Tourrail  avoir  contre 
quelqu'un. 

DÉCISOIRE   (Serment). 

Voy.  Serment. 

DÉCONFITURE. 

C'est  l'état  d'un  débiteur  non  commerçant 
qui  ne  peut  payer  ses  dettes.  Voy.  Cession 
DE  biens.  La  déconfiture  n'est  pas  souruise 
aux  mesures  prescrites  par  le  Code  de  com- 
merce pour  les  faillites.  Voy.  Faillite. 

DÉCRET. 
On  donne  principalement  ce  nom  aux  ar- 
rêtés de  Napoléon.  Lorsqu'ils  intéressent  le 
bien  général,  ils  sont  regardés  comme  faisant 
loi  ,  lors  même  qu'ils  ont  été  rendus  en  de- 
hors des  constitulionsde  l'empire. — Ondonne 
aussi  le  nom  de  décret  à  un  recueil  de  lois 
fait  par  Gratien. 

DÉCRÉTALES. 
Voy.  Droit  canon,  n.  3. 

DÉDIT. 

Ce  mot  se  dit  du  refus  que  l'on  fait  d'exé- 
cuter une  convention  et  de  la  peine  stipulée 
contre  ce  même  refus.  Voy.  Arrhes. — Quand 
il  n'y  a  pas  de  dédit  convenu  ,  on  est  obligé 
de  remplir  l'obligation  selon  sa  teneur.  Voy. 
Obligation. 

DÉFADT  (Jugement  par). 

C'est  ainsi  que  ^on  nomme  le  jugement 
■  prononcé  contre  un  individu  qui  a  refusé  de 

I  comparaître  en  justice  après  y  avoirélé  dû- 
ment appelé. —  Le  jugement  par  défaut  peut 
être  prononcé  ou  par  le  juge  de  paix  ou  par 
les  tribunaux.  Nous  nous  contenleroiis  de 
rapporter  les  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure civile  à  cet  égtrd. 

I.  Des  jugements  par  défaut  pronoyués  par 
les  juges  de  vaix  ,  et  de  l'opposition  à  ces 
jugements. 

19.  Si ,  au  jour  indiqué  par  la  citation,  l'une  des 
parties  ne  comparaît  pas,  la  cause  sera  jugée  par  dé- 
iaut,  sauf  la  réassignation  dans  le  cas  prévu  dans  le 
dernier  alinéa  de  l'article  5.  (T.  21.) 

20.  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra  for- 
mer opposition,  dans  les  trois  jours  de  la  significa- 
tion faite  par  Ihuissier  du  juge  de  paix,  ou  autre 
qu'd  aura  commis.  —  L'opposition  contiendra  som- 
mairement les  moyens  de  la  partie,  et  assignation 
au  prochain  jour  d'audience,  en  observant  toutefois 
les  délais  prescrits  pour  les  citations  :  elle  indiquera 
les  jour  et  heure  de  la  comparution,  et  sera  noti- 
Hee  amsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  (T.  21.) 

M  21.  Si  le  juge  de  pnix  sait  par  lui-même,  ou  par 

les  représentations  qui  lui  seraient  faites  à  l'audience 
par  les  proches,  voisins  ou  amis  du  défendeur,  que 
celui-ci  n  a  pu  être  instruit  de  la  procédure,  il  pourra 
en  adjugeant  le  délaut,  fixer,  pour  le  débi  de  l'op- 
position ,  le  temps  qui  lui  paraîtra  convenable  ;  et , 
«lans  le  cas  ou  la  prorogation  n'aurait  été  ni  accor- 
dée dolûce  m  demandée  ,  lo  défaillant  pourra  fitro 
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relevé  de  la  rigueur  du  délai,  et  admis  à  opposition, 
en  justifiant  qu  a  raison  d'absence  ou  de  maladie 
grave,  il  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure. 

22.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger 
une  seconde  fois  par  défaut,  ne  sera  plus  reçue  à 
former  une  nouvelle  opposition, 

II.  Des  jugements  par  défaut  prononcés  par 
les  tribunaux  et  des  oppositions. 

149.  Si  le  défendeur  ne  constitue  pas  avoué,  ou  si 
l'avoué  constitué  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué 
pour  l'audience,  il  sera  donné  défaut.  (Pr.  75  ,  549 , 
434;  T.  82.) 

150.  Le  défaut  sera  prononcé  à  l'audience,  sur 
l'appel  de  la  cause,  et  les  conclusions  de  la  partie 
qui  le  requiert  seront  adjugées ,  si  elles  se  trouvent 
justes  et  bien  vérifiées  :  pourront  néanmoins  les  ju- 
ges faire  mettre  les  pièces  sur  le  bureau  ,  pour  pro- 
noncer le  jugement  à  l'audience  suivante. 

151.  Lorsque  plusieurs  parties  auront  été  citées 
pour  le  même  objet  à  dilïorents  délais ,  il  ne  sera 
pris  défaut  contre  aucune  d'elles  qu'après  l'échéance 
du  plus  long  délai. 

152.  Toutes  les  parties  appelées  et  défaillantes 
seront  comprises  dans  le  même  délaut;  et  s'il  en  est 
pris  contre  chacune  délies  séparément,  les  frais  des- 
dits défauts  n'entreront  point  en  taxe,  et  resteront 
à  la  charge  de  l'avoué  ,  sans  qu'il  puisse  les  répéter 
contre  la  partie.  (Pr.  132,  1031.) 

153.  Si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées, 
l'une  fait  défaut  et  l'autre  comparaît,  le  profit  du 
défaut  sera  joint,  et  le  jugement  de  jonction  sera  si- 
gnifié à  la  partie  défaillante  par  un  huissier  commis: 
la  signification  contiendra  assignation  au  jour  auquel 
la  cause  sera  appelée  ;  il  sera  statué  par  un  seul  ju- 
gement, qui  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition. 
(Pr.  156;  T.  29.) 

154.  Le  défendeur  qui  aura  constitué  avoué,  pour- 
ra ,  sans  avoir  fourni  de  défenses,  suivre  l'audience 
par  un  seul  acte,  et  prendre  délaut  contre  le  deman- 
deur qui  ne  comparaîtrait  pas.  (Pr.  80,  82,  434.) 

155.  Les  jugements  par  défaut  ne  seront  pas  exé- 
cutés avant  l'échéance  de  la  huitaine  de  la  significa- 
tion à  avoué,  s'il  y  a  eu  constitution  d'avoué,  et  de 
la  signification  à  personne  ou  domii  ile,  s'il  n'y  a  pas 
eu  constitution  d'avoué  ;  à  moins  qu'en  cas  d'urgence 
l'exécution  n'en  ait  été  ordoMiiée  avant  l'expiration 
de  ce  délai,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  133. 
(Pr.  459.) — Pourrontaussi  lesjuges,dans  le  cas  seu- 
lement où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure,  ordonner 
l'exécution  nonobstant  l'opposition,  avec  ou  sans,  cau- 
ti'Mi  ;  ce  qui  ne  p  nirra  se  faire  que  par  le  même 
jugement.  (Pr.  135,  147,435.) 

lot).  Tous  jugements  par  défaut  contre  une 
partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué,  seront  signifiés 
par  un  huissier  commis,  soit  par  le  tribunal,  soit  par 
le  juge  du  domicile  du  défadlant  que  le  tribunal  aura 
désigné  ;  ils  seront  exécutés  dans  les  six  mois  de 
leur  obtention  ,  sinon  seront  réputés  non  avenus. 
(Pr.  155,  159,  435,  548.  1029;  T.  29,  76,   89.) 

157.  Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie 
ayant  un  avoué,  l'opposition  ne  sera  recevable  que 
pendant  huitaine  ,  à  compter  du  jour  de  la  signiiica- 
lion  à  axoué.  (  Pr.  113,  100,  165,  550  s.  436,  809  ; 
T.  89. , 

158.  S'il  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
d'avoué  ,  l'opposition  sera  recevable  jusqu  a  l'exécu- 
tion du  jugement.  (  Pr.  159,  162,  165.) 

159.  Le  jugement  est  réputé  exécuté  ,  lorsque  les 
meubles  saisis  ont  été  vendus  ,  ou  que  le  condamné 
a  été  emprisonné  ou  recommandé  ,  ou  que  la  saisie 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été  no- 
tifiée, ou  que  les  frais  ont  été  payés,  ou  enfin  lors- 
qu'il y  a  quelque  acte  duquel  il  resuite  nécessaire- 
ment que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de 
la  partie  défaillante  :  l'opposition  formée  dans  les 
délais  ci"dftg5us  et  dans  le»  forme*  ci^après  prescri- 
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les,  suspend  l'exécution,  si  elle  n'a  pas  été  ordon- 
née nonobstant  opposition. (Pr.  155  s.  ) 

160.  Lors(iue  le  jugement  aura  été  rendu  contré' 
une  partie  ayant  un  avoué  ,  l'opposition  ne  sera  re-: 
cevahie  qu'autant  (|u'elle  aura  été  formée  par  requête 
d'avoué  à  avoué.  (Pr.  157.  ) 

161.  La  requête  conliendra  les  moyens  d'opposi- 
tion, à  moins  que  des  moyens  de  défense  n'aient  été 
signiliés  avant  le  jugement,  auquel  cas  il  suffira  de 
déclarer  qu'on  les  emploie  comme  moyens  d'opposi- 
tion :  l'opposition  qui  ne  sera  pas  signili^e  dans  cette 
foniicj  n'arrêtera  pas  l'exécution  ;  elle  sera  fcjetée 
sur  un  simple  acte,  et  sans  qu'il  sait  besoin  d'aucune 
autre  instruction.  (  Pr.  437,  1029  ;  T.  75.  ) 

16"2.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  contre 
«ne  partie  n'ayant  pas  d'avoué,  l'opposition  pourra 
être  formée,  soit  par  acfe  exlrajuiiiciaire,  soit  par 
déclaration  sur  les  commandements  ,  procès-verbaux 
de  saisie  ou  d'emprisonnement,  ou  tout  autre  acte 
d'exécution,  à  la  charge  par  l'opposant  de  la  réité- 
irer  avec  constitution  d'avoué,  par  requête  dans  la 
huitaine  ;  passé  lequel  temps  elle  ne  sera  plus  rece- 
vable,  et  l'exécution  sera  continuée,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  le  faire  ordonner.  —  Si  l'avoué  de  là  par- 
tie qui  a  obtenu  le  jugement  est  décédé,  ou  ne  peut 
plus  postuler,  elle  fera  notiiier  une  nouvelle  consti- 
tution d'avoué  au  défaillant,  lequel  sera  tenu,  dans 
les  délais  ci-dessus,  à  compter  de  la  signilication,  de 
réitérer  son  opposition  par  requête,  avec  constitution 
d'avoué.  (Pr.  542  s.)  —  Dans  aucun  cas,  les  moyens 
d'opposition  fournis  postérieurement  à  la  requête 
n'entreront  en  taxe.  (T.  29.) 

DÉFAUT  [Dcfecius). 

Le  mol  défaut  était  employé  autrefois  pour 
désigiier  les  vices  qui  se  trouvent  dans  les 
objets  d'une  oblifçalioii;  mais ,  aujoùM'hui, 
on  se  sert  plutôt  du  mol  vices.  kv\t  art. 
Vente  el  \  ices,  nous  expliquerons  la  nature 
des  défatils  qui  se  trouvent  dans  une  mar- 
chandise et  qui  peuvent  influer  sur  le  con- 
trat dont  elle  est  l'objet.  L'expression  défaut, 
en  droil  cationique,  désigne  certaines  dé- 
fecluosilés  qui  rendent  irrégulier  celui  qui 
èh  est  atteint.  Yoy.  iRRÊGULAniTfts  ex  defec- 
tu. — Déf  lut  a  aussi  le  même  sens  que  Vice  et 
Passion.  Fo//.  ces  mois. 

DÉFENDEUR  [terme  dé  jurisp.). 
C'est  celui  contre  lequel  une  demande  ju- 
diciaire a  été  formée. 

DÉFFNSE. 

Il  n'y  arien  déplus  sacré  que  le  droit  de 
défense.  Comment ,  efi  eiïel ,  les  juges  pour- 
faièhl-ils  connaître  la  vérité  si  le  défendeur 
et  l'accusé  n'avaient  pas  le  droit  de  présenter 
leurs  moyens  de  jiislificaliori.  Il  y  a  eu  cer- 
taines léj^islalions  otj  le  droil  de  défense  était 
à  peu  près  méconnu;  elles  violaient  certai- 
nement le  droil  naturel.  Notre  législation 
reconnaît  complètement  le  droil  de  défense. 

—  Au  civil  ,  la  défense  peut  êlre  présentée 
par  la  partie  elle-même  ou  par  son  avocat; 
mais  toujours  avec  l'assistance  d'un  avoué. 

—  Au  criminel,  l'accusé  peul  présenter  lui- 
mêirie  sa  défense  oii  la  faire  présenter  par 
un  parent  ou  un  ami,  avec  la  pcrmissioii  du 
président;  mais,  dans  tous  lestas,  il  doit 
clioisirun  conseil,  oulc  i)résidenl  en  nommer 
un  sous  peine  de  nullité  [Code  d'inst.  crim., 
art.  29i,  295).  —  L'avocat  ou  le  conseil  de 
l'àcbùSifi  doit  toujdurs  avoir  la  parole  le  der- 


nier [Art.  335).— En  matière  correclionnelle, 
l'assistance  du  conseil  n'est  que  facultative. 
—Devant  les  conseils  de  guerre,  elle  est  exi- 
gée. 

DÉFIANCE. 
Voy.  DÉSESPOIR. 

DÉGRADATION  {Dommage). 
C'est   le  dommage  que  l'on  fait  éprouver 
aux  propriétés,  soit  par  action,  sôit  par  né- 
gligence. Voy.  Dommage. 

DÉ(}RADAT10N  HCCLÉSIASTIQUE. 

La  déposition  et  la  dégradation  dis  ecclé- 
siastiques étant  des  peines  souvent  liées  , 
nous  allons  en  parler  en  même  temps. 

Lorsqu'un  ecclésiastique  a  mérité,  par  ses 
fautes,  de  perdre  pour  toujours  tout  pouvnir 
de  juridiction  et  l'exercice  de  ses  ordres ,  on 
le  dépose  ;  lorsqu'on  ne  se  contente  pas  de  le 
déposer,  mais  qu'on  lui  ôte  toutes  les  mar- 
ques ecclésiastiques  ,  on  le  dégrade.  ï^our 
dégrader  solennellement,  on  revêl  l'ecclé- 
siastique des  ornements  de  tous  SOS  ordres; 
ensuite  on  l'en  dépouille  avec  des  cérémo- 
nies particulières.  On  rase  enfin  la  lêie  du 
coupable  afin  (^o'il  ne  reste  aucun  vestige  de 
la  cléricature. 

La  dégrodation  solennelle  dont  nous  ve- 
nons de  parler  est  la  plus  terrible  des  peines 
canoniques.  Aussi  elle  se  faisait  avec  un  ap- 
pareil grandiose.  Il  fallait  six  évêques  pour 
dégrader  lin  prêtre,  et  trois  pour  la  dégrada- 
lion  d'un  diacre.  Le  con(  ile  de  Trehie  (Sesa. 
13,  cap.  5,  de  lieform.)  qdt  Ordonne  que  là 
dégradation  solennelle  se  fasse  par  l'évéijue, 
demandi'  seulement  qu'il  soit  accompagné 
par  trois  ou  six  prêtres  élevés  en  dignité  , 
selon  qu'il  s'agit  de  dégrader  un  diacre  ou  un 
prêtre. 

La  dégradalion  est  de  deux  sortes  ,  l'une 
verbale  et  l'autre  réelle.  La  dégradation  est 
verbale  quand  ,  dans  l'acte  de  déposition  ,  on 
déclare  l'ecclésiastique  dégradé.  La  réelle  est 
celle  dont  nous  venons  de  donner  une  idée. 
La  dégradation  réelle  ôle  à  l'ecclésiastique 
tout  pouvoir  de  juridiction  et  l'usage  entier 
de  ses  ordres:  il  n'y  a  que  le  caractère  dont 
elle  ne  le  prive  pas.  L'ecclésiastique  dégradé 
verbalement  est  frappé  des  mêmes  privations 
que  celui  qui  l'est  solenneliemeni;  seulement 
celui-ci  esldépouillé  du  privilège  accordé  p.ir 
le  canon,  Si  quis,sundente  diabolo ^  tandis  que 
celui-là  le  possède  encore. 

Les  crimes  pour  lesquels  on  dégrade  les 
clercs  sont  des  crimes  énormes. 

DÉGRADATION  CIVIQUE. 

C'est  une  peine  infamante.  A  l'art.  Peines 
en  matière  criminelle,  nous  disons  en  <iuoi  elle 
consiste  [Voy.  les  art.  8,  34  el  42  du  Code 
pénal).  Celte  peine  est  prononcée  contre  les 
fonctionnaires  publics  convaincus  de  forfai- 
ture el  contre  les  particuliers  coupables  de 
jjarjure  en  matière  civile  (/6î(i.,  arf.  166, 
167  e^366,  177).  Voy.  Forfaiture.— Elle  est 
de  droit  l'accessoire  de  toute  condamnation 
aux  travaux  forcés  à  temps  [Ibid.^  ùrt.  28). 
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DEGRÉ  DE  PARENTE. 
Voy.  Paremé. 

DÉGOÛT  DES  CHOSES  SPIRITUELLES. 
C'est   une   tristesse  et  un  éloi^nement  i\i 
service  de  Dieu  qoi  le  font  paraître  trop  pé- 
nible ,  qui  causent  de  la  répugnance  pour  la 
piété  ,  qui  rendent  insupportables  les  per- 
sonnes qui  travaillent  à  procurer  la  gloire  de 
Dieu.   Ce  dégoût   peut  n'être  que  sensible, 
j    inrolontaire,  cl  seulement  dans  la  partie  in- 
l    férieure  de  l'homme;  alors  il  n'est  pas   un 
véritable  péché,  mais  seulement  une  tenta- 
tion qui  peut  être  une  occasion  de  victoire  et 
de  vertu.   Mais  si   c'est  la  partie  virile  de 
l'âme  qui  en  soit  atteinte  ,  elle  est  ce  péché 
de  tiédeur  qui  est  tant  à  redouter.  Voy.  Tié- 
deur. 

DÉGUISEMENTS. 
Voy.  Masques. 

DÉLAI. 
C'est  le  laps  de  temps  accordé  par  la  loi, 
le  juge  ou  les  conventions,  pour  faire  quel- 
que chose.  Voy.  Terme. 

DÉLASSEMENT. 

L'esprit  de  l'homme  ne  peut  être  constam- 
ment tendu,  il  a  besoin  de  repos.  Cli  icun 
connaît  l'ingénieuse  réponse  que  saint  Jean 
fit  au  chasseur  qui  s'étonnait  de  le  voir  oc- 
cupé à  des  jeux  d'enfants.  Pour  être  selon 
la  conscience,  le  délassement  doit  être  hon- 
nête et  en  rapport  avec  le  temps  que  les 
lois  du  travail  accordent  de  repos  à  chaque 
personne.  Un  délassement  trop  prolongé 
dégénère  en  paresse  qui  est  l'un  des  vices 
capitaux.  Voy.  Jeux,  Paresse. 

DÉLAISSEMENT 

Au  mot  Abandon  nous  avons  parlé  du 
délaissement  en  r.ialière  civile.  Mciis  en 
matière  commerciale,  il  a  plus  d'éiendue 
et  il  est  réglé  par  des  lois  mieux  déter- 
minées.—  En  matière  de  commerce,  le  dc- 
liiissement  est  l'abandon  que  l'assuré  fait  à 
l'assureur,  après  sinistre  ou  avaries,  de  ce 
qui  reste  des  choses  assurées  et  de  tous  ses 
droits  par  rapporta  ces  choses,  à  la  charge 
de  payer  pour  le  dernier  la  somme  enlière 
portée  parla  police  d'assur.  nce.  Les  dispo- 
sitions du  Code  de  commerce  à  cet  égard 
se  trouvent  à  l'art.  Assurance,  sect.  IIL 

DÉLECTATION  MOROSE. 

1.  On  appelle  ainsi  le  plaisir  éprouvé  par 
a  pensée  d'une  chose  sans  le  consentement 

de  la  volonté.  —  La  délecintion  morose  est 
un  point  de  morale  qui  a  beaucoup  occupé 
les  théologiens.  Nous  essayerons  de  la  ca- 
ractériser; ensuite  nous  dirons  quand  elle 
est  criminelle. 

2.  l°ll  n'est  pas  un  objet  passé,  présent  ou 
futur,  qui  ne  puisse  causer  une  espèce  de 
satisfaction.  On  se  souvient  de  certaines 
Jouls^ances  du  passé,  le  souvenir  seul  est  un 
plaisir,  sans  qu'on  sonse  ni  à  réaliser  de 
nouveau  ces  actions,  ni  même  qu'on  désire 
les  Yoir  se  renouveler.  On  est  témoin  d'une 
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belle  action  et  même  du  mameur  arrivé  à 
son  ennemi,  on  en  éprouve  une  satisfaction 
secrète.  L'imagination,  cette  folle  du  logis, 
crée  pour  l'avenir  des  châteaux  en  Espagne, 
se  représente  les  plus  insensés  des  projets, 
réalise  l'impossible.  Ces  images  causent  el- 
les-mêmes du  plaisir.  Cette  satisfaction,  ces 
jouissances,  ces  p'aisirs  obtenus  par  la  seu- 
le pensée  sans  avoir  aucun  dessein  d'en  réa- 
liser l'objet,  sont  ce  que  nous  appelons  dé- 
leclalion  morose  ;  on  voit  donc  qu'elle  diffère 
du  désir  et  du  consentement,  puisque  ce  n'est 
qu'un  acte  de  simple  complaisance. 

3.  2' Pour  déterminer  la  culpabilité  delà 
délectation  morose,  il  faut  examiner  quel 
en  est  l'objet  et  comment  il  a  été  appréhendé 
par  la  pensée. 

Les  objets  de  la  délectation  morose  sont 
bons  ou  mauvais.  Ceux  qui  sont  bons  peu- 
vent être  dangereux  dans  leurs  conséquen- 
ces ;  les  objets  de  la  pensée  sont  bons  en  eux 
quand  on  peut  les  exécuter  sans  péché,  telle 
est  la  pensée  de  l'aumône.  Il  y  a  de  ces  ac- 
tes bons  en  eux-mêmes  dont  le  souvenir  peut 
avoir  des  conséquences  fâcheuses.  Tel  est 
le  souvenir  de  l'acte  conjugal  qui  peut  dé- 
terminer une  pollution. —  Les  objets  de  la 
pensée  sont  mauvais  quand  on  ne  peut  les 
exécuter  sans  péché,  tels  sont  l'homicide, 
TaJullère,  etc. 

i.  La  pensée  peut  considérer  non-seule- 
men»  l'objet,  mais  encore  les  circonstances; 
en  sorte  que  le  plaisir  peut  nailre  moins  de 
l'objet  qui  délecte  que  de  la  circonstance. 
Une  femme  bien  parée  tombe  dans  la  boue  ; 
on  rit.  non  pas  de  son  accident,  mais  du 
contraste  de  la  parure  avec  la  boue. 

S'arrêter  avec  plaisir  à  une  chose  qui  ne 
peut  avoir  que  dheureuses  conséquences, 
c'e>t  un  bien  ;  on  peut  en  ces  matières  se  li- 
vrer à  toutes  ses  pensées,  en  concevoir  le 
plus  vif  plaisir. 

o.  Prendre  plaisir  à  ce  qu'il  y  a  de  grotes- 
que dans  une  chose  mauvaise,  tout  en  blâ- 
mant la  chose  elle-même,  n'est  pas  non  plus 
un  mal,  lorsqu'il  n'y  a  pas  à  craindre  que 
l'esprit  se  porte  aune  chose  'éfenJue;  par- 
ce qu'il  n'y  a  rien  ici  de  mauvais  en  soi  ni 
dans  ses  conséquences. 

Mais  est-il  permis  de  prendre  plaisir  et  de 
s'arrêter  à  la  pensée  d'une  action  bonne  en 
elle-même,  mais  dont  le  souvenir  peut  avoir 
des  suites  fâcheuses?  Afin  de  mieux  faire 
comprendre  la  question,  donnons  un  exem- 
ple :  Une  femme  est  séparée  de  son  époux  ; 
le  souvenir  des  actes  les  plus  secrets  de  cet 
état  lui  reviennent  à  la  pensée,  peut-être 
même  qu'elle  se  les  représente  comme  exis- 
tants. Il  est  évident  que  ces  pensées  sont 
toujours  accompagnées  de  quelque  danger 
de  pollution.  On  demande  donc  si  s'arrê- 
ter volontairement  à  ces  pensées  est  un  pé- 
ché mortel.  Pour  décider  ce  point  de  mora- 
le, nous  pensons  qu'il  faut  établir  pour 
principe  que  la  satisfaction  que  procure 
l'objet  licite,  considéré  en  lui-même,  n'est 
point  un  mal,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
mal  à  penser  à  ce  qui  est  bon  en  soi.  Ce  n'est 
donc    qu'à    cause  de  leurs   suites  que  ces 
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pensées  pourraient  être  défenJnes.  C'est 
pourquoi  nous  pensons  qu'il  fautdistinguer  : 
ou  on  a  à  craindre  des  suites  fâcheuses , 
telle  qu'une  pollution,  ou  il  est  probable 
qu'il  n'y  a  rien  de  semblable  à  craindre. 
Lorsque  l'expérience  a  appris  que  de  sem- 
blables pensées  sulflsent  pour  produire  des 
pollutions,  il  y  a  péché  mortel  à  s'y  ar- 
rêter volontairement  et  sans  nécessité;  car 
s'il  y  avait  nécessité,  et  qu'il  n'y  eût  pas  pé- 
ril probable  de  consentement,  il  serait  per- 
mis de  penser  à  ces  choses.  Un  médecin  re- 
passe dans  son  esprit  ce  qu'il  a  étudié  sur 
les  parties  les  plus  honteuses.  Un  confesseur 
entend  des  confessions  chargées  sur  le 
sixième  précepte, qui  émeuvent  ses  sens;  il  ré- 
siste aulanf  qu'il  le  peut,  il  ne  consent  nul- 
lement; il  n  y  a  ici  aucun  péché,  parce  que 
la  pollution  n'est  nullement  volontaire.  Les 
pensées  et  les  discours  qui  la  produisent  ne 
tendent,  ni  pareux-mêmes,  ni  dans  son  inten- 
tion, à  produire  cos  effets.  Si,  au  contraire,  il 
n'y  a  rien  de  semblable  à  craindre,  parce 
que  beaucoup  de  fois  on  s'est  livré  à  ces 
pensées,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  ces  suites 
malheureuses,  ou  qu'il  n'y  en  ait  eu  que 
très-rarement,  nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas 
péché  mortel  de  se  livrer  à  ces  pensées,  par- 
ce que  le  danger  est  évidemment  éloigné. 
Nous  croyons  quil  arrive  rarement  qa'il 
n'y  «lit  pas  de  péclié  véniel,  parce  qu'il  y  a 
toujours  qiiPlque  danger.  Nous  ne  tirerons 
pas  toutes  les  conséquences  qui  suivent  de 
notre  principe,  elles  ^ont  très-nombreuses, 
elles  peuvent  concerner  tous  les  étais,  tou- 
tes les  conditions.  Mais  un  confesseur  doit 
faire  tous  ses  efforis  pour  détritire  les  pen- 
sées en  matière  d'im|)ureté,  sans  r^ependant 
faire  de  fausses  consciences. 

6.  Lorsqu'au  contraire  la  pensée  a  pour 
objet  une  chose  essentiellement  mauvaise, 
éprouver  du  plaisir  considéré  comme  inal 
est  un  péché  qui  a  la  gravité  du  péché  lui- 
même;  car  vouloir  le  péché  c'est  pécher.  Or 
prendre  plaisir  à  une  o.Muvaise  action  ,  con- 
sidérée comme  mauvaise,  c'est  certes  la  vou- 
loir. On  n'aime  pas  ce  que  l'on  ne  veut  pas. 
On  demande  si  les  péchés  de  pensées  ont  toutes 
les  malices  contenues  dans  l'objet?  Il  est  in- 
dubitable que  si  on  se  complaît  dans  l'objet, 
tel  qu'il  est,  la  complaisance  contracte  toutes 
les  malices  de  cet  objet;  car  ces  différentes 
malices  ont  été  voulues.  Nulli  dubium,  dit 
saint  Liguori  (de  Peccatis,  n.  i^) ,  committi 
adulterium,  quotiescumque  Itabeatur  gaudium, 
seu  complacentia  de  copula  habita^  vel  de  co- 
puUi  habenda  cnm  conjugnla,  quia  tune  voliin- 
tas  amplectititr  totum  objectum  pravum  cum 
omnibus  suis  circumstantiis,  nec  nb  iUisprœ- 
cludi  potest,  ideoque  casiitatem  et  justitiam 
lœdit.  Item  ai  quis  delecletur  de  copula  so- 
domitica.  Item  si  persona  quœ  delectatur  sit 
voto  coslitatis  obstricta,  etiam  contra  votum 
peccat.  Si  quelqu'un  considérait  une  femme 
mariée,  abstraction  faite  de  son  étal  ,  la  re- 
gardant uniquement  comme  femme,  sa  pen- 
sée aurait-elle  la  culpabilité  de  l'adultère? 
Plusieurs  docteurs  croient  que  par  celte  ab- 
fltu'aclion  Irt  pensée  n'a  d'autre  malice  que 


celle  de  la  fornication  ,  parce  que  la  circon- 
stance de  l'adultère  étant  éloignée  de  la  pen- 
sée, elle  n'est  pas  voulue,  conséquemment 
elle  ne  peut  être  imputée.  Les  autres  ré- 
pondent que  dès  lors  qu'il  y  a  une  persimne 
déterminée ,  par  là  même  on  la  prend  telle 
qu'elle  est,  l'abstraction  ne  peut  rien  faire. 
Liguori  regarde  la,  première  opinion  comme 
très-probable;  cependant  il  conseille  d'accu- 
ser la  circonstance  de  l'adultère. 

7.  Les  règles  que  nous  venons  de  donner 
suffisent  pour  décider  tous  les  cas  possibles. 
On  ne  peut  jamais  prendre  plaisir  à  une 
chose  mauvaise  ,  d'où  le  pape  Innocent  XI 
a  condamné  la  proposition  suivante  :  Lici- 
tum  est  filio  gaudere  de  parricidio  parentis  a 
se  in  ebrietate  perpetralo ,  propter  ingentes 
divitias  inde  ex hœreditate  exsecutas.  Maison 
peut  se  réjouir  des  bonnes  circonstances  et 
des  suites  heureuses  d'une  mauvaise  action, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  danger  de  se  laisser  en- 
traîner au  mal. 

DÉLÉGATION  DE  POUVOIR 

C'est  le  pouvoir  accordé  à  celui  qui  n'a 
pas  d'office  à  cette  fin  ,  par  celui  qui  a  la 
juridiction  ordinaire.  Voy,  Jukidiction  , 
n.  17. 

DÉLIMITATION. 

Voy.  Bornage. 

DÉLIRE. 

Délire,  égarement  momentané  de  la  rai- 
son, produit  en  général  par  quelque  maladie. 
Les  actes  faits  dans  le  délire  n'imposent  au- 
cune responsabilité  morale,  à  moins  que  le 
délire  ne  soit  volontaire  dans  sa  cause.  Voy. 
Volontaire.  L'art.  901  du  Code  civil  déclare 
non  valables  les  actes  faits  dans  cet  état 
V  oy.  Folie. 

DÉLIT. 

C'est  l'infraction  ijue  les  lois  punissent  de 
la  peine  correctionnelle.  (Cod.  pén.  art  1".) 
Les  délits  sont  ordinaires,  ou  civils,  ou  po- 
litiques :  ceux-ci  sont  soumis  aux  jurys, 
ceux-là  aux  tribunaux  ordinaires.  Un  délit 
porte  toujours  atteinte  à  l'ordre  public,  soit 
parce  qu'il  enfreint  une  loi,  qu'il  donne  un 
mauvais  exemple,  ou  qu'il  porte  une  atteinte 
eilective  à  la  sûreté  des  personnes  ou  de 
leurs  propriétés.  Pour  les  réprimer,  la  loi  re- 
connaît deux  actions,  l'une  publique  et 
lautre  civile  ou  privée.  L'action  publique, 
ayant  pour  but  de  punir  l'atteinte  portée  à 
l'ordre  social,  ne  peut  être  exercée  que  par 
l'autorité  publique.  Des  considérations  mo- 
rales ou  politiques  ont  fait  décider  que  cer- 
tains délits  ne  seraient  pas  nécessairement 
portés  devant  les  tribunaux  de  police  {Cod. 
pénal,  art.  380,  248,  336,  357,  430  ;  loi  du  25 
mars  1822). 

L'action  civile  a  pour  but  la  réparation 
des  dommages  et  intérêts  :  elle  n'appartient 
qu'à  la  partie  lésée,  qui  peut  la  porter  de- 
vant les  chambres  civiles,  ou  devant  les  tri- 
bunaux criminels.  Mais  une  fois  intentée, 
l'action  ne  peut  plus  être  portée  d'un  tribu- 
nal à  l'autre.  Voy,  Dommaors  kt  intérêts. 
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DÉLIT  (Quasi-,. 

C'est  un  fait  qui ,  par  imprudence,  cause 
du  tort  au  prochain. 

Voici  les  dispositions  du  Code  civil  sur  les 
délits  et  quasi-délils  : 

1582.  Tout  fait  quelconque  de  riiomme,  qui  cause 
â  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  du- 
quel il  est  arrivé,  à  le  réparer. 

1583.  Chacun  est  responsable  du  dommage  quil  a 
causé,  non-seulement  par  son  fait,  mais  encore  par 
sa  négligence  ou  par  son  imprudence. 

1384.  On  est  responsable,  non-seulement  du  dom- 
mage que  Ton  cause  par  son  propre  fait,  mais  en- 
core de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes 
dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous 
sa  garde.  Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari, 
sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  en- 
fants mineurs  habitant  avec  eux  ;  —  les  maîtres  et 
les  commettants ,  du  dommage  causé  par  leurs  do- 
mestiques et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles 
ils  les  ont  employés  ;  —  les  inslituteurs  et  les  arti- 
sans, du  dommage  causé  par  leurs  élèves  et  ap- 
prentis pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  sur- 
veillance. —  La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à 
moins  que  les  père  et  mère,  instituteurs  et  artisans, 
ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne 
lieu  à  cette  responsabilité. 

1383.  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui 
s'en  sert,  pendant  qu'il  est  à  son  usage,  est  respon- 
sable du  dommage  que  lanimal  a  causé,  soit  que 
l'animal  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou 
échapoé. 

1586.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  respon- 
sable du  dommage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est 
arrivée  par  une  suite  du  délaut  d'entretien,  ou  par 
le  vice  de  sa  construction. 

DÉLIVRANCE. 
C'est  l'acte  par  lequel  le  vendeur  met  la 
chose  vendue  en  la  puissance  ou  la  posses- 
sion de  l'acheteur.  Voy.  Vendeur,  n.  3. 

DÉMENXE. 
Voy.  Folie. 

DEMEURE  (Mise  en). 

C'est  un  acte  par  lequel  on  somme  une 
personne  de  remplir  l'obligation  qu'elle  a 
contractée.  La  summation  doit  cire  faile  par 
le  ministère  d'un  officier  public,  tel  que  no- 
taire ou  huissier. 

il  est  des  cas  oii  le  débiteur  est  mis  en  de- 
meure par  la  seule  force  de  la  loi  ou  de  la 
convention  :  1"  Lorsque  la  convention  con- 
tient une  clause  portant  que,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'acte,  par  la  seule  échéance  du  terme, 
le  débiteur  sera  en  demeure  de  payer.  2° 
Quand  le  vendeur  n"a  pas  exercé  le  réméré 
au  temps  convenu  ,  l'acquéreur  demeure 
propriétaire  irrévocable  {Art.  1G62).  3°  Dans 
le  prêt  à  usage  ,  l'emprunteur  est  constitué 
en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme, 
et  s'il  emploie  la  chose  à  un  autre  usage  ou 
pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devrait, 
il  sera  tenu  de  la  perte  arrivée  par  cas  for- 
tuit {Art.  1881\  à  moins  que  la  chose  n'eût 
également  péri  chez  le  prêteur  {Art.  1302), 
4^  il  en  est  de  m.me  dans  le  cas  d'une  rente 
constituée  et  de  la  résolution  de  la  vente 
(A;7.  i9i2,1657). 

Les  effets  de  la  mise  en  demeure  sont  ainsi 
tracés  dans  les  deux  articles  suivants  du 
Code  civil. 


1152.  Lorsque  la  'convention  porte  que  celui  qui 
manquera  de  l'exécuter  payera  une  certaine  somme 
à  titre  de  idommages-intérêts  ,  il  ne  peut  être  alloué 
à  l'autre  partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre. 

1133.  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au 
payement  d'une  certaine  somme,  les  dommages  et 
intérêts  résultant  du  relard  dans  l'exécution  ne  con- 
sistent jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts 
lixés  par  la  loi  ;  sauf  les  règles  particulières  au  com- 
merce et  au  cautionnement.  —  Ces  dommages  et 
intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier  soit  tenu  de 
justifier  d'aucune  perte.  —  Ils  ne  sont  dus  que  du 
jour  delà  demande,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les 
fait  .courir  de  plein  droit. 

DÉNONCIATION. 
1.  Dénonciation,  a  tion  motivée  sur  l'a- 
mour de  la  loi,  qui  fait  coimaître  un  coupa- 
ble à  celui  qui  (ioit  le  punir.  De  celle  courte 
déQnilion  il  suit  que  nous  devons  mettre  une 
grande  différence  entre  un  accusateur,  un 
dénonciateur  et  un  délateur.  L'accusateur, 
intéressé  comme  partie,  poursuit  le  coupa- 
ble ;  le  dénonciateur  zélé  pour  la  loi  en  fait 
co!. naître  le  violateur;  lo  délateur,  ennemi 
dangereux,  moins  par  amour  de  la  loi  que 
par  jalousie  et  par  haine,  rapporte  les  viola- 
tions de  la  loi  qui  peuvent  entraîner  une 
peine.  Celui  qui  va  faire  connaître  aux 
employés  des  contributions  indirectes  les 
fraudes  qui  se  commettent  est  un  délateur. 
Cependant  il  faut  convenir  que  dins  l'esprit 
de  beaucoup  de  personnes,  dénonciateur  et 
délateur  sont  deux  titres  qui  ne  sont  guère 
moins  odieux.  C'est  sans  doute  parce  que 
trop  souvent  les  premiers  ne  suivent  point 
les  rèiiles  prescrites  par  la  loi  de  la  correc- 
tion fraternelle.  Qu'on  médite  ces  règles,  et 
on  saura  quand  on  peut  ou  on  doit  faire 
connaître  un  crime  ,  un  délit  ou  une  simple 
contravention  ,  et  les  moyens  qu'on  doit 
prendre  pour  le  faire  sans  blesser  la  charité. 
—  La  dénonciation  désigne  aussi  la  publica- 
tion des  censures  ab  homine.  Un  excommu- 
nie dénonce,  c'est  celui  qui  a  été  désigné 
par  son  nom,  ses  qualités,  dans  un  acte  d'ex- 
communication. Voy.  Censures,  Excommu- 
nication. —  Il  y  a  une  dénoncialioa  pres- 
crite, sous  les  peines  les  plus  sévères,  contre 
les  confesseurs  qui  sollicitent  leurs  péniten- 
tes au  vice  impur.  C'est  ici  le  lieu  de  traiter 
cette  question. 

2.  Le  confesseur  assez  malheureux  pour 
abuser  de  son  ministère  pour  porter  ses  pé- 
nitentes au  mal  est  le  plus  criminel  des 
hommes.  Il  y  a  surtout  une  iiialière  où  le 
danger  peut  être  plus  grand  ,  c'est  en  ma- 
tière dimpureté.  Aussi  les  souverains  pon- 
tifes ont  rendu  plusieurs  lois  qui  ordonnent 
aux  pénitentes  de  dénoncer  le  confesseur 
assez  malheureux  pour  les  avoir  portées  au 
mal.  Nous  ferons  connaître  ces  constitutions 
et  l'obligation  de  conscience  qu'elles  impo- 
sent. Nous  donnerons  des  conseils  au  con- 
fesseur à  qui  une  pénitente  se  confesse 
d'avoir  été  sollicitée  au  mal  par  son  confes- 
seur. Enfin,  nous  dirons  comment  doit  se 
conduire  le  supérieur  auquel  une  semblable 
dénonciation  a  été  faite. 

I.  Les  papes  Paul  IV,  Pie  IV  et  V,  Alexan 
dre   VII  ,   et  surtout  Grégoire  XV   et  Be- 
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noît  XIV,  ont  porté  des  lois  très-sévères  et 
prononcé  les  plus  grandes  peines  contre  les 
confesseurs  sollicitant  leurs  pénitentes  aux 
péchés  d'impureté  :  elles  n'atteignent  que 
les  sollicitations  faites  au  confessionnal,  soit 
que  la  confession  ait  eu  lieu  ,  soit  qu'elle 
n'ait  pas  eu  lieu,  soit  qu'elles  aient  précédé  ou 
suivi  la  confession, ou  qu'elles  aient  été  faites 
pendant  celte  partie  essentielle  du  sacre- 
ment de  pénitence.  Les  l)ulles  ordonnent  au 
confesseur  de  refuser  l'absolution  à  celles  de 
ses  pénitentes  qui  ont  été  sollicitées  au 
crime,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  dénoncé  le 
coupable. 

3.  Ces  bulles  n'ont  jamais  été  publiées  en 
France.  Aussi  n'y  regari!e-t-on  pas  les  péni- 
tentes comme  obligées  de  dénoncer  leurs 
confesseurs,  infâmes  sollicitants.  Les  supé- 
rieurs ecclésiastiques  y  ont  vu  un  immense 
inconvénient,  c'est,  d'un  côté,  un  accusé  qui 
ne  peut  se  défendre,  puisqu'il  ne  peut  rien 
dire  sur  co  qui  s'est  passé  au  confessionnal; 
c'est,  d'un  autre  côié,  un  accusateur  qui  n'a 
ordinairement  d'a-itre  preuve  que  son  té- 
moignage. On  voit  donc  que  c'est  livrer  la 
réputation  et  l'existence  d'un  homme  au 
pouvoir  d'une  méchante  femme.  Ces  incon- 
vénients, qui  ont  certainement  été  pesés  par 
les  papes,  ne  peuvent  ôter  à  ces  bulles  leur 
force  obligatoire  dans  les  pays  où  elles  ont 
été  publiées. 

k.  IL  II  faut  au  confesseur  une  très- 
grande  prudence  pour  ordonner  la  dénon- 
ciation. 11  ne  doit  jamais  s'en  charger  lui- 
même,  ce  serait  jeter  de  l'odieux  sur  l«  mi- 
nistère delà  confession  ;  c'est  à  la  pénitente 
sollicitée  à  remplir  son  devoir.  Nous  croyons 
qu'il  ne  peut  l'obliger  à  la  dénonciation 
lorsqu'il  y  aurait  pour  elle  de  graves  incon- 
vénients, comiiie  si  elle  devait  faire  connaî- 
tre sa  tuipitude.  Les  plus  sages  canonisles 
observent  qu'il  faut  <  ommencer  par  la  cor- 
rection fraternelle.  Ce  n'est  donc  que  lors- 
qu'on a  l'inlimc  conviction  que  le  confes- 
seur continuera  à  abuser  de  son  ministère 
que  le  pénitent  peut  être  tenu  à  révéler  Et, 
comme  nous  l'avons  observé,  les  bulles  n'é- 
tant pas  reçues  en  France,  la  dénonciation 
ne  peut  guère  avoir  lieu  que  lorsqu'un  prê- 
tre abuse  tellement  de  son  ministère,  que 
c'est  évidemment  un  loup  dévorant  placé  à 
la  lèle  du  troupeau. 

III.  Lorsque  le  supérieur  ecclésiastique 
reçoit  une  dénonciation  ,  il  doit  examiner 
avec  le  plus  grand  soin  si  elle  est  fondée  ; 
s'il  a  quelque  soupçon  qu'elle  peut  avoir 
quelque  fondement,  qu'il  donne  un  avis  cha- 
ritable à  son  Sïibordonné,  et  ait  sur  lui  un 
œil  vigilant.  Nous  croyons  qu'il  y  aurait  in- 
ju.Ntice  à  frapper  d'iuîenlit  et  même  à  chan- 
ger un  curé  de  paroisse  sur  une  telle  dénon- 
ciation. Benoît  XIV  observe  que  pour  pro- 
céder contre  lui,  il  faut  des  preuves  ou  au 
moins  de  forts  indices  qui  appuient  la  dé-» 
noncialion. 

DÉPENS. 
On  entend  par  cp  mot^les  frais  d'un  pro- 
cès qui  sont  adjugés  à  'la  partie  qui  perd 


dans  un  procès  {Cod.  pr.  civ.,  art.  130,  401, 
403,  525).  Les  frais  ou  dépens  sont  compen- 
sés lorsque  les  deux  parties  succombent  sur 
quelque  point.  Le  juge  peut  encore  com- 
penser, lorsque  les  plaideurs  sont  proches 
parents  {Ibid.,  131). 

Ne  peuvent  être  compris  dans  les  dépens  : 
1°  Les  actes  inutiles  à  l'instruction  et  au  ju- 
gement {Ibid.,  art.  81,  102,  105,  162,  335, 
521,  etc.).  Si  ces  actes  étaient  uniquement 
faits  pour  augmenter  les  émolunients  de 
l'officier  ministériel,  ils  seraient  à  la  charge 
de  cet  officier  {Ibid. ,  art.  152  ,  191  ,  292).  — 
2°  Les  actes  nuls  qui  restent  à  la  charge  de 
l'officier  ministériel,  du  juge  ou  de  l'expert, 
lorsque  la  nullité  leur  est  imputable. 

Quant  aux  actes  légitimes,  la  partie  qui 
succombe  n'en  doit  que  le  coût ,  suivant  les 
taxes  déterminées  par  les  règlements. 

Lorsque  l'avoué  a  rendu  ses  pièces,  il  est 
censé  payé  de  ses  dépens.  (  Polhier ,  du 
Mandat.) 

DÉPOSITION. 

C'est  la  déclaration  faite  en  justice  par  un 
TÉMOIN.  Voy.  ce  mot. 

DÉPOSITION  ECCLÉSIASTIQUE. 

Voy.  DÉGRADATION  ECCLÉSIASTIQUE. 

DÉPÔT. 

1.  Il  arrive  souvent  que  les  maîtres  ou 
les  possc-^seurs  d'une  chose  sont  obligés  de 
la  laisser  en  garde  à  d'autres  personnes, 
soit  parce  qu'ils  se  trouvent  dans  des  con- 
jonctures qui  les  empêchent  de  la  garder 
eux-mêmes ,  ou  parce  qu'elle  ne  serait 
pas  en  siîreté  ,  s'ils  l'avaient  en  leur  puis- 
sance ou  pour  d'autres  causes.  El  dans  tous 
ces  cas  on  y  pourvoit  en  la  mettant  entre 
les  mains  de  personnes  qu'on  croit  fidèles  et 
qui  veulent  s'en  charger.  C'est  cette  conven- 
tion qu'on  appelle  dépôt.  Mais  si  l'objet  que 
l'on  dépose  était  une  cause  de  contestation 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes  qui  ré- 
clament des  droits  sur  lui ,  cette  espèce  de 
dépôt  forcé  se  nomme  Séquestre.  Voy.  ce 
niot.  Nous  ne  parlerons  ici  que  du  dépôt  pro- 
prement DIT. 

2.  Les  dispositions  du  Code  civil  sont  si 
conformes  au  droit  naturel  sur  ce  point,  que 
nous  nous  contenterons  d'en  rapporter  les 
dispositions,  en  y  ajoutant  les  observations 
que  nous  croyons  utiles. 

CHAPITRE    II.    —   DU   DÉPÔT    PROPREMENT   DIT. 

Section  première.  De  la  nature  el  de  res^ençe  du 
contrat  de  dépôt. 

3.  An.  1917.  Le  dépôt  proprement  dii  est  m  CQpi- 
trai  esseniiellemeiU  gratuit.  (C.  1936,  1957.) 

1918. 11  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses 
mobilières.  (C.  19-59.) 

1919.  Il  n'est  parlait  que  par  la  tradition  réelle  ou 
feinte  de  la  chose  déposée.  (C.  1 138.)  —  La  tradition 
feinte  suffii,  quand  le  dépositaire  s«  trouve  déjà 
nanti,  à  quelque  antre  litre,  de  la  chose  que  Ton  con- 
sent à  lui  laisser  à  titre  de  dépôt.  (C.  l60t)S.)  " 

19^20.  Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire.  (C. 
1949.) 

Section  II.  Du  dépôt  volontaire. 

4.  Art.  1921.  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le 
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conseniement  réciproque  de  la  personne  qui  fait  le 
dé[iôt  el  de  celle  qui  le  reçoit.  (C.  4919.) 

Î92"2.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  rés;u]ièrement 
être  lait  que  par  le  propriéiaire  de  la  chose  déposée, 
ou  di-  son  conseniement  evprès  ou  tacite.  (C.  1938.) 

1S25.  Le  dépôt  vulo  i:<ire  doit  être  prouvé  par 
écrit.  La  preuve  tesiimoniale  n'en  est  point  reçne 
pour  v;ileiir  excédant  cent  cinquante  francs.  (C.  1517 
s.  iôH  s.  1347.) 

1924.  Lorsque  le  dépôt,  étant  au-dessus  de  cent 
cinquante  francs,  n'est  point  prouvé  p^r  écrit,  celui 
qui  est  attaqué  connme  dépositaire,  en  est  cru 
sur  sa  déclaration,  soit  pour  le  lait  mêine  du  dépôt, 
soit  pour  la  chose  qui  en  faisait  l'objet,  soit  pour  le 
fait  de  sa  reslitulion.  (C.  1557  s.  lô6C.) 

in2r).  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qii'en- 
tre  personnes  capables  de  contracter.  —  Néannaoins, 
si  une  personne  ciipable  de  contracter  accepte  le  dé- 
pôt fait  par  une  personne  incapable,  elle  est  tenue  de 
toutes  les  obligations  d'un  véritable  dépositaire  ;  elle 
peut  être  poursui\ie  par  le  luieur  ou  administrateur 
de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt.  (C.  1123  s.) 

I!î26.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  capi- 
b!e  à  une  personne  qui  ne  l'est  pas,  la  pe- sonne  qui 
a  fait  le  dé[i6l  n'a  que  l'action  en  revendication  de  la 
cliose  déposée,  tant  qu'elle  existe  dans  la  main  du  dé- 
positaire, ou  une  action  en  restitution  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  a  tourné  au  profit  de  ce  dernier  (C. 
1123  s.  1312.) 

Section  ill.  Des  obligations  du  dépositaire. 

5.  Art.  1927.  Le  dépositaire  doit  apporter,  dans 
la  garde  de  la  chose  défiosée,  les  mêmes  soins  qu'il 
apporte  dans  la  garde  des  choses  qui  lui  appartiennent. 
(C.  1137;  C.  395,  5°.) 

l!^»28.  La  disposition  derariicle  précédentdoit  être 
appliquée  avec  plus  de  vigueur,  1*  si  le  dépositaire 
s'est  offert  lui-iiiêiiie  pour  recevoir  le  dépôt;  2°  s'il  a 
stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt;  5*  si  le 
dépôt  a  été  fait  uniiiuement  pour  l'intérêt  du  dépo- 
sitaire ;  4°  s'il  a  été  convenu  expressément  que  le 
dépositaire  répondiait  de  toute  espèi'e  de  faute. 

19i9.  Le  dépoi.ilaire  n'est  tenu,  en  aucun  cas,  des 
accidents  de  force  majeure,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
mis  en  demeure  de  restituer  la  chose  déposée.  (C, 
H3;),  1U7  s.  11)34,  1939.) 

1930. 11  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée,  sans 
la  permission  expiesse  ou  présumée  du  déposant.  (C. 
1881.  s.) 

1931.  H  ne  doit  point  chercher  à  connaître  quelles 
sont  les  choses  qui  lui  ont  été  déposées,  si  elles  lui 
ont  été  confiées  dans  un  coffre  fermé  ou  sous  une  en- 
veloppe cachetée. 

1952.  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la 
chose  même  qu'il  a  reçue.  —  .\insi,  le  dépôt  des 
sou)mes  monnayées  doit  être  rendu  dans  les  mêmes 
espèces  qu'il  a  été  fait,  soit  dans  le  cas  d'augmenia- 
lion,  soit  dans  le  cas  de  diminution  de  leur  valeur. 
(C.  1293,  1913,  223'J.) 

1933.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose 
déposée  que  dans  IVtal  où  elle  se  trouve  au  moment 
de  la  restitution.  Les  détériorations  (|ui  ne  sont  pas 
survenues  par  son  lait,  sont  à  la  charge  du  déposant. 
(C.  1245,  1302.) 

Si  par  dol  ou  par  quelque  faule  du 
genre  de  celles  dont  il  est  tenu,  il  a  cessé  de 
posséder  la  chose,  il  doit  en  restituer  la  va- 
leur avec  des  dommages  et  inlérêls,  et  en 
cas  de  dol,  il  est  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende.  'Art. 
W6-i08  du  Code  pénal. 

1934.  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée 
par  une  force  majeure,  et  qui  a  reçu  un  prix  ou  quel- 
que chose  à  la  place,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en 
échange.  (C.  1303,  1929.) 


1935.  L'héritier  du  dépositaire,  qui  a  vendu  de 
bonne  foi  la  chose  dont  il  ignorait  le  dépôt,  n'est 
tenu  que  de  rendre  le  pris  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder 
son  action  contre  l'acheieur,  s'il  n'a  pas  touché  le 
prix.JC.  1380,  1599.) 

1936.  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui 
aient  été  perçus  par  le  dépositaire,  il  est  obligé  de  lei 
restituer.  Il  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déposé, 
si  ce  n'est  du  jour  où  il  a  été  nrs  en  demeure  de 
faire  la  restitution.  (C.  1139,  1 1' 3,  1917.) 

1937.  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  dé- 
posée qu'à  celui  qui  la  lui  a  confiée,  ou  à  celui  au 
nom  duquel  le  dépôt  a  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été 
indiqué  pour  le  recevoir.  (C.  I25!i.) 

1938.  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le 
dépôt,  la  preuve  qu'il  était  propriétaire  de  la  chose 
déposée.  —  Néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose  a 
été  volée,  et  quel  en  est  le  véritable  piopriélaire,  il 
doit  dénoncer  àceiui-ci  le  dépôt  ([ui  lui  a  été  fait,  avec 
sommation  de  le  réclamer  dans  un  délai  déterminé 
et  suflisant.  Si  celui  auquel  la  dénonciation  a  été  faite 
néglige  de  réclamer  le  dépôt,  le  dépositaire  est  vala- 
blement déchargé  par  la  tradition  qu'il  en  a  fait  à  ce- 
lui duijuel  il  l'a  reçu.  (C.  1922.) 

1939.  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la  per- 
sonne qui  a  fait  le  dépôt,  la  chose  déposée  ne  peut 
être  rendue  qu'à  son  héritier.  —  S'il  y  a  plusieurs 
héritiers,  elle  doit  être  rendue  à  chacun  d'eux  pour 
leur  part  et  portion. —  Si  la  chose  déposée  est  indi- 
visible, les  héritiers  doivent  s'accorder  entre  eux  pour 
la  recevoir.  (C.  1220  s.  I22i,  167Us.) 

1940.  Si  la  pe' sonne  qui  a  fait  le  dépôt  a  changé 
d'état;  par  rxemple,  si  la  femme,  libre  au  moment 
où  le  dépôt  a  été  fait,  s'est  mariée  depuis  et  se  trouve 
en  puissance  de  mari  :  si  le  majeur  déposant  se 
trouve  frappé  d'interdiction;  d:>nslou>  ces  cas  et  au- 
tres de  même  nature,  le  déi^ôi  ne  peut  être  restitué 
qu'à  celui  qui  a  l'administration  des  droits  el  des 
biens  du  déposant.  (C.  217  s.  îilô.) 

1941.  Si  le  dépôt  a  éiéfjit  par  un  tuteur,  par  un 
mari  ou  par  un  administrateur,  d.uis  l'une  de  ces 
quai, tés,  il  ne  peut  être  restitué  qu'à  la  personne  que 
ce  tuteur,  ce  mari  ou  cet  admiiiisirateur  représen- 
taient, si  leur  gestion  ou  leur  admiuislraiion  est  finie. 

1942.  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans 
le<iuel  la  restitution  doit  être  faite,  le  dépositaire  est 
tenu  d'y  porter  la  cho>e  déposée.  S'il  y  a  des  frais 
de  tr.insport,  ils  sont  à  la  charge  du  déposant.  (C. 
1247.) 

1943.  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu  de  la 
restitution,  elle  doit  être  faite  dans  le  lieu  même  du 
dépôt. 

i94l.  Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussi- 
tôt qu'il  le  réclame,  lor»  même  que  le  contrat  aurait 
fixé  un  délai  déterminé  pour  la  restitution  ;  à  moins 
qu'il  n'existe,  entre  les  mains  du  dépositaire,  une 
saisie-arrêt  ou  une  opposition  à  la  restitution  et  au 
déplacement  <le  la  chose  déposée.  (C.  1139,l9t30.) 

194.0.  Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis  au 
bénélice  de  cession.  (C.  1270  ;  Pr.  905  ;  Co.  57:»,  612  ; 
P.  168  s.  173,  408.) 

1946.  Toutes  le>  obligations  du  dépositaire  cessent, 
s'il  vient  à  découvrir  et  à  prouver  qu'il  est  lui-même 
propriétaire  de  la  chose  déposée.  (C.  1300  s.) 

Section  IV.  Des  obligations  du  déposant. 

6.  Art.  1947.  La  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  est 
tenue  de  rembourser  au  dépositaire  les  dépenses  qu'il 
a  faites  pour  la  cons'^rvation  delà  chose  déposée,  et  de 
l'indemniser  de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui 
avoir  occasionnées.  (C.  1136  s.  1381,  1890,2102,3'.) 

1948.  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à 
l'entier  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dé- 
pôt. (C.  2073,  2082;  Co.  95.) 

7.  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  dans  lequel 
le  choix  du  dépositaire  ne  dépend  pas  unique- 
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ment  du  cnoix  du  déposant.  On  en  distingue 
de  deux  espèces  :  1°  le  dépôt  nécessaire  pro- 
prement dit;  2»  le  dépôt  d'hôtellerie. 

Section  V.  Du  dépôt  nécessaire. 

i"  Art.  1949.  Ledépôi  nécessaire  est  celui  nui  a  éié 
forcé  par  quelque  accident,  tel  qu'un  incendie,  une 
ruine,  un  pillage  ,  un  naufrage  ou  autre  événement 
imprévu.  (C.  2060;  P.  175.) 

1950.  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour 
le  dépôt  nécessaire,  même  quand  il  s'agit  d'une  va- 
leur au-dessus  de  cent  cinquante  francs.  (C.  1548.) 

1951.  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par 
toutes  les  règles  précédemment  énoncées. 

2°  Art.  195''2.  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont 
responsables,  comme  dépositaires,  des  effets  appor- 
tés pur  le  voyageur  qui  loge  cbez  eux  ;  le  dépôt  de  ces 
sortes  d'efl'els  doit  être  n-g;ir.lé  comme  un  dépôt  né- 
cessaire. (C.  1782  s.  1954,  2030,  2102,  5%  2271  ;  P. 
586,  n°  4.) 

1955.  Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage 
des  effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou 
que  le  dommage  ait  été  causé  par  les  domestiques  et 
préposés  de  rhôtellerie,  ou  par  des  étrangeis  aUanl 
et  venant  dans  l'hôtellerie.  (C.  158  i;  P.  58G,  n°  4.) 

1954.  Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  laits 
avec  force  armée  ou  nuire  force  majeure. 

Les  hôteliers  qui  volent  ce  qui  leur  avait 
été  confié  encourent  la  peine  de  la  réclusion 

{Cod.  pénal, 3SG). 

DÉROGATION. 

C'est  l'abrogation  partielle  d'une  loi.  On 
doit  lui  appliquer  toutes  les  règles  qui  con- 
concernent  I'Abrogation.  Voy.  ce  mot. 

DÉSAVEU, 

C'est  la  désapprobation  d'un  acte  fait  par 
un  officier  ministériel. 

Voici  les  disoositionsdu  Gode  de  procédure 
civile  : 

552.  Aucunes  offres,  aucun  aveu  ou  consentement, 
ne  pourront  être  faits,  donnés  ou  acceptés  sans  un 
pouvoir  spécial,  à  peine  de  désaveu.  (Pr.  49,  75.  402, 
812  s.;  C.  1258  s.  1556,  1987.) 

555.  Le  désaveu  sera  fait  au  greffe  du  tribunal  qui 
devra  en  connaître,  par  un  acte  signé  de  la  partie, 
ou  du  porteur  de  sa  procuration  spéciale  et  authen- 
tique :  l'acte  contiendra  les  moyens,  conclusions 
et  constitution  d'avoué.  (T.  92.) 

554.  Si  le  désaveu  est  formé  dans  le  cours  d'une 
instance  encore  pendante,  il  sera  signifié,  sans  autre 
demande,  par  acte  d'avoué,  tant  à  l'avoué  contre  le- 
quel le  désaveu  est  dirigé  qu'aux  autres  avoués  de  la 
cause  ;  et  ladite  signification  vaudra  sommation  de 
défendre  an  désaveu.  (T.  70,  75,  76.) 

555.  Si  l'avoué  n'exerce  plus  ses  fonctions,  le  désa- 
veu sera  signifié  par  exploit  à  son  domicile;  s'il  est 
mort,  le  désaveu  sera  signifié  à  ses  héritiers,  avec 
assignation  au  tribunal  où  l'instance  est  pendante,  et 
notifié  aux  parties  de  l'instance  par  acte  d'avoué  à 
avoué.  (T.  29,  75.) 

556.  Le  désaveu  sera  toujours  porté  au  tribunal 
devant  lequel  la  procédure  désavouée  aura  été  ins- 
truite, encore  que  l'instance  dans  le  cours  de  laquelle 
il  est  formé  soit  pendante  eu  un  autre  tribunal;  le 
désaveu  sera  dénoncé  aux  parties  de  l'instance  prin- 
cipale, qui  seront  appelées  dans  celle  de  désaveu. 

557. 11  sera  sursisà  toute  procédure  et  au  jugement 
de  l'instance  principale,  jusqu'à  celui  du  désaveu,  à 
peine  de  nullité;  sauf  cependant  à  ordonner  que  le 
désavouant  fera  juger  le  désaveu  dans  un  délai  fixe, 
sinon  qu'il  sera  fait  droit. 


558.  Lorsque  le  désaveu  concernera  un  acte  sur 
lequel  il  n'y  a  point  instance,  la  demande  sera  portée 
au  tribunal  du  défendeur. 

559.  Toute  demande  en  désaveu  sera  communiquée 
au  ministère  public.  (Pr.  85  s.) 

560.  Si  le  désaveu  est  déclaré  valable,  le  jugement, 
ou  les  dispositions  du  jugement  relatives  aux  chefs 
qui  ontdonné  lieu  au  désaveu,  demeureront  annulées 
et  comme  non  avenues  :  le  désavoué  sera  condamné, 
envers  le  demandeur  et  les  autres  parties,  en  tous 
dommages-intérêts,  même  puni  d'interdiction,  ou 
poursuivi  extraordinairemenl,  suivant  la  gravité  du 
cas  et  la  nature  desciiconsiances,(Pr.l28,  152, 1029; 
C.  1146  s.) 

361.  Si  le  désaveu  est  rejeté,  il  sera  fait  mention  du 
jugement  de  rejet  en  marj^e  de  l'acte  de  désaveu,  et  le 
demandeur  pourra  être  condamné  envers  le  désa- 
voué et  les  autres  pariies,  en  tels  dommages  et  répa- 
rations qu'il  appartiendra.  (Pr.  128  ;  C.  1146  s.  ;  T. 
91.) 

562.  Si  le  désaveu  est  formé  à  l'occasion  d'un 
jugement  qui  aura  acquis  force  de  chose  jugée,  il  ne 
pourra  être  reçu  après  la  huitaine,  à  dater  du  jour  où 
le  jugement  devra  être  réputé  exécuté,  aux  termes  de 
l'art.  159.  (Pr.  556.) 

DESCENDANTS. 

Voy.  Parents. 

DÉSESPOIR. 

1.  Si  l'espérance  est  le  soutien  de  l'homme 
dans  toutes  circonstances  de  la  vie,  on  peut 
dire  que  le  désespoir  en  est  le  suicide.  Lors- 
qu'on dit  :  c'est  inutile,  je  n'ai  plus  rien  à  at- 
tendre, c'en  est  fait;  toute  entreprise  suc- 
combe, le  négociant  renonce  à  ses  affaires  ; 
le  voyageur  désespéré  s'arrête  au  milieu  de 
sa  course  ;  l'âme  accablée  succombe  et  se  flé- 
trit, commie  la  planie  qui  a  cesse  de  tirer  de 
la  terre  son  suc  nourricier  se  dessèche  et 
périt.  Ainsi  l'homme  qui  cesse  de  puiser  dans 
l'espérance  les  forces  de  la  vie,  finit  par 
mourir.  Mais  c'est  surtout  dans  l'affaire  du 
salut  que  le  désespoir  paraît  funeste,  lors- 
qu'il pousse  l'homme  au  suicide  ou  à  l'aban- 
don des  devoirs  essentiels  de  la  religion. 

2.  Le  désespoir  est  de  sa  nature  un  péché 
mortel.  Il  peut  être  véniel  par  défaut  de  con- 
sentement. Peut-il  l'être  par  légèreté  de  ma- 
tière? Nous  le  croyons,  lorsqu'il  a  pour  ob- 
jet ce  qui  n'est  pas  prescrit  sous  peine  de 
damnation. 

3.  On  pèche  par  désespoir,  1"  Quand  on  dé- 
sespère de  son  salut,  qu'on  se  persuade  que 
la  damnation  est  consommée.  Ce  furent  là 
les  crimes  qui  consommèrent  la  perle  éter- 
nelle de  Caïn  et  de  Judas.  2"  Quand,  désespé- 
rant de  se  corriger  de  ses  mauvaises  habi- 
tudes, on  se  livreau  mal  sans  frein. — 3° Lors- 
qu'on désire  la  mort  ou  (lu'on  se  la  procure. 
Le  suicide  est  un  très-grand  crime.  Le  désir 
de  la  mort  pour  être  délivré  de  la  vie  est  aussi 
un  mal.  On  ne  devrait  pas  juger  de  même  ce- 
lui qui  désirerait  voir  tinir  ses  jours  afin  d'ê- 
tre plus  tôt  réuni  à  son  Dieu. 

i.Voilà  les  principaux  actes  de  désespoir  ;  il 
en  est  beaucoup  d'autres  qu'on  peut  appré- 
cier sur  les  piincipes  que  nous  venons  d'é- 
noncer. 

5.  La  sagesse  recommande  de  tempérer  la 
crainte  par  l'espérance.  C'est  dans  le  mé- 
lange de  ces  deux  sentiments  que  consiste  la 
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?érllable  verlu.  La  conGance  sans  la  crainte 
rend  présomptueux  ;  !a  crainte  sans  la  con- 
6ance  éloigne  de  Dieu  et  rend  pu  illanime, 
Lo  plus  sûr  moyen  de  salut  c'est  donc  de 
craindre  en  espérant. 

DÉSHÉRENCE. 

La  succession  en  déshérence  est  celle  qui 
est  acquise  à  l'Etat,  lorsque  le  défunt  ne 
laisse  aucun  héritier.  Les  biens  dont  le  con- 
damné à  une  peine  emportant  la  mort  civile 
se  trouve  en  possi.'Ssinn  à  sa  m'>rt,  appartien- 
nent à  i'E  at  par  droit  de  déshérence  {Cod. 
civ.,  art.  33). 

Voici  les  dispositions  du  Code  civil. 

767.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au 
degré  successible,  ni  enfanls  naturels,  les  biens  de 
sa  succf:ssion  appariiennenl  au  conjoint  non  divorcé 
qui  lui  survit. 

768.  A  défaut  du  conjoint  survivant,  la  succession 
est  acquise  à  l'Etat. 

769.  Le  conjoint  survivant  et  l'administration  des 
domaines  qui  prétendent  droit  à  la  succession ,  sont 
tenus  de  faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire  faire  in- 
ventaire dans  le-;  formes  prescrites  pnui  l'accepta- 
tion  des  successions  sous  bénélice  d'inventaire. 

770.  lis  doive. :t  demander  IVnvoi  en  possession  au 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel 
la  S!icce«sii>n  est  ouverte.  Le  tribunal  ne  peut  statuer 
sur  la  demande  qu'après  trois  publications  et  alfi- 
ches  dans  les  formes  usitées,  et  après  avoir  entendu 
le  procureur  de  la  République. 

771.  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire 
emploi  du  mobilier,  ou  de  dotmer  caution  suflisante 
pour  e.i  assurer  la  resliiotioD,  au  cas  où  il  ?e  présen- 
teiail  doshéritiersdudélunt,  dans  l'inlervalle  de  trois 
ans  :  après  ce  délai,  la  caution  est  déchargée. 

772.  L'époux  survivant  ou  l'adminisiraiiou  des  do- 
maines qui  n'auraient  pas  rempli  les  formalités  qui 
leur  sont  respectivement  prescrites,  pour^ini  être 
condamné"^  aux  dommages  et  intérêts  envers  les  hé- 
ritiers, s'il  s'en  représente. 

775.  Les  dispositions  des  articles  769, 770,  771 ,  772 
sont  communes  aux  enfauts  naturels  appelés  à  défaut 
de  pareais. 

DÉSIR. 

Il  y  a  désir  d'une  chose  truand  on  la 
souhaite,  de  manière  qu'on  se  la  procure- 
rait s'il  n'y  avait  quelque  empêchement.  On 
voit  donc  que  par  le  désir  l'action  est  abso- 
lument voulue.  Conséquemment  elle  est  itn- 
putable  en  bien  ou  en  mal.  Lorsque  le  désir 
a  pour  objet  une  chose  mauvaise,  il  reçoit 
la  malice  de  cette  chose;  s'il  a  l'adultère  pour 
objet,  le  péché  est  un  péché  d'adultère,  se- 
lon celle  parole  de  Notie-Seigneur  :  Omnis 
qui  viderit  mulierum  ad  concupii^cendam  eam, 
jam  mœchatus  est  eam  in  corde  suo  LMaith. 
v,28). 

DËSIR  (Baptê'je  di}. 
Voî/.  Contrition  parfaite  et  Baptême   de 

VOLONTÉ. 

DÉSOBÉISSANCE. 
Voy.  Obéissance. 

DESSERVANT. 

C'est  le  titre  qu'on  donne  à  l'ecclésiastique 
chargé  de  desservir  une  succursale.  Le  ces- 
servant  est  amovible  Ses  devoirs  sont  les 
mêmes  que  ceux  du  curé.  Car  c'esi  un  véri- 
table cure,  seulement  il  a  un  autre  nom  of- 
DlCTIONN.  nE  Théol.  moralb.  I. 
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ficiel,  et  beaucoup  de  garanties  de  stabiliié  de 
moins.  C'est  au  Dictionnaire  de  Droit  canon 
à  traiierla  question  relati\e  aux  desservants, 
dans  ses  rapports  avec  les  lois  canoniques. 
Toy.  Clré,  Concordat. 

DESTINATION   DU  PÈRE  DE  FAMILLE. 

Il  y  a  destination  du  père  de  famille  lorsqu  il  esl 
prouve  (ce  qui  peut  avoir  lieu  même  par  témoin)  que 
deux  fdnds,  actuellement  divisés,  ont  appartenu  au 
même  proprietairi^  etquecest  par  lui  que  lescboses 
ont  été  mises  dan»  1  état  duquel  résulte  une  serviliJiie 
au  prohtde  l'un  decesH-nJ?.  La  destination  du  i-èra 
de  famille  vaut  titre  à  l'égard  des  serviii;descontliiues 
et  apparentes,  telles  que  jours,  égouis»  etc.,  etc. 
{Cod.,  civ. ,  ar/.  692,  693). 

DÉSUÉTUDE. 

Toutes  les  lois  humaines  sont  sujettes  à 
tomber  en  désuétude  ,  et  il  est  bien  certain 
que,  quand  cela  arrive,  il  n'y  a  plus  obliga- 
tion d'accomplir  une  loi  abrogée  tacitement 
par  un  usage  contraire.  Voy.  Abrogation. 

DÉTU  ACTION. 

La  détraclion  est  la  diffamation  injuste  du 
prochain.  El!e  comprend  la  contumclie,  les 
soupçons  injustes,  la  médisance,  la  calomnie, 
lejugementtéméraire  et  les  mauvais  rapports. 
Chacun  de  ces  modes  de  délraction  ayant  son 
article,  nous  y  renvoyons  pour  connaître  la 
grièvcté  de  la  détraclion  et  les  obligations 
qu'elle  impose.  Vo'/.  aussi  Diffamation. 
DETTES. 

C'est  en  général  ce  que  l'on  doit  à  quel- 
qu'un. On  voit  que  ce  n'est  qu'une  obliga- 
tion à  remplir.  Pour  savoir  comment  les  det- 
tes se  contractent  et  doivent  s'acquitter,  il 
faut  recourir  aux  principes  que  nous 
avons  développés  au  mot  Obligation.  Nous 
observerons  seulement  ici  que  personne 
n'est  tenu  des  dettes  des  autres  ,  à  moins 
qu'il  n'y  soit  obligé  par  un  contrat,  un  quasi- 
conlrat,  ou  un  quasi-délit.  Conséquemment 
un  père  n'est  pas  tenu  d'acquitter  les  dettes 
d'un  fils  majeur.  Et  souvent  il  fait  bien  de  se 
refuser  à  les  acquitter,  si  elles  ont  une  ori- 
gine honteuse.  Une  épouse  n'est  pas  tenue 
des  dettes  contractées  par  son  épus,  ex- 
cepté celles  dont  nous  parlons  au  mot  Com- 
Mi Natté  conjlgale. —  Voy.  Pavement,  Obli- 
gation, Dépôt,  Vente,  Échange,  etc..  et  en 
général  toutes  les  espèces  de  contrats, 
Slccession,  Remise  de  la  dette. 

DEUIL. 

C'est  un  témoignage  extérieur  de  tristesse 
et  d'afiliclion,  que  les  hommes  ont  coutume 
de  donner  à  la  mort  des  personnes  qui  leur 
sont  chères.  Le  deuil  a  quelque  chose  de  reli- 
gieux, et  fait  certainement  partie  des  devoirs. 
Aussi  tous  les  peuples  lont-iîs  observé 
avec  beaucoup  d'exactitude.  Ce  ui  qui  man- 
querait de  se  conformer  à  un  usaje  raison- 
nable, consacré  par  les  mœurs,  violerait  non- 
seulement  les  conveuances  et  la  politesse  du 
monde,  mais  il  manquerait  atissi  au  respect 
diiàceluiqu'ilétail  tenu  d'honoier  pendant  sa 
vie.— Le  Code  civil  reconnaît  la  légitimité  du 
deuil,  il  en  acccorde  les  frais  a  une  veuve 
contre  les  héritiers  de  son  mari;  ils  sont  dus 
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li  la  femme  qui  renonce  à  Li  communauté  ou 
séparée  de  biens.  Les  frais  de  deuH  sonl  pro- 
porlionnés  à  la  posilion  de  la  veuve  {Voy. 
CoM^iLiîJAUTÈ).  Les  usages  civils  obligent  le 
n»ari  à  porter  1;  deuil  de  sa  femme  pendant 
six  mois,  et  la  femme  à  porter  le  deui!  de 
son  mari  pendant  un  an  {Art.  1570).  —  Outre 
l'indemnité  pour  deuil,  les  frais  de  logement 
et  de  nourriture  lui  sont  dus  par  la  commu- 
nauté pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours 
qui  lui  sonl  donnés  pour  faire  rinvenlaire,  et 
pendant  un  an  par  les  héritiers  du  mari,  si  le 
mariage  avait  ru  lieu  sous  le  régime  dotal 
{ArL  1481, 14G3,  lo70). 

DEVOTION. 

1.  La  dévotion  est  l'expression  vive  et  sin- 
cère des  affections  que  nous  avons  pour  Dieu. 
Él'e  est  la  réunion  de  plusieurs  mouvements 
du  cœur  qui  ont  le  même  mobile,  la  vénéra- 
tion,la  reconnaissance,  ledésir  et  la  résigna- 
tion. 

2.1"  Elle  snppose  d'abord  une  profonde 
vénération  pour  Diou;  j'entends  par  là  un 
sentiment   composé  de  crainte   et  d'amour, 
senti. lient  qu'il   sied    si  bien  aux  créatures 
d'éprouver  à  la  vue  du  créateur.  La  crainte 
est  le  premii^r  mouvement  qui  s'élève  à  l'as- 
pect  delà  grandeur  divine,  mais  dans  un 
homme  dévot,  elle  est  une  émotion    noble  et 
pleine  de  conûance,  plutôt   qu'abjecte  et  dé- 
couragean'e.  Ce   n'est  point  la  terreur   que 
la  présence  de  Dieu  jette  dans  son  âme;  elle 
l'embrase  d'un  feu  vif  et  pur.  Ce  n'<st  point 
une  frayeur  superstitieuse  que  lui  fait  éprou- 
ver un  pouvoir  inconnu  ;  c'est  un  hommage 
vif  et   sincère    que  son  cœur  offre  au  plus 
grand  et  au  meilleur  des  êtres.  De  ces  senti- 
ments découlent  tous  les  actes  du  cuUe.  L'Ê- 
tre suprême  remplit  la  pensée   de  l'homme 
dévot, non-seulement  lorsqu'illui  adresse  ses 
prières  ou  ses  louanges;  mais  dans  le  silence 
de  la  retraite,  mais  au  milieu  des  occupations 
du  monde,  rien  ne  le  distrait  de  la  présence  de 
Dieu  :  il  le  voit  dans  tous  les  lieux  cl  dans  tons 
les  objets.  Dans  les  œuvres  de  la  nature,  il  re- 
connaît l'empreinte  de   sa   main  ;  dans  les 
actions  des  hommes,  il  découvre  l'opération 
st  crête  de  sa  providence.  De  ces  cfléts  il  s'é- 
lève   jusqu'à   la   cause  première;    de   ces 
ruisseaux  il  remonte   à    la  source  qui  les 
produit  ;  ces  rayons  le  dirigent  au  fojer  éter- 
nel de  lumière  auquel  tous  se  réunissent. 
3.  2°  La  dévotion  suppose  en  second  iieu 
une  sincère  reconnaissance  envers  Dieu.  Ce 
sentiment  est  plus  vif  que  la  simple  vénéra- 
tion ;   celle-ci   considère   la   Divinité    telle 
qu'elle  est  en  elle-même,  celle-là   ce  qu'elle 
est  par  rapport  à  nous. 

k.  L'homme  religieux  ne  peut  jeter  un 
instant  ses  regards  sur  ce  vaste  univers, 
parcourir  la  terre,  sans  trouver  à  chaque 
pas  des  marques  de  bonté  de  la  part  de  l'au- 
teur de  tout  don.  Si  son  cœur  est  sensible  à 
la  reconnaissance,  peut-il  ne  pas  remercier 
le  Seigneur  de  tant  ue  bienfaits?  Mais  sa  re~ 
connaissance  grandit  encore,  quand  il  vient 
à  rechercher  tout  ce  que  Dieu  a  fait  en  sa  fa- 
veur. Qu'il  parcoure  tous  les  instants  de  sa 


vie,  qu'il  se  rappelle  toutes  les  joies,  toutes 
les  consolations,  tous  les  biens  qu'il  a  reçps, 
il  sera  forcé  de  convenir  que  Dieu  a  été  à 
son  égard  un  père  plein  de  bienveillance, 
un  ami  dévoué,  un  Dieu  pl.in  de  miséricorde. 
Comment  ne  pas  alors  s'écrier  :  Que  ren- 
drai-je  r.u  Seigneur  pour  tous  ses  bienfaits? 
Bénis  l'Eternel ,  ô  mon  âme!  et  que  tout  ce 
qui  est  en  moi  bénisse  son  saint  nom;  car  il 
pardonne  toutes  tes  iniquités  et  guérit 
toutes  les  infirmités  ;  car  il  éloigne  ta  vie  du 
sépulcre  et  te  couronne  de  toutes  ses  grâces. 

3°  La  dévotion  suppose  le  désir  d'être  uni 
à  Dieu.  —  Lorsque  l'âme  considère  que  Dieu 
est  la  source  de  toute  félicité,  que  tout  au- 
tre bonheur  n'est  qu'un  bonheur  d'emprunt , 
que  c'est  seulement  dans  le  sein  de  Dieu 
qu'on  trouve  le  véritable  repos  :  alors  la  vie 
du  monde  lui  paraît  méprisable;  comme  le 
grand  apôtre  ,  elle  désiee  voir  tomber  cette 
maison  de  boue,  afin  d'être  bientôt  réunie  à 
son  Dieu. 

k-  La  dévotion  suppose  la  résignation.  — r 
L'homme  sincèrement  attaché  à  Dieu  accepte 
tous  les  maux  de  ce  monde  comme  venant 
de  sa  main  palersielle;  il  se  réjouit  même  au 
milieu  des  douleurs.  Chacun  connaît  le  beau 
cantique  que  les  enfants  dans  la  fiurnaisc 
ne  cessaient  de  répéter  au  milieu  des  flam- 
mes. On  ne  peut  lire  l'histoire  des  martyrs 
sans  être  louché  jusqu'aux  larmes  de  leur 
admirable  résignation. 

Tels  sont  les  principaux  caraclères  de  la 
dévotion.  Elle  consiste  moins  dans  l'obser- 
v.ition  de  quelques  devoirs  particuliers  que 
dans  la  disposition  constante  à  remplir  tous 
ceux  que  la  religion  impose. 

DÉVOTION    DU    COEUR. 

Voy.  Communion,  n.  49 

DÉVOUEMENT. 

Dévouement,  cérémonie  religieuse  en 
usage  chez  les  anciens  païeus  ,  par  laquelle 
un  homme  se  dévouait  aux  divinités  infer- 
nales ,  et  attirait  sur  sa  tête  tous  les  uiaus^ 
qui  menaçaient  sa  patrie. 

1.  La  plupart  des  dévouements  que  nous 
offre  l'antiquité  ont  eu  pour  but  de  faire 
remporter  la  victoire  à  un  peuple  sur  un 
autre.  L'histoire  grecque  vante  la  générosité 
de  Codrus,  qui ,  pendant  la  guerre  des  Athé- 
niens contre  les  Héraclides ,  ayant  appris, 
par  l'oracle,  que  l'armée  dont  le  chef  serait 
tué  par  l'ennemi  remporterait  la  victoire , 
se  déguisa  sous  des  habits  de  paysan,  alla 
droit  au  camp  des  Héraclides,  et  y  excita 
exprès  quelque  querelle  où  il  se  fil  tuer. 

2.  Les  annales  romaines  font  mention  des 
Décius  père  et  fils,  qui  procurèrent,  aux  dé- 
pens de  leur  propre  vie,  la  victoire  au\ 
Komains  :  le  premier,  sur  les  Latins  ;  le  se  - 
cond,  sur  les  Gaulois  et  les  Samnites.  Lors- 
qu'un Romain  se  dévouait  pour  le  salut  de 
toute  l'armée,  il  s'avançait  aux  premiers 
rangs,  et  prononçait  à  haute  voix  la  formule 
suivante  :  «  Janus,  Jupiter,  Mars,  Quirinus» 
Bellone,  dieux  domestiques,  dieux  nouvelle- 
ment reçus,  dieux  du  pa^^s,  dieux  qui  dispo- 
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sez  de  nous  et  de  nos  ennemis ,  dieux  mânes, 
je  vous  adore ,  je  vous  demande  grâce  avec 
conGance,  et  vous  conjure  de  favoriser  les 
efforts  des  Romains,  df^  leur  accorder  la  vic- 
toire ,  et  de  répandre  ré,oouvanle  et  la  uîort 
sur  les  ennemis;  c'est  le  vœu  que  je  fais , 
en  dévouant  avec  moi  aux  dieux  mânes  et  à 
la  terre  leurs  légions  et  celles  des  alliés,  pour 
la  République  romaine.  »  A  peine  av;iit-il 
prononcé  ces  paroles,  qu'il  se  jetait  au  mi- 
lieu des  plus  épais  bataillons  de  l'armée  en- 
nemie ,  et  ne  tardait  pas  à  y  trouver  la  mort. 
3.  La  coutume  de  s?  dévouer  aux   saints 
commença  de  s'introduire  parmi  les  person- 
nes pieuses  de  l'Eglise  catholique  vers  le  ix' 
ou  %"  siècle.  Le  ûdèle  contractait  un  engage- 
ment exprès  et  formel  avec  un  saint,  qu'il 
choisissait  pour  son  patron  spécial.  II  s'obli- 
geait à  lui  payertous  les  ans  un  certain  trilmt. 
11  engageait  quelquefois  avec  lui  ses  enfants 
et  même  sa  postérité.  Le  saint,  de  son  côté, 
s'engageait  tacitement  de  protéger  son  client 
el  de  lui  obtenir  les  grâces  nécessaires  pour 
faire  son    salut.    Oo    dit  que  cetle  dévoiion 
subsiste  eTiCûrc  dans  quelques  pays  c  iiholi- 
qu's.  Voici  le  torriiuîairi'  d'un  de  ces  dévoue- 
ments, qui  fut  fait  en  1030  : 

AU    NOM   DE    LA  SAINTE  TRINITÉ, 

iMoi,  Ghisla ,  né  à  Gand,  el  de  parent;^  libres,  con- 
vaincu, var  l'exemple  et  par  les  cxhoilalions  des 
Si)iijti<,  (|uc  riunniliié  est  lit  preniirre  de  tautcs  leâ 
venus  clirétienncs,  ai  pris  la  résoiiMion  de  donner 
nu  eKf.niple  de  ceile  Inimiliié,  en  me  dévouant  de 
corjis  et  d'esprit  au  service  de  quelqu'un  d'eux,  a!in 
qiio,  sons  sa  proteciion  et  avec  son  assistance,  je 
puisse  avoir  part  à  la  misérit  orde  divio'î  :  à  tel  elTet, 
je  ii)«  dévoue,  tant  moi  (fiie  ma  posiérilé,  à  sainte 
Genrnde,  que  j'ai  choisie  pour  ma  patronne  et  pour 
celle  do  ma  fainille,  alia  que,  par  noire  servitude  vo- 
lontaire, nous  obtenions  la  rémission  de  nos  péciiés. 
En  foi  de  quoi  je  n)'eng;ige,  tant  pour  moi  que  pour 
ma  postérité,  de  payer  aniiiiellemenl,  le  div-sept  avril, 
au  grand  autel  de  sainte  Gertrinie,  la  soinii:c  de.... 
Et,  de  peur  que  personne  m^  prÔMimi'  de  violer  no- 
ire engagement,  sentence  d'anaiiième  a  éié  publiée 
dans  l'église  de  Nivelle,  contre  le  violateur  d'icelci, 
afin  qu'il  périsse  avec  Oatlian  et  Abiron.  Fait  à  Ni- 
velle, en  présence  de  témoins,  l'an  de  grâce  1050. 

Quelquefois  aussi  les  dévoués  portaient  au 
cou  un  collier  ou  une  chaîne  au  bras,  pour 
iémoigner  qu'ils  élaient  engagés  au  service 
du  saint.  On  ne  nous  dit  pas  s'ils  faisaient 
graver  sur  ce  collier  le  nom  du  saint;  on 
sait  seulement  qu'ils  ne  quittaient  jamais, 
pendant  toute  leur  vie,  cette  marque  de  leur 
pieuse  servitude.  L'auteur  de  la  Vie  de  sainte 
Gerlrude,  imprimée  en  1637,  assure  que  de 
son  temps  cet  usage  était  pratiqué  par  les 
personnes  dévouées  à  la  sainte  Vierge. 

On  peut  mettre  au  nombre  des  engage- 
ments que  l'on  contracte  avec  les  saints, 
l'inféodation  que  Louis  XI  fit  à  la  sainte 
Vierge  du  comté  du  Boulonnais,  en  li78.  Il 
^lait  dit,  dans  les  lettres  patentes,  que  lui 
et  ses  successeurs  tiendraient  immédiate- 
ment ce  comté  de  la  sainte  Vierge,  et  que, 
lorsqu'ils  en  prendraient  possession,  ils  lui 
feraient  hommage  d'un  cœur  d'or.  Louis  XIV 
ne  refusa  pas  d'acquitter  cetle  dette  pour 
lui  et  pour  Louis  XUi   sou    père  ;   et  il 


donna,  à  cette  intention,  douze  mille  livres. 
DIACONAT. 

1.  Do  tout  tem[  s  on  a  regardé  dans  l'E- 
clise  le  diaconat  comme  un  ordre  sacré.  On 
loi  a  donné  rang  immédiatement  après  le 
sacerdoce.  Cet  ordre  est-il  d'institution  di- 
vine, ou  seulement  d'institution  apostolique? 
Est-il  un  sacrement,  ou  n'est-ce  qu'une  sim- 
ple cérémonie?  Ce  sont  là  les  questions  que 
nous  nous  proposons  d'ajouter  à  celles  qui 
ont  été  tniitées  par  Bergier.  Au  mot  Diacre, 
nous  dirons  les  fondions  et  les  devoirs  qu'im- 
pose cet  ordre  sacré. 

■2.  I.  En  lisant  les  Actes  des  apôtres  sur 
l'institut  on  des  sept  diacres,  on  est  tenté  de 
regaîder  lo  diaconat  comme  étant  d'institu- 
tion apostolique.  Cependant,  lorsqu'on  songe 
que  les  apôtres  n'ont  pas  dii  agir,  en  une 
ma*  ère  aussi  importante  ,  sans  avoir  reçu 
d'or 're  de  leur  maître  souverain  ,  on  est 
porté  à  dire  que  Jésus-Christ  est  réellement 
I  auîeur  du  diaconat.  On  en  est  bien  plus 
convaincu  lorsqu'on  entend  saint  Clément  et 
saint  Ignace  voulant  qu'on  traite  les  diacres 
comme  dos  mand.itaires  du  Christ  {Ignat., 
Epist.  adTrullvin.);  lorsqu'on  les  voit  pla- 
cés dans  la  hiérarchie  par  le  concile  de 
Trente  (5cA"5.  23,  can.  6).  Nonobstant  tou- 
tes les  preuves  d^'  la  tradition  que  nous  pour- 
rions accumuler,  nous  sommes  obligés  de  con- 
fesser qu'il  n'est  point  de  foi  que  l'institution 
du  diaconat  soit  divine.  Le  concile  de  Trente 
s'est  abstenu  de  se  prononcer  sur  ce  sujet. 

3.  IL  Le  concile  de  Trente  n'a  pas  défini 
si  le  «liaconiit  est  un  sacrement  de  la  nou- 
velle alliance.  Quelques  théologiens,  au  nom- 
bre desqu.'ls  nous  comptons  Durand  el  Cajé- 
tan  ,  lui  nient  cette  qualité.  Mais  les  théolo- 
giens sont  à  peu  près  unanimes  pour  regar- 
der comme  certain  que  le  diaconat  est  un  sa- 
crement. D'abord  ,  il  est  probablement  d'ins- 
titution divine  ;  nous  l  avons  vu.  Il  produit 
la  grâce;  c'est  une  croyance  constante  dans 
l'Eglise.  Enfin,  il  a  une  matière  et  une  forme 
convenables.  Ou  discute  bien  sur  la  nature 
de  la  matière  et  de  la  forme  du  diaconat , 
mais  discuter   n'est  pas  en  nier  l'existence. 

4.  Il  y  a  trois  cérémonies  principales  ac- 
compagnées d'une  formule (juipourraientétre 
regardées  comme  la  matière  et  la  forme  du 
diaconat.  Ces  cérémonies  sont  :  l'imposition 
des  mains  ;  la  remise  de  l'élole  et  de  la  dal- 
matique;  enfin  l'attouchement  du  livre  des 
Evangiles. 

L'imposition  des  mains  que  l'évêque  fait 
sur  les  dia  res  el  la  prière  qui  l'accompagne 
ont  toujoursété  regardées  comme  appartena  nt 
à  la  matièreetàlaformedudiaconat.  L'Ecri- 
ture nous  dit  que  les  apôtres  imposèrent  les 
mains  aux  sept  premiers  diacres  [Act.,  cap. 
vi).  Nous  croyons  que  c'est  là  la  matière  et  la 
forme  totale.  La  cérémonie  de  l'étole  el  de  la 
dalmatique  n'a  pas  toujours  existé;  l'attou- 
chementdulivreneremontepas  aux  premiers 
siècles  de  l'Eglise,  le  quatrième  concile  de 
Carthage  n'en  parle  pas,  et  i!  n'existe  pas 
aujourd'hui  dans  l'Eglise  grecque  schisma- 
Uque.  C'est  à  nos  ^eux.  une  preuve  que  ces 
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céi'émonies  ne  rcmonlont  pas  à  une  très- 
hnulf  anli'-uilé,  et  ronsériucmmont  que  ce 
ne  sont  u\  la  in.itière  ni  la  forme  du  ilioco- 
nal,  en  le  supposant  un  sacrement.  Vuy. 
Ordke  {Sacrement  de  /'),  n.  6. 

DIACRE. 

Nous  aionloîons  quelques  mots  à  ce  que 
Borgi  r  a  dit  des  diacres. 

Le  Pontifical  résume  les  fonctions  du  dia- 
cre en  ces  trois  mots  :  Diaconum  oportet 
ministinre  nd  al  fore,  boplizarc  et  prœdicare. 

La  promicro  et  pri.;cipnle  fondion  du  dia- 
cre, c'est  de  servir  lo  prétie  à  l'autel,  quand 
il  offre  le  sacrifice  du  corps  et  du  sang  de 
Jésus  Christ.  C'est  pourquoi  l'évèqup,  dans 
le  Pontifical ,  nomme  les  diacres  co<7<mùus- 
tros  et  coapcralores  arporis  et  sanguiriis 
Domiin.  Le  diacre  a  le  p  >uvoir  ordinaire  sur 
ces  fonctions.  Anlretois  il  distribuait  la  com- 
munion, comme  nous  en  instruit  saint  Cy- 
prien  (  Lib.  de  Lapsis  )  y  et  leiv**  concile 
de  Carthage  {Can.  38);  mais  aujourd'hui 
il  ne  peut  distribuer  la  communion  que  pour 
donner  le  viatique ,  dans  un  cas  pressant  et 
en  l'absence  des  urètres.  Voy.  Communion, 
n.  3. 

Les  diacres  ne  sont  plus  aujourd'hui  les 
ministres  ordinaires  du  baptême ,  comme 
nous  l'avons  dit  au  mot  Baptême,  n.  23. 

Quant  au  ministère  de  la  prédication  ,  il 
ne  leur  est  plus  confié  aujourd'hui  que  par 
commission  particulière.  Voy.  Prédication. 

DIFFAMATION. 

La  diffamation  est  l'allégation  ou  l'impu- 
tation d'un  fait  qui  porte  atteinte  à  l'honneur 
ou  à  la  considération  de  la  personne  ou  du 
corps  auquel  le  fuit  est  imputé  {Loi  du  17 
mot  1819,  art.  16  ).  —  Elle  diffère  de  l'injure 
en  ce  que  celle-ci  consiste  dans  une  expres- 
sion outrageante ,  terme  de  mépris  ou  in- 
vective qui  ne  renferme  l'imputation  d'au- 
cun fait  {Ibid.). 

11  est  de  la  nature  de  la  diffamation  qu'elle 
renferme  l'inlenlion  de  nuire  ,  sans  cela  il 
n'v  a  pas  diffamation  {Cour  cass.,  12  août 
18i2). 

La  diffamation  des  particuliers,  lorsqu'elle 
a  été  publique,  c'est-à-dire  proférée  dans  des 
lieux  ou  réunions  publiques,  est  punie  d'un 
emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  an  {Art. 
l,lj,19).  Cependant,  les  tribunaux  peuvent 
réduire  les  peines  lorsqu'il  existe  des  cir- 
constances atténuantes.  La  loi  n'admet  pas 
la  preuve  des  faits  qui  sont  imputés.  On  a 
pen^é  que  le  bon  ordre  ne  pouvait  permet- 
ire  d'attaquer  les  réputations  même  les  moins 
pures.  Veritas  convicii  non  excusât  t  disait  la 
loi  romaine.  Los  Anglais  professent  même 
cotte  maxime  :  Plus  le  libelle  est  vrai,  plus  il 
est  coupable.  La  preuve  est  admise  contre  les 
fonclioîiuaires  publics,  rolaiivemenl  à  leurs 
fondioiis  (Lot  du  2i3  mai  1819). 

L'injure  publique  contre  les  particuliers 
est  punie  d'une  amende  de  16  à  500  francs; 
elle  doit,  comme  la  ditïamation,  être  portée 
aux.  tribunaux  correctionnels.  Si  la  diffama- 
lion  et  l'injure  n'étaient  pas  publiques   dans 


le  sens  de  la  loi,  elles  rossorliraicnt  des  tri- 
bunaux de  police  {Art.  17,  19). 

DIFFORMITÉ. 

H  y  a  certaines  difformités  corporelles  qui 
causent  une  irrégularité;  nous  les  avons 
énumérées  au  mot  lRUKGULARiTÉsea:rfe/"ccf«. 

DIGESTE. 

C'est  une  compilation  de  lois  exécutée  par 
ordre  de  Juslinfen,  et  promulguée  en  533. 
Voy.  Droit  ROMAi>f. 

DIGNE. 

C'est  celui  qui  a  les  qualités  requises  pour 
remplir  un  emploi.  Ce  n'est  pas  toujours 
par  la  science  et  la  sainteté  qu'on  doit  juger 
si  un  homme  est  capable  de  remplir  une 
fonction.  Le  plus  digne  n'est  pas  toujours  le 
plus  savant  et  le  plus  saint,  mais  celui  qu'on 
juge  le  plus  propre  et  le  plus  utile.  Voici  un 
passage  de  saint  Thomas  qui  explique  bien 
celle  différence  :  «  Dignitas  alicujus  perso- 
nro  potest  attendi  dupliciter  :  uno  modo  sim- 
pliciler  et  secundum  se,  et  sic  majoris  di- 
gnilatis  est  ille  qui  magis  abundat  in  spiri- 
tualibus  gratiae  donis.  Alio  modo,  per  com- 
parationem  ad  bonum  commune  ;  contingit 
enim  quandoque  quod  ille  qui  est  minus 
sanctus  et  minus  sciens  ,  potest  magis  con- 
ferre  ad  bonum  commune  propter  polenliam 
vel  industriam  sœcularem ,  vel  propter  ali- 
quid  hujusmodi ,  et  quia  dispensaliories  spi- 
ritualium  principalius  ordinaniur  ad  utilita- 
tem  communem  secundum  illud  1  ad  Corin- 
thios  :  Unicuique  dalur  manifestatio  spirilus 
ad  utilitatem  .  ideo  quandoque  sine  accep— 
tione  personarum  in  dispensatione  spirilua- 
lium  illi  qui  sunt  simpliciter  boni  meîiori- 
bus  pra?fcruntur  (2-2,  ^.  62  ,  arf.  2).»  Le 
saint  docteur  ajoute  :  «  Aliquis  potest  dici 
melior  dupliciter.  uno  modo  qui  est  sanclior 
vel  plus  habens  de  charitate.  Alio  modo  ali- 
quis dicitur  melior  quoad  aliquid.  Contingit 
autem  quandoque  meliorem  simpliciter,  qui 
tamen  non  est  melior,  quantum  ad  hoc  quod 
beneficium  perfîciat,  quia  aliquis  forte  po- 
test Eoclesiam  mngis  juvare,  vel  per  consi- 
lium  sapieutia,  vel  por  auiilium  potcnlia, 
vel  quia  servivil  in  Ecclesia.  Non  ergo  epis- 
copus  tenetur  semper  simpliciter  dare  me- 
liori,  sed  tenetur  dare  mcliori  quoad  hoc 
{Quodlibel  6,  q.  5,  art.  3).  » 

DILATOIRE  (Exception). 

C'est  un  terme  de  palais  qui  désigne  toute 
mesure  tendant  à  relarder  l'instruction  ou 
le  jugement  du  procès.  Voy.  Exception. 

DIMANCHE. 

1.  L'auteur  de  la  nature  a  gravé  dans  tous 
les  cœurs  un  précepte  religieux  qui  nous  fait 
un  devoir  indispensable  de  lui  consacrer 
spécialement  un  jour  de  chaque  semaine  aa 
culte  et  oux  exercices  de  la  piété.  Ce  pré- 
cepte-a  été  formellement  imposé  aux  patriar- 
ches, et  solenneliement  confirmé  par  la  loi 
de  Moïse  et  par  celle  de  l'Eglise,  interprète 
de  l'Evangile.  Ce  jour  fut  dans  l'origine  dé- 
terminé par  le  Créateur,  qm  depuis  a  jugé 
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convenable  de  permelire  de  le  changer  dans 
les  différentes  disposilioos  de  la  loi  positive. 
L'observation  du  sabbat  élait  si  rigoureuse 
chez  les  Juifs,  qu'il  leur  était  déiendu  de 
faire  cuire  de  la  viande  ce  jour-là,  de  faire 
/)Ius  d'un  mille  en  voyage,  d  acheter  ou  de 
vendre  la  moindre  chose,  de  faire  dans  le 
temple  les  préparatifs  nécessaires  au  sacri- 
fice, de  se  détendre  contre  un  ennemi,  de 
tirer  un  bœuf  de  l'eau  [Exod.  xvi ,  23,  29; 
Esdr.  xih;  Malth.,  xii). 

2.  Les  premiers  chrétiens  ne  se  montrèrent 
pas  moins  fidèles.  «  La  vue  des  plus  cruels 
supplices,  dit  M.  Fr.  Pérennès  (1),  ne  pouvait 
"les  empêcher  de  se  réunir  an  jour  du  Sei- 
gneur, et  dans  les  ténèbres  des  catacombes 
leur  allégresse  éclatait  en  bénédictions.  Les 
bourreaux  les  surprenaient- ils  dans  ces 
saintes  assemblées  ,  ils  mouraient.  Qu'im- 
porte ?  ces  martyrs,  en  expirant  dans  les 
flammes  ou  sur  les  chevalets,  changeaient 
pour  leurs  frères  leurs  jours  de  murl,  ou 
plutôt  de  triomphe  (2),  en  aulant  de  jours 
de  fêtes,  et  les  insliumeiits  de  leur  supplice 
étaient  placés  sur  les  autels  comme  les 
instruments  de  leur  victoire  ,  devant  lesquels 
on  s'inclinait  avec  vénération. 

«  Mais  à  mesure  que  le  christianisme  s'é- 
loigna des  temps  de  son  origine,  la  foi  s'af- 
faittlit  dans  les  cœurs.  Ou  vil  paraître  des 
édits  qui  ordonnaient,  avec  des  menaci  s  pius 
ou  moins  rigoureuses ,  la  sanctification  des 
fêtes,  et  Souvent  ces  édits  furent  impuissants 
contre  la  cupidité,  l'inditTérence  ou  l'irréli- 
gion. «  Les  ordonnances,  dit  Bossuet  (3),  sont 
pleines  de  peines  contre  ceux  qui  violent  les 
fêtes,  et  surtout  le  saint  dimanche  ;  et  les 
rois  doivent  obliger  les  magistrats  à  tenir 
soigneusement  la  main  à  l'entière  exécution 
de  ces  lois,  contre  Icî^quelles  on  manque 
beaucoup,  sans  qu'on  y  ait  apporté  tous  les 
remèdes  nécessaires.  » 

«  Les  fêtes  des  chrétiens  sont  beaucoup 
plus  simples,  moins  contraignantes  ,  dit  en- 
core le  même  écrivain  (4),  el  en  même  temps 
beaucoup  plus  saintes  el  beaucoup  plus  con- 
solantes que  celles  des  Juifs  ,  où  il  n'y  avait 

(1)  De  rObservalion  du  Dimanche,  considérée  sous 
les  rapports  de  rinj(jiène  publique,  de  la  morale,  dcS 
relations  de  famille  el  de  cïlé.  —  Cet  ouvrage  esl  re- 
prodiiii  in  extenso  dans  le  lome  XiV  de  nos  Démons- 
trations évangcliqnes.:  M. 

(-2)  Le  joui-  de  la  mort  d'un  martyr  élait  appelé 
son  jour  de  naissance,  dies  nata'is. 

{3)  Politique  tirée  de  C Ecriture  sainte,  liv.  vn,  art.  5, 
iroisièrae  proposition. 
■U)  Ibidem. 

(o)  Il  y  a  des  exceptions  honorables,  et  elles  sont 
nomoreuses  dans  toutes  nos  provinces.  Nous  en  ci- 
terons quelques-unes  :  —  Les  négociants  en  drape- 
rie de  la  ville  de  Montpellier  ont  pris  entre  eux,  en 
1838,  l'engagement  solennel  de  se  reluser,  le  di- 
manche, à  toute  iransaction  commerciale.  —  Les 
marcbands  de  nouveautés  de  Neversont  passé  entre 
eux  un  compromis  pour  ne  point  vendre  le  diman- 
che. Ce  compromis  a  reçu  son  exécution  depuis  le 
i"'  ']Vi\n.  {Gazette  de  France,  du  15  juin  1840.)  — 
Les  principaux  négociants  de  Toulouse  viennent  de 
donner  un  exemple  de  respect  pour  l'observation  des 
fêles  et  dimanclies,  qui  les  honore.  Ces  négociants 


que  des  ombres  des  vérités  qui  nous  ont  été 
révélées  ;  et  cependant  on  est  bien  plus  lâ- 
che à  les  célébrer.  » 

u  Qu'aurait  dit  aujourd'hui  TiHustre  évo- 
que de  Mtaux?En  parcourant  nos  champs 
el  nos  villes  im  jour  de  dimanciie ,  son  oreille 
aurait  été  frappée  du  bruit  de  l'enclume  ou 
du  grincement  de  la  scie  ;  il  aurait  vu  la  faux 
ou  la  bêche  poursuivant  la  tâche  accoutu- 
mée :  —  ici  des  maçons,  obéiss-mt  à  la  voix 
de  l'architecte,  et  s'empressani  délever  un 
édifice  que  ne  bénira  pas  le  Seigneur;  — 
plus  loin  des  marchands,  assis  dnns  un  comp- 
toir, el  absorbant  leur  esprit  dans  de  longs 
calculs,  ou  l'appliquant  à  do  nouvelles  spé- 
culations   (5).  Quelle  sainte  indignation 

eût  saisi  le  prélat!  Transporté  de  ce  cour- 
roux qui  poussait  l'Homme-Dieu  lorsqu'il 
chassa  les  vendeurs  du  temple,  il  eût  exhalé 
un  de  ces  cris  formidables  que  la  terre  n'en- 
tendit qu'aux  jours  d  Ezéchiel  ou  de  Jéré- 
mie.  Puis,  en  retournant  devant  l'autel  pour 
unir  la  douleur  de  son  âme  n.ivrée  et  sai- 
gnante aux  douleurs  de  la  croix,  il  n'eût 
aperçu  dans  la  solitude  du  temple  que  des 
femmes,  dont  les  unes  n'ont  peut-être  point 
encore  oublié  que  le  pain  matériel  n'est  pas 
le  seul  qui  soit  nécessaire  à  elles-mêmes  et 
à  leurs  enfanls,  et  les  autres ,  que  la  vanité 
conduit  aux  pieds  dn  Dieu  crucifié,  vien- 
nent, dans  l'éclat  de  leur  parure,  pour  voir 
et  pour  être  vues. 

a.  C'est  que  l'égoïsme  est  devenu  le  Dieu 
du  siècle.  La  p  ission  insatiable  des  riches- 
ses, le  désir  eflréné  des  plaisirs  el  des  jouis- 
sances de  tontes  sortes,  l'intérêt  pri  é  mis  à 
la  place  de  l'intérêt  général,  voilà  les  be-« 
soins  qui  préoccupent  et  matérialisent  la 
société.  Jamais  la  fureur  de  l'agiotage  ne 
fut  portée  aussi  loin;  jamais  la  réputation 
et  les  honneurs  n'ont  été  plus  dévolus  à  l'ar- 
gent. Le  bien-être  étant  la  seule  ch'>se  en 
laquelle  on  ait  foi ,  on  lui  sacrifie  tout  le 
reste.  De  là  celte  au.irchie  des  esprits '<)), 
ce  décli.;înenjent  des  ambitions,  celle  indif- 
férence qui  dédaigne  et  qui  tue  tout  ce  qui 
e>l  beau  ,  grand  ,  subli:iie.  D^^  là  cette  ef- 
Irayante  propension  au  suicide,  ces  crimes 

ont  décidé  qu'à  partir  du  15  mai  prochain  leurs  ma- 
gasins seraient  fermés  les  dimanches  et  fêlfs  d'obli- 
gation, en  exceptant  toutefois  ie  dimaticlu;  qui  pré» 
cède  et  qui  suit  les  quatre  grandes  foires  anmiplles. 
Si  l'un  d'eux  venait  a  enfreindre  cet  e;igag«^nicnt,  il 
serait  tenu  de  compter  une  somme  de  cinq  cents 
francs,  pour  être  distribuée  aux  pauvres.  {Caze'te  de 
France,  du  17  mai  184-2.)  —  On  n'aurait  qu'à  par- 
courir les  collections  de  1  Union  Catholique,  de  l  Uni- 
vers, de  l  Ami  de  la  Religion,  etc.,  etc.,  pour  s'assu- 
rer quil  iiojis  serait  facile  de  multiplier  ces<;x(Mopies. 
(0)  M.  Guizot,  dans  un  de  ses  derniers  écriti  poli- 
tiques, déclaiait  que  le  secret  du  comniandemeni  et 
de  l'ob  i.-pance  seiait  perdu  dansl'Elat;  que  1  auto- 
rité.élait  dépouillée  de  son  caractère  moral;  quelle 
gouvernait  les  actes  sans  gouverner  les  vclonlés; 
qu'on  lui  accordait  une  soumission  matérielle  dépour- 
vue de  tout  acquiescement  intellectuel;  enlin,  qu'on 
la  subissait,  mais  qu'on  ne  la  respectait  pas.  Cei  an- 
cien ministre,  bien  que  protestant,  conseillait,  avec 
un  grand  désintéressement  de  croyance,  de  demander 
de  la  force  morale  au  catholicisme. 
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qni  désolent  les  provinces  et  la  capitale  (1), 
ce  levain  de  révolte  qui  fermente  incessnin- 
menl ,  sans  que  l'on  puis>c  dire  où  il  est  ca- 
ché; celle  vaste  inquiétude,  pire  qu'une 
conlagion,   qui  fait  que  l'on  ne  croit    plus 

même  à  la  patrie De  là  enfin  ce  mépris 

universel  pour  l'institution  du  dimanche, 
qui  résume  cependant  en  elle  toute  la  reli- 
gion. Comment  aurait-elle  pu  commander 
seule  le  respect  au  milieu  des  ruines  du 
passé?  Sans  doute  il  appartient  à  l'Eglise 
de  la  réhabiliter  et  de  la  faire  honorer  com- 
me elle  doit  être  honorée  {'2).  Mais  hors  des 
voûtes  sacrées  sa  voix  n  a  plus  de  retentis- 
sement, et  l'écrivain  qui  se  bornerait  à  in- 
voquer le  sentiment  religieux  s'exposerait  à 
n'être  point  compris.  » 

Nous  comprenons  que  pour  ramoner  les 
hommes  à  la  sanclificaiion  du  dimanche,  il 
ne  suffit  pas  de  leur  rappeler  les  lois  de 
Dieu  et  celles  de  l'Eglise,  il  faut  encore  les 
prendre  par  leur  intérêt.  Pour  satisfaire  à 
cette  nécessité,  1°  nous  reciicrclicrous  l'in- 
fluence que  la  sanctification  du  dimanche 
peut  avoir  sur  la  félicité  de  l'homme;  2" 
nous  dirons  la  nature  de  l'wbligr.lion  impo- 
sée à  l'homme  concernant  l'observation  du 
jour  du  dimanche  ;  3  la  manière  de  ssucii- 
fier  le  jour  du  dimanche;  '*'  nous  envis.ige- 
rons  la  sanctification  du  dimanche  par  <  <:p- 
port  à  la  loi  civile. 

CHAPITRE  PREMIER. 

PE  tk    SANCTiriCA.TION  DU    DIMANCHE  PAR  RAPPORT    AU 
BONHEUR   1)E    L  HOMME. 

3.  L'homme  n'est  pas  seulement  corps,  il 
est  encore  esprit.  Sous  ce  double  rapport,  il 
est  intéressé  à  la  sancliiication  du  dimanche. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  la  sanctification  du  dimanche  par  rapport 
au  corps. 

k.  «  Après  le  péché,  dit  Bossuet,  il  ne  de- 
vait plus  y  avoir  de  sabbat  ni  de  jour  de  re- 
pos pour  l'homme  ;  nuit  et  jour,  hiver  et  été, 
dans  la  semaille  et  dans  la  moisson,  dans  le 
chaud  et  dans  le  froid,  il  devait  être  accablé 
de  travail.  Cependant  Dieu  laissa  au  gt  nre 
humain  l'observance  du  sabbat  ,  établi  dès 
l'origine  du  monde,  en  mémoire  de  la  créa- 

(1)  Voyez  le  ranport  sur  la  nécessité  de  la  réforme 
4es  prisons,  par  M.  Bérenger,  conseillera  la  Cour  de 
cassation,  in*:inbre  de  la  Ch.mibre  des  députés  et  de 
rinsliiut.  Ce  morceau  a  été  inséré  dans  VAlmanach 
de  Fronce  de  1839. 

(2)  Il  est  ceriain  que  l'observation  du  dimanche 
mettrait  lin  à  bien  des  malheurs,  ferait  cesser  bien 
des  abus.  Presque  chaque  année,  la  voix  imposante 
des  évèques  s'élève  pour  rappeler  ce  devoir  sacré,  ce 
grand  besoin  social.  Dans  le  carême  de  1838,  on  a 
compté  un  nombre  plus  grand  encore  de  mandements 
qui  traitaient  exclasivement  ou  partiellement  de  la 
loi  du  septième  jour.  —  <  Espérons,  disait  l'un  d'eux, 
que  les  leçons  si  sévères  du  passé  seront  comprises 
dans  le  présent,  et  qu'elle»  nous  deviendront  protec- 
trices pour  l'aveidr.  Espéioasque,  mieux  inspirés  que 
leurs  dev.mciers,  ceux  qni  sont  chargés  de  contenir 
les  multiluiies,  comme  parle  lEcrilure,  conipvcnlrant 
^out  ce  que  peut,  pour  le  bonheur  des  peuples,  Tob- 


tion  de  l'univers;  et  nous  le  voyons  observe 
à  l'occasion  de  la  manne  (3),  comme  une 
chose  connue  du  peuple,  avant  «lue  la  loi 
fût  donnée  où  l'observance  en  est  instituée 
plus  expressément.  Car  d(^s  lors  on  connais- 
sait la  distinction  du  jour  ou  les  seîuaines 
établies;  le  sixième  jour  était  marqué,  le 
septième  l'était  aussi  comme  le  jour  du  re- 
pos ;  et  tout  cela  paraît  comme  une  pratique 
connue  ,  et  non  p:;s  nouvellement  élablij; 
ce  qni  niojitre  qu'elle  venait  de  plus  haut, 
et  dès  l'origine  du  monde  (4).  » 

Mais  la  tradition  de  la  sainteté  de  ce  jour 
ne  se  conserva  pas  seulement  chez  les  Juifs. 
—  <.(.  Le  septième  jour  de  la  semaine  ,  dit  Ge- 
belin  dans  son  Histoire  du  Calend'ier,  e&i  ^ 
pour  nous  servir  des  termes  de  Philon,  le 
jour  de  In  naissance  du  monde,  la  fêle  de  l'u- 
nivers. Arist(»bule ,  philosophe  périp;)téti- 
cicn,  monte e  la  vénération  générale  des  peu- 
ples pource  jour,  par  des  passages  d'Hosiude, 
d'Homère  ot  de  plusieurs  autres  auteuis,  dont 
l'autorité  incontestable  ne  permet  pas  de  dou- 
ter qu'il  ne  fût  saint  et  so'e;inel  p.ir  tout  l'u- 
nivers. C<'t  usage  a  régné  chez  les  anciens 
Chinois,  chez  les  Indiens,  les  Perses,  les 
Chaldéens,  les  Egypîiens,  même  chez  les 
peuples  du  Nord,  et  on  le  retrouve  chez  les 
Péruviens  (5).  « 

«  Selden  ,  dit  Duclos,  dans  la  Bible  ven- 
gée, s'est  efforcé  de  faire  voir  que  les  anciens 
peuples  du  paganisme,  au  lieu  de  célébrer 
le  septième  ou  dernier  jour  de  la  semaine, 
chômaient  le  septième  de  chaque  mois.  Mais 
quand  ccli  serait  prouvé  ,  eu  serait-ce  moins 
un  reste  de  la  tradition  primitive  dont  ils 
avaient  perdu  les  vestiges?  Il  faut  convenir 
que  tout  contourt  à  confirmer  la  vérité  du 
récit  de  Moïse,  sur  la  sancliiication  du  sep- 
tième jour,  qui  est  on  monument  de  la  créa- 
tion. Diderot ,  d'Alembert  et  les  autres  au- 
teurs de  l'Encyclopédie  n'ont  pu  se  dissimu- 
ler la  force  de  cette  preuve.  » 

«  La  division  du  temps  en  semaines  de 
sept  jours,  écrivait  (G)  un  des  plus  savants 
prélats  des  temps  modernes,  a  été  connue 
de  tous  les  peuples  de  la  terre.  A  quelque 
haute  antiquité  que  l'on  remonte,  on  la  voit 
toujours  établie.  On  la  retrouve  de  même 
dans  quelque  pays  que  l'on  parcoure,  par- 
mi les   nations  civilisées  comme  parmi  les 

servation  d'une  loi  aussi  ancienne  que  le  monde  et 
à  laquelle  rendent  encf^re  im  hommage  si  solennel 
ces  nations  auxquelles,  en  empruntant  nos  foi  mes  de 
gouvernement,  nous  aurions  dû  emprunter  aussi  leur 
respt  cl  profond  pour  la  saiiCtificalion  du  saint  jour.» 
Voyez  aussi  le  manijement  de  Mgr  le  cardinal-arche- 
vêque de  Rouen,  pour  le  carême  de  la  même  année. 

(3)  Exode,  XVI,  23.  26. 

(4)  FJévalio'iS  sur  les  mystères. 

(5)  Les  Phéniciens  consacraient  un  jour  sur  sept 
en  l'honneur  de  Saturne;  les  Delphiens  chantaient 
tous  les  sept  jours  une  tiymne  à  Apollon;  les  Athé- 
niens fêtaient  le  septième  jour  en  l'honneur  de  la  lune; 
quelques  écrivains  grecs  parlent  du  septième  jour 
comme  sacré,  et  du  huitième  comme  consacré  au  re- 
pos éternt.1  ;  les  anciens  druiites  ile  la  Grande-Bre- 
tagne honoraient  aussi  le  septième  jour. 

(G)  Le  cardinal  de  la  Luzerne.  Hoiuélie  sur  l'Evan- 
gile du  X  VI'  dimanche  après  la  PenUcôie. 
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hordes  sauvages,  dans  les  régions  qni  n'ont 
entre  elles  aucune  communication,  qui  dif- 
fèrent de  religion,  de  mœurs  ,  de  préjugés, 
de  langage,  etc.  » 

5.  Si  celle  tradition  a  été  si  religieusement 
observée,  c'est  qn  elle  était  autant  dans  la 
nécessité  que  dans  la  bienséance.  «  Le  cal- 
cul décimal,  dit  l'auteur  du  Génie  du  Chris- 
tianisme ^  peut  cojivenir  à  un  peuple  mer- 
cantile; mais  il  n'est  ni  beau  ni  commode 
dans  les  autres  rapports  de  la  vie  et  dans  les 
équations  célestes.  La  nature  l'emploie  ra- 
rement :  il  gêne  l'année  et  le  cours  du  so- 
leil  On  sait  maintenant,  par  expérience, 

que  le  cinq  est  un  jour  trop  près,  et  le  dix 
un  jour  trop  loin  pour  le  repos.  La  terreur, 
qui  pouvait  tout  en  France  ,  n'a  jamais  pu 
forcer  le  paysan  à  remplir  la  décade  ,  parce 
qu'il  y  a  impuissance  dans  les  forces  humai- 
nes, et  même,  comme  on  l'a  remarqué,  dans 
les  forces  des  animaux.  Le  bœuf  ne  peut 
labourer  neuf  jours  de  suite;  au  bout  du 
sixième,  ses  mugissements  semblent  deman- 
der les  heures  marquées  par  le  Créateur 
pour  le  repos  général  de  la  nature.  » 

6.  «  La  nécessité  d'un  jour  de  reîâche  sur 
sept,  dit  M.  Pérennès  {ouvrage  cité),  a  été 
reconnue  par  les  observateurs  les  plus  at- 
tentifs comme  une  loi  impérieuse,  à  laquelle 
on  ne  peut  se  soustraire  ,  sans  s'exposer  à 
des  inconvénients  d'autant  plus  graves  que 
le  mépris  de  cette  loi  du  repos  est  poussé 
plus  loin. 

«  C'est  celte  nécessité  que  faisait  parfai- 
tement ressortir  le  docteur  anglais  t'arre  , 
lorsque,  dans  un  rapport  adressé  au  paile- 
ment ,  il  déclarait  que  le  repos  du  septième 
jour  est  absolument  nécessaire  à  l'homme, 
quelles  que  soient  ses  occupations,  sous 
peine  des  plus  graves  dangers  pour  sa  santé 
et  même  pour  sa  vie.  Après  avoir  exposé 
d'une  manière  générale  les  raisons  physio- 
logiques qui  lui  semblaient  les  plus  propres 
à  justiOer  le  choix  du  S(  ptième  jour  pour  le 
repos  commun,  le  docteur  continuait  ainsi  : 
«  Faites  travailler  un  cheval  tous  les  jours 
de  la  semaine  autant  que  le  permettent  ses 
forces,  ou  accordez-lui  un  jour  de  repos  sur 
sept,  vous  verrez  bientôt,  par  la  vigueur 
plus  grande  avec  laquelle  il  accomplira  son 
travail  pendant  les  six  autres  jours,  que  le 
repos  du  septième  lui  est  absolument  néces- 
saire. L'hotniDc  étant  doué  d'une  nature  su- 
périeure, il  oppose  à  l'excès  delà  fatigue  la 
vigueur  de  son  âme,  et  le  dommage  que  pro- 
duit une  surexcitation  continue  sur  son  sys- 
tème animal  ne  se  manifeste  pas  aussi  vite 
que  chez  la  brute;  mais  il  succombe  enfin 
d'une  manière  plus  soudaine  :  il  diminue  la 
longueur  de  sa  vie,  et  prive  sa  vieillesse  de 
cette  vigueur  qu'il  devait  conserver  avec  le 
plus  grand  soin.  L'observation  du  dimanche 
doit  donc  être  acceptée,  rion-seulemcnt  par- 
mi les  devoirs  religieux  ,  mais  parmi  les  de- 
voirs naturels  ,  si  la  conservation  de  la  vie 
est  un  devoir,  et  si  l'on  est-coupable  de  sui- 
cide en  la  détruisant  prématurément.  Je  ne 

(1)  Archives  du  chyiitianisme,l^ùZ,  page  1G8. 


parle  ici  que  comme  médecin  ,  et  sans  m'oc- 
cuper  d'au  une  manière  de  la  question  théu- 
logiqne.  Miiis  si  l'on  envisage  de  plus  l'edet 
du  véritable  christia^iisme ,  c'est-à-dire  la 
paix  de  l'â-iie  ,  la  confiance  en  Dieu,  les  sen- 
timiîuls  intérieurs  de  bienveillance,  on  ne 
tardera  pas  à  se  convaincre  que  c'esl  là  une 
source  nouvelle  de  vigueur  pour  l'esprit,  et 
par  l'intermédiaire  de  l'esprit  un  moyen 
d'augmenlaiion  de  forces  pour  le  corps.  Le 
saint  rrpos  du  dimanche  met  dans  l'homme 
un  nouveau  principe  de  vie.  L'exercice  la- 
borieux du  corps  et  de  l'esprit,  de  même  que 
la  dissipation  des  plaisirs  sensuels  ,  sont  les 
ennemis  de  l'hoinrae  aussi  bien  qu'une  pro- 
fanation du  sabbat,  tandis  que  la  jouissance 
du  repos  dans  le  sein  de  sa  famille,  jouis- 
sance unie  aux  études  et  aux  devoirs  qu'ira- 
pose  le  jour  du  Seigneur,  tend  à  prolonger  la 
vie  hum.iine.  C'est  la  seule  et  parfaite  science 
qui  rend  le  présent  plus  certain  et  assure  le 
bonheur  de  l'avenir 

«  Il  est  vrai  que  l'ecclésiastique  et  le  mé- 
decin doivent  travailler  le  dimanche  pour  le 
bien  de  la  communauté;  mais  j'ai  regardé 
comme  essentiel  à  mon  bien-être  de  restrein- 
dre mon  travail  du  dimanche  au  plus  strict 
nécessaire.  Jai  souvent  observé  la  mort  pré- 
coce des  médecins  qui  travaillent  continuel- 
lement; cela  est  surtout  visible  dans  les  pays 
chauds.  Quant  aux  ecclésiastiques,  je  leur 
ai  conseillé  de  se  reposer  un  autre  jour  de 
la  semaine.  J'en  ai  connu  plusieurs  qui  sont 
morts  à  cause  de  leurs  travaux  pendant  ce 
jour,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  pris  ensuite 
un  repos  équivalent J'ai  connu  des  hom- 
mes parltmentaires  qui  se  sont  détruits  pour 
avoir  négligé  celle  économie  de  la  vie.  En 
résumé,  1  homme  a  besoin  que  son  corps  ait 
du  repos  un  jour  sur  sept,  et  que  son  espri' 
se  livre  au  changement  d'ijées  qu'amène  le 
jour  institué  par  une  ineffable  sagesse  (1).  » 

«  Nous  n'entrerons  pas  dans  ie  détail  des 
maladies  et  des  infirmités  si  nombreuses 
auxquelles  les  gens  de  lettres,  qui  abusent 
de  l'activité  de  leur  intelligence,  sont  plus 
ou  moins  tardivement  en  proie,  telles  que 
les  gastrites,  les  apoplexies  ,  les  affections 

nerveuses  ou    hypocondriaques Lors 

même  que  le  préjudice  qui  résulte  d'un  tra- 
vail sédentaire  et  suivi,  d'une  contention 
d'esprit  habituelle,  ne  va  point  jusque-là  , 
ou  voit  encore  leur  ccnstilution  se  miner 
sourdement,  leur  caractère  s'aigrir  et  s'al- 
térer au  point  de  transformijr  pour  eux  la 
vie  en  un  éternel  malaise  et  un  vague  en- 
nui. Dans  les  dii  erses  professions,  le  même 
abus  du  travail  n'agit  pas  d'une  manière 
moins  désastreuse  sur  la  s^'ité.  Il  ruine  à  la 
longue  les  tempéraments  les  plus  vigoureux, 
et  fait  payer  par  de  cruelles  so'ilYraûces  et 
des  lésions  organiques,  quelquefois  incura- 
bles, le  désir  immodéré  de  la  réputation,  des 
honneurs  ou  de  l'argent. 

«  C'est  surtout  dans  les  ateliers  où  se  ras- 
semblent un  grand  nombre  d'ouvriers  que 
ces  tristes  résultats  se  révèlent  avec  le  plus 
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(l'évidencp.  L'exercice  même  de  leur  pfofes- 
sion  et  leur  aggloniéraliou  dans  un  local 
souvent  très-élroU,  ne  tardent  pas  à  vicier 
l'air,  qu'on  s'occupe  avec  trop  peu  de  soin 
et  en  trop  peu  de  lieux  de  renouveler  autant 
que  le  demande  la  salubrité.  L'atmosphère 
se  trouve  alors  chargée  d'acide  carbonique, 
de  miasmes  délétères,  de  poussière  et  de 
molécules  métalliques,  toutes  choses  qui  in- 
troduisent dans  les  organes  pulmonaires  des 
agents  de  destruction  plus  ou  moins  rapide. 
Aussi  presque  partout  où  il  existe  des  ma- 
nufactures, des  usines,  des  fabriques,  une 
industrie  de  quelque  genre  que  ce  soit,  qui 
exige  le  concours  d'une  grande  quantité  de 
bras,  on  est  frappé  de  l'espèce  de  dégénéra- 
tion qui  se  manifeste  promptement  chez  les 
individus  :  des  visages  pâles  qui  conservent 
une  expression  dure  et  repoussante,  l'élio- 
lement  de  la  taille  dans  les  hommes,  une 
physionomie  languissante  et  douloureuse 
dans  les  femmes;  des  enfants  qui  portent, 
dès  leur  entrée  dans  la  vie,  les  marques  in- 
délébiles de  la  malédiction  qui  semble  peser 
sur  les  auteurs  de  leurs  jours  :  tel  est  l'af- 
fligeant spectacle  que  présentent  communé- 
ment ces  réunions  d'ouvriers.  Si ,  pour  nour- 
rir leurs  familles,  ils  ont  dû  se  courber  toute 
la  semaine  sur  leurs  métiers  ou  leurs  éta- 
blis, qu'au  moins  lo  dimanche  chacun  d'eux, 
puisse  se  remettre  des  fatigues  passées  et  re- 
cueillir les  forces  qui  lui  feront  ensuite  re- 
prendre le  travail  avec  une  énergie  nou- 
velle (1).  » 

7.  Aprèscela,  «  que  doit-on  penser,  dirons- 
nous  avec  J.-J.  Rousseau  (2),  de  ceux  qui 
\oudraienl  ôter  au  peuple  les  fêles,  les  plai- 
sirs et  toute  espèce  d'amusement,  comme  au- 
tant de  distractions  qui  le  détournent  de  son 
travail?  Celle  maxime  est  barbare  et  fausse. 
Tant  pis,  si  le  peuple  n'a  de  temps  que  pour 
gagner  son  pain;  il  lui  en  faut  encore  pour 
le  manger  avec  joie,  aulr(^ment  il  ne  le  ga- 
gnera pas  longtemps.  Ce  Dieu  juste  et  bien- 
faisant, qui  veut  qu'il  s'occupe,  veut  aussi 
qu'il  se  délasse  :  la  nature  lui  in. pose  éga- 
lement l'exercice  et  le  repos,  le  plaisir  et  la 
peine.  Le  dégoût  du  travail  accable  plus  les 
malheureux  que  le  travail  même.  Voulez- 
vous  donc  rendre  un  peuple  aciil  et  labo- 
rieux? donnez-lui  des  fêtes,  oflrez-lui  des 
amus-ments  qui  lui  fassent  aimer  son  état 
et  l'empêchent  d'en  envier  un  plus  doux. 
Des  jours  ainsi  perdus  feront  mieux  valoir 
tous  les  autres...  » 

Article  II. 
De  Vutilité  morale  de  la  sanctification  du  di' 
manche. 
8.  «  Le  retour  d'une  fête  hebdomadaire,  dit 
M.  Pérenuès,  qui  rassemble  le  peuple  dans  les 

(1)  Cabanis  remarque  <  que  dans  les  ateliers  clos, 
smiout  dans  ceux  où  l'air  se  renouvelle  avec  diffi- 
culté, les  lorces  musculaires  diminuent  rapidement  ; 
la  reproauction  de  la  chaleur  animale  languit,  et  les 
homiues  de  la  constitution  la  plus  robuste  contrac- 
tent le  tempérament  mobile  et  capricieux  des  fem- 
mes. Loin  de  l'influence  de  cet  air  actif  et  de  ceite 
vive  lumière  dont  on  jouit  sous  la  voûte  du  ciel ,  le 
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temples  pour  offrir  en  communauté  avec  le 
prêtre  le  sacrifice  suprême,  doit  nécessaire- 
ment lui  suggérer  des  réflexions  salutaires 
et  iîîfluerpuissamment  sur  la  règle  de  sa  vie. 
L'idée  seule  de  celte  Divinité  qui  remplitnos 
temples  de  sa  majesté  invisible,  ces  murs 
entourés  de  la  vénération  universelle,  ces 
autels  au  pied  desquels  chacun  a  vu,  dans 
son  enfance,  s'agenouiller  son  père,  se  pros- 
terner le  front  de  sa  mère,  inspirent  un  cer- 
tain recueillement  aux  esprits  même  les  plus 
lourds  ou  les  plus  dissipés.  On  pense  alors, 
malgré  soi,  à  un  autre  monde  où  l'existence 
n'aura  point  de  fin,  à  la  brièveté  du  temps, 
et  l'on  en  conclut  que  le  véritable  intérêt 
veut  que  l'on  vive  en  homme  de  bien. 

«  Aussi  peut-on  se  convaincre  que  dans  les 
campagnes,  où  l'on  se  soustrait  moins  géné- 
ralement à  l'obligation  de  célébrer  le  diman- 
che, il  y  a  plus  de  moralité  que  dans  les 
villes, où  malheureusement  une  grande  par- 
tie de  la  population  njâle  déserte  les  églises. 
Par  là  se  vérifie  ce  que  disait  Bossuet  :  C'est 
principalement  de  la  sanctification  des  fêles 
que  dépend  le  culle  de  Dieu,  dont  le  senti- 
ment se  dissiperait  dans  les  occupations  con- 
tinuelles de  la  vie,  si  Dieu  n'avait  consacré 
des  jours  pour  y  penser  plus  sérieusement, 
et  renouveler  en  soi-même  l'esprit  de  reli- 
gion. 

«  Sous  les  voûtes  colossales  des  temples  de 
nos  cités,  comme  dans  la  modeste  église  et 
l'humble  chapelle  du  village,  tout  chrétien  en 
apprend  plus  que  les  plus  savants  philoso- 
phes du  paganisme  et  de  l'incrédulité  sur  ces 
hautes  questions  qui  se  lient  si  intimement 
à  la  morale  :  l'origine  du  mal,  la  liberté  de 
l'homme,  sa  déchéance  et  sa  réhabilitation: 
problèmes  insolubles  pour  la  sagesse  hu- 
maine, et  qui  tourmentèrent  les  plus  grands 
génies  depuis  Platon  jusqu'à  Kant.  C  est  là 
que  chacun  de  nous  se  rapprochede  cette  vé- 
rité universelle  dont  la  chute  de  notre  pre- 
mier père  rompit  le  lumineux  faisceau,  et 
dont  les  philosophes  de  l'antiquité  recueilli- 
rent quelques  fragments,  sans  pouvoir  saisir 
le  lien  mystérieux  qui  faisait  un  tout  de  ces 
fragments  de  vérité,  qu'on  nous  passe  le 
terme,  éparpillés  sur  le  globe.*  Aux  heureux 
du  monde  comme  aux  infoitunés  se  fait  en- 
tendre du  haut  de  la  chaire  la  parole  sacrée 
qui  leur  annonce  qu'ils  vont  être  bientôt  ap- 
pelés, l'un  à  rendre  compte  de  ses  prospérir- 
lés,  l'autre  de  ses  misères.  Celte  parole  des- 
cend grave  et  consolante,  ferme  et  tendre 
pour  tous  ;  et  le  grand  qui  voit  passer  dans 
ses  mains  les  destinées  des  peuples,  et  le  ma- 
nœuvre qui  gagne  son  pain  à  la  sueur  de  sou 
front,  reçoivent  au  pied  du  sanctuaire  des  le- 
çons de  celte  sainte  et  sublime  égalitédevant 
Dieu,  qui  sera  consommée  par  la  mort  (3).  La 

corps  s'étiole  en  quelque  sorte,  comme  une  plante 
privée  d'air  et  de  jour;  le  système  nerveux  peut  tom- 
ber dans  la  stupeur  ;  trop  souvent  il  n'en  sort  que 
par  des  excitations  irré^ulières.»  {Rapports  du  phy- 
sique el  du  moral  de  Clmmmc.) 

(-2)  Lellre  à  d'Alembcrt. 

(5)  Les  philosophes  de  l'antiquité  dédaignaient 
d'instruire  la  classe  inférieure.  Ils  la  Biéorisaient  trop 
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religion,  dans  sa  vigilante  soUicitade,  s'est 
nii«e  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences,  et 
ses  mystères  même  It  s  plus  profonds  et  les 
plus  obscurs  parlent  encore  à  l'âme,  en  lai 
rappelant  que  le  Dieu  qui  nous  a  aimés  jus- 
qu'à revêtir  notre  nature  et  se  charger  de  nos 
infirmités,  est  le  même  qui  règne  au  plus 
haut  des  cieux  et  ne  peut  être  compris  de  no- 
tre orgueilleuse  raison. 

«  Pénétrez  dans  un  de  ces  temples  dont  les 
peuples  nont  pas  oublié  le  chemin,  à  l'heure 
où  les  fidèles  y  sont  réunis:  qu'y  voyez-vous? 
des  vieillards,  en  qui  la  longue  expérii-nce 
des  choses  d'ici-bas  ne  fait  que  rendre  plus 
vif  et  plus  ardent  le  désir  de  se  reposer  dans 
ce  Dieu,  hors  duquel  tout  est  illusion  et 
néant;  des  jeunes  hommes,  qui  mêlent  leurs 
voix  à  la  v()i\  des  anciens  pour  chanter  les 
louanges  du  Très-Haut,  et  dont  tous  les  sen- 
timents se  f  ndent  dans  l'unique  sentiment 
de  ce  culte  d'amour  ;  des  femmes  qui,  d'une 
voix  plus  humble  et  plus  douce,  prient  pour 
leurs  pères,  leurs  frères,  leurs  époux,  leurs 
enf;ints,  et  dont  la  ferveur  pleine  d'onction 
achève  de  désarmer  la  justice  de  Dieu,  que 
n'aurait  peut-être  pas  apaisée  la  prière  dis- 
traite et  moins  intime  des  hommes.  Specta- 
cle plus  touciiant  encore:  des  enfants  qui  bé- 
gaient, près  de  leur  nn-re,  les  vœux  de  leur 
innoci'nce,  et  invoquent  Marie,  C'tte  protec- 
trice de  riiinocence,de  la  faiblesse  et  du  mal- 
heur. Car  leur  cœur,  qui  ne  comprend  pas  le 
maître  des  iiitelliïences  et  le  créateur  des 
raondt'S,  comprend  celte  Vierge  aimable  et 
souriante,  dont  ils  voient  l'image  portant  un 
enfant  dans  ses  bras,  et  ils  ont  appris  que, 
pour  avoir  dans  le  ciel  une  seconde  mère,  ils 
doivent  être  bo  ;s  et  soumis  comme  ce  Jésus 
qui  crût  également  en  âge  et  en  sagesse  de- 
vant Dieu  et  devnnt  les  hommes. 

«  Dites  s'il  est  rien  île  plus  beau  que  ce  ren- 
dez-vous de  lo'jtcs  les  générations  vivantes 
au  pied  de  la  Divinité,  rien  de  plus  propre  à 
les  faire  marcher  de  concert  dans  le  chemin 
de  la  vertu.  Un  tel  spectacle  a,  plus  d'une 
fois,  fait  rentrer  en  eux-mêmes  des  hommes 
égarés.  Et,  pour  ceux  qui  sont  pervertis 
sans  retour,  n'est-ce  pas  une  cruelle  puni- 
lion  que  d'être  témoins  de  l'inaltérable  sé- 
rénité de  ces  âmes  pieuses,  qui  suivent  sans 
dévier  la  loi  de  justice  (l),  et  qui,  dans 
leurs  entretiens  secrets  ei  familiers  avec 
Dieu,  s'abreuvent  à  des  torrents  d'ineffables 
délices,  si  \ives,  si  enivrantes ,  que  toutes 
les  félicites  sensuelles  n'en  approchèrent 
jamais. 

«  C'est  après  avoir  assisté  à  une  réunion  de 
cegenrequ'un  de  nos  grands  poètes  s'écriait: 
«  Quel  monde  que  ce  monde  de  la  prière! 
Quel  lien  invisible,  mais  tout-puissant,  que 
celui  d'êtres  connus  ou  inconnus  les  uns 
aux  autres,  et  priant  ensemble  ou  séparés  , 
les  uns   pour  les  autres!    Il  ma   toujours 

pour  l'admeilre  à  leurs  leçons.  Les  successeurs  des 
apôtres,  pour  qui  toutes  les  àiues  sont  également 
précieuses,  éclairent  tous  les  hommes  des  mômes 
lumières  et  les  font  participer  aux  mêmes  sacre- 
ments. 


semblé  que  la  prière,  cet  instinct  si  vrai  de 
notre  impuissante  nature,  était  la  seule  force 
réelle,  ou  du  moins  la  plus  grande  force  de 
l'homme!....  » 

i  «  Et  ailleurs:  «  La  prière  ne  fut  jamais  in- 
ventée; elle  naquit  du  premier  soupir,  de  la 
première  joie,  de  la  première  peine  du  cœur 
humain,  ou  plutôt  l'homme  ne  naquit  que 
pour  la  prière;  glorifier  Dieu  ou  l'implorer, 
ce  fut  sa  seule  mission  ici-bas  ;  tout  le  reste 
périt  avant  lui  ou  avec  lui  ;  mais  le  cri  de 
gloire,  d'admiration  ou  d'amour,  qu'il  élève 
vers  son  créateur,  en  passant  sur  la  terre,  ne 
périt  pas  ;  il  remonle,  il  retentit  d'âge  en  âge 
à  l'oreille  de  Dieu,  comme  l'écho  de  sa  pro- 
pre voix,  comme  un  reflet  de  sa  magnificence; 
il  est  la  seule  chose  qui  soit  complètement 
divine  en  l'homme,  et  qu'il  puisse  exhaler 
avec  joie  et  avec  orgueil  ;  car  cet  orgueil  est 
un  hommage  à  celui-là  seul  qui  peut  en  avoir, 
à  l'Etre  infini  (2).  » 

«  Otez  au  peuple  la  prière,  celte  prière 
commune  autour  du  sanctuaire,  vous  affai- 
blirez insensiblement  sa  foi,  et  la  morale  pu- 
blique ne  tardera  pas  à  se  corrompre. 

«  Une  coutume  que  nous  avons  vue  établie 
en  plusieurs  villages,  et  dont  on  aperçoit  au 
premier  coup  d'œil  l'utilité  morale,  est  celle 
d'aller  s'agenouiller,  au  sortir  de  la  messe 
paroissiale,  sur  les  tombeaux  des  ancêtres. 
Le  pieux  souvenir  de  ses  pères,  que  l'esprit 
et  le  sentiment  se  retracent  comme  des  mc^ 
dèles  à  suivre,  fait  sur  la  jeunesse  une  vive 
impression,  et  lui  impose  la  loi  de  servir  de 
modèle  aux  générations  qui  la  suivront, lors- 
qije  l'impitoyable  mort  l'aura  précipitée  elle- 
même  dans  le  tombeau.  » 

CHAPITRE  11 

NATITRE  DE    L'OBLIG.\TtON    IMPOSÉE  A  L'HOMME    PAR    LE 
PRÉCEPTE  DE  LA  SANCTIFICATION  DU  DIMA.NXHE. 

9.  On  ne  peut  douter  qu'il  n'y  ait  eu  dès  le 
commencenienl  du  monde  des  jours  spéciale- 
ment consacres  au  service  de  Dieu.  11  est  en 
effet  bien  juste  que  Dieu,  qui  a  donné  la  rie 
à  l'homme,  qui  est  le  maître  des  jours  et  des 
saisons,  ait  prescrit  de  consacrer  à  son  ser- 
vice une  partie  du  temps  dont  il  nous  a  gra- 
tifies. Tous  les  peuples  ont  en  leur  jour  con- 
sacré au  service  de  Dieu.  La  plupart  des  na- 
tions gardaient  le  septième  jour.  Les  Juifs 
avaient  le  sabbat.  La  rigueur  extrême  avec 
laquelle  étaient  punies  les  moindres  préva- 
rications montre  évidemment  que  Dieu  at- 
tachait une  très-grande  obligation  à  l'obser- 
vance du  jour  du  sabbat. 

L'Eglise  a  substitué  le  dimanche  au  sabbat, 
afin  (te  solenniscr  le  jour  oti  le  Seigneur  res- 
suscita glorieux  et  immortel.  Nous  ne  pour- 
rions de  notre  propre  autorité  lui  substituer 
un  autre  jour. 

10.  Puisque  c'est  l'Eglise  qui  a  transféré  le 
sabbat  au  dimanche,  il  s'ensuit  qu'elle  pour- 

(l^   Yirtutem    videant ,   inlabescantque   relicla. 

(Perse.) 
(2)  Voyage  en  Orient,  édit.  în-18,  lom.   I,  paees 
25  et  41. 
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ralt  le  transférer  à  nn  autre  jo»ir,  si  elle  le 
jogeait  convenable.  Plusieurs  théologiens 
disent  qu'il  est  bien  de  droit  naturel  qu'il  y 
ait  un  tenips  prescrit  pour  rendre  à  Dieu  uq 
culte,  et  qui  lui  soit  spécialement  consacré, 
mais  que  la  détermination  du  culte  et  du 
temps  est  du  domaine  du  pouvoir  ecclésias- 
tique. En  tirant  les  conséquences  de  ce  prin- 
cipe, il  s'ensuivrait  que  l'Eglise,  si  elle  le  ju- 
geait convenable,  pourrait  réduire  le  nom- 
bre des  jours  de  dimanche,  et  qu'elle  pour- 
rait déclarer  que  chaque  dimanche  il  n'y 
aura  que  certaines  heures  consacrées  au  ser- 
vice de  Dieu  :  Et  ideo ,  dit  à  ce  sujet  saint 
Liguori,  observanlia  dominicœ  ab  Ecclesia 
miitari  et  dispensari  potest  ;  quamvis  dispen- 
sari  non  potest  qiiod  nnllus  sit  dies  fesiivus 
cxiltui  divino  specinliter  depntatus...Licet  sit 
de  jure  divino  et  naturali  ul  designetur  ali- 
quod  tempiis  delerminatum  ad  Deum  colen^ 
diim,  determinatio  tamen  hujiis  ciiltus,  et  die- 
rum  quitus  conferendus  erat^  fuit  a  Christo 
dispcnsaiioni  Ecdesiœ  relicta:  ita  ut  posset 
papa  decerncre  ut  observanlia  dominicœ  du- 
raret  tanlum  per  aliquns  horas,  et  quod  lice- 
rent  aligna  opéra  servilia{Lig.,lib.  m,  n.  265). 
Voy.  Fétes. 

CHAPITRE  m. 

DE  LA  HANIÈRË    DE    SANCTIFIER  LE  JOUR  DE  DIMANCHE. 

11.  Le  précepte  concernant  le  dimanche 
est  en  partie  atûrmatil'  et  en  partie  négatif, 
en  ce  qu'il  ordonne  certaines  choses  cl  qu'il 
en  défend  d'autres. 

Entendre  dévotement  la  sainte  messe,  as- 
sister aux  vêpres  et  aux  autres  offices,  écou- 
ler avec  respect  la  parole  de  Dfeu,  s'appro- 
cher des  sacrements,  visiter  les  malades,  con- 
soler les  affligés,  instruire  ses  enfants  et  ses 
domestiques,  sont  les  principales  actions  re- 
commandées ciiix  fidèles  le  saint  jour  de  di- 
manche. Mais  de  toutes  ces  œuvres  il  n'y  en 
a  qu'une  seule  qui  soitobligatoire  sous  peine 
de  péchémortel,  c'est  l'assistance  à  la  sainte 
messe.  Voy.  Messe. 

Il  est  expressément  défendu  de  faire  des 
œuvres  serviles  les  jours  de  dimanche  et  de 
fête  de  commandement.  Au  mot  OElvres 
SERVILES,  nous  dirons  la  nature  et  l'étendue 
de  cette  défense. 

CHAPITRE  IV. 

BB  LA  SAMCTIFICATION  DU  DIMANCHE  DANS  SES  RAPPORTS 
AVEC  LA  LOI   CIVILE. 

12.  Los  dimanches  et  les  fêtes  légales  sont 
des  jours  fixés  pour  le  repos  des  fonctionnai- 
res publics.  {Loi  du  8  avril  1802,  art.  37.) 

Une  loi,  du  18  novembre  181i  règle  ce  qui 
est  relatif  à  la  cessation  des  travaux  et  à  l'ob- 
servation des  jours  de  fêle.  Quelques  juris- 
consulles,  s'appuyant  sur  la  modification  ap- 
portée en  1830  à  la  Charte,  où  il  est  déclaré 
qu'il  n'y  a  plus  de  religion  de  l'Etat,  avaient 
cru  que  cette  loi  était  implicitement  rappor- 
tée ;  mais  là  Cour  de  cassation  a  rejeté  ce  sys- 
tème en  consacrant  formelleraei.t  que  la  loi 
de  1814  était  encore  en  vigueur.  [Arr.  des  23 
et  29  juin  1838. j  Eile  a,  de  plus,  reconnu 
que  l'aulorité  municipale  peut  prescrire  de 


fermer  les  cabarets  et  autres  lieux  publics 
les  jours  de  dimanche  et  de  fête,  pendant  le 
temps  consacré  au  service  divin,  et  que  l'ar- 
rêté d'un  préfet  qui  prescrit  aux  cabarctiers, 
cafetiers  et  autres,  de  tenir  leurs  établisse- 
ments fermés  pendant  l'heure  des  offices,  est 
obligatoire.  (C  cnss.,  29  y»m  1S38.) 

La  loi  de  ISl^i-  étant  donc  reconnue  être 
encore  en  vigueur,  nous  en  donnons  le 
texte  : 

Art.  l«r.  Les  travaux  ordinaires  sont  interrom- 
pus les  dimanches  et  jours  de  fête  reconnus  par  la 
loi  de  l'Etat. 

2.  En  conséquence ,  il  est  défendu  lesdits  jours  : 
1"  aux  marchands,  d'étaler  et  de  vendre,  les  As  et 
volets  des  boutiques  ouverts;  2°  aux  cnlporieiirs  et 
étalagistes  de  .colporter  et  d.'exnas£r  leurs  inavi  har- 
dises  dans  !es  rues  et  places  publiques;  3''  aux  arti- 
sans et  ouvriers,  de  travailler  cxtérieurenaent  et 
d'ouvrir  leurs  ateliers;  4°  aux  charretiers  et  voiiu- 
riers  employés  à  des  services  locaux  ,  de  faire  des 
cliargcmenls  dans  les  lieux  publics  de  leur  domi- 
cile. 

5.  Dans  les  villes  dont  la  population  est  au  delà 
de  5000  âmes,  ainsi  que  dans  les  bourgs  et  villages, 
il  est  défendu  aux  cabareliers  ,  niarcba.nds  de  vin  , 
débitants  de  boissons,  traiteurs,  limonadiers,  maîtres 
de  paumes  et  de  billard,  de  tenir  leurs  maisons  ou- 
vertes, et  d'y  donner  à  boire  et  à  jouer  lesdiis  jours 
pendant  le  temps  de  l'ollice. 

4.  Les  coniraveotioDs  aux  dispositions  ci-dessus 
seront  conslalces  par  procès-verbaux  des  maires  ou 
adjoints,  ou  des  commissaires  de  police. 

5.  Elles  seront  jdgées  par  les  tribunaux  de  police 
simple,  et  punies  d'une  amende  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  ne  pourra  excéder  5  fr. 

0.  En  cas  de  récidive  ,  les  contrevenants  pour- 
ront élre  condamnés  au  maximum  des  peines  de  po- 
lice. 

7.  Les  défenses  précédentes  ne  sont  pas  applica- 
bles, l°aux  marchands  de  comestibles  de  toute  na- 
ture, sauf  cependant  l'e-vécution  de  l'art.  5  ;  2"  à 
tout  ce  qui  lient  au  service  de  santé  ;  3"  aux  postes, 
messageries  et  voitures  publiques;  4"  aux  voiiuriers 
de  conunerce,  par  terre  et  par  eau,  et  aux  voyageurs  ; 
5"  aux  usines  dont  le  service  ne  pourrait  être  inter 
rompu  sans  donunages  ;  6^  aux  ventes  usitées  dans 
les  foires  et  fêles  dites  patronales  ;  aux  débits  des 
menues  marchandises ,  dans  les  communes  rurales , 
hors  le  temps  du  service  divin  ;  7"  aux  tbaigemenlà 
des  navires  marchands  et  autres  bâtiments  du  com- 
merce maritime. 

8.  Sont  également  exceptés  des  défenses  ci-déssus, 
les  meuniers  et  les  ouvriers  employés  ,  l""  à  ia  mois- 
son et  aux  récoltes  ;  2"  aux  travaux  urgents  de  l'a- 
griculture ;  5»  aux  constructions  et  réparations  mo- 
tivées par  un  péril  imminent;  à  la  charge,  dans  ces 
deux  derniers  cas,  d'eu  demander  la  permission  à 
l'autorité  municipale. 

9.  L'autorité  administrative  pourra  étendre  les 
exceptions  ci-dessus  aux  usages  locaux. 

Les  significations,  saisies,  contraintes  par 
corps,  ventes  et  exécutions  judiciaires  n'ont 
pas  lieu  les  jours  de  dimanche  et  de  fêle,  à 
peine  de  nullité.  Il  en  est  de  même  des  ven- 
tes à  l'encan,  à  peine  d'une  amende  de  25  à 
300  fr.  {£.  du  17  therm.  an  vi,  art.  5  et  6;  C 
proc.  art.  1037.)—  Toutefois,  l'art.  1037  per- 
met au  juge  d'instruction  les  significations  et 
exécutions  aux  jours  de  fête  légale,  s'il  y  a 
péril  en  la  demeure. 

Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  à 
un  jour  férié  légal,  elle  est  payable  la  veille. 
(C.  com.,  art.  134.) 
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Le  protêt,  fante  de  payement,  qui  doit  se 
faire  le  lendeaiain  du  jour  del'éclié  mre  d'une 
leltre  de  change,  se  fait  le  jour  suivant,  si 
c'est  un  jour  de  fête  légale.  {Même  Code,  art. 
iG2.) 

Aucune  condamnation  n'est  exécutée  les 
jours  de  dimanche  et  de  fêle.  (r.  pe'n., 
ort.  25.) 

L'intérêt  de  la  sociélé  n'a  pas  permis  que 
l'expédition  de-:  afT;iires  criminoiles  fût  inter- 
rompue le  jf>ur  -ie  fête  légale.  L'art.  2  de  li 
loi  du  19  thermidor  an  vi  contient  à  c  sujet 
nne  disposition  expresse;  el  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassaiion  .i  décidé  que  cette  disposi- 
tion devaits'ar  pliquer  égnlt^ment  aux  aflaires 
correct  oiinelles  et  de  simple  police.  ^Arr.  du 
25aouM80T.) 

Il  es!  aussi  de  principe  qa'in  matière  cri- 
minelle les  citations  peuvent  être  faites  un 
jour  de  dimaarhe. 

DIMI550IKE. 

1.  Le  besoin  de  l'o-dre  a  engagé  FE^^'ise  à 
défendre  aux  ecclésiavtiqii"s  de  nc  .'<'iire  or- 
donner par  d'autres  personnes  que  par  lei;r 
propre  évéque.  Chacun  sait  quelle  irrilaticn 
causa  i'ordin;!tion  dOrigene  p  ir  Atexandie, 
évêque  de  .lérusn'em,  sans  dimissoire  Je  Dé- 
métrius,  évêque  dAlexandi  ie. 

Au  mot  Oi  DRE  IS'icrem^nt  de  V),  n.  19, 
nous  avons  dit  qu  \  est  le  propre  évêque  par 
r.ipport  à  l'ordination-  Nous  avons  distingué 
quatre  sort  s  d'évêques  q-ii  so!>l  réellcuient 
aptes  à  dann  r  b^s  saints  ordres  sans  dimis- 
soires  ;  ce  sotit  l'evéquede  la  n.nssance,  ce- 
lui de  la  résidence,  celui  où  l'on  po'sè'fp  un 
bénéOce.et  celui  dont  on  esl  le  familier.  Nous 
ne  reviendrons  pas  sur  les  questions  que 
soulèvent  ces  diiferent'^s  espèces  d'évêques  , 
elles  ont  été  suiQNaiiiment  résolues;  nous  ne 
parl'Tons  pas  r.onpius  des  peines  encourues 
soit  par  celui  qui  ordonne,  soit  j-ar  celui  qui 
est  ordonné  sans  dimi«soirc.  (To//.  Ordre, 
n.  27  el  28.)  Nous  a^ons  donc  à  parler  ici  du 
dimissoire  en  lui-mèmo  et  des  personnes  i;Ui 
peuvent  l'accorder. 

2.  I.  Le  dimissoire  n'est  qu'une  permission 
de  conférer  les  ordres  et  Li  tonsure,  accordée 
à  un  sujet  par  son  propre  évêque,  c'csl-à- 
dire  par  celui  qui  avait  le  droit  de  l'ordon- 
ner. Nous  ne  connaissons  aucun  règlement 
qui  détermine  la  forme  des  dimissoires.  De 
quelque  inanière  qu'ils  soient  conçus,  dès 
lors  qu'ils  autorisent  à  conférer  les  ordres, 
ils  soiii  perniis  ion  suffisante. 

Le  dimissoire,  étant  une  grâce,  peut  être 
accordé  indéfiniment,  ou  à  temps,  ou  à  cer- 
taines conditions.  Lorsqu'il  est  accordé  indé- 
finiment, il  dure  jusqu'à  révocation  de  celui 
qui  l'a  accordé,  ou  de  son  successeur,  ou  de 
ceux  qui  ont  ses  droits.  La  mort  du  supé- 
rieur, la  perle  qu'il  pourrait  faire  de  ses  pou- 
voirs, ne  sont  donc  pas  des  causes  qui  an- 
nuUenl  les  diraissoires  :  ils  subsistent  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  révoqués.  Lorsque  le  di- 
missoire a  été  accorde  avec  limitation  de 
temps,  il  cesse  lorsque  l'époque  donnée  pou/ 
se  faire  ordonner  e-t  écouiee.  De  même,  si 
les  condiiioQS  sous  iesquelles  il  a  été  accorde 


ne  sont  pas  remplies,  on  ne  pent  en   faire 
usage. 

3.  II.  Tous  ceux  qui  ont  juridiction  ordi- 
naire sur  un  sujet  peuvent  lui  accorder  un 
dimissoire.  Conséquemmcnt  le  pape  peut  ac- 
corder des  dimissoiies,  soit  par  des  privilè- 
ges généraux,  soit  par  des  rescrils  particu- 
liers; mais  lorsque  quelqu'un  veut  se  faire 
ordonner  en  vertu  de  ce  rescrit,  il  doit  pré- 
senter Je  la  part  de  son  évéque  un  certificat 
de  bonne  vie.  L»  concile  de  Trente  le  pres- 
crit f5?5>\  23,  cap.  8). 

L'archevêcjue  ne  peut  accorder  de  dimis- 
soire aux  diocésains  de  ses  sufTragants  {Cap. 
Nullus,  de  Tempor.  ordin.,  in  sexïo). 

Le  grand  vicaire  ne  peut  donner  des  di- 
miîsoircs,  à  moins  que  ce  pouvoir  ne  lui  soit 
expressément  accordé  par  sts  lettres  vica- 
riales  {Cap.  Cumnullus). 

Le  clKipiire,  le  siège  \acan!.  ne  peut  don- 
ner de  dimissoire  dans  le  cours  de  la  pre- 
mière année  de  vacance,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  nécessité  de  donner  les  ordres  a  un  clerc, 
à  qui  ils  sont  néces>aires  pour  entrer  on  pos- 
session d'un  bénéfice  [Concil.  Trid. ,»("$. 23, 
cap.  10;  se!S.  3,  cap.  10).  La  peine  contre  le 
chapitre  qui  dotinu  des  dimissoires  couirai- 
rcment  à  ces  prescrip.ions  du  concile  est  la 
suspense  ipso  fuclo.  Mais  les  évèques  qui 
ordonnent  n'encourent  aucune  peine  :  le  con 
elle  n'en  nvjrque  aucune. 

Au  mot  Ordre  [Sacrement  de  /'),  n.  27, 
nous  ayons  dit  quand  le  propre  évéque  perd 
ses  droits  pour  1  ordination,  et  à  qui  ils  sont 
transférés. 

DIRIMANT  (Empêchement), 

Voy.  Empêchement. 

DISCORDE 
La  discorde  désigne  toute  sorte  de  division 
qui  rompt  l'union  des  cœurs  et  des  volontés. 
Elle  est  essentiellen.ent  oppo  ée  à  Li  charité. 
On  doit  la  juger  sur  les  principes  développés 
aux  mots  Charité,  Inimitié,  Haine,  etc. 

DISPENSE 

l.Les  lOis  ont  été  portées  pour  le  bien  géné- 
ral des  peuples,  mais  le  l'iien  qui  en  peut 
résulter  n'est  point  si  abso.u  (ju'il  n'y  ait 
nécessité  de  lever  en  quelque  ciiC^nstance, 
ou  en  faveur  de  certaines  personnes,  l'obli- 
gation de  la  loi.  Celle  seule  obserTaîion  fait 
comprendre  la  nécessité  de  la  dispense,  qui 
est  un  acte  de  juridiction  par  lequel  le  Ié;^is- 
lateur  exemple  quelqu'un  de  l'observation 
de  la  loi  dans  une  circousiance  particulière, 
la  loi  demeurant  d'ailleurs  dans  toute  sa  vi- 
gueur. On  voit  que  la  dispense  diffère  de 
l'abrogation,  qui  est  la  destruction  de  la  loi, 
de  la  dérogatio;),  qui  n'est  qu'une  abrocation 
partiell'.  de  l'interprétation,  qui  fixe  le  sens 
de  la  loi,  mais  qui  n'en  dispense  pas. 

2.  Les  dispenses  sont  générales  ou  parti- 
culières, expresses  ou  tacites,  de  justice  ou 
de  grâce.  —  Une  dispense  générale  est  celle 
qui  est  accordée  a  toute  une  conmiunauté, 
ou  à  une  grande  partie  des  mcnib;  es  de  celle 
communauté.  TeUe  esc  la  d,speuse  de  faire 
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maigre  en  carême  pour  tout  un  diocèse.  — 
Elle  es'  p;irliculière  quand  elle  est  accordée 
en  faveur  d'une  ou  deux  personnes.  Telle 
est  une  di«^pense  de  jiarenlé  à  l'effet  de  con- 
Iracler  inariage.  —  Une  dispense  est  ex- 
presse quand  elle  est  expressément  accor- 
dée ;  elle  est  tacite  quand  elle  est  renfermée 
dans  un  autre  acte  qui  la  suppose.  Les  cano- 
nistes  donnent  un  exemple  de  dispense  la- 
cite  dans  la  concession  d'un  bénéfice  faite 
par  le  souverain  pontife  à  celui  qu'il  sait 
n'avoir  pas  l'âge  voulu  par  les  canons.  — 
Une  dispense  esi  de  justice  quand  elle  s'ac- 
corde  à  tous  ceux  qui  ont  de  bonnes  rai- 
sons; elle  est  de  grâce  quand  on  ne  l'acconie 
qu'à  certaines  personuts  privilégiées.  Tel 
était  autrefois  l'empêchement  de  parenié  au 
second  degré,  -qui  ,  d'après  le  concile  de 
Trente  ,  ne  devait  êlre  levé  qu'en  faveur  des 
princes. 

3.  Afin  que  la  matière  des  dispenses,  trop 
souvent  obscurcie,  apparaisse  clairement 
aux  yeux,  nous  tâcheions  d'en  déterminer 
avec  lucidité,  1°  l'objet,  en  sorte  qu'on  puisse 
reconnaître  les  lois  dont  on  peut  ou  on  ne 
peut  pas  obtenir  dispense  ;  2°  la  cause  dis- 
pensatrice, afin  quon  sache  à  qui  s'adresser 
pour  obtenir  liispense  ;  3°  le  sujet,  ou  celui  à 
qui  la  dispense  peut  être  accordée  ;  k°  les 
motifs,  afin  que  le  sage  dispensateur  sache 
coinuient  il  doit  user  de  son  pouvoir  ;  5"  les 
vices  dos  dispenses,  pour  distinguer  celles 
qui  sont  valides  et  licites,  de  celles  qui  sont 
invalides  ou  illicites;  6"  enfin  les  causes  qui 
font  cesser  les  dispenses,  pour  savoir  jusqu'à 
que!  point  on  peut  ou  on  ne  peut  pas  user 
des  dispenses  accordées. 

CHAPITRE    PREMIER. 

DE  l'objet  de  L\  dispense. 

k.  L'obligation  qui  peut  lier  les  hommes 
vient  de  deux  sources,  l-^  de  la  loi  propre- 
ment dite  ;  2°  de  certaines  obligations  con- 
tractées par  les  particuliers,  qui  sont  bien 
appuyées  sur  la  loi,  sv.ais  qui  ne  sont  pas  des 
lois  proprement  dites.  Tel  est  le  vœu  con- 
tracté par  une  personne. 

ARTICLE     PREMIER. 

Des  lois  soumises  à  la  dispense, 

3.  Les  lois  sont  ou  de  droit  naturel,  ou  de 
droit  positif.  Celles-ci  sont  divines  ou  hu- 
maines. 

Les  lois  qui  constituent  essentiellement 
l'ordre  ne  peuvent  être  détruiies  par  Dieu, 
lui-même  ;  nous  l'avons  démontré  au  mot 
Abrogation.  Ainsi,  aucune  puissance,  même 
divine,  ne  peut  dispenser  du  droit  naturel. 
Dans  l'Ecriture,  il  y  a  des  dispenses  qui  pa- 
raissent appartenir  au  droit  naturel  :  telle 
est  la  polygamie,  que  Dieu  permit  aux  Juifs. 
Mais  en  examinant  attentivement  la  polyga- 
mie, on  est  forcé  de  convenir  que,  quoi- 
qu'elle soit  peu  cor.forme  au  vœu  de  la  na- 
ture, il  n'y  a  cependant  pas  une  opposition 
absolue  et  rigoureuse  entre  le  droit  naturel 
absolu  et  la  polygamie. 

Toute  espèce  de  loi  positive  peut  être  1  ob- 


jet de  la  dispense,  car  tonte  loi  positive  peut 
ne  pas  êlre  portée,  elle  peut  être  abrogée. 
Celui  qui  en  est  l'auteur  peut  donc  aussi  en 
dispenser  ;  car  la  dispense  su^ipose  un  moin- 
dre pouvoir  que  celui  d'abroger.  Voy.  ci- 
dessous,  n.  8. 

Il  y  a  certaines  lois  humaines  qui  semblent 
ne  pouvoir  êlre  l'objet  de  la  dispense  :  ce 
sont  celles  qui  ont  été  portées  en  confirma- 
tion de  la  loi  naturelle  ou  divine.  Ainsi,  un 
roi  a  puni  de  la  peine  de  la  prison  tous  les 
blasphémateurs  :  révoquer  celte  loi  ,  c'est, 
ce  semble,  autoriser  le  blasphème.  Ce  n'est 
pas  là  le  sens  d'un  acte  semblable  :  en  dis- 
pensant de  sa  loi  pour  un  certain  temps,  le 
législateur  humain  peut  avoir  eu  la  volonté 
de  lever  la  pénalité  tem[)orelle,  sans  vouloir 
porter  atteinte  à  la  loi  divine.  Voy.  le  chapi- 
tre IV,  où  nous  traitousdes  motifsde  dispense. 

Article  II, 

Des  obligations   contractées  par  des  particu-' 
liers  soumises  à  la  dispense. 

6.  L'homme  peut  engager  ses  biens  et  sa 
liberté  par  des  obligations  contractées  vo- 
lontairement. 11  peut  disposer  de  ses  biens 
en  faveur  d'un  tiers  ,  vouer  à  Dieu  une  par- 
tie de  sa  liberté;  peut-il  êlre  dégagé  des  obli- 
gations qu'il  contracte  ainsi?  Nous  allons 
énoncer  un  principe  qui  servira  de  clef  pour 
résoudre  tous  les  cas  particuliers. 

11  est  certain  que  lorsqu'on  s'est  engagé 
envers  quelqu'un,  qu'on  n'est  plus  miilre 
de  disposer  de  ce  (lui  est  l'objet  de  l'engage- 
ment; mais  il  n'est  pas  moins  certain  que 
celui  envers  qui  on  s'est  engagé  peut  par 
lui-même,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  re- 
noncer à  l'avantage  qui  lui  a  été  accordé,  et 
rendre  la  liberté  à  celui  qui  s'est  obligé.  Il 
n'est  pas  moins  certain  que  si  celui  envers 
qui  on  s'est  engagé  a  un  supérieur  qui  ait 
le  pouvoir  de  dissoudre  l'engagement  qui  a 
été  contracté,  ce  supérieur  peut  user  de  ce 
pouvoir.  De  là  nous  tirons  ce  principe  :  — 
Si  celui  envers  qui  on  s'est  volontairement 
engagé,  a  la  libre  disposition  de  l'objet 
de  l'engagement,  celui  à  qui  il  a  donné  son 
pouvoir,  son  supérieur,  qui  a  un  pouvoir 
entier  sur  cet  objet,  peuvent  en  dispenser  , 
parce  que  l'engagement  ayant  pour  objet  des 
choses  qui  ne  sont  pas  nécessaires,  on  peut 
renoncer  à  son  droit.  Conséquemment  J)ieu 
et  celui  à  qui  il  en  a  donné  le  pouvoir  peu- 
vent dispenser  des  vœux.  La  loi  pour  le  bien 
général  peut  dispenser  de  certains  engage- 
ments, V.  g.,  du  service  militaire,  etc.  Nous 
nous  eontentons  d'indiquer  ici  le  principe, 
nous  en  faisons  l'application  aux  cas  parti- 
culiers lorsqu'ils  se  présentent.  Voy.  Voeu. 

CHAPITRE  H. 

DE  LA  CAUSE   DISPENSATRICE  ,    OU   DU  POUVOIR  DE    DIS- 
PENSER. 

7.  Les  dispenses,  étant  un  acte  du  pouvoir 
législatif,  ne  peuvent  être  accordées  que  par 
celui  qui  possède  celle  puissance  ou  une 
puissance  supérieure,  ou  par  celui  à  qui  il 
en  a  été  donné  le  pouvoir.  Dieu  seul  peut 


8.t7 


DIS 


dispenser  des  lois  divines,  car  nous  ne  sa- 
vons pas  qu'il  ail  donné  ce  pouvoir  à  aucun 
mortel.  Personne  au  monde  ne  peut  donc 
dispenser  des  lois  de  l'Evangile.  Les  léfrisla- 
teurs  humains  peuvent  dispenser  de  leurs 
lois.  Nous  allons  envisager  ce  pouvoir,  V  par 
rapport  aux  lois  civiles;  2^  par  rapport  aux 
lois  ecclésiastiques 

iRTICLE     PREMIER. 

Qui  est-ce  ^ui  peut  dispenser  des  lois  civiles? 

S.  Le  ponvoir  de  dispenser  des  lois  étant 
corrélatif  à  celui  de  les  porter,  il  est  évident 
que  dans  chaque  Etat  il  dépend  de  la  n,iture 
même  du  gouvernement.  Lorsque  le  pouvoir 
est  absolu,  le  droit  de  dispense  appartient 
an  souverain  et  à  ceux  qu'il  délègue  à  sa 
place.  Dans  les  gouvernemenis  conslituiion- 
nels,  il  ne  peut  y  avoir  de  dispenses  légiti- 
mes qu2  celles  qui  ont  été  prévues  par  les 
lois  elles-mêmes,  ou  accordées  par  la  loi. 
Toutes  les  dispenses  reconnues  par  notre  lé- 
gislation concernent  le  mariage,  nous  en  par- 
lons aux  mots  Mariage  civil  et  Ban  de  ma- 
riage. 

Article  IL 

Qui  est-ce  qui  peut  dispenser  des  lois  de 
l'Eqlise? 

9.  Nous  ne  parlerons  pas  ici  du  pouvoir 
délégué,  puisant  sa  force  dans  le  pouvoir 
ordinaire;  il  ne  peut  êlre  plus  étendu  que 
celui-ci.  Au  mot  Archevêque,  nous  avons 
fait  connaître  le  pouvoir  du  melropoiitain  sur 
lesdiocèsesdesa  province;uous  parlons  donc 
uniquement  ici  de  ceux  qui  peuvent  avoir 
un  pouvoir  ordinaire  d'accorder  des  dis- 
penses. Or,  le  pouvoir  ordinaire  de  juridic- 
tion existe,  1*  dans  le  souverain  pontife  sur 
toute  1  Eglise:  2^  dans  Levèque  sur  son  dio- 
cèse ;  3"  dans  le  cure  pour  sa  paroisse. 

§  ^'=^  Le  pape  peut-il  dispenser  des  lois  canoniques? 

10.  Ilétait  nécessaire  qu'il  y  eûtdansl'Eglise 
un  pouvoir  toujours  subsistant,  qui  pût  dis- 
penser des  loi  s  générales  disciplinaires  portées 
même  par  les  conciles  généraux.  Il  ne  pou- 
vait y  avoir  que  le  souverain  pontife  qui  pût 
posséder  un  semblable  pouvoir.  \us<i  à 
tous  les  âges  de  l'Eglise,  on  lui  a  reconnu 
celte  puissance,  et  les  conciles  qui  ont  voulu 
resserrer  les  pouvoirs  des  papes  n'ont  mis 
aucune  limite  au  pouvoir  de  dispenser  qu'ils 
lui  reconnaissent.  Le  concile  de  Bâle  déclare 
expressément  que  «  les  canons  des  conciles, 
même  œcuméniques,  ne  dérosenl  en  rien  à 
1  autorité  du  sainl-siége.  et  que  le  pape  con- 
serve toujours  le  droit  de  les  modérer  et  d'en 
dispenser  ;  droit  inaliénable,  et  dont  il  peut 
laire  usage  avec  la  puissance  d'un  souve- 
rain. ))  Ces  dernières  expressions  surtout 
sont  très-roraarquables;  elles  prouvent  que 
aaas  les  plus  mauvais  temps  on  a  reconnu 
au  pape  un  pouvoir  absolu  et  sans  con- 
ditions sur  les  dispenses. 
§  2.  Du  pouvoir  des  évcques   de  dispenser  des    lois 

ecclésiastiques. 
^^.l^-Jr^K^'^^^^^^^éianl   les   supérieurs  de 
leurs  diocèses,  sur  lesquels  ils  possèdent  une 
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juridiction  au  for  extérieur,  peuvent  dispen- 
ser. 1  de  toutes  les  lois  particulières  à  leurs 
diocèses,  ainsi  que  des  décrets  des  conciles 
provinciaux  ; 

2  Des  lois  générales  de  l'Eglise  lorsque  le 
droit  ou  une  coutume  légitime  leur  recon- 
naît ce  pouvoir.  D"aprè<  cette  règle,  on  admet 
comme  certain  que  l'évêque  peut  dispen- 
ser. 1'  des  irrégularités,  des  empêchements 
au  mariage,  des  vœux  réservés  et  d'.iutres 
cas  semblables,  quand  il  n'est  pas  facile  de 
recoL-rir  au  pape,  et  que  le  péril  est  immi- 
nent ;  le  bien  sénéral  réclame  ce  droit  pour 
les  évêques.  2'  Lorsque  le  droit  le  marque 
expressément,  quoiqu'il  li'y  ait  pas  de  né- 
cessité. En  exposant  les  lois  particulières  de 
l'Egiise,  nous  disons  qui  peut  en  dispenser. 
3°  Dans  le  cas  de  doute  si  la  dispense  est  né- 
cessaire, i*  Pour  les  cas  particuliers  qui  se 
présenteni  souvent,  comme  le  jeûne,  l'absti- 
nence, l'observation  des  dimanches  et  fêtes, 
l'ofûce  divin,  o  Des  lois  canoniques  qui  ren- 
ferment la  clause  donec  dispensetur.  On 
pense  que  par  cette  clause  le  pape  laisse 
aux  évéques  le  pouvoir  de  dispenser. 

12.  Mais  lorsqu'il  n'y  a  aucun  de  ces  .130- 
tifs.  etqu  une  loi  a  été"  portée  généralement 
sans  aucune  réserve,  les  évéques  peuvent-ils 
en  dispenser?  Oui,  repondent  plusieurs  doc- 
teurs, parce  que  le  pape,  avant  soin  dexpri- 
merles  dispenses  qu'il  veut  se  réserver,  ac- 
corde à  tous  les  evêques  le  droit  d'exercer  le 
pouvoir  de  dispense,  dès  krs  qu'il  ne  se  ré- 
serve  rien.   Nous   cro\oiis    ce    motif   très- 
grave  ;  il  ne  nous  parait  pa>  affaibli  par  le 
grand  principe  rappelé  par  Benoit  XIV  (De 
Synodo  diœc,  lib.  vu,  cap.  ;«);,  et  par  saint 
Liguon    [De  Leyibu:,   n.    191  ',  que  celui-là 
seul  peut  dispenser  d'une  loi  qui  la  portée  ; 
car  le  pape  a  pu  déléguer  son  pouvoir,  et  on 
peut    très-légitimement   présumer   qu'il   l'a 
tait,  (juand   il  est   constant  qu'il  se  reserve 
toutes   les  lois  dont  il  veut  dispenser   lui- 
même,  et  que   cependant  il  n'a  fait  aucune 
mention    de   celte   réserve    dans  la   loi  en 
litige. 

La  faculté  de  l'évêque.  en  matière  de  dis- 
pense, est  accordée  aux  vicaires  capitulaires 
le  siège  vacant,  et  aux  vicaires  généraux,  du 
moins  quand  leur  commission  contient  à' cet 
égard  une  délégation  spéciale  iMgr  Gousset 
L  n.  196  . 


§  3.  Du  pouvoir  des  curés  de  dispenser  des  lois  ecclé- 
siastiques. 

13.  Les  curés  et  les  desservants,  ne  jouis- 
sant pas  du  pouvoir  lé-isîatif,  ne  peuvent 
jouir  d'autre  droit  de  dispense  que  celui  qui 
eur  est  accordé  par  l'usa-e.  Aussi  l'usage 
leur  accorde,  lorsque  le  recours  à  l'évêqSe 
est  difQcile,  le  pouvoir  de  dispenser  *oit  à 
l'égard  des  jours  de  jeûne  et  d'abstinence, 
soit  a  l'égard  des  jours  de  dimanche  et  de 
fête.  Ces  dispenses  sont  plutôt  des  interpré- 
tations de  la  loi  que  des  dispenses  propre- 
ment dit-s,  puisqu'il  Kur  faut  une  cause. 
Leurs  dispenses  servent  plutôt  à  flxer  les 
doutes,  et  à  mettre  en  sécurité  les  personnes 
qui  ne  savent  si  elles  ont  des  motifs  suffi- 
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sants  pour  ne  pas  observer  la  loi.  L'aulori- 
salion  du  curé  islervient  très-utilement  dans 
ces  cas  ;  et  c'est  avec  une  gr.intle  saçjesse 
que  les  évoques  auloiisent  leurs  curés  à  dis- 
penser du  jeune  et  de  rabstiiieuce  en  carême 
lorsqu'ils  lejugent  convenable. 

CHAPITRE  lu. 

DU  SUJET  DE  LA  DISPENSE. 

ik.  Pour  obtenir  une  dispense  de  quel- 
qu'un, il  faut  éire  soumis  à  son  autorité; 
car  la  dispense  csl  un  acte  de  juridiction.  De 
ce  principe  nous  tirons  les  conséquences 
suivant  s  : 

1°  L'Eglise  ne  peut  accorder  aucune  dis- 
pense aux  infidèles,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
soumis  à  sa  juridiction. 

2^  Les  caléehumènes,  n'étant  pas  encore 
membres  de  l'Eglise,  ne  sont  pas  soumis  aux 
lois  canoniques  ;  conséquemment  ils  n'ont 
pas  besoin  l'e  dispense. 

3°  Le  bnntéme  soumet  à  la  juridiction  de 
l'Eglise.  Elle  peut  donc  dispenser  les  héréti- 
ques de  ses  lois. 

k°  Les  évêques  peuvent  disppnser  les  étran- 
gers des  lois  particulières  des  diocèses  de 
ces  évêques.  Ils  peuvent  dispenser  comme  les 
ordin.iires  des  vœux  les  étrangers  qui  ont 
acquis  un  quasi-domicil;'  dans  leurs  dio- 
cèses (Liguori,  lib.  i,  n.  158).  Mais  hors  de 
ces  cas,  un  évêque  ne  peut  dispenser  un 
étranger  qui  ne  lait  que  passer  dans  son  dio- 
cèse, à  moins  quil  ne  s'agisse  de  lois  dont 
l'usage  est  habituel,  comme  l'abstinence,  le 
jeûne.  Nous  pensons  que  l'Eglise,  en  autori- 
sant les  évoques  à  di-^penser  de  ces  lois  gé- 
nérales, a  voulu  leur  donner  !e  pouvoir  de 
l'exercer  envers  ceux  qui,  pour  cela,  sont 
soumis  à  sa  puissance.  Donc,  un  étranger 
qui  passe  dans  un  diocèse  étranger  un  jour 
de  jeûne  peut  être  dispensé  du  jeûne  par 
l'ordinaire  du  lieu  ;  car  il  est  soumis  en  ces 
espèces  de  lois  aux  supérieurs  des  lieux  où  il 
se  trouve,  comme  nous  l'avons  observé  au 
mol  Etranger. 

5°  Le  législateur  peut  se  dispenser  lui- 
même  dans  le  cas  où  il  pourrait  dispenser 
les  autres.  H  peut  se  dispenser  directement 
ou  indirectement,  en  profitant  de  la  dispense 
accordée  à  ses  diocésains,  ou  en  conférant 
ses  pouvoirs  de  dispenser  à  son  confesseur, 
qui  peut  en  user  à  son  égard.  C'est  ainsi  que 
les  supérieurs  peuvent  se  dispenser  des 
vœux, des  irrégularités  et  des  censures  qu'ils 
ont  encourues. 

CHAPITRE  IV. 

DES  MOTIFS    NÉCESSAIRES    POUR  LA    CONCESSION    d'unE 
DISPENSE. 

15.  En  donnant  aux  supérieurs  ecclésias- 
tiques le  pouvoir  de  dispenser  de  ses  lois, 
l'Eglise  n'a  pas  prétendu  les  rendre  maîtres 
absolus  :  elle  veut  qu'ils  en  usent  avec  sa- 
gesse. Mais  «  il  est  du  bien  public,  disent  les 
Pères  du  concile  de  Trente  {Sess.  25,  de  Re- 
form.,  cap.  12),  de  relâcher  quelquefois  de  la 
rigueur  des  loi;-,  afin  de  pourvoir  plus  avan- 
tageusement  à  tout  ce  qui  est  de  l'ulilile 
commune    cl  aux  besoins  des  particuliers, 


suivant  les  diverses  occurrences.  Ce  serait 
aussi  une  chose  absolument  contraire  au 
bon  ordre  d'accorder  trop  souvent  des  dis- 
penses, et  de  se  laisser  conduire  à  ce  point 
plutôt  par  la  coutume  et  la  complaisance, 
que  par  la  force  des  motifs  qui  portent  à  les 
donner,  et  par  la  considération  de  l'état  des 
personnes  qui  les  sollicitent.  En  agir  ainsi, 
ce  serait  ruiner  enlièreinent  la  discipline,  et 
frayer  à  chacun  le  chemin  à  l'iniraclion  des 
lois.  C'est  pourquoi,  que  tous  sachent  que 
los  saints  canons  doivent  être  indistincte- 
ment observés  par  tout  le  monde,  autant 
qu'il  est  possible.  Que  si  de  justes  raisons, 
ou  des  motifs  pressants,  ou  une  grande  né- 
cessité exigent  qu'on  en  dispense,  qu'on  ne 
le  fasse  jamais  qu'avec  connaissance  de 
cause  el  beaucoup  de  circonspection,  et  tou- 
jours gratuitement  ;  sans  cela  les  dispenses 
doiveiit  être  regardées  comme  nulles  el  sub- 
replices.  » 

Est-il  si  essentiel  aux  dispenses  d'être  ap- 
puyées sur  des  cause»  légitimes,  que  sans 
cela  elles  soient  nulles,  ou  au  moins  illicites? 
Quelles  sont  les  causes  de  légitimes  dispen- 
ses? C'est  ce  qu'il  s'agit  d'examiner  dans  les 
articles  suivants. 

ARTICLE    PREMIER. 

Des  dispenses  sans  causes. 

IG.  Il  y  a  des  défauts  qui  vicient  complète- 
ment un  acte, d'autres  au  contrairelerendent 
seulement  illicite.  Le  défaut  de  cause  a-t-il  le 
premier  effet  ou  seulement  le  second? 

§  l^r.  Les  dhpenses  données  sans  une  cause  légitime 
sont -elles  valides  ? 

17. Pour  distinguerles  dispenses  sans  cause 
qui  sont  valides  de  celles  qui  ne  le  sont  pas, 
il  faut  remonter  au  pouvoir  même  de  dispen- 
ser.Oucelui  qui  dispense  exerce  son  pouvoir 
sur  sa  propre  loi  ou  sur  celle  de  son  inférieur, 
ou  il  l'exerce  sur  celle  de  son  supérieur. 

Celui  qui  dispense  de  la  loi  qu'il  a  portée 
lui-même  ou  qui  a  été  poriée  par  son  infé- 
rieur sur  lequel  il  a  une  complète  juridiction, 
comme  le  pape  sur  l'évèque,  peut  validement 
en  dispenser  sans  aucune  cause  ;  c'est  l'opi- 
nion comn^une  des  théologiens, parce  que  la  loi 
tire  toute  sa  force  de  la  volonté  du  législateur. 

Celui  qui  dispense  des  lois  de  son  supé- 
rieur peut  dispenser,  ou  en  vertu  d'un  pou- 
voir délégué,  ou  en  vertu  du  pouvoir  ordi- 
naire. Nous  ne  traitons  pas  ici  du  pouvoir 
de  dispenser  des  vœux,  nous  en  parlerons 
au  mot  Voeu,  n.  27,  el  au  mol  Serment. 

Celui  qui  dispense  en  vertu  d'une  déléga- 
tion ne  peut  dispenser  validement  sans 
cause  ;  c'est  l'opinion  commune  des  théolo- 
giens, parce  qu'on  doit  présumer  que  le  su- 
périeur ne  lui  a  pas  donné  un  pouvoir  ab- 
solu sur  sa  loi.  {Voy.  Liguori,  de  Legibus 
n.  180). 

Celui  au  contraire  qui  dispense  en  vertu 
du  pouvoir  ordinaire,  comme  l'évèque,  dis- 
pense des  lois  générales  de  l'Eglise  dans  les 
cas  voulus  par  le  droit  ou  la  coutume,  peut 
le  faire  sans  motifs,  parce  que,  dans  ce  cas. 


901 


DIS 


DIS 


902 


le  (Iroil  a  voulu  conférer  à  l'évêque  tous  les 
pouvoirs  qui  appartiennent  au  souverain 
pontife,  et  que,  comme  le  souverain  poalife 
p<Mi(  (iispensersans  motif,  l'évêque  p^'ut  agir 
de  même.  Nous  voyons  en  effet  tous  les  jours 
des  dispenses  accordée-^  sans  c'iuses  dans  dos 
matières  qui  sont  de  droit  cnion;  <n  matière 
de  dispense  de  hans,  la  plupart  des  de- 
mandes ne  contiennent  l'expression  d'aucun 
motif.  Quoique  l'opinion  que  nous  venons 
d'émettre  nous  paraisse  bieti  [jrobalîle,  nous 
av'uerons  cependant  que  beaucoup  de 
théologiens  mettent  les  évêques  dont  nous 
parions  sur  la  même  ligne  que  les  délégués; 
ils  croient  que  les  dispenses  qu'ils  peuvent 
accorder  sont  nulles  quand  elles  sont  sans 
motif  aucun. 

Comme  c'est  au  supérieur  à  juger  de  la 
sufiisnnce  ou  de  l'insuffisance  des  motifs, 
qu'il  peut  y  en  avoir  de  véritables,  quoiqu'ils 
ne  soient  pas  exprimés,  on  ne  doit  regarder 
comme  nulle  une  dispense  par  lui  accori!ée 
qun  lorsqu'il  est  évident  qu'elle  a  été  donnée 
sans  aucune  cause,  et  en  vertu  d'an  pouvoir 
évidemment  délégué. 

§  2.  Les  dispenses  données  sans  cause  par  [''antorilé 
compétente  sont-elles  illicites  ? 

18.  Toute  dispense  accordée  sans  cause 
est  illicite.  C'est  une  conséquence  du  décret 
du  concile  que  nous  avons  rapporte  ci- 
dessus.  Et  en  eff»>t,  ce  qui  a  été  établi  pour 
le  bien  ne  doit  pas  être  détruit  que  le  bien  ne 
le  demande. 

Le  supérieur  qui  accorde  une  dispense 
sans  cause  se  rend  donc  coupable  de  péché. 
Il  est  difûcile  de  bien  déterminer  la  gravité 
de  ce  péché.  Nous  pensons  qu'il  n'est  mortel 
que  lorsque  la  dispense  tend  à  exercer  et  à 
ruiner  la  discipline  en  des  points  considéra- 
bles, ou  quand  elle  excite  des  jalousies,  des 
murmures  très-torts  contre  l'autorité  qui  use 
de  préférences  illégitimes. 

L'iaférieur  ne  peut  user  d'une  dispense 
qui  lui  a  été  aoi-ordée  sans  raison  ,  puis- 
qu'elle est  illicitî.  Nous  n'oserions  dire  que 
sa  faute  soit  mortelle,  à  moins  qu'il  ne,  s'en 
suivît  des  effets  tellement  considérables,  que 
la  loi  de  la  charité  obligeât  à  les  empêcher 
sous  peine  de  péché  mortel. 

Article  II 

Quelles  sont  les  causes  légitimes  de  dispense? 

19.  A  s'en  tenir  aux  saints  canuns,  c'est 
la  nécessité  ou  la  plus  grande  utilité  qui 
doit  être  le  motif  des  dispenses  qu'on  ac- 
corde. Conséquemment,  il  faut  que  la  raison 
de  dispenser  soit  proportionnée  à  l'impor- 
tance de  la  loi  dont  elle  veut  délier.  Les  mo- 
tifs peuvent  donc  varier  à  l'infini,  parce  que 
l'importance  de  la  loi  admet  elle-même  celte 
variété. 

Les  raisons  de  dispense  peuvent  être  in- 
trinsèques et  tirées  de  la  nature  même  de  la 
loi,  0  1  extrinsèques  venant  du  dehors.  Les 
motifs  qui  se  tirent  de  la  loi  sont,  1°  la  trop 
grande  difficulté  d'exécution  pour  certains 
particuliers  :  telle  est  la  laiblesse  de  la 
sauté  par  rapport  au  jeùue  ;  2-  la  fin  qui  n'a 


pas  lieu  dans  le  cas  où  l'on  dispense;  3°  les 
graves  inconvénients  qu'entraînerait  l'exé- 
cution de  la  loi. 

Les  raisons  extrinsèques  sont  tirées  de 
quelque  circonstance  étransfère  à  la  loi,  et 
n'y  ont  point  de  rapport  particulier.  Telles 
sont  celles  qui  sont  fondées  sur  la  naissance, 
sur  les  services  rendus  à  l'Etat  ou  à  l'Eglise. 
Telle  est  la  somme  d'argent  donnée  à  Rome, 
qui  doit  par  les  lionnes  œuvres  compenser 
l'infraction  à  la  loi.  Aux.  mots  Empèchlment, 
Jeune,  Akstinence,  nous  rapportons  les  mo- 
tifs légitimes  de  dispense  qui  concernent  ces 
objets, 

CHAPITRE  V. 

DES  VICES  QUI  ANNULLENT  LES  DISPENSES. 

20.  Nous  avons  parlé  dans  le  chapitre 
précédent  des  vices  de  pouvoir.  Lorsque  la 
cause  dispensatrice  agit  sans  pouvoir  suffi- 
sant, la  dispense  est  nulle;  lorsqu'elle  agit 
sans  cause,  elle  est  illiril*.  Mais  une  dis- 
pense peut  encore  êîre  viciés,  p.irce  que  celui 
qui  la  demande  n'a  pas  exposé  la  vérité,  ou 
n'a  pas  dit  toute  la  vérité.  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelle dispense  obreplice  et  subreplico. 

Une  disj)cnse  est  obreptiee  quanJ  on  l'a 
obtenue  sur  un  faux  ex:)osé,  soit  par  rap- 
port au  fait  principal  qu'on  n'a  pas  exposé 
C(»nformémenl  à  la  vérité,  soit  par  rapport 
aux  raisons  qu'on  a  faussement  alléguées. 
Une  dispense  est  subreptice  quand  on  cache 
au  supérieur  des  vérités  importantes  relati- 
vement au  fait,  qu'il  lui  importe  de  connaître 
afin  de  savoir  la  nature  et  l'étendue  de  la 
grâce  qu'il  accorde. 

Nous  allons  donner  quatre  règles  qui  fe- 
ront comprendre  quand  les  dispenses  ob- 
reptices  et  subreptices  sont  nulles. 

21.  !■■'  Règle.  Lorsque  dans  une  supplique 
on  supprime  une  vérité  dont  le  droit,  la  cou- 
tume ou  la  volonté  de  celui  qui  accorde  dis- 
pense exige  l'énoncé  sous  peinede  nullité,  la 
dispense  est  nulle.  Tel  est  iesilence  gardé  sur 
l'inceste  commis  entre  deux  personnes  qui 
sollicitent  dispense  de  parenté.  La  dispense 
est  nulle,  parce  que  la  validité  est  attachée  à 
la  déclaration  de  l'inceste  lorsqu'il  a  eu  lieu. 

w  Règle.  Une  fausseté  ou  une  omission 
est  essentielle  quand  la  dispense  n'aurait  pas 
été  accordée,  ou  au  moins  qu'à  des  condi- 
tions plus  onéreuses,  si  la  vérité  eût  été 
connue.  Car  on  ne  peut  pas  dire  que  le  su- 
périeur ail  eu  alors  l'intention  de  dispenser 
ainsi  d'un  empêchement  du  crime  :  le  dire 
secret  tandis  qu'il  est  public,  c'est  une  cause 
de  nullité  reconnue  par  les  canonistes. 

m"  Règle.  Toute  fausseté  ou  toute  omis- 
sion qui  laisse  ignorer  au  supérieur  la  na- 
ture et  l'étendue  de  la  grâce  par  lui  accordée 
rend  la  dispense  nulle,  parce  que  la  volonté 
du  supérieur  ne  peut  s'étendre  à  ce  qu'il 
ignore.  La  dispense  d'un  vœu  pour  un  autre, 
celle  du  quatrième  degré  de  parenté  pour  le 
second,  accordée  sur  une  demande  entachée 
de  fausseîé,  serait  nulle. 

IV'  Règle.  Lorsque  la  cause  principale 
d'une  dispense  est  faussement  exposée,  la 
dispense  est  nulle;  tous  les  canonistes  eu 
coûvienneat.  EUe  serait  valide  s'il  n'y  avait 
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mensonge  que  sur  une  cause  accidenleUe  ou 
impulsive.  S'il  y  avait  deux  causes  également 
imi)ortantes,  que  toutes  deux  fussent  certai- 
nement suffisantes  pour  obtenir  dispense,  et 
qu'il  y  eût  mensonge  par  rapport  à  l'une  de 
ces  causes,  la  dispense  serait-elle  valide? 
Nous  le  pensons,  parce  que  la  cause  véritable 
étant  suffisante  pour  obtenir  dispense,  l'autre 
doit  être  regardée  comme  cause  impulsive. 

Nous  devons  faire  une  observation  sur  ces 
différentes  règles  :  c'est  que  chaque  objet  de 
dispense  a  ses  causes  de  dispense  ,  ses  for- 
malités qu'il  est  essentiel  d'exprimer.  Ce 
n'est  qu'en  les  exposant  en  particulier  qu'on 
peut  faire  connaître  les  motifs  admis  comme 
suffisants  ou  commeinsuffisants.et  les  choses 
qu'il  faut  absolument  déclarer  ou  qu'on  peut 
taire  sans  inconvénient. 

CHAPITRE  VL 

DE  LA  CESSATION  DE  LA  DISPENSE. 

22.  La  dispense  ne  produit  pas  toujours 
un  effet  absolu  et  irrévocable.  Elle  peut 
cesser  de  trois  n)anières  :  1"  par  la  cessation 
de  la  cause  de  dispense;  2°  par  la  rcv<'caiion 
du  supérieur  ;  3"  par  la  renonciation  de  celui 
qui  l'a  obtenue. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  la  cessation  de  la  dispense  par  la  cessation 
de  la  cause. 

23.  La  caused'une  dispense  étantcssenlielle 
à  sa  validité,  à  moins  que  le  supérieur  nel'ait 
accordée  sans  cause,  de  là  il  suit  que  lorsque 
la  cause  cesse,  la  dispense  doit  cesser  elle- 
même.  Nous  n'entendons  parler  ici  que  de 
la  cause  finale,  car  il  est  certain  que  la  cause 
impulsive  peut  cesser  sans  annuler  la  dis 
pense,  comme  elle  pouvait  être  faussement 
exposée  sans  annuler  la  concession. 

On  peut  encore  considérer  la  cessation  de 
la  cause  en  dilTérents  temps,  1°  au  moment 
où  le  supérieur  a  délégué  pour  dispenser; 
2"  au  moment  où  la  fulmination  du  bref  pon- 
tifical a  eu  lieu;  3"  au  moment  de  la  mise  à 
exécution  de  la  dispense;  i°  après  la  mise  à 
exécution  de  la  dispense. 

1°  Il  est  certain  qu'il  faut  que  la  cause 
existe  au  moment  où  le  supérieur  a  accordé 
la  dispense.  Celui  qui  aurait  demandé  dis- 
pense de  parenté  sub  titulu  pauperlalis,  et 
qui  serait  devenu  riche  avant  que  le  pape 
eût  accordé  la  dispense,  ne  pourrait  faire 
usage  de  la  concession. 

2°  11  faut  que  iavéritéexisteaumomentdela 
fulmination,carc'eslpar  la  fulmination  seule 
que  la  dispense  est  complètement  accordée. 

3°  Pour  juger  s'il  est  nécessaire  que  la 
cause  subsiste  au  moment  de  la  mise  à  exé- 
cution, nous  devons  distinguer  les  dispenses 
accordées  absolument  sans  aucune  volonté 
de  retour,  comme  d'un  empêchement  de  ma- 
riage, de  celles  qui  sont  accordées  avec  la 
volonté  de  la  part  du  supérieur  de  faire  cesser 
la  dispense  quand  la  cause  cesse.  Dans  le 
premier  cas,  la  dispense  a  été  absolument 
accordée  par  la  fulmination;  nous  pensons 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  cause  sub- 


siste au  moment  de  rexécalîon.  V.  g.,  la 
cause  d'une  dispense  de  mariage  subsiste 
au  moment  de  la  fiilminaiion  ;  elle  ne  sub- 
siste plus  au  moment  du  mari.ige  :  nous  pen- 
sons que  l'empêchement  ne  subsiste  plus  et 
que  le  mariage  peut  validemcnt  se  célébrer. 

Dans  le  second  cas  la  dispense  casse.  Une 
personne  obtient  de  ne  pas  jeûner  en  carême, 
parce  qu'elle  nst  faible  de  santé  :  sa  santé 
devient  robuste  le  mercredi  des  Cendres,  la 
dispense  est  évanouie. 

k°  On  doit  juger  de  la  quatrième  hypo- 
thèsp  suivant  les  principes  que  nous  venons 
de  développer  :  il  ne  peut  être  ici  question 
que  des  obligations  qui  n'ont  élc  enlevées 
que  conditionnellement  à  la  persévérance  de 
la  cause.  Si  quelqu'un  n'a  pas  jeûné  la  moitié 
du  carênie  parce  que;  la  cause  de  la  dispense 
a  subsisté,  il  est  obligé  de  jeûner  ensuite  si 
elle  ne  subsiste  plus. 

Si  la  cause  finale  ne  cessait'qu'en  partie, 
que  faudrait-il  faire?  Les  théologiens  distin- 
guent entre  les  obligations  divisibles  et  celles 
qui  ne  le  sont  pas.  Lorsque  les  obligations 
sont  divisibles,  une  partie  de  l'obligation  re- 
naît, selon  plusieurs  théologiens.  Celui  qui 
peut  lire  les  petites  heures  sans  trop  se  fa- 
tiguer, sera  tenu  de  les  réciter  dans  le  cas 
de  dispense  du  Bréviaire ,  accordée  pour 
cause  de  maladie.  Lorsque  les  obligations 
sont  indivisibles,  commt'  le  jeûne,  la  cessa- 
tion d'une  partie  de  la  cause  finale  ne  fait 
pas  cesser  la  dispense.  Nous  croyons  que 
dans  le  cas  de  cessation  partielle  la  posses- 
sion est  toujours  en  faveur  de  la  dispense  : 
c'est  pourquoi  il  ne  faut  pas  facilement  con- 
clure que  l'obligation  a  reparu  en  partie. 

Article  H. 

De  la  cessation  de  la  dispense  par  le  fait  du 
supérieur  qui  l'accorde. 

2i.  On  convient  que  la  dispense  ne  cesse 
pas  par  la  mort  du  supérieur.  Lorsque  le 
souverain  pontife  meurt,  les  dispenses  signées 
une  minute  avant  sa  mort  peuvent  être  mises 
à  exécution. 

La  dispense  cesse  lorsqu'elle  a  été  donnée 
pour  un  temps,  et  que  ce  temps  est  écoulé, 
iille  cesse  par  une  révocation  expresse  du 
supérieur,  1"  dans  toute  espèce  de  dispense 
avant  la  fulmination  ;  2°  après  la  fulmination 
relativement  aux  dispenses  dont  l'effet  n'est 
pas  absolument  consommé  par  la  fulmina- 
tion, comme  dans  la  dispense  du  bréviaire, 
du  jeûne,  etc.  Mais  si  l'effet  était  consommé 
par  la  fulmination,  comme  dans  les  dispenses 
des  lois  qui  établissent  des  empêchements, 
des  iriégularités  et  des  inhabiletés,  le  supé- 
rieur ne  pourrait  plus  la  révoquer  [Conf. 
d'Angers,  sur  les  lois,  x'  confér.). 

Article  111. 

De  la  cessation  de  la  dispense  par  la  renon-  ^m 
dation  de  celui  qui  l'a  reçue.  ^ 

25  Chacun  ayant  le  droit  de  refuser  une 
faveur  et  de  renoncer  à  son  droit,  il  suit 
qu'on  peut  renoncer  à  une  dispense   mémo 
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mise  à  exécution,  si  l'effet  en  est  divisible 
pour  ce  qui  resle  à  en  jouir,  et  lorsqu'elle 
n'a  pas  été  mise  à  exécution,  si  l'effet  en  est 
indivisible ,  conformément  aux  principes 
émis  à  l'article  précédent,  n"  23;  pourvu  ce- 
pendant que  la  renonciation  ne  soit  point 
nuisible  à  un  tiers,  ou  que  le  supérieur,  pour 
cause  légitime,  n'en  prescrive  pas  l'accomplis- 
sement. Mais  il  est  bon  d'observer  que  la  re- 
nonciation n'est  censée  consommée  qu'après 
l'acceptation  qui  en  a  été  faite  pnr  le  supé- 
rieur, parce  qu'il  ne  peut  pas  dépendre  d'un 
inférieur  d'annuler  les  actes  de  son  supé- 
rieur [Bonac,  Salm.,  Suares,  Lig.,  lib.  i, 
n.  198;. 

Le  non-usage  est-il  une  renonciation  suf- 
fisante? Les  auteurs  que  nous  venons  de  ci- 
Ur  pensent  que  non.  Ils  croient  même  que 
si  quelqu'un  avait  obtenu  une  dispense  de 
mariage  pour  s'allier  à  une  personne,  et 
qu'il  se  mariât  avec  une  autre  après  la 
mort  de  celle-ci,  il  pourrait  user  de  la  dis- 
pense. De  même  celui  qui  a  cessé,  pendant 
quelque  temps,  de  prvifiter  de  la  dispense  de 
l'absiinence,  du  jeûne,  de  la  récitation  de  l'of- 
fice divin,  peut  user  de  nouveau  de  la  faveur 
qui  lui  a  été  accordée,  pourvu  qu'il  soit  tou- 
jours dans  les  conditions  de  la  dispense.  Voy. 
VoEL ,  Empêchements,  Réhabihtatiox. 

DISPENSE  A  RADICE. 

Voy.  Revalidation  du  mariage,  n.  8. 
DISPENSE  DE  MARIAGE. 

Voy.  Empêchements. 

DISPONIBLE  (Portion  de  biens). 
Voy.  Quotité  disponible. 

DISPOSITIONS. 
Dispositions,  état  nécessaire  de  l'âme  et  du 
corps  pour  recevoir   quelque  grâce,  quelque 
sacrement.  Voy.  Baptême  ,   Confirmation  , 
Pénitence,  Eucharistie,  etc. 

DISTINCTION  SPÉCIFIQUE   ET  NUMÉRI- 
QUE DES  ACTES  HUMAINS. 

1.  Les  actions  de  l'homme  peuvent  se  multi- 
plier à  l'inTini,  comme  elles  peuvent  revêtir 
des  formes  différentes.  C'est  sur  la  connais- 
sance de  ces  différentes  espèces  et  de  ces 
différents  actes  qu'on  peut  baser  le  degré  de 
moralité  d'une  personne  :  il  importe  donc 
infiniment  de  posséder  des  règles  pour  faire 
le  discernement  des  différentes  espèces  d'ac- 
tes humains,  et  de  leur  nombre. 

article  premier. 

De  la   distinction   spécifique    des   actes   hu- 
mains. 

2.  Qu'il  y  ait  des  actes  d'espèces  différen- 
tes, c'est  une  chose  si  évidente,  qu'il  serait 
inutile  de  nous  arrêtera  le  prouver.  Tous 
les  actes  ont  des  rapports  avec  la  loi  morale, 
mais  tous  ne  l'atteignent  pas  de  la  même  ma- 
nière. Aussi  il  y  a  des  différences  essentiel- 
les, fondées  sur  la  nature  et  la  substance  des 
a'ctions,  qui  sont'  totalement  différentes  les 
unes  des  autres,  quelquefois  jusqu'à  être 
diamétralement  opposées.  Tels  sont,  v.  g., 
le  désespoir  et  la  présomption,  la   chasteté 

Dictionn.  de  Théol.  morale.  I. 


et  l'accomplissement  des  devoirs  du  mariage. 
II  s'agit  d'examiner  ici  quel  est  le  principe 
de  cette  différence  spécifique  et  quelles  sont 
les  règles  qu'il  faut  suivre  pour  la  fixer. 

Les  théologiens  ont  cherché  dans  les  lois, 
dans  les  objets  des  œuvres,  enfin  dans  les 
vertus,  la  raison  do  la  distinction  spécifique 
des  actes.  La  loi  ne  paraît  pas  devoir  être  le 
principe  de  la  distinction  spécifique  des  ac- 
tions; cardes  lois  différentes,  divines  et  hu- 
maines ,  ecclésiastiques  et  civiles,  peuvent 
prescrire  le  même  acte.  L'objet  ne  peut  pas 
plus  être  admis  pour  principe  de  cette  dis- 
tinction ;  car  le  même  objet  peui  servir  à 
des  actes  contraires  :  un  vase  sacré  peut  ser- 
vir à  la  profanation  et  à  la  justice;  l'argent 
peut  servir  au  dol,  à  la  corruption,  ou  à  la 
bienfaisance.  Nous  croyons  que  ces  difficul- 
tés ne  se  rencontrent  pas  lorsqu'on  prend 
les  vertus  pour  base  de  la  distinction  spéci- 
fique des  actions.  Pour  s'en  convaincre,  il 
suffit  de  les  considérer  dans  leur  opposition 
et  leur  conformité  :  1'  à  différentes  vertus: 
2^  à  différentes  fonctions  de  la  même  vertu  ; 
3"  lorsqu'elles  sont  en  rapport  à  cette  même 
vertu  ou  à  ces  fonctions  en  sens  contraire, 
ou  du  moins  d'une  manière  absolument  di- 
verse. Ceci  n'a  besoin  que  d'une  simple  ex- 
position, qui  concernera  principalement  les 
péchés  ;  car  c'est  surtout  sous  ce  rapport 
que  les  théologiens  envisagent  la  distinction 
spécifique  des  actes  humains. 

3.  «  Nous  disons  donc,  i°  que  les  péchés  sont 
d'une  nature  différente,  lorsqu'ils  sont  op- 
posés, à  différentes  vertus  :  ainsi  l'hérésie, 
le  désespoir,  la  colère,  sont  évidemment  des 
péchés  de  diverse  espèce  ,  parce  qu'ils  sont 
contraires  à  des  vertus  absolument  différen- 
tes, riiérésie  à  la  foi,  le  désespoir  à  l'espé- 
rance, la  colère  à  la  douceur.  On  remarque 
souvent  dans  une  seule  et  même  action 
cette  opposition  à  difféientes  vertus  ;  alors 
cette  action  est  péché  à  autant  de  titres.  C'est 
ainsi  que  le  parricide  étant  contraire  à  la 
justice,  qui  défend  d'attenter  à  la  vie  du  pro- 
chain; à  la  piété  filiale,  qui  défend  encore 
plus  étroitement  de  ravir  la  vie  à  celui  de 
qui  on  l'a  reçue,  est  un  double  péché  et  ren- 
ferme plusieurs  malices  de  différente  es- 
pèce. Ainsi  encore,  un  religieux,  obligé  par 
la  règle  dont  il  fait  profession  à  jeûner  tous 
les  vendredis  de  l'année,  et  qui  vient  à  y 
manquer  un  vendredi  de  carême,  noierait 
pas  connaître  toute  l'étendue  de  la  faute 
qu'il  a  commise,  s'il  n'exprimait  en  se  con- 
fessant celte  double  obligation  :  l'une  fondée 
sur  sa  règle  et  ses  vœux,  l'autre  sur  la  loi 
générale  de  l'Eglise;  celle-ci  prescrite  par  la 
vertu  d'abstinence  et  de  mortification,  celle- 
là  par  la  vertu  de  religion.  Il  n'en  serait  pas 
de  même  quant  à  l'espèce  du  péché  du  jeûne 
des  quatre-temps,  qui  tombe  dans  le  carême 
ou  la  veille  dune  fête  ;  les  deux  préceptes 
ne  sont  établis  que  pour  le  même  motif,  et 
n'ont  pour  objet  que  la  même  vertu.  La  ma- 
lice de  leur  transgression  est  une  malice  uni- 
que dans  son  espèce. 

«  2°  Nos  actions  forment  des  péchés  spéci^ 
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fi(]ueiuent  différents,  lorsqu'elles  sont  oppo- 
séos  à  diverses  fonctions  d'une  seule  el  mémo 
\erlu  Le  vol,  par  exemple,  el  rhoinicide 
sont  opposés  à  la  môme  veilu,  celle  de  jus- 
tice :  ce  sont  néanmoins  deux  péchés  très-dif- 
férents; c'est  qu'ils  sont  contraires  à  deux 
offices,  à  deux  devoirs  différents  de  justice, 
dont  le  premier  défend  de  prendre  le  bien 
d'autrui,  et  le  voleur  s'en  empare  et  l'usurpe  ; 
le  second  défend  encore  plus  étroitement 
d'Aler  la  vie  à  qui  que  ce  soit,  et  l'homicide 
se  rend  coupable  de  cet  attentat. 

«  3"  Il  est  des  actions  qui  blessent  les  droits 
d'une  même  vertu  ,  ruais  d'une  manière 
tout  opposée;  c'est  ainsi  que  la  ])ro(iigalilé 
et  l'avaricn  sont  contraires  à  la  libéralité. 
Le  prodigue  dépense  et  donne  trop,  l'avare 
ne  dépense,  ne  donne  pas  assez  :  ce  qui  fait 
deux  vices  diamétralement  opposés. 

«  4*  Enfin  ,  il  est  des  péchés  spécifique- 
ment différents,  quoiqu'ils  n'aient  d  opposi- 
tion qu'à  la  même  vertu,  et  que  cette  oppo- 
sition ne  soil  pas  en  sens  contraire,  mais 
seulement  diverse  :  un  exemple  va  le  rendre 
sensible.  Le  vol  simple,  le  péciilal,leplagiat, 
la  rapine,  la  calomnie,  sont  certaineir.ent 
des  péchés  très-différents;  tous  néanmoins 
tirent  leur  malice  caractéristique  de  leur  op- 
position à  la  vertu  de  justice.  Cette  opposi- 
tion différente  n'est  point  en  sens  contraire; 
mais  elle  est  en  raison  diverse  :  le  simple  vol 
blesse  la  justice  par  l'usurpation  des  biens 
particuliers  ;  le  péculat,  par  l'usurpation  des 
revenus  publics  dont  on  a  l'administration  ; 
la  rapine,  par  une  usurpation  soutenue  de 
violence;  le  plagiat,  par  le  vol  non  d'un  bien, 
mais  d'une  personne  libre  ou  d'un  esclave 
qui  appartient  à  un  autre  n^aître  ;  la  cahun- 
nie,  en  ravissant  au  prochain  sa  réputation 
par  l'imputation  d'un  faux  crime 

«  Ce  que  nous  établissons  ici  doit  s'enten- 
dre de  toutes  sortes  de  pèches,  de  ceux  mê- 
mes qui  ne  le  sont  que  parce  qu'ils  sont  dé- 
fendus par  des  lois  positives.  Saint  Thomas, 
à  la  vérité,  enseigne  dans  le  texte  que  nous 
en  citons  (1),  que  la  différence  spécifique 
de  ces  sortes  de  fautes  doit  se  tirer  unique- 
ment de  la  diversité  de  ces  lois,  divines  ou 
humaines  ,  ecclésiastiques  ou  politiques  ; 
mais  le  saint  docteur  ne  doit  être  eiUendu 
que  du  principe  de  la  différence  spécifique  de 
ces  péchés,  parce  que  ce  sont  ces  lois  qui  , 
en  les  défendant  ,  leur  donnent  une  opposi- 
tion aux  vertus  que  sans  cela  ils  n'auraient 
pas;  el  elles  la  donnent  en  érigeant  en  de- 
voirs les  fonctions  d'une  vertu,  qui,  dans  la 
circonstance  dont  il  s'agit,  n'auraient  point 
été  sans  cela  d'une  étroite  obligation.  Âlan- 
ger,  par  exemple,  delà  viande  un  vendredi, 

(i)  Per  opposilionem  ad  virtules ,  peccata  specie 
différant  secuiidum  diversas  materias,  puta  honiici- 
diuin,  adullerium....  nec  ex  eo  dicendum  esi ,  quod 
difleraiit  specie  sccundum  differeniiam  priTcceplo- 
rum,  sed  mngis  ex  converse  proccapta  diflerunt  se- 
cundum  diCferenliam  virlutura  et  vitiorum,  quia  ad 
hoc  proccepia  sunt  ut  secunduin  virtutem  opereiuur 
et  peccata  viiernus.  Si  vero  aliqua  peccata  esssent 
coluiu  quia  proliibita,  in  his  rationabile  csset,  ut  se- 


n'osl  pas  de  soi  piUS  opposé  k  la  vertu  ôe 
tempérance  que  de  le  f;iiro  un  autre  jour; 
mais  l'Eglise  obiijjro  tout  fidèle  d'observer  la 
défense  qu'elle  en  a  faite  ,  et  donne  à  cette 
action,  innocente  d'elle-même,  une  oppo- 
sition à  la  vertu  d'abstinence  ou  de  tempé- 
rance, que  sans  cela  elle  n'aurait  pas  eue; 
el  c'est  celle  opposition  qui  forme  le  carac- 
tère primitif  de  celle  espèce  de  péché  et  en 
fixe  la  nature. 

«  La  longueur  du  temps  qu'on  emploie  à 
commettre  un  péché  ,  ou  qu'on  y  persévère, 
n'est  point  une  circonstance  qui  lui  donne 
une  malice  d'une  espèce  différente  (2),  puis- 
que par  là  il  n'acquiert  point  d'opposition 
à  une  autre  vertu  ,  ni  d'opposition  diverse  à 
la  même,  à  moins  qu'il  ne  s'y  joigne  quel- 
que chose  d'extraordinaire  qui  en  change  la 
nature,  comme  si  on  ne  prolongeait  la  du- 
rée d'une  désobéissance  que  pour  mortifier 
le  supérieur  ,  l'insulter  et  lui  témoigner 
qu'on  ne  fait  aucun  cos  de  lui  ni  de  ses  or- 
dres. »  {Conférences  d'Angers,  sur  les  péchés, 
couf.  IV.) 

Article  II 

De  la  distinction  numérique  des    actes  hu- 
mains. 

h.  La  multiplication  des  actes  doit  avoir 
une  très-grande  influence  sur  la  moralité. 
C'est  principalement  en  constatant  le  nom- 
bre des  actions  qu'on  peut  apprécier  le  mé- 
rite ou  le  démérite  d'une  personne.  Le  mo- 
raliste doit  donc  donner  des  règles  pour  dis- 
tinguer les  aclss  les  uns  des  autres. 

11  semble  que  cela  est  très-facile;  mais 
quand»on  examine  la  question  de  près,  on 
éprouve  beaucoup  de  difficultés,  parce  qu'il 
y  a  des  actes  qui  paraissent  multipliés  elqui 
cependant  ne  sont  qu'une  seule  action,  et 
d'autres  qui  semblent  un  seul  acte  et  qui  for- 
ment plusieurs  actions. 

§!  =  '■.  Quand  y  a-t-il  unité  d'acte  humain,  quoiqu'il 
y  ait  plusieurs  actions  ? 

5.  La  question  peut  se  considéner,  ou  par 
rapport  aux  actes  intérieurs  ,  ou  par  rap- 
port aux  actes  extérieurs.  —  Les  actes  inté- 
rieurs peuvent  être  soutenus  par  des  actes 
extérieurs,  ou  être  purement  intérieurs. 

6. 1.  «  Les  péchés  purement  intérieurs, dit 
Mgr  Gousset  {Théolog.  moral.,  I,  n.  256), 
que  l'on  appelle  péchés  du  cœur,  se  multi- 
plient parleur  interruption.  Il  y  a  autant  de 
péchés  que  d'actes  consentis  par  la  volonté, 
autant  dactes  de  la  volonté  que  d'interrup- 
tions morales.  Or,  un  acte  n'est  pas  seule- 
ment interrompu  par  un  acte  contraire  et 
positif,  il  l'est  encore  par  le  sommeil  et  par 
les  distractions,  du  moins  lorsque  le  sommeil 

cundum  dilïereniiam  praiceptorum  specie  peccata 
diflerrent.  S.  Th.,  q.  de  Malo,  art.  2. 

(2)  JNou  entn»  aoquirit  aliquid  novam  speciem ,  ex 
lioc  quod  muUiplicalur,  aiil  prolelalur,  nisi  forte  ia 
acUi  prolelaio  vel  niuliiplicato  *uptrveiHat  aliquid 
quod  variet  speciem,  pula  inobedieniia,  vcl  coolein- 
pUis  ,  vel  aliquid  hujusmodi.  S.  Th.,  1-2,  q.  88, 
art.  5. 
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ouïes  distractions  ont  duré  an  certain  temps, 
au  moins  quelqaes  heures.  De  là.  coiiiir.e  le 
pensent  assez  communément  les  l!icolo[:;iens, 
le  pénitent  est  nbligé  d'exprimer,  autant  que 
possible,  le  nombre  des  actes  auxquels  il  a 
consenti,  en  disant  le  nombre  de  fois  qui!  a 
renouvelé  son  consentement  ;  et  s'il  ne  peut 
le  faiie  avec  précision  ,  il  doit  déclarer  le 
temps  pendant  lequel  les  actes  se  sont  mul- 
tipliés, en  faisant  connaître  si  les  interrup- 
tions, sans  parler  de  celles  qui  proviennent 
naturellement  du  sommeil,  ont  été  rares  ou 
fréquentes.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  exi- 
ger cela  ,  si  tous  les  actes  procédaient  d'un 
même  mouvement  de  concupiscence,  parce 
que  ces  mêmes  actes  ,  quoique  séj  ares  par 
un  court  intervalle,  ne  cousliluenl  qu'un 
seul  péché  (1).  » 

7.  II.  «  Lorsque  ces  actes  inlérieurs  pro- 
cèdent tous  d'un  premier  desseii-.,  et  tendent 
à  la  consommation  du  même  crime  ,  ils  ne 
forment  qu'un  seul  péché,  tant  que  l'inten- 
tion de  laquelle  ils  dépendent  n'est  point  lé- 
voquée.  Ainsi,  celui  qui, dans  un  mouvement 
de  fureur  et  devengeancc, prend  la  résolution 
de  tuer  son  ennemi ,  dispose  tout  en  consé- 
quence ,  vu  le  chercher  ,  l'atiend  .  ralta(jue. 
le  combat,  le  frappe  et  li'  lue,  ne  commet 
qu'un  péché  ,  quoique  peut-être,  durant  le 
temps  qu'il  a  employé  à  le  commettre,  il  lui 
soit  surveau  diverses  pensées  sur  d'autres 
objets. 

«  De  même  ,  suivant  plusieurs  docteurs, 
il  est  probable  que  le  voleur  qui  persévère, 
même  pendant  un  temps  considorable,  une 
année,  pcir  exemple,  dans  l'inlenlion  qu'il  a 
eue  en  volant ,  de  ne  pas  restituer  la  chose 
volée,  ne  se  rend  coupable  que  d'un  seul  pé- 
ché. La  raison  qu'on  en  donne  ,  c'est  que  la 
détention  volontaire  n'étant  point  rétractée 
fait  subsister  virtuellemont  la  première  vo- 
lonté (2).  1.  {Ibid.,  n.  -237,  2o8.j 

Les  actes  intérieurs  soutenus  par  les  ac- 
tions exiérieures  peuvent  être  interrompus 
de  deux  manières  :  1°  par  la  rétraclalion  de 
la  volonté  ,  2  par  la  cessation  volontaire,  ce 
qui  arrive  quand  on  abandonne  librement  le 
mauvais  dessein  qu'on  avait  formé.  Si  on  le 
reprend  de  nouveau,  ou  commet  un  nouveau 
péché. 

8.  III.  a  Les  actes  extérieurs  sont  morale- 
ment interrompus,  quand  ils  ne  tendent  pas 
à  l'exécution  d'un  fait  principal,  qu'ils  ne  se 
rattachent  pas  à  un  acte  complet.  Par  exem- 
ple,si  quelqu'un  frappe  son  ennemi  plusieurs 
fois,  successivement  et  à  dilTértmtei  repri- 
ses ,  sans  avoir  l'intention  de  le  tuer,  tous 
ces  coups  sont  autant  de  péchés,  parce  que 
chaque  acte  a  sa  malice  corupKte  et  distincte. 
Idem  dicendum  de  tactibus  lurpibus,  adhibitis 
sine  animo  coeundi. 

«  Mais  les  actes  extérieurs  peuvent  se  réu- 
nir à  un  seul  acte  complet  et  ne  former  qu'un 


seul  péché  ,  en  deux  manières  :  i^  s'ils  pro- 
cèdent de  la  même  impulsion  ,  comme  lors- 
que ,  dans  le  premier  élan  de  la  passion  , 
on  réili're  son  acte  ,  on  frappe  son  ennemi 
plusieurs  lois  en  oiéme  temps,  on  se  permet 
plusieurs  libertés  criminelles  sur  soi  ou  sur 
un  autre;  2"  si  les  actes  extérieurs  tendent  à 
la  consomuiation  d'un  même  crime  ,  comme 
dans  celui  qui  prend  ses  armes,  cherche  son 
ennemi,  lui  donne  plusieurs  coups  et  le  tue. 
Jta  etiam,  .«?  quis  ad  copulam  consummnndam 
prœmitdl  tactns^  osci(la,et.  sermones,sufficit,si 
confilcatur  lanluin  copulam  obtenlam.  Ulruin 
aulem  explicandi  sint  inclus  (jui  statim  copu- 
lam ssquunlur?  Respondetur  négative,  sein^ 
per  ac  taclus  (  et  idem  est  de  complacenlia 
(/iiœ  habetur  de  copula)  statim  post  copulam 
habeai.iur,  et  non  dirir/ontur  ad  novam  cupu- 
la.-n  consiimmandam  :  quia  tiinc  verosimiliter 
îactu^  illi  adliibeniur  ud  primœ  opulœ  corn- 
plemetiium  (3). 

«  Mais  les  différents  moyens  extérieurs 
employés  pour  consommer  le  péché,  co  orne 
sont  les  p.iroles  obscènes,  les  voyages  dans 
une  maison  de  débauche  ,  la  préparation  des 
armes  pour  assouvir  une  vengeance,  ei  au- 
tres actes  scmbl.ible*,  doivent  être  regardés 
comme  aut.mt  de  péchés  distincts,  quand  le 
crime  qui  es.  l'acte  principal  n'a  pas  été  con- 
sommé. On  est  obligé  l'ar  conséquent  de  les 
faire  conn;iître  en  détail  à  son  confesseur. 
Ilem,  si  quis  hnbens  o^cuii,  tactus  ,  etc.,  no- 
luisset  ab  initio  copulam.  srd  postea  oh  libi- 
dinem  auctam  copulam  perfecerit,  non  suffî- 
cit,  SI  tantum  copulam  confiteatur  ;  tune  enim 
oinnes  actus  tanquam  distincla  peccata  de- 
btnt  cxplicari,  quia  cum  in  illis  sistilur,  qui- 
vis  actu?  iiabel  in  se  vialitinm  suam  consum- 
matam  (4).»  (Mgr  Gousset,  ibid.,  n.  2o8-260.) 

§  2.  Une  seule  action  peut-elle  produire  plusieurs  ac- 
tes humains? 

9.  Souvent  un  seul  acte  viole  plusi'^urs 
droits  et  remplit  plusieurs  devoirs.  De  là  on 
demande  s'il  y  a  réellement  plusieurs  actes 
humains.  Nous  restreignons  la  question  aux 
seuls  actes  peccamincux. 

«  Suivant  le  sentiment  le  plus  commun, 
dit  Mgr  Gousset  [Théoloq.  mor.  ,  n.  261, 
2G2),  celui-là  commet  plusieurs  péchés,  l^qui 
d'un  seul  coup  donne  la  mort  à  plusieurs; 
2  qui  par  un  seul  discours  scandalise  ou 
diîlame  plusieurs  personnes  ;  3°  qui  par  le 
même  vol  fait  tort  à  plusieurs;  mais  cesa  ne 
s'entend  pas  du  cas  où  quelqu'un  volerait 
les  biens  d'un  monastère,  d'un  chapitre, 
d'une  ctmimune  ;  car  les  biens  d'u:ic  com- 
munauté n'appartiennent  à  personne  en  par- 
ticulier; i°  qui  conjugatus  copulam  hal^et  cum 
covjugata;  duplicem  enim  commit  lit  inj'u.'^ti- 
tiam,  unam  quia  violât  jus  su(r  ti  roris,  alternm 
quia  cooperatur  ul  illa  violet  jus  sui  ma)iti  ; 
S^qui  par  un  seul  acte  de  la  volonté  se  propose 
d'omettre  plusieurs  jours  de  suite,  sans  nc- 


(1)  S.  Liguori,  Instruct.  pratiques  pour  les  confes-  (ô)  S.  Ug\iOT\,  de  Peccatis ,  n.   Ai;  et  lostruct. 

eurs,  des  Péciiés,  n.  50.  prat.  pour  les  Confesseurs,  des  Péchés,  n.  54. 

(•-*  S.   Alphonse  de  Liguori,  Theol.  moral.,  de  (4)  S.  Liguori,  de  Ptjccatis,  u.  45. 
Peccatis,  n.  40. 
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cessilè,  le  jeûne  ou  un  office  d'obligation.  II 
en  est  de  môme  de  celui  qui  désire  du  uial 
à  plosieurs,  JlenifSi  qiiis  itnico  actn  cupiat 
ad  plures  feminas,  aut  plnries  ad  eamdem  ac- 
cedere;  tanto  matjis  si  eadem  nocte  plaries 
eamdem  feminam  cognoscat  ;  quœlibet  enim 
fornicatio  habet  suum  terminum  comple- 
tum. 

«  Mais  ,  suivant  le  sentiment  assez  pro- 
bable de  plusieurs  théologiens,  on  ne  com- 
met qu'un  seul  péché,  eu  niant  par  un  seul 
acte  plusieurs  articles  de  foi,  ou  en  difTa- 
mant  son  prochain  en  présence  de  plusieurs 
personnes.  De  même,  le  prêtre  qui,  étant  en 
état  de  péché  mortel,  administre  en  même 
temps  la  sainte  communion  à  plusieurs  Odè- 
les,  ne  se  rend  coupable  que  d'un  seul  sacri- 
lège ;  car  alors  il  n'y  a  qu'une  seule  adminis- 
tration, qu'un  seul  banquet.  Mais  si  un  con- 
fesseur qui  n'est  pas  en  état  de  grâce  donnait 
l'absolution  à  plusieurs  pénitents  ,  il  com- 
mettrait autant  de  sacrilèges  qu'il  accorde- 
rait d'absolutions,  parce  que  chaque  abso- 
lution peut  être  regardée  comme  un  acte 
distinct  (1).  » 

DISTRACTION 

C'est  le  défaut  d'attention  nécessaire  pour 
l'accomplissement  d'un  acte.  Voy.  Attention. 
n.  6  el  suiv. 

DISTRIBUTIVE  (Justice). 

Voy.  Justice  distribctive. 

DISSOLUTION  DU   MARIAGE   DES    INFI- 
DÈLES. 

yoy.  Mariage  des  infidèles. 

DIVINATION. 

C'est  l'art  de  deviner  et  de  connaître  l'ave- 
nir par  des  moyens  superstitieux.  Cet  art 
chimérique  et  criminel,  enfanté  par  la  vaine 
curiosité  des  hommes,  fut  longtemps  en  vo- 
gue chez  les  iiations  les  plus  policées.  On 
^ait  combien  les  Grecs  et  les  Romains  étaient 
enlèlés  de  leurs  présages  et  de  leurs  augu- 
res. Cependant  les  plus  sages  d'entre  eux 
s'en  moquaient  intérieurement;  et  s'ils  ne 
disaient  pas  librement  ce  qu'ils  en  pensaient, 
c'était  de  peur  de  choquer  le  peuple  :  ce  qui 
n'a  pas  empêché  qu'ils  ne  se  soient  échappés 
quelquefois  jusqu'à  plaisanter  ouvertement 
sur  la  fureur  que  le  peuple  avait  de  vouloir 
tirer  des  présages  de  tout.  Un  homme  étant 
venu  dire  à  Calon  que  les  rais  avaient  mangé 
ses  souliers  pendant  la  nuit,  et  ayant  de- 
mandé quel  signe  c'était?  «  Je  ne  vois  rien 
dans  cet  événement  qui  ne  soit  très-naturel, 
répondit  Caton;  mais  si  vos  souliers  avaient 
mangé  les  rats,  cela  serait  fort  extraordi- 
naire et  pourrait  signifler  quelque  chose.  » 
Qui  croirait  que  ,  dans  un  siècle  tel  que 
le  nôtre,  la  divination  fût  encore  en  usage, 
si  ou  ne  savait  que  le  peuple  est  pres- 
que toujours  le  même  dans  tous  les  temps, 
el  ne  se  ressent  presque  pas  do  l'augmenta- 
tion de  lumières  que  reçoivent  les  gens  ins- 
truits? Il  y  a  encore  une  inûnité  de  choses 


naturelles  et  indifférentes  qoe  le  vulgaire  su- 
perstitieux interprète  sérieusement,  soit  eu 
bien,  soit  en  mal  :  c'est  particulièrement 
parmi  les  femmes  que  se  conservent  ces  res- 
tes de  barbarie.  On  voit  à  Paris  la  plupart 
des  femmes  d'un  certain  état  chercher  à  con- 
naître, par  le  moyen  de  certaines  combinai- 
sons de  cartes,  ce  qui  doit  leur  arriver,  et 
faire  de  cette  recherche  puérile  el  ridicule 
leur  plus  agréable  occupation  lorsqu'elles  se 
trouvent  seules. 

Il  y  a  une  divination  naturelle,  raisonna- 
ble et  permise  :  c'est  celle  qui  consiste  à  pré- 
dire, par  exemple,  la  pluie  on  le  beau  temps, 
le  calme  ou  la  tempête,  par  l'observation  des 
signes  qui,  dans  le  cours  ordinaire  de  la  na- 
ture, ont  coutume  de  précéder  telle  ou  telle 
variation  dans  l'air.  Mais  toutes  les  autres 
espèces  de  divination ,  qui  sont  artificielles 
el  imaginées  par  la  superstition,  ne  peuvent 
être  pratiquées  innocemment  :  telle  est,  en- 
tre autres,  la  divination  des  événements  ou 
des  rencontres.  Ceux-là  s'en  rendent  coupa- 
bles, qui  croient  qu'on  sera  malheureux  à  la 
chasse  si  l'on  rencontre  un  moine,  et  qu'on 
sera  heureux  si  l'on  aperçoit  une  femme  dé- 
bauchée ou  si  l'on  s'entretient  de  choses  dés- 
honnètes;  qu'il  leur  arrivera  du  malheur  si 
étant  à  table  on  renverse  la  salière,  si  l'on 
fait  tomber  du  sel  devant  eux,  si  l'on  répand 
du  vin  sur  leurs  chausses,  si  l'on  met  des 
couteaux  en  croix,  si  l'on  marche  sur  des  fé- 
tus disposés  de  certaine  manière;  que  c'est 
une  chose  de  mauvais  augure  quand ,  dans 
une  maison,  la  poule  chante  avant  le  coq,  et 
la  femme  parle  avant  son  mari;  que  quand 
une,  femme  nouvellement  accouchée  prend 
pour  marraine  de  sou  enfant  une  femme 
grosse,  l'un  ou  l'autre  des  deux  enfants  ne 
vivra  pas  longtemps  ;  que  de  deux  personnes 
mariées  ensemble,  celle-là  mourra  la  pre- 
mière, du  nom  et  du  surnom  de  laquelle  les 
lettres  se  trouveront  en  nombre  non  pair; 
que  pour  savoir  si  un  malade  mourra  de  la 
maladie  dont  il  est  travaillé,  i!  n'y  a  qu'à  lui 
mettre  du  sel  dans  la  main,  et  que  si  ie  sel 
fond, c'est  une  marque  qu'il  on  mourra, mais 
que  s'il  ne  fond  pas ,  c'est  une  marque  qu'il 
n'en  mourra  pas,  etc.,  etc. 

Telle  est  encore  la  divination  qui  se  fait 
par  les  songes.  Quelque  ridicule  et  quelque 
superstitieuse  qu'elle  soit,  on  trouve  encore 
des  gens  qui  se  persuadent  que  si  en  rêvant 
on  passe  un  pont  rompu,  c'est  un  présage  de 
danger;  que  si  l'on  perd  ses  cheveux,  cela 
signiOe  que  quelque  ami  est  mort;  que  si  on 
lave  ses  mains,  c'est  signe  d'ennui  et  de  cha- 
grin ;  que  si  on  les  voit  sales,  c'est  un  pré- 
sage de  perte  ou  de  danger;  que  si  l'on  garde 
des  troupeaux  de  moutons,  on  aura  de  la 
douleur;  que  si  l'on  prend  des  mouches ,  on 
recevra  quelque  injure;  que  quelque  proche 
parent  est  mort  ou  mourra  bientôt,  lorsqu'on 
songe  la  nuit  qu'on  a  perdu  uue  dent,  etc.,  etc. 
Nous  traitons  des  autres  esoèces  de  divina- 
tion, chacune  à  sou  article. 


(1)  S.  Liguori,  de  Peccalis,  n.  4"»,  etc. 
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DIVISIBLE  (Obligation). 

Foy.  Obligation,  n.  18. 
DIVORCE. 

Bergier  ayant  suffisamment  traité  cet  arti- 
cle, nous  nous  contentons  de  rapporter  une 
page  do  M.  Troplong,  qui  nous  paraît  propre 
à  faire  comprendre  ce  que  le  divorce  a  de 
contraire  au  droit  naturel. 

«  Le  divorce,  dit  M.  Troplong,  a  été  un 
grand  sujet  de  combat  entre  le  droit  civil  de 
Rome  et  le  christianisme.  Nulle  part  la  phi- 
losophie chrétienne  n'a  rencontré  autant  de 
résistance  et  de  difficultés. 

«  Dans  les  idées  que  les  Romains  atta- 
chaient au  mariage,  le  divorce  était  un  évé- 
nement logique,  dont  les  mœurs  pouvaient 
•seules  tempérer  les  excès.  Aux  temps  héroï- 
ques ,  lorsque  le  pouvoir  du  m;iri  s'étendait 
jusqu'au  droit  de  vie  et  de  mort  sur  sa  femme 
en  puissance,  pourquoi  n'aurait-il  pas  pu  la 
répudier?  La  femme  n'était ,  à  vrai  dire, 
qu'une  chose  dont  le  mari  avait  la  propriété; 
et  s'il  ne  pouvait  la  vendre,  du  moins  lui 
élait-il  permis  non-seulement  de  s'en  sépa- 
rer par  le  divorce,  mais  même  de  la  céder 
solennellement  à  l'ami  ou  au  rival  qui  con- 
voitait sa  main.  Caton  transféra  Marcia,  son 
épouse,  à  son  ami  Hortensius,  qui  la  reçut 
«n  légitime  mariage  pour  avoir  de  légitimes 
'çnfants  ;  et  ^'trabon,  qui  rapporte  ce  lait, 
ajoute  que  Galon  ne  fit  que  se  conformer  à 
«nejancienne  coutume,  attestée  d'ailleurs 
par  Plutarque,  et  que  l'on  retrouve  à  Sparte 
«ur  les  débris  de  la  nature  et  de  la  pudeur. 
Auguste  en  profita  pour  enlever  Livie  à  Ti- 
bérius  Néron,  son  époux.  Pour  donner  une 
couleur  honnête  à  ce  honteux  commerce, 
une  fiction  bizarre  empruntait  à  la  puissance 
paternelle  ses  saintes  prérogatives  :  l'on 
supposait  que  le  mari,  père  adoptif  de  la 
femme,  disposait  de  sa  main  comme  le  père 
qui  donne  à  sa  fille  une  dot  et  un  époux. 

«  Puis,  si  Ion  veut  se  placer  au  point  de 
vue  qui  considère  le  mariage  comme  un 
de  ces  contrats  consensuels  dont  la  volonté 
fait  la  base,  la  conséquence  n'est-elle  pas 
qu'une  volonté  contraire  peut  le  dissoudre? 
Je  ne  sais  s'il  est  vrai,  comme  l'assurent  des 
historiens,  que  le  divorce,  quoique  permis  à 
Rome,  ne  commença  à  y  être  pratiqué  que 
vers  l'an  533.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  qu'à 
partir  de  cette  époque  il  déborde  sur  la  so- 
ciété romaine  et  se  montre  comme  l'un  de 
ses  fléaux.  Rappelons  quelques  traits  sail- 
lants de  celte  histoire. 

«  Dans  l'oraison  pour  Cluentius  Avitus, 
nous  voyons  une  mère  provoquer  son  gen- 
dre au  divorce,  et  l'épouser  eflronlément 
quand  il  a  rompu  son  mariage  avec  sa  fille. 
«  Cicéron,  malgré  ses  vertus,  répudia  Té- 
rentia  pour  se  mettre  en  état  de  payer  ses 
dettes  en  épousant  une  seconde  femme.  Paul 
Emile  avait  divorcé  avec  la  sage  et  belle  Pa- 
pyrie,  sans  autre  raison  que  celle-ci  :  «  Mes 
soulitrs  sont  neufs  et  bien  faits,  el  cepen- 
dant je  suis  obligé  d'en  changer;  nul  ne  sait 
que  moi  où  ils  me  blessent.  »  Comme  je  l'ai 
eiil  plus  haut,  Auguste  prit  Livie  des  mains 
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de  son  époux,  qui  consentit  à  s'en  séparer 
pour  condescendre  à  l'amour  adultère  de  l'em- 
pereur. Elle  était  grosse  de  six  mois.  Mécène 
était  célèbre  par  ses  mille  mariages  et  ses 
divorces  quotidiens.  Tantôt  on  répudiait  sa 
femme  par  inimitié  pour  sa  famille,  tantôt 
parce  qu'elle  était  vieille.  Malheur  à  l'épouse 
dont  la  beauté  venait  à  se  ternir!  «  Faites 
vos  préparatifs  de  départ,  »  venait  lui  dire 
l'affranchi  chargé  de  lui  porter  le  libelle  de 
répudiation;  «  partez,  votre  aspect  nous  dé- 
goût(^  :  vous  vous  mouchez  si  souvent  !  Par* 
tez,  vous  dis-je,  el  sans  délai  ;  nous  atten- 
dons un  nez  moins  humide  que  le  vôtre.  » 

«  Enfin  (et  ceci  est  le  comble  de  l'oppro- 
bre) ,  comme  le  mari  gagnait  la  dot  lorsque 
le  divorce  avait  lieu  pour  l'inconduite  de  la 
femme,  il  arrivait  que  les  gens  qui  voulaient 
faire  fortune  prenaient  pour  épouses  des 
femmes  impudiques,  pourvu  qu'elles  eussent 
du  bien,  afin  de  les  répudier  ensuite  sous 
prétexte  de  leurs  dérèglements! 

«  De  leur  côté,  les  femmes,  voyant  qu'elles 
n'étaient  protégées  ni  par  leur  vertu  ni  par 
leur  affeclitiu  ,  se  livraient  sans  retenue  aux 
plus  épouvantables  déporlements;  et  ceci  est 
une  nouvelle  preuve  de  cette  vérité,  qu'at- 
teste l'expérience  de  tous  les  temps, c'est  que 
l'excès  du  divorce  conduit  la  femme  à  l'adul- 
tère. On  les  voyait  donc  afficher  la  même  li- 
cence que  les  hommes,  partager  leurs  orgies, 
défier  les  plus  intrépides  a  qui  chargerait  son 
estomac  de  plus  de  vin  et  d'aliments, les  sur- 
passer même  par  les  raffinements  de  leur 
luxure,  sauf  à  payer  par  des  infirmités  pré- 
coces et  par  des  maladies  étrangères  à  leur 
sexe  la  peine  de  ces  vices,  que  leur  sexe 
n'aurait  pas  dû  connaître.  L'adultère  sem- 
blait n'être  plus  un  crime  depuis  que  Clo- 
dius  favait  fait  servir  à  se  laver  de  ses  adul- 
tères profanations.  «  A-t-on  aujourd'hui  la 
moindre  honte  de  l'adultère?  disait  Sénèque; 
la  chasteté  n'est  plus  qu'une  preuve  de  lai- 
deur. L'adultère,  quand  il  se  borne  à  un  seul 
amai>t,  est  presque  un  mariage.  » 

«  Sénèque  s'écrie, dans  son  traité  des  Bien- 
fails  :  «  Quelle  femme  rougit  à  présent  de  di- 
vorcer, depuis  que  certaines  dames  illustres 
ne  comptent  plus  leurs  années  par  le  nom- 
bre des  consuls,  mais  par  le  nombre  de  leurs 
maris?  Elles  divorcent  pour  se  remarier, 
elles  se  remarient  pour  divorcer.  On  crai- 
gnait celte  infamie  alors  qu'elle  était  peu 
connue  ;  maintenant  que  les  registres  pu- 
blics sont  couverts  d'actes  de  divorce,  ce 
qu'on  entendait  si  souvent  répéter  on  s'est 
instruit  à  le  faire.  »  Ainsi  parle  Sénèque;  et 
après  l'avoir  entendu,  je  n'accuse  plus  Mar- 
tial d'exagération  quand  il  reproche  à  la  loi 
d'avoir  organisé  l'adultère.  »  (Troplong,  In- 
fluence du  christianisme  sur  le  droit  roiitain.) 

Les  empereurs  firent  vainement  des  lois 
pour  atténuer  le  mal.  Il  fallut  que  le  christia- 
nisme vînt  apporter  au  monde  celte  grande 
maxime  annoncée  dans  le  sermon  sur  la 
montagne  :  «  Et  moi  je  vous  dis  que  celui 
qui  aura  épousé  celle  que  son  mari  aura  ren- 
voyée comiiiel  un  adultère.  »  Cette  maxime 
éliiit  tellement  nouvelle,  qu'elle  troubla  les 
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plus  fortes  inlelligences. Les  eraporeurs  chré- 
tiens n'osèrent  la  mettre  complétomcnt  en 
pratique  :  il  fallut  que  la  religion  se  fût  em- 
parée du  gouvernement  des  intelligences,  au 
moyen  âge,  pour  faire  accepter  cette  grande 
vérité. 

DOCILITÉ 

Docilité,  vertu  qui  procède  de  la  prudence; 
ell<'  inspire  de  la  défiance  de  ses  propres  lu- 
mières, et  prend  volontiers  co\iseil.  T'oy. 
Conseil. 

DOL. 

Voy.  Convention,  n.  15 

DOMAINE. 

Ce  mot,  pris  dans  son  sens  le  plus  général, 
emporte  l'idée  de  |iropriété.  Dans  un  sens 
plus  resîreint,  il  signifie  un  ensemble  de  cor- 
laines  possessions  du  public,  d'un  prince, 
du  roi,  ou  niêine  df  particulier.  Autrefois  on 
distinguait  le  haut  cl  le  bas  domaine,  le  do- 
maine direct  et  le  domaine  utilo.  D'après  no- 
tre nouvelle  législation,  ces  dénominations 
ne  sont  plus  d'usage. 

DOMESTIQUE. 

i.  Au  mot  Maîtue,  nous  avons  considéré 
les  rapports  mutuels  des  maîtres  et  des  ser- 
viteurs; nous  nous  contentons  ici  d'envisa- 
ger l'état  de  domesticité,  1"  sous  le  point  de 
vue  des  devoirs  que  la  religion  et  la  raison 
lui  imposent;  '2"  sous  le  rapport  de  la  légis- 
lation civile. 

2,  I.  Les  devoirs  des  serviteurs  à  l'égard  de 
Jeurs  maîtres  peuvent  se  réduire  à  (rois,  le 
resi)ect,  la  fidélité  et  l'obéissance. 

C'est  dans  le  respect  qu'un  bon  serviteur 
puisera  toutes  lis  quali'és  qui  font  remplir 
exactement  les  devoirs  de  cet  état. Fou>',  ser- 
viteurs, dit  lapôtre  saint  Paul,  obéissez  à 
vos  maUres  arec  crainte  et  respect  dans  la 
simplicîié  de  rotre  cœur,  comme  à  Jésus- 
Christ  même  (Ephes.  vr,  5). 

3.  Lafîdélitéobligeles  sorviteursàavoirsoin 
des  biens  de  leurs  maîtres,  de  les  ménager, 
d'empêcher  qu'on  ne  leur  fasse  aucun  tort  : 
elle  ne  leur  permet  pas  d'en  rien  prendre  pour 
se  le  rendre  propre,  sous  quelque  couleurque 
ce  soit.  Il  y  en  a  plusieurs  qui  se  persuadent 
qu'ils  peuvent  prendre  en  secret  pour  s'in- 
demniser de  l'insuffisance  de  leurs  gages. 
Innocent  XI  a  condamné  cette  proposition  : 
«  Les  serviteurs  et  les  servantes  domestiques 
peuvent  prendre  en  cachette  à  leurs  maîtres 
de  quoi  récompenser  le  service  qu'ils  leur 
remlent,  lorsqu'ils  le  jugent  plus  grand  que 
les  gages  qu'ils  en  reçoivent.  »  Voy.  Com- 
pensation. 

4-.  Le  serviteur  doit  obéir  conformément 
aux  conventions  arrêtées,  ou  s'il  n'y  a  pas 
de  convention,  conformément  aux  usages.  Ils 
ne  doivent  pas  faire  leur  service  seulement 
par  la  nécessité  de  leur  condition,  mais  par 
amour  de  leur  devoir.  Obéissez,  dit  saint 
Pierre,  obéissez  à  vos  maîtres,  non-seulement 
lorsqu'ils  sont  doux  et  bons,  mais  encore  à 
ceux  qui  sont  rudes  el  fâcheux.  (/  Epis  t.  ii, 
iH).  L'obéissance  clle-n)étiie  a  ses  bornes  : 
un  serviteur  ne  peut  obéir  à  un  maître  qui 


lui  commande  quelque  chose  d'essentielle- 
menl  mauvais.  Lorsque  la  chose  n'est  pas  es- 
sentiellement mauvaise,  qu'elle  est  seulement 
défendue  de  droit  positif,  on  tolère,  lorsqu'il 
y  a  né' essité,  la  non-exéculiou  diî  la  loi.  Il 
faut  que  la  nécessité  soit  proportionnée  à 
l'importance  de  la  loi.  Nous  avons  parlé  sjié- 
cialeinent  de  la  conduite  que  doit  tenir  un 
serviteur  à  qui  on  veut  faire  violer  l'absti- 
nence, ou  qu'on  force  à  travailler  le  diman- 
che. Voy.  Abstinence  et  OEuvres  serviles. 

5.  Il  y  a  des  serviteurs  qui  aident  leurs 
maîtres  dans  leurs  poursuites  honteuses. 
Voici  une  proposition  condamnée  par  Inno- 
cent XI,  qui  en  dira  plus  que  tous  les  com- 
mentaires. «  Un  serviteur  qui  avec  connais- 
sance aide  son  maître  en  lui  prêtant  ses 
épaules  pour  passer  par  une  fenêtre,  à  des- 
sein d'abuser  d'une  vierge,  el  qui  lui  sert 
plusieurs  fois  en  portant  une  échelle,  en  ou- 
vrant une  porte,  ou  faisant  quelque  autre 
chose  semblable,  ne  pèche  pas  mortellement 
s'il  fait  cela  par  crainte  d'un  dommage  con- 
sidérable, par  exemple,  par  peur  d'être  mal- 
traité de  son  maître,  d'être  regardé  de  tra- 
vers ou  d'être  chassé  de  la  maison.  »  —  Li- 
guori  observe  que  la  proposition  ne  parle 
pas  de  la  mort,  et  il  pense  que  si  la  vie  était 
en  péril,  un  serviteur  pourrait  dans  ce  cas 
prêter  ses  épaules  à  son  maître  ,  parce  que 
celte  action  n'est  pas  mauvaise  en  elle-même. 

—  Quant  aux  actions  qui  n'ont  qu'un  rap- 
port très-éloigné  avec  le  crime,  comme  de 
caparaçonner  un  cheval,  de  nettoyer  les  ha- 
bits de  son  maître,  un  domestique  peut  !o 
faire,  s'il  y  a  de  graves  inconvénients  à 
omettre  celte  partie  de  ses  devoirs.  Quant 
aux  autres  actions  qui  ont  un  rapport  plus 
direct  avec  le  vice,  nous  avons  tracé  au  mot 
CoopÉuATioN,  n.  3  et  suiv.^  la  conduite  que 
doit  tenir  une  personne  qui  se  trouve  dans 
la  nécessité  de  coopérer  au  péché  d'autrui. 

G.  II.   Le  domestique  ne  peut  engager  ses 
services  qu'à  temps  (Art.  du  Cod.  civ.  1780). 

—  On  distingue  deux  sortes  de  serviteurs; 
les  uns  sont  spécialement  attachés  au  maî- 
tre, et  les  autres  au  service  de  la  campagne 
Ils  ont  le  même  domicile  que  le  maître  (Art. 
109).  L'exercice  des  droits  de  citoyens  est  sus- 
pcudu  par  l'état  de  domesticité  attaché  au 
service  de  la  personne  ou  du  ménage  {Loi  du 
22  frim.  an  viii).  Un  domestique  ne  doii  point 
être  porté  sur  le  conirôle  de  la  garde  natio- 
nale {Loi  du22  mars  1831,  art.  20). 

Les  maîtres  peuvent  renvoyer  les  domes- 
tiques employés  à  la  maison,  quand  bon  leur 
semble,  comme  ceux-ci  peuvent  sortir  quand 
ils  veulent,  en  payant  ou  en  exigeant  une 
partie  dos  gages  proportionnelle  à  la  durée 
du  service.  Il  est  d'usage,  dans  plusieurs  lo- 
calités, que  les  maîtres  préviennent  huit 
jours  à  l'avance  les  î^erviteurs  qu'ils  veulent 
mettre  dehors,  ou,  s'ils  les  mettent  à  la  porte 
de  suite,  de  leur  payer  huit  jours  de  gage  et 
la  nourriture  pendant  ce  temps,  à  moins 
qu'ils  ne  les  rcuvoient  pour  des  motifs  gra- 
^  ves.  Dans  ce  cas,  ils  ne  doivent  point  d'in- 
I  demiiité.  Il  est  encore  d'usage,  quand  on  rea- 
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voie  un  domestique  hors  du  lieu  où  on  l'a 
pris,  de  lui  fournir  les  moyens  de  retourner 
dans  ce  lieu.  Si  c'était  le  domestique  qui 
voulût  quitter  son  maître,  celui-ci  ne  serait 
pas  astreint  aux  frais  de  voyage. 

7.  Les  domestiques  attachés  à  la  culture 
des  champs  ne  peuvent,  à  cause  de  la  néces- 
sité des  travoux,  quitter  leurs  maîtres  avant 
l'expiration  du  temps  convenu,  sons  peine  de 
dommasie-intérét.  Celte  obligation  est  réci- 
proque (Henrion  de  Pensey). 

Po!hier  décide  que  si  un  domestique  fait 
une  longue  maladie  chez  son  maître,  celui-ci 
peut  retenir  une  partie  proportionnelle  de 
son  gage.  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  la 
maladie  n'avait  été  que  de  quelques  jours. 
En  f;iisant  leur  convention,  on  a  dû  compter 
sur  une  pareille  indisposition. 

Le  maître  est  aussi  responsable  des  dom- 
mages causés  par  ses  domestiques  dans  les 
fonctions  auxquelles  illes  a  employés  {Cocl. 
civ.,  art.  1.38'i-). 

8.  Les  alïaires  concernant  les- gages  des 
domestiques  et  l'exécution  de  leurs  engage- 
mcnis  sont  portées  par-devant  le  juge  de 
paix,  qui  juge  sans  appel,  lorsque  la  somme 
ne  dépasse  pas  10')  fr.,  et  avec  appel,  lors- 
qu'elle est  plus  élevée  [Loi  chi  25  mai  1838). 

Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation  pour 
la  quotité  des  gages,  pour  le  payement  du 
salaire  de  l'année,  et  pour  les  à-compte  des 
années  courantes  [Cod.  civil,  art.  1781).  — 
L'action  des  domestiques  à  gage  se  proscrit 
par  un  au.  [Art.  2272).  —  Ils  ont  la  faculté 
de  déférer  le  seruiont  à  leurs  i>;ailres  sur  la 
réalité  du  jugement  (.t.'^  2275).  —  Ils  ont 
un  privilège  sur  ses  biens  pour  le  paye;nent 
de  l'année  érhue  cl  pour  ce  qui  est  échu 
de  l'année  courante  {An.  2101,  2i0«). 

La  peine  de  réclusion  est  prononcée  con- 
iro  les  domestiques  coupables  de  vol  {Cocl. 
pén.,  an.  385),  Foy.  Abus  de  confiance  ;  celle 
des  travaux  forcés  en  cas  tle  viol  sur  la  per- 
sonne qu'ils  servent  {Art.  333).  La  mémo 
peine  est  prononcée  contre  le  maître  qui  se 
rendrait  coupable  du  même  crime  sur  sa  do- 
mestique {C.  cass.,  20  déc.  1826).  On  peut 
récuser,  en  matière  civile,  le  témoignage  des 
domestiques  {Cod.proc.  civ.,  art.  233). 

DOMICILE. 

i.  C'est  le  lieuoùonason  principal  établis- 
sement {Cod.  civ.,  ort.  102).  Le  droit  romain 
déti!)i>sail  le  domicile  le  lieu  où  une  per- 
sonne a  son  séjour,  le  siège  de  ses  aiîaires  et 
de  sa  fortuiie,  dont  elle  ne  s'éloigne  pas  sans 
nécessité  ni  sans  paraître  faire  un  voyage. 
C'est  dans  ce  sens  qu'on  doit  entendre  la  loi 
religieuse,  lorsqu'elle  exige  le  domicile,  v.  g., 
quand  elle  demande  que  la  communion  pas- 
cale se  fasse  dans  l'église  du  domicile  (Toî/. 
Communion  pascale)  Il  en  est  de  même  de 
la  publication  des  bans  {Voy.  Ban)  et  de  la 
célébration  du  mariage  (I  o*/.  Mariage). 

2.  Le  domicile  étant  le  lieu  des  affaires,  le 
droit  civil  a  dû  s'en  occuper  d'une  n>anière 
spéciale.  Il  distingue  le  domicile  réel,  !e  do- 
micile élu  et  le  domicile  politi(iue.  Le  donii- 
ckle  réel  est  celui  dont  nous  avons  donné  la 


définition,  c'est-à-dire  le  lieu  où  on  a  sou 
principal  établissement.  Le  domicile  élu  est 
un  lieu  choisi  comme  domicile  par  les  par- 
ties pour  l'exécution  de  certaines  affaires. 
Le  domicile  politique  est  celui  où  s'exer- 
cent les  droits  politiques. 

Au  lieu  de  prendre  leur  domicile  réel,  les 
parties  en  choisissent  quelquefois  un  autre 
pour  l'exécution  des  affaires.  Les  significa- 
tions, les  demandes  et  poursuitps  peuvent  se 
faire  au  domicile  élu  [Cod.  civ.,  art.  111). 
Elles  peuvent  aussi  se  faire  au  domicile  réel. 
Le  domicile  élu  est  quelquefois  commandé 
comme  dans  le  cas  dinscriplion  hypothé- 
caire {Art.  2148).  Le  domicile  d'élection  n'a 
lieu  que  pour  les  affaires  spécialement  dé- 
nommées. Le  domicile  réel  est  universel 
pour  toutes  les  affaires. 

Le  domicile  politique  est  celui  où  s'exer- 
cent les  droits  politiques  :  il  est  le  lieu  du 
domicile  réel.  La  loi  du  19  avril  1831,  art. 
10,  11,  12,  permettait  de  faire  élection  d'un 
domicile  politique.  Elle  est  annulée  depuis 
l'établissement  de  la  république. 

3.  Le  domicile  réel  étant  le  plus  impor- 
tant, la  loi  a  mis  tous  ses  soins  à  le  bien  dé- 
finir. Voici  ses  dispositions  : 

<;!oD.  civ.  Art.  102.  Le  domicile  de  tout  Français, 
qiiaat  à  rexercice  de  ses  droils  civils,  est  au  lieu  où 
il  a  son  principal  établissement.  (G.  7,9,  10,  13: 
Pr.  50,  59,   Gi,  68  s.  74,  it)7  s.  584,  781;  Pr.  184.) 

103.  Le  changHiuent  de  domicile  s'opérera  par  lo 
fait  d'une  habiiaiioti  réelle  dans  un  autre  lieu,  joint 
à  rmt'MUioa  d'y  fixer  son  principal  établissement. 
(C.  1G6  s.) 

lOi.  La  preuve  de  l'intention  résultera  d'une  dé- 
claration expresse ,  faite  tant  à  la  municipalité  du 
lieu  (jifon  quittera  ,  qu'à  celle  du  lieu  où  on  aura 
transféré  son  doiuicile. 

105.  A  défaut  de  déclaration  expresse,  la  preuve 
de  1  intention  dépendra  des  circonstances. 

106.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publiquii 
temporaire  ou  révocable  ,  conservera  le  domicile 
qu'il  avait  auparavant,  s'il  n'a  pas  manifesté  d'inten- 
tion contraire. 

107.  L'aceptation  de  fonctions  conférées  à  vie 
emportera  translation  immédiate  du  domicile  du 
fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ces  fonc- 
tions. 

108.  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile 
que  celui  de  son  maii.  Le  mineur  non  émancipé  aura 
son  domicile  ciiez  ses  père  et  mère  ou  tuteur  :  le 
ra.ijo'ir  inlerJil  aura  le  sien  chez  son  tuteur.  (C.  12, 
19,  -2ji.)  Voij.  Cod.  pén.,  art.  -29. 

109.  Les  majeurs  qui  servent  ou  qui  travaillent 
habituellement  chez  autrui,  auront  le  même  domi- 
cile que  la  personne  qu'ils  servent  ou  chez  laquelle 
ils  travaillent,  lorsqu'ils  demeureront  avec  elle  dans 
la  même  maison. 

110.  Le  lieu  où  la  succession  s'ouvrira  sera  dé- 
terminé par  le  domicile.  (C.  793.) 

111.  Lorsqu'un  acte  contiendra,  delà  part  des 
parties  ou  de  l'une  d'elles,  élection  de  domicile  pour 
l'exécution  de  ce  même  acte  dans  uu  autre  lieu  que 
celui  du  domicile  réel,  les  signilications ,  deraanites 
et  poursuites  relatives  à  cet  acte,  pourront  être 
faites  au  domicile  convenu,  et  devant  le  juge  de  ce 
domicile.  (C.  1247,  1258,  1264,  2148,  2150;  Pr.  59. 
420,  422,  584.) 

4.  Au  civil  on  ne  peut  plus  avoir  qu'un 
domicile  réel  ;  les  lieux  qu'on  habile  tour  à 
tour  ne  sont  que  de  simples  résidences  (Toul- 
lier,  1,  p.  321).  —  Si  l'habitation  était  situco 
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sur  la  limite  de  deux  coraipanes  ou  de  deux 
arrondissements,  la  principale  porte  «l'entrée 
indiquerait  lelieu  du  domicile  (/6/d.,  336).  La 
loi  religieuse  reconnaît  la  pluralité  des  domici- 
les. Voy.  Bans,  Clandestinité.  Quant  au  domi- 
cile relatif  au  mariage  civil,  il  s'acquiert  par 
six  li! ois  d'habitation  dans  une  commune  (Corf. 
civ.,  art.  Ik).  Foî/.  Bans,  Mariage  civil. 
DOMINATION  (Esprit  de). 

On  a  reproché  à  l'épiscopat  l'amour  de 
domination,  et  pour  lui  faire  la  leçon  on  a 
cherché  dans  l'Ecriture  des  textes  pour  le 
condamner. Dans  un  temps  où  les  plus  sain- 
tes autorités  fléchissent  sous  le  poids  d'une 
puissance  méconnue,  il  faut  rappeler  le  sens 
desparo'iesdel'EvangileetdesEpîtresdesaint 
Paul, qui  condamnent  la  domination  dans  les 
ministres  hiérarchiques.  Comme  nous  ne  vou- 
lons pas  parler  nous-mêmes  en  un  sujet  si 
délicat,  nous  en  empruntons  l'interprétation 
aux  Confrrences  d'Angers. 

«  11  est  deux  textes  de  Jésus-Christ  dont  le 
sens  est  absolument  le  même,  et  dont  Tua 
concerne  la  demande  que  firent  les  fils  de 
Zébédée  ,  de  la  première  place  dans  son 
royaume,  et  du  mécontentement  qu'en  té- 
moignèrent les  autres  apôtres  ;  l'autre,  la 
dispute  qu'ils  eurent  entre  eux,  immédiate- 
ment après  l'exemple  d'humilité  qu'il  leur 
avait  donné  en  leur  lavant  les  pieds.  Après 
un  pareil  exemple,  on  est  tout  étonné  de  les 
voir  à  l'heure  même  mettre  en  question  le- 
quel parmi  eux  était  le  plus  grand  ;  surquoi 
Notre-Seigneur  leur  répond,  ce  qu'on  répète 
si  souvent,  que  les  rois  de  la  terre  dominent 
sur  leurs  sujets,  qu'il  n'en  doit  pas  être  de 
même  d'eux  ses  disciples,  et  que  celui  qui  est 
le  premier  et  le  plus  grand  de  tous  doit  se 
comporter  comme  s'il  était  le  plus  petit. 

«Voilà  la  règle  tracée  de  la  main  du  di- 
vin Maître,  qui  proscrit  tout  esprit  d'orgueil 
et  de  liauteur  dans  la  hiérarchie  et  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  hiérarchiques.  Elle 
n'en  suppose  pas  moins  les  rangs  de  gran- 
deur et  de  supériorité  qu'il  y  a  attachés,  «  qui 
major  est  vestrum;  »  mais  sous  la  loi  étroite 
et  expresse  que  celui  qui  est  le  plus  grand 
ne  doit  pas  s'élever  au-dessus  de  ceux  qui 
lui  sont  soumis,  encore  moins  les  mépriser. 
Nous  l'avons  établi  dans  notre  .première 
question. 

«  Voilà  tout  ce  que  Jésus-Christ  com- 
mande. Qu'on  y  trouve  la  condamnation  des 
évêques  qui  useraient  de  leur  autorité  d'une 
manière  si  évidemment  opposée  à  l'Evan- 
gile; la  chose  est  claire,  on  ne  peut  s'y  refu- 
ser. Mais,  quelque  étendue  qu'on  donne  à 
l'autorité  épiscopale,  la  fît-on  souveraine, 
dès  qu'un  évéque  en  use  dans  cet  esprit 
d'humilité  et  de  modestie,  sans  s'en  préva- 
loir, en  vue  uniquement  du  bien  des  âmes, 
se  mettant  même  au-dessous  de  ceux  qu'il  a 
droit  de  gouverner  et  de  conduire,  il  ne  fait 
rien  alors  de  ce  que  Jésus-Christ  défend,  et 
il  fait  même  tout  ce  qu'il  commande  :  Qui 
major  est  vestrum  fiât  sicut  minor.  L'humilité 
et  la  modestie  prescrites  dans  l'exercice  de 
l'autorité  ne  la  détruisent  certainement  pas; 
elles  en  annoncent  même  l'éminence,  par  le 
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besoin  qu'elle  a  de  ce  contre-poids  pour  en 
prévenir  l'abus. 

«  Le  troisième  texte  est  de  saint  Paul  dans 
sa  seconde  Lettre  aux  Corinthiens  ,  où  il 
marque  qu'il  n'entend  point  dominer  sur 
leur  foi  ;  et  ceci  n'est  nullement  dans  le  sens 
de  saint  Paul  un  obstacle  à  l'exercice  d'une 
autorité  pleine  et  entière.  C'est  même  à  l'oc- 
casion de  l'usage  qn'il  avait  fait  de  cette  au- 
torité dans  la  première  Epître,  qu'il  leur  dit 
dans  la  seconde  qu'il  ne  cherche  point  à  do- 
miner sur  la  foi.  Mais  loin  de  se  repentir 
dans  celle-ci  de  la  force  avec  laquelle  il  avait 
déployé  son  autorité  dans  la  première,  il  ne 
rétracte  en  rien  ce  qu'il  y  avait  ordonné  ;  il 
les  félicite  au  contraire  de  leur  obéissance. 
Il  ajoute  même  que  s'il  ne  s'est  pas  rendu  à 
Corinthe,  comme  il  leur  avait  promis,  ce 
n'est  que  par  la  crainte  de  leur  causer  un 
nouveau  chagrin,  par  les  reproches  elles  ré- 
primandes qu'il  aurait  été  obligé  de  leur  faire 
à  cause  des  désordres  qui  s'étaient  glissés 
parmi  eux  ;  sur  quoi  il  ajoute  :  Non  que  je 
cherche  à  dominer  sur  votre  foi.  Non  quia 
fidei  veslrœ  dotninantur.  Ainsi  les  règlements 
que  font  les  évêques,  les  censures  qu'ils  por- 
tent avec  autorité,  en  exigeant  une  obéis- 
sance absolue,  ne  sont  point  ce  que  saint 
Paul  appelle  dominer  sur  la  foi  des  fidèles, 
tyranniser  les  consciences,  puisqu'il  a  fait  et 
exigé  tout  cela  dans  l'Eglise  de  Corinthe. 

«  Ainsi  encore,  lorsqu'un  évéque  maintient 
avec  fermeté  les  décisions  du  corps  des  pas- 
teurs qui  ont  droit  de  dire,  comme  les  apôtres 
au  premier  concile  de  Jérusalem,  Visum  est 
Spiritui  sancto  et  nobis,  non-seulement  sur 
les  objets  qui  sont  des  articles  de  foi,  mais 
encore  sur  tous  ceux  qui  y  ont  rapport,  sur 
les  objets  même  de  discipline  lorsqu'ils  sépa- 
rent de  la  communion  ceux  qui  refusent  de 
.se  soumettre  à  ces  décisions  ;  qu'ils  retirent 
le  pouvoir  des  ministres  qui  enseignent  et 
protègent  les  erreurs  condamnées,  coux-ci 
fussent-ils  des  anges,  et  quelque  vertu  cé- 
leste, quelque  mérite  qu'ils  aient  d'ailleurs, 
lorsqu'il  proscrit  les  livres  qui  contiennent 
des  erreurs,  quoique  très-bien  écrits  et  en 
apparence  édifiants  et  propres  à  nourrir  la 
piété  :  ce  qu'il  fait  alors  n'est  point  cette  ma- 
nière de  dominer  sur  la  foi  des  fidèles,  prescrite 
par  saint  Paul,  puisque  le  saint  Apôtre,  qui 
certainement  n'y  dominait  pas ,  a  fait  tout 
cela;  qu'il  veut  même  qu'on  dise  anathème  à 
un  ange  qui  paraîtrait  descendu  du  ciel,  s'il 
venait  enseigner  une  doctrine  différente  de 
celle  qu'il  a  enseignée  {Galat  i,  8).  Il  y  a 
sans  difficulté  une  grande  différence  entre 
un  évéque  et  un  apôtre  ;  mais,  comme  l'au- 
torité des  apôtres  a  passé  aux  évêques,  leur 
infaillibilité  au  corps  de  leurs  successeurs, 
qui  forme  l'Eglise  enseignante,  la  comparai- 
son subsiste  dans  l'essentiel,  et  ce  qui  dans 
saint  Paul  n'était  point  un  acte  de  domina- 
tion sur  la  foi,  une  tyrannie,  ne  l'est  point 
aussi  dans  les  évêques. 

«  De  même,  lorsque  les  évêques  exigent 
qu'on  souscrive  des  formules  de  foi,  daui 
lesquelles  on  renonce  non-seulement  aux  er- 
reurs, mais  encore  on  condamne  les  ijvrei 
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que  l'Eglise  a  proscrits,  ils  ne  dominent  point 
sur  la  foi,  ils  ne  tyrannisent  point  les  cons- 
ciences ;  puisque  saint  Léon  n'a  jamais  été 
accusé  de  l'avoir  fait,  pour  n'avoir  jamais 
voulu  qu'on  atimît  à  la  communion  les  disci- 
ples de  Pelage,  et  ceux  qui  étaient  suspects 
de  l'être,  qu'après  qu'ils  auraient  donné  ce 
témoignage  de  leur  conversion  (1). 

«  Le  quatrième  passage  est  celui  de  saint 
Pierre,  qui  défend  aux  pasteurs  de  dominer 
sur  l'héritage  du  Seigneur,  c'est-à-dire  sur 
les  fidèles,  et  de  ne  chercher  qu'à  régner  sur 
leurs  cœurs  par  la  force  de  l'exemple.  On 
n'est  pas  surpris  de  voir  Calvin  et  Bèze  sur 
cet  endroit  triompher,  y  insister  avec  affec- 
tation et  avec  complaisance,  pour  rendre  les 
évéques  odieux,  et  leur  ravir  toute  espèce 
d'autorité  et  de  pouvoir  de  commander.  Cela 
devraitsans  doute  rendre  les  catholiques  plus 
attentifs  à  ne  pas  suivre  cet  exemple,  et  à  ne 
présenter  'ce  texte  et  les  autres  semblables 
que  dans  leur  sens  naturel,  sans  blesser  le 
respect  qui  est  dû  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand 
et  de  plus  vénérable  dans  la  hiérarchie  ;  car 
rien  dans  ce  texte  ne  touche  à  l'autorité  et  au 
fond  de  l'autorité,  mais  seulement  à  la  ma- 
nière de  l'exercer. Il  ne  présente  d'autre  idée 
que  celle  des  textes  semblables.  Ce  que  dé- 
fend donc  uniquement  saint  Pierre  ici  à  tous 
les  pasteurs,  c'est  le  ton  de  hauteur,  d'arro- 
gance et  de  fierté  dans  l'exercice  de  leur 
charge;  et  certainement  c'est  ce  qu'aucun 
des  défenseurs  de  l'autorité  épiscopale  n'ap- 
prouva jamais.  S'il  est  des  évoques  qui  se 
le  permettent ,  c'est  un  défaut  de  la  per- 
sonne et  non  de  la  dignité;  mais  parce  que 
cela  n'est  pas  sans  exemple,  eu  faire  un 
crime  à  l'épiscopal  même,  s'en  faire  un  motif 
de  décrier  l'autorité  et  le  gouvernement  épis- 
copal,  rejeter  les  défauts  de  quelques  parti- 
culiers sur  l'état  même  qui  les  désavoue 
et  les  condamne ,  c'est  l'injustice  la  plus 
criante. 

K  Nous  ne  voyons  pas  même  comment  on 
peut  se  croire  permis  de  donner  en  spectacle 
les  coupables  eux-mêmes,  d'en  faire  des  sa- 
tires personnelles  ,  publiques  ou  même  se- 
crètes. Nous  n'avons  point  oublié  ce  que  fit 
et  dit  saint  Paul,  après  avoir  traité  d'hypo- 
crite le  grand  prêtre  qui  l'avait  publiquement 
insulté:  lorsqu'il  fut  averti  quel  était  celui 
auquel  il  avait  parlé,  il  s'excusa  dans  l'ins- 
tant sur  l'ignorance  où  il  était,  de  sa  qualité 
de  souverain  prêtre,  et  il  déclara  hautement 
que  s'il  l'eût  connu,  quelque  droit  qu'il  eût 
eu  de  s'en  plaindre,  il  n'eût  eu  garde  de  man- 
quer aux  égards  dus  à  son  rang  :  il  allégua 
à  cette  occasion  ce  qui  est  écrit  :  Principem 
populi  tui  non  maledices. 

«  Par  les  «  héritages  du  Seigneur,  »  dont 
parle  saint  Pierre,  plusieurs  interprètes  en- 
tendent les  prêtres  et  les  autres  ecclésiasti- 
ques. Mais  comme  le  saint  Apôtre  oppose  à  la 
domination  sur  les  héritages  du  Seigneur  le 
bon  exemple  que  les  évêques  doivent  donner 
à  tous  ceux  qui  forment  leur  troupeau,  com- 
posé de  tous  les  fidèles  de  toutes  les  condi- 


tions, cette  signification  plus  étendue  que 
nous  lui  avons  donnée  paraît  plus  naturelle, 
et  elle  renferme  nécessairement  la  première. 
Ainsi  il  n'est  pas  à  craindre  que  nous  vou- 
lions par  là  éluder  l'application  qu'on  ferait 
au  clergé  de  cette  belle  leçon  de  saint  Pierre. 
Au  reste,  il  serait  assez  difficile,  si  l'on  veut 
y  bien  faire  attention,  que  les  évêques  pus- 
sent aujourd'hui  exercer  quelque  domina- 
tion, en  la  prenant  pour  un  usage  de  l'auto- 
rité au  delà  des  bornes.  Car  sur  quelle  partie 
du  clergé  pourrait-il  ex:ercer  cette  autorité 
de  domination  ?  Serait-ce  sur  le  clergé  régu- 
lier? il  est  pour  la  plus  grande  partie  exempt 
de  sa  juridiction,  et  il  n'a  besoin  de  l'évêque 
que  lorsqu'il  veut  travailler  au  ministère 
extérieur.  Sur  les  curés  ?  il  ne  peut  leur  ôler 
ni  leurs  places  ni  leurs  pouvoirs,  ni  donner 
atteinte  à  leurs  droits  spirituels  et  temporels. 
Sur  les  chanoines?  combien  sont  exemptsl 
Tous  ont  leurs  statuts,  auxquels  il  ne  peut 
déroger.  Restent  donc  les  vicaires  et  les  au- 
tres ecclésiastiques  sans  bénéfices,  car  ceux 
qui  en  ont  sont  par  rapport  à  leurs  bénéfices 
à  l'abri  des  coups  d'autorité  ;  mais  ces  vicaires 
et  ces  ecclésiastiques  sont  si  nécessaires  au 
service  des  diocèses  qui  commencent  à  man- 
quer de  ministres  suffisants  ,  que  les  évê- 
ques n'ont  garde  de  les  éloigner  par  la  hau- 
teur et  la  domination,  et  qu'ils  se  trouvent 
obligés  de  se  les  conserver  et  de  les  attirer 
par  tous  les  égards  et  les  ménagements  do 
la  douceur  [Confér.  v%  sur  la  Hiérarchie).  » 

DOMMAGE,  DOMMAGES  ET  INTÉRÊTS. 

1.  C'est  une  suite  de  toutes  les  espèces 
d'engagements  particuliers,  et  de  l'engage- 
ment général  de  ne  faire  tort  à  personne; 
que  ceux  qui  causent  quelque  dommage, 
soit  pour  avoir  contrevenu  à  quelque  enga- 
gement, soit  pour  y  avoir  manqué,  sont  obli- 
gés de  réparer  le  tort  qu'ils  ont  fait. 

Les  dommages  causés  à  autrui  peuvent  ar- 
river de  trois  manières  :  1  d'un  crime  ou 
d'un  délit;  2°  du  manquement  aux  engage- 
ments des  conventions  :  v.  g.,  un  vendeur 
qui  ne  délivre  pas  la  chose  vendue,  un  loca- 
taire qui  ne  fait  pas  les  réparations  pres- 
crites; 3"  de  l'obligation  d'éviter  de  nuire  au 
prochain  :  comme  si  par  légèreté  on  jette 
quelque  chose  par  une  fenêtre,  qui  salisse 
un  habit  ;  si  on  cause  un  incendie  par  im- 
prudence, si  un  bâtiment  qui  menace  ruine, 
n'étant  pas  réparé,  tombe  sur  un  autre  el  y 
cause  du  dommage. 

De  là  peut  naître  la  nécessité  de  réparer 
le  dommage  qu'on  a  causé.  Pour  traiter  cette 
importante  question  de  morale,  nous  dirons  : 
1"  quand  quelqu'un  est  tenu  à  réparer  le 
dommage  fait  au  prochain;  2°  en  quoi  les 
dommages  et  intérêts  consistent  ;  3°  com- 
ment on  doit  faire  l'estimation  des  domma- 
ges et  intérêts;  k°  nous  parleronsdu  dommage 
causé  par  autrui  dont  la  loi  rend  responsable. 

ARTICLE   PREMIER. 

Quels  sont  les  dommages  dont  on  est  tenu  ? 


2.  Nous  avons  dit  ci-dessus  que  les  dom- 
(1)  Damnent  aperiis  subscripUonibus  superbi  errons  auclores. 
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mages  pouvaient  provenir  de  (rois  sources. 
Il  est  certain  qu'on  est  responsable  de  tous 
les  dommages  causés  par  un  crime  ou  par 
un  délit  ;  car  ces  actes  ayant  été  volontaires, 
on  en  a  assumé  sur  soi  toutela responsabilité. 
S'il  y  a  de  la  solidarité  dans  le  crime  ou  le 
délit,  on  en  est  tenu  solidairement.  Voy.  Coo- 
pération, n.  il  et  suiv.,  Délit,  Crime.  — On 
est  responsable  des  dommages  qui  suivent 
de  la  non-exécution  d'une  convention  ,  ou 
de  la  mauvaise  exécution,  en  sorte  que  la 
chose  livrée  ne  puisse  servir  à  l'usage  au- 
quel elle  était  destinée.  Mais  les  dommages 
et  intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le  débi- 
teur est  en  demeure  de  remplir  son  obliga- 
tion {Art.  1146).  Voy.  Demeure  (M«se  en).  Il 

(1)  Le  Code  pénal  a  déterminé  des  peines  contre 
ceux  qui  ont  causé  volontnirenient  du  dommage  au 
prochain.  Voici  ses  dispositions  : 

434.  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à 
des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  charniers, 
quand  ils  sont  habités  ou  servent  à  Thabitaiion,  et 
généralemeil  aux  lieux  habités  ou  servant  à  l'habi- 
lalion,  qu'ils  appartiennent  ou  n'appartiennent  pas  à 
l'auteur  du  crime,  sera  puni  de  mort.  —  Sera  puni  de 
laniême  peine  quiconque  aura  volontairement  mis 
le'feu  à  tout  édifice  servant  à  des  réunions  de  ci- 
toyens. —  Quiconque  aura  voloniairemenl  mis  le  feu 
à  des  édifice;,  navires,  bateaux,  magasins,  chai. tiers, 
lorsqui!s  ne  sont  r,i  habités,  ni  servant  à  habitation, 
ou  à  des  forêts,  bois  taillis  ou  recolles  sur  pied,  lors- 
ijue  ces  o'bjels  ne  lui  appariiennenlpas,  seia  puni  rie 
la  peine  des  travaux  torcés  à  perpétuité.  —  Celui 
qui ,  en  mettant  le  feu  à  l'un  des  objets  énumérés 
dans  le  paragraphe  précédent  et  à  lui-même  appar- 
tenant ,  aura  volontairenient  causé  un  préjudice 
quelconque  à  autrui,  seia  puni  des  travaux  forcés  à 
temps.  —  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  f t  u 
à  (les  bois  ou  récoltes  abattus  ,  soit  que  les  bois 
soient  en  tas  ou  en  cordes,  et  les  récoltes  en  las  ou 
en  meules  ,  si  ces  objets  ne  lui  appartiennent  pas, 
sera  puni  Jes  travaux  forcés  à  temps.  —  Celui  qui, 
en  mettant  le  feu  à  l'un  des  objets  énumérés  dans  le 
paragraphe  précédent  et  à  Ini-mêaie  appartenant, 
aura  volontairement  causé  un  préjudice  quelconque 
à  antrui,  sera  puni  de  la  réclusion.  —  Celui  qui  aura 
communiqué  l'incenJie  à  lun  des  objets  énumérés 
dans  les  précédents  paragraphes,  en  incitant  volon- 
tairement le  feu  à  des  objets  quelconques,  apparte- 
nant soit  à  lui,  soit  à  autrui,  et  placés  de  manière  à 
communiquer  ledit  incendie  ,  sera  puni  de  la  même 
peine  que  s'il  avait  directement  mis  le  feu  à  l'un  des- 
dits  objets.  —  Dans  tous  les  cas  ,  si  l'incendie  a  oc- 
casionné la  mort  d'une  ou  plu.^ieurs  personnes  se 
trouvant  dans  les  lieux  incendiés  au  moment  où  il  a 
éclaté ,  la  peine  sera  la  mort. 

455.  La  peine  sera  la  même,  d'après  les  distinc- 
tions laites  en  l'article  précédent ,  contre  ceux  qui 
auront  détruit,  par  l'effet  d'une  mine,  des  éJiiices, 
navires,  bateaux,  magasins  ou  chantiers. 

436.  La  menace  d'incendier  une  .habitation  ou 
toute  autre  propriété  sera  punie  de  la  peine  portée 
contre  la  menace  d'assassinat,  et  d'après  les  dis- 
tinctions établies  par  les  art.  305,  506  et  507. 

437.  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou 
renversé  ,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  en  tout 
ou  en  partie ,  des  édifices,  des  ponts ,  digues  ou 
chaussé*  s  ,  ou  autres  constructions  qu'il  savait  ap- 
partenir à  autrui,  sera  puni  de  la  réclusion  et  d'une 
amende  qui  ne  i)0tirra  excéder  le  quart  des  restitu- 
tions et  indemnité;,  ni  être  au-ile^^scus  de  cent 
francs.  —  S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures,  le  cou- 
pable sera,  dans  le  premier  cas,  puni  de  mort,  et,  dans 
second,  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

438.  Quiconque,  par  des  voies  de  fait,  se  sera  op- 


n'est  pas  nécessaire  de  faire  la  mise  en  de- 
meure, lorsque  l'obligation  est  de  ne  pas 
faire.  La  contravention  seule  donne  droit 
aux  dommages  et  intérêts  {Art.  tl4o).  Une 
fois  en  demeure,  la  loi  n'examine  pas  s'il  y 
a  eu  fauto  ou  s'il  n'y  en  a  pas  ou;  elle  oblige 
à  payer  les  dommages,  à  moins  qu'on  n'ait 
été  empêché  par  force  majeure  ou  par  cas 
fortuit  {Art.  ilM,  \ihS).  Au  mol  Cas  ron- 
TCiT,  nous  dirons  dans  quelle  circonstance 
on  répond  même  du  cas  fortuit.  Voy.  les  art. 
1302,  1807,  1881  et  suiv. 

Aux  mots  DÉLIT,  Quasi-délit,  nous  avons 
dit  que  l'homme  est  responsable  des  domma- 
ges qu'il  a  causés  volontairement  ou  par  sa 
négligence  et  son  imprudence   (1).   Nous  y 

posé  à  la  confection  des  travaux  autorisés  par  le  Cou- 
verne\nent,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  eX' 
céder  le  quart  des  dommages-intérêts  ni  être  an- 
dessotis  de  seize  francs.  —  Les  moteurs  subiront  le 
maximum  de  la  peine. 

439.  Quiconque  aiu-a  volontairement  brûlé  ou  dé- 
truit, d^uue  manière  quelconque,  des  registres  ,  mi- 
nutes ou  actes  originaux  de  l'aniorité  publique,  des 
titres,  billets,  lettres  de  change,  effets  de  commerce 
ou  de  banque,  contenant  ou  opérant  obligation,  dis- 
position ou  décharge  ,  ?era  puni  ainsi  qu'il  suit  :  — 
Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de  l'auto:  iié  pu- 
blique, ou  des  effets  de  commerce  ou  de  banque,  la 
peine  sera  la  réclusion  ;  s'il  s'agit  de  toute  autre 
pièce,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  do 
deux  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cent  Irancs  à 
trois  cents  francs. 

440.  Tout  pillage,  tout  dégât  de  denrées  ou  mar- 
chandises, effets,  propriétés  mobilières,  commis  en 
réunion  ou  bande  rt  à  force  ouverte,  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  tcnqis;  chacun  des  coupables  sera 
de  plus  condamné  à  une  amende  de  deux  cents  Irancs 
à  cinq  nnlle  fiaiios.  (P.  19,  52  s.  64,  06  s.  265  s.) 

441.  Néanmoins  ceux  qui  prouveront  avoir  clé  en- 
traînés par  des  provocations  ou  sollicitations  à  pren- 
dre part  à  ces  violei,ces,  pourront  n'être  punis  que 
de  la  peine  de  la  récln.sion.  (P.  21  s.  100.) 

442.  Si  les  denrées  pillées  on  détruites  sont  les 
grains,  grenailles  ou  farines,  substances  farineuses, 
pain,  vin  ou  antre  boisson,  la  peine  que  subiront  les 
chefs,  instigateurs  ou  provocateurs  seulement,  sera 
le  maximum  des  travaux  forcés  à  temps,  et  celui  de 
l'amende  piononcée  par  l'art.  440.  (P.  î9.) 

443.  Quiconque,  à  l'aide  d'une  liqueur  corrosive 
ou  par  tout  autre  n)oyen,  aura  voloi.iairement  gâté 
des  marchandises  ou  matières  servant  à  la  fabrica- 
tion, sera  puni  d'un  emprisonnement  dun  mois  à 
deux  ans,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  dommages-intérêts ,  ni  être  moindre  de 
seize  francs.  —  Si  le  délit  a  été  commis  par  un  ou- 
vrier de  la  fabrique  ou  par  un  commis  de  la  maison 
de  commerce,  l'emprisonnement  sera  de  deux  à  ciuq 
ans,  sans  préjudice  de  l'amende,  ainsi  qu'il  vient  d'ê- 
tre dit.  (P.  46,  52  s.  402  s.) 

444.  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  sur  pied 
on  des  plans  venus  naturellement  ou  faits  de  main 
d'homme,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  au  moins,  de  cinq  ans  au  plus,  (P.  40  s.)  —  Les 
coui)ables  pourront  de  plus  être  mi»,  par  l'arrêt  ou 
le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  (P.  44 
s.  449,  455,  462  s.) 

445.  Quiconque  aura  abattu  un  ou  plusieurs  arbres 
qu'il  savait  appartenir  à  autrui,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement (pii  ne  sera  pas  au-dussous  de  six  jours, 
ni  au-dessus  de  six  mois,  à  raison  lie  chaque  arbre, 
sans  que  la  totalité  puisse  excéder  cinq  ans.  (P.  40  s. 
455,  462  s.) 
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avons  vu  que  le  législateur  a  donné  une  ga- 
rantie à  ceux  qui  auraient  éprouvé  du  dom- 
mage de  la  part  des  enfants,  des  écoliers,  des 
domestiques,  etc.,  eu  leur  accordant  recours 
contre  les  parents,  les  innîtres,  les  institu- 
teurs. Foî/.  ci-dessous,  art.  i.  Nous  y  avons  dit 
aussi  que  le  propriétaire  est  responsable  des 

i46.  Les  peines  seront  les  mêmes  à  raison  de  cha- 
que arbre  inutile ,  coupé  ou  écorcé  de  loanière  à  le 
taire  périr. 

447.  S'il  y  a  eu  destruction  d'une  ou  de  plusieurs 
greffes,  rcinprisonnemenl  sera  de  six  jours  a  deux 
mois,  à  raison  de  chaque  gietie,  sans  que  la  totalité 
puisse  excéder  deux  ans.  (P.  40  s.  43-5,  4G2  s.) 

448.  Le  m'mimum  i!e  la  peire  sera  de  vingt  jours 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  443  et  44(),  et  de  dix 
jours  dans  le  cas  prt^vu  par  fart.  447,  si  les  arbres 
étaient  plantés  sur  les  p!?ces,  routes,  chemins,  rues 
ou  voies  publiques  ou  vicinales  ou  de  traverse.  (P. 
40  s.  455,  4G-i  s.) 

449.  Quiconque  aura  coupé  des  grains  ou  des  four- 
rages qu'il  savait  appartenir  à  autrui,  stra  puni  d'un 
enipi  isoiinemeiit  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six 
jours,  ni  au-dessus  de  deux  mois.  (P.  40,  444,  435, 
46-2  s.) 

450.  L'emprisonnement  sera  de  vingt  jours  au 
moins  et  de  quatre  mois  au  plus,  s'il  a  été  coupé  du 
grain  en  vert. — Dans  iescas  prévus  par  le  précédent 
article  et  les  six  irécédeiits,  si  le  lait  a  été  commis 
en  haine  d'un  fonctionnaire  public  et  à  r.iison  de  ses 
lonctior.s,  le  coupable  sera  puni  du  maximum  de  la 
peine  établie  par  l'aiticle  auquel  le  cas  se  référera. 
—  Il  en  sera  de  même,  quoique  cette  circonstance 
n'existe  point,  si  le  fait  a  été  comoîis  peiiJanl  la 
nuit. 

451.  Tonte  rupture,  toute  destruction  d'instru- 
ments d'agriculture,  de  pa^cs  de  besiiaux,  de  caba- 
nes de  g irdiens,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
.l'un  mois  au  moitié,  d'un  an  au  plus.  (P.  40  s.  .:58, 
457,  455,  4G2  s.  479.) 

45-2.  Quiconque  aura  empoisonné  des  chevaux  ou 
autres  bêtes  de  voiture,  de  monture  ou  de  cha;ge, 
des  bestiaux  à  cornes,  des  moutons,  chèvres  ou  poics, 
ou  des  pois-onsdans  les  étangs,  viviers  ou  réservoirs, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  duo  au  à  cinq  ans, 
et  d'u!ie  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs. 
Les  coupables  pourront  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pen- 
dant deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  (P.  4u, 
4J,  5-2,  501,  453,  46-2  s.  479,  n.  2.) 

435.  Ceux  qui,  sans  nécessité,  auront  tué  l'un  des 
animaux  mentionnés  au  précédent  article,  seront  pu- 
nis ainsi  qu'il  suit  :  —  Si  le  délit  a  été  commis  (!a:is 
les  1  aliments,  enclos  et  dépemlances,  ou  sur  les  tei - 
res  dujil  le  miiue  de  1  animal  tué  était  propriétaire, 
loeat  lire,  c  don  ou  feruiier,  la  peine  ^era  un  enipri- 
600'.  nant  de  deux  mois  à  six  mois; — s'il  a  élocoiu- 
luis  dans  les  lieux  dont  le  coupable  était  propriétaire, 
loca'.ai-e,  co'on  ou  fermier,  i  emprisonnement  sera 
de  six  j>urs  à  un  mois; — a'il  a  été  commis  dans  tout 
autre  lieu,  i'eii.piifonnemenl  sera  de  quinze  jours  à 
six  semaines.  —  Le  maximum  de  la  peine  sera  tou- 
jours prononcé  eu  cas  de  violation  de  clôture.  (P.  40 
s.  455,  462  ï.) 

454.  Quicoiiqne  aura,  sans  nécessité,  tué  un  animal 
domestiqu;  dans  un  lieu  dont  celui  à  qui  cet  animal 
appartient  est  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fer- 
mier, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  au 
moins  et  de  six  mois  au  plus. —  S'il  y  a  eu  violation 
de  clôture,  le  maximum  de  la  ptine  sera  prononcé. 
(P.  40  s.  453,  4iJ2.j 

453.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  444  et  sui- 
vants jusqu'au  précédent  article  inclu'>ivement,  il  sera 
prononcé  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  restitutions  et  dommages-intérêts,  ni  être  au- 
dessous  de  seize  francs. 


dommages  causés  par  ses  animaux  et  par  ses 
constructions,  lorsqu'elles  renfermaienlquel- 
qne  vice  auquel  il  aurait  diî  remédier. 

11  est  certain  qu'au  for  de  la  conscience 
on  I  'est  pas  tenu  de  réparer  le  domirage 
cau'é  au  prochain,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de 
sa  faute.  Avant  d'entrer  dans  la  ndlure  de  la 

456.  Quiconque  aura,  en  tout  ou  en  partie,  comblé 
des  fossé»,  détruit  des  clôtures,  de  quelques  matériaux 
qu'elles  soient  laites,  coupé  ou  arraché  des  haies  vi- 
ves ou  sèches;  quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé 
des  bornes  ou  pieds  corniers,  ou  autres  arbres  plan- 
tés ou  reconnus  pour  établir  les  limites  entre  diflé- 
rents  héritages,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  être  au-dessous  d'un  mois  ni  excéder  une 
année,  et  d'une  amende  égale  au  quart  des  restitu- 
tions et  des  doiniiiages-intérêts,  qui, dans  aucun  cas, 
ne  pourra  être  au-dessous  de  cinquante  francs.  (P. 
40,  52  s.  389,  46-2  s.) 

457.  Seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  ex- 
céder le  quart  des  restitutions  et  des  dommages-in- 
térêts, ni  être  au-dessous  de  cinquante  francs,  les 
propriétaires  ou  fermiers,  ou  toute  personne  jouissant 
oe  moulins,  usines  ou  étangs,  qui,  par  l'élévation  du 
déversoir  de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  dé- 
terminée par  l'autorité  compétente,  auront  inondé  les 
chemins  ou  les  propriétés  d'auirui.  —  S'il  est  résulté 
du  fait  quelques  dégradations  ,  la  peine  sera,  outre 
1  amende,  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois. 
(P.  40,  32  s.  462  s.) 

*"^^;,  L'incendie  des  propriétés  mobilières  ou  im- 
mobilières d  autrui,  qui  aura  été  cause  par  la  vétusté 
ou  le  drfaut  soit  de  réparation,  soit  de  nettovage  des 
fours,  cheminées,  forges,  maisons  ou  usines  prochai- 
nes, ou  par  des  feux  allumé.s  dans  les  champs  à 
moKis  de  cent  mètres  des  maisons,  édifices,  forêts, 
bruyères,  buis,  vergers,  plantations,  haies,  meules,' 
tas  de  grains,  paillts,  fuins,  fouirages,  ou  tout  autre 
(épôi  de  matières  combustibles,  ou  par  des  feux  ou 
l.iMiières  por:ées  ou  lais-ées  tan?  précaution  sufli- 
suae,  ou  par  des  pièces  d'artifice  allumées  ou  tirées 
par  négligence  ou  i  npruderce ,  sera  puni  d'une 
amende  de  cinquante  Irancs  au  moins  et  <ie  cinq 
cents  francs  au  plus.  (P.  52  s.  402  s.  471,  479,  n.4.) 

459.  Tout  détenteui-  ou  girdieu  d'animaux  ou  de 
bestiaux  soupçonnés  d'être  infectés  de  maladie  con- 
tagieuse, qui  n'aura  pas  averti  sur-le-champ  le  maire 
de  la  commune  où  ils  se  irouvent,  et  qui  même, 
avant  que  le  maire  ait  répondu  à  l'averiiisement,  ne 
les  aura  pas  tenus  renferniés,  sera  pu>ii  d'un  empri- 
sor.;iement  de  six  jours  à  deux  mois,  et  d  uneauiende 
de  «eize  francs  à  deux  cents  fraiics.  (P.  40.  32.  s. 
462-,)  ^  '      ' 

460.  Seront  également  punis  d'un  empri.-onnement 
de  «Jeux  mois  à  six  «ucis,  et  d'une  ameisde  de  cent  francs 
à  ci;  (j  (Ciits  fiaucs,  ceux  qui,  au  mépris  des  défen- 
ses uc  i'admiidstraiiun,  ;iuront  laissé  leurs  animaux 
ou  bestiaux  infectés  communiquer  avec  d'autres. 

461.  Si,  de  !a  communication  mentionnée  au  pré- 
cédent article,  il  est  résulté  une  contagion  parmi  les 
autres  animaux,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  dé- 
fenses de  l'autorité  admiisislrative  seront  punis  d'un 
eiuprisounement  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  mille  francs;  le  tout  sans 
préjudice  de  1  exécution  des  lois  et  règlements  relatifs 
aux  maladies  épizooiiques,  et  de  l'application  des 
peines  y  portées. 

462.  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  dont  il 
est  piirlé  au  preseut  chapitre  ont  été  commis  par  des 
gardes  ciiampêtres  ou  forestiers,  ou  des  ofliciers  de 
police,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  la  peine  d'empri- 
sc'unemeni  sera  d'un  mois  au  moins,  et  d'un  tiers  au 
plus  en  sus  de  la  peine  la  plus  forte  qui  serait  appli- 
quée à  un  autre  coupable  du  même  délit. 
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faute  dont  il  faut  être  coupable  pour  êlre  res- 
ponsable do  dommage,  nous  observons  qu'il 

y  a  deux  cas  oùl'on  est  tenu  du  dommage  même 

sans  aucune  faute;  c'est:  l' lorsqu'on  s'y  est 

engagé  par  contrat  ou  qu'on  a  répondu  des  cas 

fortuits;^  quand  le  juge  a  prononcé  unesen- 

tencequicouilamne  à  le  réparer, quoiqu'il  n'y 

ait  eu  en  réalité  aucune  faute.  Voy.  les  motifs 

de  celte  assertion  au  mot  Sentence. 

3.  H  y  a  deux  sortes  defauies,  les  unes  théo- 
logiques  et  les  autres  juridiques;  ia   faute 

théologique  est  celle  qui  est  un  péché  ,  soit 

mortel,  soit  véniel;  la  faute  juridique    est 

le  défaut  de  soin  que  le  droit  voulait  qu'on 

apportât;  la  faute  juridique   n'est  pas  tou- 
jours  coupable   au   for  de    la    conscience , 

car  la  loi  n'ayant  pas  à  pénétrer  l'intention, 

n'examine  pas  si  l'oubli  ou  la  négligence  a 

été  volontaire  :  elle  punit,  lors  même  qu'il 

n'y  a  pas  eu  de  volontaire. 
Il  est  certain  qu'en  conscience  on  n'est 

pas   tenu   des    fautes    purement  juridiques 

avant  la  sentence  du  juge,  parce  qu'on  ne 

peut  nous  imputer  ce  que  nous  n'avons  pu 

éviter. 

Il  est  certain  qu'on  est  tenu  de  réparer 
avant  la  sentence  du  juge  tout  le  dommage 
causé  par  un  péché  mortel.  Qu'on  ait  causé 
le  dommage  soi-même,  qu'on  y  ait  coopéré 
mortellement,  qu'on  ait  posé  une  cause  in- 
fluant mortellement  sur  le  dommage  ,  peu 
importe,  on  est  tenu  à  la  restitution  de  tout 
le  dommage  {Grég.IX,  cap.  Siculpa^  de 
Injuriis  et  damno  dalo). 

'4.  Mais  si  la  faute  n'est  que  vénielle,  que 
doit-on  faire?  Est-on  tenu  de  réparer  le  dom- 
mage causé  au  prochain?  Il  faut  distinguer: 
si  la  faute  a  été  pleinement  volontaire,  et 
qu'elle  ne  fût  vénielle  qu'à  raison  du  peu  de 
valeur  du  tort  fait  au  prochain,  il  est  certain 
qii'on  serait  obligé  de  le  réparer.  Mais  si  le 
dommage  a  été  considérable  et  que  la  faute 
n'ait  été  que  légère,  est-on  obligé  de  réparer 
ce  dommage?  Les  opinions  se  sont  multi- 
pliées sur  ce  sujet  :  les  uns  ont  dit  qu'il  y  a 
obligation  de  réparer  tout  le  dommage ,  et 

que  si  on  ne  le  fait  pas,  on  se  rend  coupable  que  cette  faute  juridique  s 
de  péché  mortel,  parce  qu'on  devient  réelle-  part  de  celui  qui  est  aulcu 
ment  détenteur  injuste  d'un  bien  considéra-  serait  certainement  étroil 
ble  du  prochain.  Mais  ne  concevant  pas  com- 
ment la  damnation  peut  surgir  d'un  péché 
véniel,  d'autres  théologiens  ont  dit  que  l'obli- 
gation de  réparer  le  tout  ne  peut  être  que 
sous  peine  de  péché  véniel.  Des  théologiens 
plus  conséquents  leur  ont  demandé  qu'ils 
daignent  expliquer  comment  il  peut  se  faire 
que  l'obligation  de  remplir  un  engagement 
considérable  ne  soit  que  légère;  et  pour  met- 
tre la  réparation  du  dommage  en  proportion 
de  la  faute,  ils  ont  dit  :  on  restituera  une 
somme  équivalente  à  un  péché  véniel,  1,  2, 
3,  4  fr.,  selon  les  circonstances.  C'est  donc 
pour  se  moquer  du  monde  que  vous  tenez 
un  pareil  langage,  a  repris  un  théologien 
qui  a  consulté  le  bon  sens.  Vous  obligerez 
mi  homme  qui  a  causé  pour  100,000  Ir.  de 
dommages  à  restituer  4  fr.,  et  puis  vous  lui 
direz  :  Allez  en  p.aixl  C'est  de  la  dérision.  Il 
a  cru  être  bien  plus  raisonnable  que  les  au- 


tres en  disant  :  Vous  n'êtes  tenu  à  rien  du 
tout.  C'est  l'opinion  de  saint  Liguori,  liv.  m, 
n.  552,  et  de  Mgr  Gousset,  qui  cite  un  grand 
nombre  d'auteurs  en  sa  faveur  (  Théolog. 
mor.,  I,  n.  944).  Nous  pensons  qu'on  peut 
suivre  cette  dernière  opinion,  sinon  à  cause 
des  raisons  qui  militent  en  sa  faveur,  mais 
à  cause  des  autorités  qui  la  défendent.  Nous 
allons  mettre  sous  les  yeux  quelques  consé- 
quences des  Conférences  d'Angers^  qui  nous 
paraissent  bien  justes  : 

5,  «  De  ces  discussions,  les  théologiens 
les  plus  sensés,  qui  apprécient  avec  plus  do 
justesse  la  valeur  des  opinions  pour  les  ré- 
duire à  la  pratique,  tirent  ces  conséquences: 
1"  qu'il  ne  faut  point  communément  présu- 
mer que  lorsqu'un  dommage  est  considéra- 
ble,   dès   qu'il   y  a  de  la  faute  dans  l'ac- 
tion qui  l'a  causé,  cette  faute  soit  seulement 
une,faute  légère;  2"  qu'il   est  plus  aisé  de 
s'assurer  qu'une  action  de  cette  nature  est 
entièrement   innocente  ,     que    de    prouver 
qu'elle   n'est  qu'un  péché  véniel,  lorsqu'on 
est  certain    d'ailleurs  qu'elle  est  véritable- 
ment coupable  ;   3°  que,  dans   ces  circons- 
tances presque  toujours  douleuscs,  le  parti 
le    plus  sage  est  d'en  venir  à  une  composi- 
tion amicale,  plutôt  que  de  suivre  la  rigueur 
du  droit;  4°  que,  dans  le   cas  de  doute,  si 
Ion  ne  peut  tenter  un  arrangement  à  l'amia- 
ble,  comme   on  a  droit  de  présumer  en  un 
sens  que  la  faute  est  proporiionnée  aux  sui- 
tes qu'elle  a  eues,  et  que  la  condition  de  ce- 
lui qui  en  a  souffert  est   très-favorable,  on 
doit  ordonner  une  restitution  plus  ou  moins 
forte,  suivant  que  le  doute  est  plus  ou  moins 
grave.  On  ne  peut  faire  usa;j;e,  en  cette  cir- 
constance, en  faveur  de  celui  qui  est  tenu  à 
la  restitution,  de  la  maxime  in  dubio  melior 
est  condilio  possidentis  :  car  celui  qui  en  a 
souffert  était  également  en  possession  delà 
chose  qu'on  lui  a  fait  perdre;   5*  si   les  lois 
civiles  prononçaient  sur  le  cas  dont  il  s'agit, 
et  en  ordonnaient  la  réparation  dans   le   cas 
même  d'une  simple  faute  juridique  ,  comme 
elies  le  font  à  l'égard  de  certains  contrats,  et 
que  cette  faute  juridique  se  rencontrât  de  la 

r  du  dommage,  il 
étroitement  tenu  de  le 
réparer,  de  la  manière  que  nous  l'explique- 
rons dans  la  suite  ; 

«  6°  Si,  sur  la  plainte  de  celui  qui  a  soufferî 
le  dommage,  les  juges  en  ordonnent  la  ré- 
paration, on  ne  pout,  dans  l'ordre  même  de 
la  conscience,  refuser  d'y  obéir,  quoiqu'on 
ait  pris  tous  les  moyens  possibles  pour  pré- 
venir le  tort  qu'il  a  souffert.  On  peut  avoir 
réellement  pris  ces  moyens  ;  mais  au  for  ex- 
térieur cela  ne  se  présume  pas,  et  la  pré- 
somption contraire  a  été  sagement  établie 
pour  rendre  les  citoyens  plus  attentifs  et 
plus  vigilants.  C'est  une  présomption  légale, 
fondée  sur  ce  qui  arrive  le  plus  communé- 
ment. Le  législateur  n'ignorait  pas  que  quel- 
quefois celui  qui  a  causé  le  dommage  aurait 
pu  l'avoir  fait  innocemment;  mais  il  n'en  a 
pas  moins  dû  porter  une  loi  générale,  parce 
que  les  lois  ont  pour  objet  les  actions  exté- 
rieures, et  que  l'innocence  personnelle  peut 
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raremeut  se  prouver  extérieui'ement  .  et  en- 
core parce  que  l'ordre  public  demande  ces 
sorte?  de  dispositions  universelles,  néces- 
saires pour  prévenir  des  discussions  quel- 
quefois interminables.  Il  peut  se  faire  que 
celui  qui  est  condamné  ne  doive  rien  dans  la 
Térité;  il  n'en  est  pas  moins  condamné  jus- 
tement, puisqu'il  l'est  coiiséquemment  aux 
dispositions  des  lois.  11  n'en  est  pas  de  ces 
sentences  comme  de  celles  qui  sont  rendues 
sur  de  faux  exposés,  d'après  de  faux  témoi- 
gnages. Celles-ci  sont  portées  d'après  la  loi 
même  ;  la  loi  est  juste  ;  elles  le  sont  égale- 
ment, et  elles  transfèrent  le  domaine  de  la 
somme  à  laquelle  l'auteur  du  dommage  est 
condamné,  quoique  sans  cela  il  n'en  eût  pas 
éléeffeclivomenl  débiteur.  )^  (1"  conf.  sur  les 

restitutions.)        .  ,, 

'        Article  II. 

En  quoi  consistent  les  dommages  et  intérêts. 

6.  Il  ne  suffit  pas  de  savoir  s'il  est  dû  à 
quelqu'un  des  dommages  et  intérêts,  il  faut 
encore  pouvoir  discerner  dans  toute  l'éten- 
due du  dommage  qui  est  arrivé,  ce  qui  doit 
en  élre  imputé  à  celui  qui  est  obligé  de  dé- 
dommager, et  ce  qui  ne  doit  pas  lui  élre  im- 
puté. 

«  Il  faut  remarquer  sur  les  dommages  et 
intérêts,  dit  Domat  (Lois  civiles,  p.  2+6--2+8], 
que  c'est  par  deux  vues  qu'on  peut  juger  s'il 
en  est  dû,  et  qu'on  doit  les  r^'gler.  Car  on 
doit  premièrement  considérer  la  qualité  du 
fait  d'où  le  dommage  est  arrivé,  comme  si 
c'est  un  crime,  un  délit,  une  tromperie;  ou 
si  c'est  seulement  quelque  faute,  quelque  né- 
gligence ou  l'inexécution  involontaire  d'un 
engagement.  Car,  selon  ces  dilïèrences,  les 
dédommagements  peuvent  être  ou  plus 
grands  ou  moindres,  comme  on  le  verra  dans 
la  suite.  Et  on  doit  aussi  considérer  les  évé- 
nements qui  ont  suivi  ce  fait,  et  s'ils  sont 
tels  qu'on  doive  les  imputer  à  celui  qui  en 
est  l'auteur,  ou  s'il  s'y  trouve  d'autres  cau- 
ses jointes,  et  que  toutes  ces  suites  ne  doi- 
vent pas  lui  être  imputées. 

«  Pour  ce  qui  regarde  la  qualité  du  fait  de 
celui  à  qui  on  demande  un  dédommagement, 
il  n'est  question  que  de  savoir  s'il  y  a  de  sa 
part  quelque  dessein  de  nuire,  ou  qu'lque 
mauvaise  foi,  ou  s'il  n'y  a  rien  de  tel.  Et 
comme  il  est  facile  de  le  connaître  ou  par  le 
fait  même  ,  ou  par  les  circonstances,  sans 
besoin  dérègles,  il  sufQt  de  remarquer  seu- 
lement ici  que  c  est  par  cette  première  vue 
qu'on  doit  examiner  les  questions  des  dom- 
mages et  intérêts. 

«  Pour  ce  qui  est  des  événements  qui  peu- 
vent suivre  du  fait  de  celui  à  qui  on  impute 
le  dommage,  il  peut  y  avoir  des  difficultés 
qui  méritent  des  règles  :  car  il  faut  remar- 
quer qu'il  arrive  souvent  que  d'un  fait  uni- 
que on  voit  naître  un  enchaînement  de 
suites  et  d'événements  qui  causent  de  divers 
dommages,  soit  que  ces  événements  aient 
été  des  suites  immédiates  de  ce  fait  même, 
et  dont  on  puisse  dire  qu'il  en  a  été  la  cause 
^1  précise;  ou  qu'il  s'en  trouve  d'autres  causes 
■•1       indéoeodautes  de  ce  fait,  mais   dont  il  ait 


été  seulemenll'occasîon,  on  qui  s'y  trouvent 
jointes  par  quelques  cas  fortuits.  Et  selou  I 
ces  diflèrences  d'événements,  il  peut  y  avoir 
de  la  différence  entre  les  dommages  ,  de 
sorte  qu'il  y  en  ait  quelques-uns  qu'on 
doive  imputer  à  l'auteur  de  ce  fait,  et  que 
d'autres  ne  doivent  pas  lui  élre  imputés. 

'<  On  jugera  de  ces  diverses  sortes  d'évé- 
nements, et  des  égards  qu'on  doit  y  avoir  dans 
les  questions  des  dommages  et  intérêts,  par 
les  deux  exemples  qui  suivent.  Et  on  verra 
aussi  en  même  temps  les  ilivers  efTets  que 
doit  avoir  dans  ces  mêmes  questions  le  fait  de 
celui  qui  esl  tenu  du  dommage,  selon  Ja  qua- 
lité de  ce  fait  et  de  son  iiiotif. 

«  On  peut  supposer  pour  un  premier  cas, 
qu'un  marchand  ayant  loué  une  boutique 
pour  une  foire  dans  une  ville  oii  il  n'avait  pas 
son  domicile,  et  y  ayant  fait  porter  ses  mar- 
chandises, il  arrive  que  celui  qui  lui  avait 
loué  cette  boutique  en  ait  été  dépossédé  ou 
par  une  éviction,  ou  par  une  faculté  de  ra- 
chat, ou  par  un  retrait  lignager,  ou  par  une 
saisie  réelle  suivie  d'un  bail  judiciaire,  de 
sorte  qu'il  n'ait  pu  exécuter  ce  louage,  et 
qu'ainsi  ce  marchand  se  trouve  obligé  de 
louer  une  autre  boutique  semblable,  mais 
beaucoup  plus  chère  ;  ou  que.  ne  pouvant  en 
trouver  d'autre,  il  perde  l'occasion  de  sa 
vente,  et  faute  du  secours  qu'il  en  attendait 
pour  payer  une  dette  pressante,  il  fass  ^  ban- 
queroute. On  voit  dans  ce  cas  plusieurs  dom- 
mages (jui  peuvent  suivre  le  ces  différents 
événements  qu'il  faut  distinguer,  pour  re- 
connaître ceux  qui  sont  tcllemenl  une  suite 
de  l'inexécution  de  ce  louage,  qu'on  doive 
les  imputer  à  celui  qui  devait  donner  la  bou- 
tique, et  ceux  qui  peuvent  avoir  quelqu'au- 
tre  cause  qui  s'y  trouve  jointe,  et  dont  il 
puisse  n'être  pas  tenu. 

«  On  voit  dins  le  premier  de  ces  événe- 
ments où  le  marciiand  a  loué  une  autre 
boutique,  que  lout  le  dommage  consiste  en 
ce  qu'il  l'a  louée  plus  cher,  et  que  ce  dom- 
mage ayant  pour  cause  unique  l'inexécution 
du  premier  louage,  il  doit  élre  dédommagé 
de  ce  qu'il  lui  a  c  )ùlé  de  plus  pour  avoir 
celte  autre  boutique;  mais  que  dans  le  se- 
cond cas  où  ce  marchand  n'a  pu  en  trouver 
aucune,  on  \oit  qu'il  souffre  trois  différen- 
tes sortes  de  dommages,  celui  des  frais  des 
voitures  de  ses  marchandises  pour  les  porter 
et  les  reporter,  celui  de  la  perte  du  profit 
qu'il  aurait  tiré  du  débit  de  ces  marchandi- 
ses, et  celui  de  la  banqueroute. 

«  La  perte  des  frais  des  voilures  est  une 
suite  nécessaire  de  l'inexécution  du  louage; 
et  comme  celte  perte  n'a  pas  d'autre  cause, 
on  peut  l'imputer  à  celui  qui  avait  loué  la 
boutique. 

«  La  perte  du  profit  qui  pouvait  se  faire 
par  le  débit  des  marchandises  est  encore  une 
suite  de  cette  inexécution  du  louage  ;  mais 
celte  perte  n'est  pas  de  la  nature  de  celle  de 
ces  voitures.  Car  au  lieu  que  celle  de  ces 
voitures  peut  s'estimer  facilement  et  qu'elle 
est  un  effet  dont  la  cause  certaine  et  précise 
est  l'inexécution  du  bail,  la  perte  de  ce  profit 
ne  peut  pas  se  cooaailre  si  facilement;  car 
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facile  connaissance  dépend  d'événements  à 
venir  cl  incertains.  On  sait  que  le  profil  que 
ce  marchar.d  pouvait  faire  à  celte  foire  ne 
dopend.iit  pas  soulomenl  a")  avoir  une  h)\\- 
ti.jue,  mais  \\  pouvait  arriver  ou  pa-.  l'aUon- 
dancedes  marchandises  de  mpuiequalile  que 
les  siennes,  ou  par  la  disot'>e  d'argent  et  le 
peu  d'acheteurs,  ou  par  d'autres  causes, 
qu'il  n'y  eût  que  peu  de  profil,  ou  que  môme 
il  n'y  en  eût  aucun  ;  et  il  pouvait  arriver 
aiissi  que  par  la  rareté  de  ces  marchandises, 
el  par  l'abondance  de  Targenl  cl  le  grand 
nombre  des  acheteurs,  le  profit  fût  grand. 
Ainsi  on  ne  saurait  conniulre  an  juste  à  quoi 
celle  porte  pourrait  aller.  Mais  quand  on 
pourrait  savoir  au  vrai  ce  que  ce  marchand 
aurait  pu  vendre,  et  le  gain  qu'il  aurait  pu 
faire,  )u;:eant  de  son  profit  par  celui  qu'au- 
raient fait  les  autres  marchands  d'un  même 
commerce,  on  ne  déviait  pis  imputer  toute 
celle  perle  à  celui  qui  devait  donner  la  bou- 
tique ;  c;tr,  outre  que  ce  marchand  ayant  ces 
inarcliandisps  pouvait  encore  y  profiter  el 
peul-ctre  même  plus  qu'il  n'aurait  lail  à  celle 
foire,  quand  on  traitait  du  louage  de  celle 
boutique,  on  était  dans  l'incertiiude  d.'s  évé- 
nements qui  pouvaient  rendre  le  profit  ou 
plus  grand,  ou  moindre,  ou  faire  même  qu'il 
n'y  en  eût  aucun,  ou  qu'il  n'y  eût  que  de  la 
perle.  Ainsi  on  ne  compiait  pas  que  la  peine 
de  l'inexécution  du  louage  dût  aller  à  la  va- 
leur du  plus  grand  gain  que  ce  marchand 
pouvait  espérer  d'un  heureux  succès.  Mais 
parce  que  celui  qui  a  manqué  de  donner  la 
boutique  doit  porter  quelque  peine  de  l'i- 
nexéculion  de  ce  marché,  il  est  juste  d'ar- 
bitrer par  toutes  ces  vues  quelque  dédom- 
magement, el  de  le  régler  selon  les  circons- 
tances. 

«  Pour  le  troisième  dommage,  qui  est  la 
banqueroute,  cet  événemenliraprévu ayant  sa 
cause  particulière  dans  l'état  où  étaient  les 
affaires  de  ce  marchand,  c'est  un  cas  fortuit 
à  l'égard  de  celui  qui  avait  promis  la  bou-i- 
que,  et  qui,  par  conséquent,  ne  doit  pas  lui 
être  imputé. 

«  On  peut  supposer,  pour  un  second  cas, 
qu'un  marchand  ayanl  traité  avec  le  maîire 
d'une  nîanul'acture  d'une  certaine  quantité 
de  marchaniiises  qui  devaient  lui  être  déli- 
vrées un  certain  jour  pour  un  embarque- 
ment, et  qu'ayant  payé  par  avance  le  prix 
de  ces  marchandises  ou  une  partie,  et  étant 
venu  avec  des  voilures  pour  les  recevoir,  la 
délivrance  ne  lui  en  soit  pas  faite.  On  voit 
aussi  dans  ce  cas  de  divers  dommages,  les 
frais  dos  voitures,  la  perte  du  profil  que  ce 
marchand  pouvait  espérer  par  la  vente  de 
CCS  marchandises  dans  le  lieu  où  il  pretf^n- 
dait  de  les  transporter,  el  celle  du  profil  qu'il 
aurait  pu  faire  sur  d'autres  marchandises 
qu'il  aurait  achetées  dans  ce  même  lieu,  et 
encore  les  intérêts  de  l'argent  qu'il  avait 
payé  par  avance.  Les  frais  des  voilures  lai 
sont  dus  sans  dil'ûcuUé,  aussi  bien  que  les 
intérêts  de  cri  argent.  Le  profil  qu'il  pouvi'it 
espérer  des  marchandises  qu'il  aurait  ache- 
tées pour  reporter  à  son  retour,  est  trop 
éloigné  du   fait  de  celui  qui  a  manqué  de 


fournir  les  marchandises  pour  l'embarque- 
ment, et  ne  doit  pas  lui  ê:re  imputé.  El  pour 
le  profil  qui  pouvait  se  faire  sur  ces  nuir- 
clutnlises  si  elles  eussent  été  em'javquéi's,  il 
faul  considérer,  d'une  part,  quo,  faute  de  la 
délivrance  de  ces  marchandises,  ce  marchand 
se  trouve  privé  de  l'espéranco  liu  profil  qu'il 
pouvait  attendre,  el  que  celui  qui  devait  les 
délivrer,  ayant  manqué  à  cet  engagement, 
doit  porter  la  peine  de  l'inexécution  de  sa 
promesse  par  quelque  dédommagement.  El 
d'autre  part  aussi,  on  doit  considérer  que  ce 
profit  n'était  pas  certain,  que  le  vaisseau 
pouvait  périr  par  un  naufrage,  ou  tomber 
enlre  les  mains  des  pirates  ou  d'ennemis,  el 
que  d'autres  choses  pouvaient  faire  qu'il  n'y 
aurait  point  eu  de  profit.  Ainsi,  dans  cette 
incertitude  d'événements,  il  ne  serait  pas 
juste  que  le  dédommagement  fût  égal  à  ce 
qu'on  pouvait  espéror  d'un  sncccs  tout  favo- 
rable. Mais  il  doit  dépendre  de  la  prudence 
du  juge  d'arbitrer  et  de  modérer  quelque 
dédommagement  selon  les  circonstances  et 
les  usages  particuliers,  s'il  y  en  avait. 

«  On  voit  par  ces  exemples,  et  il  est  facile 
de  voir  en  d'autres  la  conséquence  de  distin- 
guer les  événements  pour  savoir  en  quoi  les 
dédommagements  doivent  consister.  Et  i| 
reste  à  considérer  les  divers  effets  que  peU' 
vent  avoir  dans  les  questions  de  dommages 
et  intérêts  les  différentes  qualités  des  faits 
dont  ils  naissent.  Ainsi,  par  exemple,  dans 
le  premier  cas  de  l'inexécution  du  louage  de 
la  boutique  promise  à  ce  marchand,  si  on 
suppose  qu'au  lieu  d'une  éviction  ou  d'une 
saisie  qui  peut  avoir  empêché  l'exécution  du 
louage,  il  fût  arrive  que  la  boutique  fût  périe 
par  nu  incendie  venu  d'une  maison  voisine, 
ou  que  le  même  jour  de  cette  foire  celle  bou- 
tique eût  été  destinée  pour  un  bureau  pu- 
blic par  l'autorité  de  la  justice,  cl  que  le 
propriétaire  n'eût  pu  avertir  ce  marchand 
de  ces  changements;  comme  ce,  ser;iienl  des 
cas  fortuits  arrivés  sans  aucune  faule  de  sa 
part,  il  ne  serait  tenu  d'aucun  dédommage- 
ment, par  la  règle  générale  que  personne 
n'est  tenu  des  cas  fortuils,  s'il  n'y  a  quehiue 
faute.  Mais  si  on  suppose  que  celui  qui  avait 
loué  cette  bouMque  à  ce  niarchand  l'avait  en- 
suite louée  à  un  autre,  qu'il  l'en  eût  mis  en 
possession  pour  en  avoir  un  plus  grand 
loyer,  celle  mauvaise  foi  l'obligera  à  un  bien 
plus  grand  dédommagement  que  si  l'inexé- 
cution du  louage  n'avait  pour  cause  qu'une 
saisie  ou  une  éviction  de  la  boutique.  Car,  au 
lieu  que,  dans  le  cas  d'une  éviction  ou  d'une 
saisie,  on  doit  modérer  le  dédommagement 
pour  la  perte  du  débit  des  marchandises, 
selon  les  remarques  qui  ont  été  faitof,  la 
mauvaise  foi  fait  cesser  ces  tempéraments,  et 
on  donne  à  la  condamnation  des  dommages 
el  intéiêls  toute  l'éttudue  que  la  rigueur  de 
la  justice  peut  demander,  parce  quo  la  mau- 
vaise foi  renferme  la  volonté  de  tout  le  mal 
qu'elle  peut  causer. 

«  On  peut  conclure  de  toutes  ces  remar 
ques,  que,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de 
savoir  s'il  est  dû  des  dommai'es  el  intérêts, 
el  en  quoi  ils  consistent,  il  faut  considérer 
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la  qualité  du  fait  qui  a  causé  le  domraaj^e,  la 
p-Tl  que  p  ut  avoir  à  ce  fait  celui  à  qui  on 
l'impute,  son  intention,  si  ce  fait  est  arrivé 
par  un  cas  forîuit,  quelles  en  ont  é'é  les 
suitos,  poit  immédiates  ou  plus  éloignées,  et 
qui  peuvent  avoir  d'autres  causes.  El  c'est 
par  toutes  ces  vues,  et  celles  des  circonstan- 
ces particulières,  que  les  juges  doivent,  par 
leur  prudence,  régler  les  questions  de  celte 
nature.  Sur  quoi  il  faut  encore  remarquer 
qu'il  y  a  des  cas  où  la  conséquence  de  l'i- 
nexécution d'un  engagement  peut  être  telle, 
qu'encore  qu'il  n'y  eût  aucune  mauvaise  in- 
tention de  la  part  de  celui  qui  en  serait  tenu, 
il  pourrait  mériter  non-seulemnnl  un  très- 
graml  dédommagement,  mais  nême  d'autres 
peines  :  comme  dans  le  cas  de  ceux  qui  en- 
treprennent de  fournir  des  armes,  des  vi- 
vres, des  fourrages,  ou  autres  choses  pour 
une  armée,  et  qui  manquent  à  leurs  traités. 
Car,  dans  des  traités  de  celle  importance  où 
le  public  et  l'Etat  est  intéressé,  les  impru- 
dences et  les  autres  fautes  les  plus  légères 
sont  d'une  telle  conséquence,  qu'on  doit  les 
réprimer  avec  beaucoup  de  sévérité,  et  qu'on 
pourrait  les  mettre  dans  le  rane  des  crimes, 
selon  les  circonstances.  » 

ARTICLE     Ilf. 

Des  règles  à  suivre  pour  Ventimalion  des  dom- 
mages et  intérêts. 

7.  «  Pour  mesurer  l'estimation  des  dom- 
mages, il  faut,  dit  Domat  (Ibid.),  faire  une 
distinction  entre  deux  sortes  de  cas  où  il  ar- 
rive des  dommages  qu'il  faut  estimer  :  l'une, 
des  cas  où  le  dommage  se  trouve  présent  et 
où  le  dédommagement  peut  être  connu  et 
réglé  par  la  vue  des  événements  qui  sont  ar- 
rivés; et  l'autre,  des  cas  où  le  dommage 
n'est  pas  présent,  mais  est  à  venir,  et  dé- 
pend d  événements  futurs  et  incertains,  quoi- 
qu'il soit  nécessaire  de  régler  le  dédomma- 
gement avant  qu'ils  arrivent.  On  peut  voir 
dans  une  même  espèce  de  convention  un 
exemple  de  chacune  de  ces  deux  sortes. 

«  Si  le  bail  d'un  fermier,  qui  ne  devait 
jouir  qu'une  iinnée,  est  interrompu,  à  la 
veille  de  la  récolte,  par  un  changement  de 
propriétaire,  comme  si  celui  qui  avait  baillé 
le  fonds  à  forme  en  est  évincé,  ou  en  fait 
une  vente,  il  devra  dédommager  ce  fermier 
de  la  perle  présente  qu'il  souffre  parla  non- 
jouissance  de  celte  récolte;  et  il  n'est  pas  dif- 
ficile de  régler  ce  dédommagement,  parce 
qu'on  voit  en  quoi  consiste  la  perte.  Mais  si 
le  bail  était  de  plusieurs  années,  et  qu'il  soit 
interrompu  dès  la  première  ou  la  seconde 
année,  les  dommages  et  intérêts  consiste- 
ront en  une  non-jouissance  d'un  temps  à 
venir.  Ainsi  l'estimation  du  dédomiiiagemont 
dépendra  des  diverses  vues  des  événements 
que  ce  fermier  pouvait  espérer  ou  craindre, 
selon  la  qualité  des  revenus  qu'il  tenait  à 
ferme.  Il  pouvait  arriver  des  grêles,  des  ge- 
lées, des  stérilités,  une  diminution  du  prix 
des  denrées,  el  d'autres  diverses  causes  de 
pertes  ;  et  il  pouvait  arriver  aussi  d'heureu- 
ses récoltes,  une  augmentation  de  la  valeur 


des  denrées,  des  occasions  favorables  pour 
le  débit,  et  d'autres  causes  de  profit;  et  il 
pouvait  arriver  eflfin  que  ce  fermier  ne  ga- 
gUcât  ni  ne  perdît  rien.  Mais  parce  que  !e 
parti  ordinaire  iles  fermiers  est  de  gag  or, 
el  que  c'est  mêine  l'inlention  des  propriétai- 
res que  leurs  fermiers  gagnent,  l'incertitude 
de  ces  événements  n'empêche  pas  qu'il  ne 
soit  dû  un  dédommagement  à  ce  feruiier.  Et 
tout  ce  que  peut  la  raison  humaine  dans  un 
cas  où  il  est  nécessaire  d'ordonner  un  dé- 
dommagcn.ent,  et  impossible  de  savoir  quel 
S(  ra  le  dommage,  c'est  de  prendre  un  parti 
moyen  des  profils  que  peuvent  faire  couimu- 
nément  les  fermiers  de  semblables  biens,  en 
y  ajoutant  les  considérations  que  les  cir- 
consiancos  particulières  peuvent  mériter, 
comme  si  le  fermier  avait  joui  la  plus  grande 
partie  du  temps  de  son  bail  avec  beaucoup 
de  profil  ou  beaucoup  de  perle  ;  car  au  pre- 
mier cas  le  déelommageraent  devrait  être 
moindre,  et  plus  grand  au  second  :  si  ce  fer- 
mier trouvait  ailleurs  l'occasion  d'une  ferme 
à  peu  près  semblable,  ou  s'il  ne  s'en  trouvait 
aucune;  s'il  restait  plusieursannées  de  jouis- 
sance; car  en  ce  cas  on  ne  devrait  pas  don- 
ner pour  chaque  année  le  même  dédomma- 
gemenl  que  s'il  ne  restait  à  jouir  qu'une  ou 
deux  années,  parce  que  le  feiniier  pourrait 
prendre  un  autre  parti  pendant  ce  long  temps, 
et  aurait  à  craindre  plus  de  cas  fortuits.  El 
on  doit  encore  considérer  la  cause  do  l'in- 
terruption du  bail,  si  c'est  une  éviction  im- 
prévue, une  vente  volontaire,  un  cas  for- 
tuit ;  car  selon  la  cause,  ou  il  n'est  point  dû 
de  dédommagement,  comme  si  le  fonds  était 
entraîné  par  un  débordement,  ou  il  peut  être 
moindre  ou  plus  grand,  selos»  qu'il  y  a  plus 
ou  moins  du  fait  du  propriétaire. 

«  C'est  par  toutes  ces  vues  et  les  autres 
semblables,  qu'on  peut  régler  les  dédomma- 
gements de  cette  nature.  Ce  qui  se  réduit  à 
la  remarque  qu'on  a  faite,  que  les  dédom- 
magements doivent  se  régler  par  la  vue  de 
la  cause  du  dommage  et  des  événemenls  qui 
e^  sontles  suites.  » 

Article  IV. 

Du  dommage  causé  par  autrui,  danl  /«  loi 
rend  responsable. 

8.  Les  personnes  qui  ont  des  individus 
sous  leur  puissance  sont  en  certains  cas  ren- 
dues responsables  des  dommages  causés  par 
ceux-ci.  Nous  allons  parcourir  rapidement 
les  cas  de  responsabilité  reconnus  par  la  loi 
civile. 

1°  La  loi  civile  rend  le  père,  el  après  la 
morlda  père,  la  mère,  responsable  des  dom- 
mages causés  p;ir  leurs  enfants  mineurs. 

«  Mais,  comme  le  dit  Touiller,  la  respon- 
sabilité du  père,  obligé  de  réparer  le  lorl  qui 
a  été  fait  par  son  enfanl,  n'est  autre  chose 
qu'un  cautionnement  légal  el  forcé,  une  ga- 
rantie que  la  loi  exige,  pour  le  rendre  plus 
attentif  à  veiller  sur  la  con  lui;e  de  ses  en- 
fants. L'enfant  qui  a  cau^é  le  dommage  n'en 
reste  pas  moins  personnellement  obligea  le 
réparer.  C'est  l'obligation  principale ,  celle 
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du  père  n'en  est  que  l'accessoire;  c'est  ia 
délie  de  l'enfant  qu'il  est  conlraint  de  payer 
d'avance  et  sons  bénéflce  de  discussion.  II 
peut  la  répéler  envers  lui,  en  rendant  son 
compte  de  tutelle,  la  reprendre  ou  s'en  faire 
payer  sur  les  biens  avenus  à  l'enfant  par 
succcession  ou  autrement;  et  s'il  ne  l'a  pas 
répétée  de  son  vivant,  l'enfant  en  devra  le 
rapport  à  la  succession  du  père,  ou  devra 
l'imputer  sur  sa  portion  héréditaire  (1).  »  — 
«  Cette  responsabilité  cesse  môme  au  for 
extérieur,  lorsque  le  père  ou  la  mère  prou- 
vent qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  y  a 
donné  lieu.  Quant  au  for  intérieur,  le  père 
ou  la  mère  sont  certainement  obligés  de  ré- 
parer le  torl  fait  par  un  enfant,  quand  ils  y 
sont  condamnés  parle  juge, lors  même  qu'ils 
ne  seraient  point  coupables  de  négligence 
devant  Dieu.  Cette  sentence  étant,  comme  la 
loi,  fondée  sur  dos  considérations  d'ordre 
public,  est  obligatoire ,  à  moins  toutefois 
qu'elle  ne  soit  appuyée  sur  une  présomption 
de  fait  qui  se  trouverait  fausse.  Mais  si  on 
suppose  le  père  ou  la  mère  exempts  de 
toute  faute  ou  négligence  Ihéologique- 
mcnt  grave ,  ils  ne  seraient  tenus  à  rien 
avant  ia  sentence  des  tribunaux 

«  Le  père  de  famille  n'est  point  civilement 
responsable  du  dommage  causé  par  un  en- 
fant majeur;  et  nous  pensons  qu'il  doit  en 
être  ,  à  cet  égard  ,  pour  le  for  intérieur 
comme  pour  le  fcir  extérieur,  môme  dans  le 
cas  oiî  le  père  aurait  pu  empêcher  le  dom- 
mage. Quoiqu'un  père  soit  obligé  de  veiller 
sur  la  conduite  de  ses  enfants,  et  qu'il  se 
rende  grandement  coupable  devant  Dieu  en 
les  laissant  faire  le  mal,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  soit  tenu,  par  justice,  de  les  empêcher 
de  nuire  au  prochain.  La  qualité  de  père  ne 
suffit  pas  pour  établir  celte  obligation  entre 
un  chef  de  famille  et  les  autres  citoyens;  il 
ne  suffit  pas  d'être  père  pour  être  chargé  des 
intérêts  d'un  tiers;  on  ne  peut  en  êlre  chargé 
qu'en  vertu  d'un  contrat  ou  d'un  quasi-con- 
Irat.  Ceci  nous  paraît  même  applicable  , 
avant  la  sentence  du  juge  ,  au  père  de  fa- 
mille qui  ferme  les  yeux  sur  le  dommage 
causé  par  un  enfant  mineur  qui  a  suffisam- 
ment l'usage  de  raison  pour  discerner  ce 
qu'il  fait,  à  moins  que  le  silence  du  père  ou 
sa  non-opposition  ne  soit  regardé  par  l'en- 
fant comme  une  approbation  de  sa  con- 
duite; car  alors  ce  silence  deviendrait  cause 
morale  et  positive dudit  dommage.  » 

2"  «  Les  instituteurs  et  les  artisans  sont  ci- 
vilement ou  légalement  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  élèves  et  appren- 
tis pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur 
surveillance,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent 
qu'ils  n'ont  pu  empêcher  ce  dommage.  Mais 
ils  ne  sont  tenus  à  réparer  le  tort  fait  par 
leurs  subordonnés  qu'après  la  sentence  du 
juge.  Il  en  est  de  même  des  maîtres  et  des 
commettants,  pour  ce  qui  concerne  le  dcm- 

(1)  Droit  civil  français,  lom.  XI,  n°271. 

(2)  Voij.  Merlin ,  Répertoire  de  jurisprudence ,  y» 
Délit,  §*t>;  TouUier,  Droit  civil  français,  tome  XI, 
n"  279. 

C5)  Omnia  arbitrer  ut  slercora.  Philip,  ni,  8. 


mage  cause  par  leurs  domestiques  et  prcjio- 
ses  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont 
employés  {Cod.  civ.,  art.  1384).  ^ 

«  Un  domestique  est  tenu,  en  vertu  de  ses  ; 
engagements  ,  d'empêcher  les  étrangers  de 
causer  du  dommage  à  son  maître  :  s'il  ne  le 
fait  pas  tandis  qu'il  peut  le  faire,  il  est  obligé 
de  réparer  ce  dommage.  Mais  si  le  dom- 
mage a  liou  par  un  autre  domestique  de  la 
même  maison,  nous  pensons  que  celui  qui, 
pouvant  s'y  opposer,  ne  s'y  oppose  pas,  ne 
pèche  que  contre  la  charité  et  non  contre  la 
justice;  à  moins  que  le  maître  ne  lui  ait 
confié  spécialement  la  garde  de  tous  ses 
biens  ou  de  certains  biens  en  particulier 
{Lig.,  lib.  m ,  n.  34.4-).  )i 

3°  ft  Le  mari  est-il  responsable  des  délits 
commis  par  sa  femme?  Pothier,  Delvincourt 
et  autres  jurisconsultes  se  déclarent  pour 
l'affiriiiative;  el  la  loi  du  28  septembre  1791 
paraît  favoriser  cette  opinion.  Suivant  celle 
loi,  les  maris  sont  civilement  responsables  des 
délits  commis  par  leurs  femmes.  Mais  il  ne 
s'agit  ici  que  des  délits  relatifs  à  la  police  des 
campagnes  :  on  ne  peut  donc  étendre  la  res- 
pon>abililé  des  maris  à  d'autres  cas;  car  le 
Code  civil  ne  rend  point  les  maris  responsables 
des  délits  de  leurs  femmes;  il  déclare  même 
expressément  que  les  amendes  encourues 
parla  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur 
la  nue  propriété  de  ses  biens  personnels, 
tant  que  dure  la  communauté  [Cod.  civ.  , 
art.  li24).  11  en  est  de  même  des  dommages- 
intérêts  auxquels  la  femme  a  été  condamnée 
pour  les  délits  ordinaires  et  quasi-délits  dont 
elle  s'est  rendue  coupable  (2).  Ce  que  nous 
disons  du  mari  relativement  à  sa  femme, 
pour  ce  qui  regarde  la  responsabilité,  s'ap- 
plique au  tuteur  relativement  au  pupille. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  ni  les 
maris,  ni  les  tuteurs  ,  ne  sont  obligés  en 
conscience  de  réparer  le  tort  résultant  d'un 
fait  porsonnelà  leurs  femmes  ou  à  leurs  pu- 
pilles ,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  contraints 
par  la  décision  des  tribunaux.  »  (  Mgr  Gous- 
set, ThéoL  mor.f  l,  n.  964  et  suiv.) 

DONS  DU  SAINT-ESPRIT. 
Les  dons  du  Saint-Esprit  sont  des  habi- 
tudes surnaturelles  qui  ornent  et  perfection- 
nent notre  âme,  et  la  portent  à  suivre  l'ins- 
tinct du  Saint-Esprit  et  à  agir  selon  ses 
mouvements.  Nous  comptons  sept  dons  du 
Saint-Esprit  :  la  sagesse,  lintelligence,  I,e 
conseil,  la  force,  la  science,  la  piété  et  la 
crainte  de  Dieu. 

1.  «  La  sagesse  est  un  don  qui  nous  déta- 
che des  choses  du  monde,  el  nous  les  fait 
regarder  comme  des  ordures,  suivant  le  lan- 
gage de  l'Apôtre  (3),  qui  nous  fait  juger 
sainement  des  choses  de  Dieu,  et  les  aimer 
uniquement  (4). 

2.  «L'entendementeslun  don  qui  nous  fait 
comprendre  et  pénétrer  les  vérités  de  la  reli* 

(4)  Prudenlia  carnis  dicitur  cuiii  anima  pro  magiiis 
bonis  temporalia  bona  concupiscit...  sed  cum  spiri- 
tualla  bona  desiderare  cœperil  el  lemporalia  contenj- 
nere,  desinet  esse  carnis  prudenlia.  S.  Augu$l.  lib 
Quwst.  85,  quœst.  CG. 
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gion,  qac  Dieu  a  cachées  aux  sages  du 
siècle, et  a  révéléesaux  petits.  Ce  qui  fait  dire 
à  saint  Augustin  que  l'entendement  est  le 
fruit  de  la  foi  (1) ,  et  que  la  foi  est  le  mérite, 
et  l'entendement  la  récompense  f2).  C'est 
pourquoi,  quand  Jésus-Christ  demanda  à 
ses  apôtres  s'ils  voulaient  le  quitter  ,  comme 
avaient  fait  les  Capharnaïtes,  qui  avaient  été 
scandalisés  de  lui  entendre  dire  qu'il  leur 
donnerait  sa  chair  à  manger  et  son  sang  à 
boire,  les  apôtres  répondirent  «  qu'ils  avaient 
cru,  et  qu'ils  avaient  connu  qu'il  était  le 
Christ  Fils  de  Dieu  (3),  »  et  ils  ne  dirent  pas^ 
comme  le  remarque  saint  Augustin  (4)  : 
«  Nous  avons  connu  et  nous  avons  cru.  » 

3.  «  Le  conseil  est  un  don  qui  nous  fait  ju- 
ger dans  les  affaires  difGciles  et  d'importance 
pour  le  salut,  ce  qui  est  plus  propre  à  pro- 
curer la  gloire  de  Dieu,  et  plus  convenable  à 
notre  salut,  au  lieu  que  le  conseil  des  hom- 
mes nous  fait  chercher  nos  intérêts  tempo- 
rels et  non  ceux  de  Jésus-Christ  (5).  Aussi 
le  Seigneur,  selon  l'expression  de  David  , 
dissipe  les  conseils  des  nations,  et  renverse 
les  conseils  dos  princes  (6).  C'est  ce  don 
d'entendement  que  ce  prophète  demandait 
à  Dieu  ,  pour  le  conduire  dans  une  terre 
droite  et  unie  (7j. 

h.  «  La  force  c^t  un  don  qui  nous  fait  met- 
tre notre  confiance  en  Dieu,  nous  fait  sur- 
monter les  difficultés  qui  s'opposent  à  l'ac- 
complissement des  œuvres  que  nous  entre- 
prenons pour  Dieu,  et  nous  fait  mépriser  les 
dangers  qui  pourraient  nous  en  détourner. 
Les  chrétiens  ont  un  extrême  besoin  de  ce 
don;  car,  comme  dit  l'apôtre  saint  Paul, 
ceux  qui  veulent  vivre  avec  piété  en  Jésus- 
Christ  souffriront  beaucoup  de  persécu- 
tions (8)  ;  par  cette  raison,  saint  Augustin, 
sur  le  psaume  xui,  nous  exhorte  à  deman- 
der souvent  le  don  de  force  au  Seigneur,  qui 
non-seulement  nous  ordonne  d'êlre  forts  , 
mais  qui  est  même  notre  force  :  Quia  lu  es  , 
Deus,  fortitudo  mea.  C'est  ce  don  qui  a  fait 
confesser  si  courageusement  aux  martyrs 
la  foi  de  Jésus-Christ  à  la  vue  des  tour- 
ments. 

5.  «  La  science  est  un  don  qui  nous  fait 
connaître  ce  que  nous  devons  croire,  et  nous 
fait  voir  le  chemin  qu'il  faut  tenir  et  les  dan- 
gers qu'il  faut  éviter  j  our  arriver  à  notre 
dernière  fin  qui  est  Dieu;  car,  comme  en- 
seigne saint  Thomas  (9),  le  don  de  science 
ne  s'arrête  pas  seulement  à  considérer  les 
vérités  que  nous   devons   croire,  il  s'étend 

(1)  Fidei  fructus  intellectus.  Tract.  22  in  Joan. 

(2)  Fides  nieritum  est ,  inielleclus  pnemium. 
Tract.  48. 

(3)  Nos  credidimus  et  cognovimus,  quia  tu  es  Chri- 
stus  Filius  Dei.  Joan.  vi,  70. 

(•4)  Tract.  Ti  in  Joan. 

(5)  Qu3e  sua  sunt,  quccrunt;  non  quse  sunt  Jesu 
Christi.  Philip,  ii,  21. 

6^  Dominas  dissipât  consilia  gentium;  reprobat 
antem  cogitaliones  populoruin,  et  reprobat  consilia 
principum.  Ptal.  xxxii,  10. 

(7)  Spiritus  luus  bonus  dediicet  me  in  terrain  rec- 
tani.  Psal.  cxlii,  10. 

(8)  Qui  pie  voluiit  vivere  in  Christo  Jesu,  perse- 
cutionein  paiientur.  Il  Tim.  mi,  42. 
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aussi  aux  actions,  en  tant  que  la  connais-- 
sancede  la  vérité  doit  les  régler, afin  qu'elles 
soient  agréables  à  Dieu  ;  d'où  vient  qu'il  est 
dit  que  la  science  des  saints  conduit  le  juste, 
par  des  voies  droites,  et  lui  fait  voir  le 
royaume  de  Dieu  (10).  A  quoi  bon  savoir 
pour  satisfaire  sa  curiosité  ou  pour  en  tirer 
de  la  vaine  gloire?  Il  faut  savoir  pour  son 
édification  ou  pour  celle  du  prochain  (11). 

6.  «  La  piété  est  un  don  qui  fait  que  nous 
nous  portons  avec  promptitude,  avec  facilité 
et  avec  plaisir,  à  tout  ce  qui  est  du  culte  et 
du  service  de  Dieu  ,  et  de  l'honneur  des 
saints,  qui  nous  fait  compatir  aux  misères 
du  prochain,  et  nous  le  fait  soulager  ;  d'où 
vient  que  saint  Augustin  dit  que  la  piété  est 
le  culte  de  Dieu  (12),  et  saint  Jacques  nous 
dit  que  la  vraie  piété  se  porte  à  exercer  les 
œuvres  de  miséricorde  envers  les  orphelins 
et  les  veuves  dans  leurs  aftliclions  (13).  L'A- 
pôtre parle  de  ce  don,  quand  il  dit  que  Lieu 
envoie  dans  nos  cœurs  r esprit  de  son  Fils  , 
qui  crie  :  Mon  Père,  mon  Pcre  (li)  I 

7.  «  La  crainte  de  Dieu  est  un  don  qui 
nous  inspire  un  respect  pour  Dieu,  mêlé  d'a- 
mour, et  qui  nous  fait  appréhender  de  lui 
déplaire.  Ce  don  nous  rend  aussi  attentifs  à 
observer  la  loi  de  Dieu;  c'est  pourquoi  Da- 
vid appelle  heureux  ceux  qui  craignenï 
Dieu,  car  ils  marchent  dans  ses  voies  iPsal. 
cxxvir,  1).  Ce  prophète  demandait  à  Dieu  qu'il 
perçât  sa  chair  de  cette  crainte,  afin  qu'elle 
réprimât  ses  désirs  charnels,  qui  tendaiiMU  à 
lui  faire  mépriser  la  loi  du  Seigneur.  Con- 
fîge  timoré  tuo  carnes  meaff  ;  ajudiciis  enim 
tais  timui  {Psal.  cxviii,  1-20).  (Conférenc.-s 
d'Angers,  sur  le  sacrement  de  Confirmation  , 
confér.  iv^ 

DON  MANUEL. 

On  appene  ainsi  les  donations  faites  par 
la  tradition  manuelle  sans  aucune  formalité 
écrite.  —  Cette  espèce  de  donation  est  certai- 
nement valide  lorsqu'elle  a  pour  objet  des 
biens  meubles.  Car  en  fait  de  nieubles,  la 
possession  vaut  litre  {Art.  2279j.  Cependant 
les  créances,  les  billets,  ne  peuvent,  par  une 
simple  tradition,  devenir  la  propriété  du  do- 
nataire. Les  tribunaux  ne  la  reconnaîtraicnî 
pas  ;  il  faut  un  transport.  Mais  le  transport 
n'est  pas  nécessaire  ])our  le  billet  au  porteur. 

Les  dons  manuels  peuvent  être  soumis  à 
la  réduction  et  au  rapport,  s'ils  sont  faits  en 
faveur  d'un  incapable  ou  au  delà  de  la  ré- 
serve. Dans  ce  cas,  les  donations  manuelles 
peuvent   être  prouvées  par  témoin.  Les  co- 

(9)  Part,  u,  q.  9,  art.  1,2  et  3. 

(10)  Justumdeduxit  Domiiiusper  viasrectas,et  os- 
tendii  iili  regnum  Dei,  et  dedil  ilU  scientiam  sancto- 
runi.  Sap.  x,  10. 

(11)  Qiio  tine  nosse  quseque oporteal  :  que  fine?  Ut 
non  ad  inanem  gloriam,  aut  curiosiialera,  aul  aliquid 
simile,sed  tantum  ad  scditicationem  tuamvel  proximi 
S.  Bern.  sertn.  36  in  Canlic. 

(12)  Pietas  culius  Dei  est.  Cap.  18,  epist.  140  nev. 
éd.,  alias  120. 

(13)  Religio  manda  et  immaculala  apud  Deum  et 
Paireni  hicc  est  :  "Visitare  pupilles  et  viduasin  tribu- 
lalionc  eoruui.  Cap,  i,  27. 

^4^  Calât.  IV,  (i. 
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celles  qui  ont  été  reçues  par  quelques-uns 
d'entre  eux  {Cod,  civ.,  art.  893,  931,  529, 
2279,  908,  909,  913,  1348, 1353,  8i3). 

On  pense  commuiiémeal  que  les  dons  nna- 
uuels  et  les  petits  présents  ne  sont  pas  ré- 
voqués par  la  survenance  d'enfant,  qu'ils  ne 
sont  pas  soumis  à  l'art.  960. 

DONATION  DÉGUISÉE. 

On  entend  par  là  une  transmission  à  titre 
gratuit,  cachée  sous  les  apparences  d'une 
vente  ou  d'un  autre  titre  onéreux.  On  a 
douté  longtemps  si  cette  espèce  de  donation 
était  nulle.  Dilïérentes  décisions  de  la  Cour 
de  cassation  sont  en  leur  faveur.Elles  ne  pour- 
raient donc  être  annuiéesque  si  elles  avaient 
pour  butd'avantager  une  personne  incapable 
(i4rf.  908etsuiv.).  Fo^.  Enfants  illégitimes 
n.*l.  Elles  pourraient  être  diminuées  si  elles 
touchaient  à  la  réserve  {Art.  913),  ou  si  elles 
rendaient  un  homme  insolvable. 

DONATION  ENTRE-VIFS. 

1.  Il  y  avait  autrefois  un  très-grand  nom- 
bre d'espèces  et  de  formes  de  donations,  à 
raison  de  la  mulliplirilé  des  coutumes.  Le 
Code  civil  a  beaucoup  simplifié  la  matière  : 
il  réduit  à  deux  modes  les  diflerentes  ma- 
nières de  transporter  gratuitement  la  pro- 
priété, la  donation  entre-vifs  et  les  disposi- 
tions testamentaires. 

2.  Il  fait  précéder  ces  deux  moyens  de 
transports  gratuits  de  dispositions  géné- 
rales que  nous  allons  rapporter. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

893.  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens,  à  tilre 
gratuit,  que  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament, 
dans  les  formes  ci-après  établies. 

894.  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel 
le  donateur  se  dépouille  acuellement  et  irrévocable- 
ment de  la  chose  donnée,  en  faveur  du  donataire  qui 
l'accepte. 

895.  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  tes- 
tateur dispose ,  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus, 
de  tout  ou  partie  de  ses  biens ,  et  qu'il  peut  révo- 
quer. 

896.  Les  substitutions  sont  prohibées. — Toute  dis- 
position par  laquelle  le  donataire,  l'héritier  institué, 
ou  le  légataire,  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre 
à  un  tiers,  sera  nulle,  niêuie  à  l'égard  du  donataire, 
de  l'héritier  institué,  ou  du  légataire.  —  îséanmoins 
les  biens  hbres  formant  la  dotation  d'un  tilre  héré- 
ditaire que  le  roi  aurait  érigé  en  faveur  d'un  prince 
ou  d'un  chef  de  famille,  pourront  être  transmis  hé- 
réditairement ,  ainsi  qu'il  est  régie  pai  l'acte  du  50 
mars  1806,  et  par  celui  du  14  août  suivant. 

897.  Sont  exceptées  des  deux  pr.'raiers  paragraphes 
de  l'article  précédent  les  dispositions  permises  aux 
pères  et  mères  et  aux  frères  et  sœurs,  au  chapitre  YI 
du  présent  titre. 

898.  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  sera:t  ap- 
pelé à  recueillir  le  don,  l'hérédité  ou  le  legs,  dans  le 
cas  où  le  donataire,  l'héritier  iiisiitué  ou  le  légataire, 
ne  le  recueilleraient  pas,  ne  sera  pas  regardée  comme 
une  substitution  et  sera  valable. 

899.  Il  en  sera  de  même  de  la  disposition  entre- 
vifs ou  testamentaire,  par  laquelle  l'usufruit  sera 
donné  à  l'un  et  la  nue  propriété  à  l'autre. 

Voy.  Substitution  pour  l'interprétation  de 
ces  articles. 

900.  Dans  toute  disfiosition  entre -vifs  ou  testamen- 


taire, les  conditions  impossibles,  celles  qui  seront 
contraires  aux  lois  ou  aux  moeurs,  seront  réputées 


non  écrites. 

On  voit  par  cet  article  qu'il  ne  faut  pas 
Juger  de  ces  conditions  dans  les  donations 
et  testaments,  comme  dans  les  autres  conven- 
tions. Dans  celles-ci,  elles  annulent  les  ac- 
tes, dans  celles-là,  elles  ne  les  vicient  nulle- 
ment {Voy.  art.  1172).  Nous  [allons  mainte- 
nant nous  occuper  exclusivement  de  la  do- 
nation entre  -  vifs  ;  nous  rechercherons  , 
1°  à  qui  appartient  la  capacité  de  donner  ; 
2°  celle  de  recevoir;  8*  quelles  [formes  sont 
essentielles  aux  donations  entre-vifs  ;  V  quels 
en  sont  les  effets  ;  5"  nous  traiterons  de  leur 
annulation,  réduction  et  révocation;  6°  la 
loi  ayant  cru  devoir  déroger  en  faveur  de 
quelques  personnes  aux.  dispositions  géné- 
rales concernant  les  donations  entre-vifs, 
nous  dirons  quelles  personnes  la  loi  a  favo- 
risées et  en  quoi  consistent  ces  faveurs. 

àRTICLE  PREMIER 

De  la  capacité  de  donner. 
3.  V.iici  les  dispositions  du  Code  : 

961.  Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un  tes- 
tament, il  faut  être  sain  d'esprit. 

90i.  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  rece- 
voir, soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament, 
excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables. 

903.  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra 
aucunement  disposer,  sauf  ce  qui  est  réglé  au  chapi- 
tre IX  du  présent  litre. 

904.  Le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  ne 
pourra  disposer  que  par  testament,  et  jusqu'à  con- 
currence seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi 
permit  au  majeur  de  disposer. 

905.  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre-vil? 
sans  l'assistance  ou  le  consentement  spécial  de  son 
mari,  ou  sans  y  être  autorisée  par  la  justice,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  217  et 
219,  au  tilre  du  Mariage. — Elle  n'aura  besoin  ni  de 
consentement  du  mari,  ni  d'autorisation  de  la  justice, 
pour  disposer  par  testament. 

Sont  incapables  de  donner,  1°  le  mort  civi- 
lement {Cod.  civ.,  art.  25)  ;  2°  celui  qui  n'est 
pas  sain  d'esprit  (Art.90i)  :  la  preuve  de  dé- 
mence peut  être  admise,  quoique  le  notaire 
ait  inséré  dans  l'acte  l'inutile  formule  :  Sain 
d'esprit  ;  3°  le  mineur  âgé  de  moins  de  seize 
ans,  sauf  ce  qui  est  réglé  au  n°17  {Art.  1095); 
k'  la  femme  mariée,  sans  l'aulorisalion  de  son 
mari  ou  de  la  justice  (Art.  905);  5"  le  failli 
{Cod.  comm.,  art.  4-i6);  6°  les  pères  ou  les  fils 
de  famille  ne  peuvent  donner  qu'une  partie 
de  leurs  biens(Foj/.  Réserve)  ;  7"les  person- 
nes qui  ont  des  enfants  d'un  mariage  précé- 
dent ne  peuvent  donner  qu'une  certaine  quan- 
tité de  leurs  biens  (Cod.  cit.,  art.  1098);  8*  les 
personnes  faisant  partie  d'une  congrégation 
religieuse  de  femmes  ne  peuvent  donner,  soit 
en  faveur  de  cet  établissement,  soit  au  profit 
de  l'un  de  ses  membres,  au  delà  du  quart  de 
leurs  biens,  àmoins  quele  don  ou  lelegs  n'ex- 
cède pas  10,000  francs  ;  il  faut  excepter  le 
cas  où  le  donataire  serait  parent  du  donateur 
en  ligne  directe  {Loi  du  24  mat  1825,  art.  5). 

Article  II. 
De  la  capacité  de  ^recevoir 
k.  Sont  frappi«  d'incapacité,  1°  le  mort  ci- 


941 


DON 


DON 


912 


un  article  particulier.  Voy.  Fobmamtés.  Ici 
nous  nous  occupons  uniquement  tits  foiuia- 
lités  requises  par  la  loi  pour  donner  de  la 
force  à  ia  donation  par-devant  les  tribunaux, 
si  la  cause  venait  à  y  être  transportée. 

6.  A'oici  los  dispositions  du  Code  civil  : 

931.  Tous  actes  portant  donation  entre-vifs  seront 
passés  devant  notaires,  dans  la  forme  ordinaire  des 
contrats;  et  il  en  restera  minute,  sous  peine  de  nul- 
lité. (C.  893  s.  901  s.  1076  s.  HOi  s.  1539  s.) 

Cet  acte  es!  même  nécessaire  pour  les  do- 
n^stions  de  meubles  qui  ne  sont  pas  faites  par 
la  traiilion.  Voy.  Don  mamcel.  Il  faut  de 
plus  que  les  objets  soient  énumérés  dans  un 
étal  estimatif  signé  du  donataire  et  du  dona- 
teur {Art.  9kS).  —  Si  la  donation  concernait 
une  créance,  il  faudrait  la  faire  notifier  au  dé- 
biteur (i4r^l690).  S'il  y  avait  des  charges  an- 
nexées à  la  donation,  il  faudrait  que  l'acte 
les  contint  expressément  et  d'une  manière 
déterminée  (An.  9*5). 

7.  Le  Code  civil  continue  en  ces  termes  : 

932.  La  donation  entre-vifs  n'engagera  le  donateur 
et  ne  produira  aucun  effet,  que  du  jour  qu'elle  aura 
été  acceptée  en  termes  exprès.  (C.  1085  s.)  — L'ac- 
ceptation pourra  être  faiiedu  vivant  du  donatciir,  par 
un  acte  postérieur  et  autheniiquc,  dont  il  restera  mi- 
nute; mais  alors  la  donation  n'aura  d'effet,  à  1  égard 
du  donateur,  que  du  jour  où  racle  qui  constatera 
cette  acceptation  lui  aura  été  notifié.  (C.  89i,  939, 
1083,  1087.) 

933.  Si  le  donataire  est  majeur,  l'acceptation  doit 
être  faile  par  lui ,  ou,  en  son  nom  ,  par  la  personne 
fondée  de  sa  procuration,  portant  pouvoir  d'accepter 
la  donation  faite,  ou  un  pouvoir  liénéral  d'accepter 
les  donations  qui  auraient  été  ou  qui  pourraieiit  être 
faites.  —  Cette  procuration  devra  être  passée  devant 
notaires,  et  une  expédition  devra  en  être  annexée  à  la 
minute  de  la  donation,  ou  à  la  minute  de  l'accepta- 
tion qui  serait  faite  par  acte  séparé. 

934.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une 
donation  sans  le  consentement  de  son  mari,  ou,  en 
cas  de  refus  du  mari,  sans  autorisation  de  la  justice, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  217 
et  219,  au  titre  du  Mariage.  (C.  940,  942,   1087.) 

953.  La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé 
ou  à  un  interdit,  devra  être  acceptée  par  son  tuteur, 
conformément  à  l'art.  463,  au  titre  de  la  Minorilê,  dt 
la  Tutelle  et  de  r Emancipation.  —  Le  mineur  éman- 
cipé pourra  accepter  avec  l'assistance  de  son  cura- 
teur.— Néaiunoins  les  père  et  mère  du  mineur  éman- 
cipé ou  non  émancipé,  ou  les  autres  ascendants,  mê- 
me du  vivant  des  père  et  mère,  quoiqu'ils  ne  soient 
ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur,  pourront  accep- 
ter pour  lui.  (C.  940,  942, 1087.) 

Toullior  remarque,  conformément  à  l'art. 
1125,  que  lo  donateur  ne  pourrait  attaquer 
le  défaut  de  capacité  de  l'accept  mt.  Celui-ci 
seul  pourrait  attaquer  la  donation  pour  ce 
motif. 

942.  Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées, 
ne  seront  point  restitués  contre  le  défaut  d'accepta- 
tion ou  de  transcription  des  donations,  sauf  leur  re- 
cours contre  leurs  tuteurs  ou  maris,  s'il  y  échel,  et 
sans  que  la  restitution  puisse  avoir  lieu,  dans  le  cas 
même  où  lesdits  tuteurs  et  maris  se  trouveraient  in- 
solvables. (C.  4G3,  473,  1073  s.  1359  s.) 

936.  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire,  pouira  accep- 
ter lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir.  —  S'il  ne 
sait  pas  écrire,  l'acceptation  doit  être  faite  par  un  cu- 

(1)   Foyez  néanmoias  la  loi  du  9  janvier  1817,  relative  aux  donations  faites  an  profit  des  eia  lisseinrnis  eccié 
8iasuqu«s.  '^ 


vilement,  si  ce  n'est  pour  les  aliments  [Cod. 
€iv.,  art.  25). 

2"  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  rece- 
voir sans  l'aulorisalion  de  leur  mari  ou  de  la 
justice  (^r/.2i7). 

3"  Art.  906.  Pour  être  capable  de  recevoir  entre- 
vifs, il  suffit  d'être  conçu  au  moment  de  la  donation. 

—  Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il 
suffit  d'être  conçu  à  l'époque  du  décès  du  testateur. 

—  Néanmoins  la  donation  ou  le  testament  n'auront 
leur  effet  qu'autant  que  l'enfant  sera  né  viable. 

4°  Art.  907.  Le  ihineur,  quoique  parvenu  à  l'âge  de 
seize  ans,  ne  pourra,  même  par  testament,  disposer 
au  profit  de  son  tuteur. — Le  mineur,  devenu  majeur, 
ne  pourra  disposer,  soit  par  donation  entre-vils,  soit 
par  testament,  au  profit  de  celui  qui  aura  été  son  tu- 
tetur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préa- 
lablement rendu  et  apuré.  —  Sont  exceptés,  dans  les 
deux  cas  ci-dessus,  les  ascendants  des  mineurs,  qui 
sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs. 

5°  Art.  908.  Les  enfants  naturels  ne  pourront,  par 
donation  entre- vils  ou  par  testament,  rien  recevoir 
au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  Suc- 
cessions. 

6"  Art.  909.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie, les  officiers  de  santé  et  les  pharmacit-ns,  qui 
auront  traité  une  personne  pendant  la  maladie  dont 
elle  meurt,  ne  pourront  profiter  des  dispositions  en- 
tre-vifs ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en  leur 
faveur  pendant  le  cours  de  celte  nia'adie — Sont  ex- 
ceptées, 1°  les  dispositions  rémunéraioires  faites  à 
titre  particulier,  eu  égard  aux  facultés  du  disposant 
et  aux  services  rendus  ;  —  2°  les  dispositions  univer- 
selles, dans  le  cas  de  parenté  jusqu'au  quatrième  de- 
gré inclusivement,  pourvu  toutefois  que  le  décédé 
ïi'ait  pas  d'héritiers  en  ligne  directe,  à  moins  que  ce- 
lui au  profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite,  ne  soit 
lui-même  du  nombre  de  ces  héritiers.  —  Les  mômes 
règles  seront  observées  à  l'égard  du  ministre  du  cul- 
te(l). 

Le  pharmacien  qui  aurait  seulement  vendu 
des  remèdes,  le  médecin  qui  aurait  as'^islé  à 
une  simple  consultation  ,  le  pi  être  qui  n'au- 
rait pas  confessé  ,  mais  aurait  seulement 
donné  les  consolations  de  la  religion,  même 
durant  tout  le  cours  de  la  maladie,  ne  sont 
pas  renfermés  dans  l'art,  précédent  (Toullier, 
totn.  V,  n.  69  et  70). 

1°  Art.  910.  Les  dispositions  entre-vifs  ou  par  tes- 
tament, au  profit  des  hospices,  des  pauvres  d'une 
commune  ,  o»i  d'établissements  d'utilité  publique, 
n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées 
par  une  ordonnance  royale. 

911.  Toute  disposition  au  profil  d'un  incapable  sera 
nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat 
onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  person- 
nes interposées.  —  Seront  réputés  personn.es  inter- 
posées les  père  et  mère,  les  enfants  et  descendants, 
et  l'époux  de  la  personne  incapable. 

Article  III. 

Des  formes  essentielles  aux  donations  entre- 
vifs 

5.  Il  y  aurait  ici  une  grande  question  à 
examiner,  savoir  :  si  les  formalilés  requises 
par  la  loi  pour  la  validité  des  donations  con- 
cernent seulement  le  for  extérieur,  ou  si  el- 
les atteignent  la  conscience.  Mais  celle  ques- 
tion majeure  concernant  plusieurs  conven- 
tions, nous  avons  cru  devoir  lui  consacrer 
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ratenr  nommé  à  cet  efïet,  suivant  les  règles  établies 
au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Emanci- 
pation. 

937.  Les  donations  faites  au  profit  d'hospices,  des 
pauvres  d'une  commune,  ou  d'établissements  d'utilité 
publique,  seront  acceptées  par  les  administrateurs 
de  ces  communes  ou  établissements,  après  y  avoir 
été  dûment  autorisés.  (C.  910.^ 

Voy.  art.  910  et  loi  du  9.  janvier  1817. 

958.  La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite 
par  le  seul  consentement  des  parties  ;  et  la  propriété 
des  objets  donnés  sera  transférée  au  donataire,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autre  tradition.  (C.  1539  s.) 

959.  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  suscepti- 
bles d'hypothèques,  la  transcription  des  actes  conte- 
jiant  la  donation  cl  l'acceptation,  ainsi  que  la  notifi- 
cation de  l'acceptation  qui  aurait  eu  lieu  par  acte  sé- 
paré, devra  être  faite  aux  bureaux  des  hypothèques 
dans  l'arrondissement  desquels  les  biens  sont  situés. 
(C.  938,  1069  s.  2181  s.) 

940.  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence 
du  mari,  lorsque  les  biens  auront  été  donnés  à  sa 
femme  ;  et  si  le  mari  ne  remplit  pas  cette  formalité, 
la  femme  pourra  y  faire  procéder  9«ns  autorisation. 
— Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs,  à  des 
interdits,  ou  à  des  établissements  publics,  la  trans- 
cription sera  faite  à  la  diligence  des  tuteurs,  curateurs 
ou-administrateurs.  (C.  217  s.  ^80,  1069  s.) 

941.  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé 
par  toutes  personnes  ayant  intérêt,  excepté  toutefois 
celles  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la  transcription, 
ou  leurs  ayant-cause  et  le  donateur.  (C.  1069  s.) 

La  fonnalilé  de  la  transcription  qui  rem- 
place l'insinuation  d'autrefois,  est  regardée 
comme  très-importante  par  les  jurisconsul- 
tes. Si  elle  n'était  pas  faite,  on  pourrait  en 
certaines  circonstances  attaquer  la  dona- 
tion. 

Article  IV. 

Effets  de  la  donation  entre-vifs 

8.  Dispositions  do  Code  civil  : 

953.  La  donation  entre- vifs  ne  pourra  être  révo- 
quée que  pour  cause  d'inexécution  des  conditions 
sous  lesquelles  elle  aura  éié  faite,  pour  cause  d'ingra- 
titude et  pour  cause  de  survenance  d'enfants.  (C.  894, 
1096.) 

955.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révo- 
quée pour  cause  d'ingratitude  que  dans  les  cas  sui- 
vants :  r  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  dona- 
teur; 2''  s'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévi- 
ces, délits  ou  injures  graves;  5°  s'il  lui  refuse  des 
aliments.  (C.  1046.) 

La  donation  esl,  de  sa  nature,  irrévocable 
[Art.  894).  Voy.  aussi  l'art.  938  ci-dessus. 

Article  V. 

Annulation,  réduction  et  révocation  des  do- 
nations. 

9.  I.  Les  donations,  comme  toutes  les  au- 
tres conventions,  peuvent  être  attaquées  par 
les  créanciers  du  donateur  pour  cause  de 
fraude  (ArM167.)  Voy.  Fraude.— Les  par- 
ties intéressées  peuvent  les  attaquer  pour 
défaut  de  capacité  des  contractants.  Quant 
aux  Formalités,  voy.  ce  mol,  oîi  nous  di- 
sons s'il  est  permis  de  les  attaquer  lorsqu'el- 
les sont  nulles  par  vice  de  forme. 

II.  Les  héritiers  peuvent  demander  la  ré- 
duction des  legs,  lorsqu'ils  excèdent  In  quo- 
tité disponible.  Voy.  Réserve  et  Ukolction 
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10.    m.   Les  causes  de  révocation 
l'inexécution  des  conditions. 
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944.  Toute  donation  entre- vifs  faite  sous  des  con- 
ditions dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté 
du  donateur,  sera  nulle.  (C.  947,  1174,  1359  s.) 

945.  Elle  sera  pareillement  nulle,  si  elle  a  été  faite 
sous  la  condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou  char- 
ges que  celles  qui  existaient  à  l'époque  de  la  dona- 
tion, ou  qui  seraient  exprimées,  soit  dans  l'acte  de 
donation,  soit  dans  l'état  qui  devrait  y  être  annexé. 
(C.  9i7.) 

946.  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  li- 
berté de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation, 
ou  d'une  somme  fixe  sur  les  biens  donnés  ;  s'il  meurt 
sans  en  avoir  disposé,  ledit  effet  ou  ladite  somme  ap- 
partiendra aux  héritiers  du  donateur,  nonobstant 
toutes  clauses  et  stipulations  à  ce  contraires.  (C.  947, 
1082,  1084,  1086, 1559  s.) 

954.  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'in- 
exécution des  conditions,  les  biens  rentreront  dans 
les  mains  du  donateur,  libres  de  toutes  charges  et 
hypothèques  du  chef  du  donataire  ;  et  le  donateur 
aura,  contre  les  tiers  détenteurs  des  inuneubles  don- 
nés, tous  les  droits  qu'il  aurait  contre  le  donataire 
lui-même.  (C.  565,  929,  952,  958,  1046 

11.  2°  L'ingratitude. 
Voy.  l'art.  955  ci-dessus. 

C'est  aux  tribunaux  à  prononcer  s'il  y 
a  ingratitude.  La  Cour  de  cassai  ion  a  inter- 
prété les  délits  dont  parle  l'article,  de  ceux 
qui  se  commettent  contre  les  biens  du  dona- 
teur [C.  cass.,  24  décemb.  1827). 

956.  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions,  ou  pour  cause  d'ingratitude,  n'aura  ja- 
mais lieu  de  plein  droit 

957.  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'in- 
gratitude devra  être  formée  dans  Tannée,  à  compter 
du  jour  du  délit  imputé  par  le  donateur  au  donataire, 
ou  du  jour  que  le  délit  aura  pu  être  connu  par  le  do- 
nateur. Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée 
par  le  donateur  contre  les  héritiers  du  donataire, 
ni  par  les  héritiers  du  donateur  contre  le  donataire, 
à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'action  n'ait  été 
intentée  par  le  donateur  ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans 
l'année  du  délit. 

958.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne 
préjudiciera  ni  aux  aliénations  faites  par  le  dona- 
taire, ni  aux  hypothèques  et  autres  charges  réelles 
qu'il  aura  pu  imposer  sur  l'objet  de  la  donation, 
pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  l'inscription  qui 
aurait  été  faite  de  l'extrait  de  la  demande  en  révoca- 
tion, en  marge  de  la  transcription  prescrite  par  l'art. 
939. — Dans  le  cas  de  révocation,  le  donataire  sera 
condamné  à  restituer  la  valeur  des  objets  aliénés, 
eu  égard  au  temps  de  la  demande,  et  les  fruits,  à 
compter  du  jour  de  celte  demande. 

959.  Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  seront 
pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude.  (C.  1081  s. 
1091  s.) 

12.  3°  La  révocation  pour  cause  de  surve- 
nance d'enfants 

960.  Toutes  donations  entre-vifs  faites  par  persou« 
nés  qui  n'avaient  point  d'enfanls  ou  de  descendants 
actuellement  vivants  dans  le  temps  de  la  donation, 
de  quelque  valeur  que  ces  donations  puissent  être,  et 
à  quelque  titre  qu'elles  aient  été  fuites,  et  encore 
qu'elles  fussent  mutuelles  ou  rémunératoires,  même 
celles  qui  auraient  été  faites  en  faveur  du  mariage 
par  auires  que  par  les  ascendants  aux  conjoint--,  ou 
par  les  conjoints  l'un  à  l'autre,  demeureront  révo- 
quées de  plein  droit  par  la  survenance  dwn  enlant 
légitime  du  donateur,  môme  d'un  posthume,  ou  i)ar 
la  légitimation  d'un  enfant  naturel  par  mariage  bub- 
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séquent ,  s'il  est  né  depuis  la  donation.    (C.  333 , 
1096.) 

Il  faut  que  l'enfant  soit  né  viable  iC.  roy. 
de  Bordeaux,  8  fév.  1830). 

961.  Cette  révocation  aura  lieu,  encore  que  l'enfant 
du  donateur  ou  de  la  donatrice  fût  conçu  au  temps 
de  la  donation. 

962.  La  donation  demeurera  pareillement  révoquée, 
lors  même  que  le  donataire  serait  entré  en  posses- 
sion des  biens  données,  et  qu'il  y  aurait  été  laissé  par 
le  donateur  depuis  la  survenance  de  l'enlant;  sans 
néanmoins  que  le  donataire  soit  tenu  de  restituer  les 
fruits  par  lui  perçus,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
si  ce  n'est  du  jour  que  la  naissance  de  l'enfant  ou  sa 
légitimation  par  mariage  subséquent  lui  aura  été  no- 
tifiée par  exploit  ou  autre  acte  en  bonne  forme;  et 
ce,  quand  naéme  la  demande  pour  rentrer  dans  les 
biens  donnés  n'aurait  été  formée  que  postérieurement 
à  cette  notification. 

965.  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée 
de  plein  droit  rentreront  dans  le  patrimoine  du  do- 
nateur, libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du 
chef  du  donataire,  sans  qu'ils  puissent  demeurer  af- 
fectés, même  subsidiairement,  à  la  restitution  de  la 
dot  de  la  femme  de  ce  donataire,  de  ses  reprises  ou 
autres  conventions  matrimoniales;  ce  qui  aura  lieu 
quand  même  la  donation  aurait  été  faite  en  faveur 
du  mariage  du  donataire  et  insérée  dans  le  contrat,  et 
que  le  donateur  se  serait  obligé  comme  caution,  par 
la  donation,  à  l'exécution  du  contrat  de  mariage. 
(C.  9o4,  958. 

964.  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront 
revivre  ou  avoir  de  nouveau  leur  fffet,  ni  par  la  mort 
de  l'enfant  du  donateur,  ni  par  aucun  acte  conlirma- 
tif ,  et  si  le  donateur  veut  donner  les  mêmes  biens  au 
même  donataire,  soit  avant  ou  après  la  mort  de  l'en- 
fant par  la  naissance  duquel  la  donation  avait  été  ré- 
voquée, il  ne  pourra  le  faire  que^par  une  nouvelle  dis- 
position. (C.  1540.) 

965.  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le 
donateur  aurait  renoncé  à  la  révocation  de  la  dona- 
tion pour  survenance  d'enfant,  sera  regardée  comme 
nulle,  et  ne  pourra  produire  aucun  effet. 

966.  Le  donataire,  ses  héritiers  ou  ayant-cause,  ou 
autres  détenteurs  des  choses  données,  ne  pourront 
opposer  la  prescription  pour  faire  valoir  la  donation 
révoquée  par  la  survenance  d'enfant,  qu'après  une 
possession  de  trente  années,  qui  ne  pourront  com- 
mencer à  courir  que  du  jour  de  la  naissance  du  der- 
nier enlànl  du  donateur,  même  posthume  ;  et  ce,  sans 
préjudice  des  interruptions,  telles  que  de  droit.  (C. 

2242  s.)  »  .  . 

^  Article  \  1. 

Les  donations  spéciales. 
13.  Il  y  a  certaines  classes  de  personnes 
qui,  par  rapport  à  la  famille,  sont  d'une  très- 
haute  importance.  11  convenait  qu'à  leur 
égard  la  loi  se  montrât  moins  sévère,  et 
qu'elle  étendît  la  faculté  de  donner  et  de  re- 
cevoir. Aussi  le  Code  a  établi  des  règles  spé- 
ciales concernant,  1"  les  dispositions  per- 
mises en  faveur  des  petils-enfants  du  dona- 
teur ou  testateur,  ou  des  enfants  deses  frères  et 
sœurs  ;  2'  les  partages  faits  par  père,  mère  ou 
autres  ascendants  entre  leurs  descendants; 
3"  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage 
auxépoux,etauxenfanls  ànaîtredu  mariage; 
4"  les  dispositions  entre  époux^  soit  par  con- 
trat de  mariage,  soit  pendant  le  mariage. 

§   1".   Des   dispositions  en  faveur  des  pelils-enfanls 
du  donateur  ou  testateur,  ou  des  enfants  de  ses  frères 


et  sœur$. 


14.  Dispositions  du  Code  civil 


1048.  Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la  fa 
culte  de  disposer,  pourront  être  par  eux  donnés,  en 
tout  ou  en  partie,  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants, 
par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  avec  la  charge 
de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au 
premier  degré  seulement,  desdits  donataires.  (C.897, 
906.  1050  s.  1081  s.) 

1049.  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfants, 
la  disposition  que  le  défunt  aura  faite  par  acte  entre- 
vifs  ou  testamentaire,  au  profit  d'un  ou  plusieurs  de 
ses  frères  ou  sœurs,  de  tout  ou  partie  des  biens  qui 
ne  sont  point  réservés  par  la  loi  dans  sa  succession, 
avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  el 
à  naître,  au  premier  degré  seulement,  desdits  frères 
ou  sœurs  donataires.  (C.  897,  906  s.  1081  s.) 

1050.  Les  dispositions  permises  par  les  deux  arti- 
cles précédents  ne  seront  valables  qu'autant  que  la 
charge  de  restitution  sera  au  profit  de  tous  les  enfants 
nés  et  à  naître  du  grevé,  sans  exception  ni  préférence 
d'âge  ou  de  sexe. 

1051.  Si,  dans  les  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  resti- 
tution au  profit  de  ses  enfants,  meurt,  laissant  des 
enfants  au  premier  degré  et  des  descendants  d'un  en- 
fant prédécédé,  ces  derniers  recueilleront,  par  repré- 
sentation, la  portion  de  l'enfant  prédécédé.  (C.  759.) 

1052.  Si  leiifant,  le  irère  ou  la  sœur  auxquels  des 
biens  auraient  été  donnés  par  acte  entre-vifs,  sans 
charge  de  restitution,  acceptent  une  nouvelle  libéra- 
lité laite  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  sous 
la  condition  que  les  biens  précédemment  donnés  de- 
meureront grevés  de  cette  charge,  il  ne  leur  est  plus 
permis  de  diviser  les  deux  dispositions  faites  à  leur 
profit,  et  de  renoncer  à  la  seconde  pour  s'en  tenir  à 
la  première,  quand  même  ils  offriraient  de  rendre  les 
biens  compris  dans  la  seconde  disposition 

1053.  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  l'é- 
poque où,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance 
de  l'enfant,  du  frère  ou  de  la  sœur,  grevés  de  restitu- 
tion, cessera  :  l'abandon  anticipé  de  la  jouissance  au 
profit  des  appelés,  ne  pourra  préjudicier  aux  créan- 
ciers du  grevé  antérieurs  à  l'abandon.  (C.  788, 1167.) 

1054.  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir, 
sur  les  biens  à  rendre,  de  recours  subsidiaire,  en  cas 
d'insuffisance  des  bien»  libres,  que  pour  le  capital  des 
deniers  dotaux,  et  dans  le  cas  seulement  où  le  testa- 
teur l'aurait  expressément  ordonné.  (C.  954.  965. 
1495.  1572.) 

1U55.  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par 
les  articles  précédents,  pourra,  par  le  même  acte,  ou 
par  un  acte  postérieur,  en  forme  authentique,  nom- 
mer un  tuteur  chargé  de  l'exécuiion  de  ces  disposi- 
tions :  ce  tuteur  ne  pourra  être  dispensé  que  pour 
une  des  causes  exprimées  à  la  section  VI  du  chapitre 
II  du  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Eman- 
cipation. (C.  427  s.  1073  s.) 

1056.  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé  un 
à  la  diligence  du  grevé,  ou  de  son  tuteur,  s'il  est  mi- 
neur, dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  du 
décès  du  donateur  ou  testateur,  ou  du  jour  que,  de- 
puis ceue  mort,  l'acte  contenant  la  disposition  aura 
été  connu.  (C.  405  s.  1057  s.  1074;  Pr.  882  s.) 

1057.  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'article 
précédent,  sera  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition  ;  et 
dans  ce  ca>,  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au 
profit  des  appelés,  à  la  diligence,  soit  des  appelés 
s'ils  sont  majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou  curateur  s'ils 
sont  mineurs  ou  interdits,  soit  de  tout  parent  des  ap 
pelés  majeurs,  mineurs  ou  interdits,  ou  même  d'of 
fice,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi  prés  le  tribu- 
nal de  première  instance  du  lieu  où  la  succession  est 
ouverte. 

1058.  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  la 
charge  de  restitution,  il  sera  piocédé,  dans  les  for- 
mes ordinaires,  à  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  ef- 
fets qui  composeront  sa  succession,  excepté  néan- 
moins le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  dlun  legs  particu- 
lier.  Cet  inventaire  contiendra  la  prisée  à  juste  pri« 
d«g  meublM  et  effeu  mobiliers.  (P,  95i  b.^ 
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1059.  Il  sera  faii  à  la  requête  tlu  grevé  de  restitu- 
tion, et  dans  le  délai  lixé  au  titre  des  Successions,  ea 
présence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution.  Les  Irais 
seront  pris  sur  les  biens  compris  dans  la  disposition. 
(C.  795.) 

1060.  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  requête 
du  grevé  dans  le  délai  ci-dessus,  il  y  sera  procédé 
dans  le  mois  suivant,  à  la  diligence  du  tuteur  nommé 
pour  l'exécution,  eu  présence  du  grevé  ou  de  sou  tu- 
teur. 

1061.  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux  articles 
précédents,  il  sera  procédé  au  mérae  inventaire^ à  la 
diligence  des  personnes  désignées  eu  l'art.  1057,  en 
y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur,  et  le  tuteur  nom- 
mé pour  l'exécuiion. 

1062.  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire 
procéder  à  la  vente,  par  afûclies  et  enchères,  de  tous 
les  meubles  et  effets  compris  dans  la  disposition,  à 
l'exception  néanmoins  de  ceux  dont  il  est  mention 
dans  l<^s  deux  ar.icles  suivants.  (C.  45-2;  Pr.  946  s.) 

1063.  Les  meubles  meublants  et  autres  choses  mo- 
bilières qui  auraient  été  compris  dans  la  disposuiou, 
à  la  condition  expresse  de  les.  Conserver  en  nature, 
seront  rendus  dans  l'étal  où  ils  se  trouveront  lors  de 
la  resiiiuiion. 

1064.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  va- 
loir les  terres,  seront  censés  compris  dans  les  dona- 
tions entre-vili  ou  testamentaires desdiles  terres;  et 
le  grevé  sera  seulement  tenu  de  les  faire  priser  ei  es- 
timer, pour  en  rendre  une  égale  valeur  lors  de  la  res- 
titution. (C.  52-2,  524.) 

1065.  Il  sera  fait  par  le  grevé,  dans  le  délai  de  six 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire, 
un  emploi  des  deniers  compianis,  de  ceux  provenant 
du  prix  des  meubles  et  effets  qui  auront  été  vendus, 
et  de  ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  actifs.  (C.  455  s. 
1067  s.  )  —  Ce  délai  pourra  être  prolongé  ,  s'il  y  a 
lieu. 

1066.  Le" grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  em- 
ploi des  deniers  provenant  des  effets  actils  qui  seront 
recouvrés  et  des  remboursements  de  rentes ,  et  ce, 
dans  trois  mois  au  plus  tard  après  qu'il  aura  reçu  ces 
deniers. 

1067.  Cet  emploi  sera  fait  conformément  à  ce  qui 
aura  été  ordonné  par  l'auteur  de  la  disposition,  s'il  a 
désigné  la  nature  des  effets  dans  lesquels  l'emploi  doit 
être  fait;  sinon,  il  ne  pourra  l'être  qu'en  immeubles, 
ou  avec  privilège  sur  des  immeubles.  (  C.  517  s. 
2103.) 

1068.  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédents 
sera  fait  en  présence  et  à  la  diligence  du  tuteur  nom- 
xié  pour  l'exécution. 

1069.  Les  dispositions  par  actes  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires, à  charge  de  restitution,  seront,  à  la  di- 
ligence, soit  du  grevé,  soit  du  tuteur  nommé  pour 
l'exécuiion,  rendues  publiques;  savoir,  quant  aux 
immeubles,  par  la  transcription  des  actes  sur  les  re- 
gistres du  bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  la  si- 
tuation ;  et  quant  aux  sommes  colloquées  avec  privi- 
lège sur  des  immeubles,  p;ir  1  inscription  sur  les  biens 
alieclés  au  privilège.  (C.  939  s.) 

1070.  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  conte- 
nant la  disposition,  pourra  éire  opposé  par  les  créan- 
ciers et  tiers-acquéreurs,  même  aux  mineurs  ou  in- 
lerdiîs,  sauf  le  recours  contre  le  grevé  et  contre  le 
tuteur  à  l'exécution,  et  sans  que  les  mineurs  ou  in- 
terdits puissent  être  restitués  contre  ce  défaut  de 
transcription  ,  quand  même  le  grevé  et  le  tuteur  se 
trouveraient  insolvables.  (C.  940  s.) 

1071.  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être 
suppléé  ni  regardé  comme  couvert  par  la  connais- 
sance que  les  créanciers  ou  les  tiers-acquéreurs 
pourraient  avoir  eue  de  la  disposition  par  d'autres 
voies  que  celle  de  la  iranscripiion. 

1072.  Les  donataires,  les  légataires ,  ni  même  les 
hériiiers  légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la  disposi- 
tion ,  ni  pareillement  leurs  donataires,  légataires  ou 
iiéritiers,  ne  pourront,  en  aucun  cas,  opposer  aux 


appelés  le  défaut  de  transcription  ou  inscription.  (C. 
941.) 

1075.  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera 
personnellement  responsable ,  s'il  ne  s'est  pas  eu 
tout  point  coiifoimè  aux  règles  ci-dessus  établies 
pour  constater  les  bien<,  pour  la  vente  du  mobilier, 
pour  l'emploi  dos  deniers,  pour  la  transcription  et 
l'inscription,  et,  en  général,  s  il  n'a  pas  fait  toutes 
les  diligence^  nécessaires  pour  que  la  charge  de 
restitution  soit  bien  et  fidèlement  acquittée.  (C.i75, 
942.) 

1074.  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra,  dans  le 
cas  même  de  l'insolvabiliié  de  son  tuteur,  être  res- 
titué contre  l'inexécution  des  règles  qui  lui  sont  pres- 
crites par  les  articles  du  présent  chapitre.  (C.  942.) 

§  2.  Des   partages  faits   par  pères  et  mères,  ou  au- 
tres ascendants,  entre  leurs  descendants. 

15.  Dispositions  du  Code  civil  : 

1075.  Les  père  et  mère  et  autres  ascendants  pour- 
ront faire  entre  leurs  enfants  et  descendants,  la  dis- 
tributiou  et  le  partage  de  leurs  biens. 

1076.  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes 
entre-vifs  ou  testamentaires,  avec  les  iorinalilés,  con- 
ditions et  règles  prescrites  pour  les  donations  entre- 
vif-;  et  testaments.  Les  partages  faits  par  actes  entre- 
vifs  ne  pourront  avoir  pour  objet  que  les  biens 
présenis.  (C.  951  s.  943,  ii67s.) 

1077.  Si  tous  les  biens  que  l'ascendant  laissera  au 
jour  de  son  décès  n  ont  pas  été  conv|tris  dans  le  par- 
tage, ceux  (le  ces  bieiis  qui  n'y  anroni  pas  été  com- 
pris seront  pariagés  conlorméaient  à  la  loi.  (C.  815 
s.  887.) 

1078.  Si  le  parl;',g«  n'est  pas  fait  entre  tous  les  en- 
fMits  qui  existeront  à  l'époque  du  décès  et  les  des- 
cendants de  ceux  prédetédés  le  partage  sera  nul 
pour  le  tout.  Il  en  pourra  être  provoqué  un  nouveau 
dans  la  forme  légale,  soit  parles  enfants  ou  descen- 
daiits  qui  n'y  auront  reçu  aucnn;^  part,soit  même  par 
ceux  entre  (lui  le  partage  aurait  été  fait. 

1079.  Le  partage  fait  par  l'ascendant  pomrra  être 
attaqué  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  :  il 
pourra  l'élre  aussi  dans  le  eus  où  il  résulterait  da 
partage  et  des  dispositions  f.utes  par  précipui,  que 
l'un  des  copartagés  aurait  un  avantage  plus  grand 
que  la  loi  ne  le  perniet.{C.  853,  887  s.  913s.  1304  s. 
1677  s.) 

1080.  L'enlant  qui,  pour  one  des  causes  exprimées 
en  l'article  précédent,  attaquera  le  partage  fait  par 
l'ascendaiU,  devra  faire  l'avance  des  frais  de  l'esti- 
mation ;  et  il  les  supportera  en  définitif,  ainsi  que  les 
dépens  de  la  contestation,  si  la  réclamation  n'est  pa.s 
fondée. 

§   5.    Des  donations  faites   par  contât  de  maiiage 
aux  époux  et  aux  enfants  à  nmtre  du  mariage. 

16.  Dispositions  du  Code  civil  : 

1081.  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présents, 
quoique  faite  par  contrat  de  mariage  aux  époux  ou  a 
l'un  d'eux.  S'  ra  soumise  aux  règles  générales  pres- 
crites pour  les  doniilions  faites  à  ce  titre.  (C.  951  s. 
947,  939.)  —  Elie  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des 
enlants  à  naître,  si  ce  n'est  dans  les  cas  énonees  au 
chip.  M  da  prêter, t  litre.  (C.  1048  s.  1082s.  1339s.) 

I(i82.  Les  pères  (t  mères,  les  autres  aseendanis, 
les  parenis  collatéraux  des  époux»  et  même  les  étran- 
gers, pourront,  par  contrat  de  mariage,  disposer  de 
tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de 
leur  décès,  tant  au  profit  desdits  époux  qii  au  profil 
de.^  enfants  à  naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas  où 
le  donateur  survivrait»  lépoux  dojiataire. — Pareille 
donation,  quoique  faite  au  prolit  seulement  des  épOMx 
ou  de  l'un  d'eu.\-,  ^era  toujours,  dans  ledit  cas  de 
survie  du  donateur,  présunieo  fiite  au  profit  des  en- 
fants et  descendants  à  naiire  du  mariage,  (C.  ^41, 
959,  1048  s.  1089,  1093.) 
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1085.  La  donation,  dans  la  forme  portée  au  précé- 
dent article,  sera  irrévocable,  en  ce  sens  seulement 
que  le  donateur  ne  pourra  plus  disposer,  à  titre  gra- 
tuit, des  objets  compris  dans  la  donation,  si  ce  n'est 
pour  sommes  modiques,  à  titre  de  récompense  ou 
autrement.  {C.i9M,  947,  953s.) 

1084.  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra 
être  faite  curaulativement  des  biens  présents  et  à  ve- 
nir, en  tout  ou  en  partie,  à  la  charge  qu'il  sera  an- 
nexé à  1  acte  un  état  des  dettes  et  charges  du  dona- 
teur existantes  au  jour  de  la  donation  ;  auquel  cas  il 
sera  libre  au  donataire,  lors  du  décès  du  donateur, 
de  s'en  tenir  aux  biens  présents,  en  renonçant  au 
surplus  des  biens  du  donateur.  (C.  947  s»  1089, 
1093.) 

1085.  Si  l'état  dont  est  mention  au  précédent  ar- 
ticle n'a  point  été  annexé  à  l'acte  contenant  donation 
des  biens  présents  et  à  venir,  le  donataire  sera  obli- 
gé d'accepter  ou  de  répudier  celle  donation  pour  le 
tout.  En  cas  d'acceptation,  il  ne  pourra  réclamer  que 
les  biens  qui  se  trouveront  existants  au  jour  du  dé- 
cès du  donateur,  et  il  sera  soumis  au  payement  de 
toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession. 

1086.  La  donation  par  contrat  de  mariage  en  fa- 
veur des  époux  et  des  enfants  à  naître  de  leur  ma- 
riage, pourra  encore  être  faite,  à  condition  de  payer 
indisiinctement.loutes  les  dettes  et  cbai  ges  de  la  suc- 
cession du  donateur,  ou  sous  d'autres  conditions  dont 
l'exécution  dépendrait  de  sa  volonté ,  par  quelque 
personne  que  la  donation  soit  faite  :  le  donataire  sera 
tenu  d'accomplir  ces  conditions,  s'il  n'aime  mieux 
renoncera  la  donation;  et  en  casque  le  donateur 
par  corjlrat  de  mariage  se  soit  réservé  la  liberté  de 
disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation  de  ses 
biens  présents,  ou  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur 
ces  mêmes  biens,  l'effet  ou  la  somme,  s'il  meurt  sans 
en  avoir  disposé ,  seront  censés  compris  dans  la  do- 
nation ,  et  appartiendront  au  donataire  ou  à  ses  hé- 
ritiers. (C.  947,  1089,  lO^c,.) 

1087.  Les  donations  f  lites  par  contrat  de  mariage 
ne  pourront  être  attaquées,  ni  déclarées  nulles»  sous 
prétexte  de  défaut  d'acceptation.  (C.  932  s.) 

1088.  Toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage 
sera  caduque,  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas. 

1089.  Les  donations  faites  à  l'un  des  époux,  dans 
les  termes  des  art.  1082, 1084  et  1086  ci-dessus,  de- 
viendront caduques,  si  le  donateur  survit  à  l'époux 
donataire  et  à  sa  postérité.  (C.  1039  s.  1092.) 

1090.  Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur 
contrat  de  mariage,  seront,  lors  de  l'ouverture  de  la 
Succession  ùa  donateur,  réductibles  à  la  portion  dont 
la  loi  lui  permettait  de  disposer.  (C.  913  s.  9i0  s.)* 

§   4.   Des   dispositions  entre  époux,  soit  par  contrat 
de  mariage,  soit  pendant  le  mariage. 

17.  Dispositions  du  Code  civil  : 

1091.  Les  époux  pourront,  par  contrat  de  mariage, 
se  faire  réciproquement,  ou  l'un  des  deux  à  l'autre, 
telle  donation  qu'ils  jugeront  à  propo?,  sous  les  mo- 
difications ci  après  exprimées.  (C.1480,  1510,1525.) 

109'2.  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présents, 
faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  ne  sera 
point  censée  faite  sous  la  condition  de  survie  du  do- 
nataire, si  cette  condition  n'est  formellement  expri- 
mée; et  elle  sera  soumise  à  toutes  les  règles  et  formes 
ci-dessus  prescrites  pour  ces  sortes  de  donations.  (C. 
931  s.  969,  1099.) 

1093.  La  donation  de  biens  à  venir,  ou  de  biens 
présents  et  à  venir,  faite  entre  époux  par  contrat  de 
mariage,  soitsimple,  soit  réciproque,  sera  soumiseaux 
règles  établies  par  lechapilre  précédent,  à  l'égard  des 
donations  pareilles  qui  leur  seront  faites  par  un  tiers; 
sauf  qu'elle  ne  sera  point  transuiissible  aux  enfants 
issus  du  mariage,  en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire 
avant  l'époux  donateur.  (C.  1082,  1084,  1086  s.) 

1094.  L  époui  pourra,  soit  par  contrat  de  mariage, 
soit  pendant  le  mariage,  pour  le  cas  où  il  ne  laisse- 
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rait  point  d'enfants  ni  descendants,  disposer  en  fa- 
veur de  l'autre  époux,  en  propriété,  de  tout  ce  dont 
il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un  étranger,  et,  eu 
outre,  de  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont 
la  loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice  des  héri- 
tiers— Et  pour  le  cas  où  l'époux  donateur  laisserait 
des  enfants  ou  descendants,  il  pourra  donner  à  l'au- 
tre époux,  ou  un  quart  en  propriété  et  un  autre  quart 
en  usufruii,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit 
seulement.  (C.  913  s.  1595.) 

1095.  Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat  de  ma- 
riage, donner  à  l'autre  époux,  soit  par  donation  sim- 
ple, soit  par  donation  réciproque,  qu'avec  le  consen- 
tement et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consenleiiient 
est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage;  et,  avec 
ce  conseniement,  il  pourra  donner  tout  ce  que  la 
loi  permet  à  i'époux  majeur  de  doimer  à  l'autre  con- 
joint. (C.  148  s.  159  s.  903  s.  1309,  l'à98.) 

1096.  Toutes  donations  faites  entre  époux  pendant 
le  mariage,  quoique  qualifiées  entre-vifs,  seront  tou- 
jours révocables.  —  La  révocation  pourra  être  faite 
par  la  femme,  sans  y  être  autorisée  par  le  mari  ni 
par  justice.  —  Ces  donations  ne  seront  point  révo- 
quées par  la  survenance  d'enfants.  (C.  894,  905, 
955,  960.) 

1097.  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le  mariage, 
se  faire,  ni  par  acte  entre-vifs,  ni  par  testament,  au- 
cune donation  mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et 
même  acte.  (C.  968.) 

1098.  L'homme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  enfants 
duii  autre  lit,  contractera  un  second  ou  subséquent 
mariage,  ne  pourra  donner  à  son  nouvel  époux 
qu'une  part  d'enlant  légitime  le  moins  prenant,  et 
sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  donations  puissent  ex- 
céder le  quart  des  biens.  (C.  913  s.  1496,  1525, 
1527.) 

1099.  Les  époux  ne  pourront  se  donner  inairecte- 
nient  au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dis- 
positions ci-dessus.  —  Toute  donation,  ou  déguisée, 
ou  laite  à  personnes  interposées,  sera  nulle.  (C.  152S 
s.  1595.) 

1100.  Seront  réputées  faites  à  personnes  interpo- 
sées, les  donations  de  l'un  des  époux  aux  enfants  ou 
à  l'un  des  enfants  de  l'autre  époux,  issus  d'un  autie 
mariage,  et  celles  faites  i)ar  le  donateur  aux  parents 
dont  l'autre  époux  sera  héritier  présomptif  au  jour 
de  la  donation,  encore  que  ce  dernier  n'aii  point  sur- 
vécu à  son  parent  donataire.  (C.  1350  s.) 

DONATION  EN  FAVEUR  DU  MARIAGE 
Voy.  Donation  intue-vifs,  n.  17. 
DONATION  ENTRE  ÉPOUX. 
Voy.  Donation  entre-vifs,  n.  16  et  17. 

DONATION  (Partvge  en  forme  de). 
Voy.  Donation  entre-vifs,  n.  15. 

DONATION  EN  FAVEUR  DE  SES  ENFANTS. 
Voy.  Donation  entre-vifs,  n.  14. 

DONATION  EN  FAVEUR  DES  ÉTABLISSE- 
MENTS PUBLICS  ET  DES  ASSOCIATIONS 
RELIGIEUSES. 

1.  Les  donations  faites  en  faveur  de  ces 
établissements  sont  soumises  aux  règles  or- 
dinaires. Il  y  a  seulement  quelques  formali- 
tés spéciales  relatives  à  l'acceptation.  Il  y  a 
plusieurs  lois  et  ordonnances  à  cet  égard 
que  nous  allons  rapporter. 

2.  L'art.  910  du  Code  civil  s'exprime 
ainsi  : 

.\rt.  910.  Les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment au  profit  des  hospices,  des  pauvres  d'une  com- 
mune ou  d'établissements  d'utilité  publique,  n'ont 
leur  effet  qu'autant  qu'elles  sont  autorisées  par  une 
ordonnance  royale. 
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3.  Le  8  janvier  1817,  il  y  eut  une  loi  ren- 
due sur  ce  sujet  ;  en  voici  les  articles  princi- 
paux : 

\ .  Tout  établissement  ecclésiastique,  reconnu  par 
la  loi,  peut  accepter,  avec  l'autorisation  du  roi,  tous 
les  biens  meubles,  immeubles  ou  rentes,  qui  lui  sont 
donnés  par  actes  enire-vifs  ou  par  actes  de  dernière 
volonté  (Art.  \). 

%  Tout  établissement  ecclésiastique  reconnu  par 
la  loi,  peut  également,  avec  l'autorisation  du  roi,  ac- 
quérir des  biens  immeubles  ou  des  rentes  (L.  du  2 
iam.  1817,  art.  2). 

5.  Les  immeubles  ou  rentes  appartenant  à  un  éta- 
blissement ecclésiastique,  seront  possédés  à  perpé- 
înilé  par  ledit  établissement,  et  sont  inaliénables,  à 
moins  que  l'aliénation  n'en  soit  autorisée  par  le  roi 
\lbid.,  art.  5). 

k.  Il  était  très-gênant  d'être  obligé  de  re- 
courir au  roi  pour  l'acceptation  de  legs  très- 
faibles,  d'autant  plus  que  l'acceptaiion  ne 
peut  être  autorisée  par  le  roi  que  le  conseil 
d'Etat  entendu,  sur  l'avis  préalable  des  pré- 
fets it  des  évêques,  suivant  les  divers  cas. 
Le  2  avril  1817,  il  fut  rendu  une  ordonnance 
qui  facilitait  beaucoup  l'exécution  de  la  loi. 
o.  Voici  les  principaux  articles  de  celte 
ordonnance  : 

L'acceptation  des  dons  ou  legs  en  argent  ou  objets 
mobiliers  n'eicédant  pas  trois  cents  francs,  est  auto- 
risée par  les  préfets  (Art.  \).  —  L'autorisation  n'est 
accordée  qu'après  l'approbation  provisoire  de  Tévè- 
que  diocésain,  s'il  y  a  charge  de  service  religieux 
{Art.  2).  —  L'acceptation  desdits  legs  ou  dons,  ainsi 
autorisée,  doit  être  faite,  savoir  :  par  les  évêques, 
lorsque  les  dons  ou  legs  ont  pour  objet  leur  évèché, 
leur  cathédrale  ou  leurs  séminaires;  par  les  doyens 
des  chapitres,  si  les  dispositions  sont  faites  au  protit 
des  chapitres  ;  par  le  curé  ou  de?servanl,  lorsqu'il  s'a- 
git de  legs  ou  dons  faits  à  la  cure  ou  succursale,  ou 
pour  la  subsistance  des  ecclésiastiques  employés 
à  la  desservir  ;  par  les  trésoriers  des  fabriques,  lors- 
que les  donateurs  ou  testateurs  ont  disposé  en  faveur 
des  fabriques  ou  pour  l'entretien  des  églises  et  le  ser- 
vice divin  ;  parles  consistoires,  lorsqu'il  s'agit  de  legs 
faits  pour  la  dotation  des  pasteurs  ou  pour  l'entre- 
tien des  temples  ;  par  les  administrateurs  des  hospi- 
ces, bureaux  de  charité  et  de  bienfaisance,  lorsqu'il 
s'agit  de  libéralités  en  faveur  des  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  bienfaisance;  par  les  administra- 
teurs des  collèges,  quand  les  dons  et  legs  ont  pour 
objets  les  collèges  ou  des  fondations  de  bourses  pour 
les  étudiants  ou  des  chaires  nouvelles  ;  par  les  maires 
des  communes ,  lorsque  les  dons  ou  legs  sont  faits 
au  profit  de  la  généralité  des  habitants,  ou  pour  le 
soulagement  et  l'instruction  des  pauvres  de  la  com- 
mune ;  et  enfin,  par  les  administrateurs  de  tous  les 
autres  établissements  d'utilité  publique  légalement 
constitués  pour  tout  ce  qui  est  donné  ou  légué  à  ces 
établissements  {Art.  3). 

Les  ordonnances  et  arrêtés  d'autorisation  déter- 
minent, pour  le  plus  grand  bien  des  établissements, 
l'emploi  des  sommes  données,  et  prescrivent  la  con- 
servation ou  la  vente  des  effets  mobiliers,  lorsque  le 
testateur  ouïe  donateur  ont  omis  d'y  pourvoir  {Art.  4) . 
Tout  notaire  dépositaire  d'un  testament  contenant 
un  legs  au  profil  de  l'un  des  établissements  ou  titu- 
laires mentionnés  ci-dessus,  est  tenu  de  leur  en 
donner  avis  lors  de  l'ouverture  ou  publication  du 


testament.  En  attendant  l'acceptation,  le  chef  de 
l'établissement  ou  le  titulaire  doit  faire  (ous  les  actes 
conservatoiresjugés  nécessaires  {Art.  5). 

Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  refuser  l'au- 
torisation qui  lui  est  demandée  à  cet  égard  [Ord.  du 
28  mars  1821.) 

L'autorisation  pour  l'acceptation  ne  fait  aucun 
obstacle  à  ce  que  les  tiers  intéressés  se  pourvoient 
par  les  voies  de  droit  contre  les  dispositions  dont 
l'acceptation  a  été  autorisée  {Art.  7). 

6.  Le  24^  mai  1825,  il  fut  rendu  une  loi  con- 
cernant les  établissements  religieux  de  fem- 
mes. L'art  h  porte  que  les  établissements  re- 
ligieux de  femmes  dûment  autorisés,  peu- 
vent, avec  l'autorisation  spéciale  du  roi,  ac- 
cepter les  biens  meubles  et  immeubles  qui 
leur  ont  été  donnés  par  acte  entre-vifs  ou 
par  acte  de  dernière  volonté,  à  titre  particu- 
lier seulement. 

7.  Une  ordonnance  du  14  janvier  1831  a 
apporté  plusieurs  modifications  à  celte  légis- 
lation. Voici  les  dispositions  de  celte  ordon- 
nance qui  concernent  l'acceptation  des  legs. 

Aucune  acceptation  de  legs  ne  peut  être  présentée 
à  l'autorisation  du  roi,  sans  que  les  héritiers  connus 
du  testateur  aient  été  appelés  par  acte  extrajudiciaire 
pour  prendre  connaissance  du  testament,  donner 
leur  consentement,  ou  produire  leurs  moyens  d'op- 
position {Art.Vj. 

Les  donations  faites  avec  réserve  d'usufruit  en  fa- 
veur du  donateur  ne  peuvent  pas  être  présentées  à  l'au- 
torisation du  roi  {Art.  i). 

Les  préfets  qui,  dans  les  cas  prévus  par  l'art,  le""  de 
l'ord.  du  2  avril  1817,  peuvent  accorder  l'autorisa- 
tion, doivent  se  conformer  aux  dispositions  de  l'ord. 
du  14  janvier  1831  {Art.  6). 

8.  Celte  ordonnance  abroge  encore,  en  ce 
qui  concerne  les  établissements  ecclésiasti- 
ques et  les  communautés  religieuses  de  fem- 
mes, l'art.  6  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817, 
qui  exemptait  de  l'autorisation  les  acquisi- 
tions et  emplois  en  rentes  sur  l'Etat,  que  ces 
établissements  pouvaient  acquérir  dans  la 
forme  des  actes  ordinaires  d'administration. 

Nous  donnons  ici  un  tableau  de  toutes  les 
pièces  nécessaires  pour  l'acceptation  des  do- 
nations. 

§  l^'.  Pièces  à  produire  pour  obtenir  l'autorisation 
d'accepter  une  donation  entre-vifs. 

1"  L'acte  de  donation  passé  devant  notaire  (1). 

2o  L'évaluation  de  l'objet  donné,  faite  par  un  homme 
de  l'art.  Cette  pièce  serait  inutile  si  l'évaluation  était 
marquée  dans  l'acte  de  donation,  ou  s'il  s'agissait 
d'un  capital  ou  d'une  rente  pécuniaire. 

5"  Le  certificat  de  vie  du  donateur,  délivré  par  le 
maire  du  lieu. 

i°  La  délibération  du  conseil  de  fabrique  (2)  ou  du 
conseil  d'administration  de  l'établissement  donataire, 
portant  acceptation  provisoire. 

5"  Le  budget  de  la  fabrique,  ou  l'état  de  l'actif  et 
du  passif,  des  charges  et  des  revenus  de  l'établissement 
donataire  (3). 

6»  Le  certificat  du  maire  constatant  que  la  libéra- 
lité a  été  le  résultat  spontané  dulibre  vouloir  du  dona> 
teur,  et  que  celui-ci  n'y  a  été  porté  par  aucune  fraude 
ni  suggestion,  ni  aucune  autre  circonstance  sembla- 


(1)  Aucune  donation  faite  à  un  établissement  ecclésiasti- 
que, ou  religieux  avec  réserve  d'usufruit  en  faveur  du  do- 
ualeur,  ne  peut  être  présentée  à  l'aulorlsalion  royale  {Or- 
ilonn.  du  \ï  janvier  1831,  art  4). 

(5)  Aux  termes  de  l'art.  ."59  du  décret  du  7>0  décembre 
1809.  c'est  le  Iniroau  Jes  uiarsuilliers  uni  doit  donner  son 


avis  sur  l'acceptaiion  des  dons  et  des  legs;  mais  une  cir- 
culaire raiuisléiielle  du  12  avril  1819  exige  l'avis  du  con- 
seil, et  la  jurisprudence  adniluislraliye  suit  cette  dernière 
prescription. 

(3)  (.et  étal  doit  être  vérifié  et  certifié  par  le  préfe 
lOrdonu  du  ti  janvier  1831). 
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ble.  —  Les  pièces  indiquées  aux  n°'  4,  5  ei6,  peu 
vent  être  sur  papier  libre. 

7°  L'approbation  de  l'évêque,  lorsque  la  donation 
est  faite  sous  la  condition  de  services  religieux,  et 
son  avis  seulement,  lorsque  la  donatiou  est  à  titre 
gratuit. 

8°  Entin,  l'avis  du  préfet. 

Lorsque  l'ordonnance  qui  approuve  l'acceptation 
est  rendue  et  que  le  trésorier  en  a  reçu  Tampliation, 
il  doit  sempresser  d'accepter,  par  un  nouvel  acte 
passé  par-devant  notaire,  et  sisnifierau  donateur  son 
accentation. 

§  2.  Pièces  à  produire  pour  «btenirl'autorisaiion  d'ac- 
cepter un  legs. 

1*  L'extrait  notarié  du  testament. 

2°  L'acte  de  décès  du  testateur,  délivré  par  ternaire 
sur  papier  timbré. 

3"  L'évaluation  de  l'objet  légué. 

4"  La  délibération  du  conseil  de  fabrique,  ou  ou 
conseil  d'administration  de  l'établissement  légataire, 
portant  acceptation  provisoire. 

5°  Le  budget  de  la  fabrique,  ou  l'état  de  l'actif  et 
du  passif,  des  charges  et  des  revenus  de  l'établisse- 
ment légataire. 

6"  L'acquiescement  des  héritiers  à  la  délivrance  du 
legs,  ou  les  motifs  de  leur  opposilon  (  1  ). 

7"  L'approbation  ou  l'avis  de  l'évêque  et  l'avis  du 

Eré.''et,  comme  pour  les  donations  entre-vifs.  — 
orsque  la  donation  ou  le  legs  n'excède  pas  500  Ir., 
l'autorisation  en  est  accordée  par  le  préfet,  et  dans 
ce  cas  il  faut  produire  toutes  les  pièces  ci-dessus  in- 
diquées. 

DOT  DE  RELIGIEUSE. 

L'usage  d'exiger  une  dot  des  religieuses 
remonte  bien  haul .  Plusieurs  canonisles  l'ont 
trouvé  contraire  à  la  perfection  évangélique. 
lis  y  voient  même  une  espèce  de  simonie. 
Mais, comme  l'observe  Benoit  XIV.  il  ne  peut 
y  avoir  de  simonie  de  la  part  dune  mai- 
son religieuse,  parce  qu'elle  exige  qu'une 
religieuse  à  qui  on  assure  l'existence  apporte 
elle-même  une  indemnité  à  la  communauté. 
Il  n'y  a  rien  là  que  de  temporel  donné  pour  du 
temporel.  Saint  Bonaventure,  rigide  partisan 
delà  pauvreté,  reconnaît  qu'on  peut  recevoir 
les  religieusesdequatre  manièresdifférentes  : 
l*  gratuitement  ;  c'est  le  mode  le  plus  par- 
fait,; 2"  en  acceptant  ce  qu'on  offre  pour  elles 
sans  rien  exiger;  3*  en  exigeant  une  somme 
d'argent,  non  pour  la  profession,  mais  pour 
l'entretien  de  la  personne  qu'on  reçoit  ;  i"  en 
ne  recevant  une  religieuse  qu'à  cause  de  la 
grosse  somme  qu'elle  apporte  au  monastère. 
Les  trois  premiers  modes  de  réception  sont 
très-licites  ;  le  dernier  est  tout  à  fait  con- 
damnable, que  la  pauvreté  d'une  maison  ne 
peut  excuser,  dit  saint  Bonaventure,  et,  à 
cette  occasion,  il  rapporte  ces  paroles  de 
l'Ecclésiastique  ,  chap.  xxvii  :  Multi  propler 
inopiam  deliquerunt. 

Les  loisciviles  ne  s'opposent  pas  à  la  cons- 
titution des  dots  des  religieuses,  soit  par  des 
Dons  manuels  [Voy.  ce  mol),  soit  par  dona- 
tions enlre-vifs.  La  loi  a  seulement  restreint, 
pour  les  religieuses,  la  faculté  de  donner, 
comme  nous  l'avons  vu  à  l'art.  Donatiox 
ENTRE-viFs,  n.  3,  7^  Elle  ne  les  a  frappées 
d'aucune  incapacité  pour  recevoir.  Elles  sont 
soumises  au  droit  commun.    Voy.  Donation 

{l\  Ordonnance  du  li  janvier  1851,  art.  5. 


EN    FAVEUR    DES   ASSOCIATIONS  RELIGIEUSES  ET 
DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

DOTAL  (Régime). 

1.  Si  la  loi  n'oblige  pas  les  parents  à  doter 
leurs  enfants  {Cod^civ.,  art.  20+) .  c'est  évi- 
demment le  vœu  de  la  nature.  Aussi,  lors- 
que le  père  n'a  pas  la  disposition  de  ses  biens, 
le  conseil  de  famille  peut  agir  pour  lui  à  cet 
effet  [Art.  511).  Les  biens  donnés  par  les  pa- 
rents à  leurs  enfants  sont  censés  pris  sur  la 
communauté,  à  moins  que  le  père  ne  déclare 
s'en  charger  pour  le  tout.  Voy.  Communauté 
conjugale  ,  et  le  Cod.  civ. ,  art.  1+38  .  1+39  , 
lii2. 

Il  est  bon  d'observer  que  les  conventions 
matrimoniales  sont  immuables  de  leur  na- 
ture {Art.  13'Jo).  C'est  pourquoi  les  parties 
qui  veulent  prendre  un  régime  plutôt  qu'un 
autre  ,  doivent  en  peser  les  avantages.  Le 
régime  de  comiaunaulé  est  plus  en  rapport 
avec  runiondumariage:qui  forme  une  com- 
munauté de  corps  doit  aussi  faire  une  com- 
munauté de  biens.  Lorsque  tout  est  en  com- 
mun, il  semble  que  l'union  est  plus  franche. 
Le  régime  dotal  donne  plus  d'indépendance 
à  une  femme,  parce  que,  outre  sa  dot,  elle 
se  réserve  ordinairement  des  biens  particu- 
liers dont  elle  peut  jouir;  et,  de  plus,  les 
biens  dotaux  mobiliers  sont  plus  en  sécurité 
que  le  mobilier  donné  en  communauté  qui 
n'a  aucune  garantie.  Aussi,  les  riches  se  ma- 
rient plus  souvent  sous  le  régime  dotal.  Nous 
allons  rapporter  les  dispositions  du  Code 
civil  concernant  ce  régime. 

2.  Art.  1310.  La  dot,  sous  ce  régime  comme  sous 
celui  du  chapitre  II,  est  lebien  que  la  femme  apporte 
au  mari  poar  supporter  les  charges  du  mariage.  (G. 
1592,  1530.) 

1541.  Tout  ce  que  .a  lemme  se  constitue  ou  qui 
lui  est  donné  en  contrat  de  mariage,  est  dotal,  s'il 
n'v  a  stipulation  contraire.  (C.  1392,  1574  s.) 

'3.  Art.  1542.  La  constitution  de  dot  peut  frapper 
tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  la  femme,  ou 
tous  ses  biens  présents  seulement ,  ou  une  partie  de 
ses  biens  présents  et  a  venir,  ou  même  un  objet  indi- 
viduel. —  La  constitution  ,  en  termes  généraux,  de 
tous  les  biens  de  la  femme ,  ne  comprend  pas  les 
biens  à  venir.  (C.  1374  s.) 

1345.  La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  aug- 
mentée pendant  le  mariage.  (C.  1594  s.) 

1544.  Si  les  père  et  mère  constituent  conjointe- 
ment une  dot  ,  sans  distinguer  la  pari  de  chacun, 
elle  sera  censée  consiiluée  par  portions  égales.  — 
Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour  droits 
paternels  et  maternels,  la  mère,  quoique  présente  tu 
contrat,  ne  sera  point  engagée,  et  la  dot  demeurera 
en  entier  à  la  charge  du  père.  ^C.  1438  s.  1355  s.) 

1545.  Si  le  survivant  des  père  ou  mère  constiiue 
une  dot  pour  biens  paternels  et  maternels,  sans  spé- 
cilier  les  portions,  la  dot  se  prendra  d'abord  sur  les 
droits  du  lulur  époux  dans  les  biens  du  conjoint  pré- 
décédé, et  le  surplus  sur  les  biens  du  constituant.  (C. 
1438  s.) 

1546.  Quoique  la  flUe  dotée  par  ses  père  et  mère 
ail  des  bieus  à  elle  propres  dont  ils  jouissent,  la  dot 
sera  prise  sur  les  biens  des  constiiuanls,  s'il  n'y  a 
slipulaiion  contraire.  (C.  584.) 

1547.  Ceux  qui  constituent  une  dot  sont  tenus  à 
la  garantie  des  objets  constitués.  (C,  1440.) 
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1548.  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein 
droit,  du  jour  du  mariage,  contre  ceux  qui  l'ont  pro- 
mise,' encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  payement,  s'il 
n'y  a  stipulation  contraire.  (G.  1440,  1570.) 

4.  Art,  1549.  Le  mari  seul  a  l'adminislration  des 
biens  dotaux  pendant  le  mariage.  —Il  a  senl  le  droit 
d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs,  d'en 
percevoir  les  fruits  et  les  intérêts,  et  de  recevoir  le 
remboursement  des  capitaux.  (G.  1421,  1428,  2121, 
2155.)  — Cependant  il  peut  être  convenu  ,  par  le 
contrat  de  mariage  ,  que  la  femme  touchera  annuel- 
lement, sur  ses  seules  quittances,  une  partie  de  ses 
revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  person- 
nels. (G.  1534.) 

1530.  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution 
pour  la  réception  de  la  dot,  s  il  n'y  a  pas  été  assujetti 
par  le  contrat  de  mariage.  (G.  1562.) 

1551.  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  ob- 
jets mobiliers  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  décla- 
ration que  rpsiimation  nen  fait  pas  vente,  le  mari 
en  devient  propriétaire,  et  n'est  débiteur  que  du  prix 
donné  au  mobilier.  (G.  1564  s.) 

1552.  L'fsiimatiou  dounee  à  limmeuhle  constitué 
en  dot  n'en  transporte  point  la  propriété  au  mari,  s'il 
n'y  en  a  déclaration  expresse. 

1555.  Limmcuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est 
pas  dotal,  bi  la  condition  de  l'emploi  n'a  été  stipulée 
par  le  contrat  de  mariage.  —  11  en  est  de  même  de 
l'immenble  donné  en  payement  de  la  dot  constituée 
en  argent.  (G.  15i>5,  5°.) 

1554.  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent 
être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le  mariage,  ni 
par  le  mari,  ni  par  la  femme  ,  ni  par  les  deux  con- 
jointement, sanl  Us  exceptionsqui  suivent.  (C.  1421, 
1428,  1555,  1541,  1560.) 

1555.  La  femme  peut,  avoc  l'autorisation  de  son 
mari,  ou,  sur  son  refus,  avec  permission  de  justice, 
donner  ses  biens  dotaux  pour  l  établissement  des  en- 
fants qu'elle  aurait  d  un  mariage  antérieur  ;  mais,  si 
elle  n'est  autorisée  que  par  justice,  elle  doit  réserver 
la  jouissance  à  son  mari.  (G.  1427,  1458,  1544  s.) 

1556.  Elle  peut  aussi,  avec  lauiorisation  de  sttn 
mari,  donner  ses  biens  dotaux  pour  rétablissement 
de  leurs  enlants  communs.  (C.  1544.) 

1557.  Linnneuble  dotal  peut  être  aMéné  lorsque 
l'aliénation  en  a  été  permise  par  le  contrat  de  oia- 

1558.  L'immeuble  dotal  peut  encore  être  aliène 
avec  permission  de  justice,  et  aux  enchères  ,  après 
trois  alfiches  :  Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la 
femme  (C.  1427  ;  Go.  7)  ;  pour  fournir  des  aliments 
à  la  famille  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  205,  205 
et  206,  au  titre  du  Mariage  ,  pour  payer  les  dettes  de 
la  femme  ou  de  ceux  qui  ont  constitué  la  dot ,  lors- 
que ces  dettes  ont  une  date  certaine  antérieure  au 
contrat  de  mariage  ;  pour  faire  de  grosses  réparations 
indispensables  pour  la  conservation  de  l'immeuble 
dotal  ;  enfin,  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis 
a-vec  des  tiers,  et  qu'il  est  reconnu  impartageable. 
(G.  859,  1686  s.)  Dans  tous  ces  cas,  l'excédant  du 
prix  de  la  vente  au-dessus  des  besoins  reconnus  res- 
tera dotal  ,  et  il  en  sera  lait  emploi  comme  tel  au 
nrolii  de  la  femme. 

1559.  L'immeuble  dotal  peut  être  échangé,  mais 
avec  le  consentement  de  la  femme ,  contre  un  autre 
immeuble  de  même  valeur,  pour  les  quatre  cinquièmes 
au  moins ,  en  justifiant  de  l'utilité  de  l'échange,  en 
obtenant  l'autorisation  en  justice,  et  d'après  une  esti- 
mation par  experts  nommes  d'oflite  par  le  tribunal. 
(G.  1702  s.)  —  Dans  ce  cas ,  l'immeuble  reçu  eu 
échange  sera  dotal  ;  l'excédant  du  prix,  s'il  y  en  a,  le 
sera  aussi ,  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au 
profit  de  la  femme. 

15G0.  Si,  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent  d  e- 
tre  expliqués,  la  femme  ou  le  m-dri,  ou  tous  les  deux 
conjointement,  aliènent  le  fonds  dotal,  la  femme  ou 
les  héritiers  pourront  faire  révoquer  l'aliénation  après 
la  dissolution  du  mariage,  sans  qu'où  puisse  leur  op- 


poser aucune  prescription  pendant  sa  durée  :  la 
femme  aura  le  même  droit  après  la  séparation  de 
biens.  —  Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer 
l'aliénation  pendant  le  mariage,  en  demeurant  néan- 
moins sujet  aux  dommages  et  intérêts  de  lacheleur, 
s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le  bien  vendu 
était  dotal.  (G.  1554  s.) 

1561.  Les  immeubles  dotaux  non  déclarés  aliéna- 
bles par  le  contrat  de  mariage  sont  imprescriptibles 
pendant  le  mariage,  à  moins  que  la  prescription  n'ait 
commencé  auparavant.  —  Ils  deviennent  néaimioins 
prescriptibles  après  la  séparation  de  biens,  quelle 
que  soit  l'époque  à  laquelle  la  prescription  a  com- 
mencé. (C.  2255  s.) 

1562,  Le  mari  est  tenu,  à  l'égard  des  biens  dotaux, 
de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier.  (C.  600  s.) 
—  Il  est  responsable  de  toutes  prescriptions  acquises 
et  détériorations  survenues  par  sa  négligence.  (C. 
1550,  1567.) 

1565.  Si  la  dot  est  ndse  en  péril,  la  femme  peut 
poursuivre  la  séparation  de  biens,  ainsi  qu'il  est  dit 
aux  articles  1443  et  suivants. 

5.  An.  1564.  Si  la  dol  consiste  en  immeubles,  ou 
en  meubles  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage, 
ou  bien  mis  à  prix,  avec  déclaration  que  l'estimaiiuu 
n'en  ôle  pas  la  propriété  à  la  femme,  le  mari  ou  ses 
héritiers  peuvent  être  contraints  de  la  restituer  sans 
délai,  après  la  dissolution  du  mariage. 

1565.  Si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent,  ou 
en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclara- 
lion  que  l'estimation  n'en  rend  pas  le  mari  proprié- 
taire ,  la  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an 
après  la  dissolution.  (G.  1551  s.) 

1566.  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la 
femme  ont  dépéri  par  l'usage  et  sans  la  faute  du 
mari,  il  ne  sera  tenu  de  rendre  que  ceux  qui  reste- 
ront, et  dans  l'état  où  ils  se  trouveront.  —  El  néan- 
moins la  femme  pourra,  dans  tous  les  cas,  retirer  les 
linges  et  bardes  à  son  usage  actuel,  sauf  à  précomp- 
ter leur  valeur,  lorsque  ces  linges  et  bardes  auront 
été  primitivement  constitués  avec  estimation.  (C. 
1492,  1495.) 

1567.  Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou  cons- 
titutions de  rente  qui  ont  péri,  ou  souffert  des  re- 
tranchements qu'on  ne  puisse  imputer  à  la  négligence 
du  mari,  il  n'en  sera  point  tenu,  et  il  en  sera  quitte 
en  restituant  les  contrais.  (C,  1909  s,) 

1568.  Si  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot ,  le 
mari  ou  ses  héritiers  ne  sont  obligés,  à  la  dissolution 
du  mariage,  que  de  restituer  le  droit  d'usufruit ,  et 
non  les  fruits  échus  durant   le  mariage.   (C,  578  s.) 

1569.  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'é- 
chéance des  termes  pris  pour  le  payement  de  la  dot, 
la  femme  ou  ses  héritiers  pourront  la  répéter  contre 
le  mari  après  la  dissolution  du  mariage  ,  sans  être 
tenus  de  prouver  qu'il  l'a  reçue,  à  moins  qu'il  ne  jus- 
tifiât de  diligences  inutilement  par  lui  faites  pour 
s'en  procurer  le  payement.  (G.  1550,  1352,) 

1570.  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  .a 
femme,  l'intérêt  et  les  fruits  de  la  dot  à  restituer 
courent  de  plein  droit  au  profit  de  ses  héritiers  de- 
puis le  jour  de  la  dissolution,  —  Si  c'est  par  la 
mort  du  mari,  la  femme  a  le  choix  d  exiger  les  inté- 
rêts de  sa  dot  pendant  l'an  de  deuil,  ou  de  se  faire 
fournir  des  aliments  pendant  ledit  temps  aux  dépens 
de  la  succession  du  mari;  mais,  dans  les  deux  cas, 
1  habitation  durant  celte  année,  et  leshabitsde  deuil, 
doivent  lui  être  fournis  sur  la  succession,  et  sans  im- 
putation sur  les  intérêts  à  elle  dus.  (G,  1440,  1465, 
1481,  1548.) 

1571.  A  la  dissolution  du  mariage  ,  les  fruits  des 
immeubles  dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la 
femme  ou  leurs  héritiers,  à  proportion  du  leiAps 
qu'il  a  duré,  pendant  la  dernière  année.  —  L'année 
commence  à  pariir»du  jour  où  le  mariage  a  été  cé- 
lébré, 

1572.  La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  i^nl  d** 
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privilège  pour  la  répétition  de  la  dot  sur  les  créan- 
ciers antérieurs  à  elle  en  hypothèque. 

1573.  Si  le  mari  était  déjà  insolvable  ,  et  n'avait 
ni  art  ni  profession  lorsque  le  père  a  constitué  une 
dot  à  sa  lille,  celle-ci  ne  sera  tenue  de  rapporter  à 
la  succession  du  père  que  l'action  qu'elle  a  contre 
celle  de  son  mari  ,  pour  s'en  faire  rembourser.  ^C. 
843  s.)  —  Maissi  le  mari  n'est  devenu  in?olvableque 
depuis  le  mariage  ,  ou  s'il  avait  un  métier  ou  une 
profession  qui  lui  tenait  lieu  de  bien  ,  la  oerte  de  la 
dot  ton)be  uoiqueuientsur  la  femme. 

6.  Art.  1574.  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont 

ras  été  constitués  en  dot ,  sont  paraphernaux.  (G. 
540  s.) 

1575.  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  para- 
phernaux ,  et  s'il  n'y  a  pas  de  convention  dans  fe 
ontrat  pour  lui  faire  supporter  une  portion  des 
charges  du  mariage,  la  femme  y  contribue  jusqu'à 
concurrence  du  tiers  de  ses  revenus.  (G.  i205,  1448, 
1537.) 

1576.  La  femme  a  l'administration  et  la  jouissance 
de  ses  biens  paraphernaux  ;  mais  elle  ne  peut  les 
aliéner  ni  paraître  en  jugement  à  raison  desdits  biens, 
sans  .l'autorisation  du  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  la 
peniMssion  de  la  justice.  (C.  215.  217  s.  1449,  1536, 
1538.) 

t577.  Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari 
pour  administrer  ses  biens  paraphernaux,  avec  charge 
de  lui  rendre  compte  des  fruits,  il  sera  vis-à-vis  d'elle 
comme  tout  mandataire. 

1578.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  de 
sa  femme,  sans  mandat ,  et  néanmoins  sans  opposi- 
tion de  sa  part,  il  n'est  tenu,  à  la  dissolution  du  ma- 
riage, 01  à  la  première  demande  de  la  femme,  qu'à 
la  représentation  des  fruits  existants,  et  il  n'est  point 
comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'a- 
lors. 

1579.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux 
malgré  l'opposition  constatée  de  la  femme,  il  est 
comptable  enver-i  elle  de  tous  les  fruits  tant  cxis- 
lanls  que  consommés. 

1580.  Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphernaux  est 
tenu  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier. 

1581.  En  sesoumeitant  au  régime  dotal,  les  époux 

Ï)euvent  néanmoins  stipuler  une  société  d'acquêts,  et 
es  effets  de  celle  société  sont  réglés  comme  il  est 
dit  aux  articles  1498  et  1499. 

Le  mari  ayant  le  droit  de  jouirdes  biensdo- 
laux  d«  la  femme,  il  était  juste  que  celle-ci 
eût  des  garanties  suffisantes.  Aussi  la  loi  lui 
accorde-t-elle  une  hypothèque  légale  sur  tous 
les  biens  du  mari,  à  raison  de  la  dot  et  des 
conventions  matrimoniales,  à  compter  du 
jour  du  mariage  [Art.  2135,  2".) 

DOUCEUR 
l.La  douceur  est  une  vertu  qui  modère  les 
emportements  de  la  colère,  inspire  des  sen- 
timents de  paix,  lient  l'âme  dans  une  assiette 
calme  et  tranquille ,  bannit  du  cœur  toute 
aigreur,  toute  humeur,  fait  traiter  le  pro- 
chain aveCjhumanilé  et  bonté, etécarle  de  nos 
manières  et  de  nos  paroles  toute  espèce  de 
dureté. — Lu  douceur  a  été  constamment  pra- 
tiquée par  le  divin  Sauveur  ;  il  nous  recom- 
mande vivement  de  Sa  cultiver.  Il  y  attache 
notre  lélicité  :  Beati  mites. 
2.L'EgUse,  pénétrée  des  leçons  de  son  divin 
Epoux,  a  toujours  placé  la  douceur  au  nom- 
bre des  vertus  essentielles  du  christianisme  : 
l'une  de  ses  maximes  favoiites,  répétée  d'âge 
en  âge,  c'est  qu'elle  a  en  horreur  fe  sang  : 
Abhorret  a  sanguine.  Aussi  a-t-elle  établi 
une  irrégularité  contre  ceux  de  ses  ministres 


qui,  même  sans  péché,  participeraient  à  la 
mort  du  prochain  :  c'est  ce  qu'on  nomuie 
l'irrégularité  par  défaut  de  douceur.  Ainsi, 
quiconque  a  contribué,  soit  directement, 
soit  indirectement,  à  la  mort  ou  à  la  mutila- 
tion de  quelqu'un,  a  contracté  lirré^ulariié. 
Mais  cette  irrégularité  est  appelée  ex  defecfu 
lenitatis,  et  ex  delirto^  ou  ex  homicidio.  Elle 
est  ex  defeclu  lenitatis,  quand  quelqu'un,  à 
raison  de  son  emploi,  contribue  efficacetnent 
soit  à  la  mort,  soit  à  la  muliiation  de  quel- 
qu'un. Elle  est  ex  delicto,  quand  on  est  cause 
coupable  de  rhomicide  ou  de  la  mutilation. 
—  Pour  que  la  mutilation  fasse  contracer 
l'irrégularité,  il  faut  qu'elle  concerne  un 
membre  considérable,  comme  une  main,  un 
pied,  uuœil;  un  doigt  n'est  pas  un  mem- 
bre considérable 

3.Pour  contracter  l'irrégularité  par  défaut 
de  douceur,  il  faut,l"êlre  baptisé:  l'infidèle  qui 
mutile  n'encourt  p\s  l'irrégularité  ;  2°  être 
cause  prochaine,  efficace  et  volontaire,  de  la 
mort  ou  de  la  mutilation.  Par  cause  pro- 
chaine nous  entendons  tout  ce  qui  tend  di- 
rectement à  causer  la  mort  ou  la  mutilation,  ■ 
ou  par  soi-même,  ou  par  l'intenliosi  de  l'a- 
gent. Un  juge  qui  condamne,  un  témoin  qui 
se  présente  de  lui-même  afin  de  faire  con- 
naître un  crime  capital  ;  un  gendarme  qui 
conduit  le  coupable  à  i'écbafaud,  un  greffier 
qui  écrit  la  sentence  de  condamnation,  fout 
des  actes  qui,  par  leur  nature  ou  leur  vo- 
lonté, tendent  directement  à  causer  l'homi- 
cide. 

'i^.Une  ôause  est  efficace  quand  elle  produit 
réellement  son  effet.  Un  témoin  qui  fait  Une 
déposition  qui  ne  détermine  nullement  la 
condamnalion,  un  juge  qui  prononce  une 
sentence  qui  n'est  pas  esécutée,  une  per- 
sonne qui  veut  tuer  son  ennemi  et  qui  ne 
cause  ni  la  mort  ni  la  mutilation,  ne  sont  pas 
irréguliers. 

Une  cause  est  pleinement  voloiitaîfe  lors- 
qu'elle n'agit  pas  par  nécessité;  si  elle  est 
nécessitée  ou  contrainte,  elle  ne  produit  pas 
l'irrégularité  Un  témoin,  appelé  parla  justice 
à  déposer  dans  une  cause  criminelle,  peut  le 
faire  sans  encourir  l'irrégularité,  parce  qu'il 
n'est  pas  cause  volontaire.  Comme  consé- 
quence du  principe  que  nous  venons  d'é- 
mettre, plusieurs  théologiens  concluent  que 
dans  une  guerre  défensive  les  soldats  n'en- 
courent pas  l'irrégularité  pour  avoir  donné 
la  mort,  parce  qu'ils  ne  le  font  pas  volontai- 
rement, mais  seulement  en  se  défendant.  De 
même,  celui  qui  se  défend  contre  un  in- 
juste agresseur,  n'est  pas  irrégulier,  comme 
l'a  déclaré  Clément  V.  {Voy.  Us.,  Itb.  vu.  n, 
459;  Gousset,  II,  n.  954.) 
5. D'après  ces  principes,  il  semblerait  qu  un 
juré  ne  devrait  pas  être  irrégdlier,  car  il  ne 
requiert  nullement  la  condamnation  à  mort. 
11  se  contente  de  dire  l'accusé  est  coupable 
do  tel  crime.  Une  déclaration  de  culpabilité 
n'est  pas  la  demande  de  la  mort;  la  sentence 
qui  intervient  ensuite  concerne  les  juges  et 
les  procureurs  généraux  ou  les  procureurs 
de  la  République  ;  et,  de  plus  ,  ils  n'agissent 
pas  volontairement ,  ils  sont  contrainls^.  Nous 
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ne  les  pensons  pas  plus  irréguliers  que  les 
témoins  qui  sont  obligés  de  déposer. 
G. Autrefois  les  ecclésiastiques  ne  pouvaient 
poursuivre  en  justice  la  réparation  des  in- 
jures qui  leur  avaient  été  faites.  Boniface  VIII 
leur  permit  de  demander  des  réparations  civi- 
les,et  déclara  qu'ils  n'encourraient  pas  l'irré- 
gularité,s'ils  déclaraient  qu'ils  n'avaient  nul- 
lement l'inlenlion  de  poursuivre  la  mort  da 
criminel,  mais  leur  dédommagement  (Cap. 
Prœlatis,  de  Homicidiis).  Ce  chapitre  leur 
permet  encore  de  poursuivre  la  réparation 
de  l'injure  faite  à  leurs  parents,  pupilles  et 
domestiques  ,  mais  il  leur  interdit  de  pour- 
suivre la  réparation  de  l'injure  faite  à  d'au- 
tres personnes.  Lorsqu'un  prêtre  est  assigné 
comme  témoin  dans  une  cause  criminelle,  il 
peut  paraître  et  déposer,  sans  crainte  d'en- 
courir l'irrégularité. 

7.Un  ecclésiastique  qui  est  consulté  par  un 
juge  sur  une  cause  capitale  doit  se  contenter 
de  lui  dire  de  faire  selon  sa  conscience  l'ap- 
plication de  la  loi.  S'il  lui  disait  :  Vous  devez 
le  condamner  à  mort,  il  serait  irrégulier.  Un 
prêtre  qui  accompagne  un  condamné  au  der- 
nier supplice  ne  doit  rien  dire  ni  rien  faire 
pour  accélérer  l'exécution.  Il  doit  détourner 
la  tête  lorsque  le  couteau  tombe.  S'il  le  re- 
gardait tomber,  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
encourût  l'irrégularité  :  nous  ne  connaissons 
aucune  loi  oui  le  défende  sous  une  pareille 
peine. 

DOUTE. 

1.  Le  doute  est  une  suspension  de  l'esprit 
qui  ne  peut  sedélerminerentredeuxopinions, 
faute  de  raison  prépondérante  capable  de  le 
déterminer.  Dans  le  doute  il  n'y  a  donc  ni 
affirmation  ni  négation  :  c'est  ce  qui  le  dis- 
lingue de  l'opinion  qui  nie  ou  affirme. 

2.  Le  doute  est  de  pratique  ou  de  spécu- 
lation. Il  est  de  pratique,  quand  il  a  pour 
objet  les  règles  de  conduite  qu'on  veut  ré- 
duire en  acte.  Il  est  de  spéculation,  quand  il 
a  pour  objet  une  question  qu'on  ne  veut  pas 
réaliser.  Le  doute  spéculatif  peut  concerner 
la  morale  aussi  bien  que  le  dogme,  pourvu 
qu'on  ne  veuille  pas  définir  ce  qu'on  doit 
faire. 

3.  Le  doute  est  positif  ou  négatif.  II  est 
positif,  quand  les  deux  contradictoires  sont 
appuyées  sur  des  motifs  qui  laissent  l'esprit 
en  suspens.  Il  est  négatif,  quand  il  n'est  ap- 
puyé sur  aucun  motif.  C'est  de  l'ignorance. 

h.  Le  doute  est  de  fait  ou  de  droit.  Il  est  de 
droit,  quand  il  a  pour  objet  la  loi.  On  doute 
de  son  existence  ou  de  son  étendue. 11  est  de 
fait,  quand  il  concerne  un  fait  particulier.  Je 
doute  si  cet  homme  a  été  à  la  messe,  s'il  a 
restitué,  etc. 

5.  Nous  avons  établi  comme  un  principe 
incontestable  qu'il  n'est  jamais  permis  d'agir 
sans  avoir  la  certitude  que  l'action  que  l'on 
fait  n'est  point  défendue  par  la  loi  de  Dieu. 
Foy.  Conscience,  n.  10.  Nous  avons  obser- 
vé {Voy.  Conscience,  n.  7)  qu'il  y  a  deux 
espèces  (le  certitude  sur  la  bonlé  d'une  action^: 
l'une  directe  et  l'autre  réflexe.  La  première  a 
lieu  quand  l'action,  considérée  eu  elle- môme» 


est  certainement  bonne.  Ainsi,  la  prière  eu 
elle-même  étant  certainement  bonne,  nous 
avons  en  priant  la  conscience  de  faire  une 
bonne  action.  La  seconde  existe  quand,  con- 
sidérant l'action  en  elle-même,  il  y  a  doute, 
incertitude,  si  elle  est  bonne  ou  mauvaise, 
permise  ou  défendue,  et  qu'on  trouve  dans 
les  circonstances  des  motifs  qui  la  prescri- 
vent ou  qui  la  tolèrent  comme  non  mauvaise. 
Si,  contrairement  à  la  conscience  certaine 
réflexe,  elle  est  réellement  défendue,  la  vio- 
lation de  la  loi  n'est  que  matérielle ,  et  celui 
qui  la  fait  peut  mériter  comme  celui  qui  agit 
étant  dans  l'ignorance  invincible,  selon  les 
principes  développés  à  l'art.  Conscience  , 
n.  12. 

6.  La  principale  difficulté  est  donc  de  sa- 
voir quels  sont  les  motifs  extérieurs  qui  peu- 
vent changer  en  certaine  une  conscience 
douteuse.  Avant  de  faire  connaître  les  motifs 
de  certitude  réflexe,  nous  allons  donner  quel- 
ques exemples.  Un  prêtre  doute  des  disposi- 
tions d'une  personne  pour  la  réception  du 
sacrement  de  pénitence;  mais  cette  personne 
est  sur  le  point  de  mourir  ;  cette  circonstance 
lui  fournit  un  motif  certain  que  non-seule- 
ment il  peut,  mais  même  qu'il  doit  adminis- 
trer l«  sacrement  Voy.  Sacrements  en  géné- 
ral. Une  personne  doute  si  le  prêt  légal  est 
usuraire.  L'examen  de  la  question  la  jette 
dans  un  véritable  état  d'hésitation.  Elle  lit 
les  décisions  de  la  Cour  de  Rome  qui  ue  lè- 
vent pas  le  doute  en  lui-même;  mais  l'exa- 
men de  ces  décisions  lui  fournit  un  motif 
légitime  de  se  persuader  qu'elle  peut,  en  se 
conformant  à  l'intention  requise,  faire  le 
prêt  légal  sans  aucune  crainte  de  pécher. 

Nous  ne  pouvons  assigner  ici  toutes  les 
circonstances  qui,  dans  la  pratique,  rendent 
certaine  une  conscience  douteuse  en  spécu- 
lation. Nous  rappellerons  seulement  quelques 
maximes  généralesqui  pouveut  lever  certains 
doutes.  Telles  sont:  Melior  est  conditio  pas- 
sidentis  ;  —  Pro  eo  standum  est  pro  qiio  stat 
prœsomptio  ;  — In  dubio  standum  est  pro  va- 
lore  actus.  Ces  règles  trouvant  ailleurs  les 
développements  désirables,  nous  nous  abs- 
tenons de  les  rapporter  ici.  Voy.  Probabilité. 

7.  Si  dans  les  circonstances  on  ne  trouve 
aucun  motif  pour  se  former  une  conscience 
certaine,  doit-on  s'abstenir?  Nous  croyons 
que,  pour  répondre  catégoriquement  à  cette 
question,  il  faut  distinguer  le  doute  positif 
du  doute  négatif. 

8.  Le  doute  positif  a  une  union  intime  avec 
la  probabilité;  toute  conscience  probable  n'é- 
tant pas  certaine  peut  en  réalité  être  rame- 
née à  une  conscience  douteuse.  Car,  quoi- 
qu'il y  ait  affirmation  dans  la  probabilité, 
c'est  une  affirmation  combattue  par  l'incer- 
titude. Aussi  croyons-nous  que  le  doute  po- 
sitif doit  être  jugé  sur  les  principes  mêmes 
de  la  probabilité.  Voy.  Probabilité. 

9.  Collet  donne  comme  indubitable  que  le 
doute  négatif  est  par  lui-même  une  raison  suf- 
fisante pour  former  une  conscience  certaine, 
parce  que  c'est  agir  avec  prudence  que  de 
faire  une  action  qu'un  n'a  aucune  raison  de 
croire  mauvaise.  Et«  d'ailleursi  tout  le  moado 
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convient  que  l'ignorance  invincio.e  excuse 
de  péché.  Mais  le  doute  négatif  qu'on  ne  peut 
lever,  qu'est-il  autre  chose  qu'une  ignorance 
invincible  ?  Ainsi,  on  donne  des  alinaents 
maigres  un  jour  de  vendredi  à  une  personne 
qui  ne  sait  s'ils  ont  été  accommodés  au  gras  ou 
au  maigre.  11  est  certain  qu'un  pareil  doute 
nedoitpoint  arrêter  celui  qui  abesoin  déman- 
ger, s'il  ne  peut  facilement  leverson  doute. 

iO.  Nous  avons  déjà  observé  que  la  proba- 
bilité a  beaucoup  de  rapport  avec  le  doute  ; 
c'est  aussi  à  la  probabilité  que  nous  nous  pro- 
posons de  donner  les  développements  néces- 
saires aux  principes  que  nous  venons  d'ex- 
poser. Voy.  Probabilité. 

DOYEN. 

On  donnait  autrefois  ce  titre,  dans  les  an- 
ciens monastères,  à  un  supérieur  établi  sous 
l'abbé  pour  avoir  soin  de  dix  moines,  à  l'i- 
mitation des  Romains  qui  appelaient  doyen 
un  offiiier  qui  avait  dix  soldats  sous  ses 
ordres. 

Le  doyen  est  aujourd'hui  le  premit^r  di- 
gnitaire dans  la  plupart  des  églises  cathé- 
drales et  collégiales.  C'est  lui  qui  est  à  la 
tête  du  chapitre 

On  donnedanslaplupartdes diocèses  lenom 
de  doyen  au  curéde  canton.  Iladroitde  visite 
sur  les  curés  de  campagne  dans  l'étendue 
d'un  doyenné.  11  veille  sur  la  conduite  et  sur 
les  mœurs  des  curés,  et  avertit  l'évêque  des 
désordres  qu'il  remarque.  Il  indique  et  tient 
les  conférences  ecclésiastiques.  En  un  mot,  il 
a  l'inspection  du  temporel  et  du  spirituel  des 
églises  qui  sont  dans  son  doyenné.  Les  pou- 
voirs du  doyen  sont  enlicremeiil  établis  su^ 
le  bon  vouloir  de  l'évêque. 

DROIT. 

1.  L'homme  a  besoin  do  puiser  au  dehors, 
non-seulement  pour  conserver  sa  vie,  mais 
encore  pour  posséder  la  liberté  et  la  dignité. 
En  effet,  étudiant  un  peu  tout  ce  qui  se  passe 
en  nous,  nous  avons  besoin  des  objets  ma- 
tériels pour  soutenir  notre  vie;  notre  intel- 
ligence demande  l'instruction  ;  notre  esprit 
aime  à  posséder,  il  semble  grandir  à  mesure 
qu'il  étend  sa  puissance  sur  le  monde.  L'ap- 
propriation des  choses  nécessaires  à  ces  diffé- 
rentes espèces  de  besoins  ne  peut  s'effectuer 
qu'autant  qu'on  possède  le  pouvoir  d'en  dis- 
poser d'une  manière  utile  pour  sa  propre 
satisfaction.  Ce  pouvoir  peut  être  légitime  ou 
illégitime;  le  plus  fort  peut  s'emparer  par 
laviolencedu  bien  d'autrui,  sans  qu'on  puisse 
le  revendiquer.  Le  plus  adroit  peut  le  dérober 
avec  adresse,  sans  qu'onpuisse  lereconnaîlre 
d'avec  lesien  .  Ce  pouvoir  est  illégitime.  Il  est 
aucontrairelégilitnequand  il  est  fondé  surl'é- 
quité  et  sur  des  lois  justes  :  c'est  ce  qui  consti- 
tue le  droit.  On  voit  donc  que  le  droit  est  le 
pouvoirlégitimedefaire  une  chose,  oudel'ob- 
tenir,  ou  d'en  disposer  à  sa  volonté. 

Les  lois  sont  ou  ne  doivent  être  que  le  droit 
réduit  en  règles  positives,  en  préceptes  par- 
ticuliers. De  là  on  dislingue  autant  d'espèces 
de  droit  qu'il  y  a  d'espèces  de  loi.  On  dit  le 
droit  divin,  le  droit  naturel,  le  droit  ecclé- 


siastique, le  droit  politique,  le  droit  civil, 
pour  signifier  les  lois  naturelles,  divines,  ca- 
noniques, civiles  et  politiques. 

Nous  voulons  considérer  le  droit,  !•  dans 
son  objet;  2°  dans  ses  effets  ;  3°  dans  ses  dif- 
férentes espèces. 

1°  Objet  du  droit.  —  2.  Les  choses  sur  les- 
quelles nous  pouvons  avoir  des  droits  sont 
notre  vie,  notre  santé,  notre  honneur,  notre 
liberté  et  les  biens  temporels. 

La  vie  est  le  premier  bien  de  l'homme;  il  a 
sur  ce  bien  un  droit  de  conservation,  il  doit 
la  détendre  contre  les  injustes  agresseurs, 
mais  il  ne  lui  est  pas  permis  d'en  disposer. 
Nous  avons  développé  ces  principes  aux  mots 
Homicide  et  Suicide. 

Nous  ne  sommes  pas  non  plus  les  maîtres 
absolus  de  notre  santé;  nous  ne  pouvons  rien 
faire  qui  tende  directement  à  la  compromet- 
tre notablement.  Il  nous  est  permis  de  l'ex- 
poser, lorsqu'il  y  a  nécessité  ;  comme  il  nous 
est  commandé  de  mortifier  la  chair,  afin  de 
donner  à  l'esprit  la  prépondérance  qu'il  doit 
avoir. 

Notre  honneur  est  encore  un  de  nos  biens 
considérables.  Le  droit  que  nous  avons  sur 
notre  honneur  n'est  point  absolu,  nous  ne 
pouvons  nous  diffamer.  Si  les  saints  par  un 
esprit  d'humilité  vraiment  héroïque  se  sont 
diffamés  eux-mêmes,  ils  compromettaient 
moins  leur  réputation,  qu'ils  ne  faisaient 
éclater  leur  vertu;  l'humilité  ne  flétrit  pas. 
Lorsqu'on  a  porté  une  atteinte  injuste  à  notre 
honneur,  nous  ne  sommes  point  obligés  d'en 
poursuivre  la  réparation,  à  moins  que  notre 
honneur  n'intéresse  la  société,  une  famille, 
ou  un  corps  ;  car,  si  notre  flétrissure  devait 
retomber  sur  un  corps,  sur  une  famille,  nous 
serions  tenus  de  demander  réparation  d'hon- 
neur, parce  que  notre  réputation  ne  nous  ap- 
partionl  pas  à  nous  seuls. 

La  liberté  est  un  bien  qui  nous  appartient 
de  droit  naturel.  Cependant  on  peut  la  per- 
dre. Les  annales  de  tous  les  peuples  nous  en 
fournissent  une  preuve  incontestable.  Voy. 
Esclavage,  Maîtres,  Serviteurs.  v. 

Nous  pouvons  avoir  un  droit  absolu 
sur  les  biens  matériels,  les  donner,  les  ven- 
dre, les  détruire,  en  un  mot,  en  user  et  en 
abuser  selon  l'énergique  expression  du  droit. 
Aux  mots  Propriété  et  Biens,  nous  avons 
fait  connaître  l'étendue  des  droits  que  nous 
avons  sur  les  biens  matériels. 

2  Effets  du  droit.  —  3.  Le  droitadeux 
effets  principaux:  le  premier,  c'est  de  don- 
ner la  disposition  de  la  chose  selon  l'é- 
tendue du  pouvoir  qu'on  possède  sur  ceile 
chose;  nous  a\ons  touché  cet  effet  au  n" 
2  de  cet  article.  Le  second  concerne  princi- 
palement les  autres  personnes  que  celles  à 
qui  le  droit  appartient.  Elles  sont  tenues 
en  justice  de  le  respecter,  et  si  elles  y  por- 
tent atteinte,  celui  qui  en  est  le  propriétaire 
peut  en  poursuivre  la  restitution  par  les 
voies  juridiques.  C'est  ce  qu'on  appelle  pour- 
suivre ses  droits  en  justice,  et  le  juge  qui 
prononce  estdit  faire  droit,  parce  qu'il  le  rend 
a  celui  à  qui  il  appartient. 

3"  Des  différentes  espèces  de  droit.  ~  k.  On 
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peut  envisager  le  droit  en  lui-même  et  indé- 
pendaniraent  de  la  loi,  ou  bien  comme  étant 
prescrit  par  la  loi.  De  là  différenles  espèces  de 
divisions  du  droit. 

Envisagé  sous  le  premier  point  de  vue,  le 
droit  est  réel  ou  personnel.  Le  premier,  qu'oij 
nomme  jus  in  re,  est  celui  dont  on  a  la  légi- 
time possession;  en  sorte  qu'on  peut  reven- 
diquerl'objet  partout  oh  il  se  trouve,  d'après 
la  maxime  Res  clamai  domino.  Telle  estia pro- 
priété d'un  cheval  dont  je  suis  en  possession. 
Lorsqu'on  n'a  pas  encore  la  possession,  mais 
qu'on  a  seulement  un  droit  à  l'acquérir  et 
a  en  exiger  la  translaiion  de  propriété, 
celte  espèce  de  droit,  moins  parfait  que  le  pré- 
cédent, se  nomme  JUS  ad  rem.  On  nous  a  pro- 
mis une  somme  d'argent,  on  nous  doit  une 
somme  pour  du  travail.  Nous  n'avons  pas  un 
droit  absolu  surlelle  pile  d'écus,  sur  telle  pro- 
priété ;  nous  avons  seulement  le  droit  d'exi- 
ger que  le  propriétaire  nous  mette  en  posses- 
sion de  la  chose  qui  nous  est  due. 

Envisagé  sous  le  deuxième  point  de  vue, 
il  y  a  autant  d'espèces  de  droit  qu'il  )'  a  d'es- 
pèces de  législation.  De  là  le  droit  naturel,  di- 
vin, ecclésiastique,  politique,  civil,  français, 
romain,  des  gens,  etc. 

Le  droit  naturel  est  celui  qui  nous  est  con- 
féré par  les  lois  naturelles.    Voy.  Loi,  n.  14. 

Le  droit  divin  est  celui  qui  nous  est  confé- 
ré par  la  loi  divine.    Voy.  Loi,  n.  26. 

Le  droit  ecclésiastique  est  celui  qui  est  ré- 
glé par  les  lois  ecclésiastiques.  11  prend  le 
nom  (te  droit  canoaicjue.  Nous  lui  consacrons 
un  article  particulier. 

Le  droit  civil  est  celui  qui  est  réglé  pir  les 
lois  civiles.  11  n'y  a  pas  de  nation  qui  n'ait 
son  droit  civil.  Il  y  a  deux  corps  de  droits  ci- 
vils qui  méritent  dêlre  connus,  c'est  d'abord 
le  droit  civil  français;  nous  en  parlons  à 
l'article  Code  civil.  Cest  ensuite  le  droit  ro- 
main, auquel  un  donne  l'épilhète  flatteuse  de 
raison  énilc.  Il  a  aussi  son  article. 

Le  droit  politique  est  celui  qui  est  régi  par 
les  lois  politiques;  nous  dirons  quelques  mots 
du  droit  politique  français.  EnOn,  le  droit  des 
gens  est  celui  qui  règle  les  rapports  des  na- 
tions entre  elles.  Nous  en  exposerons  la  na- 
ture et  les  règles. 

DROIT  CANON  ou  CANONIQUE 

«  1.  Les  lois  générales  de  l'Eglise  sont  prin- 
cipalement contenues  dans  les  canons  des 
conciles  et  les  décrets  des  papes.  Mais  comme 
ce  serait  un  travail  immense  d'aller  chercher 
dans  leur  source  toutes  ces  lois  diflérentes, 
on  a  recueilli  ensemble  les  plus  importantes, 
et  c'est  ce  qui  a  fjrmé  le  corps  du  droit  ca- 
noni(|ue,  qu  il  faut  ici  faire  connaître.  Il  est 
composé  du  déeret  de  Gratien,  des  Décréta- 
les  de  Grégoire  IX  ,  du  Sexte  de  Boniface 
VIII,  des  Clémentines,  des  Constitutions  de 
Jean  XXII,  et  de  celles  de  quelques  autres 
papes. 

«  2.  Le  décret  de  Gratien  est  une  compi- 
lation de  passages  des  saints  Pères  et  d'au- 
teurs ecclésiastiques,  de  décrets  des  papes, 
et  des  canons  des  conciles,  faite  par  Gratien, 
moine  bénédictin  de  Bologne.  Cet  ouvrage 


parut  en  1151.  Quoique  Gratien  se  soit  ef- 
forcé d'établir  dans  son  ouvrage  les  vraies 
règles  de  la  discipline  canonique  ,  et  de  con- 
cilier les  canons  qui  paraissent  opposés,  il 
faut  avouer  néanmoins  qu'il  n'a  pas  toujours 
rempli  son  dessein  à  cet  égard  ;  qu'on  n'y 
découvre  point  de  principes  bien  marqués; 
que  quelques-uns  des  canons  qu'il  cite  sont 
tronqués,  que  plus  souvent  encore  ils  ne  se 
trouvent  point  dans  l'arrangement  qui  leur 
convient;  que  les  citations  mêmes  ne  sont 
pas  toujours  exactes  ;  que,  faute  de  critique, 
il  donne  les  fausses  Décrétales  attribuées  aux 
papes  depuis  saint  Clément  jusqu'à  saint  Si- 
rice,  pour  des  pièces  authenliijues,  et  qu'il 
ne  distingue  point  assez  ce  qui  fait  loi  géné- 
rale, de  ce  qui  n'est  d'usage  que  dans  quel- 
ques Eglises  particulières.  Mais  dans  les  nou- 
velles éditions  on  a  remédié  à  la  plupart  de 
ces  défauts. 

«  Le  décret  de  Gratien  n'a  par  lui-même 
aucune  autorité  :  c'est  l'ouvrage  d'un  parti- 
culier que  les  souverains  pontifes  n'ont  point 
solennellement  adopté  ;  et  quoiqu'on  l'expli- 
que dans  les  écoles,  et  qu'on  le  cite  dans  les 
tribunaux,  les  canons  qui  y  sont  rapportés 
ne  font  point  preuve,  précisément  parce  qu'ils 
sont  cités  dans  le  décret;  ils  n'ont  de  force 
qu'autant  que  les  conciles  et  les  décrets  des 
papes,  dont  ils  sont  tirés,  ont  été  reçus  dans 
'es  différentes  Eglises. 

«  3.  Les  Décrétales  publiées  par  l'ordre  de 
Grégoire  IX  ont  beaucoup  plus  d'autorité  que 
le  décret  de  Gratien  ;  cette  collection  ayant 
été  entreprise  par  le  commandement  du  chel 
de  l'Kpriise,  qui  l'approuva  après  qu'elle  eut 
été  rédigée,  et  ordonna  de  l'enseigner  dans 
les  écoles,  et  de  la  citer  dans  les  tribunaux 
ecclésiastiques,  doit  être  regardée  comme  un 
ouvrage  revêtu  de  I  autorité  publique.  On  y 
remarque  aussi  plus  d'ordre  et  de  discerne- 
ment que  dans  le  décret  de  Gratien,  et  c'est 
principalement  sur  cette  collection  que  s'est 
formé  le  droit  ecclésiastique  des  derniers  siè- 
cles. Elle  est  composée  de  lettres  de. papes 
postérieurs  à  Gratien,  à  compter  surtout  de- 
puis Alexandre  III  jusqu'à  Grégoire  IX,  de 
cellesd  un  petit  nombred'autres  plusanciens, 
et  des  canons  du  troisième  et  du  quatrième 
concile  général  de  Latran,  etc.  Ces  lettres 
s'appellent  Décrétales,  parce  que  les  papes  y 
répondent  aux  doutes  qui  leur  avaient  été 
proposés  ,  et  décernent  là-dessus  ce  qu'ils 
jugent  à  propos. 

«  Les  Décrétales  de  Grégoire  IX  n'ayant 
point  été  publiées  dans  le  royaume  avec  les 
formalités  ordinaires,  n'y  ont  point  par  elles- 
mêmes  force  de  loi.  Le  plus  grand  nombre 
cependant  des  dispositions  qu'elles  contien- 
nent a  été  adopté  par  l'usage,  et  est  le  fond 
de  la  jurisprudence  canonique  que  nous  sui- 
vons. Sans  cela  nous  n'aurions  aucune  règle 
fixe  sur  bien  des  matières  qu'on  ne  trouve 
point  décidées  ailleurs.  Les  Décrétales  sont 
divisées  en  cinq  livres. 

«  4.  Le  Sexte  de  Boniface  VIII,  divisé  de  la 
même  manière,  et  dont  tous  les  litres  répon- 
dent à  de  pareils  titres  des  Décrétales,  y  sert 
en  quelque  sorte  de  supplément ,  et  comme 
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de  sixième  livre;  il  comprend  quelques  cons- 
iilulions  de  Grégoire  IX,  et  celles  de  ses  suc- 
cesseurs jusqu'à  Boniface  VIII.  Celle  collec- 
lion  fut  publiée  en  1298  par  ce  pape,  qui 
l'adressa  à  l'université  de  Bologne.  Outre  les 
constitutions  dont  nous  avons  parlé ,  on 
trouve  dans  le  Sexte  plusieurs  décrets  des 
deux  conciles  tenus  à  Lyon,  sous  Innocent  IX 
et  Grégoire  X.  On  remarque  dans  le  Sexte  de 
grands  principes,  mais  ony  trouveaussi quel- 
ques maximes  contraires  à  nos  usages  (1). 
Les  différends  qu'eut  Boniface  Vil!  avec  Phi- 
lippe le  Bel  ODl  empêché  qu'on  ne  l'ait  pu- 
blié on  France. 

«5. On  appelleCléraentinesles constitutions 
de  ClémenlY,  faites  par  ce  papedans  leconcile 
de  V^ieniie,  ou  avant  ou  après  ce  concile.  Ce 
fut  Jean  XXU  qui  les  publia  en  1317. 

«  6.  Depuis  on  a  recueilli  les  huiles  do 
Jean  XXII,  et  celles  de  quelques  autres  pa- 
pes, jusqu'à  Sixte  IV.  Les  bulles  de  Jean 
XXU  s'app<*llenl  en  latin  Extravagantes 
Joannis  XXII ,  et  les  autres  Exiravaganles 
communes,  parce  que  les  unes  el  los  autres 
ont  été  longtemps  sans  être  renfermées  dans 
aucune  collection.  Ces  deux  dernières  compi- 
lations, n'ayant  été  faites  (lue  par  des  particu- 
liers, n'ont  point  pai  elles-mêmes  d'autorité. 

«  7.  Depuis  les  collections  qui  forment  le 
droit  canonique,  les  papes  ont  fait  bien  des 
constitutions,  qui,  n'ayant  point  été  publiées 
dans  le  royaume  ,  n'ont  point  force  de  loi 
parmi  nous  ;  on  peut  néanmoins  les  ciler 
dans  les  écrits,  lorsqu'elles  viennent  à  l'ap- 
pui de  notre  jurisprudence  canonique,  et  on 
les  regarde  comme  une  raison  écrite  el  des 
décisions  d'une  autorité  très-respectable.  Il 
s'est  tenu  aussi  depuis  le  même  temps  des 
conciles  généraux  à  Constance,  à  Bâle  et  à 
Trente,  dont  les  règlements,  pour  la  plupart, 
font  une  partie  considérable  de  la  jurispru- 
dence ecclésiastique.  «(Conférences  d'An- 
gers sur  les  Lois,  couf.  ii.) 

DROIT  DES   GENS. 

1.  Le  genre  humain  répandu  sur  toute  la 
terre  s'est  divisé  en  une  multitude  de  nations  : 
chacune  a  ses  droits,  ses  intérêts  particuliers; 
souvent  ils  sont  opposés  entre  eux  etamènent 
des  dissensions.  Il  faut  donc  une  loi  qui  do- 
Hiine  et  régisse  les  rapports  des  nations  entre 
elles.  Cette  loi  se  nomme  Droit  des  gens.  C'est 
sur  lui  que  reposent  les  privilèges  des  am- 
bassadeurs, les  lois  de  la  guerre,  celles  de  la 
paix,  les  relations  commerciales,  en  un  mol, 
tous  les  rapports  qui  peuvent  exister  de 
nation  à  nation. 

2.  Pour  mi 'ux  apprécier  le  droit  des  gens, 
nous  devons  le  diviser  en  droit  des  gens  pri- 
mitif et  en  secondaire. 

Le  droit  des  gens  primitif  est  celui  qui 
repose  sur  le  droit  naturel.  Les  obligations 
qui  en  résultent  ont  beaucoup  d'analogie 
avec  celles  qui  sont  de  particulier  à  particu- 
lier; on  peut  faire  valoir  ces  grandes  maximes 
de  l'Evangile  :  «  Ne  faites  pas  à  autrui  ce 
que  vous  ne  voudriez   pas  qu'on  vous    fit. 

(1)  En  matière  de  droit  canon,  un  usage  contraire 
au  droit  commun  ne  peut  avoir  force  de  loi,  que  d'a- 


Faites  aux  autres  ce  que  vous  voiliez  qu'où 
vous  fasse.  » 

Il  n'est  donc  pas  plus  permis  à  un  peuple 
puissant  d'envahir  le  territoire  d'un  peuple 
faible,  qu'il  ne  serait  permis  au  riche  pro- 
priétaire de  prendre  le  champ  du  pauvre. 

3.  Le  droit  des  gens  secondaire  est  celui 
qui  repose  sur  les  conventions  arrêtées  po- 
sitivement ou  reconnues  par  la  coutume. 
Lorsqu'une  nation  fait  un  contrat  avec  une 
autre  nation,  elle  est  obligée  de  l'observer; 
si  elle  le  viole,  le  souverain  qui  la  représente 
et  les  conseillers  qui  'e  dirigent  se  rendent 
coupables  d'une  injustice.  Mais  ,  outre  les 
conventions  écrites,  il  y  en  a  qui  sont  intro- 
duites par  la  coutume  qui  est  reconnue  par 
toutes  les  nations  qu'elle  intéresse.  Lors- 
qu'un usage  semblable  existe,  il  n'appartient 
pas  à  un  peuple  de  se  former  à  lui-mêm^  des 
règles  spéciales  :  ce  n'est  pas  que  nous  vou- 
lions rendre  les  nations  immobiles  dans  le 
droit  des  gens.  Je  crois  même  qu'un  souve- 
rain pourrai!  se  soustraire  à  certaines  maxi- 
mes du  droit  des  gens  secondaire,  s'il  a\er- 
lissail  les  autres  peuples  et  qu'il  leur  laissât 
le  temps  de  prendre  leurs  mesures,  pour  ne 
pas  éprouver  de  pertes  directes  du  change- 
ment d'usage. 

k.  Le  droit  des  gens  a  aussi  ses  sanctions  : 
c'est  le  pouvoir  des  armes.  La  guerre  est , 
dit-on,  le  grand  tribunal  des  rois.  Nous  ai- 
merions bien  mieux  voir  s'étendre  el  se  for- 
tifier la  coutume  introduite  depuis  quelque 
temps,  de  terminer  les  différends  des  peuples 
à  coups  de  plume,  au  lieu  d'employer  l'épée. 

DROITS  POLITIOUKS. 
Ils  consistent  dans  l'a'  titude  à  voter  dans 
les  assemblées  électorales,  soit  qu'il  s'agisse 
de  nommer  des  députés,  ou  d'élire  des  con- 
seillers municipaux;  dans  celle  de  prendre 
part  aux  délibérations  de  la  chambre  des 
représentants  ;  dans  l'admissibilité  aux  em- 
plois publics  ;  dans  le  droit  d'exercer  les  pri- 
vilèges attachés  au  titre  de  juré  ,  et  dans  le 
droit  de  port  d'armes.  Ils  sonl  inhérents  à  la 
qualité  de  citoyen.  Nous  traiterons  de  ces 
droits  aux  articles  qui  les  concernent. 

DROIT  PUBLIC 

«  Le  droit  public,  dit  Domal,  est  celui  qui 
regarde  l'ordre  public  du  gouvernement, 
comme  sont  les  lois  qu'on  appelle  lois  d'Etat, 
qui  rès^lent  la  manière  dont  les  princes  sont 
appelés  à  la  couronne,  ou  par  succession  ou 
par  élection;  celles  qui  règlent  les  disliac- 
lions  et  les  fonctions  des  charges  publiques, 
puur  l'administration  de  la  justice  ,  pour  la 
milice,  pour  les  finances  et  de  ces  charges 
qu'on  appelle  municipales;  celles  qui  regar- 
dent les  droits  du  prince,  son  domaine  ,  son 
revenu;  la  police  des  villes,  et  tous  les  autres 
règlements  publics.  » 

DROIT  ROMAIN. 
Le   droit  romain  a  joué  un  rôle  très-im- 
porlant,  non-seulement  dans  la  civUisatiuu 
romaine,  mais  encore  dans  le  gouvernement 

près  le  consentement  exprès  ou  tâcke  du  chef  de 
l'Eglise. 
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César  envoya-t-il  un  cartel  à  Galon,  ou  Pom- 
pée à  César  pour  lanl  d'affronls  réciproques? 
Et  le  plus  j^rand  capitaine  de  la  (îrèce  fut-il 
déshonoré  pour  s'être  laissé  menacer  du  bâ- 
ton ? Si  les  peuples  les  plus  éclairés,  les 

plus  braves,  les  plus  vertueux  de  la  terre, 
n'ont  point  connu  lo  duel,  je  dis  qu'il  n'est 
point  une  institution  de  l'homme  civilisé, 
mais  une  mode  affreuse  et  barbare,  digne  de 
sa  féroce  origine.  Reste  à  savoir  si,  quand  il 
s'ai;it  de  sa  vie  ou  de  celle  d'aulrui,  l'hon- 
nête homme  se  règle  sur  la  mode,  et  s'il  n'y 
a  pas  alors  plus  de  vrai  courage  à  la  braver 

qu'à  la  suivre Rentrez  en  vous-même,  et 

considérez  s'il  vous  est  permis  d'attaquer  de 
propos  délibéré  la  vie  d'un  homme  et  d'ex- 
poser la  vôtre  pour  sati^faire  une  barbare  et 
dangereuse  fantaisie,  qui  n'a  nul  toiuiement 
raisonnable  ;  et  si  le  triste  souvenir  du  sang 
versé  dans  une  pareille  occasion  peut  cesser 
de  crier  vengeance  au  fond  du  cœur  de  celui 
qui  l'a  fait  couler.  Connaissez-vous  aucun 
crime  égal  à  l'homicide  volontaire?  et  si  la 
base  de  toutes  les  vertus  est  l'humanilé,  que 
penserons-nous  de  l'homme  sanguinaire  et 
dépravé,  qui  l'ose  attaquer  dans  la  vie  de  son 
semblalile?  Souvenez-vous  que  le  citoyen 
doit  sa  vie  à  sa  patrie,  et  n'a  pas  le  droit 
d'en  disposer  sans  le  congé  des  lois  ;  à  plus 
forte  raison  contre  leur  défense.  O  mon 
ami!  si  vous  aimez  sincèrement  la  vertu, 
apprenez  à  la  servir  à  sa  mode,  et  non  à  la 
mode  des  hommes.  Je  veux  qu'il  en  puisse 
résulter  quelque  inconvénient  :  ce  mot  de 
vertu  n'est-il  donc  pour  vous  qu'un  vain 
nom  ?  et  ne  serez-vous  vertueux  que  quand 
il  n'en  coule  rien  de  l'être?  Mais  ciuels  sont 
au  fond  ces  inconvénients?  Les  murmures 
des  gens  oisifs,  des  méchants,  qui  cherchent 
à  s'atnuser  des  malheurs  d'autrui  ;  voilà 
vraiment  un  grand  motif  pour  s'entr'égor- 
ger  !  Quel  mépris  est  donc  le  i)lus  à  crain- 
dre, celui  des  autres  en  faisant  bien,  ou  le 
sien  propre  en  faisant  mal  ?  Croyez-moi,  ce- 
lui qui  s'eslime  véritablement  lui-même  est 
peu  sensible  à  l'injuste  mépris  d'autrui,  et 
ne  craint  que  d'en  êlre  digne,  car  le  bon  et 
l'honnête  ne  dépendent  point  du  jugement 
des  hommes,  mais  de  la  nature  des  choses  ; 
et,  quand  tout  le  monde  approuverait  votre 
prétendue  bravoure,  elle  ne  serait  pas  moins 
hont'Mise.  Il  est  faux  d'ailleurs  qu'à  s'abste- 
nir d'un  duel  par  vertu,  l'on  se  fasse  mé- 
priser. L'homme  droit,  dont  toute  la  vie  est 
sans  tache,  et  qui  ne  donna  jamais  aucun  si- 
gne de  lâcheté,  refusera  de  souiller  sa  main 
d'un  homicide,  et  n'en  sera  que  plus  honoré. 
Toujours  prêt  à  servir  la  patrie,  à  protéger 
le  faible,  à  remp'ir  les  devoirs  les  plus  dan- 
gereux, et  à  détendre  en  toute  rencontre 
juste  et  honnête  ce  qui  lui  est  cher  au  prix 
de  son  sanir,  il  met  dans  ses  démarches  cette 
inébranlable  fermeté  qu'on  n'a  point  sans  le 
vrai  courage.   On  voit  aisément  qu'il  craint 


(1)  S'appuyant  sur  ce  que  chacun  des  duellistes  a 
renoncé  à  sou  droit,  Mgr  Gousset  {Tom.  I,  ».  tOlO) 
déclare  que  ni  celui  qui  provoque  au  duel,  ni  celui 
qui  racceple  libroiuent,  n'est  tenu  à  aucune  resiitu- 
tiou  envers  les  héritiers  de  celui  qui  succombe,  à 


moins  de  mourir  que  de  mai  faire,  et  qu'il 
redoute  le  crime,  et  non  le  péril.  Si  les  vils 
préjugés  s'élèvent  un  instant  contre  lui,  tous 
les  jours  de  son  honorable  vie  sont  autant  de 
témoins  qui  les  récusent,  et  dans  une  con- 
duite si  bien  liée  on  juge  d'une  action  sur 
toutes  les  autres....  L'honneur  d'un  homme 
qui  pense  noblement  n'est  point  au  pouvoir 
d'autrui;  il  est  en  lui-même,  et  non  dans 
l'opinion  du  peuple  ;  il  ne  se  défend  ni  par 
l'épée  ni  par  le  bouclier,  mais  par  une  vie 
intègre  et  irréi)iochable  ;  et  ce  combat  vaut 
bien  l'autre  en  fait  de  courage.  En  un  mot, 
l'homme  de  courage  dédaigne  le  duel,  et 
l'homme  de  bien  l'abhorre. 

«  Je  regarde  les  duels  comme  le  dernier 
degré  de  brutalité  oiî  les  hommes  puissent 
parvenir.  » 

Les  deux  puissances  se  sont  réunies  pour 
punir  le  duel.  Nous  allons  rapporter  les  pei- 
nes portées  par  le  pouvoir  temporel  et  par 
le  pouvoir  spirituel. 

I.  Des  peines   temporelles  portées    contre  le 

duel. 

k.  Les  lois  anciennes  avaient  porté  des 
peines  très-sévères  contre  le  duel.  NotreCodo 
pénal  n'en  dit  pas  un  mot.  Aussi  la  juris- 
prudence fut  longtemps  avant  de  considérer 
le  duel  comme  un  crime.  Il  n'était  condamné 
que  lorsqu'il  se  présentait  avec  certains  ca- 
ractères de  perfidie  [C.  cass.,  8  août  1828). 
Il  élait  encore  admis  que  le  duelliste  heu- 
reux pouvait  être  condamné  à  des  domma- 
ges-intérêts (1)  [C.  cass.,  29  juin  1827).  — 
Depuis  1830,  la  jurisprudence  a  changé.  La 
Cour  de  cassation  regarde  l'ho  nicide  et  les 
blessures  résultant  d'un  duel  comme  un  ho- 
micide et  des  blessures  faites  en  toutes  au- 
tres circonstances  [C.  cass.,  k  janv.  1839; 
10 sept.  18i0).  Elle  regarde  comme  prémédi- 
tation, le  duel  qui  n'a  été  suivi  ni  d'homi- 
cide ni  de  blessure  {C  cass.,  18  oct.  1838). 
Elle  ordonne  de  renvoyer  en  police  correc- 
tionnelle, lorsque  le  duel  n'a  le  caractère 
que  d'un  simple  délit.  Voy.  Délit  (C.  cass., 
5  far.  Ifc38).  Elle  regarde  les  témoins  comme 
complices,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté 
qu'ils  ne  se  sont  rendus  sur  le  terrain  que 
pour  empêcher  le  duel  [C.  cass.,  22  déc.  183T; 
ejuin  1839  ;  12  nov.  18i0  ;  5  avr.  1838). 

II.  Des  peines  spirituelles  portées  contre  Us 

duellistes. 

5.  Le  concile  de  Trente  {Sess.  23,  cap.  19) 
avait  porté  une  sentence  d'excommunication 
contre  les  duellistes  et  leurs  complices.  Plu- 
sieurs docteurs  pensaient  que  le  concile  n'a- 
vait frappé  de  peines  que  les  duels  publics 
et  solennels.  Grégoire  XV  et  Clément  VIII 
étendirent  \a  peis'e  au  duel  particulier  niénii 
arrêté,  quoiqu'il  n'ait  pas  clé  consommé.  L  i 
plupart  de  nos  évêques  ont  publié  cette  ex- 
communication. Voy.  Cas  késervés,  n.  82. 

moins  qu'il  n'y  soit  condamné  par  les  tribunaux. 
Mais  il  n'en  seraitpas  de  même  si  celui  qui  a  accepté 
le  duel  y  avait   été  moralement  forcé  ,  parce  qu'on 
aurait  eu  recours  à  la  violenc-,  aux  menaces  ou  aux  ^ 
injures,  pour  le  décider  à  se* battre. 
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6.  Outre  la  peine  de  Vexcommunication, 
autrefois  il  était  ordonné  de  refuser  la  sé- 
pulture ecclésiastique  à  ceux  mêmes  qui 
avaient  témoigné  du  repentir  et  reçu  l'abso- 
lution ,  à  moins  qu'ils  n'eussent  survécu 
plusieurs  jours,  et  qu'ils  n'eussent  donné  de 
lelles  preuves  de  contrition,  qu'on  ait  jugé  à 
propos  de  les  communier.  H  était  alors  per- 
mis de  leur  accorder  la  sépulture  ecclésias- 
tique sans  pompe,  sans  convoi,  sans  son  de 
cloche. 


La  sévérité  de  cette  discipline  a  été  modi- 
fiée dans  ces  derniers  temps.  Lorsqu'il  est 
constaté  par  témoins  qu'avant  d'e\pirer  le 
duelliste  a  donné  des  preuves  de  repentir, 
on  peut  lui  accorder  la  sépulture  ecclésias- 
tique. Voy.  Statuts  de  Verdun,  n.  34-3  ;  Mgr 
Gousset,  ThéoL  mor.y  t.  1,  n.  636.  Voy, 
aussi  l'art.  Sépulture. 


DULIE  (Culte  de) 
Voy.  Adoration,  n.  5. 


E 


EAU  DU  BAPTÊME. 


Voy.  Baptême,  n.  6. 
Eau  mêlée  avec  du  vïis  a  la  sainte  mbsse. 
Voy.  Consécration. 

EAUX  (Droit  de  jouir  des). 

Il  semble  que  les  eaux  ainsi  que  l'air  et  la 
lumière,  ét;inl  restés  dans  l'état  de  commu- 
naulé  négative  ,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  propriété  permanente  ;  notre  Code  en 
a  décidé  autrement.  Kn  vertu  de  la  règle  que 
la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  de 
tout  ce  qui  est  au-dessus,  les  eaux  qui  pren- 
nent naissance  sur  un  londs  appartiennent 
au  propriétaire  de  ce  fonds.  C'est  consé- 
querameot  à  ce  principe  que  l'art.  6V1  dé- 
clare que  celui  qui  a  une  source  d'eau  dans 
son  fonds  peut  en  user  à  sa  volonté.  Il  peut 
donc  retenir  toutes  les  eaux,  les  empêcher 
de  s'écouler  sur  un  fonds  inférieur,  en  faire 
un  étang,  en  changer  le  cours,  pourvu  que 
les  propriétaires  des  fonds  où  il  veut  en  por- 
ter le  cours  y  consentent.  Car  il  ne  pourrait 
les  obliger  à  supporter  un  écoulement  d'eau 
contraire  au  cours  ordinaire. 

Cependant,  comme  l'intérêt  particulier 
doit  le  céder  au  bien  général,  le  proprié- 
taire dune  source  n'en  peut  changer  le 
cours, lorsqu'elle  fournit  aux  habitants  d-une 
commune,  village  ou  hameau,  l'eau  qui  leur 
est  nécessfii're  ;  el  dans  ce  cas-là  mcuie  il  est 
dû  indemnité,  qui  doit  être  réglée  par  des 
experts  {Art.  6't3). 

Un  propriétaire  dont  le  terrain  est  seule- 
ment traversé  par  l'eau  n'a  pas  le  droit  de  la 
retenir;  il  peut  seulement  user  de  l'eau  tan- 
dis qu'elle  traverse  son  héritage,  l'y  faire 
circuler  comme  bon  lui  semble ,  mais  à 
charge  de  la  rendre  à  la  sortie  de  son  fonds 
à  sou  cours  ordinaire  {Art.  6i4).  S'il  usait 
trop  d'eau,  de  sorte  qu'il  causal  un  préjudice 
notable  aux  propriétaires  des  fonds  infé- 
rieurs, c'est  aux  tribunaux  à  vider  la  ques- 
tion et  à  régler  l'usage  des  eaux  {Art.  643)  ; 
ils  sauront  sans  doute  concilier  les  avanla- 
pcs  (le  l'agriculture  avec  les  intérêts  des  par- 
ticuliers. Voij.  Accession,  n.  9. 

ECCLÉSIASTIQUES. 

1.  Rien  ne  fait  plus  d'honneur  à  l'Eglise 

que  les  règlements   qu'elle  a    fai!s   pour  la 

conduite  de    ses  ministres,    et   la  publicité 

qu'elle  a  donnée  et  qu'elle  veut  qu'on  donne 


à  ses  lois.  C'est  comme  un  noble  défi  lancé 
au  monde  ;  Voyez  ce  que  j'exige  de  mes  mi- 
nistres ;  jugez  si  j'en  demande  assez,  et  com- 
parez leur  vie  avec  leurs  devoirs.  Je  vous  les 
livre  tout  entiers. 

2.  Les  lois  ecclésiastiques  ont  quelque  ca- 
ractère qui  les  rendent  bien  vénérables.  Elles 
sont,  1°  antiques;  elles  remontent  au  berceau 
du  christianisme;  2"  perpétuelles  :  elles  ont 
pu  se  développer  avec  le  temps,  mais  le  fond 
a  toujours  été  le  même;  3"  universelles  :  chez 
tous  les  peuples  catholiques  le  clergé  a  la 
même  règle,  si  l'on  en  excepte  quelques 
règlements  particuliers  nécessités  par  les 
lieux  et  les  circonstances. 

Ces  règlements  ne  sont  que  le  développe- 
ment des  qualités  que  saint  Paul  exigeait  des 
ministres  des  autels.  Il  voulait  qu'i/s  fussent 
irrépréhensibles^  sobres,  tempérants,  chastes, 
modestes  et  d'une  modérationincapable  de  tout 
emportement;  pacifi^iues  et  d'une  douceur  inal- 
térable, tenant  toutes  l'urs  passions  assujetties 
sous  l'empire  de  la  raison  et  de  la  religion; 
charitables  et  exerçant  avec  plaisir  Vhospita- 
lité;  se  portant  constamment  à  ce  qui  est  de 
la  foi,  de  la  justice  et  de  la  piété;  instruits 
des  vérités  de  la  religion  et  capables  de  les 
enseigner  aux  autres,  et  assez  fidèles  à  en  pra- 
tiquer les  maximes  pour  pouvoir  être  propo- 
sés pour  modèles,  etc.  Ces  expressions,  qui 
sont  toutes  tirées  des  Epîtres  de  saint  Paul  <i 
Timothée  et  à  Tile,  contiennent  le  fond  de 
toutes  nos  lois  ecclésiastiques. 

ARTICLE    premier. 

De  ce  que  l'Eglise  demande  de  ceux  qui  entrent 
dans  l'état  ecclésiastique. 

3.  L'Eglise  demande  trois  choses  de  ceux 
qui  veulent  entrer  dans  l'élat  ecclésiastique  : 
1°  la  vocation,  2  la  pureté  d'intention,  3* 
l'innocence  conservée  ou  au  moins  réparée. 
Comme  nous  avons  consacré  un  article  par- 
ticulier à  la  vocation,  nous  ne  parlons  ici  que 
des  deux  autres  qualités. 

§  l*"".  Dg  la  pureté  d'intention. 

4.  La  pureté  d'intention  est  nécessaire  à 
toute  action  raisonnable  et  chrétienne,  et  à 
plus  forte  raison  pour  entrer  dans  l'état  ec- 
clésiastique. La  fin  propre  de  cet  état,  c'est 
d'honorer  Dieu,  de  le  respecter,  de  le  servir 
et  de  le  faire  servir.  C'est  donc  un  renverse 
meut  visible  et  une  iniquité  de  n'entrer  daos 
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îa  cléricalure  que  par  des  vues  ambitieuses, 
pour  y  mener  une  vie  douce,  commode,  ho- 
norable. Il  est  vrai  que  la  lenlalion  est  moins 
grande  aujourd'hui  qu'autrefois.  Cependant 
pour  certaines  classes  l'élat  ecclésiastique 
présente  encore  quelques  avantages.  Au- 
jourd'hui plus  que  jamais  il  faut  se  dépouil- 
ler de  tout  sentiment  humain  pour  entrer 
dans  le  clergé,  parce  que  les  besoins  de  l'E- 
glise sont  plus  grands. 

§  2.  De  l'innocence  requise  pour  cire  admis  au  nombre 
des  clercs. 

5.  Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  on 
excluait  pour  toujours  celui  qui  avait  fait 
une  faute  considérable,  surtout  contre  la  pu- 
reté. Aujourd'hui  encore  les  crimes  qui  ren- 
dent infâmes  constituent  une  irrégularité. 
Voy.  Infamie.  Mais  si  les  crimes  secrets  ne 
rendent  pas  irréguliers,  il  est  certain  qu'ils 
sont  un  empêchement  de  conscience,  quand 
ils  sont  encore  en  habitude,  ou  que  l'habi- 
lude  n'est  pas  assez  détruite  pour  avoir  une 
garantie  qu'on  observera  fidèlement  les  de- 
voirs du  sacerdoce.  On  a  proposé  à  celte  oc- 
casion un  cas  de  conscience.  On  demande  si 
un  confesseur  qui  pourrait  absoudre  son  pé- 
nitent dans  une  confession  ordinaire,  pour- 
rait lui  donner  l'absolution  pour  entrer 
dans  les  ordres  sacrés,  lorsqu'il  a  des  motifs 
de  croire  que  sa  vocation  n'est  pas  ceriaine, 
qu'il  sera  la  honte  du  sacerdoce,  ou  au  moins 
qu'il  ne  sera  pas  un  bon  ecclésiastique.  Be- 
noît XIV  dit  que  le  cas  est  embarrassant, 
que  c'est  plutôt  une  affaire  de  prudence  que 
de  discussion  théologique  ;  que  le  confesseur 
doit  consulter  le  Saint-Esprit  et  suivre  sou 
impulsion.  Nous  ne  serons  pas  plus  dogma- 
tique que  ce  grand  pape.  11  nous  paraît  que 
les  principes  mènent  à  cette  conséquence  : 
qu'un  directeur  qui  a  la  certitude  morale 
que  son  pénitent  ne  fera  pas  un  bon  ecclé- 
siastique, doit  l'engager  vivement,  ou  plutôt 
lui  ordonner  de  ne  pas  entrer  dans  les  saints 
ordres;  que  s'il  persiste  dans  son  dessein,  il 
doit  lai  refuser  l'absolution,  quand  il  serait 
actuellement  disposé  d'ailleurs,  parce  qu'il 
y  a  une  grave  obligation  de  conscience  de 
ne  pas  entrer  dans  l'état  ecclésiastique  avec 
la  certitude  morale  qu'on  n'y  est  pas  appelé. 
Si  le  confesseur  avait  seulement  des  doutes 
sur  la  vocation,  nous  croyons  que  si  le  pé- 
nitent ne  voulait  pas  suspendre  son  admis- 
sion aux  ordres,  on  devrait  l'absoudre.  Nous 
pensons  que  ce  serait  le  parti  le  plus  sage. 

Article  II. 
Des  obligations  imposées  aux  ecclésiastiques. 

G.  L'Eglise  exige  plusieurs  qualités  de 
ceux  qui  sont  dans  son  sein;  c'est  d'abord 
la  science  :  nous   lui    consacrons  un  article 

(1)  Moneant  episcopi  clericos  suos,  in  quocunque 
ordine  fuerint,  ut  in  conversatione,  sernione,  scien- 
tia,  populo  Dei  praeeaiU,  memores  ejus  quod  dictuni 
est,  Sancli  esiote,  quia  ego  sanctus  sum.  Sess.  li  de 
Reform. 

(2)  Sic  decet  oinnino  clericos  in  sortem  Dei  voca- 
tos,  viiam  moresque  componere  :  ulhabilii,  gestu, 


particulier  ;  c'est  la  récitation  de  l'office  divin 
(Voy.  Office  divijj);  c'est  l'obligation  de  gar- 
der le  CÉLIBAT  (  Voy.  ce  mat  au  Dicl.  dogm.j; 
c'est  de  porter  I'Habit  ecclésiastique  (Voy. 
ce  motj;  c'est  enfin  de  mener  une  vie  sainte  : 
car  ce  n'est  pas  seulement  des  mœurs  com- 
munes qu'elle  exige,  mais  encore  des  mœurs 
qui  portent  le  caractère  sacré  de  la  sainteté. 
Nous  nous  conlenlons  de  citer  ce  que  le  con- 
cile de  Trente  dii  à  cel  égard. 

«  Que  les  évêques  avertissent  les  ecclé- 
siastiques (qu'on  observe  qu'il  ne  dit  pas 
seulement  les  prêtres)  qu'ils  doivent  tenir  le 
premier  rang  panai  le  peuple  de  Dieu,  non- 
seulement  par  la  dignité  de  leur  état,  mais 
encore  par  la  régularité  de  leur  conduite,  se 
souvenant  qu'il  est  écrit  :  Soyez  saints,  parce 
que  je  suis  saint  (1).  Tout  doit  annoncer  en 
eux  celte  sainteté,  continue  le  saint  concile, 
leurs  démarches,  leurs  habits  mêmes,  leurs 
paroles,  toute  leur  conduite,  qui  doit  êlre  si 
exemplaire,  qu'il  n'y  paraisse  rien  que  de 
grave,  de  modeste  et  de  religieux  (2).  Cette 
sainteté  doit  leur  faire  éviter  avec  soin  les 
péchés  même  légers, qui  en  euxdeviendraient 
des  fautes  considérables  (3).  » 

Article  III 

Des  choses  que  l'Eglise  défend  plut  spéciale- 
ment aux  ecclésiastiques. 

7. 11  n'est  point  surprenant  qu'il  y  ail  des 
choses  permises  et  innocentes  dans  les  sim- 
ples fidèles,  et  que  l'Eglise  ait  jugé  à  propos 
de  défendre  à  ses  ministres.  L'excellence  de 
leur  élat,  la  perfection  qu'il  exige,  la  sain- 
teté et  l'importance  de  leurs  fonctions  ont 
conduit  naturellement  à  leur  interdire  ce  qui 
serait  un  obstacle  à  l'exercice  de  leur  mi- 
nistère, ou  qui  ne  pourrait  guère  se  conci- 
lier avec  la  sainteté  de  vie  dont  ils  font  pro- 
fession. . 

Les  canons  interdisent  aux  prêtres,  1'  la 
chasse  ;  2°  certains  jeux  ;  .3'  le  luxe  ;  i°  quel- 
ques affaires  temporelles  ;  5"  ils  leur  ont  dé- 
fendu de  conserver  dans  leurs  maisons  des 
personnes  du  sexe  qui  n'ont  pas  un  certain 
âge.  Aux  mois  Chasse,  Jeu,  Luxe,  Servan- 
tes, nous  avons  tracé  les  devoirs  des  ecclé- 
siastiques sur  ces  différents  points. 

ÉCHANGE. 

Le  contrat  d'échange  a  une  très-grande 
analogie  avec  celui  de  vente.  Aussi  toutes  les 
règles  admises  en  matière  de  vente  doivent 
être  appliquées  à  l'échange,  à  moins  que  la 
nature  de  ce  dernier  contrat  ou  quelques 
dispositions  spéciales  ne  s'y  opposent.  Ils  dif- 
fèrent en  ce  que  chacun  des  échangistes  est 
en  même  temps  vendeur  et  acheteur.  Comme 
il  est  facile  d'après  cela  de  juger  des  obliga- 
tions qu'impose  le  contrat  d'échange,  nous 

incessu  ,  aliisque  omnibus  rébus  ,  nihil  nisi  grave, 
moderatum  ac  religione  plénum  prse  se  ferant.  Sess. 
22,  de  Réf.,  c.  1. 

(3)  Levia  eiiam  delicla,  qutc  in  ipsis  maxima  es- 
sent,  clerici  eflugianf,  ut  eorum  acliones  cunciis  alle- 
rant  venerationem.  Ibid. 
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nous  contentons  de  rapporter  les  dispositions 
du  Code  civil. 

170-2.  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  par- 
ties se  donnent  respectivement  une  chose  pour  une 
autre. 

1703.  L'échange  s'opère  parle  seul  consentement, 
de  la  même  manière  que  la  vente. 

1704.  Si  l'un  des  copermutants  a  déjà  reçu  lachose 
à  lui  dormée  en  échange,  et  qu'il  prouve  ensuite  que 
l'autre  contractant  n'est  pas  propriétaire  de  cette 
chose,  il  ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a 
promise  en  contre-échange,  mais  seulement  à  rendre 
celle  qu'il  a  reçue. 

1705.  Le  copermulant,  qui  est  évincé  de  la  chose 
qu'il  a  reçue  eu  échange,  a  le  choix  de  conclure  à  des 
dommages  et  intérêts  ,  ou  de  répéter  sa  chose. 

1706.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu 
dans  le  contrat  d'échange. 

1707.  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le 
contrat  de  venté  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange. 

ÉCOLIERS. 

Il  n'est  point  de  partie  de  la  vie  pins  im- 
portante que  celle  qui  est  destinée  à  s'ins- 
truire; nous  en  avons  fait  sentir  toute  l'im- 
portance au  mot  Instruction.  Malheureuse- 
ment cette  saison  de  la  vie  est  souvent  mal 
employée  :  les  écoliers  perdent  souvent  leur 
temps  ;  ils  causent  ainsi  un  tort  considérable 
à  eux-mêmes  en  se  rendant  incapables  par 
la  suite  de  remplir  les  fonctions  auxquelles 
ils  auraient  pu  être  appelés.  Ils  se  rendent 
coupables  d'injustice  à  l'égard  de  leurs  pa- 
rents qui  font  d'inutiles  sacrifices  pour  eux. 
Il  importe  donc  de  bien  connaître  les  devoirs 
des  écoliers  et  de  déterminer  quand  la 
violation  de  ces  devoirs  constitue  une  faute 
grave. 

Le  premier  devoir  de  l'écolier  est  le  sage 
emploi  du  temps.  Employer  au  jeu,  à  la  pa- 
resse, le  temps  destiné  à  l'étude,  est  incon- 
testablement une  faute  ;  et  celle  perte  est 
un  péché  mortel  quand  elle  est  considérable. 
Or,  nous  jugeons  coupable  de  péché  mortel, 
1°  celui  qui  habituellement  ne  s'occupe  pas; 
2"  celui  qui  fait  habituellement  ses  devoirs 
de  classe  à  la  hâte,  sans  soin,  et  sans  désir 
de  profiter.  Dans  ces  deux  circonstances  il  y 
a  incontestablement  une  négligence  grave. 

Le  second  devoir  des  écoliers  est  le  respect 
à  l'égard  de  leurs  maîtres.  On  ne  peut  tolé- 
rer le  mépris  qu'ils  pourraient  faire  de  leurs 
maîtres. Théodose  voulutque  son  fils,  associé 
à  l'empire,  eût  pour  Arsène,  son  précepteur, 
le  plus  grand  respect. 

Le  troisième  devoir  est  la  docilité.  C'est  la 
vertu  des  étudiants  ;  elle  les  dispose  à  se  lais- 
ser conduire  par  leurs  maîtres,  à  bien  rece- 
voir leurs  avis  et  à  les  mettre  en  pratique  (1). 

ÉDIFICES 

Voy.  Accession 

EFFET  RÉTROACTIF 
On  appelle  ainsi  l'effet  qui  a  action  sur  les 
actes  qui  sont  antérieurs  à  la  loi. — C'est  un 
principe  général  que  les  lois  n'ont  pas  d'elYet 
rétroactif  .(Cod.  civ.,  art.  2).  H  y  a  quelques 
exemples  de  lois  ayant  des  effets  rétroactifs; 

(i)  Débet  discipuli  subjectio  in  tribus  consistera,  in 
atientione,  benevolentia  et  docilitate.  Attentus  exer- 


elles  sont  injustes,  si  elles  concernent  des 
règles  de  conduite,  puisqu'on  n'a  pu  suivre 
des  lois  qui  n'existaient  pas.  H  n'est  pas  juste 
d'en  faire  subir  la  peine.  On  admet  que  les 
lois  pénales,  qui  ont  pour  but  de  miliger  la 
pénalité,  peuvent  avoir  un  effet  rétroactif;  il 
est  toujours  permis  d'adoucir  les  peines. 

EFFRACTION 
Voici  les  dispositions  do  Gode  pénal  : 

395.  Est  qualifié  e/fraclion  ,  tout  forcement  ,  rup- 
ture, dégradation,  démolition,  enlèvement  de  miips, 
toits,  planchers,  portes,  fenêtres,  serrures ,  cadenas, 
ou  autres  ustensiles  ou  instruments  servant  à  fermer 
ou  empêcher  le  passage  ,  et  de  toute  espèce  de  clô- 
ture, quelle  qu'elle  soit. 

394.  Les  eCTractions  sont  extérieures  ou  inté- 
rieures. 

593.  Les  effractions  extérieures  sont  celles  à  l'aide 
desquelles  on  peut  s'introduire  dans  les  maisons, 
cours,  basses-cours,  enclos  ou  dépendances,  ou  dans 
les  appartements  ou  logements  particuliers. 

390.  Les  effractions  intérieures  sont  celles  qui, 
après  l'introduction  dans  les  lieux  mentionnés  en 
l'article  précédent,  sont  faites  aux  portes  ou  clôtures 
du  dedans,  ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  meubles 
fermés.  —  Est  compris  dans  la  classe  des  effractions 
intérieures,  le  simple  enlèvement  des  caisses,  boîtes, 
ballots  sous  toile  et  corde,  et  autres  meubles  fermés, 
qui  contiennent  des  effets  quelconques,  bien  que  l'et- 
fraction  n'ait  pas  été  faite  sur  le  lieu. 

ÉGLISE  {Société  des  fidèles). 
L'Eglise  impose  des  devoirs  immenses  aux 
nommes.  Elle  est  la  plus  grande  autorité  qui 
soit  sur  la  terre.  Sa  puissance  n'est  pas  bor- 
née par  les  limites  d'une  province,  elle  com- 
mande d'un  pôle  à  l'autre.  Elle  n'a  pas  seu- 
lement à  régler  les  actes  exérieurs,  elle  do- 
mine SUT  la  pensée.  Devant  ses  décisions 
dogmatiques  notre  esprit  n'a  pas  même  le 
droit  de  douter,  de  raisonner,  de  faire  des 
difficultés.  Croire  tout  ce  qu'elle  enseigne  et 
faire  tout  ce  qu'elle  commande,  voilà  en 
deux  mots  tous  nos  devoirs  à  son  égard.  Ces 
deux  devoirs  sont  tellement  liés  à  la  théolo- 
gie dogmatique. que  nous  avons  cru  plus  con- 
venable d'en  remettre  l'examen  au  Diction- 
naire de  Théologie  dogmatique  ,  au  mot 
Église. 

ÉGLISE  (Jmp^e). 

1.  Bergier,  ayant  considéré  nos  temples  et 
nos  églises  dans  leur  origine,  leur  destina- 
tion el  leur  magnificence,  il  nous  reste  à  les 
considérer  comme  lieu  destiné  à  la  prière  et 
au  sacrifice.  iNous  dirons  le  respect  qu'on 
leur  doit,  et  ce  qu'ils  doivent  être  pour  le 
grand  sacrifice 

I.  Du  respect  que  nous  devons  à  nos  églises. 

2.  Dieu  daigne  habiter  dans  nos  temples  ; 
il  demande  que  lorscjue  nous  nous  y.  trou- 
vons nous  ayons  des  dispositions  propor- 
tionnées à  la  sainteté  de  ces  lieux  et  à  la 
grandeur  do  celui  qui  y  fixe  sa  demeure.  La 
présence  de  Dieu  répandue  sur  toute  la  terre 
est  une  raison  qui  nous  oblige  de  paraître 
partout  purs  et  sans  tache  à  ses  yeux.  Aussi 
le  pécheur  qui  porte  une  conscience  impure 

citio,  docilis  ingénie,  benevolus  anime.  Boet.,  de 

Discipl,  schot. 
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est-il  «ne  espèce  de  profanateur  delà  (erre; 
à  plus  forte  raison  nos  temples  saints,  qui 
sont  particulièrement  consacrés  à  Dieu,  où 
la  Divinité  elle-même  réside  corporellement 
lorsque  tes  saintes  espèces  y  sont  conservées, 
demandent-ils  que  nous  y  paraissions  purs  et 
sans  tache,  de  peur  de  désiionorcr  la  sainteté 
de  Dieu  qui  l'iiabile.  Il  ne  faut  pourtant  pas 
conclure  de  là  qu'il  faut  se  bannir  de  nos  tem- 
ples lorsqu'on  jist  pécheur.  A  Dieu  ne  plaise  I 
c'est  alors  (lu'il  faut  venir  chercher  sa  déli- 
vrance dans  ce  lieu  saint,  puisque  c'est  là  que 
les  pécheurs  peuvent  trouver  un  asile  et  des 
remèdes  à  tous  leurs  maux.  Mais  si  le  seul 
état  du  crime  sans  remords  est  une  espèce 
d'irrévérence  qui  profane  la  sainteté  de  nos 
temples  et  de  nos  mystères,  que  sera-ce  de 
faire  du  lemple  saint  un  rendez-vous  d  ini- 
quités, et  de  changer  les  asiles  sacrés  denotre 
sanclilicalion  en  des  maisons  de  dérèglement 
et  de  licence?  C'est  un  crime  qu'on  ne  peut 
avoir  assez  en  horreur. 

Mais,  outre  ces  irrévérences  qui  sont  quel- 
quefois mortelles,  il  y  a  des  vices  qui  sont 
opposés  d'une  manière  toute  spéciale  à  la 
sainteté  de  ces  lieux.  Aussi  ont-ils  attiré  l'at- 
lenlion  de  l'Eglise.  Nous  en  parlerons  dans 
le  2-  paragraphe.  Il  y  a  une  espèce  de  crime 
que  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence, 
c'est  le  vol  commis  dans  les  églises. 

3.  La  sainteté  des  lieux  consacrés  devrait 
les  mettre  à  couvert  des  injustices  des  hom- 
mes ;  mais  la  rapacité  est  si  grande,  qu'elle 
va  même  chercher  dans  les  lieux  saints  de 
quoi  se  satisfaire.  Tout  vol  commis  dans  une 
église  est  un  sacrilège.  Il  y  a  corJains  vols 
que  les  lois  ecclésiastiques  ont  frappés  d'une 
manière  spéciale  :  c'est  le  vol  fait  avec  ef- 
fraction.Ciémenl  111  frappa  d'excommunica- 
tion réservée  au  saint-siège  cjuiconque  vole- 
rail  lians  une  église  avec  effraction.  On  voit 
donc  qu'il  faut  deux  conditions  pour  la  ré- 
serve, le  vol  et  l'effraction.  Celui  qui  ouvri- 
rait les  portes  de  l'église  avec  de  fausses 
ciels,  qui  les  dégonterait  et  volerait  ensuite, 
ne  contracterait  pas  la  réserve,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  d'effraction.  De  même  celui  qui  bri- 
serait les  portes  sans  voler  n'encourrait  pas 
la  réserve.  Par  effraction,  on  entend  le  bris 
des  portes  ,  des  fenêtres  ,  et  même  lors- 
qu'on découvre  l'église  [Cap.  22,  de  Sentent, 
excom.) 

Le  vol  dans  les  églises  a  été  puni  de  mort  ; 
cecrime  est  aujourd'hui  mis  au  rang  des  vols 
commis  dans  une  maison  habitée 

II.  Des  églises  considérées  sous  le  point  de 
vue  de  leur  destination  au  saint  sacrifice  de 
la  messe 

k.  Lorsque  l'Eglise  commença  à  se  former, 
on  célébrait  la  saisite  messe  dans  les  maisons 
particulières;  il  n'y  avait  pas  de  lieux  spé- 
cialement destinés  à  l'oblation  de  la  grande 

(1)  Ligneis«diticiis  ecclesiae  vestrae  casu  consump- 
lis,  parielibus  lameii  iiise^is,  ac  inensa  priiicipalis 
allaris  in  sua  exlremilate  modicani  passa  Iraclu- 
ran»...  iiujuisilioni  tuac  tailler  duxirnus  rcspoiuleii- 
dum,  quod  ciun  parietes  in  sua  iniegrilaie  permanse- 


viclime.  Lorsque  le  nombre  des  chrétiens  se 
fui  mnliiplié,  ils  élevèrent  des  oratoires  que 
la  persécution  détruisait.  Quand  la  paix  fut 
rendue  à  l'Eglise,  on  eonslruisil  des  lomples 
magnifiques,  dont  on  faisait  la  dédicace  avec 
une  grande  solennité.  Dès  lors  on  défemlit 
de  dire  lu  messe  dans  d'aulres  lieux  que  dans 
ceux  qui  sont  destinés  à  cet  usage. 

5.  Ce  n'est  pas  seulement  par  la  structure 
et  la  forme  que  les  églises  sont  destinées  au 
sacrifice,  mais  surtout  par  la  bénédiction  ou 
la  consécration.  La  co'.isécraiion  ne  peut  se 
faire  que  par  l'évêque,  et  la  bénédiction  par 
tout  prêtre,  à  qui  l'évêque  en  a  donné  la 
comtnission.  Quarti  assure  que  les  chapelles 
domestiques  ne  sont  pas  toujours  bénites  en 
pays  étranger;  mais  en  France  l'usage  est  de 
ne  dire  la  messe  que  dans  des  lieux  bénits  ou 
consacrés  pour  y  célébrer  le  saint  sacrifice. 

6.  Quoiqu'en  règle  générale  on  ne'puisse 
dire  la  messe  que  dans  des  lieux  consacrés 
ou  bénits,  il  y  a  cependant  des  exceptions  à 
la  règle.  On  peut  faire  l'office  divin  hors  de 
l'église,  1"  lorsque  l'église  est  inondée,  in- 
cendiée, qu'elle  tombe  en  ruine,  ri  (ju'on  n'a 
pas  eu  le  temps  de  recourir  à  l'évêque;  2° 
«juand  l'usage  a,  pour  de  bonnes  raisons,  dé- 
rogé à  ia  loi.  Ainsi  on  dit  la  messe  au  milieu 
des  champs  pour  les  troupes  en  campagne. 
Plusieurs  casuistes  croient  que  lorsqu'il  y  a 
à  un  pèlerinage  un  très-grand  concours  de 
pèlerins,  on  peut  dire  la  messe  sur  une  place 
publique,  afin  que  tout  le  monde  puisse  y 
assister. 

7.  Les  papes  ont  longtemps  refusé  l'auto- 
risation de  célébrer  la  messe  sur  mer.  Clé- 
ment XI  l'accorda,  en  1706,  aux  chevaliers  do 
Malte.  H  exigea  seulement  que  le  célébrant 
fût  accompagné  d'un  prêtre  ou  d'un  diacre, 
qui  veillât  sans  cesse  sur  le  calice,  el  qu'on 
ne  dît  la  messe  que  par  un  temps  calme. 

8.  Il  est  certain  qu'un  lieu  qui  a  été  une 
fois  bénit  ou  consacré  ne  demeure  pas  pour 
cela  toujours  propre  au  sacrifice.  «  Il  est  bien 
sûr  que  non,  dil  Collet  {Traité  des  SS.  Mys- 
tères, chap.  7,  w.  9  et  suiv.),  puisqu'il  n'est 
permis  de  célébrer,  ni  dans  une  église  violée, 
ni  dans  celle  qui  aurait  été  interdite,  ou  qui 
serait  devenue  exécrée,  .le  me  sers  de  ce  mot, 
parce  qu'il  n'y  en  a  poinl  dans  noire  langue 
qui  puisse  le  suppléer. 

9.  «  Une  église  est  dans  ce  dernier  cas, 
1°  quand  elle  est  renversée  en  tout,  ou  pour 
la  plus  grande  partie,  même  quani  aux  mu- 
railles. Car  alors,  fût-elle  absolument  rebâ- 
tie des  mêmes  matériaux,  elle  a  besoin  d'une 
nouvelle  consécration,  parce  que  ce  n'est 
plus  moralement  la  même  église. 

«  Ce  sérail  autre  chose,  s'il  n'y  avait  que 
le  loil  et  les  bois  de  brûlés,  car  la  consécra- 
tion se  faisant  sur  les  murs,  elle  est  censée 
subsister,  tant  que  ceux-ci  subsistent  (i).  Si 
cependant  ils  étaienl  telleraenl  rongés  en 
dedans  que  leur  surlace  extérieure  lût  ré- 

rint,  et  tabula  altaris  mota,  vel  enormiter  Isesa  non 
iuerit;  ob  causam  praîdiclam  nec  eoclesia,  née  altare, 
débet  demi»  consecrari.  Innocent.  111.  cap.  Ligrieis, 
(>,deConsecrationeecclesiaî,elc.  Inb.ui.  extra,  <i/.  40- 
Voyez  aussi  le  can.  24.  de  Consecrat.,  dist.  t. 
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(luiio  c1  rien,  alors,  quoiqu'ils  fassent  encore 
sur  pied,  leur  consécration  serait  absolument 
élein!e.  Mais  elle  demeurerait  en  son  entier 
si,  celte  surface  se  mangeant  peu  à  peu,  on 
la  rétablissait  successivement ,  tant  parce 
qu'un  mnr  qui  ne  se  refait  que  pou  à  peu 
est  toujours  réputé  le  même,  que  parce  que 
la  consécra'ion,  qui  n'est  qu'un  être  moral, 
va  du  tout  aux  parties  ;  et  que  celles-ci,  lors- 
qu'elles sont  en  plus  grand  volume,  la  com- 
muniquent à  colles  qui  y  accroissent  (1).  A 
plus  forte  raison  une  église  que  l'on  blanchit 
ne  perd  pas  sa  consécration.  Il  en  est  de 
même  de  celle  qu'on  incruste  de  marbre. 

10.  «  2^  Une  église  tombe  encore  dans  le 
tas  de  ce  (jue  nous  appelons  exécration,  lors- 
qu'on l'augmente  tellement  en  long  ou  en 
large,  que  laccossoire  passe  le  principal.  Ce 
serait  autre  chose  si  l'ancien  corps  l'empor- 
tait toujours  sur  les  parties  qu'on  y  ajoute  : 
car  il  sufiirait  alors  que  ces  nouvelles  par- 
ties lussent  bénites,  ou  parl'évêque,  ou  par 
quelqu'un  à  qui  il  en  donnerait  le  pouvoir. 

a  3"  On  traite  comme  non  consacrée  une 
église  dont  la  consécration  est  véritablement 
doiitouso,  et  elle  est  censée  telle  quand  ou  ne 
peut  la  justiOor  ni  par  litres,  ni  par  inscri- 
ptions, ni  par  témoins  (2).  Un  seul  homme  de 
bien  qui  l'attristerait,  ne  fût-il  témoin  que 
de  auditu,  sufiirait,  selon  plusieurs  théolo- 
giens que  je  suivrais  sans  peine.  Les  croix 
que  l'on  a  coutume  de  peindre  sur  les  mu- 
railles sont  une  preuve  de  fait  contre  la- 
quelle on  ne  s'inscrit  point  en  faux. 

11.  a  lî."  Il  y  a  encore  d'autres  cas,  quoique 
non  exprimés  dans  le  droit,  où  une  église, 
sans  avoir  besoin  d'une  nouvelle  consécra- 
tion, ne  peut  décemment  se  passer  d'une 
nouvelle  bénédiction  :  comme  lorsqu'un  iom- 
plequi  a  servi  à  la  superstition,  ou  à  l'héré- 
sie, revientaux  catholiques  ses  anciens  pos- 
sesseurs; ou  qu'ayant  été  longtemps  sans 
porte  et  sans  toit,  il  a  été  livré  à  des  usages 
profanes.  Il  en  serait  de  même  d'une  église 
où  quelqu'un  aurait  été  battu  à  outrance 
sans  effusion  de  sang.  C'est  qu'en  général  il 
ne  convient  pas  de  passer  d'une  extrémité  à 
l'autre,  et  qu'on  ne  voit  qu'avec  peine  un  lieu 
qui  deux  jours  auparavant  était  traité  comme 
profane,  servir  aux  plus  augustes  mystères 
de  la  religion.  Il  est  donc  alors  très  à  propos, 
sur  l'avis  de  l'évêque,  d'asperger  les  murail- 
les d'eau  bénite.  Dans  le  cas  d'une  église 
déshonorée  par  les  cérémonies  de  l'erreur  et 
de  la  superstition,  on  visite  encore  les  au- 
tels, comme  oour  réparer  l'outrage  que  Dieu 
y  a  essuyé. 

(1)  Si  parietes  successive  fuerint  reparaii,  eadem 
flc  aille  ecclesia  intelligiiur  ;  et  ideosunicit,si  lanlum 
recoiicilielurcuniaqua  exorcizala,  tlcuinsoleinnilJle 
missœ,  Saint  Antonin,  part,  u  Summœ  tlieolog.  lit. 
i-2,  c.  6,  §  8.  —  Les  autres  Lliéoloj^iens  ne  deman- 
dent point  conimunënienl  la  réconciliation  dont  parle 
ici  saint  Antonin.  Je  n'en  ferais  une  espèce  de  né- 
cessité, que  dans  le  cas  où  Ion  aurait  fait  de  très- 
grandes  réparations  à  une  église. 

(2)  De  ecclesiarum  consecratione  quoties  dubita- 
lur,  et  nec  certa  scripiura,  nec  cei  li  testes  exiïtiini, 
3  quibus  cousecraiio  sciaiur,  absque  ulla  dubilatione 


«  Quelques  docteurs  pensent  (3)  que  tant 
que  le  pavé  d'une  église  qui  n'est  que  bénite 
subsiste  en  son  entier,  elle  n'a  p;is  besoin 
d'une  nouvelle  bénédiction,  quoique  du  reste 
on  la  rebâtisse  tout  à  neuf.  La  raison  qu'ils 
en  rendent,  c'est  qu'il  en  est  de  la  béné- 
diction par  rapport  au  pavé,  comme  de  la 
consécration  par  rapport  aux  murailles,  et 
que  la  première  est  attachée  à  celui-là,  com- 
me la  secoîide  est  attachée  à  celîes-ci.  Je 
n'oserais  suivre  un  sentiment  qui  n'est  ni 
bien  sûr,  ni  bien  respectueux  :  les  murs  sont 
à  l'égard  d'un  édiQce  un  tout  autre  obj  :t  que 
le  pavé. 

12.  «  Une  église  est  violée  [poUiita),  1°  par 
un  homicide  volontaire,  <  t  grièvement  inju- 
rieux au  lieu  saint;  2  par  l'effusion  du  sang 
humain,  pourvu  qu'elle  soit  volonlaif,  et 
mortoliement  coupable;  3^  par  le  péché  de 
mollesse  et  tout  ce  qui  s'appelle  voluntaria 
liwnani  seminis  pffusioik"  par  la  sépulture 
d'un  excommunié  dénoncé,  ou  d'un  infidèle 
non  baptisé.  Ce  serait  autre  chose,  s'il  était 
question  d'un  catéchumène,  ou  même  d'un 
bérétique  toléré.  Le  premier  est  censé  mort 
avec  le  désir  du  baptême;  le  second,  à  raison 
du  sacrement  de  la  régénération,  n'est  pas 
absolument  traité  en  in(i  ièle  dans  le  cas  pre- 
senl.  Ainsi  pensent  d'habiles  auteurs  (4),  et 
en  fait  d'usages  leur  autorité  a  toujours  du 
poids.  Reprenons  ces  différents  articles,  et 
donnons-leur  au  moins  une  partie  du  jour 
dont  ils  sont  susceptibles. 

13.  K  Je  dis  donc  d'abord  qu'une  église  es'. 
violée  par  l'homicide,  et  je  le  dis  sans  restric- 
tion par  rapport  aux  personnes,  parcf^  que 
le  droit  n'en  fa  t  point  (5).  Ainsi,  qu'on  tue 
dans  le  lieu  saint  un  chrétien  ou  un  infidèle, 
qu'on  se  tue  soi-même  ou  qu'on  en  tue  uo 
autre,  qu'il  y  ait  dans  ce  meurtre  effusion  de 
sang  ou  qu'il  n'y  en  ait  point,  tout  ce!;i  est 
égal  ;  mais  il  faut  que  ce  meurtre  se  fasse 
véritablement  dans  l'enceinte  du  lieu  saint, 
c'ost-à-dire  dans  cet  espace  qui  s'étend  d'un 
bout  à  l'autre,  et  du  pavé  à  la  voûte  infé- 
rieure. D'où  il  suit  qu'un  homicide  commis 
dans  une  sacristie  proprement  dite,  dans  le 
clocher,  au-dessus  du  toit,  ou  même  de  \n 
voûte  ,  dans  des  appartements  attachés  à 
l'église,  dans  un  sou'errain  qui  n"  serait  pas 
fait  pour  la  sépulture  des  fidèles, ne  violerait 
pas  l'église,  parce  que  toutes  ces  choses  étant 
destinées,  non  aux  divins  offices,  mais  à  des 
usages  différents  qui  n'y  ont  qu'un  rapport 
plus  ou  moins  éloigné,  n'entrent  point  dans 
la  notion  précise  du  lieu  saint,  tel  que  nous 
l'entendons  ici. 

scitote  eas  esse consecrandas, nec  talis  dubilatio  facit 
ileralionem  ;  quoniani  non  nionslratur  es^e  iteralnni, 
quod  nescilur  faclum.  Can.  6,  de  Consecrat.,  di&i.  i. 
(5)  Quarti,  part,  m,  lit.  10,  ad  nuiii.  2,  dub.  7,  p. 
400  edit.  Venet. 

(4)  \xd.  Sayr.  lib  v  Thesuuri,  cap.  16,  n.  2-4, 
Suareni,  disp.'70,  sect.  1;  Lua;o,  disp.  20.  n.  57. 

(5)  Si  horaicidio  vel  adulterio  ecclesia  violai? 
fuerit....  denuo  consecretur.  Can.  19,  >}.e  Consccr., 
dist.  1.  Si  Ecclesia  non  consecraia,  cujuscunque  se- 
niine fuerit,  aut  saiiguinis  etîu'ione  poUuta,  eic.  Greg. 
IX,  cap.  iO,  de  Consecr.  écoles. 
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«  Par  la  même  raison,  si  ion  pendait  quel- 
qu'un au  mur  de  l'église  en  dehors,  l'église 
ne  serait  pas  profanée  :  il  n'y  aurait  qiie  le 
cimetière,  en  cas  qu'il  fût  contign  à  l'église  ; 
car  quoique  la  profanation  de  l'église  emporte 
celle  du  cimetière  qui  la  touche,  la  profana- 
tion du  cimetière  n'induit  pas  celle  de  l'église. 
C'est  que,  s'il  est  de  l'ordre  que  l'accessoire 
ail  le  sort  du  priucipal,  il  ne  convient  pas 
que  le  principal  ait  la  destinée  de  l'acces- 
soire (1).  Lorsqu'un  cimetière  est  violé,  le 
cimetière  voisin  ne  l'est  pas,  quand  même  il 
y  aurait  une  porte  de  communication.  Il  en 
serait  de  même  d'une  église  de  laquelle  on 
entrerait  dans  une  autre.  Toutes  ces  décidions 
sont  autorisées  par  le  suffrage  des  meilleurs 
théologiens. 

«  L'église  serait  encore  profanée,  si  quel- 
qu'un, même  sans  effusion  de  sang,  y  était 
frappé  d'un  coup  mortel, quoiqu'il  n'en  mou- 
rût que  quelque  temps  après  dans  sa  maison 
ou  ailleurs.  C'est  que,  dans  le  langage  com- 
mun, dont  les  canons  ne  s'écartent  pas,  on 
dira  toujours  qu'une  telle  personne  a  été  as- 
sassinée dans  l'église.  Il  faudrait  raisonner 
autrement,  si  un  homme,  de  l'entréede  l'église 
où  il  se  serait  placé  pour  mieux  couvrir  son 
jeu,  tuait  d'un  coup  de  pierre  ou  d'arquebuse 
son  ennemi  dans  la  rue  voisine.  Car  l'église 
n'en  souffrirait  pas,  quand  même  le  blessé 
viendrait  y  mourir.  Ce  serait  tout  le  contraire 
si  du  dehors  on  frappait  à  mort  celui  qui  est 
dedans.  La  raison  de  tout  ceci  est  sensible. 
Dans  le  dernier  cas,  c'est  dans  le  lieu  saint 
que  le  crime  est  consommé;  dans  le  premier 
eas,  il  n'est  consommé  que  dans  un  lieu  pro- 
fane. 

a  Mais  que  faire  dans  l'intervalle  du  temps 
qui  s'écoule  entre  un  coup  donnédans  l'église 
et  la  mort  très-probable  de  la  personne  qui 
l'a  reçu?  Cabassut  (2)  fut  autrefois  consulté 
sur  ce  cas  à  l'occasion  de  deux  femmes,  dont 
l'une  prit  l'autre  si  violemment  à  la  gorge, 
que  celle-ci  tomba  à  terre  sans  connaissance 
et  sans  respiration.  Sa  réponse  fut  qu'il  ne 
fallait  ni  réconcilier  l'église,  parce  que  la  ma- 
lade, quoique  condamnée  par  les  médecins, 
n'était  pas  encore  morte,  ni  continuer,  pen- 
dant ce  temps  d'incertitude,  à  y  faire  les  di- 
vins offices.  Pontas  cite  celte  décision,  et 
l'adopte  (3).  Giberl  est  d'un  autre  avis  (4),  et 
il  soutient  qu'un  lieu  saint  est  violé,  tant  par 
un  fait  de  cette  nature  que  par  une  plaie 
niorlelle,  quoique  sans  effusion  de  sang.  Il 
se  fonde  sur  une  décrétaîe  d'Innocent  111  (5). 
Mais  comme  elle  n'est  pas  bien  claire,  et  que 

(\)  Si  ecclesiam  poUui  sanguinis  efïusione  contin- 
gat,  ipsius  cœmeteriura,  si  contiguum  sit  eidem, 
censetur  esse  polluium  :  unde  antequam  reconcilia- 
tum  fueril,  non  débet  aliquis  in  eo  sepeiiri  :  secus, 
si  reinotum  fuerit  ab  eadeni.  Non  sic  quoque  in  casu 
coiiverso  senliraus,  ut  videlicet  poUulo  cœmeterio, 
quaiuvis  eccesise  contiguo,  dcbeat  ecclesia  reputari 
poliula;  ne  minus  ciignum  majus,  aut  accessorium 
principale  ad  se  trahere  videalur.  Boni(.  VIII,  cap. 
unie,  de  Consecrat.  eccles.,  J?iG,  lib.  m  ,tU.  21. 

(2)  Cabassut.,  Tlieùr.  et  praxis,  lib.  v,  cap.  21, 
n.  10. 

(5)  PontaJ,  V.  Eglise,  cas  9. 


l'usage  peut  restreindre  les  canons  aussi  bien 
que  les  étendre,  je  m'en  tiendrais  au  senti- 
ment de  Cabassut,  à  cela  près  qu'en  attendant 
l'événement  je  célébrerais  dans  mon  église 
les  jours  de  dimanche  et  de  fête,  surtout  s'il 
n'y  en  avait  point  d'autre  dans  le  lieu  où  je 
pusse  le  faire. 

c  J'ajoute  que  l'homicide,  pour  violer  un 
lieu  saint,  doit  être  volontaire,  parce  que  les 
canons  ont  voulu  venger  l'injure  faite  à  Dieu, 
et  qu'il  n'y  en  a  point  où  il  n'y  a  pas  de  li- 
berté. Ainsi,  lorsqu'une  pierre  se  détache  de 
la  voûte  et  qu'elle  tue  quelqu'un,  ou  qu'un 
insensé  se  casse  la  tête  ou  la  casse  à  un 
autre,  l'église  ne  perd  point  son  premier  état. 
Il  en  serait  de  même  si  un  homme  encore  à 
demi  endormi  avait  moins  de  liberté  qu'il  n'en 
faut  pour  faire  un  péché  mortel.  Dans  le 
doute,  je  prendrais  le  parti  le  plus  sûr,  c'est- 
à-dire  que  je  réconcilierais  l'église  ;  mais 
je  ne  me  croirais  pas  obligé  de  recourir  à 
î'évêque. 

«  Enfin,  j'ajoute  de  plus  que  ce  même  ho- 
micide doit  être  injurieux  au  lieu  sacré  dans 
lequel  il  est  commis  :  d'où  il  suit  qu'un  hom- 
me qui,  en  gardant  les  bornes  d'une  juste 
défense,  tue  dans  l'église  un  assassin  qui  le 
poursuit  en  désespéré,  ne  la  profane  pas  dans 
le  sens  des  canons.  Il  en  est  de  même  d'un 
suisse  qui  frappe  plus  fort  qu'il  ne  veut  en 
écartant  la  foule.  Mais  un  juge  qui  y  ferait 
étrangler  un  voleur  la  profanerait,  parce  que 
la  maison  de  Dieu  n'est  pas  un  théâtre  desti- 
né aux  exécutions  publiques.  Le  massacre 
d'un  nouveau  Thomas  de  Cantorbéry  la  vio- 
lerait encore.  Si  le  sang  des  martyrs  consa- 
cre les  temples  du  Seigneur,  le  crime  qui  le 
fait  couler  les  déshonore  (G). 

14.  «  Je  dis  en  second  lieu  que  l'église  est 
violée  par  l'effusion  du  sang  humain  :  nous 
l'avons  déjà  vu  dans  la  décrétaîe  de  Boni- 
face  VIII.  Mais  il  en  est  de  cette  effusion 
comme  de  l'homicide  :  elle  ne  suffit  pas  tou- 
jours pour  opérer  cet  effet,  il  faut  qu'elle  aille 
au  péché  mortel.  D'où  il  résulte  que  l'église 
n'est  pas  violée  quand  de  petits  enfants  s'y 
.sont  battus  jusqu'au  sang;  ou  qu'un  père 
dans  un  premier  mouvement  a  donné  à  son 
fils  un  soufflet  qui  l'aura  fait  saigner  du  nez; 
ou  qu'un  homme  en  aura  mutilé  un  autre, 
pour  se  garantir  d'un  traitement  pareil  ;  ou 
qu'un  chirurgien,  ou  tout  autre,  aura  coupé 
le  bras  à  quelqu'un,  à  qui  il  ne  pouvait  au- 
trement sauver  la  vie. 

«  Un  coup  atroce,  mais  sans  effusion  de 
sang,  n'induit  pas  le  genre  de  profanation 

(4)  Gibert  in  Cabassut.,  ubi  statim;  et  in  Corpore 
juris  canonici,  loin,  II,  tit.  15,  q.  24  et  25,  p.  545 
edit.  Genev. 

(5)  Proposuisti  quod  (  in  ecclesia  sancti  Jacobi 
Compostellani  )  liomicidia  cojlingunt  fleri  inter- 
diiin,  et  aliquando  vulnera  inieruntur.  Fratcrnitati 
ture  taliler  respondemus,  quod  nianenie  ecclesia  et 
aliari,  ipsa  reconciliari  poterit  per  aquam  cum  vino 
et  cinere  benedicio.  Innocent.  III,  cap.  4,  de  Con- 
secr.  Eccles.,  lib.  ii,  tit.  50.  —  C'est  cette  eau 
mêlée  de  vin  et  de  cendre  qu'on  nomme  aqua  Grégo- 
triana. 

{iî)  Cabassut,  ubi  supra,  n.  9,  Po'.'tas,  ibid.,cas  U. 
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dont  nous  par.ons.  C'est  un  grand  mal  de 
meurtrir  le  corps  d'un  innocent,  et  l'Eglise 
aurait  pu  le  punir,  puisqu'elle  en  punit  de 
moins  énormes.  Le  célèbre  Gibert,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  prétend  qu'elle  l'a  fait  ; 
et  il  pose  pour  principe  que,  comme  un  lieu 
saint  n'est  jamais  violé  par  une  blessure  lé- 
gère, quoique  suivie  d'un  ruisseau  de  sang, 
il  l'est  toujours  par  une  blessure  sèche,  quand 
elle  est  considérable  (1).  Mais,  tout  bien  pesé, 
nous  croyons  devoir  suivre  le  torrent  des 
théologiens, qui  nous  ported'i'.n  autrecôlé('2). 
Les  canons,  surtout  en  matière  pénale,  doi- 
vent s'entendre  selon  l'interprétation  com- 
mune. Le  pape  et  les  évêques  d'Italie,  sous 
les  yeux  desquels  on  enseigne  notre  senti- 
ment,et  qui  l'ont  appris  eux-mêmes  dans  les 
écoles  de  droit,  ne  se  seraient-ils  jamais  ex- 
pliqués sur  une  loi  toujours  mal  entendue? 
Ainsi,  en  admettant  la  première  partie  de  la 
décision  de  ce  savant  homme,  par  rapport 
aux  blessures  légères,  nous  continuerons  à 
rejeter  la  seconde,  en  avertissant  avec  Ze- 
ro!a,  v.  PoUutio  ecclesiœ,  que  si  on  avait 
fait  à  quelqu'un  dans  l'église  une  grande 
contusion,  qui  d'elle-même  ou  par  le  fer  du 
chirurgien  donnât  du  sang  dans  la  suite, 
cette  effusion  postérieure  opérerait  la  pro- 
fanation de  l'église  où  le  coup  aurait  été 
donné. 

15.  «  Je  dis  en  troisième  lieu  que  l'église 
est  violée  par  l'incontinence  extérieure,  soit 
qu'elle  soit  jointe  au  commerce  charnel,  soit 
qu'elle  en  soit  séparée.  En  effet,  la  loi  parle 
(l'une  manière  générale  (3),  et  il  n'est  pas  de 
l'ordre  de  distinguer  où  elle  ne  dislingue  pas, 
à  moins  que  l'usage  ne  l'exige  ainsi,  ce  qui 
n'a  pas  lieu  dans  le  cas  présent.  De  là  on  in- 
fère que  si  plusieurs  personnes  se  retiraient 
dans  un  lieu  saint,  et  que  les  uns  y  tombas- 
sent dans  l'adultère  ou  la  fornication,  les 
autres  y  exigeassent  le  devoir  conjugal,  ce 
lieu  serait  profané  ,  pourvu,  comme  nous  le 
dirons  dans  un  moment,  que  ces  différentes 
espèces  de  transgressions  vinssent  à  éclater. 
Je  dis,  ces  différentes  sortes  de  transgress^on^; 
car  c'en  est  une  d'avoir  moins  d'égard  pour 
la  majesté  de  Dieu,  que  l'on  en  a  pour  une 

(1)  Rectius  docuisset  (  Cabassulius  )  ecclesiam 
pollui  per  vulnus  alrox  in  ea  inflictum,  sive  eftusus 
fuerit  sanguis,  sive  non  fuerit  :  non  vero  pollui,  si 
modicum  Ht  vulnus,  licet  non  modica  sit  sanguinis 
eiTnsio.  Gibert.   in  num.9,Cabassul.,  Iib.\,  cap.'il. 

(2)  Sylvius,  inni  p.,  q.  83,  art.  5  et  aliiconimuni- 
ter. 

(3)  Si  ecclesia  non  consecrata,  cujuscunque  se- 
niine  fuerit ,  aut  sanguinis  efïusione  poUuta,  aqua 
proiinus  exorcizata  lavelur.  Gregor.  IX,  cap.  10,  de 
Consecr.  ecclesiœ. 

(4)  Secuadus  casus  violationis  est  propter  adul- 
terium,  et  qualemcumque  seminis  emissionem  volun- 
larie  procuraiam,  sive  cum  aliis,  sive  per  se  solurn, 
etiam  per  actum  conjugalem,  ut  si  vir  cognoscat 
uxorem  in  ecclesia  S.  Anlomn.,in  p.,  tit.  12,  c.  6, 
§  4^  Navarrus,  Sylvius,    Ponlas,  v.  Eglise,  cas  13. 

(o)  Cœmeieria ,  in  quibus  exconiuiunicalorura 
corpora  sepeliri  conlingit,  reconcilianda  erunt  asper- 
sione  aquae  solemniierbenediclcc.//inoc.  111, c.  7,  de 
Reconcil.  écoles.  Vid.  cap.  27  et  28,  disi.  1,  de  Con- 
iecr. 


longae  maladie  de  son  épouse.  Celte  décision 
est  de  saint  Antonin,  de  Navarre,  de  Sylvius 
et  des  plus  sages  docteurs  (i). 

16.  «  Je  dis  en  quatrième  lieu  que  l'église 
est  violée  lorsqu'on  y  enterre  ou  un  excom- 
munié dénoncé,  ou  un  païen,  ou  tout  autre 
inûdèle  non  baptisé.  Les  deux  parties  de  celle 
règle  sont  établies  par  le  droit  (5),  et  confir- 
mées par  l'usage. 

«  Si  un  excommunié  nomméuient  dénoncé 
avait  donné  avant  sa  mort  des  marques  de 
repentir,  et  qu'il  n'eût  pu  recevoir  l'absolu- 
tion des  censures,  on  ne  pourrait  l'enterrer 
dans  un  lieu  saint  sans  le  profaner,  parce 
que,  pour  jouir  du  droit  de  la  sépulture  chré- 
tienne, et  pour  participer  aux  prières  com- 
munes de  l'Eglise,  il  faut  y  être  réincorporé 
quand  on  a  eu  le  malheur  d'être  retranché  de 
sa  communion  (G  .  Heureusement  ce  droit 
peut  se  recouvrer  après  la  mort  :  il  suffit 
pour  cela  que  l'Eglise  lève  la  défense  qu'elle 
a  faite  à  ses  enfants  de  prier  pour  ceux  qui 
ont  niérilé  sa  disgrâce.  Au  reste,  il  n'appar- 
tient qu'au  supérieur  de  lever  les  censures 
qu'il  a  portées  :  ainsi  on  doit  recourir  à  lui, 
quand  une  pressante  nécessité  n'oblige  pas 
d'en  agir  autrement  (7). 

'(  Quand  un  homme  a  été  assez  malheu- 
reux pour  mourir  de  gaieté  de  cœur  dans 
l'excommunication  dont  il  avait  été  person- 
nellement frappé,  et  que  par  surprise  ou  par 
faiblesse  il  a  été  inhumé  en  terre  sainti-,  il 
faut  préalablement  exhun)er  son  cadavre,  si 
on  peut  encore  le  distinguer  des  autres,  et  le 
jeter  dans  un  lieu  profane  (8).  S'il  élait  ques- 
tion d'un  païen  ou  d'un  infidèle,  le  droit  veut 
qu'on  racle  les  murailles,  quand  l'église  n'a 
élé  que  bénite  (9).  11  suffil,  selon  jjlusieurs 
docteurs  après  la  (ilose,  de  les  blanchir  (10); 
et  je  croirais  volontiers  qu'un  évoque  peut 
dispenser  do  cette  dernière  cérémonie,  à 
cause  du  temps,  de  l'embarras,  ou  de  la  pau- 
vreté des  lieux.  Je  ne  sais  si  Ducasse,  Cabas- 
sut,  Gibert  et  autres  écrivains  français  qui 
n'en  disent  rien,  n'ont  pas  voulu  insinuer  par 
leur  silence  que  cela  n'est  plus  en  usage,  au 
moins  parmi  nous.  Au  reste,  en  fait  d'exhu- 
mation, il  ne  faut  rien  faire  sans  avoir  reçu 

(6)  Qua'itscunque  pœnitentiac  signa  prcecesserint, 
si  tanieii  morte  prteventus,  absolulionis  beiielicium 
non  potuerit  oblinere,  quamvis  absolulus  apud  Deuin 
fuisse  credatur,  nondunj  tamen  habendus  est  apud 
Ecclesiam  absolulus.  Potest  tamen  et  débet  ei  Ec- 
clesiœ beneficio  subveniri,  ut  si  de  ipsius  vivenlis 
pœniteniia  per  evidentia  signa  constiterit,  deluncio 
etiara  absolulionis  beneficium  impendatur.  Innocent. 
III,  cap.  *28,  de  Sent,  excomm. 

(7)  Staïuimus  ut  illius  raortui  absolutio  a  sede 
aposiolica  requiratur;  qui,  cuui  viveret,  ab  ea  tuerai 
absolvendus.  Aliorura  autemabsolutionem...  cseleris 
indulgemus,  a  quibus,  dura  viverent,  tuerant  absol- 
vendi.  Idem,  ibid. 

(tS)  Ecclesiam,  in  qua  mortuorum  cadavera  infide- 
lium  sepeliunlur,  sanclilicare  non  licet  :  sed  si  apta 
videtur  ad  consecrandum,  inde  evulsis  corporibus,  et 
rasis  parietibus  vel  lignis  (alias  lotis  lignisj  ejusloei, 
reœdilicetur.  Cap." 28,  de  Consecr.,  dist.  1. 

(9)  Cap.  mox  citalo. 

(10)  Layman.,Pirrhing.  inlit.  40,  lib.  m,  n.  14,  cl 
alii  passim. 
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les  ordres  de  l'évêque.  C'est  un  avis  que  V^in- 
Espon  donne  d'après  la  Glose  (1).  La  chose 
parle  dVUe-raême  :  rien  de  plus  sérioux,  ni 
de  plus  défendu  que  l'action  de  violer  les  sé- 
pulcres. D'ailleurs  on  donne  quelquefois  la 
sépulture  ecclésiastique  à  ceux  auxquels  on 
a  dû  refuser  publiquement  la  communion  (2). 

«  Si  un  enfant  mort  sans  baptême,  oprès 
être  sorti,  ou  avoir  été  tiré  du  soin  de  sa  mère, 
y  eût  été  remis,  et  (|u'on  l'eût  enterré  dans 
un  lieu  saint  avec  elle,  ce  lieu  serait  pro- 
fané. Ce  serait  autre  chose  s'il  y  était  tou- 
jours resté.  Il  est  alors  .regardé  comme  une 
partie  dn  tout,  et  il  en  suit  la  condition  (3). 

17.  «  Il  y  a  sur  lont  ce  que  nous  venons 
de  dire  plusieurs  remarques  -^  faire  :  nous  ne 
les  ferons  qu'en  petit,  p^irce  qu'un  long  dé- 
tail nous  mènerait  trop  loin.  Il  faut  donc  ob- 
server, 1°  qu'une  église  n'est  jamais  profanée 
par  aucun  crime,  tant  qu'il  re  le  secret,  et 
il  est  censé  tel,  (luoiqu'il  soit  connu  du  prê're 
cl  d'une  ou  deux  autres  personnes  Ci).  2' Que 
la  seule  notoriété  de  fait  suffit  pour  qu'une 
église  soit  violée  :  d'où  il  suit  que  si,  pendant 
qu'un  prêtre  est  à  l'autel,  il  se  commet  un 
homicide  en  présence  de  plusieurs  person- 
nes (5),  ce  prêtre  doit  se  retirer,  à  moins 
qu'il  n'ait  commencé  le  canon.  3°  Qu'une 
église  peut  être  profanée  par  une  action  non 
coupable,  comme  si  on  y  enlerre  do  bonne 
foi  un  ii.fidèle  ou  quelqu'un  qui  doit  en  être 
exclus.  4' Que,  quoique  les  personnes  dont 
l'interdit  est  dénoncé  soient  comparées  dans 
le  droit  à  celles  dont  l'excommunication  a  été 
juridiquement  publiée,  leur  sépulture  ne 
viole  pas  les  lieux  saints,  parce  qu'il  n'y  a 
aucune  loi  qui  l'établisse,  et  que  nous  som- 
mes ici  en  matière  pénale.  5"  (Jue,  quoi  qu'en 
aient  pensé  des  gens  éclairés,  il  n'y  a  aucun 
fondement  de  croire  qu'une  église  où  l'on  a 
célébré  de  b(ninc  foi,  soit  réconciliée  parla. 
6°  Que,  quoiqu'on  ne  puisse  sans  crime  dire 
la  messe  dans  une  éfjlise  profanée,  on  le  fait 
sans  encourir  ni  suspense  ni  irrégularité  (6). 
7'  Que,  quoi  qu'on  pense  Sylvius,  il  est  faux 
qu'une  église  consacrée  ou  bénite  par  un 
évêque  nommément  excommunié  ait  besoin 
d'être  réconciliée  avant  que  l'on  puisse  y  faire 
l'office.  Ce  se;itiment  n'est  fondé  que  sur  des 

(1)  Van-Espen,  part,  ii,  lit.  38,rfe  Sepulturis,  n.  35. 

(2)  Idem,  ibid.,  n.  29. 

(5)  Silvins,  Pirrhing,  etc.  Pickler  croit  qu'il  est 
pins  probable  qu'une  église  ne  serait  pas  profanée, 
si  Tony  enterrait  un  enfant  né  d'un  chrétien,  quoique 
mort  sans  baptême.  —  Nous  avons  dit  la  même 
chose  au  mot  Cimetière.  Votj.  ce  mot. 

(4)  11  est  bien  vrai,  ainsi  que  le  remarque  Du- 
casse,  que  c'est  le  crime,  el  non  la  publicité  du 
crime,  qui  fait  la  profanation  ;  mais  je  prends  ici  la 
profanation  relativement  à  ses  efl'eis  extérieurs,  et 
en  ce  sens  ce  savant  ollicial  pense  comme  les  autres. 
Ducasse,  part,  i,  citap.  8,  n.  7. 

(5)  Si  sacerdoie  célébrante  violeiur  ecclesia  ante 
Canonem,  dimiUatur  missa  ;  si  post  Canonem,  non 
dimitlatur.  Riibric.  part,  m,  lit.  10,  n.  2. 

(G)  Is  qui  io  ecclesia,  saiigninis  aut  seminis  efifu- 
sione  polluta,  vel  qui  prœsentibus  majori  excomnui- 
nicatione  nodatis  scienler  celebrare  priesumit,  licet 
in  hoc  lemerarie  agat,  irregularitatis  lamen  (  cum 
id  non  sil  exnressum  in  jure)  laqueum  non  incur- 
rit.  Bom(.  VIII,  cap.  t8,de  Sent,  excomm.,  in  6, — 


raisons  de  parité  qui  ne  font  pas  loi,  et  quoi- 
qu'il ait  été  autrefois  très-suivi  à  cause  de 
l'autorité  de  saint  Antonin  et  de  plusieurs  sa- 
vants hommes  qui  l'avaient  ou  trouvé  ou 
adopté,  Suaroz  (7),  si  habile  dans  ces  ma- 
tières, lui  a  porté  un  coup  presque  mortel. 
8'  Qu'un  lieu  sainl  n'est  pas  non  plus  violé, 
parce  qu'un  excommunié  dénoncé  a  osé  y 
célébrer.  Les  peines  ne  s'encourent  pas  sans 
une  loi  qui  les  décerne,  et  il  n'y  en  a  point 
ici.  9"  Que  quand  une  église  est  violée  [pol- 
luta), les  autels  le  sont  aussi,  et  que  par  la 
raison  des  semblables  elle  l'est  quand  ceux- 
ci  le  sont, ou  même  un  d'eux  :mais  que(]uand 
elle  est  exécrée,  v.  g.,  parce  que  les  murs  de 
la  nef  se  sont  écroulés,  ses  autels,  qui  restent 
en  entier  avec  le  sanctuaire,  ou  quelque  cha- 
pelle, peuvent  encore  servir  au  sacrifice. 
10"  Que  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  des 
diflérentes  manières  dont  un  lieu  saint  peut 
être  profané  ne  regarde  que  les  temples  pu- 
blics, el  non  les  oratoires  privés,  et  les  cha- 
pelles domestiques,  où  l'on  dit  la  messe  avec 
la  permission,  soit  du  pape,  soit  des  évêques  ; 
parce  que  le  droit  ne  parle  que  des  édifices 
publics,  et  que  les  peines  ne  doivent  pas  s'é- 
tendre. Ce  sentiment  a  quelque  chose  de  re- 
butant, mais  il  est  également  reçu  des  théo- 
logiens et  des  canonistes  (8). 

18.  «  Mais  que  peut  donc  et  que  doit  faire 
un  prélre  dont  l'église  a  été  profanée  ?  Du- 
casse (9),  qui  se  propose  à  peu  près  celte 
question,  y  répond,  l°que  si  cette  église  avait 
été  consacrée,  il  n'appartient  qu'à  l'évêque 
de  la  remettre  en  son  premier  état.  2°  Qu'en 
attendant  qu'elle  puisse  recevoir  cette  nou- 
velle consécration,  un  grand-vicaire  peut, 
selon  de  savants  auteurs  (10),  soit  par  lui- 
même,  soit  par  un  autre  prêtre  qu'il  com- 
mettra pour  ce  sujet,  l'arroser  d'eau  bénite 
avecles  prières  et  les  cérémonies  prescrites 
dans  le  Pontifical,  et  permettre  d'y  faire  le 
service  divin.  3°  Que  quand  une  église  a  été 
seulement  bénite,  il  suffit,  selon  Innocent  III, 
dans  le  dernier  chap.  de  Consec.  ecclesiœ,  que 
aqiia  exorcizata  lavetur  ;  el  cette  cérémonie, 
dit  la  Glose,  peut  être  faite  par  un  simple 
prêtre. 

«  Mais  ce  simple  prêtre  a-t-il  besoin  de  la 

Le  chapitre  8,  de  Privileg.,  ne  décerne  des  peines  que 
contre  ceux  qui  célèbrent  dans  un  lieu  interdit, 
comme  le  remarque  Sylvius  in  p.  m,  q.  85,  art.  3. 

(7)  Suar.,  disp.  81,  sect.  4.  «  Addunt  aliqui  sex- 
tuin  (  ecclesiae  pollutoe  )  casum,  quando  hx'c  ab  epi- 
scopoexcommunicatoconsecratur,  et  benedicitur;  id 
tauien,  quia  in  jure  non  habetur,  aUi  onmes  re- 
jiciunt.  1  Lugo,  disp.  20,  n.  57.  —  Pontas,  v.  Eglise, 
cas  5,  croit  que  dans  ce  cas  très-rare  il  faut  consul- 
ter l'évêque.  Cela  n'est  point  nécessaire. 

(8)  Lugo,  disp.  20,  n.  58;  Quarli,  p.nrt.ni,  lit.  10, 
dub.  9,  et  vulgo  canonistse  in  lit.  40,  lib.  lu  Décré- 
tai. 

(9)  Dijcasse,  part,  i,  chap.  8,  n.  10 

(10)  Bonac.,  de  Matrim.,  q.  41,  punct.  ult.,n.27. 
CabasoUl,  lib.  v,  cap.  21.  —  Ce  sentiment  nous  paraît 
sûr,  el  il  a  clé  adopté  en  Sorboe.ne.  La  raison  en  est 
qu'une  église  profanée  est  dans  le  môme  état  où  elle 
se  trouvait  av.Tot  la  consécration.  Or,  un  evêque  et 
son  grand-vicaire  peuvent  permettre  de  célébrer 
dans  un  lieu  qui  n'est  ni  consacré  ni  béni.  Les  cha- 
pelles n'ont  pas  besoin  de  l'être,  de  droit  commun. 
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permission  de  l'évêque  ou  de  son  grand-vi- 
caire? C'e^l  sur  quoi  Dueass>  n'a  pns  jugé  à 
propos  do  s'expliquer.  Boiiacina  prétend  que 
celte  permission  est  nécessaire;  et  le  Rituel 
romain  favorise  ce  sentiment,  quand  i!  dit 
qu'une  église  violée,  si  elle  n'a  été  que  bé- 
nite, doit  être  réconciliée  par  un  prêtre  que 
l'évêque  aura  délégué.  Cependant  le  cardin:il 
de  Lugo,  Quariii'l',  et  plusieurs  autres  écri- 
vains d'Iialie  soutiennent  que  la  commission 
de  l'évêque  n'est  nécessaire  que  de  nécessité 
de  bienséance.  Je  m'en  tiendrais  là  :  j'agirais 
de  concert  et  sous  les  ordres  du  supérieur, 
si  je  le  pouvais  faire;  si  le  temps  pressait,  et 
que  l'évêque  fût  éloigné,  je  t  asserais  outre. 
Le  droit  m'y  autorise,  au  lieu  de  s'y  oppo- 
ser (2).  Aussi  Suarez  enseigne  '3)  que  si  une 
église  est  profanée  pendant  qu'un  prêtre  y 
célèbre,  et  avant  qu'il  soit  arrivé  au  ranon, 
il  peut  sur-le-champ  la  réconcilier  par  l'as- 
porsion  de  l'eau  bénite,  et  les  autres  courtes 
et  faciles  cérémonies  qui  sont  prescrites  dans 
le  Kituel  ou  le  Cérémonial.  C'est  autre  choso, 
aji)ule-t-il,  quand  l'église  est  consacrée  ;  car 
alors  on  a  besoin  ou  du  ministère  île  l'évêque, 
comtne  \c  prétend  cet  auteur,  ou  du  moins 
de  la  permission  du  grand-vicaire,  comme 
Duca«so  nous  le  disait  tout  à  l'Iieure.  Les 
supérieurs  do  l'ordre  de  saint  François  et  des 
Jésuites  peuvent  réconcilier  leurs  églises 
quand  même  elles  ont  été  consacrées  :  c'est 
ce  que  dit  Pickler  sur  le  titre  de  Consecra- 
tione  ecclestœ,  n.  9,  tora.  J^^  » 

ÉLECTION. 

1.  Les  élections  ont  pour  but  de  nommer 
à  une  dignité  pir  le  suffrage  d'un  certain 
nombre  de  personnes.  Autrefois  le  modo  d'é- 
lection était  très-étcndu,  tant  en  matière  ci- 
vile qu'en  matière  ecclésiastique.  Ce  mode 
a  varié  avec  le  temps.  Un  des  vices  de  ce 
système,  c'est  la  corruption.  Un  élecieur 
consciencieux  doit  se  laisser  uniquement 
diriger  par  la  pensée  du  bien  public.  Lors- 
qu'il juge  qu'une  personne  mérite  beaucoup 
plus  d'occuper  une  dignité  qu'une  auire,  il 
doit  faire  taire  sa  passion  pour  lui  donner  sa 
voix. 

L  Des  élections  canoniques. 

2.  Nous  n'avons  plus  aujourd'hui  enFrance 
qu'un  cas  où  les  élections  canoniques  ont 
lieu.  Après  la  mort  de  l'évêque,  le  chapitre 
procèle  à  l'élection  du  vicaire  capilulaire. 
Voij.  Chapitre,  n.  31.  Les  élections  étaient 
solennelles  et  non  solennelles.  Les  éleclions 
solennelles  concernaient  l'élection  d'un  évo- 
que et  d'un  abbé,  et  probablement  d'un  vi- 
caire capitulaire.  Les  autres  regardaient  les 
élections  aux  dignités  ecclésiastiques  infé- 
rieures. Chaque  élection  a  un  teuips  requis 
pour  y  procéder,  un  mode  prescrit  pour  don- 
ner son  sutTragf'.  Les  canons  se  sont  aussi 

(1)  Lugo,  ibid.,  n.  61.  Quarti,  ibid  ,  diib.  10. 

(2)  Si  eccle»ia  non  consecrata  ciijuscunqne  se- 
mîiie  luerii,  aiit  sanguinis  etTusione  pollii'.a,  aqua 
PROTi.Nus  esorcizaia laveiur,  >e  divini: laudis  org vna 
SLSPE.NDA>TiR.  Est  lamen,  quani  ciliii>  lieri  poleriî, 
coiisecranJa.  Gregor.  IX,  cap.  fin.  de  Consccr.  ceci. 
Non  posset  di-  i,  quo  i    protims  lavetnr  ecciesia,  si 


occupés  de  la  corruption,  et  ils  ont  frappé 
de  peines  sévères  ceux  qui  auraient  osé  y 
recourir. 

3.  Suivant  la  décision  de  Célestin  III,  un 
chanoine  ne  peut  offrir  ni  proraettr?  do  l'ar- 
gent à  sou  confrère  pour  .'.voir  sa  voix  dans 
une  élection;  ce  serait  une  simonie:  il  no 
peut  non  plus  offrir  un  bénéfice  ou  tout  of- 
fice à  charge  d'ame.  Saint  Thomas  enseigne 
aussi  que  deux  religieux  ne  peuvent  se  pro- 
mettre mutuellement  leurs  voix  pour  être 
élus  aux  charges  de  leur  ordre.  Deux  colla- 
teurs  ne  peuvent  pas  non  plus  promettre 
qu'ils  se  conféreront  mutuellement  les  béné- 
fices qui  sont  à  leur  disposition.  Voij.  les 
chap.  Nobis  fuit;  Ad  Xostram;  de  Simonia; 
Nulla,  de  Concesxione  prœbendœ. 

IL  Des  élections  politiques  et  civiles. 

V.  Depuis  la  révcdution,  nous  avons  on 
grand  nombre  de  places  et  de  dignités  qui 
sont  conférées  par  Li  voie  électiv>.  Les  in- 
trigants ne  manquent  pns  «l'y  prendre  part , 
les  bons  citoyens,  ami,  de  la  paix,  se  tien  • 
nent  à  l'écart.  Mais  les  principes  élémen- 
taires de  la  morale  leur  prescrivent  d'nsor 
de  leurs  droits  aux  élections,  afin  que  l'Etat 
ait  de  bons  représentants  et  que  la  commune 
soit  bien  administrée.  Quelques  citoyens  cons- 
ciencieux peuvent  avoir  une  lrès-h;!ute  in- 
iluence  sur  une  élection.  Ils  raffermissent  les 
électeurs  chancelants  ;  dans  le  cas  où  l'élec- 
tion est  incertaine,  ils  peuvent  faire  oenchcr 
la  balance  du  bon  côté. 

ÉMANCIPATION. 
i.  D'après  notre  législation,  la  majorité 
ne  commence  qu'à  vingt  et  un  ans;  mais  il 
est  queb^uefois  convenable  de  donner  plus 
tôt  l'administration  de  ses  biens  à  un  enfant 
mineur.  De  là  est  née  la  nécessité  de  l'émnn- 
cipalion.  L'émancipation  est  donc  un  acte 
par  lequel  un  mineur  acquiert  le  droit  de 
gouverner  sa  personne  et  ses  bie*ns,  en  ce 
qui  n'excède  pas  totitefo  s  les  actes  de  pure 
administration.  —  Dans  quelle  forme  peut-on 
faire  l'émancipation?  qui  pei:t  la  faire?  quels 
en  sont  les  effets?  Voilà  les  questions  que 
nous  nous  proposons  de  résoudre. 

I.  Forme  de  Vcmancipatioti. 
2.  Voici  les  dispositions  du  Code  civil  : 

476.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le 
mariage.  (C.  485,  1588.) 

Il  est  très-probable  que  le  mari  devient 
de  plein  droit  le  curateur  de  sa  femme, 
comme  dans  le  cas  d'interdiction  il  en  est 
le  tuteur  Art.  506).  Cependant  il  est  assez 
d'usage  de  consulter  à  cet  égard  lo  conseil 
de  famille.  Il  en  est  de  n;éme  lorsque  le  père 
et  la  mère  émancipent. 

477.  Le  mineur,   raèiue  non  marié ,  pourra  être 

ibi  deberet  expectari  mandalum  episcopi.  Pirrhing,, 
in  tu.  40,  lib.  m  Décrétai.,  n.  '21.  Aqua  exorcizaia 
est  aqua  ;u;tralis,  seu  a  siniplici  s.icerdole  beneJicia. 
Aqua  Gregoriaiia  fil  cum  vino,  ciiiere  et  sale,  eaque 
al)  episcopo  beneilicitur,  de  quo  jam  supra.  Voy.  la 
Liturgie  sacrée  de  Griniaud. 
(5)  Suarez,  disp.  31,  sect.  4,  in  fine 
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émancipé  par  son  père,  ou,  à  défaut  de  père,  par  sa 
mère  ,  lorsqu'il  aura  afieint  l'âge  de  quinze  ans  ré- 
volus. ,    j .  , 

Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclara- 
tion du  père  ou  de  la  racre,  reçue  par  le  juge  de  paix 
assisté  de  son  grefBer. 

478.  Le  mineur  resté  sins  père  ni  mère  pourra 
aussi,  mais  seulement  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accom- 
plis, être  émancipé,  si  le  conseil  de  famille  l'en  juge 
capable.  —  En  ce  cas,  l'éaiancipalion  résultera  de  la 
délibération  qui  l'aura  autorisée,  et  de  la  déclaralioii 
que  le  juge  de  paix,  comme  président  du  conseil  de 
famille,  aura  faite  dans  le  même  acte,  que  le  mineur 
est  émancipé.  (C.  407  s.  485  ;  Pr.  885;  Co.  2  s.) 

II.  Qui  confère  l'émancipation? 
3.  Onl  le  droit  de  conférer  l'émancipalion, 
le  père,  ou  à  son  défaut  la  mère,  lorsque  le 
mineur  a  ioans  révolus,  ou,  lorsqu'ils  sont 
dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volon- 
té, le  conseil  de  famille,  si  le  mineur  a  dix- 
huit  ans  révolus  (Art.  478). 

479.  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  diligence 
pour  l'émancipation  du  mineur  dont  il  est  parlé  dans 
rarticle  précédent ,  et  qu'un  ou  plusieurs  parents  ou 
alliés  de  ce  mineur ,  au  degré  de  cousin  germain  ou 
à  des  degrés  plus  proches,  le  jugeront  capable  d'être 
émancipé,  ils  pourront  requérir  le  juge  de  paix  de 
convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  à  ce 
sujet. 

Le  juge  de  paix  devra  déférer  à  cette  réquisition. 

III.  Effets  de  l'émancipation. 

k.  Dispositions  du  Code  civil  : 

480.  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur 
émancipé,  assisté  d'un  curateur  qui  lui  sera  nommé 
par  le  conseil  de  famille.  (C.  471,  956  ;  Pr.  527  s.) 

481.  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la 
durée  n'excédera  point  neut  ans  ;  il  recevra  ses  re- 
venus, en  donnera  décharge  ,  et  fera  tous  les  actes 
qui  ne  sont  que  de  pure  administration,  sans  être 
restituable  contre  ces  actes  dans  tous  les  cas  où  le 
majeur  ne  le  serait  pas  lui-même. 

482.  Il  ne  pourra  intenter  une  action  immobilière, 
même  recevoir  et  donner  décharge  d'un  capital  mo- 
bilier, sans  l'assistance  de  son  curateur,  qui ,  au  der- 
nier cas,  surveillera  l'emploi  du  capital  reçu.  (C. 
450,  1050,  1304  s.) 

483.  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'em- 
prunts, sous  aucun  prétexte,  sans  une  délibération 
du  conseil  de  famille  ,  homologuée  par  le  tribunal  de 
première  instance,  après  avoir  entendu  le  procureur 
de  la  République.  (C.  1124  s.  iôOo  s.;  Pr.  406.) 

484.  11  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses 
immeubles ,  ni  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de 
pure  administration,  sans  observer  les  formes  pres- 
crites au  mineur  non  émancipé.  —  A  l'égard  des 
obligations  qu'il  aurait  contractées  par  voie  d'achats 
ou  autrement ,  elles  seront  réductibles  en  cas  d'ex- 
cès :  les  tribunaux  prendront ,  à  ce  sujet ,  en  consi- 
dération la  fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise 
foi  des  personnes  qui  auront  contracté  avec  lui,  l'u- 
tilité ou  l'inutiliié  des  dépenses.  (C.  482,  905,  903, 
i09o^l241,  1503  s.  1512,  1514,  1990.) 

483.  Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagements 
auraient  été  réduits  en  vertu  de  l'article  précédent, 
pourra  être  privé  du  bénéfice  de  l'émancipation,  la- 
quelle lui  sera  retirée  en  suivant  les  mêmes  formes 
que  celles  qui  auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer.  (C. 
477  s.) 

486.  Dès  le  jour  oîi  lemancipation  aura  été  révo- 
quée, le  mineur  rentrera  en  tutelle ,  et  y  restera 
jusqu'à  sa  majorité  accomplie. 

487.  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce 
est  réputé  majeur  pour  les  laits  relatifs  à  ce  com- 
merce. (C.1508;  Co.  2.) 


EMBRYOLOGIE  SACRÉE. 

L'embrjologie  sacrée  s'occupe  spéciale- 
ment de  la  collalion  du  baptême  aux  fœlus 
qui  sont  encore  dans  le  sein  de  la  mère,  ou 
qui  en  sont  sortis  à  peine  formés.  Nous  avons 
déjà  tracé  ce  que  l'on  doit  faire  lorsqu'il  y  a 
nécessité  do  baptiser  l'enfant  dans  le  sein  de 
la  mère.  Voy.  Baptême,  n.  i8,  49  ;  Césa- 
rienne (Opération).  Nous  nous  contenions 
d'observer  que  dans  les  fausses  couches.  les 
sages-femmes  et  autres  personues  ne  doivent 
pas  manquer  de  baptiser  un  fœlus  quelque 
petit  qu'il  soit,  dès  lors  qu'il  a  quelqu'appa- 
rence  de  forme  humaine. 

ÉMEUTES. 

«  L'art.  6  de  la  loi  du  27  germinal  an  iv 
enjoint  à  tous  ceux  qui  se' trouveront  dans 
des  rasscmblomcnts  qui  prendront  le  carac- 
tère de  la  sédition,  de  se  retirer  aussitôt 
qu'ils  on  auront  été  sommés  par  le  maire  oa 
le  commandant  de  la  force  armée.  Celle  som- 
mation n'est  pas  celle  légale  dont  nous  par- 
lerons plus  bas.  11  est  bon  d'en  (enter  l'effet 
avant  d'arriver  à  cette  dernière,  qui  ne  doit 
être  faite  que  dans  des  cas  graves  et  avec 
une  sorte  de  solennité. 

«  Les  art.  231  et  232  de  la  loi  du  28  germi- 
nal an  VI,  et  l'art.  179  de  l'ordonnance  sur 
le  service  de  la  gendarmerie,  du  29  octobre 
1820,  prescrivent  des  mesures  pour  les  cas 
d'émeutes  populaires.  Ces  mesures  peuvent 
très-bien  se  concilier  avec  la  loi  sur  les 
émeutes  et  attroupements  dont  on  va  parler, 
car  elle  ne  défend  pas,  elle  semble  même  in- 
diquer que  le  magistrat  civil  ou  judiciaire, 
qui  fait  la  sommation  qu'elle  prescrit,  doit 
être  accompagné  de  la  force  armée. 

«  Ces  dispositions  n'ayant  pas  paru  suffi- 
santes en  1831,  il  fut  rendu  une  loi  qui  se 
coordonne  avec  les  précédentes  et  avec  le 
Code  pénal,  et  dont  voici  les  principales  dis- 
positions : 

«  Art.  1^''.  Toutes  personnes  qui  formeront  des  at- 
troupements sur  les  places  ou  sur  la  voie  publique, 
seront  tenues  de  se  disperser  à  la  première  somma- 
tion des  préfets  ,  sous-préfets,  maires,  adjoints  da 
maires  ,  et  tous  magistrats  et  officiers  civils  chargés 
de  la  police  judiciaire. 

«D'après  cette  disposition,  les  sommations 
peuvent  également  être  faites  par  les  com- 
missaires de  police,  les  procureurs  du  roi  et 
leurs  substituts,  les  juges  de  paix,  les  com- 
missaires généraux  de  police,  les  juges  d'ins- 
truction et  les  ofQciers  de  gendarmerie. 

«  Si  l'on  voulait  se  rapporter  à  ce  qui 
s'est  passé  à  la  Chambre  des  députés  lors 
de  la  discussion  de  celte  loi,  on  croirait  que 
les  officiers  de  gendarmerie  n'ont  pas  le 
droit  de  faire  les  sommations,  car  le  minis- 
tre de  la  justice  les  en  a  exclus  par  un  amen- 
dement qui  excluait  aussi  les  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers  ;  mais  M.  Daunant  ayant 
fait  observer  que  les  officiers  de  gendarme- 
rie n'étant  pas  officiers  de  police  judiriaircy 
il  était  inutile  d'en  parler,  celte  observation 
fut  accueillie  :  on  retrancha  les  officiers  de 
gendarmerie  de  l'exception,  et  comme  l'erreui 
de  M.  Daunant  ne  fut  relevée  par  personne,  il 
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s'ensait  que  ces  officiers  restent  dans  la  rè- 
gle posée  dans  l'art.  1",  et  qu'ils  semblent 
avoirledroiïde  faire  les  sommations,  comme 
j  chargés  de  la  police  judiciaire;   mais  il  y  a 
%  deux  mots  qui  rendaient  inutile  l'exceplion 
'  proposée  par  le  ministre,  etsuperfluel'obser- 
•   vation  de   M.  Daunant  :  c'est   que  la  loi  ne 
parle  que  des  officiers  civils. 

«  Quand  même  cette  loi  permettrait  aux 
officiers  de  gendarmerie  de  faire  la  somma- 
tion légale,  il  serait  prudent  qu'ils  n'en  usas- 
sent pas;  l'esprit  de  la  loi  est  que  le  peuple 
soit  averti  par  l'autorité  civile  et  non  par 
l'autorité  militaire. 

ft  L'art,  l*^"^  ajoute  que  si  l'attroupement  ne 
se  disperse  pas,  la  première  sommation  sera 
renouvelée  trois  fois.  Chacune  de  ces  trois 
sommations  sera  précédée  d'un  roulement  de 
tambour  ou  d'un  son  de  trompe;  si  les  som- 
mations sont  inutiles,  il  pourra  être  fait  em- 
ploi de  la  force,  conformément  à  la  loi  du  3 
août  1791. 

«  Les  magistrats  chargés  de  faire  la  som- 
mation devront  être  décorés  d'une  écharpe 
-    tricolore. 

«  Les  personnes  qui,  après  une  première 
sommation,  continueront  de  faire  partie  d'un 
attroupement,  pourront  être  arrêtées,  et  se- 
ront traduites  sans  délai  devant  les  tribu- 
naux de  police,  pour  y  être  punies  des  peines 
portées  contre  les  contraventions  au  chapi- 
tre 1"  du  livre  IV  du  Code  pénal  {Art.  2). 

«  Les  expressions  sans  délai  laissent  aux 
magistrats  une  très-grande  latitude  ;  mais  il 
serait  imprudent  de  procéder  au  jugement 
durant  l'émeute;  il  faut  le  temps  de  consta- 
ter les  faits,  d'assigner  les  témoins.  Cet  arti- 
cle doit  d'ailleurs  s'interpréter  par  l'art.  10, 
qui  veut  une  justice  régulière  pour  les  cas 
plus  graves,  et  qui  aurait  une  sorte  de 
justice  exceptionnelle  pour  les  cas  punissa- 
bles de  peines  de  simple  police  [Voy,  les  art. 
464  et  suiv.  du  Cod.  pén.). 

«  Apres  la  seconde  sommaiion ,  la  peine  sera  de 
trois  mois  d'emprisonnement  au  plus  ;  et,  après  la 
troisième,  si  le  rasseniblemeiii  ne  s'est  pas  dissipé, 
la  peine  pourra  être  élevée  jusqu'à  un  an  de  prison 
{Art.  5). 

t  La  peine  sera  celle  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans  :  1°  contre  les  chefs  et  les 
provocateurs  de  l'attroupement,  s'il  ne  s'est  pas  en- 
lièreraeat  dispersé  après  la  troisième  sommaiion  ; 
2"  contre  tous  individus  porteurs  d'armes  apparentes 
ou  cachées,  s'ils  ont  continué  de  taire  partie  de  l'at- 
troupement après  la  première  sommation. 

«  Si  les  individus  condamnés  en  vertu  des  deux 
articles  précédents  n'ont  pas  leur  domicile  dans  le 
lieu  où  l'attroupement  a  été  formé,  le  jugement  ou 
l'arrêt  qui  les  condamnera  pourra  les  obliger,  à  l'ex- 
piration de  leur  peine,  à  s'éloigner  de  ce  lieu,  à  un 
rayon  de  dix  myriamèlres  (5  lieues),  pendant  un 
lemps  qui  n'excédera  pas  une  année,  si  mieux  ils 
n'aiment  retourner  à  leur  domicile  {Art.  4). 

I  Toutes  personnes  qui  auraient  continué  à  faire 
partie  d'un  attroupement  après  les  trois  sommations, 
pourront,  par  ce  seul  fait,  être  déclarées  civilement 
et  solidairement  responsables  des  condamnations  pé- 
cuniaires qui  seront  prononcées  pour  réparation  des 
dommages  causés  par  l'attroupement  {^irt.  9). 
^  «  La  connaissance  des  délits  énoncés  aux  articles 
j  et  4  de  la  présente  loi  est  attribuée  aux  tribunaux 


de  police  correctionnelle,  excepté  le  cas  où  l'attrou- 
pement ayant  un  caractère  politique,  les  prévenus 
devraient  être ,  aux  termes  de  la  Charte  constiiu- 
tionnelle  et  de  la  loi  du  8  octobre  1830,  renvoyés 
devant  la  Cour  d'assises  {Art,  10). 

c  Les  peines  portées  par  la  présente  loi  seront 
prononcées  sans  préjudice  de  celles  qu'auraient  en- 
courues, aux  termes  du  Code  pénal,  les  auteurs  et 
les  complices  des  crimes  et  délits  commis  par  lat- 
iroupemeni.  Dans  le  cas  du  concours dedeux  peines, 
la  plus  grave  seule  sera  appliquée  {Art.  11). 

«Voici  à  cet  égard  les  art.  209à2':21duCode 
pénal,  qui  prononcent,  suivant  les  distinc- 
tions qui  y  sont  établies,  la  prison,  la  réclu- 
sion, et  même  les  travaux  forcés. 

I  209.  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violen- 
ces et  voies  de  fait  envers  des  officiers  ministériels, 
les  gardes  champêtres  ou  forestiers,  la  force  publi- 
que ,  les  préposés  à  la  perception  des  taxes  et  des 
contributions,  leurs  porteurs  de  contraintes,  les  pré- 
posés des  douanes,  les  séquestres  ,  les  offlciers  ou 
agents  de  la  police  administrative  ou  judiciaire, 
agissant  pour  l'exécution  des  lois,  des  ordres  ou  or- 
donnances de  l'autorité  publique,  des  mandats  de 
justice  ou  jugements  ,  est  qualifiée  ,  selon  les  cir- 
constances, crime  ou  déht  de  rébellion.  (P.  96,  188 
s.  213  s.  280  s.  420.) 

«  210.  Si  elle  a  été  commise  par  plus  de  vingt  per- 
sonnes armées  ,  les  coupables  seront  punis  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  port  d'ar- 
mes, ils  seront  punis  de  la  réclusion.  (P.  15,  96,  98, 
101,  2li.) 

<  211.  Si  la  rébellion  a  été  commise  par  une  réu- 
nion armée  de  trois  personnes  ou  plus  jusqu'à  vingt 
inclusivement,  la  peine  sera  la  réclusion  ;  s'il  n'y  a 
pas  eu  port  d'armes  ,  la  peine  sera  un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

i212.  Si  la  rébellion  n'a  été  commise  que  par  une 
ou  deux  personnes,  avec  armes,  elle  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans ,  et  si  elle  a 
eu  lieu  sans  armes,  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  six  mois. 

i  213.  En  cas  de  rébellion  avec  bande  ou  attrou- 
pement ,  l'article  100  du  présent  Code  sera  applica- 
ble aux  rebelles  sans  fonctions  ni  emplois  dans  la 
bande,  qui  se  seront  retirés  au  premier  avertissement 
de  l'autorité  publique,  ou  même  depuis,  s'ils  n'ont 
été  saisis  que  hors  du  lieu  de  la  rébellion,  et  sans 
nouvelle  résistance  et  sans  armes. 

«  214.  Toute  réunion  (l'iiulividus  pour  un  crime  ou 
un  délit,  est  réputée  réunion  armée,  lorsque  plus  de 
deux  personnes  portent  des  armes  ostensibles. 

1  213.  Les  personnes  qui  se  trouveraient  munies 
d'armes  cachées  ,  et  qui  auraient  fait  partie  d'une 
troupe  ou  réunion  non  réputée  armée,  seront  indivi- 
duellement punies  comme  si  elles  avaieni  fait  partie 
d'une  troupe  ou  réunion  armée. 

«  216.  Les  auteurs  des  crimes  et  délits  commis  pen- 
dant le  cours  et  à  l'occasion  d'une  rébellion,  seront 
punis  des  peines  prononcées  contre  chacun  de  ces 
crimes,  si  elles  sont  plus  ibrtes  que  celles  de  la  ré- 
bellion. 

c  217.  Sera  puni  comme  coupable  de  la  rébellion 
quiconque  y  aura  provoqué  ,  soit  par  des  discours 
tenus  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par 
des  placards  alfichés ,  soit  par  des  écrits  imprimés. 
Dans  le  cas  où  la  rébellion  n'aurait  pas  eu  lieu,  le 
provocateur  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  au  moins  et  d'un  an  au  plus. 

«  218.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  prononcé,  pour 
fait  de  rébellion  ,  une  simple  peine  d'emprisonne- 
ment, les  coupables  pourront  être  condamnés  en  ou- 
tre à  une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents 
francs. 

f  219.  Seront  punies  comme  réunions  de  rebelles 
celles  qui  auront  été  formées  avec  ou  saus  armes,  el 
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accompagnées  de  violences  ou  de  menaces  contre 
l'auiorilé  adnùiiistraiive,  les  officiers  et  les  agents  de 
police,  ou  contre  la  force  publique  :  1°  par  les  ou- 
vriers ou  journaliers  dans  les  ateliers  publics  ou  ma- 
nufactures ;  2"  par  les  individus  admis  dans  les  hos- 
pices ;  5"  par  les  prisonniers  prévenus  ,  accusés  ou 
condamnés. 

c  221).  La  peine  appliquée  pour  rébellion  à  des  pri- 
sonniers prévenus  ,  accusés  ou  condamnés  relative- 
ment à  d'autres  crimes  ou  délits,  sera  par  eux  subie, 
savoir,  par  ceux  qui,  à  raison  des  crimes  ou  délits  qui 
ont  causé  leur  détention,  sont  ou  seraient  condam- 
nés à  une  peine  non  capitale  ni  perpétuelle,  immédia- 
tement après  respiration  de  cette  peine  ;  et  par  les 
autres,  immédiatement  après  l'arrêt  ou  jugement  eu 
dernier  ressort ,  qui  les  aura  acquittés  ou  renvoyés 
absous  du  fait  pour  lequel  ils  étaient  détenus. 

f  ^.^21.  Lescbel's  d'une  rébellion,  cl  ceux  qui  l'auront 
provoquée,  pourront  être  condamnés  à  rester,  après 
l'expiration  de  leur  peine,  sous  la  surveillance  spé- 
ciale de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins 
ejxlix  ans  au  plus  (P.  44  s.)  i 

EMPÊCHEMENTS  DE  MARIAGE. 

1.  Les  empêclienienls  de  mariage  sont  des 
conditions  qui  ont  été  mises  aux  mariages, 
afin  qu'ils  n'aient  rien  de  contraire  aux  rè- 
gles do  la  bienséance  prescrite  par  la  na- 
ture, ni  aux  intérêts  de  l'Eglise,  ni  au 
bien  de  l'Etat  ;  de  manière  que  ceux  qui 
n'observent  pas  ces  conditions  ne  peuvent 
contracter  mariage,  ou  pèchent  en  le  con- 
tractant. II  y  a  donc  deux  espèces  d'empê- 
chements de  mariage,  les  uns  rendent  in- 
habile au  mariage  et  l'annulent  s'il  est 
CCFnlraclé,  ils  se  nomment  dirimants;  les 
autres  sont  appelés  prointntifs,  ns  rendent 
seulement  le  mariage  illicite;  il  est  valide, 
mais  on  pèche  en  le  contractant. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  EMPÊCHEMENTS  PROIUBIIIFS  DU  MARIAGE  (1). 

2.  Les  empèch' lueuts  prohibitifs  n'attei- 
gnent pas  la  substance  du  mariage,  ils  le 
rendent  seulement  illicite  ;  en  sorte  que  se 
marier  avec  un  empêchement  de  cette  na- 
ture, c'est  se  rendre  coupai)le  de  péché,  mais 
ce  n'est  pas  faire  un  mariage  nul. 

On  comptisil  autrefois  plusieurs  empêche- 
ments prohibants  qui  n'existent  plus  au- 
jourd  hui  ;  tels  étaient,  1°  la  violence  faite  à 
une  femme  fiancée  à  quelqu'autre;  2"  le 
meurtre  d'une  femme  commis  par  son  mari, 
et  le  meurtre  du  mari  par  sa  femme  ;  3°  le 
meurtre  d'un  prêtre;  i"  un  mariage  avec 
une  religieuse  dont  l'état  était  connu  de  ce- 
lui qui  l'épousait;  5°  le  temps  de  la  péni- 
tence publique.  Tous  ces  eaipêchemenls  sont 
rapportés  dans  différents  chapitres  du  droit 
canon. 

Les  empêchements  prohibants  reconnus 
aujourd'hui  sont  communément  comptés  au 
nombre  de  quatre  contenus  dans  ce  vers  : 

Ecclesia;  vetilum,  tempus,  sponsalia,  volum. 

Le  premier,  qui  est  la  défense  de  l'Eglise, 
n'est  proprement  pas  un  empêchement  ;  car 
l'Eglise  ae  doit  point  procéder  s'il  y  a  quelque 
obstacle 


Aux  trois  autres  nous  ajoutons  le  défaut 
de  publicalion  de  bans  et  l'hérésie 

I.  Du  temps  prohibé 

3.  Il  y  avait  autrelois  un  temps  prohibé 
beaucoup  plus  long  qu'aujourd'hui.  Le  con- 
cile de  Trente  l'a  beaucoup  réduit.  Sa  dé- 
fense porte  qu'il  est  défendu  de  célébrer 
des  mariages  depuis  le  premier  dimanche  de 
l'Avent  jusqu'au  jour  do  l'Epiphanie,  et  de- 
puis le  jour  des  Gendres  jusqu'au  dimanche 
in  Albis  inclusivement  {Secs.  24.,  de  Ueform. 
mutrim.,  cap.  10).  Il  est  à  observer  que  le 
(oncile  se  contente  de  défendre  la  solennité 
des  noces,  mais  qu'il  ne  défend  pas  les  ma- 
riages en  eux-mêmes,  comme  le  dit  le  Rituel 
romain  :  Matrimonium  autem  omni  tempore 
contrahi  pntest  {Ritual.  rom.y  de  Malrim.). 
Uu  usage  de  l'Eglise  de  France  est  de  i  egar- 
der  non-seulement  la  solennité,  mais  le  ma- 
riage même  comme  prohibé,  car  on  exige 
dispense  même  pour  les  mariages  sans  so- 
lennité. 

II.  Des  fiançailles. 

k.  Les  fiançailles  valides  sont  aussi  un 
empêchement  prohibant,  comme  nous  l'ex- 
pliquerons au  mot  Fiançailles. 

III.  Du  vœu  simple  de  chasteté.' 

5.  Nous  avons  vu,  au  mot  Chasteté  (Vœu 
de),  que  le  vœu  solennel  est  un  empêche- 
ment dirimant  au  mariage.  Le  vœu  simple 
n'est  qu'un  empêchement  prohibant  que  peut 
lever  ijuiconquc  a  le  pouvoir  de  dispenser  do 
ce  vœu.  Gomme  le  pouvoir  de  dispenser  du 
vœu  de  chasteté  perpétuelle  et  du'  vœu  d'en- 
trer en  religion  appartient  ru  pape  seulj 
c'est  donc  au  pape  que  doivent  s'adresser 
ceux  qui  sont  liés  par  un  semblable  vœu  et 
qui  veulent  contracter  mariage,  à  moins 
qu'ils  ne  se  trouvent  dans  le  cas  où  l'évêque 
peut  dispenser  de  ce  vœu.  Voy.  Voeu,  n.  28 
et  29. 

Celui  qui  s'est  marié  avec  un  vœu  de 
chasteté  perpétuelle,  ou  avec  le  vœu  d'en- 
trer en  religion,  ne  peut  demander  le  devoir 
conjugal,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  dis- 
pense. Une  fois  le  mariage  contracté,  l'é- 
vêque peut  toujours  dispenser  de  ce  vœu 
[Voy.  Liguori,  lib.  vi,  n.  981;  Navarre,  San- 
chez,  Lessius,  etc.). 

IV.  Du  défaut  de  publication  de  bans 

6.  Voy.  Bans. 

V.  De  Vliérésie 

7.  Dès  les  premiers  siècles  de  l'Eglise  on 
défendit  aux  catholiques  de  se  marier  avec 
des  hérétiques.  Le  concile  de  Laodicée,  de 
l'an  370,  ceux  de  Chalcédoine,  In  Trullo, 
d'Elvire,  etc.,  firent  des  défenses  expresses 
à  ce  sujet.  Mais  cet  empêciiement  n'est  que 
prohibant;  tout  le  monde  le  reconnaît.  Le 
pa[;e  seul  peut  en  dispenser.  Chacun  sait 
qu'il  met  toujours  pour  condition  que  les 
époux  promettront  que  tous  les  enfants  se- 
ront élevés  dans  le  sein  de  l'Eglise  calho- 
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(1)  ISous  ne  parloBS  pas  ici  des  empécheiHents  civils  prohibitifs  du  mariage;  nous  les  exposons  à  l'art. 
Maruqb  civil. 
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lique.  Si  cette  condition  était  bien  observée, 
les  mariages  des  catfjoliques  avec  les  héré- 
tiques ne  seraient  pas  tant  à  crain  ire. 

Le  mariage  des  catholiques  avec  les  hé- 
rétiques présente  des  difficultés;  nous  eu 
donnerons  la  solution  au  mol  Mauiage  des 

HÉRÉTIQUES. 

CHAPITRE  II. 

DES  EMPÊCHEMENTS  DUUMÂNTS. 

8.  Lo  pouvoir  de  n.etire  des  empêche- 
ments dirimants  au  mariage  peut  avoir  une 
très-grande  influence  sur  la  société  ;  elle  in- 
téresse égaleme.it  la  puissance  spirituelle  et 
la  puissance  temporelle.  De  là  est  née  la 
question  de  savoir  si  ces  deux  puissances 
ont  le  pouvoir  d'apposer  des  empêchements 
au  mariage,  et  l'usage  qu'elles  ont  fait  de  ce 
pouvoir. 

ARTICLE    PREMIER 

Du  pouvoir  des  puissances  temporelles  sur  les 
empêchements  dirimants  du  mariage. 

9.  Nous  considérerons  le  pouvoir,  1°  quant 
à  son  exislence,  2"  quant  à  l'usage  qui  en  a 
été  fait. 

§  !«'.  La  puissance  temporelle  a-t-elle  le  pouvoir  d'ap' 
poser  des  empêcliements  dirimants  au  mariage?- 

10.  La  question  telle  qu'elle  est  posée  ici 
ne  peut  concerner  los  elTels  civils  du  ma- 
riage. Tous  les  théologiens  conviennent  que 
los  effets  civils  du  mariage,  différents  du 
lien,  sont  du  ressort  de  la  puissance  tem- 
porelle; mais  de  savoir  si  les  lois  irritantes 
que  portent  les  souverains  ne  le  sont  pas 
seulement  quant  à  ses  effets  civil*,  mais 
aussi  quant  au  lien  et  à  la  validité  du  con- 
trat de  mariage  ;  c'est  ce  qui  n'est  pas  uni- 
versellement avoué. 

Ecoulons  d'abord  ceux  qui  soutiennent 
que  les  princes  ont  le  droit  d'appipser  des 
empêchements  réellement  dirimants  au  ma- 
riage. Ces  auteurs  s'appuient  sur  trois  preu- 
ves principales:  1°  Le  mariage  même  comme 
sacrement  repose  sur  un  contrat  :  or,  les 
princes  temporels  peuvent  apposer  à  tous 
les  contrats  des  causes  de  nullité,  non-seu- 
lement pour  le  for  extérieur,  mais  même 
pour  le  for  intérieur,  lorsque  le  bien  de  la 
société  lexige.  Personne  ne  peut  contester 
ce  principe.  Pourquoi  donc  les  princes  n'au- 
raient-ils pas  ce  pouvoir  aussi  bien  sur  le 
mariage  que  sur  les  autres  contrats?  On  ne 
peut  en  apporter  aucune  raison.  Donc  le 
prince  ,  eu  atteignant  le  contrat,  atteint  la 
sacrement  d'une  manière  indirecte,  parce 
qu'il  en  détruit  la  matière,  comme  celui  qui 
vicierait  l'eau  du  baptême  rendrait  cette  ma- 
tière nulle.  2°  11  est  infiniment  à  souhaiter 
que  les  deux  puissances  s'accordent  sur  la 
validité  du  mariage,  elles  se  prêtent  ainsi 
un  mutuel  appui.  3^  L'empereur  Justinien, 
dont  les  sentiments  chrétiens  no  peuvent 
être  révoqués  en  doute,  apposa  plusieurs 
enjpêchemenls  au  mariage,  et  il  déclare  que 
celui  qui  se  marie  contrairement  à  ses  lois 
ne  devient  pas  époux,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  aiariage  [Instit.  de  Nuptiis).  En  étudiant 


l'histoire  ecclésiastique,  on  voit  que  beau- 
coup de  nos  empêchements  ont  passé  de 
la  loi  civile  à  la  loi  canonique. 

il.  Il  faut  convenir  que  la  très-grande 
m.ijorité  des  théologiens  catholiques  con- 
testent à  la  puissance  civile  ce  pouvoir  exor- 
bitant. Saint  Thomas  {In.  i,  dist.  i2,  qtiœst. 
11,  art.  2)  s'exprime  ainsi  :  Prohibitio  legis 
humanœ  non  sufficeret  ad  impedimentum  ma- 
trimoniiy  riisi  legiintervs.iiret Ecclesiœ  auc- 
torltas,  quœ  idem  interdiceret.  —  Telle  a  tou- 
jours été  la  doctrine  dii  saint-siége  Nous 
pourrions  citer  les  brefs  d'Crbain  VIII,  de 
Benoît  XIV,  de  Clément  Xlli;  lous  nous 
conlcntuns  de  rapporter  une  décision  de 
Pie  VI,   qui   ne  liisse   plus  de  difricullé. 

«  En  1788,  l'évêquede  Motola,  au  royaume 
des  Deux-Siciles,  se  permit  de  juger  en  appel, 
comme  délégué  du  roi,  une  cause  matrimo- 
niale jugée  déjà  en  première  instance  à  la 
cour  archiépiscopale  de  Naples.  Se  prévalant 
d'une  doctrine  analogue  à  celle  de  M.  Icard, 
il  déclara  nul  le  mariage  par  une  sentence 
du  7  juillet,  qu'il  rendit  publique  au  mois 
d'août,  après  l'avoir  fait  approuver  du  roi 
qui  l'avait  délégué. 

Le  IG  septembre  suivant,  Pie  VI  lui 
adressa  u^e  letlie  qui  respire  tout  à  la  fois 
et  la  bonté  d'un  père  et  l'autorité  du  docteur 
suprême.  Le  pontife  lui  apprend  d'abord 
qu'il  lui  parle  comme  celui  qui,  étant  assis 
sur  la  (  haire  de  Pierre,  a  reçu  de  Jésus- 
Christ  le  pouvoir  d'enseigner  et  de  confirmer 
ses  frères  :  il  l'eniiage  avec  charité  à  recon- 
naître l'erreur  dans  laquelle  il  est  touibé 
misérablement  ;  il  lui  représente  qu'il  a 
porté  une  sentence  indigne  de  ce  nom,  nulle 
pour  bien  des  causes,  n'étant  au  fond  qu'un 
acte  scandaleux,  injurieux  à  la  juridiction 
de  l'Eglise,  qu'un  attentat  peut-être  inouï 
jusqu'alors. 

«  Car,  dit-il,  c'est  un  dogme  de  la  foi,  que 
le  mariage,  qui  avant  Jesus-Christ  n'était 
qu'un  certain  contrat  indissoluble,  est  de- 
venu depuis  l'avènement  du  Christ,  et  par 
son  institution,  ttn  des  sept  sacrements  de  la 
loi  évangéligue:  ainsi  que  le  saint  concile  de 
Trente  l'a  défini ,  sous  peine  d'anathème 
contre  les  hérétiques  e!  les  impies  forcenés 
de  ce  siècle.  De  là  il  suit  que  l'Eglise,  à  qui 
a  été  confié  tout  ce  qui  regarde  les  sacre- 
ments, a  seule  tout  droit  et  tout  pouvoir 
d'assigner  sa  forme  à  ce  contrat,  élevé  à  la 
dignilé  plus  sublime  de  sacrement,  et,  par 
conséquent,  de  juger  de  la  validité  ou  de 
l'invalidité  des  mariages.  Cela  est  tellement 
clair  et  évident,  que,  pour  obvier  à  la  témé- 
rité de  ceux  qui  >>ar  écrit  rt  de  vite  voix  ont 
soutenu,  comme  plusieurs  le  font  encore, 
des  choses  contraires  ou  sentiment  de  l'Eglise 
catholique  et  à  la  coutume  approuvée  depuis 
les_^  temps  des  apôtres,  le  saint  concile  œcu- 
ménique a  cru  devoir  y  joindre  un  autre 
canon  spécial,  t^îù  il  déclare  généralement 
analhème  quionque  dira  que  les  causes 
matrimoniales  n'upparlienneiit  pas  aux  ju- 
ges ecclésiastiques. 

«  Nous  n'ignorons  pas  qu'il  en  est  quel- 
ques-uus  qui,  accordant  beaucoup  trof.  à 
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rautorité  des  princes  séculiers  et  interpré- 
tant les  paroles  de  ce  canon  d'une  manière 
captieuse,  'cherchent  à  soutenir  leurs  pré- 
tentions en  ce  que  les  Pères  de  Trente,  ne 
s'élant  pas  servis  de  celte  formule,  aux  seuls 
juges  ecclésiastiques,  ou,  toutes  les  causes 
matrimoniales,  ont  laissé  aux  juges  laïques 
la  puissance  de  connaître  au  moins  des 
causes  matrimoniales  dans  lesquelles  il  s'a- 
git d'un  simple  fait.  Mais  nous  savons  aussi 
que  celle  pelile  subtilité  et  ces  artificieuses 
vétilles  n  ont  aucun  fondement.  Car  les  pa- 
roles du  canon  sont  tellement  générales 
qu'elles  renferment  et  embrassent  toutes  les 
causes.  Quant  à  l'esprit  ou  la  raison  de  la 
loi,  toile  en  esl  l'étendue,  qu'il  no  reste  lieu 
à  aucune  exception  ni  à  aucune  limitation  : 
car,  si  ces  causes  appartiennent  au  jugement 
seul  de  l'Eglise  par  celle  unique  raison  que 
le  contrat  matrimonial  est  vraiment  et  pro- 
prement un  des  sept  sacrements  de  la  loi 
évangéliquc;  comme  celle  raison  tirée  du 
sacrement  est  commune  à  toutes  les  causes 
matrimoniales,  de  même  aussi  toutes  ces 
causes  doivent  regarder  uniquement  les  juges 
ecclésiastiques,  la  raison  élanl  la  même  pour 
toutes.  Tel  est  aussi  le  sentiment  universel 
des  canonisles,  sans  excepter  ceux-là  mêmes 
que  leurs  écrits  ne  monlrent  que  trop  n'être 
aucunement  favorables  auxdroils  de  l'Eglise. 
En  effet,  pour  nous  servir  des  paroles  de  Van- 
Espen,  «  il  esl  reçu  d'un  consentement  una- 
nime que  les  causes  des  sacrements  sont  pu- 
rement ecclésiastiques,  et  que,  quant  à  la 
substance, de  ces  sacrements,  elles  regardent 
exclusivement  le  juge  ccclésiaslique,  et  que 
le  juge  séculier  ne  peut  rien  statuer  sur  leur 
validité  ou  invalidité,  parce  que  de  leur 
nature  elles  sont  purement  spirituelles.  Et 
uerles,  s'il  est  question  de  la  validité  du 
mariage  même,  le  seul  juge  ecclésiastique 
esl  compétent,  et  lui  seul  en  peut  con- 
naître. » 

«  Voilà  donc  la  doctrine  du  saint-siége. 
V'oilà  comme  le  successeur  de  saint  Pierre 
interprète  la  foi  de  l'Eglise  el  du  concile  de 
Trente.  S'il  est  des  personnes  qui  s'obslinent 
à  penser  autrement,  j'en  suis  fâché  pour 
elles:  car,  moins  catholiques  que  Van-Espen, 
qui  certes  ne  l'était  pas  trop,  elles  n'écoutent 
ni  le  pape  qui  s'explique  du  haut  de  sa  chaire, 
ni  le  concile,  qui,  pour  avoir  le  vrai  sens  de 
ses  décrets,  au  cas  qu'il  s'élevât  quelque 
doute  à  cet  égard,  les  renvoie  au  pontife 
romain.  Je  suis  intimement  persuadé  que 
M.  Icard  ne  voudra  pas  être  de  ce  nombre. 
«  Ce  pontife  n'en  demeure  pas  là.  Après 
avoir  rappelé  à  l'évêque  prévaricateur  la 
doctrine  de  l'Eglise,  il  ajoute:  «  Il  est  temps 
maintenant  que  nous  vous  indiquions  les 
peines  que  les  canons  infligent  dans  cessas. 
Déjà  vous  avez  entendu  le  canon  du  coffcile 
de  Trente,  qui  soumet  à  l'anathème  tous 
ceux  qui  nienl  que  les  causes  matrimoniales 
appartiennent  à  l'Eglise  et  aux  juges  ecclé- 
siastiques :  or,  il  esl  certain  que  ce  canon 
comprend  non-seulement  ceux  qui  ensei- 
gnent que  les  puissances  souveraines  du  siè- 
cle ont  le  pouvoir  de  faire  des  lois  sur  le 


mariage,  mais  encore  ceux  qui  autorisent 
celle  doctrine  par  leurs  actes.  »  {Note  de 
Mgr  Gousset,  dans  son  édition  des  Confé- 
rences  d'Angers). 

§  2.  La  puissance  tem})orelle  rejiarde-t-elle  connne 
réellement  dirimanls  les  empêchements  qui  se  lisent 
dans  notre  Code  ? 

12.  Nous  lisons   plusieurs  empêchements 
dans  noire  CoJe  civil  qui  ne  se   renconlreul 
pas  dans  le  droit    canonique.   Sont-ils  aux 
yeux  du  pouvoir  civil  de  véritables  empêche- 
ments dirimanls?  «Il  paraît, disait  Mgr  Gous- 
set, dans  son  édition   des  Conférences  d'An- 
gers, que  dans  la  législalionacluelle,  les  nul- 
lités purement  civiles,    c'est-à-dire  qui   ne 
sont  point  reconnues  par  l'Eglise,  ne  tom- 
bent ni  sur  le  sacrement,  ni  sur  le  contrat 
naturel  sans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  de  sa- 
crement. Depuis  que  la  législation  française 
esl,  pour  me  servir  de  l'expression  de  M.Por- 
talis,  entièrement  sécularisée,   elle   ne  voit 
plus  dans  le  mariage  qu'un  contrat  civil  ;  elle 
fait  abstraction  du  sacrement,  et  de  tout  ce 
qui  lient  au  sacrement.  «La  loi   porte  l'acle 
constitutionnel  du  3  septembre   1791,  lit.  -2, 
art.  7,  ne  considère  le  mariage  que  comme 
un  contrat  civil. >)  En  attribuant  la  célébra- 
tion  exclusive   du  contrat  de  mariage  aux 
officiers  publics    qu'elle  établit,    la   loi    du 
20  septembre  1792  déclare  qu'elle   n'entend 
point  «  innover  ni  nuire  à  la  liberté  qu'ont 
tous  les  citoyens  de  consacrer  les   mariages 
par  les  cérémonies  du  culte  auquel  ils   sont 
attachés,  et  par  l'intervention  des  ministres 
de  ce  culte.»  Il  semble,  d'après  ces   disposi- 
tions, que  le  législateur  ait  voulu  séparer  le 
contrat  civil  ouïes  effets  civils  du  sacrement, 
el  même  du  contrat  naturel  sans   lequel    il 
n'y  aurait  pas  de  matière  compélenle  pour 
le  sacrement  de  mariage.  Pour  s'assurer  que 
celle  distinction  des  effets  civils  el  du  sacre- 
ment entre  véritablement  dans  l'esprit  de  la 
législation  française,  il  suffit  de  consulter  les 
discussions  du  conseil  d'Iilal  el  du  Iribunat 
sur  les  projets  de  loi  relatifs  au  mariage.  On 
ne  peut  mieux  connaître  l'esprit  d'une  loi 
qu'en  consultant  les  avis  et  les  discours  de 
ceux  qui  ont  contribué  comme  législateurs 
à  sa  confection.  Or,   tandis  qu'on  discutait 
sur  les  effets  de  la  mort  civile  relativement 
au  contrat  de  mariage,  on  observa  que  la  loi 
ne  s'occupait  pas  du  contrat  naturel  du  ma- 
riage, qu'elle  ne  réglait  que  le  contrat  civil. 
«  Le  contrat  naturel  du  mariage,  dit  Tron- 
chet,  n'appartient  qu'au  droit  naturel.  Dans 
le  droit  civil,  on  ne  connaît  que   le  contrat 
civil,  ci  ou  ne  considère  le  mariage  que  sous 
le  rapport  des  effets  civils  qu'il  doit  produire. 
Il  en  est  du  mariage  de  l'individu  morl  civi- 
lement comme  de  celui  qui  a  été  coiilracié 
au  mépris  des  formes  légales.»  [Conf.  du  Code 
civ.,  liv.  1,  til.  1,  art.  25.)  Dans  une  autre  dis- 
cussion sur  le  mariage,  le  projet  de  loi  pré- 
sentait sous  le  titre  de  Dispositions  générales 
un  article  ainsi  conçu:  «  La  loi  ne  considère 
le  mariage  que  sous  ses  rapports  civils   et 
politiqucs(ArL  1)»  On  n"a  supprimé  cet  ar- 
ticle que  parce  qu'on  observa  qu'il  est  évi^ 
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dent  que  le  Code  civil  ne  considère  le  mariage 
que  sous  ses  rapports  civils  [Ibid.,  liv.  i,  tit. 
5).  Trcilhard,  orateur  du  gouvernement,  di- 
sait au  corps   législatif  qu'il  serait  inutile 
«  d'observer  que  l'on  n'a  dû  considérer   le 
mariage  que  comme  un  acte  civil,  et  dans 
SCS  rapports  civils,  abstraction  faite  de  toute 
idée  religieuse  et  de  toute  espèce  de  culte, 
dont  le  Code  civil  ne  doit  point    s'occuper 
[Code  civ.  et  Motifs,  liv.  i,  tit.  1).»  Les  mem- 
bres du  tribunal  parlent  dans  le  même  sens. 
«  La  loi,  disaient-ils  par  l'organe  de  l'orateur 
chargé  d'exposer  leur  avis,  laisse  aux  époux 
le  soin  ou  la  liberté  de  prendre  le  ciel  à  té- 
moin  de   leurs  engagements  :  elle  n'entre 
point,  à  cet  égard,  dans  l'asile  impénétrable 
des  consciences.  Mais  il  n'y  a  que  les  maria- 
ges contractés  selon  la  loi  qui  puissent  pro- 
duire les  effets  qu'elle  y  attache.   Aussi   se 
contente-t-elle  de  dissoudre  le  lien  quant  à 
ces  effets.   Je  conviens  d'ailleurs  que,  dans 
le  mariage,  le  contrat  naturel  a  précédé  le 
contrat  civil.  Qu'en  faut-il  conclure?  C'est 
que  cet  engagement  est  sous  ta  double  auto- 
rité de  la  loi  naturelle  et  de  la  loi  civile,  Si 
l'un  des  époux  vit  encore  aux  yeux   de  la 
nature,  le  lien  qu'il  a  formé  reste  sous  l'empire 
de  la  loi  naturelle  à  laquelle,  à  la  vérité,  il 
ne  reste  plus  alors  de  sanction  (/6td.).»  L'on 
ne  peut  exprimer  plus  clairement  la  dislinc- 
lion  que  nous  croyons   remarquer  entre  le 
contrat  civil  et  le  contrat  naturel.  Ainsi  ce 
lien,  à  la  formation  duquel  président  les  lois 
civiles,  n'est   pas  le  lien   naturel,   mais  un 
lien  purement  légal,  comme  l'appellelemême 
orateur  :  et  il  n'est  que  cela,  dit-il,  aux  yeux 
de  la  loi.  C'est  un  lien  civil,  selon  les  expres- 
sions de  Portails  et  de  Tronchet,  ou,  comme 
le  dit  Merlin,  un  lien  extérieur.Un  autre  ora- 
teur, chargé  de  présenter  le  vœu  du  tribu- 
nal sur  le  même  sujet,  ne  s'explique  pas  au- 
trement. «  Il  faut,  disait-il,  que  le  législateur 
sépare  du  contrat  civil  tout  ce  qui  touche  à 
un  ordre  plus  relevé,  et  que  la  loi  ne  consi- 
dère dans   le  mariage  que  le  contrat  civil 
[Ibid.,  tit.  5).  Aujourd'hui  (c'est  encore  un 
tribun  qui  parle)  il  peut  y  avoir  contrat  ci- 
vil et  nul  pacte  religieux,  pacte   religieux  et 
nul  contrat  civil.  On  peut  vivre  avec  la  même 
femme  :  épouse  selon  la  loi,  concubine  selon 
la  conscience;  épouse  selon  la  conscience  et 
concubine  selon  la  loi:  les   deux   pouvoirs 
agissent  dans  une  parfaite  indépendance  l'un 
de  l'autre  {Ibid.,  tit.  Q).n  Les  plus  célèbres 
parmi  les  jurisconsultes  modernes  enseignent 
la  même  doctrine.  M.  Merlin,  parlant  du  ma- 
riage contracté  par  un  individu  qui  a   en- 
couru la  mort  civile,  dit  que  «  dans  ce  cas  j7 
n'y  a  eu  de  mariage  qu'aux  yeux  de  la  nature, 
qu'il  n'y  en  a  point  euauxyeux  delà  loi  civile. 
La  loi  ne  l'a  point  connu  dans  son  principe, 
elle  n'a  pris  aucune  part  à  sa  formation  ;  elle 
n'a  point  donné  sa  sanction  au  contrat  natu- 
rel qui  seul  le  constitue.»  {Repert.  dejurisp.^ 

(A)  Siquis  dixerit  eos  tantum  consanguinitatis  et 
affinilatis  gradus,  qui  in  Leviiico  exprimuniur,  posse 
jmpedire  malriuioniura  contrahendum,  et  dirimere 
coiUraclum,  nec  posse  Ecclesiara  in  nonnullis  dis- 
pensare,  aut  constiiuere  ut  plures  impediant  et  diri- 
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V.  Mariage.)  «Il  faut  remarquer,  dit  M. Toui- 
ller, qu'en  refusant  tous  les  effets  civils  aux 
mariages  contractés  depuis  la  mort  civile,  on 
reconnaissait  au  conseil  d'Etat  que  ces  ma- 
riages étaient  avoués  par  la  loi  naturelle  et 
par  la  religion  (/>ro»7civ.  franc.,  liv.  i,  tit.i).n 
L'Assemblée  constituante  ayant  proclamé  la 
liberté  des  cultes,  «  il  devint  indispensable, 
comme  s'exprime  le  même  auteur,  de  sépa- 
rer pour  tous  les  citoyens  indistinctement  le 

contrat  civil  du  sacrement  de  mariage 

{Ibid.,  liv.  1,  tit.  5).  »  Concluons  donc  que  le 
Code  civil  ne  considère  le  mariage  que  sous 
ses  rapports  civils;  qu'il  peut  y  avoir  dans 
le  mariage  contrat  civil  sans  sacrement,  et 
sacrement  sans  contrat  civil,  c'est-à-dire 
sans  l'acte  légal  qui  assure  les  effets  civils. 
Mais  nous  observerons  qu'un  pasteur  ne 
doit  donner  la  bénédiction  nuptiale  aux  par- 
ties contractantes,  que  lorsqu'il  s'est  assuré 
qu'elles  ont  rempli  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  ;  parce  qu'il  y  aurait  de  graves 
inconvénients,  si  le  mariage  ecclésiastique 
n'était  point  reconnu  par  l'Etat.  Voy.  Ma- 
riage CIVIL,  pour  connaître  les  empêche- 
ments apposés  par  la  puissance  temporelle. 

Article  U. 

Du  pouvoir  de  l'autorité  ecclésiastique  sur  les 
empêchements  dirimants  du  mariage 

ik.  Quand  on  parcourt  les  annales  du 
christianisme,  on  voit  à  tous  les  âges  l'E- 
glise, par  ses  pasteurs  ou  par  ses  conciles, 
apposer  des  empêchements  dirimants  au  ma- 
riage. Saint  Paul  modifie  la  nature  du  con- 
trat de  mariage  à  l'égard  de  l'inûdèle  qui  se 
convertit  {1  Cor.  vu).  Nous  ne  suivrons  pas 
maintenant  l'histoire  de  l'institution  de  tous 
les  empêchements  ;  nous  constatons  seule- 
ment le  fait  que  l'Eglise,  à  toutes  les  épo- 
ques, a  établi  des  empêchements  dirimants. 
(Foy.  les  conciles  d'Elvire,  de  l'an  305;  de 
Néocésarée,  de  l'an  31i  ;  celui  d'Agde,  de 
l'an  568;  le  concile  InTrullo,  du  vir  siècle.) 

Le  concile  de  Trente  nous  fournit  à  lui 
seul  des  arguments  incontestables.  Voici 
deux  de  ces  canons  :  «  Si  quelqu'un  dit  qu'il 
n'y  a  que  les  seuls  degrés  de  parenté  et  d'al- 
liance qui  sont  marqués  dans  le  Lévitiquc 
qui  puissent  empêcher  de  contracter  ma- 
riage, ou  qui  puissent  le  rompre  quand  il  est 
contracté,  et  que  l'Eglise  ne  peut  pas  don- 
ner dispense  en  quelques-uns  de  ces  degrés, 
ou  établir  un  plus  grand  nombre  de  degrés 
qui  empêchent  et  rompent  le  mariage,  qu'il 
soit  .inathème  (1)....  Si  quelqu'un  dit  que 
l'Eglise  n'a  pu  établir  certains  empêchements 
qui  rompent  le  mariage,  ou  qu'elle  a  erré  en 
les  établissant,  qu'il  soit  anathème  (2).» 

En  méditant  avec  soin  ces  deux  canons, 
«  on  voit  queces  empêchements  sont  de  vrais 
obstacles  non-seulement  à  la  confection  du 
sacrement,  mais  encore  à  l'existence  du  con- 

manl,  analhema  sit.  Can.  3. 

(2)  Si  quis  dixerit  Ecclesiam  non  potuisse  consti- 
iuere impedimenta  raairimonium  dirimenlia  vel  ia 
iis  constituendis  errasse,  analhema  sil.  Can.  i. 
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trat  naturel.  Celui  qui  est  lié  par  quelque 
empêchement  canonique  n'est  pas  seulement 
incapable  de  recevoir  le  sacrement,  il  est  de 
plus,  suivant  les  expressions  du  concile  de 
Trente,  inhabile  à  contracter,  omnino  inha- 
bilis  ad  contrahendum.  Ce  concile  fait  tom- 
ber les  empêchements  dirimants  sur  le  con- 
trat comme  sur  le  sacrement  :  5»  quis  dixerit 
clericoginsacris  ordinibus  constitulos....posse 
matrimonium  contrafiere,  contractumque  va- 
lidum  eêse....  anathema  sit  (Sess.  24-,  etc.)* 
Aussi  la  bulle  Aitctorem  fidei,  du  28  août 
1794,  qui  a  été  adressée  par  Pie  VI  à  tous 
(es  fidèles,  et  qui  a  été  reçue  par  toutes  les 
Eglises  sans  réclamation,  condamne  comme 
hérétique  et  subversive  des  décrets  du  con- 
cile de  Trente,  la  doctrine  du  synoJe  de  Pis- 
toie,  qui  prétend  que  le  droit  d'apposer  des 
empêchements  dirimants  au  contrat  de  ma- 
riage n'appartient  originairenienl  (]u'à  la 
puissance  civile.  Cette  cooslilution  dcclaie 
que  l'Eglise  a  toujours  pu,  el  qu'elle  peut, 
eu  verlu  d'un  pouvoir  qui  lui  est  propre, 
l'ure  proprio,  établir  des  empêchements  qui 
rendent  le  mari.ige  nul,  même  quant  au  lien, 
quoad  vinculum. 

n  Doctrina  synodi  asserens,  ad  supremam 
civiUm  potestatem  duntaxat  originarie  spe- 
etare  contractui  mutrimonii  apponere  impe- 
dimenta ejus  generis,  quœ  ipsum  mUlum  red- 
dunt,  dicunturque  dirimentia,  quod  jus  ori- 
(jinarium  praeterea  liicilur  cum  jure  dispen- 
sandi  essentialiter  connexum ,  subjungens 
supposito  assensu  vel  connivenlia  principum, 
potuisse  Ecclesiam  juste  conslituere  impedi- 
menta dirimentia  ipsum  contractum  malri- 
monii  ;  quasi  Ecclesia  non  semper  poluerit, 
ac  possit,  in  Christianorum  maliinioniis  jure 
proprio  impedimenta  couilituere,  quœ  ma- 
trimonium non  solum  impcdiant,  sed  et  nul- 
lum  reddant  quoad  vinculum,  quibus  Chri- 
slianiobstricti  teneantur  eliam  in  terris  in- 
fîdelium,  in  eisdemque  dispensare,  canonum 
3,  '*j  9,  12,  sess.  2k  concil.  Trid.,  eversiva, 
hairetica. 

«  Item  rogatio  synodi  ad  potestatem  civi- 
lera,  ut  e  numéro  impedimentorum  tollal  c.o- 
gnationem  spirilualem,  atque  illud  quod  dici- 
tur  publicœ  honeslatis,  quorum  origo  reperi- 
tur  inCollectione  Justiniani,  tum  ut  restrin- 
gat  impedimentum  affinitatis  et  cognationis 
ex  quacumque  lieita  aut  illicila  conjunctione 
provenientis  ad  quartum  gradum,  juxtu  civi- 
lem  computationem  per  lineam  lateralem  et 
obliquam,  ita  tamen  ut  spes  nulla  relinqua- 
tur  dispensationis  obtineadœ  ;  quatenus  ci- 
viii  potestaii  jus  altribuil  sive  abolendi,  sive 
restringendi  impedimenta  Ecclesiae  anctori- 
tate  constituta  vel  comprobata;  item  qua 
parte  suppouit  Ecclesiam  por  potestatem  ci- 
vilem  spoliari  posse  jure  suo  dispensandi 
super  impedimentis  ab  ipsa  conslitutis  vel 
(omprobatis,  libertalis  ac  potestatis  Ecclesise 
subversiva,  Tridentino  contraria,  ex  hœreti- 
cali  supra  damnato  principio  profecta.  » 

Ainsi  l'on  doit  regarder  comme  absolu- 
ment nuls,  quant  au  sacrement  et  quant  au 
contrat   naturel,  les  mariages  de  ceux  qui. 
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sans  être  légitimement  dispensés,  n'obser- 
vent pas  les  formalités  prescrites  par  l'Eglise, 
sous  peine  de  nullité.  »  (Mgr  Gousset,  ubi 
supra.) 

Article  111. 

A  qui  appartient  le  pouvoir  d' établir  les  empê' 
chements  au  mariage. 

15.  Personne  ne  doute  que  le  concile  gé- 
néral n'ait  le  droit  d'apposer  des  empêche- 
ments dirimants  au  mariage  ;  le  concile  de 
Trente  en  a  usé  à  l'applaudissement  de  toute 
lEglise.  On  ne  peut  non  plus  contester  ce 
pouvoir  au  souverain  pontife,  chefsupiême 
de  l'Eglise  ;  c'est  à  lui  à  pourvoir  à  tous  ses 
besoins.  L'évêque  outrepasserait  son  auto- 
rité, s'il  tentait  d'apposer  pour  son  diocèse 
des  (Mnpéchements  diiimanls;  les  canonistes 
le  reconnaissent. 

16.  Plusieurs  théologiens  pensent  que  la 
coutume  peut  introduire  des  empêt'henients 
dirimants,  non-  seulement  dans  Tliglise  uni- 
verselle, mais  encore  dins  les  Eglises  parti- 
culières. L'Eglise  de  France  prétendait  qu'en 
verlu  d'une  semblable  coutume,  les  maria- 
ges des  prinr.  s  du  sang  sont  nuls,  quand  ils 
sont  célébrés  contre  la  volonté  ou  sans  le 
C()nsentement  du  roi.  Nous  énonçons  la  ques- 
tion, nous  ne  voulons  pas  la  discuter,  elle 
nous  entraînerait  bien  loin  de  notre  but. 

Avant  le  concile  de  Trente,  les  empêche- 
ments dirimants  se  trouvaient  réduits  au 
nombre  de  duuze,  qui  subsistent  encore  au- 
jourd'hui, qui  sont  :  1  °  L'erreur  ou  la  sur- 
prise, quant  à  la  personne.  —  2  La  surprise, 
quant  à  l'état  ou  condition  des  personnes. 
—  3'  Le  vœu  solennel  de  chasielo  et  de  con- 
tinence.— k-'  La  parenté  à  certains  degrés. — 
5"  Le  crime,  c'est-à-dire  l'bomici.ie  et  l'adul- 
tère en  certains  cas.  —  6"  La  différence  de 
religion. — 7"  La  violence. —  8" L'engagement 
dans  les  ordres  sacrés.  —  9'  Un  premier  ma- 
riage subsistant.  —  tO°  L'honnêteté  publique. 
— 11"  L'afûnitè  ou  l'alliance  en  certains  de- 
grés. —  12°  L'impuissance. 

Le  concile  de  Trente  a  ajouté  deux  autres 
empêchements  dirimants  ,  q^ui  subsistent 
dans  les  lieux  où  ses  décrets  sont  eu  usage  ; 
savoir,  la  clandestinité  et  le  rapt  :  ainsi  le 
nombre  des  empêchements  dirimants  va  jus- 
qu'à quatorze,  lesquels  sont  compris  dans 
ces  quatre  vers  : 

Errer,  conditio,  votum,  cognatio,  crimen, 
Cultus  disparitas,  vis,  ordo,  ligamen,  lionestas, 
Ajfinis,  raplor,  si  clandestinus,  et  impos, 
Hœc  (acienda  vêtant  connubia,  fada  rétractant. 

Nous  consacrons  un  article  spécial  à  cha- 
cun de  ces  empêchements. 

EMPHYTÉOSE. 

C'est  un  bail  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans 
et  quelquefois  plus  long.  Notre  Gode  ne  parle 
pas  de  cette  espèce  de  bail;  il  paraît  cepen- 
dant qu'il  peut  exister.  Les  obligations  qui 
en  résultent  ressortent  des  conilitions  géi  - 
raies  des  baux  et  des  conventions  partie 
Itères  des  contractants. 

EMPIÉTEMENT  DES  AUTORITÉS. 
C'est  un  crime  mis  au  nombre  des  crime» 
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et  délits  contre  la  Constitution.  Le  Code  pé- 
nal le  punit  de  celte  manière  : 

127.  Seront  coupables  de  forfaiture,  et  punis  de 
la  dégradation  civique,  1°  les  juges,  les  procureurs 
généraux  ou  de  la  république,  ou  leurs  substituts, 
les  officiers  de  police,  qui  se  seront  immiscés  dans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif,  soit  par  des  règle- 
ments contenant  des  dispositions  législatives,  soit  en 
arrêtant  ou  en  suspendant  l'exécution  d'une  ou  de 
plusieurs  lois,  soit  en  délibérant  sur  le  point  de  savoir 
si  les  loi?  seront  publiées  ou  exécutées;  2'  les  juges, 
les  procureurs  généraux  ou  de  la  république,  ou  leurs 
substituts,  les  officiers  de  police  judiciaire,  qui  au- 
raient excédé  leur  pouvoir,  en  s  immisçant  dans  les 
matières  attribuées  aux  autorités  adini^i!^tralives, 
soii  en  faisant  des  règlements  sur  ces  matières, 
soit  en  délendant  d'exécuter  les  ordres  émanés 
de  l'administration,  ou  qui,  ayant  permis  ou  or- 
donné (le  citer  des  administrateurs  pour  raison 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  auraient  per- 
sisté dans  lexpculion  'le  leurs  jugements  ou  ordon- 
nances, nonobstant  l'annulation  qui  en  aurait  été 
prononcée  ou  le  conflit  qui  leur  aurait  été  notitié. 

128.  Les  juges  qui,  sur  la  rever.dicalion  lormelle- 
menl  faite  par  l'autorité  administrative  d'une  afiaire 
portée  devant  eux,  auront  néanmoins  procédé  au 
jugement  avant  la  décision  de  l'autorité  supérieure, 
seront  punis  cliacun  d'une  amende  de  seize  francs  3u 
moins  et  de  cent  cinquante  francs  au  plus.  —  Les  of- 
ficiers du  ministère  public  (jui  auront  fut  des  réquisi- 
tions ou  donné  des  conclusions  pour  ledit  jugement, 
seront  punis  de  la  même  peine. 

129.  La  peine  sera  d'une  amende  de  cent  francs 
au  moins  et  de  cinq  cents  francs  an  plus  contre  clia- 
cun des  juges  qui,  après  une  réclamation  légale  des 
parties  intéressées  ou  de  l'autorité  admiiiistrative, 
auront,  sans  autorisation  du  gouvernement,  rendu 
des  ordonnances  ou  décerné  des  mandats  contre  ses 
agents  ou  préposés,  prévenus  de  crimes  ou  délits 
commiâ  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  La 
mê  ne  peine  sera  appliquée  aux  officiers  du  ministère 
public  ou  de  police,  qui  auront  requis  lesdiies  or- 
d  nnaiices  ou  mandats. 

130.  Les  prél'ets,  sous-prélets,  maires  et  autrt^s 
adminiïtlrateurs,  qui  se  .-eront  immi^cés  dans  l'exer- 
cice (lu  pouvoir  législatif,  comme  il  e^t  dit  au  v..  l'^r 
de  l'article  127,  ou  qui  se  seront  ingérés  de  prendre 
des  arrêté»  généraux  tendant  à  intimer  des  ordres  ou 
des  défenses  quelconques  à  des  cours  ou  tribunaux, 
Beront  punis  de  la  dégradation  civique. 

131.  Lorsque  ces  administrateurs  entreprendront 
sur  les  fonctions  judiciaires,  en  s'ingérant  de  con- 
naître de  droits  et  intérêts  privés  du  ressort  des  tri- 
bunaux, et  qu'après  la  réclamation  des  parties  ou  de 
l'une  d'elles,  ils  auront  néanmoins  décidé  l'alfaire 
avant  que  Tautoriié  supérieure  ait  prononcé,  ils  se- 
ront punis  d  une  amende  de  seize  francs  au  moins  et 
de  cent  cinquante  francs  au  plus. 

EMPRUNT. 
Voy.  Prêt,  Usure. 

ENCHANTEMENT. 

Voy.  Magie. 

ENCEINTES    (Femmes). 

Les  femmes  enceiiiles  Oiit  toujours  joui  de 
quelques  privilèges,  parce  que  leur  étal  est 
un  état  habituel  de  maladie;  aussi  on  les  re- 
garde comme  dispensées  du  jeûne.  Voyez 
Jeune.  Certains  auleurs  le>  dis;  enscnt  de  la 
messe  le  dimanche  en  quelques  circonstan- 
ces ;  elles  ont  souvent  les  désirances,  on  iear 
permet  de  les  satisfaire  en  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  lois  de  Dieu.  Dans  ces  cas  on 
les  dispense  des  lois  ecclésiastiques,  au  moins 
lorsque  ces désiraoces  sont  violentes.  Les  fem- 


mes enceintes  doivent  prendrede  grandes  pré- 
cautions pour  ne  pas  nuire  au  fruit  qu'elles 
portent   dans  leur  sein.  Voy.  Avortement. 
ENCHÈRE. 
Voy.  Vente  a  l'enchère. 

ENDOSSEMENT. 
C'est  le  mode  particulier  delà  Iransmi&sion 
de  propriété  des  effets  de  commerce.   Voyex 
Lettre  de  change,  n'  7. 

ÉNERGUMÈNES 
Energumènes  possédés  du  démon.  Si  la 
possession  du  démon  n'est  pas  toujours  un 
crime,  ell  est  toujours  un  grand  malheur. 
L'Eglise  emploie  les  exorcismes  pour  chas- 
ser l'esprit  malin.  Attentive  à  conserver 
l'honneur  du  clergé,  et  à  procurer  le  bien 
des  âmes,  l'Eglise  a  défendu  d'admettre  au 
nombre  de  ses  ministres  ceux  qui  sont  agités 
par  resj)ril  malin  ;  et  elle  a  commandé  d  in- 
terdire les  fonctions  sacrées  à  ceux  qui,  après 
avoir  été  éirvés  aux  ordres,  sont  devenus  la 
proie  du  démon.  Ce  défaut  a  été  mis  au  nom- 
bre des  irréaularilés.  La  distinction  33  de 
Gratien  contient  qiiafre  canons  qui  établis- 
sent cette  irrégularité. 

ENFANTS. 

1.  De  tous  les  liens  qui  unissent  les  hom- 
mes entre  eux,  il  n'en  est  point  déplus  sacré 
que  celui  qui  existe  entre  le  père  et  l  enfant. 
Au  mot  PÈRES  et  Mèrbs  nous  en  faisons  com< 
prendre  toute  l'excellence.  Nous  n'avons 
d'autre  dessein  que  de  parler  ici  des  devoirs 
des  enfants  à  l'égard  de  leurs  parents.  Nous 
ferons  connaître  leurs  droits  en  traitant  des 
devoirs  des  pères  et  mères  à  l'égard  de  leurs 
enfants. 

2.  Philon  observe  que  Moïse  inscrivit  les 
devoirs  des  enfants  à  l'égard  de  leurs  parents 
dans  la  table  de  la  loi  qui  contient  nos  de- 
voirs à  l'égard  de  Dieu,  et  dans  celle  qui 
renfeime  nos  devoirs  à  l'égard  de  l'homme; 
le  souverain  législateur  voulait  faire  com- 
prendre aux  entants  que  leurs  parents  doi- 
vent tenir  dans  leur  esprit  la  place  de  Dieu 
et  celle  de  l'homme.  Le  devoir  de  l'enfant  à 
l'égard  de  son  père  doit  donc  tenir  le  premier 
rang  dans  son  esprit  et  dans  son  cœur.  Plu- 
sieurs auteurs  assurent  que  le  devoir  de  fils 
doit  précéder  celui  de  père  et  d'époux,  et 
que  dans  l'impuissance  de  sauver  son  père 
et  son  ûls,  un  homme  devrait  de  préférence 
sauver  son  père.  Nous  ne  savons  si  dans  une 
circonstance  aussi  critique  Ihomme  aurait 
toute  la  liberté  du  choix,  nous  nous  en  rap- 
porterions à  son  inspiration  du  niomen' .  Pour 
traiter  dune  manière  détaillée  les  devoirs 
des  enfants  à  l'égard  de  leurs  parents,  nous 
les  rangerons  sous  quatre  chefs  principaux. 

1"  Devoir.  —  Aimer  ses  parents. 

3.  L'amour  des  parents  doit  être  le  senti- 
ment le  plus  doux  au  cœur  des  enfants.  II 
doit  être  le  premier  amour  de  la  terre.  S'il 
est  vrai  selot»  les  principes  d'une  saine  rai- 
son que  nous  devons  aimer  davantage  ceux 
auxquels  nous  devons  le  plus,  nos  parents 
méritent  d'eue  l'objet  de  notre  premier  et  de 
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notre  plus  grand  amour  de  la  terre:  car  après 
Dieu  il  n'est  aucun  être  à  qui  nous  devions 
autant  qu'à  nos  parents.  Nous  avons  pu  re- 
cevoir des  richesses  d'un  bienfaiteur,  des 
marques  d'une  affection  sincère  de  la  part 
d'un  arai;  tout  ce  qu'ils  nous  ont  donné  n'é- 
tait point  eux-mêmes.  Ce  que  nous  avons 
reçu  de  nos  parents,  c'est  leur  propre  sub- 
stance, c'est  le  sang  qui  coule  dans  leurs  vei- 
nes. Nous  sommes  la  chair  de  leur  chair,  les 
os  de  leurs  os.  Malheur  à  celui  dont  le  cœur 
demeureinsensible  à  l'amour  maternel  !  Être 
dénaturé  ,  qu'il  redoute  la  malédiction  de 
Dieu,  car  le  Seigneur  ne  promet  son  appui 
qu'à  ceux  qui  savent  honorer  leurs  parents. 

«  Les  enfants  qui  haïssent  leurs  pères  ou 
leurs  mères  commettent  un  très-grand  pé- 
ché. On  ne  peut  en  excuser  ceux  qui  leur 
donnent  des  marques  extérieures  d'aversion, 
comme  ceux  qui  ne  les  regardent  pas  de  bon 
œil,  quoique  dans  leur  cœur  ils  ne  les  haïs- 
sent pas  ;  encore  moins  ceux  qui  souhaitent 
la  mort  à  leurs  pères  ou  à  leurs  mères,  ou 
parce  qu'ils  en  reçoivent  de  mauvais  traite- 
ments, ou  parce  qu'ils  sont  ennuyés  de  les 
nourrir,  ou  pour  pouvoir  jouir  plus  tôt  de 
leurs  biens.  Par  quelque  motif  qu'on  sou- 
haite du  mal  à  SOS  pères  ou  mères,  ou  irrite 
Dieu;  et  bien  loin  de  pouvoir  en  attendre 
les  biens  qu'on  désire  acquérir,  on  s'attire 
sa  malédiction.  Le  Sage  nous  en  avertit  dans 
le  chapitre  xx  des  Proverbes  (l).  C'est  donc 
avec  un  juste  fondement  que  le  pape  inno- 
cent XI,  dans  son  décret  du  mois  de  mars  de 
l'an  1679,  et  le  clergé  de  France  dans  l'as- 
semblée de  1700  ,  ont  condamné  les  deux 
propositions  suivantes:  «  Il  est  permis  de 
désirer  d'un  désir  absolu  la  mort  de  son  père, 
non  pas  en  la  regardant  comme  le  mal  de 
ce  père,  mais  comme  le  bien  de  celui  qui  la 
désire,  parce  que  par  elle  il  doit  lui  revenir 

une  bonne  succession H  est  permis  à  un 

fils  de  se  réjouir  du  parricide  de  son  père, 
qu'il  a  commis  étant  ivre,  à  cause  des  grands 
biens  dont  il  en  a  hérité  (2).  » 

«  Ce  serait  s'abuser,  si  on  voulait  se  dis- 
penser d'aimer  ses  pères  et  mères,  sous  pré- 
texte que  Jésus-Christ  ditdans  le  chapitre  xiv 
de  l'Evangile  selon  saint  Luc  :  Si  quelqu'un 
vient  à  moi,  et  ne  hait  pas  son  père  et  sa  mère... 
et  même  sa  propre  vie,  il  ne  peut  être  mon 
disciple.  Ce  médiateur  entre  Dieu  et  les  hom- 
mes aurait-il  voulu  renverser  ce  que  Dieu  a 
établi?  Quand  Dieu  nous  a  commandé  d'ai- 
mer nos  pères  et  nos  mères,  en  nous  disant 
de  les  honorer,  il  n'a  pas  prétendu  nous  faire 
un  commandement  à  son  propre  préjudice; 
et  quand  Jésus-Christ  nous  a  ordonné  de 
haïr  nos  pères  et  nos  mères,  il  ne  nous  a  pas 
obligés  à  avoir  de  l'aversion  pour  leur  per- 
sonne, et  à  leur  vouloir  du  mal;  mais  il  a 
voulu,  comme  saint  Augustin  a  remarqué 
dans  la  lettre  38,  que  nous  renonçassions  à 
toute  affection  criminelle  et  charnelle  pour 


(1)  Qui  maledicit  pain  suo  et  matn,  exslinguetur 
lucerna  ejus  in  niediis  lenebris.  Haeredilas  ad  quam 
lestinatur  in  principio,  in  novissimo  benedictione 
carebit. 


ïrebit. 
(2)  Licitum  est  absoluto  desiderio  cupere  morlem 


nos  pères  et  nos  mères,  que  nous  méprisas- 
sions tous  les  commandements  qu'ils  nous 
feraient,  quand  ils  nous  empêcheraient  de 
servir  Dieu,  et  que  nous  consentissions  do 
perdre  plutôt  nos  pères  et  nos  mères,  que 
de  perdre  le  souverain  bien;  de  sorte  que  si 
nos  parents  voulaient  tellement  posséder 
l'amour  de  notre  cœur,  qu'ils  voulussent 
nous  empêcher  d'aimer  Dieu ,  et  s'opposer 
au  dessein  que  nous  aurions  de  le  servir, 
nous  devons  les  abandonner  pour  suivre 
Jésus-Christ;  de  même  il  nous  est  ordonné 
d'être  dans  la  disposition  de  renoncer  plutôt 
à  la  vie  et  a  ce  que  nous  avons  de  plus  cher, 
que  d'abandonner  Dieu  que  nous  devons 
préférer  à  toutes  choses  ;  car  l'ordre  qu'on 
doit  garder  dans  l'amour  demande  que  nous 
aimions  Dieu  au-dessus  de  toutes  choses, 
plus  que  nos  pères  et  nos  mères,  plus  que 
nous-mêmes;  par  conséquent,  si  l'amour  de 
nos  parents  se  trouve  en  concurrence  avec 
l'amour  de  Dieu,  et  que  nous  ne  puissions 
conserver  l'un  et  l'autre,  il  faut  que  l'amour 
de  nos  parents  cède  la  place  à  l'amour  de 
Dieu;  celui-ci  doit  indispensablement  être 
l'amour  dominant  de  notre  cœur,  autrement 
nous  ne  sommes  pas  dignes  de  Jésus-Christ, 
comme  il  l'a  déclaré  par  ces  paroles  :  «  Celui 
qui  aime  son  père  ou  sa  mère  plus  que  moi 
n'estpasdignedemoi  [Malt/i.x,3'I).nAmapost 
Denm,  palrem,  dit  saint  Jérôme  dans  le  cha- 
pitre X  de  saint  Matthieu,  ama  matrem,  ama 
filios.  Si  autem  nécessitas  veneril,  ut  amer 
parenlum  ac  filiorum  amori  Dei  comparelur, 
et  nonpossit  utrumque  servari,  odium  in  suos 
pietas  in  Deum  fit.  »  (Conférences  d'Angers, 
sur  les  Commandements  de  Dieu,  conf.  xv. 

Il'  Devoir.  —  Respect. 

k.  Que  la  crainte  s'unisse  à  l'amour,  le 
respect  existe.  L'amour  est  la  base  fonda- 
mentale essentielle  du  respect ,  l'amour  de 
respect  est  différent  de  celui  de  l'amitié  :  dans 
l'amitié,  l'amour  établit  l'égalité  et  la  fami- 
liarité; dans  le  respect,  l'objet  aimé  est  au- 
dessus  de  l'objet  aimant,  il  n'y  a  pas  d'éga- 
lité. Ainsi  l'amour  filial  montre  dans  le  père 
un  homme  armé  de  l'autorité  pour  reprendre 
le  fils  de  ses  désordres,  le  punir  de  ses  fau- 
tes et  diriger  ses  pas  dans  la  carrière  de  la 
vie.  L'amour  filial  d'après  cela  est  néces- 
sairement mêlé  decrainte.il  y  a  donc  deux 
mobiles  qui  paraissent  contraires  :  l'un 
pousse  vers  l'objet  du  respect,  c'est  l'amour; 
l'autre  en  éloigne,  c'est  la  crainte.  De  cet  as- 
semblage se  forme  je  ne  sais  quoi  de  divin  qui 
coordonne  admirablement  tous  les  actes  du 
fils  à  l'égard  du  père.  Les  paroles  seront  cel- 
les de  la  tendresse  et  de  l'affection,  les  ac- 
tions, celles  delà  docilité.  Oh  1  qu'il  sera  heu- 
reux l'enfant  qui,  pouvant  se  dépouilierde  la 
crainte,  ira  se  précipiter  dans  les  bras  de  sa 
mère,  la  presser  sur  son  cœur,  l'embrasser 
sur  le  front.  0  amour  !  amour  pur  1  pourquoi 

patris,  non  quidem  ut  inalum  palris,  sed  ut  bonum 
cupienlis,  quia  nimirum  ei  obvenlura  est  pinguis 
baiieditas....  Liciium  est  (ilio  gaudere  de  parricidio 
erga  parentes  a  se  in  ebrieiale  perpeirato,  propter 
ingénies  divilias  iude  ex  luevedilale  consecutas. 
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n'étes-vous  pas  vivement  senti  de  tous  les 
enfants!  Vous  pourriez  ramener  les  parents 
de  leurs  égarements. Non,  rien  n'aurait  plus 
de  pouvoir  pour  faire  sortir  un  père  de  ses 
désordres  que  la  tendresse  de  son  fils.  Je  ne 
puis  me  persuader  qu'un  père  résisterait 
longtemps  aux  pressantes  sollicitations  d'un 
nis  qui,  le  pressant  sur  son  cœur,  le  serrant 
avec  les  étreintes  de  l'amour,  s'écrierait  :  O 
mon  père,  l'objet  de  ma  plus  vive  affection  1 
pourquoi  donc  ne  puis-je  point  t'aimer  tout 
entier?  Pourquoi  y  a-l-il  dans  ta  vie  des  ac- 
tes que  je  suis  obligé  de  pleurer,  et  que  tu 
délestes  toi-même?  0  cher  pèrel  rends-nous 
complètement  heureux!  Un  généreux  effort 
sur  tes  penchants,  et  c'en  est  fait,  il  n'y  aura 
pns  sur  la  terre  un  bonheur  comparable  au 
nôtre! — Non,  un  père  ne  résisterait  pas  long- 
temps à  ce  langage  du  cœur 

«  Ceux-là  pèchent,  disent  encore  les  Confé- 
rences d'Angers,  ceux-là  pèchentdonc  contre 
l'honneur  dû  aux  pères  et  aux  mères,  1^  qui 
méprisent  dans  leur  cœur  leurs  pères  ou  leurs 
mères,  quoiqu'ils  ne  le  leur  témoignent  pas, 
qui  leur  parlent  avec  mépris  ou  trop  rude- 
ment, qui  leur  disent  des  injures  et  les  ou- 
iragenl.  Dieu  ordonne  que  celui  qui  aura 
outragé  son  père  ou  sa  mère,  soit  puni  de 
mort  (1). 

«  2°  Ceux  qui  se  moquent  de  leurs  pères 
ou  de  leurs  mères;  le  Sage  souhaite  que  les 
corbeaux  leur  arrachent  les  yeux  (2). 

«  3  '  Ceux  qui  parlent  mal  de  leurs  pères  ou 
de  leurs  mères  en  leur  absence,  ou  qui  dé- 
couvrent leurs  fautes  ou  leurs  défauts  ;  ceux- 
là  doivent  craindre  la  malédiction  que  Noé 
prononça  contre  son  fils  Chanaan. 

«  i"  Ceux  qui  reprennent  leurs  pères  ou 
leurs  mères  avec  orgueil,  ou  avec  des  paro- 
les offensantes  el  pleines  de  reproches  ;  l'Ec- 
rlésiastique  nous  avertit  que  le  fils  ne  doit 
point  se  glorifier  de  ce  qui  déshonore  son 
père,  ni  le  mépriser  à  cause  de  l'avantage 
qu'il  a  sur  lui,  et  que  Dieu  récompensera 
celui  qui  aura  supporté  les  défauts  de  sa 
mère  (3). 

«  5°  Ceux  qui  accusent  leurs  pères  ou  leurs 
mères  de  crimes,  à  moins  que  ce  ne  soit  de 
celui  d'hérésie  ou  de  lèse-majesté,  et  qu'ils 
ne  puissent  y  apporter  d'autre  remède. 

«  G°  Ceux  qui  attristent  leurs  pères  ou 
leurs  mères,  qui  les  aigrissent,  les  contre- 
di  ont  sans  y  être  obligés  par  la  loi  de  Dieu, 
ou  qui  les  provoquent  à  la  colère  par  des 
paroles  piquantes,  ou  par  des  regards  dé- 
daigneux. Le  Saint-Esprit  avertit  les  enfants 
de  s'en  bien  donner  de  garde,  car  Dieu  mau- 

(1)  Qui  nialedixerit  patri  suc  aut  matri,  morte 
morialur.  Levil.  xx,  9. 

(2)  Oculum  qui  subsannat  patreni...  effodiant  eum 
corvi  de  lorreniibus.  Prov,  xxx,  17. 

(3)  Ne  glorleris  in  contuiuelia  patris  lui....  nesper- 
nas  euiu  in  virlute  tua...  pro  peccaio  malris  resli- 
tuetur  tibi  borium.  Eccli.  m,  12, 15  et  16. 

(4)  Non  contrisies  eum  (pairem)  in  viia  illius...  est 
aialediclus  a  Deo  qui  exaspérai  malrem.  Ibid.,  c.iu. 

(5)  Qui  aflligit  patrem  et  fugat  raairem,  ignomi- 
niosus  esl  et  infelix.  Prov.  xix,  26. 

(6)  Cau.  In[ame$,  cap.  t>,  p.  1» 


dit  ceux  qui  le  font  (i).  Celui  qui  afflig.".  son 
père  est  infâme  et  malheureux ,  dit  Salo- 
mon  (o). 

(i  7  Ceux  qui  menacent  leurs  pères  ou 
leurs  mères,  qui  lèvent  la  main  sur  eux,  ou 
les  frappent  même  légèrement  :  c'est  un 
crime  des  plus  exécrables  que  de  frapper  son 
père  ou  sa  mère;  c'est  une  ingratitude  ex- 
trême, puisqu'on  leur  est  redevable  de  tout 
ce  que  l'on  est;  c'est  une  espèce  d'impiété  et 
de  sacrilège,  puisque  le  respect  qu'on  doit 
aux  pères  et  aux  mères  est  une  chose  sainte 
et  sacrée;  c'est  un  renversement  monstrueux 
dans  l'ordre  de  la  nature  el  de  la  grâce,  puis- 
que ce  sont  des  maîtres  et  des  souverains, 
à  qui  un  enfant  doit  une  déférence  et  une 
soumission  entière. 

«  Les  peiues  dont  Dieu,  l'Eglise  et  les  lois 
civiles  ordonnent  qu'on  punisse  ce  crime,  en 
marquent  l'énormité.  Dieu,  dans  le  chapitre 
XXI  de  l'Exode,  veut  qu'on  fasse  mourir  ce- 
lui qui  aura  frappé  son  père  ou  sa  mère. 
Dans  la  primitive  Eglise,  il  était  soumis  à 
sept  années  de  pénitence,  au  pain  el  à  l'eau 
(Voyez  les  canons  pénitenliaux);  le  droit  ca- 
nonique le  regarde  comme  un  infâme  (6). 
L'empereur  Juslinien  (7)  permet  au  père  e' 
à  la  mère  de  le  déshériter  (8).  C'est  uu  cas 
réservé  dans  la  plupart  des  diocèses,  que  de 
frapper  son  père  ou  sa  mère,  son  aïeul  ou 
son  aïeule,  avec  excès  ou  scandale  :  ce  n'en 
est  pourtant  pas  un,  1°  si  un  enfant  frappe 
son  père  ou  sa  mère,  ne  sachantni  necroyan» 
que  ce  soit  son  père  ou  sa  mère  ;  parce  qu'en- 
core que  son  action  soit  volontaire  en  soi, 
elle  ne  l'est  pas  dans  la  circonstance  de  la 
personne  qui  esl  le  motif  el  la  cause  de  la 
réserve;  2°  si  un  enfant,  pour  conserver  sa 
vie  ou  se  prôs^>rver d'une  mutilation,  frappe 
son  père  ou  sa  mère,  ne  pouvant  se  défendre 
autrement ,  el  demeurant  dans  les  règles 
d'une  juste  défense 

«  8°  Ceux  qui  dédaignent  leurs  pères  ou 
leurs  mères,  ne  voulant  pas  les  reconnaître, 
parce  qu'ils  sont  pauvres  ou  faibles  d'esprit, 
ou  qui,  comme  nous  avons  dit,  refusent  de 
les  saluer  à  la  rencontre,  ou  de  leur  parler, 
lorsque  le  respect  le  demande,  ou  qui  man- 
quent à  les  visiter  en  certaines  occasions. 
«  9°  Ceux  qui  no  consultent  pas  leurs  pè- 
res ou  leurs  mères  dans  les  alTaires  impor- 
tantes où  l'autorilé  paternelle  s'étend,  par 
exemple,  dans  leur  mariage  ;  et  ceux  qui, 
au  lieu  de  suivre  les  avis  que  leurs  pères 
ou  leurs  mères  leur  donnent,  qui  ne  sont 
point  opposés  à  leur  salut  éternel,  ni  à  la 
perfeclion  évangélique ,   les    méprisent    ou 

(7)  Nov.  115,  coll.  8,  tit.  Ut  eum,  de  Appellatione, 
§  Aliud  quoque. 

(8)  Le  pouvoir  qu'avaient  autrefois  les  père  et  mère 
d'exhéréder  leurs  enfants  pour  cause  de  quelque 
mauvais  iraitement  est  implicitement  aboli  par  la  loi 
(lu  7  mars  1793.  Comme  le  Code  civil  actuel  est 
muei  sur  l'eshérédaiion,  il  laut  conclure  qu'il  en 
maintient  l'abrogation.  {Nouv.  Répert.  de  Jurisp.) 
Cependant  les  père  et  mère  peuvent  priver  leurs  en- 
fanis  de  la  partie  des  biens  dont  la  loi  leur  permet 
de  disposer,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  tes- 
tamem.  (Cod.  cti>.,  art.  913, 1Q48.) 
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font  tout  le  contraire,  sans  aucune  bonne 
raison. 

«  Quand  un  pénitent  s'accuse  en  confes- 
sion de  ces  sortes  de  fautes,  il  doit  expliquer 
le  motif  qui  les  lui  a  fait  commettre,  si  c'est 
en  présence  de  son  père  ou  de  sa  mère  qu'il 
les  a  faites,  ou  en  présence  de  ses  frères  ou 
de  ses  sa  urs,  ou  des  domestiques  de  ses  père 
et  mère,  et  s'il  a  fait  entrer  ces  sortes  de 
personnes  dans  ses  sentiments.  »  (Confér. 
d'Ang.,  loc.  cit.) 

iir  Devoir. — Obéissance. 

5.  L'autorité  paternelle  est  la  première  qui 
s'impose  à  l'enfant  :  celui-ci  doit  s'habituer 
de  bonne  heure  à  la  respecter.  Que  son 
obéissance  prompte  ne  mette  aucun  retard 
dans  l'iiccomplissoment  des  ordres  qui  lui 
sont  donnés.  Qu'une  docilité  mêlée  d'une 
franche  gaîté  trouve  son  bonheur  dans  l'o- 
béissance ,  et  il  sera  heureux.  Dès  sa  plus 
tendre  jeunesse  il  aura  appris  à  porter  le  joug 
sacré  de  l'obéissance,  auquel  sont  soumis 
les  hommes  de  tous  les  âges  et  de  toutes  leà 
conditions.  L'obéissance  a  cependant  des  li- 
mites. Si,  abusant  de  son  autorité,  un  père 
commandait  à  son  fils  des  choses  défendues 
par  un  plus  grand  maître,  la  désobéissance 
serait  un  devoir.  Que  le  père  parle  contre 
les  lois  de  Dieii ,  l'enfant  doit  lépondre, 
comme  les  généreux  propagateurs  de  l'Evan- 
gile :  Je  ne  puis  ;  il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu 
qu'aux  hommes.  C'est  une  chose  bien  mal- 
heureuse lorsqu'on  en  est  réduit  à  une  sem- 
blable nécessité.  C'est  pourquoi,  il  ne  faut 
prendre  le  parti  de  la  désobéissance  que  lors- 
qu'il e«t  bien  certain  que  l'ordre  est  con- 
traire à  celui  d'une  autorité  supérieure.  Dans 
le  cas  (le  doute,  '1  faut  obéir.  Lorsque  la 
désobéissance  est  commandée,  elle  doit  tou- 
jours être  respectueuse.  Qu'un  fils  aille  se 
jeter  aux  genoux  de  son  père,  qu'il  I  con- 
jure de  retirer  son  commamlemeiit,  qu'il  lui 
déclare  enfin  son  inébranlable  résolution  de 
mourir  plutôt  que  de  commettre  un  péché 
mortel. 

«  Les  péchés  que  les  enfants  commettent 
en  ne  se  conformant  pas  à  la  volonté  de 
leurs  parents,  peuvent  être  mortels  ou  vé- 
niels. Ils  ne  sont  que  véniels,  1*  quand  les 
parents  ne  font  que  des  avertissements,  et 
n'ont  pas  intention  de  faire  des  commande- 
ments ;  ce  qui  se  connaît  par  la  manière  de 
parler  des  parents  ;  2°  lorsque  la  chose  dont 
il  s'agit  n'est  pas  de  conséquence  ;  3°  quand 
le  défaut  d'âge  est  cause  que  les  enfants  ne 
connaissent  pas  l'importance  du  commande- 
ment ou  de  la  défense  que  leur  font  leurs 
parents  ;  mais  si  la  chose  est  de  consé- 
quence, et  que  les  enfants  en  connaissent 
l'importance,  le  péché  est  mortel. 

«  Comme  souvent  les  jeunes  enfants  ne 
peuvent  juger  par  eux-mêmes  de  la  con- 
séquence des  (  hoses  et  si  leur  désobéissance 
a  été  légère,  il  faut,  d  ms  le  tribunal  de  la 
confession,  leur  demander  en  quoi  ils  ont 
désobéi  à  leurs  parents,  et  si  les  désobéis- 
sances ont  été  fréquentes  et  presque  conti- 
nuelles; car,  quoique  chacune  en  particulier 


De  soit  qu'un  péché  véniel,  néanmoins  rha-> 
bitude  de  ces  désobéissances  fréquemment 
multipliées  en  matière  légère  peut  devenir 
mortelle  en  ceux  qui  auraient  assez  de  dis- 
cernement pour  apercevoir  le  trouble  qu'el- 
les causent  dans  la  famille,  par  les  mécon- 
tentements, les  chagrins,  les  emportements 
de  colère  qu'elles  occasionnent  si  souvent  à 
leurs  parentà  ,  et  qui  les  contristent  bien 
plus  que  ne  ferait  une  désobéissance  consi- 
dérable arrivée  seulement  une  fois;  outre 
que  cette  habitude  entrelient  les  jeunes 
gens  dans  un  esprit  de  révolte  qui  peut  avoir 
des  suites  pernii  ieuses. 

a  La  désobéissanc  e  des  enfants  dans  une 
chose  de  peu  de  conséquence  peut  aussi  de- 
venir un  péché  mortel,  si  elle  est  accompa- 
gnée d'opiniâtreté  et  di-  mépris  pour  les  pa- 
rents-, car  alors  on  mépiis"  Dieu  et  le  com- 
mandement qu'il  a  laii  d'honorer  ses  pères 
et  mères,  parce  que,  comme  dit  le  Caté- 
chisme du  concile  de  Trente,  Huic  honori 
hœc  omnia  conjuncta  sunl^  amor,  observaniia, 
obedienlia  et  cultus. 

«  Si  un  enfant  obéit  au  commandement  de 
ses  parents,  mais  en  murmurant,  il  n'est  pas 
exempt  de  faute;  elle  est  vénielle  ou  mor- 
telle, selon  la  qualité  du  murmure;  car  il  y 
a  obligation  d'obéir  promptoment,  gaîment 
et  amoureusement.  »  (Gonf.  d'Ang.,  ibid.] 
Voy.  Obéissance. 

iv^  Devoir. — Assistance. 

6.  L'assistance  est  un  des  devoirs  les  plus 
impérieuseuient  ordonnés.  Notre-Seigneur, 
dans  l'une  des  pages  les  plus  sévères  de  son 
Evangile,  ail  aux  enfants  un  crime  d'aller 
de  préférence  déposer  des  offrandes  sur  les 
autels  {Matih.  \xv),  d'imtnoler  des  victimes, 
plutôt  que  de  donner  à  leurs  parents  les  se- 
cours dont  ils  0!it  besoin.  C'est  que  ce  dernier 
devoir  est  de  rigueur,  lanilis  que  le  premier 
n'es!  que  de  conseil.  D'après  cette  maxime, 
nous  ne  craindrons  pas  de  condamner  une 
jeune  personne  qui  voudrait  se  fiire  reli- 
gieuse, lorsque  ses  parents  ont  un  besoin  réel 
de  ses  services,  parce  que  le  devoir  doit  mar- 
cher avant  le  conseil.  Ne  serait-ce  pas  outra- 
ger Jésus-Christ  (le-  lui  dire:  J'ai  abandonné 
vos  commandements,  pensant  trouver  quel- 
que chose  qui  vous  fût  plus  agréable  ? 

L'obligation  d'assister  ses  parents  est  fon- 
dée sur  toute  espèce  de  droit.  Quelque  bien 
(lu'un  enfant  fasse  à  sa  mère,  il  ne  pourra 
jamais  la  payer  des  tourments  et  des  dou- 
leurs qu'elle  a  soufferts  pour  lui.  Si  dans  sa 
vieillesse  et  ses  infirmités  il  est  obligé  de  lui 
donner  un  peu  de  pain  pour  la  nourrir  et  des 
vêtements  pour  la  couvrir,  qu'est-ce  que  cela 
comparé  aux  services  que  sa  mère  lui  a  ren- 
dus? Elle  l'a  porté  dans  son  sein,  nourri  de 
son  lait,  réchauffé  avec  ses  membres,  sou- 
tenu lorsqu'il  était  faible,  conduit  par  la 
main  lorsqu'il  commençait  à  marcher.  Non, 
rien  au  monde  ne  pourra  jamais  égaler  de 
semblables  services. 

Ainsi,  lorsque  les  parents  ne  peuvent  plus 
se  procurer  les  choses  nécessaires  à  la  vie 
les  enfants  sont  obligés  d'y  pourvoir.  Ils  leur 
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doivent  la  noarrilure,  l'habillement  et  le  lo- 
gemonl.  Noire  Code  civil  est  très-exprès  sur 
ce  point,  il  veut  que  ces  secours  soient  en 
proportion  des  besoins  de  celui  qui  les  ré- 
clame et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit 
(/Irf.  205,  206,207,  208).  La  position  et  la 
fortune  peuvent  donc  établir  une  grande 
différenre  dans  les  services  à  accorder.  Ils 
deviennent  plus  impérieux- dans  le  cas  de 
maladie,  parce  que  les  besoins  sont  plus 
pressants.  Les  enfants  doivent  alors  procu- 
rer un  médecin  et  faire  les  dépenses  que  le 
traitement  exige. 

\'oici  les  dispositions  du  Code.  Selon  l'ar- 
ticle 205,  les  enfants  doivent  des  aliments  à 
leurs  père  et  mère,  et  aux  autres  ascend;ints 
qui  sont  dans  le  besoin.  Les  gendres  et  les 
belles-filles  doivent  également,  et  dans  les 
mêmes  circonstanees,  des  aliments  à  leurs 
beau-père  et  belle-mère;  mais  cette  obliga- 
tion cesse,  1°  lorsque  la  belle-mère  a  con- 
volé en  secondes  noces;  2°  lorsque  celui  dos 
époux  qui  pr.iduisait  l'iiffiniié,  ei  les  en- 
fants issus  de  ."-on  union  avec  l'autre  époux 
sont  décédés  {Art.  206j.  Les  ;iliments  ne  sont 
accordés  que  lians  la  proportion  du  besoin 
de  celui  qui  les  réclame  et  de  la  fortune  de 
celui  (|ui  les  i\oi[  [Art.  208).  On.^ntend  par 
aliments  la  nourriture  et  les  auîres  choses 
nécessaires  à  la  vif^,  comme  l'hahillement  el 
le  log  ment  :  Ciiaria,  et  veslilus,  et  habilalio 
debentur,  quia  siue  hi"  vli  corpus  non  potest 
(Leg.  G  ff.  de  Alim.).  Nou>;  ob  eiverons  que 
l'obligation  di*.  fournir  des  aliments  aux 
parents  e.-l  solidaire  entre  les  enfants.  Cha- 
que enf;m'  serait  conda  i;né  à  les  fournir  en 
entier,  sauf  le  droit  de  recours  sur  les  frères 
et  sœurs  ,  chacun  pour  leur  quole  -  part. 
(Noui .  Denisart,  verbo  Alim, \  Touiller,  Droit 
civ.  fruuç.  liv.  i,  til.  5,  chap.  5,  §  2;  Delvin- 
court.  Cours  de  Cod.  civ.,  etc.) 

Outre  la  vie  du  corps,  il  y  a  aussi  la  vie  de 
l'âme.  Nous  avons  déjà  dit  ce  que  pourrait 
un  enfant,  pour  ramener  son  père  de  ses 
égarements.  Ce  devoir  devient  bien  plus  pres- 
sant, lorsque  les  parents  sont  sus.  portes  de 
l'élernilé.  Les  intérêts  de  l'âme  sont  si 
grands,  qu'un  cœur  vraiment  Blial  ne  doit 
rien  négliger  pour  disposer  les  personnes  qui 
lui  sont  chères  à  paraître  devant  Dieu. 

7.  La  mort  ne  rompt  pas  la  ch  lîne  des  de- 
voirs. La  piél>é  doit  parler  au  cœur  de  l'en- 
fant pour  honorer  son  père  dans  sa  sépul- 
ture et  dans  l'exécution  exacte  de  ses  derniè- 
res volontés.  Rien  ne  doit  être  plus  cher  à 
un  fils  que  le  dernier  désir  d'un  père.  Un 
enfant  bien  né  se  souvient  aussi  qu'il  y  a 
dan^  r.inire  monde  les  flammes  de  la  punfi- 
calio  i;  qu'il  peut  en  abréger  la  durée  par 
ses  prières  el  ses  bonnes  œuvres. 

ENFANTS  ILLÉGITIMES. 
1.  Enfants  nés  hors  du  mariage  légitime. 
—  Quoique  les  enfants  nés  d'un  commerce 
criminel  soient  étrangers  au  vice  de  leur  ori- 
gine, il  y  a  eependaniune  espèce  de  flétris- 
sure attachée  à  leur  personne.  Loin  de  tr  i- 
vailler  à  effacer  la  tache  qui  suit  leufanl 
illégitime,  les  lois  civiles  et  ecclésiastiques 


ont,  par  leurs  dispositions  ,  flétri  beaucoup 
plus  encore  ce  péché  originel.  Aux  mots  Na- 
turels. Adultérins,  Incestueux,  nous  mon- 
trons que  la  loi  prive  en  tout  ou  en  partie 
les  enfants  de  la  succession  de  leur  père  et 
des  donations  qu'il  pourrait  leur  faire. 
Nous  observerons  seulement  ici  que  ces  dis- 
positions de  la  loi,  ayant  été  établies  pour 
conserver  les  bonnes  mœurs,  obligent  en 
conscience.  Conséquemment,  toute  donation 
soit  publique,  soit  secrète,  cachée  sous  le 
nom  de  vente,  est  nulle  au  for  de  la  cons- 
cience. Mgr  Gousset  observe  avec  raison 
qu'en  semblable  matière  beaucoup  de  per- 
sonnes reçoivent  de  bonne  foi;  elles  croient 
que  leur  conscience  n'est  nullement  inté- 
ressée à  cela.  Il  faut  les  laisser  dans  leur 
bonne  foi  et  ne  na-  leur  imposer  une  obliga- 
tion qu'elles  seraient  tentées  de  ne  pas  rem^ 
plir.  Voy.  Ign  iR4?îce,  n.  2i. 

2.  La  religion  a,  de  son  côté,  frappé  les 
enfants  illégitimes  :  elle  les  a  déclarés  irré- 
guliers. 

Tous  ceux  qui  sont  nés  hors  du  mariage, 
ou  d'un  mariage  regardé  comme  nul  par 
leurs  parants,  ont  le  défaut  de  naissance  qui 
les  rend  irréguliers,  quoique  le  crime  soit 
caché.  De  cette  règle  découlent  plusieurs 
conséquences:  1°  que  ceux-là  sont  irrégu- 
liers, qui  sont  nés  d'un  père  et  d'une  mère 
qui  n'ont  jamais  été  mariés  ensemble;  2*  que 
ceux  qui  sont  nés  d'un  ui  riage  nul,  dont  la 
nullité  était  connue  au  moment  de  la  con- 
ception ,  sont  irréguliers;  3'  que  ceux  qui 
sont  nés  d'un  mariage  valid',  quant  an  con- 
trat, quoiqu'il  n'y  ail  pas  eu  de  sacrement, 
comme  Ic^  m.iriages  des  infidèles,  ne  sont 
ras  irrcguliers;  k'  (jm-  «eux  qui  sont  nés  d'un 
mari  ige  nul,  mais  regardé  comme  valide 
par  dt'S  époux  de  bonne  foi,  ne  sont  pas  irré- 
guliers. 

3.  Serait  encore  irrégulier  l'enfant  de  ceux 
qui,  étant  légitimement  mariés,  se  seraient 
faits  religieux,  el  auraient  ensuite  cohabité 
enscmlde. 

Les  enfants  exposés,  quoique  probable- 
ment nés  d'un  commerce  illégitime,  ne  sont 
pas  traités  comme  tels.  On  ne  les  regarde 
pas  comme  irréguliers.  Grégoire  XIV  a  donné 
une  bulle  en  leur  faveur.  S'ils  avaient  élé 
ordonnés  et  que  leur  illégilimitéeût  été  cons- 
tatée, ils  ne  pourraient  pas  moins  exercer 
les  fonctions  de  leurs  ordres,  comme  l'a  dé- 
cidé Grégoire  XIV. 

4.  L'irrégu  arité  qui  provient  du  défaut  de 
naissance  peut  élre  levée,  1*  par  la  légiti- 
mation qui  a  lieu  par  un  mariage  valide 
subséquent,  ou  par  des  lettres  de  légitimation 
accordées  par  le  souverain  pontife  (rap.Janfa 
est  vis,  qui  filii  sint  legil.;  el  cap.Per  venero' 
bilem).  —2"  Par  la  dispense  :  l'évéque  peut 
dispenser  les  illégilimas  pour  la  tonsure,  les 
ordres  mineurs  et  les  bénéfices  simples  (  Cap. 
Nimis.  et  cap.  lsqui,de  Filiis  presbyt.).  Le 
pape  dispense  du  défaut  de  naissance  pour 
les  ordres  majeurs  et  pour  les  bénéfices  dou- 
bles. Dans  la  demande  de  disp  nse,  it  faut 
expliquer  d'où  procède  l'illégilimilé  :  Si  ex 
soluto  et  solula;si  exsolutoet  eonjugala; ii  tx 
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sacerdote,  ex  monacho,  vel  tnoniali  {Cap.  Ad 
prœsenCiam,  de  Filiis  presbyterorum). 

ENNEMIS. 

Yoy.  Pardon  des  injures. 

ENQUÊTE. 

L'enquête  est  une  audition  de  témoins  qui 
se  fait  pour  vériGer  l'existence  ou  la  non- 
existence  de  faits  articulés.  En  matière  d'af- 
laires  ecclésiastiques  nous  avons  plusieurs 
espèces  d'enquêtes  ;  elles  ne  sont  soumises  à 
aucunes  formalités,  excepté  celles  qui  sont 
relatives  aux  dispenses  de  mariage.  Chaque 
diocèse  a  ses  formalités  spéciales  qu'on  doit 
consulter  pour  s'y  conformer. 

En  niatièro  criminelle,  l'enquête  prend  le 
nom  d' Infor  ma  ti  on.  Eu  matière  civile,  elle 
conserve  le  nom  qui  lui  est  propre.  Nous  ci- 
tons les  disoositions  du  Code  de  procédure 
civile. 

252.  Les  faits  dont  une  partie  demandera  à  faire 
preuve,  seront  ariiculés  succinctement  par  un  sim- 
ple acle  de  conclusion,  sans  écriture  ni  requête.  — 
Ils  seront  également,  par  un  simple  acte,  déniés  ou 
reconnus  dans  les  trois  jours;  sinon  ils  pourront  être 
tenus  pour  confessés  ou  avérés. 

253.  Si  les  faits  sont  admissibles,  qu'ils  soient  dé- 
niés, et  que  la  loi  n'en  défende  pas  la  preuve,  elle 
pourra  être  ordonnée. 

254.  Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner  d'ollice  la 
preuve  des  faits  qui  lui  paraîtront  concluants,  si  la  loi 
ne  le  défend  pas. 

255.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  preuve  contien- 
dra^ —  1°  les  faits  à  prouver  ;  —  2°  la  nomination 
du  juge  devant  qui  l'enquête  sera  faite.  —  Si  les  té- 
moins sont  trop  éloignés,  il  pourra  être  ordonné  que 
l'enquête  sera  faite  devant  un  juge  commis  par  un 
tribunal  désigné  à  cet  effet. 

256.  La  preuve  contraire  sera  de  droit  :  la  preuve 
du  demandeur  et  la  preuve  contraire  seront  commen- 
cées et  terminées  dans  les  délais  ûxés  dans  les  articles 
suivmts. 

257.  Si  l'enquête  est  faite  au  même  lieu  où  le  juge- 
ment a  été  rendu,  ou  dans  la  distance  de  trois  rayria- 
mètres,  elle  sera  commencée  dans  la  huitaine  du 
jour  de  la  signiflcation  à  avoué;  si  le  jugement  est 
rendu  contre  une  partie  qui  n'avait  point  d'avoué,  le 
délai  courra  du  jour  de  la  signification  à  personne 
ou  domicile  :  ces  délais  courent  également  contre 
celui  qui  a  signiûé  le  jugement;  le  tout  à  peine  de 
nullité.  —  Si  le  jugement  est  susceptible  d'opposition, 
le  délai  courra  du  jour  de  l'expiration  des  délais  de 
l'opposition. 

258.  Si  l'enquête  doit  être  faite  à  une  plus  grande 
dislance,  le  jugement  fixera  le  délai  dans  lequel  elle 
sera  couunencée. 

259.  L'enquête  est  censée  commencée,  pour  cha- 
cune des  parties  respectivement,  par  l'ordonnance 
qu'elle  obtient  du  juge-commissaire,  à  l'effet  d'assi- 
gner les  témoins  aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués. 
—  En  conséquence,  le  juge-commissaire  ouvrira  les 
procès-verbaux  respectifs  par  la  mention  de  la  réqui- 
cition  et  de  la  délivrance  de  son  ordonnance. 

200.  Les  témoins  seront  assignés  à  personne  ou  à 
domicile  :  ceux  domiciliés  dans  l'étendue  de  trois 
myriamètres  du  lieu  où  se  fait  l'enquête,  le  seront 
au  moins  un  jour  avant  l'audition  :  il  sera  ajoulé  un 
jour  par  trois  myriamètres  pour  ceux  domiciliés  à 
une  plus  grande  distance.  Il  sera  donné  copie  à  cha- 
que témoin  du  dispositif  du  jugement,  seulement  en 
ce  qui  concerne  les  faits  admis,  et  de  l'ordonnance 
du  juge-commissaire;  le  tout  à  peine  de  nullité  des 
dépositions  des  témoins  envers  lesquels  les  formali- 
té» Cji-d«ssus  n'auraient  pas  été  observées. 
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261.  La  partie  sera  assignée  pour  être  présente  à 
Tenquête,  au  domicile  de  son  avoué,  si  elle  en  a  cons- 
titué, sinon  à  son  domicile;  le  tout  trois  jours  au 
moins  avant  l'audition  :  les  noms,  professions  et  de- 
meures des  témoins  à  produire  contre  elle  lui  seront 
notifiés  ;  le  tout  à  peine  de  nullité,  comme  ci-dessus. 

262.  Les  témoins  seront  entendus  séparément,  tant 
en  présence  qu'en  l'absence  des  parties.  Chaque  té- 
moin, avant  d'être  entendu,  déclarera  ses  nom,  pro- 
fession, âge  et  demeure  ;  s'il  est  parent  ou  allié  de 
l'une  des  parties,  à  quel  degré  ;  s'il  est  serviteur  ou 
domestique  de  l'une  d'elles;  il  fera  serment  de  dire 
la  vérité  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

263.  Les  témoins  défaillants  seront  condamnés  par 
ordonnances  du  juge-commissaire,  qui  seront  exécu- 
toires nonobstant  opposition  ou  appel,  à  une  somme 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix  francs,  au  profit 
de  la  partie,  à  titre  de  dommages  et  intérêts;  ils 
pourront  de  plus  être  condamnés,  par  la  même  or- 
donnance, à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  cent  Irancs.  —  Les  témoins  défaillants 
seront  réassignés  à  leurs  frais. 

264.  Si  les  témoins  réassignés  sont  encore  défail- 
lants, ils  seront  condamnés,  et  par  corps,  à  une 
amende  de  cent  francs  ;  le  juge-commissaire  pourra 
même  décerner  contre  eux  un  mandat  d'amener. 

265.  Si  le  témoin  justifie  qu'il  n'a  pu  se  présenter 
au  jour  indiqué,  le  juge-commissaire  le  déchargera, 
après  sa  déposition,  de  l'amende  et  des  frais  deréas- 
signalion. 

266.  Si  le  témoin  justifie  qu'il  est  dans  l'impossibi- 
lité de  se  présenter  au  jour  indiqué,  le  juge-commis- 
saire lui  accordera  un  délai  suffisant,  qui  néanmoins 
ne  pourra  excéder  celui  fixé  pour  l'enquête,  ou  se 
transportera  pour  recevoir  la  déposition.  Si  le  témoin 
est  éloigné,  le  juge-commissaire  renverra  devant  le 
président  du  tribunal  du  lieu,  qui  entendra  le  témoin 
ou  commettra  un  juge  :  le  greffier  de  ce  tribunal  fera 
parvenir  de  suite  la  minute  du  procès-verbal  au 
greffé  du  tribunal  où  le  procès  est  pendant,  sauf  à 
lui  à  prendre  exécutoire  pour  les  frais  contre  la  par- 
tie à  la  requête  de  qui  le  témoin  aura  été  entendu. 

267.  Si  les  témoins  ne  peuvent  être  entendus  le 
même  jour,  le  juge-commissaire  remettra  h  jour  et 
heure  certains,  etilnesera  donné  nouvelle  assignation 
ni  aux  témoins,  nia  la  partie,  encore  qu'elle  n'ait  pas 
comparu. 

268.  Nul  ne  pourra  être  assigné  comm«  témoin, 
s'il  est  parent  ou  allié  en  ligne  directe  de  l'une  des 
parties,  ou  son  conjoint,    même  divorcé. 

269.  Les  procés-verbaux  d'enquête  contiendront  la 
date  des  jour  et  heure,  les  comparutions  ou  défauts 
des  parties  et  témoins,  la  représentation  des  assigita- 
tions,  les  remises  à  autres  jour  et  heure,  si  elles  sont 
ordonnée!),  à  peine  de  nullité. 

270.  Les  reproches  seront  proposés  par  la  partie 
ou  par  son  avoué  avant  la  déposition  du  témoin,  qui 
sera  tenu  de  s'expliquer  sur  iceux  ;  lisseront  circons- 
tanciés et  pertinents,  et  non  en  termes  vagues  et  gé< 
néraux.  Les  reproches  et  les  explications  du  témoin 
seront  consignés  dans  le  procès-verbal. 

271.  Le  témoin  déposera,  sans  qu'il  lui  soit  permis 
de  lire  aucun  projet  écrit.  Sa  déposition  sera  consi- 
gnée sur  le  procès-verbal  ;  elle  lui  sera  lue,  et  il  lui 
sera  demandé  s'il  y  persiste  ;  le  tout  à  peine  de 
nullité  :  il  lui  sera  demandé  aussi  s'il  requiert  taxe. 

272.  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposition,  le  ténioin 
pourra  faire  tels  changements  et  additions  que  bon 
lui  semblera  ;  ils  seront  écrits  à  la  suite  ou  à  la  marge 
de  sa  déposition,  il  lui  en  sera  donné  lecture,  ainsi 
que  de  la  déposition,  et  mention  en  sera  faite;  le  tout 
à  peine  de  nullité. 

273.  Le  juge-commissaire  pourra,  soit  d'office,  soit 
sur  la  réquisition  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  faire 
au  témoin  les  interpellations  qu'il  croira  convena- 
bles pour  éclaircir  sa  déposition  ;  les  réponses  du  té- 
moin seront  signées  de  lui,  après  lui  avoir  été  lues,  ou 
mention  sera  faite,  s'il  ne  'Veut  ou  ue  peut  siguei* 
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elles  seront  également  signées  du  juge  et  du  greffier  : 
le  lout  à  peine  de  nullité. 

274.  La  déposition  du  témoin,  ainsi  que  les  chan- 
gements et  additions  qu'il  pourra  y  faire,  seront  si- 
gnés par  lui,  le  juge  et  le  greffier;  et  si  le  témoin  ne 
veut  ou  nepeut  signer,  il  en  sera  fait  mention  :  le  tout 
à  peine  de  nullité.  Il  sera  fait  mention  de  la  taxe,  s'il 
la  requiert,  ou  de  son  refus. 

275.  Les  procès-verbaux  feront  mention  de  l'ob- 
servation des  formalités  prescrites  par  les  articles 
261,  262,  269,  270,  271,  272,  273  et  274  ci-dessus  : 
ils  seront  signés,  à  la  lin,  par  le  juge  et  le  greffier,  et 
par  les  parties,  si  elles  le  veulent  ou  le  peuvent;  en 
cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention  :  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

276.  La  partie  ne  pourra  ni  interrompre  le  t«moin 
dans  sa  déposition,  ni  lui  faire  aucune  interpellation 
directe,  mais  sera  tenue  de  s'adresser  au  juge-com- 
missaire, à  peine  de  dix  francs  d'amende,  et  de  plus 
forte  amende,  même  d'exclusion,  en  cas  de  récidive  : 
ce  qui  sera  prononcé  par  le  juge-commissaire.  Ses  or- 
donnances seront  exécutoires  nonobstant  appel  ou 
opposition. 

277.  Si  le  témoin  requiert  taxe,  elle  sera  faite  par  le 
juge-commissaire  sur  la  copie  de  ^assignation,  et  elle 
vaudra  exécutoire  :  le  juge  fera  mention  de  la  taxe 
sur  son  procès- verbal. 

278.  L'enquête  sera  respectivement  parachevée 
dans  la  huitaine  de  l'addition  des  premiers  témoins, 
à  peine  de  nullité,  si  le  jugement  qui  Ta  ordonnée 
n'a  fixé  un  plus  long  délai. 

279.  Si  néanmoins  l'une  des  parties  demande  pro- 
rogation dans  le  délai  fixé  pour  la  confection  de 
l'enquête,  le  tribunal  pourra  l'accorder. 

280.  La  prorogation  sera  demandée  sur  le  procès- 
verbal  du  juge-commissaire,  et  ordonnée  sur  le  ré- 
féré qu'il  eu  fera  à  l'audience,  au  jour  indiqué  par 
son  procès-verbal,  sans  sommation  ni  avenir,  si  les 
parties  ou  leurs  avoués  ont  été  présents  :  il  ne  sera 
accordé  qu'une  seule  prorogation,  à  peine  de  nullité. 

281.  La  partie  qui  aura  fait  entendre  plus  de  cinq 
témoins  sur  un  même  fait,  ne  pourra  répéter  les  frais 
des  autres  dépositions. 

282.  Aucun  reproche  ne  sera  proposé  après  la  dé- 
position, sil  n'esi justifié  par  écrit. 

283.  Pourront  être  reprochés,  les  parents  ou  alliés 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  jusqu'au  degré 
de  cousin  issu  de  germain  inclusivement;  les  parents 
et  alliés  dos  conjoints  au  degré  ci-dessus,  si  le  con- 
joint est  vivant,  ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a  des 
enfants  vivants  :  en  cas  que  le  conjoint  soit  décédé, 
et  qu'il  n'ait  pas  laissé  de  descendants,  pourront  être 
reprochés  les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les 
Irères,  beaux-fières,  sœurs  et  belles-sœurs.  —  Pour- 
ront aussi  être  reprochés,  le  témoin  héritier  pré- 
somptif ou  donataire  ;  celui  qui  aura  bu  ou  mangé 
avec  la  partie,  et  à  ses  frais,  depuis  la  prononciation 
du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  ;  celui  qui  aura 
donné  des  certificats  sur  les  taiis  relatifs  au  procès; 
les  serviteurs  et  domestiques  ;  le  témoin  en  état  d'ac- 
cusation ;  celui  qui  aura  été  coridaumé  à  une  peine  af- 
flidive  ou  infamante,  ou  même  à  une  peine  correction- 
nelle pour  cause  de  vol. 

284.  Le  témoin  reproché  sera  entendu  dans  sa  dé- 
position. 

285.  Pourront  les  individus  âgés  de  moins  de  quinze 
ans  révolus  être  entendus,  sauf  à  avoir  à  leurs  dépo- 
sitions tel  égard  que  de  raison. 

286.  Le  délai  pour  faire  enquête  étant  expiré,  la 
partie  la  plus  diligente  fera  signifier  à  avoué  copie  des 
procès-verbaux,  et  poursuivra  l'audience  sur  un  sim- 
ple acte. 

287.  Il  sera  statué  sommairement  sur  les  repro- 
ches. 

288.  Si  néanmoins  le  fond  de  la  cause  était  en 
état,  il  pourra  être  prononcé  sur  le  loai  par  un  seul 
jigement. 


289.  Si  les  reproches  proposés  avant  la  déposition 
nesontjustifiés  par  écrit,  la  partie  sera  tenue  d'en  ol- 
frir  la  preuve,  et  de  désigner  les  témoins  ;  autrement 
elle  n'y  sera  plus  reçue  :  le  lout  sans  préjudice  des 
réparations,  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  être 
dus  au  témoin  reproché. 

290.  La  preuve,  s'il  y  échet,  sera  ordonnée  par  le 
tribunal,  sauf  la  preuve  contraire,  et  sera  faite  dans 
la  forme  ci-après  réglée  pour  les  enquêtessonmiaires. 
Aucun  reproche  ne  pourra  y  être  proposé,  s'il  n'est 
justifié  par  écrit. 

291.  Si  les  reproches  sont  admis,  la  déposition  du 
témoin  reproché  ne  sera  point  lue. 

292.  L'enquête  ou  la  déposition  déclarée  nulle 
par  la  faute  du  juge-commissaire,  sera  recommencée 
à  ses  frais  ;  les  délais  de  la  nouvelle  enquête  ou  de  la 
nouvelle  audition  de  témoins  courront  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée  :  la 
partie  pourra  faire  entendre  les  mêmes  témoins;  et 
si  quelques-uns  ne  peuvent  être  entendus,  les  juges 
auront  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  par 
eux  faites  dans  la  première  enquête. 

295.  L'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'a- 
voué, ou  par  celle  de  l'huissier,  ne  sera  pas  recom- 
mencée ;  mais  la  partie  pourra  en  répéter  les  frais 
contre  eux,  même  des  dommages  et  intérêts  en  cas 
de  manifeste  négligence  ;  ce  qui  est  laissé  à  l'arbi- 
trage du  juge. 

294.  La  nullité  dune  ou  de  plusieurs  dépositions 
n'entraîne  pas  celle  de  l'enquête. 

ENTERREMENT. 

Voy.   iNHOMATlON,  SÉPULTURE. 

ENTREPRENEUR. 
Voy.  Louage,  n.  li. 

ENVIE. 

1.  Il  n'y  a  pns  de  satisfaclion,  de  joie,  de 
bonheur  sans  jouissance.  Aussi  l'homme  ne 
peut  pas  plus  renoncer  au  besoin  de  jouir, 
qu'il  ne  peut  renoncer  au  besoin  de  la  féli- 
cité; et  de  même,  que  le  désir  du  bonheur  est 
sans  bornes,  que  rien  sur  la  terre  ne  peut 
le  satisfaire,  ainsi  le  désir  de  posséder  est  in- 
satiable. Il  nous  poursuit  sans  cesse,  il  nous 
aiguillonne  constamment.  Posséder  n'est 
point  pour  nous  une  raison  de  nous  reposer 
dans  nos  jouissances,  nous  sentons  en  nous 
une  force  invincible  qui  nous  pousse  à  en 
demander  encore;  tout  ce  qui  est  un  obstacle 
à  la  satisfaction  de  ce  besoin  est  pour  nous 
unp  source  de  peines.  Tout  ce  qui  limite  nos 
jouissances  doit  faire  naitre  en  nous  un  sen- 
timent pénible;  les  possessions  du  proibainy 
nieltent  des  bornes.  Le  besoin  d'augmenter 
nos  possessions  nous  fait  voir  ces  limites  avec 
déplaisir;  nous  les  franchissons  souvent  par 
le  souhait,  nous  en  prenons  possession  par 
la  volonlé.  Combien  de  fois  les  honneurs 
dontquelques  hommes  sont  comblés,  la  gloire 
qui  les  couvre,  les  richesses  immenses  des 
heureux  de  la  terre,  n'onl-elles  pas  excité 
des  désirs  dans  notre  cœur?  Combien  de  fois 
n'avons-nous  pas  souhaité  d'avoir  les  mêmes 
honneurs,  la  même  gloire,  les  mêmes  riches- 
ses? Ce  sentiment  est  si  naturel  à  l'homme, 
qu'il  se  manifeste  dès  la  plus  tendre  enfance. 
Un  enfant  lient  un  jouet  dans  samain,  il  s'en 
amuse;  qu'il  en  voie  un  autre  dans  des  mains 
étran|ières,il  le  demande,  ill'exige  impérieu- 
sement; il  verse  un  torrent  de  larmes,  si  l'on 
n'obtempèif*  à  sa  demande. 
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Cesenlinien.  considéré  en  lui-même  n'est 
poinl  mauvais;  il  esl  la  source  d'un  grand 
principe  d'aciivilé  ,  de  l'éinulaion.  Elle 
s'exerce  dans  les  cœurs  généreux  par  de  no- 
bles efforts;  elle  veul  sans  cesse  avancer 
dans  les  sentiers  de  la  gloire,  de  l'honneur, 
des  richesses.  M  lis  les  chemins  qu'elle  veut 
suivre  sont  ceux  de  la  véritable  grandeur, 
de  la  probité,  du  devoir.  Si  ce  senlimenl  était 
toujours  reiifcrmédans  de  sages  limites,  il  se- 
rait toujours  digne  d'éloge;  mais  il  a  ses  excès, 
il  devient  jalousie.  Cette  vile  passion  naît  dans 
les  âmes  laiblcs  et  méchantes,  elle  n'agit 
guère  que  par  des  voies  nuisibles;  les  avan- 
ta^;es  d'autrui  l'affligent, 

2.  Celte  maladie  funeste,  dont  nousri  trace- 
rons les  maux,  se  trouve  dans  la  plupart  des 
passions.  —  L'ambitieux  est  jaloux  de  l'au- 
torité et  de  la  réputation  du  prochain;  la 
gloire  qui  ne  lui  appartient  pas  est  une 
tache  qui  le  flétrit  et  le  déshonore.  —  L'a- 
vare aime  sou  trésor  d'un  amour  jaloux, 
il  ne  veut  pas  qu'on  jette  un  regard  sur  sa 
chère  rasselle.  Portant  un  œil  avide  $ur  les 
richesses  d'autrui,  elles  sont  pour  lui  comme 
des  pointes  aiguës  qui  font  son  supplice. 

La  jalousie  ne  conserve  guère  ce  nom  que 
dans  les  afleclions  du  cœur.  L'amour  est  la 
plus  exclusive  des  passions;  il  veut  posséder 
tout  entier  l'objet  de  sa  tendresse.  Le  doute, 
un  soupçon  léger,  la  crainte  imaginaire  que 
celte  affection  ne  soit  partagée,  suffit  pour 
jeter  le  trouble  dans  une  âme  qui  aime  forte- 
ment. La  jalousie  y  prend  quelquefois  des 
proportims  énormes.  Elle  excite  la  fureur, 
porte  aux  plus  grands  excès,  met  en  main 
ie  poignard,  fait  saisir  la  coupe  empoison- 
née. Lorsque  la  jalousie  n'est  point  portée  à 
un  grand  excès,  elle  n'est  pas  sans  charme 
pour  l'objet  aimé,  elle  esl  une  preuve  des 
vives  impressions  du  cœur. 

Dans  tous  les  ;iulres  cas  la  jalousie  reçoit 
le  nom  d'envie.  L'envieux  convoite  les  biens, 
les  honneurs,  les  dignités  du  prochain,  moins 
encore  pour  les  posséder  que  pour  l'en  pri- 
ver. Elle  cherche  moins  sa  satisfaction  per- 
sonnelle que  la  privation  d'autrui. 

Pour  bien  apprécier  l'envie  et  pour  en  ren- 
dre l'étude  profitable ,  nous  croyons  devoir 
la  considérer  dans  ses  (auses,  dans  ses  ef- 
fets, et  dans  les  remèdes  qu'on  peut  lui  appli- 
quer. 

l.  Des  causes  de  l'envie. 

3.  L'envie  est  de  tous  les  âges,  de  tous  les 
étals,  de  toutes  les  conditions.  On  remarque 
cependant  qu'elle  esl  plus  fréquente  chez  les 
femmes,  les  enfants,  les  vieillards,  que  chez 
les  houtmes  forts  et  robustes. 

Des  soins, des  caresses,  des  louanges,  des 
bontés,  inégalement  partagés  entre  des  en- 
fants, sont  les  causes  ordinaires  de  l'envie 
qui  les  dévore.  «  La  jalousie,  dit  Fénelon, 
est  plus  violente  dans  les  enfants  qu'on  ne 
saurait  se  l'imaginer.  On  en  voit  quelquefois 
qui  sèchent  et  qui  dépérissent  d'une  langueur 
secrète,  parce  que  d'autres  sont  plus  aimé< 
et  caressés  q.u'eux.  C'est  une  cruauté  trop 


ordinaire  aux  mères  de  leur  faire  souffrir  ce 

tourment.  » 

Chez  les  adultes,  l'égoïsme,  l'orgueil,  l'am- 
bilion,  un  iuleréi  soriîide  ,  des  professions 
rivales,  sont  les  causes  ordinaires  de  l'envie. 
Mais  de  toutes  les  professions  rivales,  celles 
qui  sont  le  plus  sujettes  à  l'envie  sont  celles 
qui  dépendent  de  la  considération  publique. 
La  jalousie  des  méd  -ciiis  est  devenue  pro- 
verbiale; c'est  sans  douie  p'rce  que  la  con- 
sidération est  exclusive,  aussi  bien  que  l'a- 
mour :  elle  veut  régner  sans  partage. 

II.  Des  effets  de  V envie. 

k.  La  langue  de  l'envieux  disti  le  le  venin 
le  plus  dangereux.  Par  elle,  la  piété  est  de 
l'hypocrisie;  la  valeur,  de  l'ostentation;  les 
talents  les  plus  éclatants,  un  taux  brillant  ; 
les  succès  les  plus  magniliqucs,  un  effet  du 
hasard.  Si  elle  sait  flétrir  la  gloire,  elle  sait 
aussi  détruire  la  fortune,  ôlcr  toute  considé- 
ration ,  faire  perdre  les  emplois  les  mieux 
remplis.  S'il  le  faut,  elle  prendra  l'arme  de 
l'assassin  pour  détruire  l'objet  qui  remi)lit 
son  âme  de  tant  de  fiel.  N'a-t-on  pas  vu  des 
marâtres,  poussées  par  l'envie,  s'étudiera 
détruire  les  heureuses  dispositions  d'un  en- 
fant d'un  premier  lit,  l'accabler  de  punitions 
injustes,  lui  défendre  jusqu'aux  pleurs  que 
la  cruauté  fait  verser,  et  parvenir  ainsi  à  dé- 
truire tout  mouvement  de  sensibilité,  à  user 
ses  facultés  intellectuelles,  à  le  jeter  dans  la 
tristesse,  la  tacilurnité  et  l'hébétement.  La 
mort  de  Jésus-Chrisl  esl  encore  un  des  exem- 
ples les  plus  lamentab'jcs  des  suites  de  l'en- 
vie. Le  Saint  des  saints  opère  de  grands  pro- 
diges, il  prêche  la  doctrine  la  plus  sublime,  il 
donne  l'exemple  de  toutes  les  vertus.  L'envie 
le  poursuit  à  cause  de  ses  mérites:  il  est  un 
séditieux,  un  imposteur,  un  impie,  un  hom- 
me digne  de  la  mort. 

5.  Si  l'envieux  est  un  fléau  pour  la  société, 
il  porte  aussi  en  lui-même  ta  source  de  son 
malheur.  Cette  triste  maladie  agit  sur  son 
physique  et  sur  son  moral.  — Les  digestions 
s'altèrenl,  la  peau  prend  un  teint  livide,  la 
maigreur  augniente  de  jour  en  jour  sous  l'in- 
fluence d'une  fièvre  lente. 

«  A  une  période  plus  avancée,  dit  le  doc- 
leur  Descnrel  {M e'decine  des  passions),  l'irri- 
tation intestinale  se  transmet  au  cerveau, 
comme  pour  lui  faire  partager  ses  souffran- 
ces :  de  là  ces  pensées  sombres  et  tumul- 
tueuses, cet  amour  de  la  solitude  et  de  l'obs- 
curité ,  enfin,  ces  insomnies  cruelles  qui 
achèvent  de  miner  le  reste  des  forces,  et  qui 
conduisent  à  une  mélancolie  consomptive,  à 
l'hypocondrie,  à  la  folie,  à  la  mort.  » 

m.  Remèdes  applicables  à  Venvie. 

6.  «La  jalousie  est  le  plus  grand  de'tous  les 
maux,  et  celui  qui  fait  le  moins  de  pitié  à 
ceux  qui  le  causent,  »  a  dit  la  Kochefoucault. 
El  en  effet,  rarement  le  jaloux  et  l'envieux 
excitent  la  pitié.  Mais  toute  espèce  de  mal 
doit  exciter  la  compassion  d'une  âme  sin- 
cèrement chrétienne  et  l'engager  à  y  recher- 
cher des  remèdes. 

Les  remèdes  ne  peuvent  être  les  mêmes 
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pour  loule  sorte  «te  personnes,  il  faut  qu'ils 
soient  proportionnés  à  l'état  du  malade.  Si 
c'est  un  enfant  qui  est  rongé  parla  jalousie, 
il  faut  lu'  faire  comprendre  que  l'affection, 
ks  caresses,  les  douceurs ,  les  soins,  sont 
égalemenl  partagés.  Celle  conviction  ne 
pourra  pénétrer  dans  l'esprit  qu'autant  qu'il 
y  aura  impartialité  réelle.  Si  nous  ne  voyons 
pas  souvent  des  exemples  aussi  horribles 
que  celui  des  frères  de  Joseph,  les  dissen- 
sions dans  les  familles  qui  prennent  leur 
source  dans  l'envie,  sont  assez  fréquentes 
et  assez  redoutables  pour  recommander  vi- 
vement aux  parenls  d'éloigner  avec  le  plus 
grand  soin  tout  ce  qui  pourrait  donner  nais- 
sance à  ce  mal  dangereux 

Si  nous  devons  agir  sur  des  personnes  rai- 
sonnables, il  faut  en  appeler  à  leur  raison, 
leur  lionlrer  la  foliede  l'inquiétude  envieuse 
qui  les  tourmente.  Nous  avons  connu  des 
âmes  assez  furies  pour  résister  aux  plus 
violents  mouvements  de  l'envie  et  de  la  ja- 
lousie par  cette  seukî  réflexion  :  Tout  senti- 
ment d'envie  et  de  désir  du  bien  d'aulrui  est 
inutile  et  pernicieux  :  inutile,  puisqu'il  ne 
peut  rien  changera  l'état  des  cho'^es;  perni- 
cieux, car  l'envie  ne  peut  avoir  d'autre  effet 
que  de  rendre  malheureux,  ridicule,  odieux, 
criminel  peut-être.  De  là  ils  concluaient  que 
le  véritable  moyen  de  progresser  avec  sa- 
gesse, c'est  de  dévelopjer  les  talents  reçus, 
de  faire  fructifier  le  bien  acquis,  soit  par  son 
travail,  ou  transmis  en  héritage.  Il  faut  bien 
peu  de  raison  pour  ne  pas  sentir  toute  la  so- 
lidité de  ce  raisonnement. 

7.  Il  y  a  un  autre  genre  de  pensées  qu'il 
faut  suggérer  aux  envieux.  —  Il  faut  leur 
montrerun  but  bjaucoupplus  nobleque  celui 
de  cette  vaine  carrière  où  les  hommes  se 
disputent  les  biens  et  les  honneurs.  Qu'ils 
voient  Dieu  ordonnant  toutes  les  choses  de 
ce  monde  pour  le  p'us  grand  bien,  affligeant 
les  justes  pour  éprouver  leur  fidélUc,  récom- 
pensant le  pécheur  de  ses  vertus  humaines, 
parce  qu'il  n'a  point  à  attendre  de  récom- 
pense dans  le  ciel,  faisant  tout  pour  l'ins- 
truction du  monde  ;  alors  ils  élèveront  leur 
esprit  et  leur  cœur  vers  la  Divinité.  Elle  est 
la  source  du  véritable  bonheur.  Tous  les 
hommes  peuvent  aller  y  puiser  sans  cesse, 
sans  craindre  de  la  tarir.  Oh!  que  les  hom- 
mes seraient  heureux,  s'ils  tournaient  tous 
leurs  désirs  vers  Dieu.  L'immensité  de  son 
être,  la  profondeur  de  ses  lumières,  la  hau- 
teur (ie  ses  perfections,  peuvent  nourrir  les 
intelligences  par  la  jouissance  de  la  vérité, 
et  les  cœurs  par  la  possession  de  l'amour. 

ÉPAVES. 

Ce  sont  des  choses  mobilières  dont  le  pro- 
priétaire est  inconnu  et  qui  sont  laissées  à 
l'abandon.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'épave, 
1°  avec  les  choses  qui  n'ont  pas  eu  de  maî- 
tre, res  nuUius,  qui  appartiennent  au  [ire- 
mier  occupani  ;  ->  avec  les  choses  abandon- 
nées, qui  sont  par  là  même  mises  au  nombre 
des  res  nuUius  [Voy.  Abandon);  3°  avec  les 
trésors  dont  le  propriétaire  ne  peut  (lus  être 
çouuu.  NQtre  législation  ne  donne  aucune 


règle  sur  les  épaves.  Elle  dit  que  des  lois  ré- 
gleront la  matière.  Quand  viendront  ces  lois? 
nous  nelesavons  pas.  llest  probable  que  nous 
attendrons  encore  longtemps.  Relativement 
aux  lois  de  la  conscience,  les  épaves  doivent 
se  traiter  comme  les  choses  trouvées.  Voy. 
Trouvaille. 

ÉPIKIE 

Voy.  Interprétation  des  lois,  el  Équité 
ÉPILEPTIQUE. 

Foy.  Energdmène,  Caduc  (Mal). 
ÉPOUX. 

1.  Selon  la  tradition  de  nos  saintes  Ecri- 
tures, Dieu,  ayant  formé  l'homme  en  artiste 
savantjle  regarda  quand  il  fut  fait,  l^e  voyant 
seul,  il  voulut  lui  donner  une  compagne.  A 
ce  dessein  il  lui  envoya  un  sommeil  mysté- 
rieux, et  pendant  qu'il  dormait,  il  tira  l'une 
de  ses  côtes  et  en  forma  la  femme.  Il  la  donna 
à  l'homme  à  son  réveil;  celui-ci,  ravi  d'en- 
thousiasme, s'écria  :  Voilà  l'os  de  mes  os,  la 
chair  cie  ma  chair.  L'homme  abandonnera 
son  père  pour  s'attacher  à  son  épouse. 

Dans  la  formation  mystérieuse  de  celte 
première  union  se  lisent  toutes  les  obliga- 
tions el  toutes  les  grandeurs  du  mariage.  On 
y  trouve  la  constitution  de  la  famille.  la  di- 
gnité réciproque  de  l'homme  el  de  la  femme, 
l'indissolubilité  de  leur  union,  et  l'unité  entre 
deux  personnes. 

l.  Le  mariage  constitue  la  famille. 

2.  La  famille  fournit  l'un  des  plus  beaux 
sujets  d'étude  de  philosophie  et  de  morale. 
Elle  joue  un  rôle  immense  dans  le  monde. 
Pour  bien  apprécier  son  action,  il  faudrait  la 
considérer  dans  ses  rapports  avec  la  société 
générale  etavecla  société  particulière  qu'elle 
constitue. 

Les  rêveurs  ont  bâti  des  sociétés;  ils  onl 
cru  qu'en  fiçonnant  les  hoinmes  comme  on 
façonne  les  pierres  d'une  carrière,  on  les 
placerait  bien  plus  facilement  dans  le  monde, 
el  que,  débarrassée  de  tout  intérêt,  de  toute 
affeition  de  famille,  la  société  n'en  marche- 
rait que  mieux  vers  so-a  but.  Ce  plan  serait 
magnifiijue,  si  l'homme  était  sans  penchants 
naturels,  sans  affections,  sans  cœur, sans  vo- 
lonté. Mais  ces  trois  grandes  puissances 
existent ,  il  faut  nécessairement  s'en  rendre 
maître  pour  altac';er  l'homme  à  quelque 
chose  :  or,  rien  ne  s'enipare  plus  despotique- 
menl  de  ces  puissances  mobiles  que  la  fa- 
mille. Le  grand  nom  de  patrie,  le  beau  titre 
de  citoyen  d'un  empire, parlenl  à  lame  géné- 
reuse; mais  que  leur  langage  est  (aible,  s'il 
n'est  soutenu  par  un  auire.  Qu'au  titre  de 
citoyen  se  joigne  celui  de  père,  mère,  enfant, 
parent,  un  lien  bien  puissant  se  forme,  il 
attache  fortement  à  la  pairie.  Que  l'homme 
soit  isolé,  s'il  quitte  son  pays,  s'il  emporte 
tous  ses  intérêts  el  toutes  ses  affections,  s'il 
n'entend  pas  la  grande  voix  li'un  père,  d'une 
mère,  d'une  épouse,  d'un  frère,  qui  le  rap- 
pelle au  foyer  domestique  ,  qu'y  aura-t-il 
donc  pour  émouvoir  son  cœur?  Un  faible  sou 
qui  bientôt  cessera  de  se  faire  entendre. 
Nous  croyoQa  donc  que  la  famille  est  le  îoa- 
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deinent  de  la  société  générale.  Jamais  elle  ne 
pourra  se  consliluer  lorlement  d'élres  incon- 
nus. Pour  qu'elle  puisse  acquérir  la  force  de 
cohésion  désirable,  il  fauf  que  les  membres 
qui  la  composeiil  soient  allachés  au  sol  par 
un  lien  indeslruclible.  Ce  lien  se  trouve  dans 
la  famille  ;  car  elle  est  un  grand  principe  d'u- 
nion, elle  est  aussi  un  moyen  de  force. 
L'homme  en  famille  n'est  point  seul  :  il  ne  se 
contente  pns  d'apporter  son  labeur,  il  est  un 
être  collectif,  qui  lui  offre  son  contingent  de 
travail  et  de  richesses,  tandis  qu'elle-même 
protège  sa  vie  et  ses  biens. 

Si  nous  considérons  l'influence  de  la  fa- 
mille pour  le  bonheur  individuel,  ses  consé- 
quences ne  sont  pas  moins  heureuses,  il  n'y 
a  pas  de  jouissances  aussi  douces  que  celles 
que  nous  goûtons  en  famille.  Là,  nous  trou- 
vons appui  dans  nos  fiiblesscs,  secours  dans 
nos  besoins,  consolation  dans  nos  peines, 
soulagement  dans  nos  maux.  Nous  pourrions 
trouver  ailleurs  des  soins  dans  les  grandes 
nécessités;  si  nous  avons  faim,  on  nous  jet- 
tera un  morceau  de  pain  :  mais  il  manque 
ordinairement  à  tous  les  secours  qui  nous 
viennent  du  dehors  un  sel  qui  leur  donne 
toute  leur  saveur  et  tout  leur  agrément.  Ce 
sel,  qui  n'est  jamais  fade,  est  celui  du  cœur. 
On  le  trouve  ordinairement  dans  la  famille, 
il  se  rencontre  rarement  au  dehors. 

Nous  avons  longuement  insisté  sur  l'im- 
portance de  la  famille ,  parce  que  les  liens 
qui  en  unissent  les  membres  semblent  s'affai- 
blir. Nous  avons  eu  le  dessein  de  révéler  en 
même  temps  l'excellence  du  mariage  qui  la 
constitue.  Le  mariage  seul  peut  former  la 
famille.  V' ainemenl  en  chercherail-on  ailleurs 
un  principe  constitutif.  Certes,  si  une  affec- 
tion était  capable  de  lui  servir  de  base,  ce 
seraient  les  unions  intimes, les  malheureuses 
cohabitations  de  deux  personnes  unies  par 
l'amour  el  par  les  tristes  fruits  qui  en  ont  été 
la  suite.  Ces  unions, quelque  intimes  qu'elles 
paraissent,  ne  laissent  jamais  de  traces  bien 
prolondes  dans  l'âme.  Un  souffle  léger  suffit 
pour  les  dissoudre  ;  quelques  jours  passés, 
et  tout  est  oublié.  Dans  le  mariage,  il  y  a  une 
entière  communication  de  toute  chose,  une 
communauté  d'âme,  de  corps,  de  biens.  En- 
chaînée par  un  lien  mystérieux,  la  femme 
quitte  son  père,  sa  mère,  ses  amis,  sa  patrie, 
pour  suivre  son  époux.  Elle  trouve  dans  cet 
autre  elle-même  la  consolation  de  la  plus 
douloureuse  séparation. 

II,  Indissolubilité  du  mariage. 

3.  Le  mariage  n'est  pas  un  de  ces  liens 
éphémères  qu'un  matin  voit  se  former  pour 
se  rompre  le  soir  du  même  jour.  Dieu  l'a  fait 
indissoluble.  Dans  la  suite  des  temps,  il  s'est 
relâché  à  cause  de  la  corruption  des  hommes; 
Jésus-Christ, qui  venait  ramener  la  perfection 
sur  la  terre  ,  a  rétabli  l'indissolubilité. 

Le  dogme  chrétien  de  l'indissolubilité  du 
mariage  a  rencontré  de  nombreux  contia- 
dicteurs.  Les  politiques  ont  longuement  dis- 
serté sur  ses  avantages  et  ses  désavantages 
pour  la  société.  Le  christianisme  étant  la 
Souveraine    raison    mu.nifcsléc  a»i  monde, 


nous  sommes  certains  que  la  loi  objet  de  nos 
réflexions  est  éminemment  sociale.  Pour  en 
sentir  toute  la  valeur,  il  faut  en  peser  les 
avantages  et  en  mesurer  les  inconvéuients. 

Le  mariage  a  deux  grands  buts,  l'éduca- 
tion des  enfants  et  la  constitution  de  la  fa- 
mille. Je  ne  crains  pas  de  dire  que  le  divorce 
est  l'ennemi  capital  de  ces  deux  fins. 

Etabli  principalement  pour  donner  des  en- 
fants à  Dieu  et  des  citoyens  à  la  patrie,  le 
mariage  doit  être  fondé  sur  les  bases  les 
plus  favorables  à  l'éducation  des  enfants.  Le 
divorce  est  infiniment  préjudiciable  à  celte 
éducation.  L'instruction,  les  mœurs,  les  sen- 
timents du  cœur,  le  caractère,  tout  dans  l'en- 
fant serait  en  souffrance.  L'intérêt  de  nou- 
velles familles  ferait  négliger  l'instruction  de 
celui  qui  ne  rappelle  que  d'affligeants  sou- 
venirs. L'exemple  de  la  conduite  de  ses  pa- 
rents laisserait  dans  l'esprit  et  le  cœur  de 
l'enfànl  de  fâcheuses  impressions  pour  ses 
mœurs.  Séparé  des  auteurs  de  ses  jours,  ou 
réuni  à  l'un  d'eux  pour  l'entendre  médire 
de  l'autre,  son  cœur  se  dessécherait  et  con- 
tracterait quelque  chose  de  dur  ;  son  carac- 
tère n'aurait  jamais  cet  élan  communicalif 
qui  l'ail  le  bonheur  de  la  société. 

La  famille  aurait  infiniment  à  souffrir  du 
divorce,  ou  plutôt  il  en  détruirait  les  liens. 
Que  serait  en  effet  le  mariage  avec  le  divorce? 
Ce  serait  une  de  ces  liaisons  passagères  , 
telles  que  l'amour  en  forme,  et  qui  sont  im- 
puissantes à  constituer  la  famille.  Ce  qui 
donne  au  mariage  ce  lien  mystérieux  qui 
laisse  des  traces  si  profondes  ,  même  après 
les  séparations  connnandées  par  la  nécessité, 
c'est  cette  indissolubilité  qui  parle  haut  à 
l'âme  la  plus  dure;  sans  elle  le  mariage  ne 
serait  qu'une  union  éphémère  qu'on  forme- 
rait un  jour  pour  la  détruire  le  lendemain. 
Si  l'on  nous  dit  que  la  loi  mettrait  des  con- 
ditions, nous  répondons  que  la  passion  saura 
les  fournir  pour  réaliser  son  désir.  Le  di- 
vorce a  existé  en  France  ;  alors  la  famille 
n'avait  plus  qu'une  faible  consistance.  Que 
fût-il  arrivé,  grand  Dieul  si  le  divorce  était 
passé  dans  les  mœurs! 

On  oppose  à  la  loi  chrétienne  les  sépara- 
tions de  corps  devenues  indispensables,  et  la 
nécessité  pour  ceux  qui  sont  obligés  de  la 
subir,  ou  de  se  jeter  dans  le  désordre,  ou  de 
garder  la  continence.  Nous  reconnaissons 
que  ce  sont  là  des  inconvénients, mais  ils  sont 
particuliers.  Ils  ont  même  assez  d'influence 
sur  la  société  générale  pour  qu'elle  ail  le 
droit  de  les  prescrire.  (]es  exemples  de  sépa- 
ration fortifient  le  lien  conjugal  ;  ils  sont  une 
prédication  vivante  pour  les  époux  de  l'in- 
dispensable nécessité  de  la  paix  et  du  besoin 
de  condescendance  mutuelle.  C'estainsi  qu'en 
méditant  profondément  les  vérités  chrétien- 
nes, on  trouve,  dans  les  objections  qui  les 
attaquent,  des  motifs  qui  en  établissent  la 
certitude. 

m.  Unité. 

k .  Dieu ,  en  établissant  le  mariage,  ue  forma 
qu'une  seule  femme.  H  apprenait  ainsi  à 
l'homme  que  l'union  serait  entre  deus^  éi 
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non  entre  plusieurs.  Confrairement  aux  vues 
duCréa(eur,des  peuples,  emportés  par  le  dé- 
lire de  la  passion,  ont  admis  le  principe  de 
la  pluralité  des  femmes.  Pour  juger  du  prin- 
cipe, étudions-en  les  effets.  Partout  où  la 
polygamie  a  existé,  le  lien  de  la  famille  s'est 
dissous ,  la  femme  traitée  en  esclave  a  été 
dégradée.  Cet  avilissement  est  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  polygamie.il  est  bien 
constant  qu'on  ne  pourra  jamais  établir  l'u- 
nion et  la  paix  entre  deux  femmes  partageant 
la  couche  d'un  homme  et  se  disputant  son 
cœur.  Il  n'y  avait  qu'un  seul  moyen  [)Our 
conserver  l'existence  de  la  polygamie,  c'était 
de  rendre  les  femmes  esclaves.  Les  contrées 
du  Levant,  où  la  polygamie  est  en  honneur, 
en  offrent  une  preuve  frappante.  Les  femmes 
ont  perdu  toute  liberté  et  toute  dignité  per- 
sonnelle. Parquées  dans  des  harems,  elles  se 
consument  dans  l'ennui.  C'est  ainsi  qu'est 
traitée  la  noble  compagne  de  l'homme,  elle 
(lui  a  des  affections  si  tendres,  des  consola- 
lions  pour  toutes  les  douleurs! 

En  étudiant  les  avantages  de  la  polygamie, 
on  n'en  trouve  point  d'autre  que  celui  de 
satisfaire  une  passion  brutale.  Elle  paraît  au 
premier  abord  favorable  à  la  propagation  de 
l'espèce  humaine.  L'expérience  constate  un 
effet  entièrement  contraire.  Elle  a  plus  dé- 
peuplé le  monde  que  les  guerres  et  les  gran- 
des épidémies;  elle  a  changé  en  désert  les 
plus  belles  contrées  de  l'univers. 

IV.  Gouvernement  de  la  famille. 

3.  Une  société  nepeut  exister  sans  un  chef; 
il  en  faut  un  dans  la  famille.  La  nature  a  dé- 
signé ce  chef  :  elle  a  conGé  la  puissance  au 
mari.  Il  a  donc  le  droit  de  commander  et  la 
femme  le  devoir  d'obéir.  Ce  droit  et  ce  devoir 
ont  des  limites. 

Il  s'esi  rencontré  des  hommes  qui  ont  re- 
gardé la  femme  comme  un  être  à  part,  d'une 
condilion  intérieure,  incapable  de  remplir 
aucune  fonction,  d'ester  en  justice,  d'être  tu- 
trice de  ses  enfants.  Après  l'avoir  renfermée 
dans  une  espèce  de  prison,  ils  l'en  ont  fait 
sortir  pour  satisfaire  leurs  passions.  Mais  ce 
n'est  point  là  le  langage  de  la  raison  ni  celui 
de  la  religion.  La  femme  n'est  point  la  ser- 
vante de  l'homme,  mais  sa  compagne.  Celui 
qui  avilit  sa  femme  se  dégrade  lui-même. 
Protecteur  naturel  de  son  épouse,  le  mari 
doit  mettre  son  bonheur  à  soutenir  l'honneur 
de  sa  compagne  ,  à  lui  procurer  les  jouis- 
sances de  la  vie  et  toutes  les  satisfactions  du 
cœur  et  de  l'esprit. 

L'épouse,  de  son  côté,  doit  toujours  se  sou- 
venir que  son  mari  est  le  chef  de  la  famille  , 
se  plaire  à  lui  obéir,  faire  son  bonheur  de 
celui  de  son  époux,  s^occuper  spécialement 
du  soin  et  de  l'ordre  de  la  maison.  En  un 
mot,  elle  doit  rendre  à  son  époux  tout  le 
soin  qu'un  ami  de  sa  condition  rend  à  son 
ami. 

J'ai  connu  des  maisons  où  le  gouverne- 
ment du  mari  était  si  doux  ,  qu'il  semblait 
ne  point  exister  de  maître.  Plein  de  conflance 
en  sa  femme,  il  lui  abandonnait  absolument 
le  soin  du  ménage  et  il  se  réservait  l'admi- 


nistration des.affaires  importantes.  Ces  époux 
n'avaient  aucun  secret  l'un  pour  l'autre.  Us 
se  communiquaient  toutes  Icursaclions  aussi 
bien  que  toutes  leurs  pensées. 

Heureux  les  époux  qui  ont  et  qui  peuvent 
avoir  l'un  pour  l'autre  une  aussi  sage  con- 
descendance. Ce  bonheur  existera  partout  où 
il  y  aura  un  véritable  amour.  Jésus-Christ 
commande  à  l'époux  d'aimer  son  épouse 
comme  il  a  aimé  l'Eglise,  c'est-à-dite  que 
l'amour  doit  être  assez  grand  pour  ne  re- 
culer devant  aucun  sacrifice,  pas  même  de- 
vant la  mort.  Cet  amour  serait  le  gardien  de 
la  concorde  et  de  la  fidélité. 

ÉPREUVES 

Moyens  imaginés  par  l'ignorance  et  par  la 
superstition  ,  dans  des  siècles  de  barbarie, 
pour  découvrir  la  vérité  dans  les  cas  dou- 
teux. Ces  épreuves  étaient  appelées  le  juge- 
ment de  Dieu;  et  en  effet,  il  ne  fallait  pas 
moins  qu'un  miracle  de  sa  part,  pour  que 
l'épreuve  ne  fût  pas  funeste  à  l'innocent.  Les 
épreuves  qui  étaient  le  plus  en  usa^e  étaient 
au  nombre  de  cinq,  à  savoir  :  le  combat  en 
champ  clos  ,  ou  le  duel  ;  l'épreuve  par  la 
croix,  par  l'eau  froide,  par  l'eau  bouil  ante, 
et  par  le  fer  rouge.  Nous  avons  expliqué  à 
l'article  Duel  ce  qui  concerne  la  première 
sorte  d'épreuves.  Il  nous  reste  à  parier  des 
quatre  dernières. 

Voici  en  quoi  consistait  le  jugement  de 
Dieu  par  la  croix.  Deux  personnes,  étant 
debout,  tenaient  les  bras  étendus  en  forme 
de  croix;  et  celui  qui  remuait  le  premier  les 
bras,  ou  le  corps,  perdait  sa  cause.  L'empe- 
reur Charlemagne  ayant  ordonné,  en  788, 
que  l'on  rétablît  les  fortifications  de  la  ville 
de  Vérone,  en  Italie,  qui  étaient  en  fort  mau- 
vais état,  il  s'éleva  une  très-vive  dispute  à 
cette  occasion  entre  les  ecclésiastiques  et  les 
bourgeois.  Il  s'agissait  de  savoir  lequel  de 
ces  deux  ordres  devait  contribuer  davantage 
à  la  dépense  de  cette  réparation.  Celte  con- 
testation fut  décidée  par  le  jugemeni  de  la 
croix.  On  choisit  deux  champions  ;  rarchi- 
prêire  Arégas  pour  la  bourgeoisie,  l'archi- 
diacre Pacifique  pour  le  clergé.  Us  se  placè- 
rent tous  les  deux  debout,  vis-à-vis  d'un  au- 
tel où  l'on  célébra  la  messe.  Lorsqu'elle  fut 
achevée,  le  prêtre  lut  la  Passion  selon  saint 
Matthieu;  mais  à  peine  était-il  à  la  moitié, 
que  le  champion  des  bourgeois,  ne  pouvant 
plus  résister  à  la  fatigue,  baissa  les  bras  in- 
sensiblement,  et,  accablé  de  lassitude  ,  se 
laissa  enfin  tomber  par  terre  ;  mais  Pacifique, 
plus  vigoureux,  soutint  jusqu'au  bout  une 
posture  si  gênante,  et  fut  proclamé  vain- 
queur :  en  conséquence,  le  clergé  ne  paya 
queie  quart  des  réparations. 

L'épreuve  par  l'eau  froide  «  consistait,  dit 
Saint-Foix,  à  jeter  l'accusé  dans  une  grande 
et  profonde  cuve  pleine  d'eau,  après  lui  avoir 
lié  la  main  droite  au  pied  gauche,  et  la  main 
gauche  au  pied  droit.  S'iT  enfonçait ,  on  le 
croyait  innocent  :  s'il  surnageait,  c'était  une 
preuve  que  l'eau,  qu'on  avait  eu  la  précau- 
tion de  bénir,  le  rejetait  de  son  sein  ,  étan» 
trop  pure  pour  y  recevoir  un  coupable.  » 
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L'épreuve  par  l'eau  bouillante  «  consistait 
à  plonger  la  main  dans  un  vase  plein  d'eau 
bouillante:,  pour  y  prendre  un  anneau  bénit 
qui  y  éiait  suspendu  plus  ou  moins  profon- 
dément ;  ensuite  on  enveloppait  la  main  du 
patient  avec  un  linge  sur  lequel  le  juge  et  la 
partie  adverse  apposaient  leurs  sceaux.  Au 
Dout  de  trois  jours,  on  les  levait;  et  s'il  ne 
paraissait  point  de  marques  de  brûlure,  on 
le  renvoyait  absous.  » 

L'épreuve  par  le  fer  rouge  «  consistait 
quel(]uefois  à  mettre  la  main  dans  un  gante- 
let de  fer  rougi  au  feu,  pius  communément 
à  porter  une  barre  de  fer  rouge  du  poids  de 
trois  livres  ,  l'espace  de  di\  ou  douze  pas. 
On  enveloppait  la  main  du  patient  comme 
pour  l'épieuve  de  l'eau  bouillante,  et  si, 
trois  jours  après,  elle  ne  paraissait  point  en- 
dommagée par  le  feu,  il  était  déclaré  inno- 
cent. Dans  certains  cas,  l'épreuve  consistait 
à  marcber  pieds  nus  sur  des  charbons  ar- 
dents. » 

Une  autre  sorte  d'épreuve  ,  qui  était  en 
usage  à  l'égard  de  ceux,  qui  étaient  accusés 
de  vol ,  consistait  à  leur  faire  manger  un 
morceau  de  pain  d'orge  et  de  fromage  de 
brebis  :  cela  émit  sans  doute  plus  aisé  que 
de  manier  un  fer  rouge;  mais  les  cérémo- 
nies que  Ton  pratiquait  sur  ce  pain  et  sur  ce 
fromage,  avant  de  le  faire  manger  à  l'accusé, 
faisaient  croire  (jue.  s'il  était  coupable,  il  ne 
pourrait  jamais  l'avaler,  et  (^u'il  en  serait 
étranglé  ;  ensuite  on  faisait  l'épreuve.  Selon 
Ducange,  c'est  de  là  qu'est  venue  cette  im- 
précation vulgaire  :  «  Que  ce  morceau  de 

pain  me  puisse  étrangler si,  etc.  » 

On  est  surpris  lorsqu'on  voit  dans  l'his- 
toire plusieurs   personnes  sortir  avec  hon- 
neur de  certaines  épreuves,  telles  que  cel- 
les   de    l'eau    bouillante,    du    fer    rouge; 
et   l'on    ne  sait  à  qui  attribuer  de  pareils 
miracles.  On  a  de  la  peine  à  croire  que  Dieu 
ait  voulu  interrompre  le  cours  ordinaire  de 
la  nature   pour  entretenir  et  favoriser  une 
coutume  extravagante  et  criminelle.  Montes- 
quieu dit  que,  «   chez  un  peuple  exercé  à 
manier  les  armes,  la  peau  dure  et  calleuse 
ne  devait  pas  recevoir  assez  d'impression  du 
fer  chaud  ou  de  l'eau   bouillante,  pour  (|u'il 
y  parût  trois  jours  après.  »  11  esta  présumer 
que   plusieurs  persounes  avaient  alors  des 
secrets   pour  ralentir  l'action  du  feu.  On  a 
plusieurs  exemples  de  semblables  artiGces. 
Strabon  parle  «  des  prêtresses  de  Diane,  qui 
marchaient  sur  des  charbons  ardents  sans  se 
brûler.  »  Saint  Fpiphane  rapporte  que  des 
prêtres  d'Egypte  se  frottaient  le  visage  avec 
certaines  drogues,  et  le  plongeaient  ensuite 
d,.ns  des  chaudières  bouillantes,  sans  paraî- 
tre ressentir  la  moindre  douleur.  Madame  de 
Sévigné,  dans  une  de  ses  Lettres,  dit  «  qu'elle 
vienldevoirdans  sachambreun  hommequi  a 
fait  cculersur  sa  langue  dix  ou  douze  gouttes 
de  cire  d'Espagne  allumée,  et  dont  la  langue, 
après  cette  opération  ,  s'est  trouvée  aussi 
belle  qu'auparavant.  »  Nous  avons  vu  dans 
i,es  provinces  un  charlatan,  nommé  Gaspard 
Toulon,  qui  se   frottait  les  maius  avec  du 
plomb    fondu.   »   Ces  exemples    nous  sont 


fournis  par  l'auteur  déjà  cité  plasienrs  fois 
dans  cet  article. 

ÉQDITÉ. 

1.  C'est  ce  qui  est  conforme  a  .a^justice  uni- 
verselle, à  la  droite  raison,  au  droit  naturel. 
Yoy.  Droit  romain.  L'équité,  d'après  cette 
déGnition,  doit  diriger  l'homme  dans  l'expli 
cation  et  l'interprétation  de  ses  devoirs.  Car 
pour  bien  comprendre  une  règle ,  ce  n'est 
point  assez  de  comprendre  le  sens  apparent 
des  termes  et  de  la  voir  seule,  il  faut  encore 
considérer  si  d'autres  règles  ne  la  bornent 
pas.  Car  il  est  certain  que  toute  règle  ayant 
sa  justice  qui  ne  saurait  être  contraire  à  celle 
d'aucune  autre  règle,  chacune  a  la  sienne 
dans  son  étendue.  D'où  il  faut  conclure  que 
c'est  la  connaissance  de  cette  équité  qui  est 
le  premier  fondement  de  l'application  et  de 
l'interprétaiion  des  lois.  La  loi  naturelle  n'é-» 
tant  (jue  l'équilé  elle-même,  elle  renferme  en 
elle  toutes  les  exceptions. , C'est  à  la  raison 
éclairée  par  les  lumières  delà  révélation  à 
juger  sainement  de  l'étendue  de  la  loi  natu- 
relle. 

2.  Les  lois  positives  n'étant  que  la  volonté 
écrite  du  législateur,  il  faut  nécessairement 
l'interpréter  selon  les  lois  du  langage.  Vou- 
loir lui  appliquer  l'équité  selon  sa  volonté 
serait  en  fausser  le  sens.  Ce  n'est  pas  cepen^ 
dan*  que  l'équité  n'ait  aussi  son  application 
dans  l'interprétation  des  lois  positives.  Nous 
donnons  à  cet  égard  deux  règles  qui  en  résu- 
ment l'usage  sur  ce  point 

1"  Règle.  Toute  les  fois  que  le  législateur 
ne  pourrait  justement  commander  ou  défen- 
dre, en  certaines  circonstances,  une  action 
qui  est  l'objet  d'une  loi  générale,  alors  on 
doit  présumer  que  ces  circonstances  ne  sont 
pas  comprises  dans  la  loi,  et  qu'elles  en  sont 
des  exeepiions  sous-enlendues  de  droit. 

11^  Règle.  Lorsqu'on  voit  clairement  qu'un 
législateur  n'a  point  prétendu  étendre  la  loi 
à  certain  cas,  q;i'il  eûl  pu  absolument  y  ren- 
fermer, la  loi,  quoique  conçue  en  termes  gé- 
néraux, n'oblige  point  dans  cette  circons- 
tance. 

3.  Comme  il  y  aurait  eu  de  grands  incon- 
vénients à  laisser  aux  tribunaux  la  liberté 
de  faire  usage  de  l'équité  selon  leur  volonté, 
la  loi  veut  qu'ils  ne  prennent  l'équité  pour 
base  de  leurs  jugements  qu'autant  qu'il 
n'existe  aucune  disposition  précise  sur  le 
point  en  litige.  Quelque  mauvaise  que  leur 
paraisse  la  loi,  ils  sont  obligés,  dit  M.  de 
Chabrol,  d'en  faire  l'application,  lorsqu'elle 
est  claire  et  formelle.  Ce  n'est  (]ue  dans  son 
silence  ou  en  cas  d'obscurité  qu'ils  sont  au- 
torisés à  se  décider  par  des  motifs  d'équité. 

ERREUR. 
L'erreur  est  une  opinion  ou  une  croyance 
non  conforme  à  la  réalité.  Elle  repose  sur 
l'ignorance;  comme  celle-ci  elle  est  vincible 
ou  invincible.  Comme  les  principes  de  l'im- 
putâMlité  des  actes  produits  de  l'erreur  sont 
les  mêmes  que  ceux  qui  ont  pour  cause  l'i- 
gnorance ,  nous  y  renvoyons.  Voy.  Igno- 
rance. Mais  il  y  a  quelques  matières  où  la 
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loi,  n'a  pas  cru  devoir  laisser  à  l'équilé  na- 
turelle de  régler  les  actes  produits  de  l'er- 
reur, elle  a  voulu  les  régler;  elle  l'a  fait, 
surtout  en  matière  de  conventions;  nous  en 
avons  rapporté  les  dispositions.  Voy.  Con- 
vention, n.  6  et  suiv.  Comme  le  contrat  de 
m;iriage  a  des  personnes  pour  matière,  la 
loi  religieuse  s'en  est  occupée  comme  nous 
allons  le  voir  à  l'art.  Erreur  [Empêche- 
ment d'), 

ERREUR  DE  DROIT. 

C'est  celle  qui  est  fondée  sur  Tignorance 
de  la  loi.  —  L'erreur  de  droit  peut,  au  for  de 
la  conscience,  justifier  celui  qui,  par  suite  de 
cette  erreur,  a  violé  la  loi.  Voy.  Ignorance, 
n.  5  et  suiv.  Quelques  jurisconsultes  pensent  ^ 
qu'en  matière  de  couiral  l'erreur  de  droit 
pourrait  sufGre  pour  faire  annuler  certaines 
conventions.  «  On  objecterait  vainement, 
dit  M.  de  Chabrol,  qu'il  n'est  permis  à  per- 
sonne d'ignorsr  la  loi,  et  que  chacun  est 
toujours  présumé  la  connaître.  Ce  ^irincipe 
est  inapplicable  ici,  car  l'art.  1109  ne  distin- 
gue pas  et  dispose  au  contraire  d'une  manière 
générale,  qu'il  n'y  a  point  de  consentement, 
si  le  consentement  a  été  donné  par  erreur. 
L'art.  1131  prononce  également  que  l'obliga- 
tion sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause  ne 
peut  avoir  aucun  effet. 

«  Supposons,  par  exemple,  que  dans  la 
croyance  où  j'étais  que  mon  neveu  qui  se 
présentait  avait  droit  comme  moi  à  la  suc- 
cession de  mon  cousin  germain,  j'aie  par- 
tagé avec  lui  les  biens  de  la  succession,  il 
me  sera  permis  de  revendiquer  quand  j'au- 
rai découvert  mon  erreur;  mon  neveu  en  ef- 
fet n'a  aucun  titre  pour  conserver  ce  qu  il  a 
reçu. 

«  Ce  qui  prouve  qu'en  général  l'erreur  de 
droit  est  une  cau»e  de  nullité  dans  les  con- 
trats, c'est  que  le  Code  énonce  plusieurs 
exceptions  qui  attestent  l'existcDce  de  la 
règle. 

«  La  première  exception  est  relative  aux 
transactions;  elles  ne  peuvent  être  attaquées 
pour  cause  d'erreur  de  droit  {Art.  2052). 

«  La  seconde  exception  est  relative  à  l'a- 
veu judiciaire,  qui  peut  être  également  révo- 
qué si  l'on  prouve  qu'il  a  éié  la  suite  d'une 
erreur  de  fait,  et  ne  peut  l'être  sous  le  pré- 
tex.te  d'une  erneur  de  droit  {Art.  1356). 
Cette  disposition  est  fondée  sur  l'impossi- 
bilité de  constater  si  l'erreur  a  réellement 
motivé  l'aveu,  ou  si,  au  contraire,  cet  aveu 
n'a  pas  été  fait  en  pleine  connaissance  de 
cause. 

«  Le  payement  d'une  dette  fait  par  une 
personne  qui  se  croyait  à  tort  débitrice, 
donne  lieu  à  une  répétition  contre  le  créan- 
cier {An.  1377).  Le  Code  ne  distingue  pas 
non  plus  entre  l'erreur  de  lait  et  l'erreur  de 
droit;  d'où  il  faut  conclure  que  la  répétition 
peut  avoir  lien  dans  l'un  et  l'autre  cas.  » 

ERREUR  COUMURB. 

L'erreur  commune  est  celle  par  suite  de 
laquelle  un  fait  faux  est  généralement  tenu 
Dour  vrai.    On  regarde  comme   valides   les 


actes  exercés  par  une  autorité  qu'on  croit 
légitime  par  erreur  commune,  quoique,  en 
réalité,  elle  n'ai!  aucun  pouvoir.  Le  droit  ro- 
main reconnaissait  ce  principe.  Un  esclave 
fugitif,  ayant  été  créé  préteur  sur  l'erreur  Je 
sa  condition,  rendit  des  jugements  et  des 
édils.  L'erreur  commune  ayant  été  levée,  on 
se  demanda  ce  que  l'on  devait  penser  des  ju- 
gements que  l'on  avait  rendus.  Ulpien  décida 
qu'ils  ne  devaient  pas  être  annulés.  C'est 
aussi  sur  ce  principe  que  la  juridiction  fon- 
dée sur  un  lilre  coloré  et  même,  selon  quel- 
ques-uns, sur  une  erreur  commune  sans  ti- 
tre, donne  un  véritable  pouvoir.  Voy.  Jcri- 
DicnoN,  n.  22  et  23. 

ERREUR  {Empêchement  d'), 

Gratien  observe  que  l'erreur,  quant  au  ma- 
riage, peut  tomber  sur  quatre  choses  :  1°  sur 
la  personne,  2°  sur  la  fortune,  3*  sur  les 
qualités  de  la  personne,  k"  sur  sa  condition. 

Lorsque  l'erreur  tombe  sur  la  personne 
qu'on  croit  épouser,  tandis  que  c'en  est  une 
autre,  le  mariage  est  nul;  il  n'y  a  évidem- 
ment pas  de  consentement.  Conséquemment 
cet  eaïjiêchement  ne  peut  être  levé  par  une 
dispense,  il  faut  un  nouveau  coiisenlement. 
Le  maridge  de  Jacob  avec  Lia  était  donc  ra- 
dicalement nul,  il  ne  devint  valide  que  parce 
qu'il  ratiGa  le  cons;  ntement  erroné. 

Lorsque  l'erreur  ne  concerne  que  les  qua- 
lités ou  la  fortune,  il  n'y  a  pas  de  nullité, 
parce  qu'on  épouse  la  personne  et  non  ses 
qualités. 

L'erreur  de  la  condition  ne  concerne  que 
la  servitude;  elle  est  un  empêchement  diri- 
mant  établi  par  le  droit  posililfCap.  Ad.  nos 
tram,  de  Couju  Ao  servorum).  Un  homme  qui 
épouse  une  esclave  i^u'il  croit  lihre  con- 
tracte donc  un  mariage  nul.  —  Voy.  Ma- 
riage CIVIL. 

ESCALADE. 

L'escalade  est  une  circonstance  aggra- 
vante du  vol. 

Est  qualiûée  escalade  toute  entrée  dans  les 
maisons,  bâtiments  ,  cours,  basses-cours, 
édifices  quelconques,  jardins,  parcs  et  en- 
clos, exécutée  par-dessus  les  murs,  portes, 
toitures  ou  toute  autre  clôture.  —  L'entrée 
par  une  ouverture  souterraine,  autre  que 
celle  qui  a  été  établie  pour  servir  d'entrée, 
est  une  circonstance  de  même  gravité  qu 
l'escalade  {Cod.  pén.,  art.  397), 

ESCLAVAGE. 

La  liberté  est  un  des  plus  grands  dons  que 
Dieu  ait  faits  à  l'homme.  Dieu  l'estioie  tant, 
qu'il  a  créé  l'homme  dans  un  étal  où  le  pé- 
ché fût  possible,  de  préférence  à  uîi  état  où 
la  nécessité  eût  forcé  l'homme  à  demeurer 
vertueux.  Pénétrés  de  l'excellence  de  ce  don, 
les  hommes  ont  défendu  la  liberté  dans  tons 
les  siècles  avec  la  plus  ai^leute  passion.  La 
seul  mot  de  liberté  éleclrise  les  peuples  les 
plus  barbares.  C'est  qu'en  effet  riea  ne  dé- 
grade l'homme  comme  la  servitude;  rien  ne 
l'avilit  comme  l'es;  lavage.  Le  cœur  se  serre 
lorsqu'on  se  reporte  aux  temps  anciens  et 
qu'on   voit    des    esclaves   attachés   au  sol. 
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comptés  comme  les  animaux,  traînés  sur  les 
marcIiés  publics,  vendus  à  l'instar  d'un  che- 
val, exposés  à  l'expertise  comme  un  animal, 
n'ayanl  ni  famille,  ni  parents,  ni  consola- 
teurs dans  ce  monde.  Aujourd'hui  encore  l'es- 
clavage subsiste  dans  un  grand  nombre  de 
contrées.  Détournons  nos  yeux  de  la  traite 
des  nègres  ;  l'homme  de  cœur  ne  peut  la  re- 
garder sans  avoir  la  face  voilée. 

L'Evangile  ,  cette  loi  de  bienfaisance  ,  a 
porté  à  l'esclavage  le  plus  redoutable  coup. 
Elle  a  déclaré  tous  les  hommes  égaux  devant 
Dieu. Belle  el  grande  maxime  1  qui  devra  peu 
à  peu  rappeler  les  hommes  à  leur  véritable 
condition.  Il  n'a  pas  condamné  l'esclavage 
comme  un  crime,  il  ne  l'a  pas  aboli  tout 
d'un  coup.  Il  a  mieux  aimé  employer  celte 
voie  de  la  patience  el  de  la  douceur  ,  qui  suit 
lentement  son  chemin,  plus  sûre  d'arriver  au 
terme  que  si  elle  employait  ces  moyens  vio- 
lents qui  sèment  le  trouble  et  la  confusion 
dans  le  monde. 

Dans  les  pays  où  l'esclavage  subsiste , 
l'Eglise  a  cru  devoir  porter  des  lois  pour 
sauvegarder  la  dignité  de  l'état  ecclésiasti- 
que el  l'honneur  du  mariage.  L'esclavage 
constitue  une  irrégularité.  On  ne  peut  ordon- 
ner un  esclave  que  sur  la  demande  de  son 
maître.  Le  chapitre  de  Servis  non  ordin.  dé- 
clare libre  l'esclave  ordonné  avec  l'autori- 
sation de  son  maître. 

La  condition  servile  est  un  empêchement 
dirimant  au  mariage,  quand  cette  condilioa 
est  ignorée.  Voy.  Erreur  [Empêchement  d'). 

ESCOMPTE. 

«  L*escompte,  dit  M.  N.  Bacqua,  est,  en 
général,  la  remise  que  fait  le  créancier  ou  la 
perle  à  laquelle  il  se  soumet  en  laveur  du 
payement  anticipé  qu'on  lui  fait  d'une  somme 
avant  l'échéance  du  terme.  )l  y  a  encore  lieu 
à  escompte,  dans  le  cas  où  l'acheteur  paye 
comptant  une  marchandise  qu'il  pouvait  ne 
payer  qu'à  terme.  L'usage  local  ou  la  na- 
ture de  la  convention  peuvent  seuls  servir 
à  décider  quand  le  créancier  est  obligé  de 
recevoir  son  payement  avant  le  terme  et  de 
subir  cette  déduction  d'escompte.  Lorsque 
l'opération  de  l'escompte  consiste  dans  la  né- 
gociation d'une  valeur  commerciale  que  le 
porteur  transmet  par  voie  d'endossement  à 
un  tiers  qu'il  subroge  à  ses  droits,  l'escompte 
ou  le  prélèvement  supérieur  au  taux  légal 
que  fait  un  banquier  sur  la  valeur  dont  il 
donne  les  fonds  avant  l'échéance,  se  déter- 
mine non  pas  uniquement  par  le  délai  de  l'é- 
chéance, mais  aussi  par  une  foule  de  circons- 
tances, telles  que  le  plus  ou  moins  de  solva- 
bilité des  signataires  de  l'effet,  la  distance  du 
lieu  où  l'etlet  est  payable  ,  le  plus  ou  moins 
de  rareté  des  effets  de  même  nature ,  etc. 
L'escompte,  dans  ce  cas  comme  dans  celui 
de  change  direct  ou  indirect ,  est  légitime , 
puisqu'il  comprenii  le  salaire  dû  au  banquier 
pour  ses  soins,  démarches,  écritures  el  frais 
d'encaissement,  et  que  la  différence  entre  la 
valeur  nominale  de  l'eflét  et  la  somme  que 
reçoit  ou  donne  le  banquier  au  commerçant, 


est  le  prix  de  la  négociation  de  l'effet  d'une 
place  de  commerce  sur  une  autre  place.  Le 
papier  devient  alors  une  véritable  marchan- 
dise dont  la  rareté  el  la  valeur  intrinsè- 
que font  le  prix.  Il  y  a  cession,  transport  de 
créance,  et  l'escompte  procède  alors  d'ane 
vente  et  non  d'un  intérêt  de  sommes. 

«  Lesdroitsqueles  banquiers  perçoivent, in- 
dépendamment de  rintérêllégal,pourdes  opé- 
rations de  banque,  tels  qu'escompte,  commis- 
sion de  banque,  commission  de  change,  etc., 
ne  sont  soumis  à  aucune  antre  limitation 
qu'à  celle  résultant  des  usages  de  commerce, 
el  ils  ne  sauraient  être  considérés  comme 
usuraires  qu'autant  que  ces  opérations  se- 
raient ficlives  et  couvriraient  un  intérêt  ex- 
cédant le  taux  légal.  La  question  de  savoir 
si  les  droits  d'escompte  cl  de  commission  ne 
déguisaient  pas  des  intérêts  usuraires  pros- 
crits par  la  loi  du  3  septembre  1807,  est,  du 
reste,  appréciéesouverainementpar  les  Cours 
royales  (C.  cass.,  16  mai  1838).  L'escompte 
est  réputé  usurairc,  et,  par  suite,  sujet  à  ré- 
pétition, lorsqu'il  a  été  exigé  du  souscrip- 
teur d'un  effet  négociable  ,  indépendamment 
de  l'intérêt  au  taux  légal,  par  le  créancier 
au  profit  de  qui  retïei  a  été  directement  sous- 
crit, et  qui  a  remis  les  fonds,  encore  bien  quo 
le  souscripteur  se  livrerait  à  des  spéculations 
industrielles,  el  qu'on  dirait  que  l'escompte 
prélevé  doit  être  considéré  comme  faisant 
partie  des  frais  de  l'entreprise.  Et  l'on  doit 
regarder  comme  souscrit  directement  au 
créancier  le  billet  qui  a  été  endossé  à  son  or- 
dre par  l'associé  du  souscripteur  au  profit 
duquel  celui-ci  l'avait  créé  dans  le  but  do 
simuler  une  négociation  préalable  [C.cass., 
11  nov.  184^3).  Celle  décision  est  conforme  à 
la  jurisprudence,  déjà  ancienne,  qui  a  pour 
but  d'atteindre  l'usure  déguisée  sous  la  forma 
d'escompte  ou  d'autres  opérations  de  banque 
et  de  change.  »  Voij.  Usure. 

ESCROQUERIE 

Voici  la  disposition  du  Code  pénal  concer- 
nant l'escroquerie  : 

Art.  -40.^.  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux 
noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  en  employant  des 
manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'existence 
de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  créJit 
imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la 
crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre 
événement  chimérique,  se  sera  fait  remettre  ou  déli- 
vrer des  fonds,  des  meubles  ou  des  obligations,  dis- 
positions, billets,  promesses,  quittances  ou  décharges, 
et  aura,  par  un  de  ces  moyens,  escroqué  ou  tenté 
d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'au- 
trui,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de 
cinquante  francs  au  moins,  et  de  trois  mille,  francs 
au  plus.  —  Le  coupable  pourra,  en  outre,  à  compter 
du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  être  interdit,  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  de  ses 
droits  civiques,  civils  et  de  famille,  mentionnés  en 
l'article  42  du  présent  Code  :  le  tout  sauf  les  peines 
plus  graves,  s'il  y  a  crime  de  faux. 

ESPÈCES   EUCHARISTIQUES 
Voy.  Accidents,  n.3,  et  Communion  sous 

LES  DEUX  espèces. 
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ARTICLE    PREMIER 

Nature  de  Vespérance. 

1.  L'activité  est  une  partie  essentielle  de 
la  nature  humaine.  Nous  aspirons  néces- 
sairement à  quelque  chose.  Nous  sommes 
constamment  poussés  par  une  force  invinci- 
ble. L'objet  vers  lequel  nous  sommes  ins- 
tinctivement entraînés  est  le  bonlieur.  De  là 
vient  que  lorsqu'un  objet  nous  paraît  bon, 
utile,  agréable,  nous  éprouvoiîs  le  désir  de  le 
posséder.  Si  à  ce  désir  vient  se  joindre  la  con- 
viition  qu'il  nous  est  possible  de  l'obtenir, 
alors  naît  l'espérance.  On  voit  donc  que  l'es- 
pérance, dans  son  acception  la  plus  large, 
n'est  que  la  confiance  d'obienir  l'objet  de  nos 
désirs. 

«  L'espérance,  dit  l'abbé  Bautain  {Philoso- 
phie morale),  est  un  dos  aiguillons  les  plus 
vifs  de  la  volonté,  qu'elle  stimule  surtout 
par  l'imagination  :  elle  adoucit  singulière- 
ment les  maux  de  la  vie  présente,  qu'il  se- 
rait impossible  de  supporter  sans  elle.  Elle 
soutient,  elle  relève  chacun  dans  sa  route,  si 
diverse  qu'elle  soit,  depuis  le  chrétien  fidèle 
qui  croit  aux  promesses  divines,  el  salue  de 
loin  le  terme  désiré  (ju'elle  lui  fait  entrevoir, 
jusqu'à  l'homme  du  monde  qui  a  le  malheur 
de  poser  son  amour  dans  les  biens  de  la  terre, 
et  qui  appelle  toujours  de  ses  vœux  une  for- 
tune plus  propice,  un  plus  grand  bonheur 
pour  l'avenir.  L'adolescence  el  la  jeunesse 
sont  surtout  animées  par  l'espérance,  ayant 
devant  elles  l'immensité  de  l'avenir  dans  le 
besoin  et  l'ardeur  de  vivre,  elles  s'y  précipi- 
tent parle  désir,  en  prennent  possession  par 
l'imagination.  » 

Cette  énergique  peinture  de  l'espérance 
nous  décèle  toute  la  puissance  de  cette  vertu. 
Mais  plus  une  force  est  grande,  plus  elle  doit 
être  conduite  av(  c  prudence.  Lancée  au  ha- 
sard, jetée  dans  de  mauvais  sentiers  ,  elle 
pourrait  causer  des  maux  immenses.  L'es- 
pérance étant  l'un  d.  s  plus  puissanls  mobiles 
de  rboinine  veut  être  au'^s}  dirigée  aycc  une 
grande  sagesse.  Si  l'espérance  ne  veut  po  ut 
se  consumer  en  de  vaines  poursuites  ,  elle 
doit  se  choisir  des  objets  dignes  de  son  ac- 
tion et  employer  les  moyens  propres  à  les 
obtenir. 

2.  Tous  les  hommes  poursuivent  néeessai- 
reinentle  bonheur.  Mais  le  bonheur  n'appar- 
raîl  pas  à  tous  dans  les  mêmes  objets  el  sous 
les  n:êmes  formes  :  car  tous  n'ont  ni  les  mê- 
mes désirs  ni  les  mêmes  besoins,  tous  ne  re- 
cherchent ni  les  mêmes  satisfactions  ni  les 
mêmes  jouissances. 

Lorsque  nous  éludions  les  besoins,  les  dé- 
sirs de  l'homme,  ils  nous  paraissent  très- 
complexes  ,  parce  que  la  nature  de  l'homme 
est  elle-uîême  composée  de  plusieurs  par- 
lies  qui  ont  chacune  leur  espèce  de  jouis- 
sance. Le  corps  cl  l'âme  ont  chacun  leurs  be- 
soins, leurs  désirs,  leur  satisfaction,  qui  sont 
encore  moditiés  par  le  temps  el  les  tircons- 
lances.  Les  désirs  de  l'Iioiiune  ne  se  bornent 
pas  à  la  terrorils  s'élenilent  au-delà  des  bor- 
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nés  de  cette  vie  mortelle.  La  raison  et  la  re- 
ligion nous  montrent  dans  le  ciel  une  autre 
espèce  de  jouissance,  un  autre  genre  de  fé- 
licité. Ces  différentes  espèces  de  jouissan- 
ces et  d'intérêts  ne  satisfont  pas  égaleyient 
toutes  les  parties  de  notre  être.  De  là  un  an- 
tagonisme redoutable  qui  excite  dans  l'hom- 
me des  luttes  violentes. 

Le  corps  recherche  les  biens  sensibles,  la 
satisfaction  des  sens,  les  joies  de  la  terre. 
C'est  dans  les  plaisirs  corporels  qu'il  place 
son  bonheur.  L'âme,  étant  d'une  nature  spi- 
rituelle, poursuit  la  jouissance  de  l'esprit  el 
du  cœur.  L'esprit  aime  la  science  et  la  vé- 
rité, il  se  nourrit  de  l'étude  et  de  la  contem- 
plation des  grandes  choses.  C'est  au  savant  à 
nous  redire  quelle  félicité  procure  la  décou- 
verte d'unevérité,  la  solution  d'un  problème; 
aucun  plaisir  corporel  ne  peut  lui  être  com- 
paré. —  Les  jouissances  du  cœur  sont  plus 
vives  encore  :  ô  sainte  amitié,  amour  ardenll 
est-il  une  âme  qui  n'ait  senti  ta  puissance? 
C'est  aux  cœurs  sensibles  à  redire  le  bon- 
heur que  tu  procures.  Nos  paroles  ne  pour- 
raient qu'affaiblir  ton  langage. 

La  raison  et  la  religion  promettent  à  l'âme, 
après  la  mort,  et  au  corps,  après  la  résurrec- 
tion générale,  une  jouissance,  un  bonheur 
auquel  rien  sur  la  terre  ne  peut  être  com- 
paré. Après  notre  mort  nous  sommes  desti- 
nés à  jouir  de  Dieu  qui  est  le  bien  souverain, 
capital,  final,  essentiel,  de  l'homme.  La  foi 
nous  apprend  que  Dieu  ayant  élevé  l'homme 
à  un  ordre  surnaturel,  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  félicité  recommandée  par  notre  na- 
ture  qui  nous  est  réservée  ,  c'est  une  com- 
munication plus  excellente,  c'est  une  féli- 
cité plus  parfaite  que  la  raison  ne  peut  conce- 
voir, sur  laquelle  elle  ne  peut  nous  éclairer. 
La  foi  nous  montre  Dieu  élevant  l'homme  au- 
dessus  de  lui-même,  l'associant  à  la  Divinité, 
lui  préparant  un  bonheur  que  son  œil  n'a 
point  vu,  que  son  esprit  ne  peut  comprendre. 

3.  Voilà  les  différentes  espèces  de  jouis- 
sances que  l'homme  pcul  envisag?r,  Le-^  un'."5 
du  (orps  el  de  l'cspril  'i.uib  le  temps  et  les  au- 
tres dans  l'éternité.  Elles  ont  des  droits  légi- 
times à  la  satisfaction  juste  el  raisonnable  do 
leurs  besoins.  Le  véritable  bien  de  Ttiomme 
ne  peut  résulter  que  de  leur  harmonie.  Si 
l'on  cherche  le  bien  du  corps  au  détriment 
notable  de  l'esprit,  ou  si  l'on  veut  dévelop- 
per l'esprilen  affaiblissant  le  corps  contrai- 
rement aux  règles  de  l'union,  l'harmonie  est 
rompue, le  bien,  objet  des  poursuites,  est  un 
bien  faux  et  sans  réalité.  De  même,  si  l'on 
sacrifie  les  biens  de  l'éternité  à  ceux  du 
temps,  ou  si,  par  un  motif  de  fausse  spiri- 
tualité, on  détruit  le  corps  pour  arriver  plus 
proniptemenl  à  la  jouissance  des  biens  de 
l'éterniié,  il  y  a  encore  deslrucUon  de  l'har- 
monie ;  croyant  poursuivre  un  bien,  on  ne 
saisit  en  réalité  qu'un  mal.  Il  faut  donc  ac- 
corder à  l'esprit  et  au  corps,  au  temps  et  à 
l'éternité,  la  satisfaction  légitime  et  raison- 
nable de  leurs  véritables  besoins.  Les  jouis- 
sances de  la  vie,  étant  passagères,  momen- 
tanées, fragiles ,  doivent  être  subordonnées 
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aux  jouissances  de  réteroilé.  Elles  doivent 
constamtneat  s'harmoniser  avec  elles;  parce 
que  l'homme  tout  entier  doit  sans  cesse  aspi- 
rer vers  Dieu  ,  tendre  vers  lui  par  ui) 
effort  non  interrompu.  Tous  ses  actes,  tou- 
tes ses  pensées,  tousses  désirs,  doivent  être 
en  harmonie  constante  avec  1  Etre  infini,  im- 
mense, parce  que  sa  volonté  doit  poursuivre 
constamment  l'infini,  le  bonheur  éternel,  in- 
commensurable. Tel  est  donc  l'objet  de  noire 
espérance.  Les  biens  éternels  d'abord,  ils  en 
sont  la  partie  essentielle  et  constitutive;  et 
les  biens  temporels  subsidiairement,  ils  en 
sont  la  partie  subordonnée,  ils  doivent  ten- 
dre vers  les  biens  éternels  comme  l'homme 
tend  vers  Dieu  son  principe  et  sa  fin. 

Notre  espérance,  étant  si  élevée,  ne  peut 
reposer  ni  sur  la  créature, ni  sur  la  prudence 
humaine.  Elle  veut,  pour  qu'il  y  ait  harmo- 
nie et  proportion,  reposer  sur  un  principe 
aussi  puissant  que  son  oljet.  Ce  principe  ne 
peut  être  que  Dieu,  de  qui  nous  devons  at- 
tendre la  force  et  les  grâces  nécessaires  ponr 
atteindre  le  but  sublime  vers  lequel  nous 
devons  toujours  graviter.  Telle  est  la  ma- 
gnifique théologie  de  saint  Paul,  qui  nous 
montre  en  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  le 
Dieu  d'espérance  qui  nous  comble  de  joie  et 
de  paix  dans  notre  foi,  afin  que  notre  espé- 
rance croisse  de  plus  en  plus  par  la  vntn  et 
la  puissance  du  Saint-Esprit  [Rom.  xv,  13). 

Notre  espérance  esl  donc  fondée  sur  la  pa- 
role de  Dieu,  qui  nous  promet  son  appui. 
Elle  est  établie  sur  la  grâce  comme  sur  sa 
véritable  base.  Une  conséquence  essentielle 
de  ces  principes,  c'est  que  notre  espérance 
doit  être  ferme  et  pleine  de  confiance.  Dieu 
est  fidèle  à  ses  promesses,  il  nous  accor- 
dera les  secours  nécessaires  pour  vaincre 
tous  les  obstacles  que  nous  pourrions  ren- 
contrer :  selon  la  belle  expression  de  saint 
Paul  :  Nous  savons  à  qui  nous  avons  confié 
noire  dépôt^nous  croyons  que  notre  déposi- 
taire est  assez  puissant  pour  nous  le  garder 
{IITim.  1,  12). 

4.  Mais  si,  du  côté  de  Dieu,  nous  sommes 
sans  crainte,  pouvons-nous  l'être  du  côté  de 
nous-mêmes?  Nul  de  nous  ne  sait  s'il  est  di- 
gne d'amour  ou  de  haine.  I,a  certitude  que 
nous  sommes  en  état  de  grâce  ne  pourrait 
elle-même  nous  donner  une  sécuriié  par- 
faite ;  car  nous  pouvons  la  perdre  en  un  seul 
instant. 

Espérons  avec  une  ferme  assurance  que 
Dieu  nous  donnera  toutes  les  forces  néces- 
saires pour  atteindre  notre  fin  dernière,  luais 
craignons  en  même  temps  d'abuser  de  ses 
dons  sacrés  et  de  perdre,  par  notre  faute,  le 
seul  bien  que  l'homme  doit  toujours  désirer 
et  poursuivre. 

Pour  résumer  nos  idées  sur  l'espérance, 
nous  disons  donc  que,  par  sa  destination  sur- 
naturelle, l'homme  aspire  à  la  possession 
de  l'être  infini,  et  à  la  béatitude  éternelle;  que 
la  poursuite  et  le  désir  des  biens  du  temps 
sont  nécessaires,  bons,  légitimes, pourvu 
qu'ils  soient  dirigés  vers  noire  fin  dernière 
qui  forme  l'objet  complet  de  notre  espérance  ; 
que, par  ses  propres  forces,  l'homme  est  trop 


faible  pour  atteindre  à  sa  haute  destination, 
mais  qu'il  peut  avec  une  ferme  confiance  at- 
tendre de  Dieu  tous  les  secours  nécessaires 
pour  y  parvenir. 

Toutes  ces  idées  sont  résumées  en  quel- 
ques mots  dans  notre  catéchisme  qui  définit 
l'espérance  : 

Une  vertu  surnatarelle  par  laquelle  nous 
attendons  de'labcnléde  Dieu,  avec  une  ferme 
confiance,  par  les  mérites  de  Jésus-Christ,  la 
vie  éternelle  et  les  secours  nécessaires  pour 
y  parvenir. 

Article  IL 

Nécessité  de  Vespérance. 

5.  Si  quelque  chose  devait  être  accepté  par 
tous  les  hommes,  révéré  dans  tous  les  âjes, 
défendu  par  tous  les  mortels  ,  c'est  assuré- 
ment l'espérance  ,  cette  nourrice  de»  infor- 
tunés, comme  dit  Chateaubriand,  p'acée  au- 
près de  Ihouime  comme  une  mère  auprès  de 
son  enfail  malade  ,  le  berce  dins  ses  bras, 
le  suspend  à  sa  mamelle  intarissable  et  l'a- 
breuve du  lait  qui  calme  ses  douleurs  :  elle 
veille  à  son  clievel  solitaire,  elle  l'endort  par 
des  chants  m  igiques.  Cependant  l'espérance 
a  rencontré  des  adversaires.  Autrefois  une 
fausse  théologie  et  un^  philos'phie  insensée 
lui  ont  contesté  ses  titres  de  gloire  ei  de  per- 
fection, et  l'onlcondaumee  eommo  un  défaut. 
Nous  allons  entendre  ces  deux  espèc  s  d'ad- 
versaires peser  leurs  raisons,  et  réiiblir  les 
droits  de  res(>érance  à  l'estiuie  et  à  l'amour 
de  tons  les  hommes. 

Quelques  auteurs  d'une  fausse  mysticité 
ont  établi  pour  principe  fondamental  de  la 
perfection  l'entier  oub'i  de  soi-même,  l'aban- 
don total  de  son  propre  intérêt,  pour  r.ippor- 
ter  tout  à  Dieu.  Dans  un  semblable  état ,  on 
s'oublie  soi-même  pour  ne  trouver  son  repos 
qu'en  Dieu.  On  ne  souhaiie  rien,  on  ne  craint 
rien  que  pour  Dieu.  On  ne  s'inquiète  en  au- 
cune façon  de  ce  qui  peut  intéresser  sa  per- 
sonne.On  ne  désire  pas  le  salut,  on  ne  craint 
pas  l'enfer,  on  ne  s'attriste  pas  du  péclié.  La 
pensé'-  que  Dieu  est  heureux  rempli  l'âme 
d'une  espèie  d'ivresse  divine.  De  là  naît  une 
telle  conformité  aux  volontés  divines,  qu'on 
est  insensible  à  t  »ut  ce  qui  sp  passe  au  de- 
hors de  soi  :  ni  les  plaisirs,  ni  les  peines,  ni 
la  vie,  ni  lu  mort,  ni  le  salut  ,  ni  1 1  damna- 
tion ,  ni  le  ciel  ,  ni  l'enfer,  n'inquiètent,  ne 
tourmentent.  Dieu  veut  tout  cela;  il  tolère  le 
mal  :  que  sa  vo'onté  soil  faite,  que  son  sain» 
nom  soil  béni.  En  entendant  de  semblables 
discours  ,  ne  croirait-on  ps  entendre  un 
bonirne  en  délire  ?  Cependant  ces  discours 
on' été  tCTius,  ces  principes  ont  été  soutenus 
par  des  liommes  éminenls.Un  des  plus  beaux 
génies  du  s.ècle  de  Louis  XIV,  Fénelon  ,  a. 
conjposé  un  ouvrage  fameux  ,  les  Maximes 
des  Saints  ,  condamné  par  le  pape  inno- 
cent Xll .  et  dans  lequel  celle  doctrine  erro- 
née se  trouve  exposée  ,  contre  l'intention  , 
sans  doule,  de  l'illustre  auteur,  qui  expliqua 
son  livre  dans  un  sens  orthodoxe  ,  mais  op- 
posé au  sens  naturel. 

G.  Les  philosophes  de  l'antiquité  ont  éta- 
bli pour  tondemeut  de  la  vertu  le  seul  amour 


1057 


ESP 


ESP 


1038 


du  devoir  pour  le  devoir,  à  l'exclusion  de 
tout  intérêt  personnel  (i).  Agir  pour  1»^  de- 
voir, voiià  le  seul  motif  légiiiine;  pratiquer 
le  bien,  observer  les  lois  par  la  crainte  de 
Dieu  ou  des  lionanies  ,  en  vue  d'obtenir  du 
ciel  et  de  la  terre  une  récompense;  se  laisser 
conduire  par  l'espérance,  c'est  être  dirigé  par 
un  motif  monsonser  et  troniptur.  Sénèque, 
ce  philosophe  fameux  ,  qui  écrivait  sur  dos 
tables  d'or  les  plus  belles  maximes  du  désin- 
téressement, dit  qu'il  n'est  pas  permis  d'at- 
tendre ia  moinlre  récompense  de  ses  œuv  res. 
L'avantage  qu'il  soit  permis  d'en  retirer, 
c'est  de  les  avoir  faites  ,  parce  que  toute 
bonne  action  porte  en  elle-même  sa  récom- 
pense. D'après  les  mêmes  principes,  Cicéron 
conclut  que  si,  dans  nos  bonnes  actions, 
nous  ne  sommes  pas  uniquement  déterminés 
par  le  devoir,  mais  encore  par  quelque  a- 
vantage  ,  par  quelque  utilité,  nous  S(»mmes 
des  hommes  adroits,  mais  non  pas  des  hom- 
mes de  bien  (2).  Il  va  plus  loin  ;  il  taxe  mê- 
me d  iiijusiice  celui  qni  se  propose  d'obtenir 
une  rccompensed'une  bonne  action  (3),  parce 
qu'il  faut  accomplir  les  vertus  pour  elles- 
mêmes,  suivre  son  devoir,  et  ne  se  proposer 
aucun  fruit  de  ses  œuvres.  Cette  opinion  est 
partagée  par  les  philosophes  de  notre  siècle. 
Ils  rejettent  tout  motif  intéressé;  ils  veulent 
que  1  homme  agisse  par  le  seul  moiif  du  de- 
voir, lis  appuyenl  leur  opinion  sur  les  vices 
du  motif  de  l'intérêt  personnol:  ils  avouent 
que  ce  mobile  est  très-puissant,  qu'il  donne 
une  giaude  activité  à  1  homme  ;  maisanssi  il 
est  la  source  de  si  grand«  vices,  que  le  sage 
ne  peut  se  dispenser  de  le  condamner.  Là  où 
règne  l'intérêt  personnel,  le  cœur  so  res- 
sei  re,  toute  la  personnalité  se  rétrécit ,  les 
affections  se  concentrent,  i'âiue  s'endurcit  à 
tout  ce  qui  se  passe  au  dehors.  Do  là  se  for- 
me l'égoïsme  ,  la  passion  la  plus  vile  et  la 
plus  déplorable  de  rnomme,  qui  est  l'enne- 
mie de  son  repos  ,  de  sa  gloire  ,  la  destruc- 
trice de  tous  les  liens  sociaux. 

7.  Si  l'espérance  de>ait  avoir  des  suites 
aussi  fâcheuses,  nous  serions  les  premiers  à 
la  réprouver,  à  jeter  sur  elle  lanalbème  de 
l'indignation.  Mais  l'espérance  chrétienne 
n'a  pas  les  vices  honteux  que  nous  venons 
de  signaler  :  loin  d  èlie  un  vice,  elle  est  un 
grand  principe  de  perfection. 

Avant  de  démontrer  la  nécessité  de  l'espé- 
rance ,  faisons  ici  une  observation  (jui  suf- 
flra  pour  détruire  de  fond  en  comble  le 
sys'ème  de  nos  philosophes.  Nous  craignons 
qu'eu  voulant  éviter  un  iibîii.e,  ils  ne  soient 
eux-mêmes  tombés  dans  un  autre  abîme 
mille  fois  plus  profond.  Njus  ne  craindrons 
pas  de  le  dire  ,  la  condamnation  absolue  du 
motif  d'intérêt  personnel  est  la  source  des 
plus  grands  vices.  Si  l'on  n'a  ,  pour  a  surer 
la  sanction  de  la  loi  intime  v{  de  conscience, 
qu'un  seul  mobile,  l'amour  du  bien,  de 
l'honnête  et  du  vrai  ,  s'il  n'y  a  pas  auire 
chose,  si  l'on  retranche  tout  autre  uiolif, 
croit-oh  qu'un  pareil  sentiment  pourra  en- 

(1)  Aulu-Gelle,  liv.  xii,  ch.  11;  Cicéron,  de  Offic, 
lib.m,  n.  37. 


gager  les  nommes  à  combattre  les  penchants 
de  la  nature  ,  à  faire  pour  le  bien  public, 
pour  le  soulagement  de  son  semblable,  les 
sacriGces  de  sa  fortune,  de  son  repos  ?  Ac- 
cordons que  ce  sentiment  puisse  suffire  à 
quelques  âmes  privilégiées;  mais,  pour  la 
généralité  des  hommes,  qu'on  arrête  avec 
cela  la  fougue  des  passions,  qu'on  contienne 
les  esprits,  qu'on  dompte  l'impétueuse  indo- 
cilité du  cœur,  qui  se  révolte  s;ms  cesse  mê- 
me contre  l'autorité  divine!  L'utopie  est  par 
trop  forte.  Il  faut  reconnaître  que  tous  nos 
intérêts  nous  portent  à  pourvoir  aux  besoins 
de  notre  béatitude.  Le  mobile  de  l'intérêt  est 
donc  nécessaire  pour  maintenir  l'ordre  dans 
la  société,  prévenir  les  crimes,  assurer  l'ac- 
complissement des  lois  divines  et  humaines. 
S  il  en  est  ainsi  dans  l'ordre  physique ,  il  en 
doit  donc  être  de  même  dans  l'ordre  moral. 
Le  bonheur  étant  un  besoin  ,  une  nécessité 
de  notre  nature  ,  est  un  motif  louable  et  mé- 
ritoire de  nos  actions  ,  si  nous  recherchons 
le  bonheur  dans  la  véritable  source. 

8.  L'intérêt  personnel  dirigé  par  l'espé- 
rance chrétienne,  n'a  aucun  des  vices  signa- 
lés :  il  est  essentiellement  l'ennemi  de  tous 
les  vices  et  le  promoteur  des  vertus;  il  pro- 
pose à  l'ambition  de  l'homme  la  possession 
de  Dieu  même  ;  il  lui  donne  pour  moyen  la 
pratique  du  bien  et  la  fuite  du  mal ,  et,  pour 
mesure  de  sa  récomijense,  la  mesure  de  ses 
bonnes  œuvres  ;  tellement  que  plus  il  rap- 
porte de  perfection  dans  l'accomplissement 
de  ses  devoirs  ,  plus  sa  récompense  dans  la 
ciel  ser.i  grande  ,  plus  sa  couronne  sera 
brillante.  L'espérance  chrétienne  est  donc 
nn  motif  d'action  louable  ,  désirable  ,  qui 
mène  à  la  perfection.  C'est,  de  plus,  un  mo- 
tif tellemeni  n.  C'îssaire  ,  que  nous  ne  pou- 
vons un  moment  déserter  l'espérance.  La 
destination  de  l'homme  et  l'espérance  sont 
deux  choses  inséparables.  Dieu  appelle 
l'homme  à  la  félicite  éternelle;  il  veut  qu'il 
travaille  tous  les  jours  à  son  salut;  il  veut 
que  toutes  ses  œuvres  soie  il  dirigées  vers  la 
fin  pour  laquelle  il  a  été  créé.  Donc,  perdre  de 
vue  le  ciel,  en  faire  un  entier  .nbandon,  y  re- 
noticer  par  une  prétendue  perfection  ,  c'est 
choisir  une  fin  que  Dieu  réprouve,  c'est  vou- 
loir l'honorer  en  l'outrageant.  11  n'y  a  pas 
un  instant  où  nous  ne  devions  tendre  vers  la 
possession  de  Dieu  ;  il  n'y  a  pas  un  instant 
où  nous  ne  puissions  avoir  le  sentiment  et 
de  la  nécessité  et  de  la  possibilité  de  possé- 
der Dieu  ;  il  ne  nous  est  donc  pas  permis  de 
déserter  l'espérance,  qui  est  lu  véritable  ex- 
picssion  de  ces  sentiments. 

9.  Cette  vérité,  si  essentielle ,  si  fonda- 
mentale ,  se  trouve  inscrite  à  chaque  page 
de  nos  livres  saints.  Que  tout  le  peuple  espère 
au  Seigneur, iU\  David  {Psal.  lxi,  9j.  Espères 
toujours  en  DieUy  répète  Osée{Cap.  xn,  v.  G). 
Espérez  dans  lU  grâce  qui  vous  est  o/ferte  , 
écrivait  Pierre  (/  Epist.  t,  13).  —  C'est  le  cri 
do  la  nature  ,  c'était  celui  que  faisaient  en- 
tendre les  mariyrs  sur  les  échafauds  ,  les 
anachorètes  dans  la  solitude  :  c'est  le  cri  de 

(2|  Cicéron,  de  Legibus,  n.  41. 
C3j  Cicéron,  de  Leg.,  n.  48,  49. 
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l'homme  tout  entier;  sans  espérance,  il  n'y 
a  point  de  vie.  Cependant  nous  convenons 
qu'on  peut,  sans  errer  dans  la  foi,  reconnaî- 
tre, avec  quelques  théologiens,  que  les  actes 
d'espérance,  comme  les  autres  actes,  doivent 
être  produits  sous  l'influence  de  quelque 
amour  de  Dieu  pour  lui-même.  Et  il  est  évi- 
dent qu'il  est  plus  parfait  de  désirer  sa  béa- 
titude comme  voulue  da  Dieu,  ou  pour  s'exci- 
ter à  l'accomplissement  de  la  loi  divine,  que 
de  désirer  celte  béatitude  comme  agréabJe 
au  moi  ou  avantageuse  au  moi. 

De  la  nécessité  de  faire  des  actes  d'espérance. 

10.  Essentielle  à  l'homme  pour  obtenir  sa 
fin,  l'espérance  ne  doit  point  être  morte.  De 
sa  nature  elle  est  active,  elle  doit  se  résou- 
dre en  actes.  Nous  ne  concevons  pas  ,  en  ef- 
fet ,  (^n'obligé  de  travailler  sans  cesse  à  sa 
fin,  l'homme  puisse  commencer,  continuer, 
terminer  ce  travail  important  sans  faire  un 
acte  d'espérance.  Car  partout  oiî  il  y  a  un 
essai  sérieux  d'atteindre  un  but,  il  y  a  espoir 
de  l'obtenir;  sans  cette  espérance,  la  tenta- 
tive serait  insensée.  Il  suit  de  là  que, 
dans  toutes  les  occasions  où  l'homme  doit 
;ipporler  une  attention  spéciale  à  son  salut, 
il  doit  aussi  faire  un  acte  d'espérance.  Celle 
obligation  existe  lorsqu'il  a  atteint  l'âge  de 
raison  ,  lorsqu'il  est  sur  le  point  de  mourir, 
lorsqu'il  éprouve  uneviolenle  tentation  qu'il 
ne  peut  surmonter  qu'en  ranimant  sa  con- 
fiance en  Dieu.  Car  l'acte  qu'il  doit  poser  alors 
pour  assurer  son  salut,  renferme  essentielle- 
ment l'espérance.  Cet  acte  implicite  est  sufd- 
sant  pour  remplir  les  obligations  qui  nous 
sont  imposées  par  celle  vertu.  Comme  l'ob- 
serve Mgr  Gousset: celui  qui  récile régulière- 
ment ses  prières,  qui  assiste  à  la  messe,  qui 
désire  obtenir  le  ciel,  ne  doit  pas  s'inquiéter 
sur  l'accomplissement  du  précepte  de  l'espé- 
rance.Il  a  fait  tout  ce  que  Dieu  exige  de  lui. 

Article  III, 

Des  vices  opposés  à  Vespérance. 

11.  L'homme,  aveuglé  par  ses  passions,  se 
laisse  souvent  tromper  dans  les  allaires  les 
plus  importantes.  Pour  être  sage,  il  doit  di- 
riger toutes  ses  œuvres  selon  les  lois  de  la 
prudence.  L'espérance  chrétienne  ,  si  belle, 
si  puissante  en  elle-même  ,  perd  souvent  de 
sa  grandeur  et  de  son  éclat ,  lorsqu'elle  re- 
pose dans  l'esprit  humain.  Souvent  elle  y  est 
entachée  de  vices  qui  la  détruisent ,  ou  elle 
est  couverte  du  voile  de  l'illusion.  On  croit 
la  posséder  et  on  n'en  a  que  l'image.  Une  es- 
pérance facile  suppose  ignorance  et  faiblesse 
de  raison  :  elle  jette  ri)omn»e  dans  une  acti- 
vité imprudente  et  sans  fruit.  Le  défaut  d'es- 
pérance amène  le  découragement ,  puis  le 
désespoir  qui  tue  l'activité  en  lui  ôlaiit  son 
aiguillon.  L'espérance,  pour  être  agréée  par 
la  religion  et  par  la  raison,  doit  être  dirigée 
par  la  prudence  cl  par  la  force. —  Si  la  pru- 
dence dirige  l'espérance,  elle  lui  fait  reclier- 
cher  une  bonne  fin  et  prendre  les  moyens 
convenables  pour  atteindre  le  but  qu'elle 
poursuit. — La  force  lui  donne  le  courage  de 
ne  point  se  laisser  abattre  par  les  difficultés 


el  de  travailler  à  les  vaincre  avec  une  cons-- 
tante  ardeur.  Ces  deux  vertus  ont  elles-mê- 
mes leurs  principes  qu?  nous  développerons 
en  traitant  des  vertus  morales. 

ESPRIT  (PÉCHÉS  CONTRE  LE  SaINT-^ 
Yoy.  PÉCHÉS   DE  MALICE. 

ÉTANG. 
Voy.  Alluvion,  n.  3. 

ÉTAT  (Condition). 

'(Comme  Dieu,  dit  Domat  [Droit  public, 
liv.  I ,  tit.  9) ,  a  bien  voulu  rendre  les  hom- 
mes nécessaires  les  uns  aux  autres,  pour  les 
engager  aux  devoirs  que  demande  d'eux  la 
seconde  loi,  qui  est  le  fondement  de  leur  so- 
ciété ,  il  a  divisé  el  diversifié  leuïs  besoins  , 
de  sorte  qu'il  leur  a  rendu  nécessaire  une 
infinité  de  choses  qu'on  ne  saurait  mettre  en 
usage  que  par  un  grand  nombre  d'arts  et  de 
commerce  ,  qui  denwindent  de  différentes 
professions,  dont  les  liaisons  et  relations  de 
l'une  à  l'autre  ,  et  le  rapport  de  toutes  en- 
semble au  bien  commun  do  la  société  des 
hon)mes  ,  les  lient  entre  eux.  Et  il  a  aussi 
rendu  nécessaire  ,  dans  cette  société,  un  or- 
dre du  gouvernement  temporel  et  tout  cequi 
regarde  l'exercice  de  la  religion  ,  ce  qui  de- 
mande l'usage  des  divers  arts  et  de  plusieurs 
sciences  ,  el  rend  nécessaires  d'autres  diffé- 
rentes sortes  de  conditions  et  professions. 
Et  de  toutes  ensemble,  il  a  composé  un  corps 
qui  a  ses  divers  membres  pour  divers 
usages.» 

L'assemblage  de  toutes  les  conditions  et 
des  professions  compose  l'ordre  général 
de  la  société  des  hommes  dans  un  Elat.  C'est 
cela  même  qui  lui  donne  la  vie  :  ainsi  dans 
le  corps, c'est  en  remplissant  leurs  fondions 
que  les  membres  entrotiennent  la  vie,  et 
mieux  ils  fonctionnent,  plus  la  vie  est  excel- 
lente et  abondante.  Mais,  de  même  que  dans 
le  corps  l'action  des  membres  ne  peut  être 
bonne  et  utile  qu'autant  qu'ils  demeurent  à 
leur  place,  de  même  dans  la  société  les  con- 
ditions ne  peuvent  avoir  une  salutaire  in- 
fluence que  si  elles  demeurent  dans  l'ordre. 
Dans  le  corps  humain  la  nature  a  placé  les 
membres,  leur  a  assigné  leurs  fonctions,  et 
c'est  par  là  que  nous  en  connaissons  l'im- 
portance. Il  n'en  est  pas  de  même  des  con- 
ditions qui  composent  la  société:  nous  ne 
pouvons  juger  de  leur  importance  relative, 
que  par  leur  nécessité  el  leur  utilité  en  ce 
qui  constitue  le  rang  el  l'ordre  qu'elles  doi- 
vent tenir. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  l'exposition 
des  différentes  classes  de  citoyens  pour  cons- 
tater leur  ulililé  pour  la  société  générale; 
c'est  plutôt  l'objet  de  l'élude  du  politique 
et  du  philosophe  que  du  théologien.  H  y  au 
rail  un  côté  qui  pourrait  concerner  la  mora- 
lité, ce  serait  de  donner  à  chacun  la  place 
qu'il  doil  occuper  dans  le  classement  géné- 
ral des  différentes  catégories  des  citoyens. 
Nous  avons  essayé  de  le  faire  au  mot  Pué- 
séance. 

La  condition  des  personnes  soumises  à 
d'autres  a  toujours   été  privilégiée,  comme 
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nous  l'avons  vu  au  mot  Abstinexce,  n.  1*, 
15.  Le  droit  cauon  les  dispense  aussi 'de  re- 
courir au  souverain  pontife  pour  obtenir 
l'absolution  des  cas  et  des  censures  réser- 
vés. Voici  la  disposition  du  droit  canon  :  Per- 
sonœ  qiiœ  sui  jurisnon  sunt  ab  episcopo  diœ- 
eesano  absolvi  possunt  (Cap.  Ea  noscitur,  de 
Sent,  excom.). 

ÉTAT  DE  VIE  (Choix  d'un). 

Les  besoins  de  la  vie  et  de  la  société  impo- 
sent à  tous  les  hommes  la  loi  de  se  livrer  au 
travail.  Il  faut  que  chacun  remplisse  la  tâ- 
che qui  lui  a  été  préparée  par  la  Providence. 
Nul  ne  doit  demeurer  simple  spectateur  dans 
le  mouvement  du  monde.  Wi  le  ran^,  ui  la 
naissance,  ni  les  dignités,  ui  l'étendue  des 
possessions,  n'exemptent  personne  de  con- 
tribuer pour  sa  part  au  bien  public.  Voilà 
le  vœu  de  la  nature,  tel  est  le  précepte  de 
Dieu. 

Le  Créateur  n'a  pas  départi  les  mêmes  ta- 
lents à  tous  les  hommes  :  les  plus  richement 
dotés  en  ont  cinq,  les  autres  deux,  beaucoup 
n'en  ont  qu'un  seul.  Ces  divers  talents  ne 
sont  ni  de  la  même  espèce,  ni  de  la  même 
"'aleur.  H  y  a  des  talents  pour  tous  les  étals 
et  pour  toutes  les  conditions  ;  il  y  en  a  pour 
commander  et  d'autres  pour  obéir;  ceux-ci 
sont  les  gardiens  de  l'ordre,  ceux-là  fournis- 
sent aux  différents  besoins  de  la  vie,  quel- 
ques-uns conçoivent,  dirigent,  poussent 
l'humanité  dans  la  voie  du  progrès  ;  la  |>lu- 
part  n'ont  d'autre  talent  que  celui  de  tra- 
vailleur. Quel  que  soit  notre  talent,  nous  de- 
vons le  faire  valoir,  et  malheur  à  ceux  qui 
l'enfouissent. 

Tous  les  talents  n'étant  pas  de  même  na- 
ture, tous  les  états  ne  peuvent  convenir  égale- 
ment à  tous  les  hommes  ;  de  même  qu'une 
plantegrandil  et  produit  des  fruils  abondants 
lorsqu'elle  est  placée  dans  une  terre  qui  lui 
convient,  ainsi  notre  talent  grandit  et  se  for- 
liûe,  s'il  lui  est  donné  de  se  développer  dans 
un  état  conforme  à  sa  nalure.  Placez  une 
plante  dans  un  mauvais  sol,  elle  languit,  ne 
produit  pas  de  fruits,  ou  ils  sont  maigres  et 
sans  saveur  ;  de  même  un  talent  place  dans 
un  état  qui  n'est  point  le  sien,  s'affaiblit, 
s'étiole  et  souvent  se  détruit.  Si  l'homnie  est 
dans  sa  sphère,  son  être  se  dilate,  grandit, 
se  fortifie,  trouve  le  bonheur  ;  s'il  est  hors  de 
sa  sphère,  son  être  e»t  comprimé,  ses  mou- 
vements gênés,  le  malaise  le  suit  et  l'accom- 
pagne, il  n'y  a  pas  de  bonheur  à  attendre 
dans  une  telle  situation.  Voilà  la  source  des 
plus  grands  maux  des  hommes,  ils  sont  mal- 
heureux, parce  qu'ils  ne  sontpas  à  leur  place. 
Cet  enfant  perd  les  forces  de  l'esprit  et  du 
corps,  parce  qu'on  le  force  à  fournir  une 
carrière  qui  n'est  pas  lu  sienne.  Cet  rirtisan 
se  meurt,  parce  qu'il  a  embrassé  un  état  qui 
ne  convient  pas  à  sa  constitution. 

Le  choix  d'uu  état  de  vie  doit  donc  être 
une  des  grandes  affaires  de  l'homme  ;  les  sa- 
ges en  outfait  l'objet  de  leurs  méditations; 
nous  allons  recueillir  quelques-unes  de  leurs 
luaximes. 

C'est  une  maxime  iocuntôslable,  que  per- 


sonne ne  doit  embrasser  uu  état  sans  (jue  cet 
état  lui  convienne,  et  sans  que  lui-même 
convienne  à  l'élat.  Sans  cette  convenance 
réciproque  l'état  deviendrait  inutile  ou  nui- 
sible. Pour  décider  le  choix  d'un  élat,  il  faut 
donc  connaître  les  deux  termes,  l'état  et  la 
personne  qui  veut  l'embrasser.  Nous  allons 
présenter  quelques  réflexions  qui  pourront 
faciliter  cette  importante  connaissance. 

I.  Comment  on   acquiert  la  connaissance  de 
l'état  qui  convient. 

Quand  quelqu'un  veut  juger  un  état,  l'ap- 
précier parfaitement,  il  doit  l'étudier  sous 
plusieurs  rapports. 

i*  Par  rapport  au  salut. — La  religion  étant 
le  premier  bien  de  l'homme,  elle  doit  être  le 
premier  objet  de  ses  préoccupations.  Or, 
rien  n'a  une  plus  grande  influence  sur  la  re- 
ligion que  l'état  de  vie  ;  il  faut  donc  recher- 
cher si  tel  ou  tel  état  a  une  heureuse  in- 
fluence sur  les  sentiments  religieux,  sur  les 
bonnes  mœurs,  sur  les  pratiques  do  la  piélé. 
S'il  y  a  des  états  qui  aident  la  pratique  du 
bien,  qui  facilitent  l'accomplissement  des 
œuvres  de  la  religion,  il  y  en  a  aussi  où  la 
pratique  des  devoirs  reli^'ieux  est  très-diffi- 
cile ;  il  y  en  a  où  les  mœurs  sont  exposées, 
la  religion  et  la  morale  défendent  rigoureu- 
sement d'embrasser  de  semblables  états. 
Heureux  ceux  qui,  dans  le  choix  d'un  élat,  sont 
mus  par  le  désir  d'en  embrasser  un  où  la 
piété  est  à  l'aise,  où  le  cœur  est  animé  cons- 
tamment à  puiser  dans  le  sein  de  Dieu  le  feu 
sacré,  le  véritable  aliment  des  âmes  ver- 
tueuses. 

2^Par  rapport  aux  eff^ets  temporels. — L'hom- 
me choisit  un  état  pour  être  utile  à  la  société, 
à  sa  famille,  à  lui-même.  La  prudence  lui  re- 
commande de  choisir  l'état  qui  doit  produire 
le  plus  d'honneur,  de  considération,  de  for- 
tune, de  bonheur;  car  tous  cos  biens  contri- 
buent à  leur  manière  à  la  félicité  de  la  so- 
ciété et  des  individus. 

3^  Par  rapport  aux  moyens  nécessaires 
pour  exercer  tel  état. —  On  ne  peut  arriver 
à  une  un  sans  avoir  les  moyens  convenables 
pour  l'obtenir;  on  ne  peut  exercer  convena- 
blement un  élat  sans  avoir  ce  qui  est  néces- 
saire pour  le  faire  produire.  Tous  les  étals 
ne  demandent  pas  les  mêmes  moyens:  les 
uns  demandent  principalement  des  moyens 
moraux  et  inlelligents,  d'autres  en  exigent 
de  pécuniaires;  beaucoup  veulent  la  force 
du  corps. 

Pour  remplir  convenablement  un  étal,  il 
faut  au  moins  avoir  la  capacité  de  ceux  qui, 
sans  être  des  hommes  de  premier  mérite, 
remplissent  leurs  fonctions  avec  honneur  et 
succès;  tous  les  hommes  ne  peuvent  avoir 
des  talents  de  premier  ordre  pour  un  étal, 
mais  tous  doivent  au  moins  avoir  les  talents 
nécessaires  pour  y  vivre  honorablement. 
Sans  cela  on  végète,  on  traîne  une  vie  misé- 
rable qu'on  aurait  pu  rendre  utile  daus  une 
autre  condition.  Le  barreau  nous  présente 
une  foule  d'avocats  sans  causes,  qui  auraien» 
pu  fournir  une  autre  carrière  avec  distinc- 
tion. 
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Dans  tous  les  états 
mœurs;  il  y  a  cependant  des  étals  qui  com- 
uiaudeul  dès  mœurs  plus  sévères,  qui  impo- 
sent des  obligation?  morales  plus  rigoureu- 
ses; il  faut  connaître  la  sévérité  qu'ils  impo- 
sent, mesurer  toute  l'étendue  de  sainteté  et 
d'innocence  qu'ils  commandent.  L'éta'  ecclé« 
siastique  impose  de  très-srrandos  obligations 
morales  ;  avant  de  l'embrasser  il  faut  pou- 
voir assurer  qu'avec  le  secours  du  ciel  ces 
obligations  ne  seront  pas  un  fardeau  trop 
pesant. 

11  y  a  des  états  où  la  force  pbysique  est 
la  partie  principale  ;  quoique  l'intelligence 
soit  nécessaire  dans  toutes  les  conditi  ns,  il 
y  en  a  cependant  où  elle  setnble  jouer  un 
rôle  secondaire.  Il  est  nécessaire  d'étudier  la 
quantité  tt  le  genre  de  force  nécessaire  pour 
en  remplir  les  devoirs  d'une  manière  fruc- 
tueuse. 

Dans  un  très-grand  nombre  d'états,  il  faut 
non-seulment  les  forces  du  corps  et  de  l'âuu», 
il  faut  encore  des  capitaux;  on  doit  calculer 
les  capitaux  nécessaires  pour  exercer  utile- 
ment tel  ou  tel  état. 

Tel  est  l'examen  auquel  l'homme  prudent 
doit  se  livrer  avant  de  choisir  un  état.  11  doit 
savoir  ce  que  l'état  qu'il  veut  embrasser,  1' 
peut  produire  pour  le  salut,  pour  l'honneur, 
pour  la  fortune;  2"  ce  qu'il  exige  de  force 
inlellectuelle,  morale,  physique  et  pécu- 
niaire, pour  obtenir  le  résultat  désiré. 

II.  Connaître  la  personne  qui  veut  embrasser 
îin  état. 

Lorsqu'on  connaît  l'état  on  possède  l'un 
des  termes  du  problème  à  résoudre  ;  pour 
posséder  le  second,  il  faut  connaître  la  per- 
sonne qui  veut  l'embrasser. 

Il  sera  peut-être  difficile  de  juger  dans 
l'enfance  queles  seront  les  capacités  inleU 
lectuelles  et  morales  des  enfants;  cependant 
la  chose  n'est  pas  entièrement  impossible, 
les  forces  de  l'intelligence  se  mesurent  par 
les  succès  qu'on  obtient  dans  ses  études:  lors- 
qu'on a  passé  par  un  certain  nombre  de 
classes  sans  faire  de  progrès  sensibles,  il  y 
a  à  craindre  que  l'intelligence  ne  soit  taible. 
Il  serait  téméraire  de  faire  embrasser  une 
carrière  lettrée  à  un  jeune  homuic  de  cette 
force  d'esprit  ;  il  est  très-probable  qu'il  n'y 
obtiendrait  aucun  succès.  S'il  y  a  des  excep- 
tions sur  ce  point,  elles  sont  trop  rai  es  pour 
que  le  sage  puisse  les  prendre  pour  règle  de 
ses  jugements. — Les  forces  morales  se  recon- 
naissent par  les  inclinations  et  les  habitu- 
des!; il  faut  étudier  leur  force,  ce  qu'il  a  fallu 
faire  pour  les  vaincre.  Le  caractère  com- 
tuande  une  attention  particulière,  il  a  une 
très-grande  inlluence  sur  la  vie  morale. 
Un  caractère  fort  pourra  se  commander  à 
lui-même  ;  un  c  iractère  faible  sera  toujours 
le  jouet  des  passions  et  des  intluences  étran- 
gères. 

Pour  juger  des  forces  physiques,  il  ne  faut 
pas  toujours  s'en  rapporter  à  l'.ipparence; 
les  hommes  chargés  d'embonpoint  soûl  suu- 
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ment SCO  jouissent  ordinairement  d'une 
bonne  santé.  Oa  juge  surtout  des  forces  par 
l'expérience:  lorsqu'elles  résistent  à  un  tra- 
vail long  et  opiniâtre,  c'est  une  preuve  que 
les  forces  physiques  sont  grandes. 

Il  est  enfin  nécessaire  de  porter  son  atten- 
tion sur  la  fortune,  la  condtion,  les  goûts, 
l'éducation;  toutes  ces  choses  peuvent  avoir 
une  grande  iiiHuenco  sur  les  déterminations 
et  sur  les  actions  de  l'homme. 

Lorsque  l'homme  est  bien  connu,  qu'on 
sait  ce  qu'il  peut  faire,  on  compare  son  intel- 
ligence, sa  fortune,  ses  forces  physiques  et 
morales,  avec  celles  qu'exige  l'état  qu'il 
veut  embrasser.  S'il  y  a  lieu  d'espérer  rai- 
sonnablement qu'il  pourra  réussir  dans  plu- 
sieurs états,  il  faut  choisir  celui  qui  lui  soit 
le  plus  utile,  le  plus  agréable,  et  surtout  le 
plus  propre  à  y  opé'  er  le  salut,  qui  doit  domi- 
ner toutes  les  actions  et  les  déterminations 
de  l'homme. 

ÉTERNELLE  (Loi). 
Voy.  Loi,  n.  14. 

ÉTRANGER. 

1.  Au  mot  Absent  nous  avons  dit  ce  que 
celui  qui  quitte  son  pays  doit  à  sa  patrie. 
Les  pays  qu'il  traverse,  où  il  séjourne,  lui 
doivent  protection  pour  sa  personne  et  pour 
sa  fortune.  Aussi  eu  France  les  étrangers 
trouvent,  pour  leur  personne  et  leurs  biens, 
une  protection  égale  à  celle  qu'éprouvent  les 
Français  (1).  Ils  peuvent  y  exercer  le  com- 
merce, même  y  remplir  certains  emplois.  On 
leur  interdit  (bien  légitimement)  toutes  les 
fonciisons  qui  supposent  l'attachement  du 
citoyen  à  sa  pairie.  Ainsi  les  étrangers  sont 
exclus  du  service  de  l'armée  (loi  du  21 
mars  1832). 

2.  Mais  si  les  étrangers  trouvent  protection 
dans  les  pays  qu'ils  parcourent,  parun  justo 
retour  ils  ont  à  leur  égard  des  devoirs  à  rem- 
plir. Ces  devoirs  étant  marqués  par  les  lois, 
nous  devons  dire  s'ils  sont  obligés  aux  lois 
des  pays  qu'ils  traversent  et  où  ils  séjour- 
nent. La  question,  telle  que  nous  la  posons, 
peut  concerner  aussi  bien  les  voyageurs  e| 
les  vagabonds  que  les  étrangers.  Ce  que 
nous  allons  dire  concerne  ces  trois  classes 
de  citoyens.  Et  d'abord  il  faut  les  définir. 

3.  Les  étrangers  sont  ceux  qui  ne  sont  pas 
originaires  du  lieu  où  ils  fixent  leur  domicile 
et  leur  quasi-domicile.  Les  voyageurs  sont 
ceux  qui  ne  font  que  passer  par  un  lieu.  Les 
vagabonds  sont  ceux  qui  errent  çà  et  là  sans 
avoir  aucun  domicile. 

Pour  bien  fixer  les  obligations  des  étran- 
gers par  rapport  aux  lois,  nous  devons  d'a- 
bord distinguer  celles  qui  sont  générales  de 
celles  qui  sont  spéciales  à  un  .iiocèse. 

Il  est  certain  que  les  lois  générales  de  l'E- 
glise obligeant  tous  les  hommes,  on  doit  les 
observer  dans  tous  les  lieux  où  on  se  trouve, 
à  moins  que  l'on  n'en  soit  dispensé  par 
un  privilège  ou  une  coutume  légitime.  S'il 
y  avait  une  telle  exception,  il  faudrait  en  ju- 


(1)  Cod.  civ.,art..H,12,13;loidul4juiIletl8i9j  décret  du  16  jauv.  1808;  loi  du  17  avril  1852. 
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goir  comme  des  lois  spéciales  dont  nous  par- 
lons ci-dessous. 

k.  Comme  la  réforme  du  calpndrier  grégo- 
rien n'est  pas  encore  iiitroduile  partout,  on 
demande  si,  après  avoir  a'corapli  la  loi  géné- 
rale de  l'Eglise  dans  un  pays  où  l'on  suit  le 
calendrier  grég.  liin,  on  "Sl  lenu  de  l'accom- 
plir de  nouveau  dans  le  p  lys  où  l'on  suit 
l'ancien  calendrier,  si  on  y  est  allé?  Nous 
pensons  qu'il  faut  distinguir  entre  les  lois 
général  s  cell;s  qui  exi^cit  lacté  en  lui- 
même  et  qui  no  l'alachent  pas  à  un  jour 
Oxe,  comme  la  communion  pascale,  de  celles 
qui  aliaclient  l'obligation  au  jour,  comme  le 
jeûne.  Lorsqu'on  a  accompli  les  premières 
dans  les  conditions  voulues,  on  n'est  pas  tenu 
à  davciniage;  mais  s'il  s'agit  des  secondes, 
on  doii  les  observer,  parce  qu'elles  tiennent 
au  jour,  et  que  c'est  bien  ici  qu'on  peut  faire 
valoir  la  maxime  : 

Si  Roniœ  fiieris,  Fomano  vivito  more  : 
Si  fucris  altbi,  vivito  sicut  ibi. 

5.  Quant  aux  lois  diocésaines,  distinguons 
celles  qui  afîec'ent  spécialement  le  territoire 
de  celles  qui  affectent  plus  particulièrement 
les  personnes.  Les  lois  personnelles  n'attei- 
gnent que  les  sujets  du  législateur,  et  elles 
doi\enl  les  suivre  partout.  Conséqueinment, 
un  étranger  est  tenu  aux  lois  per;onnelIes 
de  son  diocèse,  et  il  n'est  pas  tenu  aux  lois 
personnelles  du  pays  oiî  il  se  trouve.  Les 
lois  locales  atteignent  tontes  les  personnes 
qui  sont  dans  ce  lieu.  Couse  iuemment  un 
étranger  est  tenu  aux  lois  locales  du  pays 
où  il  se  trouve  et  n'est  point  tenu  aux  lois 
locales  de  son  pays.  La  plupart  des  lois  sont 
locales;  nous  en  avons  fort  peu  de  person- 
nelles, à  moins  qu'elles  ne  concernent  cer- 
tains corps,  comme  les  lois  diocésaines  qui 
règlent  les  chapitres.  Il  est  certain  qu'un 
chanoine  étranger,  qui  vient  mcme  dans  la 
ville  épiscopale,  n'est  point  tenu  de  se  sou- 
mettre aux  lois  spéciales  qui  gouvernent  le 
chapitre,  parce  que  c'estunc  loi  personnelle. 

6.  Les  principes  que  nous  venons  d'expo- 
ser nous  paraissent  tellement  sensibles,  que 
nous  croyons  inutile  d'en  faire  l'application 
aux  voyageurs  et  aux  vagabonds. 

Voy.  Absknts  ;  Absolution  des  censures; 
Cas  réservés;  Aubaine. 

EUCHARISTIE. 

Toute  la  partie  dogmatique  de  l'Eucha- 
ristie est  traitée  dans  le  Dictionnaire  de  théo- 
logie doginalique.  H  ne  nous  resterait  donc 
à  parler  ici  que  des  questions  pratiques,  re- 
latives à  cet  auguste  mystère;  mais  comme 
nous  les  avons  exposées  dans  divers  articles 
du  présent  Dictionnaire,  il  nous  suffira  d'y 
renvojer  1p  lecteur.  Voy.  Consécration, 
CoMMCMON,  Messe. 

EUNUQUE. 

Au  mot  Castration  nous  avons  fait  voir 
combien  l'action  de  faire  perdre  à  l'homme 
sa  virilité  est  dégradante  pour  l'humanité. 
Jaujais,  aux  yeux  de  la  raison,  on  ne  regar- 
dera coQinie  une  nécessité  réelle  celle  de 
faire  des  eunuques  pour  garder  les  femmes 
de  rOrieni,  parquées  dans  leur  sérail.  Nous 


ne  pouvons  pas  plus  approuver  l'usage  qui 
s'était  établi  en  Italie  de  faire  subir  la  cas- 
tratiou  aux  jeunes  gens  doués  d'une  belle 
voix,  afln  de  la  conserver  dans  toute  sa 
beauté  enfantine. 

L'Eglise,  de  son  côté,  a  poursuivi  reun.u- 
chisme,  et  comme  elle  est  pleine  de  sagesse 
et  de  charité,  elle  a  distingué  la  castration 
nécessaire  de  celle  qui  ne  l'est  pas.  Elle  dé- 
clare irréguliers  :  1"  ceux  qui,  par  un  faux 
zèle  pour  la  pureté,  se  font  eunuques,  aQn  de 
se  délivrer  des  violentes  tentations  qu'ils 
éprouvent.  La  religion  réprouve  les  moyens 
extrêmes.  Elle  nous  ordonne  de  combattre 
et  nous  promet  les  grâces  nécessaires  pour 
triompher,  si  nous  voulons  proGterdes  dons 
de  Dieu.  Voy.  Origène.  Voy.  V'  canon  du 
concile  dfi  Nieée,  le  décret  d'Innocent  !«■■,  le 
second  concile  d'Arles,  de  l'an  432,  où  il  est 
dit:  Bos  qui  se,  carnali  vitio  repugnare  ne- 
scientes,  abscindunt,  ad  clerum  pervenire  non 
posse.  Le  concile  de  libur,  tenu  eu  895, 
can.  33,  et  Clément  III,  enseignent  la  même 
chose.  2°  Sont  aussi  irréguliers  ceux  qui  se 
font  eunuques  pour  conserver  leur  voix. 

Vers  le  milieu  du  \r  siècle,  Léon  IX  écri- 
vit à  Michel,  patriarche  de  Gonslantinople, 
une  lettre  où  il  se  plaint  vivement  que  cette 
Eglise  foulait  aux  pieds  les  prescriptions  des 
canons,  en  élevant  les  eunuques  au  sacer- 
doce et  même  à  l'épiscopat  [Epist.  1,  cap.  23). 

Mais  si  1  Eglise  se  montie  sévère  envers 
ceux  qui  se  font  dépouiller  de  ce  qui  fait 
l'houHue,  elle  sait  compatir  envers  ceux  qui 
se  sont  trouvés  dans  la  nécessi'é  de  subir 
celte  dégradation.  Aussi  ceux  qui  la  subis- 
sent par  violence,  ou  à  qui  les  médecins  la 
prescrivent  comme  un  moyen  nécessaire  de 
guérison,  n'encourent  pas  l'irrégularité. 

C'est  au  pape  à  relever  de  cette  irrégula- 
rité. Toutefois,  le  chapitre  Signlficavit  con- 
fère à  l'évé<iuele  pouvoir  de  dispenser  celui 
qui  s'est  fait  eunuque  par  une  fausse  dévo- 
tion. 

ÉVÊQUE. 

1.  Bergier  nous  ayant  présenté  la  supé- 
riorité des  évêques  sur  les  simples  prêtres, 
nous  ayant  montre  la  haute  influence  qu'ils 
ont  exercée,  à  tous  les  âges,  sur  la  civilisa- 
tion, il  nous  reste  à  considérer  répiscopal 
dans  ce  qui  lui  donne  son  caractère  dislinctiî 
etdansles  conséquences  qui  en  sont  la  suite, 
ou  autrement  dans  les  prérogatives  et  les 
pouvoirs  qui  sont  attachés  à  cette  haute  di- 
gnité. 

2.  I.  Les  théologiens  discutent  sur  la  na- 
ture de  l'épiscopat  :  les  uns  veulent  que  ce 
soit  un  sacrement,  d'autres  pensent  que  c'est 
une  simple  cérémonie.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
faut  convenir  que  l'épiscopat  donne  la  plé- 
nitude du  sacerdoce,  et  que  c'est  seulement 
par  l'épiscopat  qu'on  devient  ministre  de 
l'ordre  et  ministre  ordinaire  de  la  conflrma- 
lion. 

3.  On  dispute  beaucoup  sur  la  matière  et 
la  forme  de  l'épiscopat;  nous  traiterons  rapi- 
dement celle  question. 

4.  Pour  en  juger,  il  faut  rappeler  en  sa  mé- 
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moire  ce  qui  est  prescrit  à  ce  sujet  par  le 
PonliOcal  romain. 

La  consécration  d'un  évêqae  doit  se  faire 
par  trois  évêques,  dont  l'un  est  appelé  le 
consécrateur,  et  les  deux  autres  se  nomment 
ossislanis,  ot  on  donne  le  nom  d'élu  à  celui 
qui  doit  être  sacré.  —  Le  consécraleur,  aidé 
par  les  deux  assistants,  met,  sans  prononcer 
iiucune  parole,  le  livre  des  Evangiles  sur  le 
cou  et  sur  les  épaules  de  l'élu,  puis  ils  tou- 
chent tous  trois  sa  tête  avec  leurs  deux 
mains,  en  lui  disant  ;  Acc/pe  Spiritum  san- 
ctum  ;  ensuite  le  consécraleur  dit  sur  l'élu 
deux  oraisons, dontl'uneest  en  forme  de  pré- 
face, dans  lesquelles  il  demande  à  Diou  les 
grâces  dont  l'élu  a  besoin  pour  s'acquitter 
dignement  du  devoir  d'évêque.  —  Le  con- 
sécraleur, ayant  achevé  ces  oraisons,  oint 
avec  le  saint  chrême  la  tête  de  l'élu,  et  en- 
suite ses  deux  mains,  joignant  à  ces  onctions 
certaines  prières.  —  Les  onctions  faites,  le 
consécrateur  présente  à  l'élu  le  bâton  pas- 
toral, un  anneau  et  le  livre  des  Evangiles, 
lui  disant  ;  Accipe  haculum,  etc.  Accipe  annii- 
Iwn,  etc.  Accipe  Evangelimn. 

Les  docteurs  semblent  convenir  que  l'im- 
position des  mains  que  les  trois  évê^iues  font 
sur  la  tête  de  l'élu  est  la  matière  de  lépisco- 
pat,  si  bien  que,  si  elle  avait  été  omise,  il 
faudrait  réitérer  la  consécration  ;  mais  les 
uns  veulent  qu'elle  en  soit  seule  toute  la  ma- 
tière, les  autres  disent  qu'elle  n'en  fait 
qu'une  partie,  et  ceux-ci  sont  partagés  en 
différents  sentiments.  Nous  ne  nous  arrête- 
rons pas  à  les  rapporter;  nous  nous  conten- 
terons de  marquer  ce  qui  parait  être  plus 
vraisemblable. 

5.  Si  nous  remontons  à  la  consécration  des 
évêques  par  les  apôtres,  ils  ne  nous  parlent 
que  de  l'injposilion  des  mains.  L'Eglise  grec- 
que ne  reconnaît  d'autre  matière  que  l'im- 
position des  mains.  C'est  là,  croyons-nous, 
une  pensée  invincible  que  l'imposition  des 
mains  est  la  seule  matière  de  l'épiscopat,  au 
moins  dans  l'opinion  de  ceux  qui  le  regar- 
dent comme  un  sacrement.  Cependant  l'on 
pense  aujourd'hui  dans  l'Eglise  latine  que 
l'apposition  du  livre  des  Evangiles  sur  le 
cou  et  sur  les  épaules  de  celui  qu'on  consa- 
cre évêque,  est  de  l'intégrité  de  l'épiscopat. 

6.  Il  n'y  a  pas  non  plcs  uniformité  de  sen- 
timents sur  la  forme.  Plusieurs  des  prières 
qui  sont  données  par  quelques  théologiens, 
comme  étant  la  forme  de  l'épiscopat,  telles 
que  celles  qui  commencent  par  ces  mots  : 
Accipe  Spiritum  sanctum ,  n'ont  pas  une 
Irès-haute  antiquité.  Mais  toutes  les  Eglises 
ont  toujours  fait  accompagner  ou  suivre 
immédiatement  l'imposition  des  mains  d'une 
prière;  nous  croyons  qu'il  faut  regarder  cette 
prière  comme  étant  la  forme  de  l'épiscopat. 
Voy.  û.  Martène,  le  P.  Morin,  et  D.  Chardon, 
Histoire  des  sacrements  (Tom.  XX  du  Cours 
complet  de  théologie). 

7.  11.  Les  fonctions  de  l'évêque  renferment 
tout  l'exercice  de  la  religion  chrétienne;  il 
n'y  a  aucune  partie  dont  il  ne  doive  avoir 
soin,  et  qui  ne  dépende  de  lui.  C'est  à  lui  de 
faire  des  chrétiens  par   la  prédication  et  le 


baptême;  à  leur  apprendre  à  prier,  à  les 
nourrir  de  la  parole  de  Dieu  et  des  sacre- 
ments ;  à  faire  des  prêtres  et  des  évêques 
qui  puissent  exercer  les  mêmes  fonctions 
que  lui,  et  perpétuer  la  religion  jusqu'à  la 
fin  des  siècles.  Parla  prédication,  à  laquelle 
révê(jue  est  tenu,  on  entend  toutes  sortes 
d'instructions  eld'exhorlationsqui  regardent 
la  foi  et  les  mœurs,  et  particulièrement  le 
catéchisme,  soit  pour  ceux  que  l'on  baptise 
en  âge  de  raison,  soit  pour  les  entants  qui 
sont  baptisés.  Mais,  quoique  l'évêque  doive 
administrer  tous  les  sacrements,  il  y  en  a 
doux  dont  il  est  le  ministre  ordinaire,  la  con- 
firmation des  chrétiens  déjà  baptisés,  et  l'or- 
dination des  prêtres  et  des  ministres  des  au- 
tels. Il  y  a  encore  des  bénédictions  attachées 
à  l'ordre  épiscopal,  savoir  :  la  bénédiction 
des  abbés  et  des  abbesses,  le  sacre  des  rois, 
la  consécration  des  autels,  il  y  a  aussi  des 
fonctions  qui  dépendent  de  la  juridiction  épi- 
scopale.  Cette  espèce  de  pouvoir  est  attachée 
à  la  puissance  de  gouverner  les  diocèses. 
Vo\j.  Juridiction. 

ÉVICTION  3 

L'éviction  consiste  à  être  dépouillé  d'un 
objet  dont  la  propriété  nous  avait  été  trans- 
mise. —  Ce  fait  donne  à  celui  qui  l'éprouva 
un  droit  de  garantie  contre  celui  avec  lequel 
il  avait  traité.  La  garantie  n'a  pas  lieu  lors- 
que le  contrat  était  purement  gratuit,  à  l'ex- 
ception de  la  constitution  d'une  dot  [Art. 
kkQ  et  1547).  Si  la  donation  avait  été  réinu- 
néraloire,  en  sorte  qu'on  puisse  constater 
les  services  qu'elle  veut  récompenser,  l'évic- 
tion pourrait  donner  lieu  à  une  action  en 
garantie.  La  nature  et  l'étendue  de  cette  es- 
pèce d'action  seront  mieux  comprises  au  mot 
Garantie. 

EXAMEN  DE  CONSCIENCE. 

L'examen  de  conscience  qui  doit  précéder 
la  confession  est  une  suite  nécessaire  de 
l'intégrité  de  la  confession.  Puisque  les  pé- 
nitents sont  obligés  de  déclarer  tous  les  pé- 
chés mortels  qu'ils  ont  commis,  ainsi  que 
l'espèce,  le  nombre  et  les  circonstances  qui 
en  changent  l'espèce,  il  est  donc  nécessaire 
qu'ils  connaissent  complètement  l'état  de 
leur  conscience.  Comment  le  connaître  sans 
un  examen  sérieux? 

Il  faut  donc  que  les  pénitents  ne  s'appro- 
chent de  la  confession  qu'après  avoir  exa- 
miné sérieusement  leur  consci .nce,  et  tra- 
vaillé avec  application  à  bien  découvrir  l'état 
de  leur  âme,  pour  pouvoir  le  faire  connaître 
au  confesseur. 

On  doit  apporter  à  cet  examen  toute  l'at- 
tention que  mérite  une  affaire  très-impor- 
tante, et  y  donner  tout  le  temps  nécessaire 
pour  bien  connaître  l'état  de  sa  conscience. 
Mais  cette  alteolion  et  cet  examen  ne  doivent 
point  aller  jusqu'au  scrupule;  sans  quoi  le 
comniandement  do  la  confession  causerait 
une  gêne  insupportable,  et  serait  même  im- 
praticable pour  plusieurs  pécheurs.  Voici  ce 
que  dit  sur  cela  le  concile  de  Trente  [Sess. 
i^,  cap.  5,  de  Pœnili),  qui  mérite  une  graude 
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attention:  «  Ce  serait  une  chose  impie  que 
de  regarder  la  confession,  commandée  par 
l'Ejïliso,  comme  impossible,  ou  d'  la  nom- 
mer la  gêne  et  la  toiture  des  consciences; 
car  il  et  constant  que  tout  ce  que  l'Eglise 
exige,  c'est  qu'après  que  chacun  se  sera  exa- 
miné avec  soin,  et  qu'il  aura  sondé  avec  at- 
tention tous  les  replis  de  sa  conscience,  il 
se  confesse  des  péchés  par  lesquels  il  se  sou- 
viendra d'avoir  offensé  mortellement  son 
Seigneur  et  son  Dieu.  Pour  les  autres  péchés 
qui  ne  se  présentent  point  à  l'esprit  d'une 
personne  qui  y  pense  avec  application,  ils 
sont  censés  compris  en  général  dans  la  même 
confession;  et  c'est  pour  ces  péchés  que  nous 
disons  avec  le  prophète  :  ^46  occultis  meis 
munda  me.  Domine  {Psal.  xvin,  13).» 

Pour  bien  faire  cet  examen,  il  faut  com- 
mencer par  implorer  les  secours  et  les  lu- 
mières du  Saint-Esprit;  demander  à  Dieu  avec 
beaucoup  d'humilité  et  de  ferveur  ,  qu'il 
éclaire  les  ténèbres  de  l'âme  par  les  luuiières 
de  sa  grâce,  afln  de  pouvoir  connaître  tout 
le  fond  et  toute  la  corruption  de  son  cœur, 
tous  les  désirs  et  toutes  les  affections  déré- 
glées par  lesquelles  on  a  offensé  la  divine 
majesté.  Il  faut  s'examiner  ensuite  sur  les 
péciiés  capitaux,  sur  les  vertus,  sur  les  com- 
mandements de  Dieu  et  de  l'Eglise,  sur  tous 
les  devoirs  de  la  vie  chrétienne.  H  faut  sur- 
tout examiner  les  devoirs  de  notre  étal,  nos 
péchés  d'habitude,  si  nous  en  avons,  les  dis- 
positions qui  dominent  dans  notre  cœur,  nos 
obligations  personnelles.  11  faut  voir  les  pé- 
chés qu'on  a  commis  par  pensées,  par  paro- 
les, par  actions,  par  omissions.  11  faut  exa- 
miner les  différents  lieux  où  nous  nous  som- 
mes trouvés,  les  personnes  que  nous  a>ons 
fréquentées,  les  emplois  ou  les  affaires  qui 
nous  ont  occupés  ;  quelles  sont  nos  passions, 
nos  inclinations  et  nos  habitudes;  c'est  sur 
tout  cela  que  nous  serons  jugés  un  jour;  et 
nous  devons  prévenir  le  jugement  de  Jésus- 
Christ,  en  nous  éprouvant  et  nous  jugeant 
nous-mêmes  avec  rigueur,  comme  dit  saint 
Paul.  Sans  cette  préparation  il  échappera  à 
la  mémoire  plusieurs  fautes  dont  on  ne  s'ac- 
cusera point,  et  dont  on  ne  recevra  point  la 
rémission  :  car,  quoiqu'on  ait  accusé  tous  les 
péchés  dont  on  s'est  souvenu,  si  l'on  a  man- 
qué à  déclarer  quelque  péché  mortel  par  dé- 
faut d'examen,  et  que  la  négligence  qu'on  a 
apportée  à  cet  examen  ail  éie  notable,  non- 
seulement  on  n'a  pas  obtenu  le  pardon  du 
péché  oublié  par  sa  faute,  mais  encore  on  a 
péché  mortellement,  et  la  confession  est 
nulle  et  sacrilège. 

On  ne  fera  rien  de  solide  dans  cet  examen 
pour  son  amendement,  si,  en  reconnaissant 
ses  fautes,  on  ne  tâche  d'en  découvrir  les 
sources,  et  si,  les  ayant  découvertes,  on  ne 
s'applique  à  attaquer  les  sources  même  d'où 
proviennent  les  laules  que  l'on  connaît.  C'est 
un  travail  inutile  que  de  couper  les  bran- 
ches d'un  mauvais  arbre,  tandis  qu'on  laisse 
la  racine;  elle  repoussera  toujours.  C'est 
pourquoi  si,  par  exemple,  on  est  sujet  à  dire 
des  mensonges,  il  faut  voir  d'où  vient  celte 
maHva,i»e  habitude:  si  c'est  par  Yaoilc,  pour 


se  justîGer  ;  par  avarice,  pour  gagner  quel- 
que chose;  par  légèreté  d'esprit;  par  une 
trop  grande  démangeaison  de  parler.  En  s'al- 
lachant  à  couper  la  racine,  les  branches 
tomberont  d'elles-mêmes  ;  c'est-à-dire,  qu'en 
s'appliquanl  à  l'humilité,  au  désintéresse- 
ment, au  silence,  on  réossira  à  ne  plus  men- 
tir. 11  en  est  de  même  de  tous  les  autres  dé- 
fauts, dont  il  faut  lâcher  de  découvrir  la 
source,  afin  que,  s'appliquanl  à  la  retran- 
cher, on  puisse  parvenir  à  une  guérisoa 
solide. 

11  y  a  deux  excès  opposés  qui  sont  pres- 
que également  dangereux,  savoir  :  la  négli- 
gence de  ceux  qui,  ne  s'envisageant  eux- 
mêmes  que  d'une  manière  légère  et  superfi- 
cielle, se  contentent  de  remarquer  et  de  con- 
fesser ce  qui  se  présente  d'abord  à  leur 
mémoire  ;  et  l'exactitude  scrupuleuse  et  in- 
quiète de  certains,  qui  ne  sont  jamais  con- 
tents de  leur  examen;  qui  s'imaginent  avoir 
toujours  oublié  quelque  chose,  et,  dans  cette 
ciainle,  ils  ne  cessent  de  s'agiter  et  de  don- 
ner, pour  ainsi  dire,  la  torture  à  leur  mé- 
moire; ce  qui  est  une  grande  illusion  et  un 
piège  du  démon.  Car  il  arrive  de  là  que  ces 
personnes  ne  sauraient  s'appliquer  à  autre 
chose;  qu'elles  laissent  ce  qu'il  y  a  de  plus 
important  dans  la  pénitence,  savoir,  la  con- 
sidération de  la  grièveté  de  leurs  péchés,  la 
douleur  cl  le  regret  de  les  avoir  commis, 
l'étude  dos  moyens  de  se  corriger,  et  qu'elles 
négligent  tout  ce  qui  serait  propre  à  leur  faire 
concevoir  les  sentiments  dune  véritable  pé- 
nitence. 

L'examen  journalier  facilitera  beaucoup 
celui  que  l'oii  doit  faire  avant  la  confession; 
au  lieu  qu'il  est  difficile  de  pouvoir  se  sou- 
venir de  toutes  ses  fautes,  si  on  laisse  écou- 
ler plusieurs  jours,  plusieurs  semaines,  plu- 
sieurs mois,  sans  penser  à  l'état  de  sa  con- 
science. 

EXAMEN  DES  ORDINANDS. 

Dans  la  primitive  Eglise  on  apportait  la 
plus  grand  soin  à  l'examen  des  ordinands. 
Les  apôtres  avaient  donné  l'exemple  dans 
le  choix  des  diacres  {Art.  \i).  Saint  Cyprien, 
dans  plusieurs  de  ses  lettres,  nous  apprend 
qu'on  élail  fort  exact  à  suivre  cette  pratique. 
Le  iir  concile  de  Carlluige  et  une  multitude 
de  ceux  qui  le  suivirent  firent  des  règle- 
ments à  ce  sujet.  {Voy.  D.  Martène,  lib.  i, 
de  anliq.  Rit.  Ecoles.,  cap.  8.) 

L'Eglise,  voulant  s'assurer  le  zèle  des  évê- 
ques  à  faire  subir  un  examen,  a  prescrit  que 
personne  ne  serait  ordonné  sans  avoir  été 
sérieusement  examiné,  et  pour  que  cet  exa- 
men ne  lut  pas  illusoire,  elle  a  porté  des 
peines  contre  ceux  qui  se  laisseraient  trop 
facilement  entraîner  par  l'appât  des  récom- 
penses. Le  concile  de  Trente,  et,  à  sa  suite, 
beaucoup  de  conciles  particuliers,  ont  dé- 
fendu, sous  des  peines  sévères,  aux  examina- 
teurs de  se  laisser  conduire  par  la  laveur  ou 
de  se  laisser  gagner  par  des  présents. 

De  peur  que  les  évéques  ne  pussent  suf- 
fire à  la  tâche,  il  leur  fut  permis  de  choisir 
deà  cxantinatcurs  probes  et  instruits  poui 
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les  aider  à  examiner  avec  soin  l'âge,  la  nais- 
sance, la  personne,  la  foi,  la  capacité,  la 
conduite  ,  les  inclinaisons  el  les  mœurs  do 
ceux  qui  souhaitent  d'être  promus  aux  or- 
dres. 

L'ET;lise  défend  au\  ordinands  de  se  pré- 
senter à  l'ordination  avant  un  examen  préa- 
lable. Oue'ques  chapitres  du  droit  canon 
semblent  déclarer  nuls  les  ordres  coniérés 
sans  examen  {Cap.  Si  quis  siue,  dist.  81).  Au 
moment  d'ordonner,  l'évêque  renouvelle  la 
défense  à  qui  que  ce  soit  de  s'approcher 
sans  avoir  été  examiné.  Quelques  évéqjies 
commentaient  cet  ayis  dans  ce  sens  qu'ils 
n'avaient  pas  l'intention  d'ordonner  ceux  fini 
se  présenteraient  sans  avoir  été  reçus  par 
eux,  en  conséquence  d'un  examen  préalable. 
Benoît  XIV  les  blâme  vivement  dune  sem- 
blable déclaration,  parce  qu'elle  est  de  na- 
ture à  jeter  dans  de  grands  embarras.  Le 
cas  échéant,  il  ne  regarde  que  comme  com- 
minatoires les  dispositions  du  droit  qui  pa- 
raissent concerner  la  nullité  des  ordinations 
faites  sans  examen. 

EXCEPTION, 

C' st  une  dérogation  au  droit  commun. 
Toule  exception  est  de  sa  nature  de  droit 
étroit;  bien  loin  de  pouvoir  être  étendue, 
elle  doit  être  restreinte,  car  la  possession  et 
la  faveur  sont  ici  pour  la  loi. 

EXCOMMUNICATION 

L'excommunication  est  une  censure  ec<clé- 
siaslique  qui  prive  un  fidèle,  en  punition  de 
son  péché,  de  tous  les  biens  communs  au 
corps  de  l'Eglise,  ou  de  quelques-uns  seule- 
nïent.  On  en  distingtie  de  deux  sortes,  l'ex- 
communication majeure  cl  l'excommunica- 
tion mineure.  La  première  prive  de  lou>  les 
biens  communs  au  corps  de  l'Eglise;  la  se- 
conde prive  seulement  de  quelques-uns  de 
ces  biens. 

EXCOMMCMCATION    MAJEURE. 

1.  L'excommunication  majeure  est  la  peine 
la  plus  terrible  et  le  remède  le  plus  énergi- 
que que  l'Eglise  puisse  employer  pour  la 
correction  d's  chrétiens.  Dans  la  primitive 
Eglise  on  ne  recourait  à  cette  arme  redou- 
table que  contre  les  grands  coupables.  Au 
moyen  âge  on  s'en  servit  fréquemment.  Le 
concile  de  Trente  a  prescrit  de  n'en  user 
qu'avec  une  extrême  modération  [Sess.  25, 
cap.  3,  de  Refonn.). 

2.  11  y  a  des  points,  dans  l'étude  de  l'ex- 
communication, qui  sont  communs  avec  les 
autres  espèces  de  censures  :  tel  que  le  pou- 
voir de  les  porter  et  d'en  absoudre.  Ayint 
traité  ces  questions  aux   mots  Absolution 

DES  CENSURES  Ct  CENSURES,  UOUS   u'aVOUS  paS 

à  y  revenir.  Nous  ne  parlerons  donc  ici  que 
de  ce  qui  est  spécial  à  l'excommunication 
majeure.  Nous  exposerons  les  causes  pour 
lesquelles  on  peut  la  porter,  les  effets  qu'elle 
produit;  enûn,  nous  donm  rous  ta  liste  des 
principales  excommunications  majeures  por- 
tées o  i'ure. 
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DES   CAUSES   POUR   LESQUELLES   ON  PEUT  PORTER   L'eX- 
COMMUNICATION   MAJEURE. 

3.  Les  annales  de  l'excommuni'a'ion  nous 
apprennent  qu'on  peut  l'eiicourir,  1°  pour 
les  péchés  qui  regardent  la  foi.  Saint  Paul 
excommunia  Hyménée  et  Alexandre,  afitt 
qu'ils  api  rissent  à  ne  plus  blasphémer  con- 
tre la  foi.  2°  Pour  les  péchés  qui  Siul  contre 
la  pureté  des  mœurs:  nous  en  avons  un  exem- 
ple mémorable  dans  l'excommunication  por- 
tée par  saint  Paul  contre  l'incestueux  de  Co- 
rinlhe,  qu'il  livra  à  Satan.  3'  Pour  h  s  péchés 
commis  contre  la  discipline.  Le  concile  de 
Nicée  ordonna  qu'où  reiiancliât  de  la  com- 
munion des  fidèles  ceux  qui  ne  se  confor- 
meraient pas  aux  décrets  de  l'Eglise  pour  la 
célébration  de  la  pâque.  k"  Pour  obliger  les 
coupables  à  réparer  les  dommages  temporels. 
Gerson  prétendait  que  c'était  abuser  du  pou- 
voir des  censures  que  de  les  employer  pour 
exiger  la  réparation  d'un  dommage  tempo- 
rel, parce  qu'il  n'y  a  aucun  rapport  entre  le 
spirituel  el  le  temporel  ;  mais  on  lui  répondit 
qu'un  dommage  injusie  suppose  une  faute 
thcoiogiqne.  Aussi  1  Eglise  s'est  souvent 
servie  de  Taruie  de  l'excommunication  à  ce 
dessein.  Le  concile  de  Trente  approuve  cet 
usage;  seulement  il  recommande  aux  évé- 
quey  de  ne  porter  d'excommunication  pour 
ces  sortes  d'objets,  que  quand  il  s'agit  de 
graves  intérêts  {Sens.  25,  cap.  3,  de  Refonn.), 

Comme  pour  les  censures  eu  général ,  la 
faute  pour  laquelle  on  peut  mériter  l'ex- 
communication et  l'encourir  doit  êl.e  exté- 
rieure, énorme,  et  accompagnée  de  contu- 
mace. Voy.  Censcres  ecclésiastique^. 

k.  Tous  les  can  nistes  conviennent  que  lo 
supérieur  ecclésiastique  ne  pourrait  frapper 
d'excommunication  un  péché  purement  inté- 
rieur. Lorsnue  quelqu'un  n'a  commis  (ju'un 
péché  de  iiensée,  comme  une  pensée  d'hérésie, 
il  n'encourt  pas  d'excommunication.  Toute- 
fois il  n'est  pas  nécessaire  que  le  péché  soit 
public,  à  moins  qu'il  ne  s'agissed'une sépara- 
lion  visible  du  corps  de  l'Eglise.  Car  ce  se- 
r<iil  C/ii/ser  un  plus  grand  mal  par  le  scan- 
dale qui  serait  produit  (  Voy.  Gralien  ,  can. 
N otite  receder(^,  cap.  11  ). 

3.  Les  canoni  tcs  conviennent  encore 
qu'on  ne  peut  frapper  d'excommunication 
pour  une  faute  vénielle  ;  la  sentence  serait 
nulle.  Ils  exigent  même  que  la  faute  soit 
énorme  pour  que  le  supérieur  use  légitime- 
ment de  son  droit.  Us  observent  qu'il  ne  faut 
pas  juger  de  l'énormité  de  la  faute  considé- 
rée en  elle-même ,  mais  surtout  dans  ses 
suites.  H  y  a  des  choses  innocentes  eu  elles- 
ms?mes  ,  qui  peuvent  être  trè  i-graves  à  rai- 
son de  leurs  conséquences.  Ces  sortes  de 
fautes  peuvent  être  frappées  d'excommuni- 
cation. 

L'excommunication  suppose  un  acte  de 
rébellion  contre  l'Eglise,  il  faut  donc  que  le 
coupable  ail  été  averti  de  la  peine  qu'il 
pourrait  encourir  en  persévérant  dans  son 
crime.  Au  mot  Cknsure  ,  n.  39  et  suiv., 
nous  avons  dit  qu'il  peut  être  averti  par  des 
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uionitious  spéciales  ou  par  la  loi  elle-même. 
CHAPITRE  IL 

DES   EFFETS   DE   L'EXCOMMUMCATION. 

6.  Au  moyen  âge  ,  l'excommunicalion  fai- 
sait sur  les  peuples  une  impression  qu'il  est 
difflcile  d'exprimer.  Ce  n'est  point  sans  fré- 
mir qu'on  voit  un  roi  de  France  abandonné 
par  ses  parents,  ses  amis  et  même  ses  servi- 
teurs, parce  qu'il  avait  été  frappé  de  l'exconî- 
muiiicaiion  majeure. 

Pour  bien  apprécier  les  effets  de  l'excom- 
munication, nous  examinerons,  1°  quels  en 
sont  les  effets  intérieurs  ,  2'  les  effets  exté- 
rieurs. Mais,  pour  bien  les  apprécier,  il  faut 
distinguer  avec  soin  deux  sortes  d'excom- 
muniés ,  les  uns  tolérés  et  les  autres  dé- 
noncés. 

ARTICLE   PREMIER. 

De  la  différence  qui  ecpisie  entre  ^es  excom- 
muniés tolérés  et  ceux  qui  sont  dénoncés. 

7.  La  distinction  des  excommuniés  tolérés 
de  ceux  qui  sont  dénoncés  est  très-impor- 
tante. 11  est  permis  de  fréquenter  les  pre- 
miers, tandis  qu'il  est  défendu  d'.ivoir  com- 
munication avec  les  sec  uds  ;  les  prediiirs 
conservent  leur  juridictionj,  les  seconds  la 
perdeal.Celtedifférencerepo-e  sur  la  fameuse 
bulle  de  Martin  V,  Ad  evitanda  scandala  , 
dont  >oici  le  passage  le  plus  important. 

Ad  evitanda  scandala  et  mulla  pcricula 
guœ  conscienliis  timoratis  conlinyere  pus- 
sunt ,  Christi  fidelibus  misericordilcr  indal- 
gemus ,  quod  nemo  deinceps  a  communione 
alicujus,  sacranuntorum  adminisin'tione  vel 
receptione  ,  aiit  aliis  quibuscumque  divinis, 
intii:^  et  exira  ^pnciextu  cujuscumque  senten- 
tiœ  (lut  censurœ  ecclesiasticœ  a  jure  vtl  ah 
fiomine  generaliter pnniulyalœ,  teneatur  aOs- 
tinere  vel  aliqaem  vitare  ,  aut  interdicluni 
ecclesiasticum  observaie  ,  nisi  sentenlia  nut 
censura  hujusmodi  fuerit  luta  contra  perso- 
nam  cullegium,  universitutein,  eccîesiani,  com- 
munit  item  vel  locuni  cerlum,  aut  ccrtam,  a 
fudice  pitblicata  vel  denuntiata  specialiler 
et  expresse  ;  constitulionibus  apostoiici-i  et 
oliis  m  contr.arium  f'acientibus^  non  obstanti- 
bus  quibuscumfUe.Salvosiqucmpro  sacri- 
lega  munuum  injeclione  in  clericum  ,  in  sen- 
tentiam  la  am  a  canone ,  adeo  noloric  consli- 
terit  incidisse  ,  quod  factum  nutla  possil  ter- 
yiveri-atibue  ceturi,nec  aliqito  suffi  agio  excu- 
sari ,  nam  a  communione  ultius,  licet  denun- 
lia'usnon  fuerit ,  volumus  abslineri ,  juxta 
canonicas  sancdoncs.  Per  hoc  tamennon  in- 
tendimas  relevare ,  nequejmare  sic  excommu- 
nicatos  suspensos ,  interdiclos  aut  prohi- 
bitos. 

8.  La  différence  qui  existe  entre  les  aeux 
espèces  d'excommuniés  se  lire  de  la  dénon- 
ciation qui  est  faite  à  l'égard  des  uns  ,  tandis 
qu'elle  ne  l'est  pas  à  l'égard  des  autres.  La 
dénonciation  n'est  autre  chose  que  la  publi- 
cation d'une  sentence  d'excooimunicaiion 
prononcée  par  un  supérieur  ecclésiastique  , 
contre  un  ou  plusieurs  particuliers.  On  voit 
duncqu'ilne  peut  y  avoirdedénoncialion  qu'il 
n'v  ait  ur>,e  senteuce  du  juge.  Lorsqu'on  a 
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encouru  rexcoramuuication  portée  par  le 
droit, la  sentence  n'est  quedéclaratoire.  Vuy. 
Censures  ecclésiastiq[  es,  n.  40.  Une  fois  la 
sentence  portée,  elle  peut  êire  dénoncée  à  la 
requête  du  juge.  On  usait  autrefois  d'un 
grand  appareil  pour  prononcer  une  sentence 
d'excommunication.  On  envoyait  des  lettres 
aux  diocèses  voisi?is,  afin  qu'on  connût  les 
excommuniés  qu'il  fallait  éviter.  On  af- 
fichait leurs  noms  aux  portes  des  églises. 
Cet  appareil  a  été  bieu  niodific^  On  se  con- 
tente maintenant  de  publier  la  sentence  au 
prône  de  la  messe  paroissi'àe,  ou  on  l'affiche 
a  la  porte  de  l'église  ou  dans  les  places  pu- 
bliques. 

Article  II. 

Des  effets  intérieurs  de  l'excommunication 
majeure. 

9.  Les  effets  intérieurs  dont  nous  parlons  ici 
sont  les  liens  qui  lient  la  conscience  de  l'ex- 
communié, qui  affectent  son  âme,  sans  que 
ces  effets  paraissent  aux  yeux  de  la  société. 
Pour  bien  les  apprécier,  nous  devons  rappe- 
ler (|L:edans  la  multitude  des  bi-ns  spiriluels 
mis  à  la  disposition  des  chrétiens ,  il  y  en  a 
qui  sont  ronfiés  à  l'Eglise,  dont  elle  fait  elle- 
même  la  distribution.  Il  y  en  a  aussi  que 
Dieu  et  Jésas-Cluist,son  Fils,  accordent  par 
eux-mêmes.  Telle  est  la  réniission  des  i;é- 
chés  aciordceàcelui  qui  fait  un  acte  de  cha- 
rité parfaite. 

10.  L'excommunication  prive  seulement 
des  biens  qui  sent  mis  à  la  disposition  de 
l'Eglise.  Mais  elle  ne  prive  nullement  des 
biens  spirituels  que  Jésus -Christ  accorde 
immédiatement  par  lui-même.  On  ne  doit 
donc  pas  dire  qu'une  personne  qui  meurt 
excoa)muniée  est  da^nnée.  Lorsque  saint 
Paul  déclare  qu'il  livre  à  Satan  un  de  ceux 
contre  qui  il  a  lancé  l'excommunication  ,  il 
veut  seulement  faire  entendre  qu'il  le  prive 
de  toutes  les  grâces  spéciales  qui  sont  ac- 
cordées par  le  canal  de  l'Eglise  ,  et  qu'il  le 
met  au  même  rang  ,  pour  le  salut ,  que  ceux 
qui  n'appartiennent  plus  au  corps  de  l'E- 
glise. C'est  ainsi  qu''  les  meilleurs  commen- 
tateurs iiiterprètenl  le  passage  de  l'apôtre. 

11.  L'excommunication  étant  une  peine 
médicinale  ,  jamais  l'iiglise  n'a  pu  avoir  la 
volonté  d'exclure  le  coupable  du  royaume 
des  deux.  Elle  emploie  les  voies  de  rigueur 
afin  de  le  raiwener  à  son  dev-oir.  Voici  les 
biens  dont  elle  le  prive. 

12.  I.  Le  premier  effet  de  l'excommunica- 
tion majeure  est  de  priver  du  droit  de  rece- 
voir les  sacrements  et  de  les  administrer. 
Recevoir  les  sacrements  sans  avoir  reçu 
l'absolution  de  l'excommunication  est  un 
sacrilège.  Le  prêtre  excommunié  ne  peut  ad- 
ministrer les  sacrements.  {Cajj.  Si  guis  épis- 
copus)fà.  moins  qu'il  n'y  ait  nécessité.  L'ex- 
communié dénoncé  ne  peut  administrer  que 
les  sacrements  de  baplêuie  et  de  pénitence, 
et  dans  le  cas  de  nécessité  extrême.  Vuy.  Sa- 
crements ,  n.  41  et  suiv.  Hors  de  ce  cas  il  ne 
peut  administrer  validement  les  sacrements, 
suiyaut  la  juridiction;  parce  qu'il  en  esl 
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privé.JL'excommunié  toléré  n'est  pas  privé 
il'é  sa  juridiclion  ,  il  pourra  adniinislrer  va- 
lidement  tous  les  sacrements  ;  mais  il  encourt 
l'irrégularité,  à  moins  qu'il  ne  les  administre 
dans  le  cas  d'une  grande  nécessité.  Tous  les 
théologiens  permettent  au  curéexcommunié 
toléré  de  dire  la  messe  le  dimanche  pour  ses 
p-îroissiens,  lorsqu'il  ne  peut  pas  se  faire  re- 
lever de  ses  censures,  pourvu  qu'il  s'excite  à 
la  contrition.  Voy.  Gommumox,  n.  3V  et  suiv. 

13.  II.  Le  second  effet  de  l'excommunica- 
tion est  de  priv<'rdu  secours  des  prières  pu- 
bliques que  l'Eglise  fait  pour  les  fidèles,  des 
indulgences ,  et  du  mérite  des  bonnes 
œuvres  des  justes.  Aussi  est-il  défendu  de 
faire  des  prières,  de  recevoir  des  offrandes 
pour  ceux  qui  sont  morts  liés  de  l'excora- 
municalion,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  été  ab- 
sous depuis  leur  mort. 

14.  lil.  Le  troisième  effet  de  l'excommu- 
nication est  d'exclure  l'excommunié  de  l'as- 
sistance au  saint  sacriflce  de  la  messe  et  aux 
offices  divins.  Un  excommunié  dénoncé  qui 
assisterait  à  l'office  divin  ou  à  la  sainte 
messe  ,  devrait  être  chassé  de  l'église.  Si  on 
ne  pouvait  le  chasser  sans  scandale  ,  il  fau- 
drait suspendre  l'office  divin  ,  à  moins  que 
le  canon  de  la  messe  (  si  c'est  cet  office  qu'on 
fait)  ne  fût  commencé;  il  faudrait  alors  con- 
tinuer jusqu'après  la  communion,  puis 
quitter  l'autel.  Le  prêtre  réciterait  le  reste 
de  la  messe  à  la  sacristie. 

Quoique  l'excommunié  ne  puisse  assister 
à  l'office  divin,  il  est  obligé  de  réciter  en  son 
particulier  l'office  auquel  il  est  tenu.  11  doit 
s'abstenir  de  dire  :  Dominus  vobiscum.  Lors- 
qu'il le  dit  en  son  particulier,  il  ne  pèche 
que  véuiellement  et  n'encourt  pas  l'irrégu- 
larité. 

15.  IV.  Le  quatrième  effet  de  l'excommu- 
nication est  de  priver  l'excommunié  de  la 
sépulture  ecclésiastique.    Voy.  Sépulture. 

16.  V.  Le  cinquième  effet  de  l'excommu- 
nication est  de  rendre  un  homme  incapable 
d'obtenir  aucun  bénéfice  ou  dignité  ecclé- 
siastique, pendant  qu'il  est  lié  de  celte  cen- 
sure, quand  même  il  serait  toléré  [Cap.  Pos- 
tidostis,deCleris€xcommunicat.).U  est  tenu  à 
restitution  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  dans  la 
bonne  foi.  Celui  qui  encourt  l'excommuni- 
ralion  après  être  entré  en  possession  d'un 
bénéfice,  n'en  est  pas  privé  de  plein  droit,  il 
peut  seulement  en  être  privé  par  la  sentence 
du  juge  {Cap.  Pastoralis,  de  Appell.). 

17.  VI.  Le  sixième  effet  est  de  priver  l'ex- 
communié de  la  juridiclion ,  soit  au  for  in- 
térieur, soit  au  for  extérieur.  L'excommunié 
ne  peut  donc  faire  aucun  acte  de  juridiction 
sacramentelle,  volontaire,  gracieuse,  admi- 
nistrative ou  contenticuse.  Cet  effet  n'a 
plus  lieu  aujourd'hui  qu'à  l'égard  des  ex- 
communiés dénoncés.  Car  depuis  la  bulle 
Ad  evitanda  scandala,  les  excommuniés  to- 
lérés conservent  toute  leur  juridiclion;  ils 
peuvent  l'exercer  validemenl,  mais  illicite- 
ment. 

18.  VII.  Enfin,  l'excommunication  majeure 
produit  l'excommunication  mineure.  Voy.  ce 
tiioi.  Elle  rend  aussi  nulles  les  grâces  aboslo-» 


/iques.  Mais  afin  qu'elles  aient  leur  effet  lors- 
que l'excommunication  est  tolérée,  le  pape  y 
a  pourvu  par  l'absolution  ud  effectum,  dont 
nous  avons  parlé  au  mol   Absolution    dbs 

CENSUBES,  n.  7. 

Article  III, 

En  quoi  consiste  le  retranchement  de  la  com- 
munion extérieure  ^  produit  par  rexcom'- 
munication. 

19.  Depuis  la  bulle  Ad  evilanda  scandala^ 
les  excommuniés  tolérés  ne  sont  pas  retran- 
chés de  la  communion  extérieure.  Ce  retran- 
chement ne  concerne  que  les  excommuniés 
dénoncés.  11  y  a  des  relations  qui  sont  in- 
terdites avec  les  excommuniés  dénoncés  ,  et 
d'autres  qui  sont  permises.  Nous  allons  les 
exposer  brièvement. 

I.  Des  choses  concernant  lesquelles  la  com- 
munion est  interdite  avec  les  excommuniés 
dénoncés. 

20.  Suivant  les  canons ,  n  y  a  cinq  choses 
que  les  fidèles  doivent  refuser  aux  excom- 
muniés dénoncés.  Ces  cinq  choses  sont  ren- 
fermées dans  les  deux  vers  suivants  : 

t,'j  pro  deliclis  anathema  quis  ef/iciatur. 
Os,  orare,  vnle,  communio,  wensa  negatur. 

Par  le  mot  os,  on  entend  les  entretiens  ou 
conversations  fannlières  et  les  témoignages 
d'amitié  que  les  hommes  ont  coutume  de  se 
donner. 

Par  orare,  on  entend  les  prières  qui  se  font 
en  commun  ou  en  particulier  hors  le  temps 
des  offices  divins. 

Le  mot  vale  désigne  toute  espèce  de 
marque  de  respect  par  paroles  ou  par  ac- 
tions, comme  des  saints  et  des  présents. 

Le  mot  communio  désigne  le  commerce  de 
la  vie  et  des  affaires.  Tels  sont  les  marchés, 
les  conventions,  la  cohabitation  même.  On  ne 
doit  pas  habiter  la  même  maison  qu'un  ex.-- 
coinuiunié  dénoncé. 

Mensa  signifie  qu'on  ne  peut  manger  à  la 
même  table  qu'un  excommunié  dénoncé  ,  ni 
coucher  dans  le  même  lit. 

La  communication  en  matière  temporelle 
avec  un  excommunié  dénoncé  n'est  qu'un 
péché  véniel;  mais  elle  est  ordinairement 
uortelle  dans  les  choses  spirituelles. 

II.  Des  choses  dans  lesquelles  on  peut  commu- 
niquer avec  les  excommuniés  dénoncés. 

21.  Les  canonistes  réduisent  à  cinq,  les 
cas  où  on  peut  con)muniquer  avec  un  ex- 
communié dénoncé.  Ces  cas  sont  exprimés 
dans  ces  deux  vers  : 

Hœc  analliema  quidem  sotvunt  ne  possit  obes$e  : 
Utile,  lex,  humile,  res  ignorata,  necesse. 

Par  le  mont  utile,  l'Eglise  entend  qu'on 
peut  converser  avec  l'excommunié  pour  l'eu 
gager  à  rentrer  en  lui-même.  L'utilité  tem- 
porelle peut  aussi  exiger  qu'où  s'eulretienue 
avec  un  excommunié  dénoncé.  L'avocat,  Ifl 
médecin  de  l'excommunié,  peuvent  s'entrete- 
nir avec  lui  sans  oéché  nour  les  choses  qsi 
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coucernent  leur  état  {Cap.  Cum  voluntate,  de 
Sent,  excom.). 

Le  mot  lex  indique  l'obligation  où  est 
une  femme  d'obéir  à  son  mari  et  de  demeu- 
rer avec  lui. 

Le  mot  humile  marque  la  nécessité  pour 
un  enfant  d'exécuter  les  volontés  de  son 
pèr.é,  et  pour  un  serviteur,  d'obéir  à  son 
maître. 

Res  ignorata  désigne  l'ignorance  de  bonne 
foi  où  l'on  est  que  telle  personne  ,  avec  la- 
quelle on  communique,  est  dénoncée. 

Necesse  signifie    que    lorsqu'on   ne    peut 
s'empêcher  de  communiquer  avec  quelqu'un 
sans  encourir  des  pertes   considérables  des 
biens  ou  de  l'honneur,  on  peut  le  faire. 
CHAPITRE  m, 

EXCOMMUNICATIONS  PORTÉES  «jure  Cdmmtini,  ET  ENCOU- 
RUES PAR  LE  FAIT. 

Il  y  avait  autrefois  peu  d'excommunica- 
tions encourues  ipso  facto.  Depuis  le  trei- 
zième siècle,  elles  se  sont  beaucoup  multi- 
pliées. Nous  allons  rapporter  celles  qui  sont 
reconnues  maintenant. 

ARTICLE     PREMIER. 

Des  excommunications  encourues  ipso  fado, 
réservées  au  souverain  pontife. 

«Il  y  a,  dit  Mgr  Gousset  {Th.  mor.,  I, 
n.  931-934),  excoaimunicalion  réservée  au 
souverain  poniife  ,  1°  contre  ceux,  qui  par 
malice  ont  mis  le  feu  à  un  édifice  sacré  oa 
profane  ,  lorsque  le  coupable  a  été  nommé- 
ment dénoncé  comme  excommunié.  '2°  Contre 
CQ^x  qui  ont  volé  avec  eJTraclion  des  choses 
sacrées,  quand  ils  ont  été  dénoncés  comme 
excommuniés.  L'effraction  sans  vol  ou  le 
vol  sans  effraction  n'entraîne  point  l'excom- 
munication. 3°  Contre  ceux  qui  font  la  simo- 
nie réelle,  pour  se  faire  ordonner,  ou  pour 
obtenir  un  bénéfice,  ou  pour  être  admis  à  la 
profession  religieuse.  i°  Contre  ceux  qui  ont 
fait  une  confidence  pour  obtenir  un  béné- 
fice; par  exemple  ,  en  promettant  une  pen- 
sion ,  sans  y  être  autorisé  par  le  supérieur 
ecclésiastique,  à  celui  qui  possédait  le  bé- 
néfice, ou  à  toute  autre  personne.  5°  Contre 
ceux  qui  fabriquent  ou  falsifient  des  lettres 
du  pape,  ainsi  qne  contre  ceux  qui  en  font 
usage  après  en  avoir  reconnu  la  fausselé. 
6*  Contre  ceux  qui  professent  publiquement 
l'hérésie,  soit  qu'ils  appartiennent  à  une 
secte  séparée  de  l'Eglise  ,  soit  que,  sans  ap- 
partenir à  aucune  secte,  ils  soutiennent  sé- 
rieusement et  publiquement  une  erreurqu'ils 
savent  avoir  été  condamnée  par  l'Kglise 
comme  contraire  à  la  foi,  comme  hérétique. 
Il  en  est  de  même  des  schismaiiqiies  ;  ils  sont 
excommuniés.  Assez  généralement  les  évê- 
ques  de  France  n'ont  point  recours  au  saint 
siège  pour  réconcilier  les  hérétiques  qui  re- 
noncent à  leurs  erreurs.  7"  Contre  ceux  qui, 
sciemment,  impriment,  vendeiit,  retiennent, 
lisent  ,  ou  défendent,  defendenles ,  les  livres 
des  hérétiques  qui  contiennent  (luehiue  héré- 
.ie,  ou  qui  ,  sans  contenir  aucune  hérésie, 
traitent  de  la  religion,  de  religione  tractan- 


tes, c'est-à-dire  de  l'Ecriture  sainte,  de  la 
théologie  dogmatique,  morale,  canonique, 
ou  ascétique.  Les  évëques  de  France  ,  même 
ceux  dans  les  diocèses  desquels  celte  excom- 
munication se  trouve  en  vigueur,  permettent 
la  lecture  des  livres  des  hérétiques,  et  accor- 
dent la  faculté  d'absoudre  ceux  qui  ont 
encouru  l'excommunication  en  les  lisant. 
8"  Contre  ceux  qui,  par  malice,  ou  d'une  ma-^ 
nière  injurieuse ,  suadente  diabolo,  tuent, 
mutilent  ou  frappent  grièvement  un  clerc,  un 
religieux  ou  une  religieuse  ,  connus  pour 
tels.  Dans  le  doute  si  la  blessure  est  assez 
grave  pour  qu'on  yoit  obligé  de  recourir  au 
pape  ,  la  réserve  est  dévolue  à  l'ordinaire. 
9"  Contre  ceux  qui  se  battent  en  duel.  Cette 
excomii.unicalion  s'encourt  encore  par  ceux 
qui  provoquent  au  duel ,  ou  qui  l'acceptent , 
lors  même  qu'il  n'a  pas  lieu;  par  ceux  qui 
l'ordonnent  ou  qui  le  conseillent,  si  l'elTel 
s'ensuit;  par  ceux  qui,  sciemment,  fournis- 
sent pour  le  duel  des  armes  ou  des  moyens 
de  se  battre:  par  ceux  qui  sont  témoins  d'of- 
fice ;  et  par  ceux  qui  ,  sans  être  invités  par 
les  duellistes,  se  rendent  comme  spectateurs 
au  lieu  du  combat.  En  France  ,  ou  a  cou- 
tume de  s'adresser  à  l'évêque  pour  obte- 
nir l'absolution  de  cette  excommunication. 
10'  Contre  ceux  qui  violent  la  clôture  des 
couvents  ou  monastères.  11°  Contre  ceux  (lui 
envahissent  les  biens  des  églises,  ou  des  hô- 
pitaux, ou  des  monastères,  ou  des  monts-dfi- 
piélé ,  ou  des  naufragés.  1"2*  Contre  ceux 
qui  empêchent  les  juges  ecclésiastiques 
défaire  usage  de  leur  juridiction.  13°  Contre 
l'invasion  des  terres  de  l'Eglise  romaine. 
14°  Contre  la  violation  d'un  interdit  porté 
par  le  souverain  pontife.  15"  Contre  les  car- 
bonari  ;et  les  francs- maçons.  Les  bulles  de 
Clément  XII,  de  Benoît  XIV,  de  Pie  VII  et  de 
Léon  XII,  qui  portent  celte  excommunica- 
tion, n'ont  point  été  publiées  en  France. 
16'  Contre  les  religieux  qui ,  sans  privilège, 
ou  sans  la  permission  du  pape,  ou  de  l'é- 
vêque, ou  du  curé,  auraient  la  témérité  d'ad- 
ministrer les  sacrements  de  l'eucharistie  et  de 
l'exlrême-onction  aux  clercs  ou  aux  laïques, 
ou  de  célébrer  le  sacrement  do  mariage. 
17°  Contra  covfessarium  qui,  extra  casum 
extremœ  necessilatis  ,  nimirum  in  ipsius  mur- 
tis  articula,  et  déficiente  txmc  quocumque 
alio  sacerdote,  qui  confessarii  tnunus  o'nre 
possit,  confessionem  sacramenlalein  personœ 
coniplicis  in  peccato  turpi  atque  inhonesto  , 
contra  sextum  Decalogi  prœceptum  counnisso  , 
excipere  audet.  Jla  Benedictus  XIV  in  <  on- 
stitutione  Sacramcntum  pœnitenliee,  ubi  et 
hœc  leguntur  :  «  Committitnus  et  mandamus 
omnibus  hœreticœ  pravitatis  Inquisitoribus  , 
et  lucorum  ordinuriis  omnium  regnorum , 
provinciancm  ,  ctiitatum,  dominiorum  et  lo- 
corum  universi  orbis  chrisliani ,  in  suis  res- 
pective diœcesibus ,  ut  diligenter  ,  omnique 
humano  respectu  po^tposito ,  inquirant ,  et 
procédant  contra  omneset  singulossacerdotes, 
tam  sœculares ,  quam  regulares  quomodolibei 
cxcmptos  ac  sediapostolicœ  immédiate  subjec- 
tos  ,  quorumcumque  ordinum ,  instilutoram, 
societatum  et  congregationum  ,  et  eujuscum- 
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qtte  lUgnitatis  et  prœeminentiœ,  aut  quovis 
privilegio  et  indulio  munilos,  qui  oliquem 
pcpnitentem,  quœcutnque  persona  illa  sit ,  vel 
in  (iclu  sacrait  entalis  confessionis  ,  vel  unie  , 
vel  immédiate  post  confessiunem,  vel  occasione 
aut  prœtextu  confessionis  ,  vet  etiam  extra 
ocrasionem  confessionis  in  confessionali,  sive 
in  ntio  loco  ad  confessiones  aiidiendas  desti- 
nalo  ,  aut  electo  cuvi  simulatione  aiidiendi 
ibidem  covfessionem.  ad  inlio)>esta  et  turpia 
sollicitare  vel  provearre,  siveverbis,  sive  si- 
gnes, sive  nulibuSf  siie  tactu  ,  sive  pcr  scrip- 
turam  aut  lune  aut  post  legendam,  tenlave- 
rint  ;  aut  ctim  eis  iilicitos  et  inhonestos 
serntones  vel  tractatus  temerario  ausu  habue- 
rinl. 

«  Meminerint  prœterea  omnes  et  s'wguli  sacerdotes 
ad  confessi  iies  nudiendas  ro<sii(uti,  tinen  se  ac  obti' 
gari  suos  pœiiitemes,  quos  voverint  fuisse  ab  aliis,  ut 
supra  sol:icilalos,  sed do  vionere,  juxia  occrrenliNin 
castium  circiimsiamias,  de  ■  bliqatioue  denunliandi  in- 
quis'Uoribus  sive  loco^um  ordmariis  pradic:is,  perso- 
nain,  qiiœ  soliicilalionem  com>)iis'nt,  eiianni  sacerdos 
sil  qui  jurisdiclioiie  ad  absolutionein  valide  imperiien- 
dam  cureai,  aut  soUicitatio  inter  cnnfes&ariiim  et  p'vni- 
teniem  muHui  fueril,  sive  foUic'aiiom  pœiiiieiis  cou- 
senserit,  sive  consensum  mitiiuw  pru'stiterit.  v:l  lonijum 
tenipus  rost  ip>>nni  solluUalioUi'in  jam  efjluxeril,  aut 
sotlicilalio  a  confest^nrio,  uon  prn  se  ipxo,  (■ed  pro  alia 
peiiona  pnacta  fiterii.  Careant  insuper  diliqenter  con- 
fessarii  ne  poenitentibiis,  quos  novrriut  jam  ab  alio  sol- 
licilatos,  -^  a  arment  al  fin  absolulioneni  impertiaut,  nisi 
prias  denun:  a  ivuiin  praid  ctain  al  ejfectuin  pcrducen' 
les  delinquei'lein  iudicuverint  competenti  judici,  vel 
saltein  se,  cuni  primim  polcrunl,  delaturos  spoiideant 
ac  p  oiniiiani.  i  Et  vero,  eiiain  in  loci'i  ubi  puefata 
covstitulio  non  est  recep'a,  qui  ad  turpia  sollicilalus 
fueril  a  parocliorel  alio  scerdole,  scelestum  liunc  et 
inipium  Ord  nario  dcnunlinre  stricte,  tenclur  snltem 
te.je  divina  aique  uautiali.  Cœlemm,  quisque  confessa- 
riu^  en  de  re  documenta  et  mouila  sequatur  episcopi. 
Kx  eadein  Benedicli  \1  Y  consiiittiione,  cnlumuiato- 
rei,  qui  iuu'.xios  iacerdotes  apud  ecclesiasticos  judices 
falso  solliàtulioms  insimulant,  pricanlur,  extra  mortis 
ariicidum,  benejicio  absolulionis,  quœ  suinino  ponti- 
(ici  reseivaiur. 


Article  II. 

Des  excommunications  encourues  ipso  facto, 
réservées  par  le  droit  à  Vévêque 

«11  y  a.  dit  Mgr  Gousset,  excommunication 
réservée  à  Icvéqoe,  1"  soi!  quoi»  fasse  ce  qu'il 
déff'nJ  sou<«  peine  d'une  excomrnuiiicalion 
qu'il  s'est  réservée;  soit  (ju'on  omette  de  faire 
ce  qu'il  couimaiide  sous  lu  même  peine.  Telles 
soLii  gei.eraiCiueiil ,  les  excoaunuiiications 
portées  p  r  les  slatuis  du  d  ocùsc,  les  ordon- 
nances épiscopaks,  t.iiisi  que  celles  qui  se 
prononcent  par  'urme  de  moniloire.  Ces 
dernières  excomuiunicalions  sont  devenues 
bien  rares  parmi  nous.  2"  Lorsqu'on  trappe 
léjièreuieijl  uu  clerc,  un  religieux,  une  reli- 
gieuse, d'une  manière  injurieuse,  si  loule- 
fuis  l'iujure  est  assez  grave  pour  être  péché 
monel.  3°  Lorsqu'on  procure  l'avorlement. 
^"  Quand  uu  communique  dans  l'action 
même  du  crime  avec  ceux  qui  sont  excom- 


muniés par  l'évêque.  5°  Quand,  après  avoir 
été  absous  d'une  censure,  ;\  l'article  delà 
mort,  par  celui  qui  n'avait  pas  d'ailleurs  le 
pouvoir  d'en  absoudre  ,  on  ne  s'est  pas  pré» 
sente,  ayant  recouvré  la  sar.té,  au  supérieur 
à  qui  elle  était  réservée.  Cette  excommuni- 
cation n'a  pas  lieu  partout;  du  moins  l'on  se 
comporte  dans  un  grand  nombre  do  diocèses 
con;nie  si  on  ne  l'encourait  pas;el  parle 
fait  elle  ne  s'encourt  point,  les  fîdèles  n'étant 
point  contumaces. 

«  Ou  encourt  une  excommunication  non 
réservée  :  1°  Lorsque  étant  direclfur  des  re- 
ligieuses, on  favorise  la  discorde,  la  division 
au  sujet  des  élections.  2'  Lorsqu'on  inhume 
en  terre  saiute  en  temps  d'interdit,  si  l'inter- 
flitesl  dénoncé,  ou  qu'ony  enterre  les  interdits 
ou  les  excommuniés  non  tolérés.  3°  Lorsque, 
sans  autorisation  ,  on  imprime  le  cou(  ile  de 
Trente  avec  notes  ou  commentaires.  '*°  Lors- 
qu'on imprime  des  livres,  du  moins  ceux  qui 
traitent  de  la  religion,  sans  la  permission 
des  supéi  leurs.  Cette  excommunie  ition  n'est 
pas  en  vigueur  dans  tous  les  diocèses  de 
France.  5°  Quand  on  se  marie  sciemment  , 
sans  dispense,  avec  un  parent  ou  une  pa- 
rente à  uu  digié  prohibé  par  les  canons. 
G°  Si  on  ne  dénonce  point  au  saint  oflice  ou 
à  l'ordinaire  ,  les  hérétiques  ,  les  magiciens 
de  profession  ,  ceux  qui  blasphèment  avec 
hérésie  contre  Dieu»  contre  la  sainte  Vierge 
ou  contre  les  saints.  7°  Si,  étant  religieux  ou 
dans  les  ordres  sacres  ,  on  a  la  témérité  de 
vouloir  contracter  marijige.  8°  Lorsqu'on  se 
rend  coupable  de  rapt,  ou  qu'on  y  coopère 
efiicaceuK  ut.  9"  Quana  on  force  Us  femmes 
d'entier  dans  un  monastère,  on  qu'on  lâfl 
empêche,  sans  une  juste  cause,  de  prendre  le 
voiie  ou  de  (aire  les  vœux  de  religion.  » 

EXCOMMUNICATION  MINEURE. 

Censure  qui  prive  le  Adèle  de  la  participa- 
tion passive  ou  de  l'usage  dos  sacremenis,  et 
du  droit  de  pouvoir  être  élu  ou  présenté  aux 
bénéfices  et  aux  dignités  ecclésiastiques.  —  II 
fallait  soutenir  l'excommunication  majeure 
contre  ceux  qui  auraient  pu  être  tentés  de  la 
violer  et  de  communiquer  avec  les  excommu- 
niés dénoncés.  L'iiglise  l'a  fait  par  l'excom- 
munication mint  ure.  Cette  censure  se  con- 
tracte par  la  communication,  coupable  même 
d  '  péché  véniel  seulement,  qu'on  peut  avoir 
avec  un  excommiuiié  dénoncé.  Il  faut  obser- 
ver que  si  la  communication  avait  lion  dans 
les  matières  pour  lesquelles  l'excommunica- 
lion  a  été  dénoncée,  la  peine  ne  sciait  pas 
seulement  l'excommunicalion  mineure ,  mais 
la  même  peine  que  le  coupable.  Une  femme 
qui  continue  à  vivre  a\ec  un  homme  qui  a 
été  frappé  à  cause  de  ce  commerce,  encourt 
elle-méuie  la  peine  de  son  complice.  De 
uîême  les  clercs  réguliers  ou  séculiers,  qui 
ont  admis  aux  sacrements,  à  l'office  divin, 
ou  à  la  sépulture  ecclésiastique,  un  excom- 
munié dénoncé,  sont  privés  de  l'entrée  de 
l'église  jusqu'à  ce  que  le  stipérienr,  dont  ils 
ont  violé  la  sentence,  se  trouve  saiisiail  {Cap. 
Significavit ,  de  Sent,  excum.).  Mais  pour 
toutes  les  autres  communications  on  n'eu- 
court  que  l'excommuDicatioa  mineure 
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L'excommunication  mineure  a  deux  effets: 
1*  Elle  prive  île  l'usage  des  sacrements  ;  ce- 
lui qui  a  encouru  celte  censur^  peut  admi- 
nistrer les  sacrements,  assister  à  tous  les 
offices,  exercer  la  prédication  ;  mais  il  ne 
peut,  sous  peinn  de  péché  mortel,  recevoir  de 
sacrements.  S'il  viole  celt^î censure,  il  n'en- 
court pas  d'irrégularité  [Cap.  Si  celebret). 
2»  Elle  prive  du  droit  de  pouvoir  être  élu  ou 
présenté  ;iux  bénéfices  ecclésiastiques.  Colle 
défense  n'annule  pas  de  plein  droit  la  colla- 
lion,  elle  la  rend  seulement  reseindible(Cap. 
Si  célèbre ti). 

EXCUSE. 

L'excuse  diminuelagravitéducrime.  Aussi 
avons-nous  dit  que  la  loi  reconnaît  des  cir- 
constances atténuantes.  Voici,  d'après  le 
Codppénal,  les  crimes  et  délits  excusables,  et 
ceux  qui  ne  peuvent  êlre  excusés. 

321.  Le  meurtre  ainsi  que  les  blosiures  et  los  coups 
sont  excus.ibles,  sils  om  été  provoques  parles  coups 
ou  violences  gr;nes  envers  les  personnes. 

û2-2.  Les  crimes  et  délits  i.\eniionnés  au  prérédeiit 
article  soat  également  excusables,  s'ils  ont  été  coni- 
niis  en  repoussant  pendant  le  jour  l'ecalatle  ou  l'ef- 
fraction (lesclôtui-es,  murs  ou  entrée  d'^.ne  niai?onou 
d'un  appartement  habité  ou  de  leuis  d^'iiendances. 

323.  Lia  parriciiie  n'est  jamais  excusable. 

oi4.  Le  meurtre  commis  j^ar  l'époux  sur  l'épouse, 
ou  par  celle-ci  suràou  é^ioux,  n'e?t  pas  excusable, 
si  la  vie  de  rép(»ux  ou  de  lepo'jse  qui  a  commis  le 
meurtre  n'a  pas  été  n)ise  en  pé  il  dans  ie  moment 
même  où  le  meurtre  a  en  lieu.  —  rs'-^annioiiis,  dans 
le  cas  d'adultère,  prévu  par  l'art.  536,  le  meurtre 
commis  par  Tépoiix  sur  son  épouse,  ainsi  que  sur  le 
complice,  à  linttant  où  il  les  surprend  eu  Ilagranl 
délit  dans  la  maison  cocj.igale,  e»t  excusable. 

323.  Le  crime  de  castration,  s'il  a  été  immédiate- 
ment provoqué  par  un  outrage  violent  à  la  pudeur, 
sera  considéré  comme  meurtre  ou  blessures  excusa- 
bles. 

326.  Lorsque  le  fait  d'excuse  sera  prouvé;  —  s'il 
s'agit  d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort,  ou  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  celle  de  la  dépor- 
laiioo,  la  peine  sera  réLiU^k;  à  un  emprisoiuiement 
d'un  an  à  cinq  ans ,  —  s'il  s'agit  de  toiil  autre  ci  ime, 
elle  sera  réduite  a  un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans;  —  da^s  ces  deux  premiers  cas,  les  coupa- 
bles pourront  de  pius  être  mis  par  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment sous  la  su>  veillance  de  la  haute  police  pendant 
cinq  ans  aumomsetdix  ans  au  plus.  —  S'il  s'agitd'un 
délit,  la  peine  sera  réduite  à  un  emprisonnement  de 
six  jours  à  six  mois. 

EXE  AT. 

Ce  mot  signifie  en  latin  «  qu'il  sorte.  » 
On  s'en  sert  pour  désigner  la  p^^rmission 
que  donne  un  évêque  à  un  prêtre  de  sou 
diocèse  d'en  sortir  pour  aller  dans  un 
autre.  Urj  exeut  absolu,  sans  aucune  désigna- 
lion  de  lieu,  a  toujours  quidque  chose  d'o- 
dicux.  >iais  lorsque  l'évéq  e  diocésain 
adresse  son  snjetà  un  diocèse  particulier  avec 
recommandation  spéciale,  Vexeat  n'a  rien  de 
flétrissant. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE. 
Un  exécuteur  tesfamentairo  est  celui  qu'un 
testateur  choisit  et  désigne  pour  veiller  ou 
pourroir  à  l'exéctilion  de  ses  dernières  vo- 
lontés. H  faut  connaître,  1°  le  bul  et  la  na- 
ture des  fonctions  de  l'exéculeur  tcstamen- 
laire;'2'  ses  droits  cl  ses  oblisations. 
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L'usage  d'instituer  un  e-:écufeur  testan)on- 
tairo  était  inconnu  aux  Romains.  Il  a  été 
établi  par  le  droit  fraisçais,  afin  de  donner 
ui>e  garanti  '  plus  solide  qnp  l'exécution  des 
dernières  volontés  sera  bien  faite.  L'institu- 
tion d'un  exécuiedr  testamentaire  peut  se 
faire  par  l'acte  même  du  testament  ou  par 
un  acte  testamentaire  spécial.  Il  peut  y  avoir 
un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamentaires 
{Art.  1025). 

L'exécution  testamentaire  tient  du  man- 
dai; elle  doit  se  régler  sur  les  mêmes  prin- 
cipes. Celte  espèce  de  mandat  est  graluil  de 
sa  nature.  L'exécuteur  leslamenlaire  doit,  à 
peine  don  être  responsable,  se  renfermer 
dans  les  strictes  bornes  qu'il  a  reçues.  Il  faut 
être  capable  de  conlracter  pour  pouvoir  éle 
exéculeur  leslamenlaire.  La  femme  peut 
l'être  avec  l'aulorisaiion  de  sou  m  ri  ou  de 
la  justice;  mais  le  uiineur  ne  ie  i>eut  nulle- 
menl  {Art.  1030).  La  cour  roya'ede  Pau,  p,ir 
un  jugement  du  24  août  1825,  a  décidé  que 
le?  personnes  incapables  de  recevoir  un  legs 
ne  le  sont  pas  d'être  exécuteurs  leslame;i- 
taires.  Ainsi  un  médecin,  un  confesseur, 
dans  le  cas  oii,  d'après  l'art.  909,  ils  n>  peu- 
veni  pas  êlre  insliitié>  Icgataiics,  ne  peuvent 
êlre  établis  exécuteurs  lestainenlai''es. 

Voici  les  di.sposili  ms  nu  Gode  ci?il  rela- 
tives à  l'exéculeur  testamentaire 

1025.  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs 
exécuteurs  tesiamentaires. 

102{).  Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout,  ou 
seulement  d'une  partie  de  son  mobilier;  mais  elle 
ne  pourra  durer  au  delà  de  l'an  et  jour  à  compter  de 
son  décès. 

S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourront  l'exi- 
ger. (C.  72*,  1004,  1006;  Pr.  944.) 

1027.  L'héritier  pourra  f:tire  cesser  la  saisine,  en 
offrait  de  remettre  aux  exécuteurs  testamentaires 
sommesuffisaiiie  pour  le  payement  des  legs  mobiliers, 
ou  en  ju-iifiani  de  ce  payement. 

102s,  Celui  qni  ne  peut  s  obliger,  ne  peut  pasétro 
exéculeur  leslamenlaire.  (C.  1124.) 

1029.  La  femme  mariée,  iie  pourra  arcepter  l'exé- 
cution le-iamentaiie  qu'avec  le  conseulemint  de  >on 
mari.  —  Si  elle  est  séparée  ue  biens,  soii  par  contrat 
de  mariage,  ïoit  par  jngemeni,  elle  le  pourra  avec  le 
conseiilenient  de  son  mari,  (ni,  à  son  relus,  autori>ce 
par  la  justice,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  ari.  217  et  219,  au  liUe  du  Mariage. 

1050.  Le  mineur  ne  pour. a  elie  exécuteur  lesta- 
menîaire.  même  avec  l'autorisation  de  ;bOa  tuteur  ou 
curaienr.  (C  388,  482  s.  1124.) 

iOôt.  Les  exéciiieurs tesiamentaires  ferontapposer 
les  scellés,  s'il  y  a  des  héiitiers  mineurs,  interdits  ou 
ab>ens.  (C.  819  s.  1054;  Pr.  927  s.) 

I;s  feront  f.iire,  en  p  é  excède  1  héritier  présomp- 
tif, ou  lui  d.ùment  appelé,  li  iventaie  des  biens  de  la 
succes^ini.  (Pr.  941  s.)  —  IN  provo  lieront  la  ve  :te 
du  m  îbiii  r,  à  défaut  de  oeniers  sntli  anls  v>our  aC' 
quiiier  les  legs.  (Pr.  945  s.)  —Ils  veilleront  à  ce  que 
le  testament  soit  exécuté  ;  et  ils  pourroni,  en  cas  de 
conlestalii»n  s-ur  son  exé  ution,  intervenir  pour  en 
souienir  la  validité.  (Pr.  35'J  s.)  —  Ils  devront,  à 
l'expiration  de  i'arnée  du  dei-és  du  testateur,  rendre 
comoie  de  leur  gestion.  (Pr.   527   s.) 

1032.  Les  pouvuii  s  (ie  l'exécuteur  testamentaire  ne 
passeront  point  à  tes  héritiers. 

1033.  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires 
qui  aient  accepté,  uu  seul  pourra  agir  au  défaut  des 
autres  ;  et  ils  seront  solidairement  respon.-iibles  du 
fomnte  du  mobilier  qui  leur  a  été  confi  \  à  n,oini 
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que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs  fondions,  et  que 
chacun  d'eus  ne  se  soit  renleiiné  dans  celle  qui  lui 
était  attribuée, 

1054.  Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire 
pour  Tapposilion  des  scellés,  rinvenlairo.  le  compte 
et  les  autres  frais  relatifs  à  ses  fonctions,  seront  à  la 
charge  de  la  succession. 

EXÉCUTION  PARÉE 

C'est  celle  que  l'on  peut  exercer  en  vertu 
d'un  titre  revêtu  de  certaines  formalités.  — 
Sous  le  régime  delaCharle  conslilulionnelle, 
la  justice  devant  s'exercer  au  nom  du  roi,  il 
s'ensuivait  que,  pour  que  les  actes  et  juge- 
ments emportassent  l'exécution  parée,  ils 
devaient  avoir  le  même  préambule  que  les 
lois,  et  qu'ils  étaient  terminés  par  un  man- 
dement du  roi  aux  officiers  de  juslice.  Au- 
jourd'hui, c'est  au  nom  du  peuple  que  se  fait 
l'exécution  parée. 

Voici  les  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure civile  à  cet  égard. 

545.  Nul  jugement  ni  acte  ne  pourront  être  mis  à 
exécution,  s'ils  ne  portent  le  même  intitulé  que  les 
lois  et  ne  sont  terminés  par  un  mandement  aux 
otliciers  de  justice,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  146.  {Charte, 
57.) 

546.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étran- 
gers, et  les  actes  reçu^  par  les  ofliciers  étrangers,  ne 
seront  susceptibles  d'exécution  en  France,  que  de  la 
manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2123  et 
2128  du  Code  civil. 

547.  Les  jugements  rendus  et  les  actes  passés  en 
France  seront  exécutoires  dans  le  Royaume,  aans 
visa  pareatis,  encore  que  l'exécution  ait  lieu  lors  du 
ressort  du  tribunal  par  lequel  les  jugements  ont  été 
rendus  ou  dans  le  territoire  duquel  les  actes  ont  été 
passés.     ♦ 

548.  Les  jugements  qui  prononceront  une  main- 
levée, une  radiation  d'inscription  hypotliécaire,  un 
payement,  ou  quelque  autre  chose  àiaire  par  un  tiers 
ou  à  sa  charge,  ne  seront  exécutoires  p;tr  les  tiers  ou 
contre  eux,  même  après  les  délais  de  l'opposition  ou 
de  l'appel,  que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la  par- 
lie  poursuivante,  contenant  la  date  de  la  signification 
du  jugement  faite  au  domicile  de  la  partie  condam- 
née, et  sur  Tattestalion  du  grellier  constatant  qu'il 
«existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel. 
(Pr.  147  s.  156,  165  s.;  T.  90.) 

549.  A  cet  effet,  l'avoué  de  l'appelant  fera  mention 
de  l'appel,  dans  la  forme  et  sur  le  registre  prescrits 
par  l'art.  165.  (ï.  90.) 

550.  Sur  le  certilicat  qu'il  n'existe  aucune  oppo- 
sition ni  appel  sur  ce  registre,  les  séquestres,  con- 
servateurs, et  tous  autres,  seront  tenus  de  satisfaire 
au  jugement.  (C.  1962,  2157  s.) 

551.11  ne  sera  procédé  à  aucmie  saisie  mobilière  on 
immobilière,  qu'en  venu  d'un  titre  exécutoire,  et  pour 
chobes  liquides  et  certaines  ;  si  la  dette  exigible  n'est 
pas  d'une  sonmie  en  argent,  il  sera  sursis,  après  la 
saisie,  à  toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu'à  ce  que 
l'appréciation  en  ail  été  faite.  (Pr.  525  s.  526  s.  543  s. 
545  s.  559.) 

552.  La  contrainte  par  corps,  pour  objet  suscep- 
tible de  liquidation,  ne  pourra  être  exécutée  qu'après 
que  la  liquidation  aura  éié  faite  en  argent.  (Pr.  126, 
780  s.  ;  C.  2059  s.) 

,553.  Les  contestations  élevées  sur  l'exécution  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  seront  per- 
lées au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  l'exé- 
cution se  poursuivra.  (Pr.  442.) 

S54.  Si  les  dillicultos  élevées  sur  l'exécution  des  ju- 
gements ou  actes  requièrent  célérité  ,  le  tribunal  du 
lieu  y  statuera  provisoirement,  et  renverra  la  con- 
iiaissauce  du  fond  au  tribunal  d'exécution.  (Pr.  72, 
417,  794,  806  s.J 


555.  L'ofiicier  insulté  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions dressera  procès-verbal  de  rébellion;  et  il  sera 
procédé  suivant  les  règles  établies  par  le  Code  d'ios- 
iruction  criminelle.  (Pr.  785;  I.  554  s.  ;  P.  209.) 

556.  La  remise  de  l'acte  ou  du  jugement  à  l'huis- 
sier vaudra  pouvoir  pour  toutes  exécutions  autres 
que  la  saisie  immobilière  et  l'emprisonnement,  pour 
lesquels  il  sera  besoin  d'un  pouvoir  spécial.  (Pr.  673 
s.  780  s.) 

EXEMPTIONS. 

II  y  a  dans  l'Eglise  catholique  une 
hiérarchie  fortement  conslituée.  Les  deux 
principaux  degrés  sont  la  papauté  et  l'é- 
piscopat.  Evêque  universel,  le  pape  com- 
mande à  toute  l'Eglise  ;  il  est  l'évêque  des 
évoques,  le  pasteur  dos  pasteurs.  L'évêque 
est  le  souverain  spirituel  des  personnes  qui* 
habitent  dans  son  diocèse.  1!  les  administre, 
les  gouverne,  leur  donne  des  lois,  etc.;  en  un 
mot  il  a  sureux  un  pouvoir  dejuridiction  sou- 
veraine, (oulefois  avec  subordination  auciief 
suprême  de  l'Eglise.  Il  s'est  trouvé  un  temps 
où  la  juridiction  épiseopale  n'a  pas  éié  ju- 
gée utile  à  l'égard  de  certains  corp.s  ;  ils  se 
sont  adressés  au  souverain  pontife  qui  les  a 
soustraits  à  la  juridiction  de  l'ordinaire  pour 
les  soumettre  à  son  obédience  immédiate. 
C'est  ce  qu'on  nomme  exemptions.  Comme 
on  le  voit,  iesexemptions  ne  sont  que  la  sous- 
traction que  l'on  a  faite  à  l'autorité  épiseo- 
pale, soit  d'une  partie  du  territoire  d'un 
diocèse,  soit  de  certains  diocésains,  pour  les 
mettre  sous  la  juridiction  immédiate  du  saint- 
siège. 

Laquestion  des  exemptions  esttrès-impor- 
taïUe,  mais  elle  est  plus  du  ressort  du  droit 
canon  que  de  la  théologie.  Voy.  le  Diction- 
naire de  droit  canon. 

EXORCISTE. 

Dans  la  primitive  Eglise  il  y  eut  une  luUe 
terrible  entre  le  ciel  et  l'enfer.  Le  démon 
s'emparait  des  hommes,  les  soumettait  à  son 
empire,  et  les  contraignait  à  blasphémer  le 
saint  nom  de  Dieu.  L'Eglise  choisissait  des 
hommes  remarquables  par  leur  piété  et  par 
leur  science  pour  faire  en  son  nom  les  con- 
jurations saintes.  Forcés  de  céder  au  com- 
mandement qui  leur  était  fait  au  nom  du 
Christ,  ils  prenaient  la  fuite.  Voy.  le  Diction- 
naire dogmatique. 

L'office  de  l'exorciste  était  si  important  et 
si  fréquent,  que  l'Eglise  jugea  à  propos  de 
l'élever  à  la  hauteur  d'un  ordre  mineur. 
L'exorciste  reçoit  donc  le  pouvoir  de  chas- 
ser le  démon;  mais  il  ne  peut  en  user  sans 
une  délégation  spéciale.  Il  eût,  en  effet,  été 
dangereux,  dans  nos  temps  d'impiéié  ,  de 
confier  à  un  simple  ch  rc  ,  qui  louchait  à 
peine  les  premiers  degrés  de  la  cléricature, 
l'importante  fonction  décommander  à  un  en- 
nemi aussi  rusé  que  le  démon:  les  possessions 
violentes  sont  extrêmement  rares  aujour- 
d'hui. L'Eglise  s'est  réservé  de  juger  quand 
il  y  a  nécessité  cîe  recourir  à  l'exorcisme, 
de  déléguer  les  prêtres  les  plus  instruits,  et 
de  leur  tracer  une  règle  de  conduite  dont  ils 
ne  doivent  point  se  départir.  C'est  seulenjent 
par  la  sage  exécution  de  ces  règles  qu'il  e^l 
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possible  de  se  mellrc  à  couvert  des  blasphè- 
mes des  impies. 

EXORCISMES. 

Voy.  Exorciste  et  le  Dict.  de  Théol.  dogm. 

EXPÉDITION. 

C'est  la  copie  exacte  et  littérale  de  la  mi- 
nute d'un  titre  ou  d'une  pièce  délivrée  par 
un  officier  public.  —  Les  expéditions  ne  sont 
pas,  comme  les  grosses,  revêtues  de  l'intitulé 
des  lois.  Elles  ne  sont  donc  pas  susceptibles 
de  l'ExÉcuTioN  PARÉE  {Voy.  eeraot).  Au  mot 
Copie,  nous  avons  dit  ce  qui  concerne  l'ex- 
pédition. 

EXPERT,  EXPERTISE. 

i^'expert  est  celui  que  le  tribunal  choisit 
pour  donner  son  avis  sur.  des  questions  ou 
sur  des  faits  qui  demandent  des  connaissan- 
ces spéciales  ou  qui  exigent  un  déplacement 
trop  prolongé.  —  On  nomme  expertise  l'o- 
pération à  laquelle  se  livrent  les  experts,  et 
rapport,  l'exposé  qu'ils  fournissent  de  leurs 
opérations.  Le  serment  que  prononcent  les 
experts,  et  les  lois  de  la  justice  rigoureuse 
les  obligent  à  exprimer  consciencieusement 
leur  opinion.  S'ils  trahissaient  leur  mandat, 
ils  manqueraient  non-seulement  à  la  loi  de  la 
conscience,  mais  encore  à  celle  de  la  justice, 
et  ils  pourraient  être  tenus  à  restitution. 
Voici  les  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile  relatives  aux  experts  : 

302.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  rapport  d'experts, 
il  sera  ordonné  p;ir  un  jugement ,  lequel  énoncera 
ci.iireaient  les  objets  de  Texperlise.  (Pr.  971  ;  C. 
1678  s.) 

503.  L'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois 
experts,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'il 
soit  procédé  par  un  seul.  (Pr.  196,  252,  955.) 

304.  Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise, 
les  parties  se  sont  accordées  pour  nommer  les  ex- 
perts, le  rricme  jugement  leur  donnera  acte  de  la  no- 
mination. 

305.  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les 
parties,  le  jugement  ordonnera  qu'elles  seront  iinues 
d'en  nommer  dans  les  (rois  jours  de  la  sigiiilicaiion, 
sinon,  qu'il  sera  procédé  à  l'opération  par  les  experts 
qui  seront  nommés  d'olfiee  par  le  même  jugement. 
(Pr.  1033.) 

Ce  même  jugement  nommera  le  jnge-commissaire, 
qui  recevra  le  serment  des  experts  convenus  ou 
nommés  d'office  :  pourra  néanmoins  le  tribunal  or- 
donner que  les  experts  prêteront  leur  serinent  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton  où  ils  procéderont. 
(Pr.  1033.) 

306.  Dans  le  délai  ci-dessus,  les  parties  qui  se  se- 
ront accordées  pour  la  nomination  des  experts  en 
feront  leur  déclaration  au  greife.  (T.  91.) 

307.  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  la  partie 
la  plus  diligente  prendra  l'ordonnance  du  juge,  et 
fera  sommation  aux  experts  iionnnés  par  les  parties 
ou  d'oflice,  pour  faire  leur  serment,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  les  parties  y  soient  présentes.  (T.  29, 
76,  91.) 

308.  Les  récusations  ne  pourront  être  proposées 
que  contre  les  experts  nommés  d'office,  à  moins  que 
les  causes  n'en  soient  survenues  depuis  la  nomination 
et  avant  le  serment.  (Pr.  197,  237,  450.) 

3Ô9.  La  partie  qui  aura  des  moyens  de  récusation 
à  proposer,  sera  tenue  de  le  faire  dans  les  trois  jours 
de  la  nomination,  par  un  simple  acte  signé  d'elle  ou 
de  son  mandataire  spécial,  contenant  les  causes  de 
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récusation ,  et  les  preuves ,  si  elle  en  a,  ou  l'offre  de 
les  vérifier  par  témoins  :  le  délai  ci-dessus  expiré,  la 
récusation  ne  pourra  être  proposée,  et  l'expert  prê- 
tera serment  au  jour  indiqué  par  la  sommation.  (T. 
71.) 

310.  Les  experts  pourront  être  récusés  par  les 
motifs  pour  lesquels  les  témoins  peuvent  être  repro- 
chés, (Pr.  283  ;  C.  25  ;  P.  28,  42  s.) 

311.  La  récusation  contestée  sera  jugée  sominai- 
rement  à  l'audience,  sur  un  simple  acte,  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public;  It^s  juges  pourront 
ordonner  la  preuve  par  témoins ,  laquelle  sera  faite 
dans  1;>  forme  ci-après  prescrite  pour  les  enquêtes 
sommaires.  (Pr.  83,  405;  T.  71.) 

312.  Le  jugement  sur  la  récusation  sera  exécu- 
toire, nonobstant  l'appel. 

313.  Si  la  récusation  est  admise  ,  il  sera  d'office, 
par  le  même  jugement,  nommé  un  nouvel  expert  ou 
de  nouveaux  experts  à  la  place  de  celui  ou  de  ceux 
récusés. 

314.  Si  la  récusation  est  rejetée,  la  partie  qui  l'aura 
faite  sera  condamnée  en  tels  dommages  et  intérêts 
qu'il  appartiendra,  même  envers  l'expert,  s'il  le  re- 
quiert; mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  pourra  de- 
meurer expert.  (Pr.  128.) 

515,  Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment 
contiendra  indication,  par  les  experts,  du  lieu  et  des 
jour  et  heure  de  leur  opération. 

En  cas  de  présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués 
cette  indication  vaudra  sommation. 

En  cas  d'absence,  il  sera  fait  sommation  aux  par- 
lies,  par  acte  d'avoué,  de  se  trouver  aux  jour  et 
heure  que  les  experts  auront  indiqués.  (Pr.  1034  •  T 
70,  91.) 

316.  Si  quelque  expert  n'accepte  point  la  nomi- 
nation, ou  ne  se  présente  point,  soit  pour  le  ser- 
ment, soit  pour  l'expertise,  aux  jour  et  heure  indi- 
qués, les  parties  s'accorderont  sup-le-champ  pour  en 
nommer  un  autre  à  sa  place  ;  sinon  la  nomination 
pourra  être  faite  d'office  par  le  tribiuial.  —  L'ex- 
pert qui,  après  avoir  prêté  serment,  ne  remplira  pas 
sa  mission,  pourra  être  condamné  parle  tribunal  qui 
l'avait  commis,  à  tous  les  frais  frustratoires,  et  même 
aux  dommages-intérêts,  s'il  y  échet. 

517.  Le  j'igement  qui  aura  ordonné  le  rapport,  et 
les  pièces  nécessaires,  seront  renns  aux  experts  ;  les 
parties  pourront  fare  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles 
jugeront  convenables  :  il  en  sera  fait  mention  dans 
le  rapport  ;  il  sera  rédigé  sur  le  lieu  contentieux,  ou 
dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure  qui  seront  indiqués 
par  les  experts.  —  La  rédaction  sera  écrite  par  un 
des  experts  et  signée  par  tous  :  s'ils  ne  savent  pas 
tous  écrire,  elle  sera  écrite  et  signée  parle  greffier 
de  la  justice  de  paix  du  lieu  où  ils  auront  procédé. 
(T.  15,  92.) 

318.  Les  experts  dresseront  un  seul  rapport  ;  ils 
ne  formeront  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix. 
—  Ils  indiqueront  néanmoins ,  en  cas  d  avis  diffé- 
rents, les  motifs  des  divers  avis,  sans  faire  connaî- 
tre quel  a  été  l'avis  personnel  de  chacun  deux.  (Pr. 
956;  C.  824,1679.) 

319.  La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  grefTe 
du  tribunal  qui  aura  ordonné  l'expeitise,  sans  nou- 
veau serment  de  la  part  des  experts  :  leurs  vacations 
seront  taxées  par  le  président  au  bas  de  la  minute; 
et  il  en  sera  délivré  exécutoire  contre  la  partie  qui 
aura  requis  l'expertise  .  ou  qui  l'aura  poursuivie,  si 
elle  a  été  ordonnée  d'oflice. 

520.  En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part  des 
experts  de  déposer  leur  rapport .  ils  pourront  être 
assignés  à  trois  jours,  sans  préliminaire  de  concilia- 
lion,  par-devant  le  tribunal  qui  les  aura  connais, 
pour  se  voir  condamner,  même  par  corps  s'il  y  échet, 
à  faire  ledit  dépôt;  il  sera  st.itué  sommairement  et 
sans  instruction,  (Pr.  316;  T.  159.) 

321.  Le  rapport  sera  levé  et  signifié  à  avoué  par 
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\i^  partie  la  plus  diligeiUo,  l'audience  sera  poursuivie 
sur  un  simple  acte.  (T.  70.) 

322.  Si  les  juges  ne  trouvent  point  dans  le  rap- 
port les  éclaircissements  suftisants,  ils  pourront  or- 
donner d'ofiice  une  nouvelle  expertise  ,  par  un  ou 
plusieurs  experts  qu'ils  nommeront  également  d'of- 
fice, et  qui  pourront  demander  aux  précédents  ex- 
perts les  renseignements  qu'ils  trouveront  convena- 
bles. 

323.  Les  juges  ne  sont  pas  astreints  à  suivre  l'a- 
vis des  experts,  si  leur  conviction  s'y  oppose. 

EXPROPRIATION  FORCÉE. 
Les  biens  sont  entre  les  mains  du  proprié- 
taire une  garantie  pour  l'exécution  de  ses 
engagements.  De  là  les  créanciers  ont  le 
droit  de  faire  exproprier  les  biens.  Nous  al- 
lons rapporter  les  dispositions  du  Code  civil 
à  cet  égard,  avec  l'indication  des  divers  arti- 
cles de  nos  Codes  qui  peuvent  concerner  ce 
point  de  droit  civil. 

2204.  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation, 
i"  des  biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoires  ré- 
putés immeubles  appartenant  en  propriété  à  son  dé- 
biteur ;  2 'de  1  usalruit  appartenant  au  débiteur  sur 
les  bieiift  de  même  nature. 

2205.  Néanmoins  la  part  indivise  dui»  cohéritier 
dans  les  immeubles  d'une  succession  ne  peut  être 
Hiise  en  vente  par  ses  créancieis  personnels,  avant  le 
partage  ou  la  licitation  qu'ils  peuvent  provoquer  s'ils 
Je  jugt^nt  convenable,  ou  dans  lesquels  iis  ont  le 
droit  d  intervenir  conformément  à  l'article  882,  au 
titre  des  Successions. 

2206.  Les  iinmeubles  d'un  mineur,  même  éiiaan- 
cipé,  ou  d'un  interdit,  ne  peuvent  être  mis  en  vente 
avant  la  discussion  du  mobilier. 

2207.  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise 
avant  l'expropriation  des  immeubles  possédés  par 
indivis  entre  un  majeur  et  un  mineur  ou  interdit,  si 
la  dette  leur  est  commune ,  ni  dans  le  cas  où  les 
poursuites  ont  été  commencées  contre  ua  majeur, 
ou  avant  l'interdiction. 

2208.  L'expropriation  des  immeubles  qui  font  par- 
lie  de  la  communauté,  se  poursuit  contre  lemari  dé- 
biteur, seul,  quoique  la  femme  aoit  obligée  à  la  dette 
(G.  1421.) 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point 
entrés  en  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  et 
la  femme ,  laquelle  ,  au  refus  du  mari  de  procéder 
avec  elle,  ou  si  le  mari  est  mineur,  peut  être  autori- 
sée en  justice.  (C.  U28,  1549.)  —  Eu  cas  de  mino- 
rité du  mari  et  de  la  femme  ,  ou  de  minorité  de  la 
fenmie  seule,  si  son  mari  majeur  reluse  de  procéder 
avec  elle,  il  est  nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  à 
la  femme,  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée. 

2209.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des 
immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués  ,  que 
dans  le  cas  d'insuffisance  des  biens  qui  lui  sont  hypo- 
théqués. 

2210.  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  diflé- 
rents  arrondissements  ne  peut  être  provoquée  que 
successivement ,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie 
d'une  seule  et  même  exploitation.  —  Eile  est  suivie 
dans  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le 
chef-lieu  de  l'exploitation,  ou,  à  défaut  de  chef-lieu, 
la  partie  de  biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu, 
d'après  la  matrice  du  rôle. 

22H.  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier,  elles 
biens  non  hypothéqués,  ou  les  biens  situés  dans  di- 
vers arrondissements,  font  partie  d'une  seule  et 
même  exploitation  ,  la  vente  des  uns  et  des  autres 
est  poursuivie  ensemble ,  si  le  débiteur  le  requiert  ; 
et  ventilation  se  lait  du  prix  de  l'adjudication,  s'il  y 
a  lieu.  (C.  2192.) 

2212.  Si  le  débiteur  Justine  ,  par  baux  authenti- 
ques, que  le  revenu  net  et  libre  de  se»  immeubles 


pendant  une  année  suffit  pour  le  payement  de  la 
dette  en  capital,  intérêts  et  frais  ,  et  s'il  eu  offre  la 
délégation  au  créancier  ,  la  poursuite  peut-être  sus- 
pendue par  les  juges,  sauf  à  être  reprise  s'il  survient 
quelque  opposition  ou  obstacle  au  payement. 

2215.  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être 
poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exé- 
cutoire, pourune  dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette 
est  en  espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  valable; 
mais  l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  la 
liquidntion.  (C  1517.) 

2214.  Le  cessionnaire  d'un  litre  exécutoire  ne 
peut  poursuivre  l'expropriation  qu'après  que  la  si- 
gnification du  transport  a  été  faite  au  débiteur.  (C. 
1250  s.  1690,  1692  s.) 

2215.  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un 
jugement  provisoire  ou  définitif,  exécutoire  par  pro- 
vision, nonobstant  appel;  mais  l'adjudication  ne  peut 
se  faire  qu'après  un  jugement  définitif  en  dérider  res- 
sort, ou  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  La  pour- 
suite ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugements  rendus 
par  défaut  durant  le  délai  de  l'opposition. 

22!G.  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  pré- 
texio  que  le  créancier  l'aurait  commencée  pour  une 
somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  e^t  due. 

2217.  Toute  poursuite  en  expropriation  d'immeu- 
bles doit  êlre  précédée  d'un  commandement  de 
payer,  fait,  à  la  dilig-nce  et  requête  du  créancier,  à 
la  personne  du  débiteur  ou  à  sou  domicile,  par  le  mi* 
iiis  ère  d'un  huissier.  —  Les  formes  du  connnande- 
mcnt  et  celles  de  la  poursuite  surrexproyri.Mion  sont 
réglées  par  les  lois  sur  la  procédure.  (Pr.  673  s.) 

EXTRAORDINAIRE  (Confesseur). 

Il  eût  été  dangereux  de  ne  donner  qu'un 
seul  confesseur  à  une  comnounauié  reli- 
gieuse. La  crainte  ou  d'autres  molifs auraient 
pu  empêcher  quelque  religieuse  de  s'ouvrir 
entièrement  à  un  directeur  unique  absolu- 
ment imposé.  D'ailleurs,  un  seul  homme  ne 
peut  toujours  conduire  toutes  les  âmes  par  la 
voie  qui  leur  est  propre.  Il  y  aurait  donc  eu 
danger  de  laisser  des  âmes  d'élite  se  traîner 
à  terre,  tandis  qu'elles  étaient  appelées  à 
voler  à  pleines  ailes  dans  le  chemin  de  la 
perfection.  Aussi  l'Eglise  a  prescrit  de  don- 
ner à  toutes  les  maisons  religieuses  un  con- 
fesseur extraordinaire.  Les  règlements  dio- 
césains prescrivent  à  ce  confesseur  de  se 
présenter  au  moins  à  chaque  quatre-temps, 
et  aux  religieuses,  de  venir  au  tribunal,  si- 
non pour  se  confesser,  au  moins  |;M>ur  de- 
mander ses  avis. 

L'Extraordinaire  doit  être  un  homme  pro- 
fondément versédans  les  voies  du  salut,  animé 
des  plus  vifs  senlimenls  de  foi,  orné  d'une 
haute  science,  afin  de  ne  pas  condamner  ces 
voies  d'une  perfection  extraordinaire,  prati- 
quées par  les  âmes  comblées  des  faveurs  cé- 
lestes les  plus  insignes. 

EXTRÊ.ME-ONCTION. 

1.  C'est  un  sacrement  institué  par  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ  pour  être  le  soulage- 
ment spirituel  et  corporel  de.s  malades. 

2.  «  Nous  lisons  dans  l'Ecriture  sainte, dit  le 
catéchisme  du  concile  de  Trente:  Dans  toutes 
vos  œuvres  souvenez-vous  de  vos  derniers  mo' 
ments,  et  vous  ne  pécherez  point. Ce\af!iilaiSsez 
entendre  aux  curés  qu'ils  ne  doivent  manquer 
aucune  occasion  d'exhorler  les  fidèles  à  mé- 
diter continuellement  la  pensée  de  la  mort. 
El  comme  le  sacrement  de  rexiréuve-onction 
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rappelle  nécessairement  cette  pensée,  il  s'en- 
suit qu'ils  doivent  en  parler  souvent,  non- 
seulement  parce  qu'il  est  très-utile  et  très- 
convenable  d'expliquer  les  mystères  qui  ont 
rapport  au  salut,  mais  encore  parce  que  les 
fiiièles,  en  se  rappelant  que  c'est  pour  tous 
une  nécessité  de  mourir,  trouveront  d/ins  ce 
souvenir  un  moven  de  rép  imer  leurs  pas- 
sions déréglées,  il  arrivera  de  là  que  l'attente 
de  la  mort  les  troublera  moins,  et  même 
qu'ils  rendront  d'éternelles  actions  de  grâces 
à  Dieu,  qui,  après  avoir  ouvert  l'entrée  à  la 
vie  véritable  par  le  sacrement  de  baptême,  a 
bien  voulu  encore  instituer  le  sacrement  de 
rexlrême-onclion,  aOn  qu'au  sortir  de  cette 
vie  mortelle,  nous  ayons  un  chemin  plus  sûr 
pour  aller  au  ciel.  » 

3.  Ces  belles  paroles  du  célèbre  catéchisme 
nous  invitent  (quand  la  matière  ne  le  com- 
manderait p;3s)  à  porter  un  soin  tout  parti- 
culier à  l'exposition  qui  concerne  i'extrème- 
onction.  Nous  parlerons,  iMlesa  matière  et 
de  sa  forme  ;  2"  de  sou  ministre  ;  3"  de  sa  né- 
cessité et  de  ses  effets  ;  k'  de  son  sujet  ;  u°  de 
la  manière  de  le  conférer  el  de  sa  rédupli- 
cation. 

Nous  n'établissons  p  is  l'existence  du  sa- 
crement d'exlrême-oiiclion  ;  Bergier  l'a  suf- 
Gsamment  prouvée  dans  son  Dictionnaire. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  MATIÈRE  ET  DE  LA  FORME  DE  l'eXTRÉME- 
ONCTION. 

4.  Le  concile  de  Trente  dit  que  la  matière 
de  l'extrême-onction  est  l'huile  bénite  par 
l'évêque,  comme  la  tradition  l'apprend  [Con- 
cil.Trid.^  sess.  14,  cap.  1).  Le  pape  Eugène  IV 
a  enseio^né  lamémechosi'dans  son  décret  aux 
Arméniens.  Celte  huile  doit  être  d'olives.  On 
pense  que  c'est  de  nécessité  de  sacrement, 
parce  qu'il  n'y  a  que  l'huile  d'olives  qu'on 
appelle  proprement  et  absolument /i(t<7e.  Elle 
doit  être  bénite  par  l'évêque,  comme  le  di- 
sent Eiigène  IV^  et  le  concile  de  Trente.  Les 
théologiens  disputant  sur  la  née  ssité  de 
cette  bénédiction.  Les  uns  pré  endent  qu'elle 
n'est  que  de  précepte  ecclésiastique,  mais 
qu'elle  n'est  point  essentielle  à  la  validité  du 
sacrement.  Quoi  qu'il  en  soit  de  celte  der- 
nière opinion,  qui  est  pcit-étre  la  plus  pro- 
bable, les  docteurs  conseillent  à  ceux  qui 
auraient  employé  une  huile  non  bénite,  ou 
qui  se  seraient  servis  de  l'huile  des  catéchu- 
mènes, au  lieu  d'employer  l'Iiuile  des  inflr- 
mes,de  renouveler  les  onctions 

5.  Les  huiles  bénites  ne  doivent  servir 
qu'un  an,  d'après  les  règlements  de  l'Eglise. 
]1  f»ul  suivre  en  cela  les  règlements  de  son 
diocèse. 

L'application  de  l'haile  sainte,  ou  la  ma- 
tière prochaine,  comme  s'expliquent  les  théo- 
logiens, consiste  dans  les  onctions  qui  se 
font  sur  six  parties  du  corps  :  aux  yeux,  aux 
narines,  à  la  bouche,  aux  oreilles,  à  la  poi- 
trine el  aux  pie  is.  Une  seule  onction  suffit 
pour  la  validité  du  sacrement.  Saint  Jacques. 


se  sert  du  mot  oleo  :  Vngentes  oho.  Il  ne  de- 
mande pas  plusieurs  onctions  ;  aussi,  lors- 
qu'il y  a  nécessité,  on  se  contente  d'en  faire 
une  seule,  suivant  les  règlements  des  ri- 
tuels. 

6.  L'apôtre  saint  Jacques  n'a  pas  déter- 
miné la  forme  de  rextrême-onclion  ;  il  se 
contente  de  dire  de  prier  sur  le  malade.  Aussi 
rUglise  grecque  n'a  d'autre  forme  qu'une 
prière.  Voici  la  forme  de  l'Eglise  latine,  telle 
que  nous  la  donnent  le  concile  de  Trente, 
Eugène  IV  el  tous  les  rituels  :  Per  istam 
unctionem,  et  suam  piissimam  misericordiam, 

inoiilgeat  tibi  Dominus  quidquid  per de- 

lùjui'ti.  Il  n'est  point  permis  de  changer 
celte  forme.  Dans  ce  qui  a  été  laissé  à  la  libre 
détermination  de  l'Eglise,  chacun  n'est  pas 
libre  de  se  substituer  à  sa  place. 

CHAPITRE  H. 

DU  MLNISTRE  DO  SACREMENT    DE  L'eXTRÉME -ONCTION. 

7.  L'apôtre  saint  Jacques  a  lui-même  dé- 
tcnniné  le  ministre  de  l'extrême-onction  : 
Jnfirmatur  quis  in  vohis,  inducat  presbyte- 
ros.  Vainement  les  luthériens  ont  voulu  in- 
terpréter celte  expression  dans  le  sens  d'an- 
ciens ;  toute  la  tradition  l'a  interprétée  de 
ceux  qui  étaient  revêtus  du  sacerdoce,  et  le 
concile  de  Trente  a  frappé  d'anathème  qui- 
conque a  une  autre  pensée.  Tout  prêtre, 
même  excommunié,  est  le  minisire  sulfisant 
de  l'extrême-onction;  parce  qu'il  suffit  pour 
cela  du  caractère,  et  qu'il  n'est  point  néces- 
saire d'avoir  juridii  tion.  les  règles  veulent 
que  les  curés  seuls  et  les  prêtres  commis  par 
eux  administrent  l'extrême-onction  à  leurs 
paroissiens.  Dans  le  cas  de  nécessité  la  oer- 
mission  peut  se  présumer. 

Le  mol  prcsbyteros,  étant  au  pluriel,  a  fait 
croire  à  quelques  théologiens  qu'il  faut  plu- 
sieurs prêtres  pour  administrer  l'extrême- 
onction  ;  mais  l'usage  constant  de  l'Eglise  ne 
nous  permet  pas  de  douter  qu'un  seul  est 
sufns<iDl. 

Il  y  a  dans  les  Statuts  de  Verdun  des  rè- 
gles éminemment  sages,  qui  tracent  en  peu 
de  mots  la  con  luite  que  doit  tenir  le  minis- 
tre de  l'extrême-onction-  Nous  allons  les 
transcrire. 

8.  «  Nous  recommanaons  vivement  à 
M>L  les  curés,  et  générnlemenl  à  tous  les 
prêtres  chargés  du  soin  des  âmes,  d'insttuire 
les  fidèles  de  la  nécessité  et  des  effets  du  sa- 
crement de  l'extrême-onction.  Ils  s'appli- 
queront à  leur  faire  comprendre  l'obligation 
où  sont  les  malades  de  demander  el  de  rece- 
voir l'extrême-onction,  et  les  personnes  qui 
les  approchent,  de  les  y  engager,  dès  que  la 
maladie  parait  dangereuse,  et  avant  qu'elle 
ait  réduit  le  malade  à  l'extrémité,  ou  (lu'elle 
l'ait  privé  de  l'usage  de  ses  sens.  Ils  combat- 
tront le  préjugé  assez  commun  parmi  les 
personnes  du  monde,  que  l'extrême-onction 
accélère  le  moment  de  la  morl  ;  d'où  l'on  con- 
clut qu'il  faut  attendre,  pour  l'adaùnistrer, 
que  le  malade  soit  dans  un  état  entièrement 
désespéré  elsur  le  point  d'expirer  (1). 


{i)  Conc.  de  Bordeaux,  1585,  lit.  13,  deExtrem.  Unct.  Diurn.  fér.  4  de  la  5«  semaine  après  la  Pentecôte 
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«  Tous  les  pasteurs  se  feront  un  devoir  de 
veiller  à  ce  que  les  malades  reçoivent  l'ex- 
tréme-onction  avec  connaissance  et  avec  des 
sentiments  de  foi  et  de  piété.  Ils  n'ignorent 
pas  qu'ils  seraient  coupables  d'une  faute 
grave,  si,  par  leur  négligence,  un  malade 
était  privé  de  ce  sacrement,  ou  ne  le  rece- 
vait que  lorsqu'il  ne  serait  plus  en  état  d'ex- 
primer aucun  sentiment  et  de  recueillir  au 
moins  les  principaux  fruits  de  salut  dont  il 
es!  la  source.  Ils  se  sentiront  enflammés  d'un 
saint  zèle,  et  ne  seront  jamais  tentés  de  man- 
quer à  ce  que  la  vigiLince  pastorale  leur 
commande  à  cet  égard,  s'ils  considèrent  qu'il 
peut  arriver  que  l'extrême- onction  ob- 
tienne à  un  mourant  le  pardon  d'un  ou  de 
plusieurs  péchés  mortels,  qui  ne  lui  seraient 
jamais  remis,  s'il  recevait  ce  sacrement 
sans  connaissance  et  sans  coopération  de  sa 
volonté  (1) 

9.  «  On  doit  administrer  rexlrêrae-onc- 
tion  : 

«l'Aux  fidèles  qui  sont  en  danger  de  mort, 
par  l'effet  de  la  maladie  dont  ils  sont  actuel- 
lement atteints  ; 

«  2°  Aux  enfants  qui  ont  l'âge  de  raison, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  encore  fait  leur  pre- 
mière communion.  Dans  le  doute,  si  un  en- 
fant a  été  capable  de  pécher,  il  faut  l'absou- 
dre et  lui  donner  l'extréme-onction  ; 

«  3"  Aux  insensés,  aux  furieux  et  aux  fré- 
nétiques qui  ont  eu  autrefois  l'usage  de  la 
raison,  pourvu  qu'il  n'y  ait  actuellement  au- 
cun danger  d'irrévérence  ;  à  plus  forte  raison 
faut-il  la  donner  aux  insensés  qui  ont  des  in- 
tervalles lucides  ; 

«  4"  Aux  vieillards  décrépits  qui  peuvent 
mourir  d'un  instant  à  l'autre; 

«  5°  A  ceux  qui,  après  avoir  demandé  les 
sacrements  ou  donné  quelque  marque  de 
contrition,  perdent  connaissance;  à  ceux 
même  qui,  ayant  vécu  chrétiennement,  sont 
tout  à  coup  privés  de  l'usage  de  leurs  sens  et 
hors  d'état  de  demander  les  sacrements  ; 

«  6°  Enfln,  nous  permettons  de  donner  l'ex- 
Irême-onction  à  ceux-là  mêmes  qui ,  après 
avoir  vécu  depuis  longtemps  éloignés  des 
pratiques  religieuses,  perdent  connaissance 
sans  avoir  donné  aucun  signe  de  repentir; 
pourvu  toutefois  qu'on  puisse  présumer 
qu'ils  demanderaient  les  sacrements  s'ils 
pouvaient  exprimer  leurs  pensées,  et  que  les 
fldèles  n'en  soient  pas  scandalisés. 

10.  «  On  ne  doit  point  donner  l'extrêmc- 
onction  : 

«  1"  A  ceux  qui,  bien  qu'exposés  au  dan- 
ger d'une  mort  prochaine,  ne  sont  pas  ac- 
tuellement atteints  de  maladie  dangereuse, 
tels  que  les  soldats  qui  vont  au  combat,  les 
condamnés  qui  sont  sur  le  point  d'être  exé- 
cutés, les  personnes  qui  se  mettent  en  mer, 
les  femmes  près  d'accoucher,  ceux  qui  ont 
à  subir  une  opération  chirurgicale  et  péril- 
leuse ; 

«  2°  Aux  insensés  qui  n'ont  jamais  eu  l'u- 
sage de  la  raison  ; 

(1)  Conc.  de  Reines,  1583.  lil.  de  Extr.  Une.  Diurn. 
{ér.  3  de  la  3**  sem.  apr.  la  Penl. 


"  «  3"  A  ceux  qui  meurent  dans  l'acte  même 
du  péché  ;  ou  qui  ont  perdu  l'usage  de  la 
raison  dans  un  état  notoire  de  péché  mor- 
tel ; 

«  i"  A  ceux  qui,  ayantopiniâtrément  refusé 
les  sacrementSy  n'ont  pas  rétracté  celle  mau- 
vaise disposition  avant  d'avoir  perdu  con- 
naissance (2). 

11.0  Dans  les  temps  de  peste  ou  de  mala- 
die contagieuse,  les  prêtres  chargés  du  soin 
des  âmes  se  souviendront  que,  selon  le  pré- 
cepte et  à  l'exemple  de  Jésus-Christ,  qui,  en 
sa  qualité  de  bon  pasteur,  a  donné  sa  vie 
pour  ses  brebis,  ils  doivent  eux-mêmes  ex- 
poser leur  propre  vie  pour  procurer  le  salut 
éternel  des  âmes  dont  ils  sont  chargés.  Pleins 
de  conflance  en  la  protection  du  Dieu  dont 
ils  sont  les  ministres,  ils  s'empresseront  de 
porter  aux  malades  les  secours  et  les  conso- 
lations de  la  religion,  et  de  leur  administrer 
les  sacrements  avec  d'autant  plus  de  zèle  et 
de  dévouement,  que,  dans  ces  circonstances 
périlleuses,  ceux  qui  sontalteints  du  mal  sont 
plus  exposés  à  être  privés  de  tout  autre  sou- 
lagement. 

12.  «  Toutefois,  les  ecclésiastiques  em- 
ployés à  ce  ministère  de  charité  devront 
prendre  toutes  les  précautions  que  com- 
mande la  prudence  et  qui  peuvent  se  conci- 
lier avec  ce  qu'exige  le  salut  des  mala- 
des, afin  de  se  préserver  eux-mêmes  de  la 
contagion  et  de  se  conserver  pour  le  biett 
des  autres  fidèles.  Ainsi,  lorsqu'ils  ne  pour- 
ront sans  grand  danger  pour  eux-mêmes,  ou 
sans  préjudice  pour  le  salut  d'autres  mori- 
bonds, demeurer  longtemps  auprès  d'un  ma- 
lade, il  suffira  qu'ils  lui  fassent  faire  une 
confession  sommaire  de  ses  péchés,  et,  qu'a- 
près lui  avoir  suggéré  en  peu  de  paroles  des 
sentiments  de  foi,  de  contrition,  d'espérance 
et  d'amour,  ils  lui  donnent  l'absolution.  Ils 
pourront  aussi,  dans  l'administration  des  au- 
tres sacrements,  omettre  les  prières  qui  ne 
sont  pas  essentielles,  et  même,  si  le  dan- 
ger était  extrême,  se  borner  à  une  seule 
onction 

13.  «  Lors  même  qu  on  devra  donner  l'ex- 
trême-onction  sans  le  saint  viatique,  on  aver- 
tira les  fidèles  par  le  son  de  la  cloche,  à  moins 
que  ce  ne  soit  pendant  la  nuit,  et  on  les  in- 
vitera à  assistera  l'administration  du  sacre- 
ment et  à  prier  pour  le  malade. 

14.  «  Avant  d'administrer  l'extréme-onc- 
tion, le  prêtre  adressera  une  courte  exhor- 
tation au  malade  ei  le  portera  à  former  des 
actes  d'une  foi  vive,  d'une  espérance  ferme, 
d'une  humble  contrition  et  d'une  ardente 
charité.  Il  l'exhortera  à  concevoir  une  grande 
confiance  aux  grâces  attachées  à  ce  sacre- 
ment, à  le  recevoir  avec  une  tendre  dévotion 
et  une  entière  résignation  à  la  volonté  de 
Dieu,  et  à  s'unir  aux  intentions  et  aux  priè- 
res de  l'Eglise. 

15.  «  Après  l'administration  du  sacrement, 
le  prêtre  exhortera  le  malade  à  se  remettre 
entre  les  mains  de  Dieu,  à  se  défaire  de  toute 

(2)  Conc.  de  Milan  ,  1575,  cli.  9.  Diurn.  28*  dim. 
après  la  Peut. 
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préoccupation,  et  à  porter  toutes  ses  pensées 
et  tous  ses  désirs  vers  Dieu  et  vers  l'éternité. 
11  l'engagera  à  faire  à  Dieu  un  généreux  sa- 
criflce  de  sa  vie,  à  accepter  volontiers  la  mort 
en  expiation  de  ses  péchés,  et  à  jeter  de 
temps  en  temps  les  regards  sur  l'image  de 
Jésus-Christ  n)ort  en  croix,  s'appuyant  sur 
ses  mérites  infinis,  et  unissant  sa  mort  à 
celle  de  son  Sauveur. 

16.  «  Lorsque  l'on  doit  administrer  en 
même  temps  l'exlrême-onction  et  le  saint 
viatique,  il  convient  de  commencer  par  le 
premier  de  ces  sacrements.  Cet  usage  est 
établi  dans  plusieurs  diocèses,  et  nous  re- 
commandons de  s'y  conformer,  à  moins  que 
de  graves  motifs  n'exigent  qu'on  fasse  autre- 
ment. L'extrême-onclion,  étant  comme  un 
complément  du  sacrement  de  pénitence,  pu- 
rifie de  plus  en  plus  l'âmo  du  malade  et  le 
dispose  à  recevoir  la  sainte  communion  avec 
plus  de  fruit. 

17.  c<  L'on  ne  doit  réitérer  l'extrême  onc- 
tion dans  la  même  maladie,  que  lorsque  le 
danger  de  mort  ayant  cessé,  le  malade,  après 
quelque  iniervalle  de  convalescence,  relombo 
de  nouveau  en  danger.  Dans  le  doute  si  le 
danger  a  cessé,  lorsque  la  maladie  est  de 
longue  durée,  l'on  peut  prendre  le  parti  le 
plus  favorable  au  malade  et  réitérer  le  sa- 
crement. 

18.  «  Si,  par  inadvertance  ou  autrement, 
on  n'avait  pas  fait  les  onctions  avec  une  huile 
bénite  par  l'évêque,  et  destinée  à  l'onction 
des  infirmes,  il  faudrait  administrer  de  nou- 
veau le  sacrement  sous  condition, avec  l'huilo 
propre  des  infirmes  (1). 

19.  «  Si  le  prêlre  ne  fait  pas  lui-même  les 
prières  de  la  recommandation  de  l'âme,  il 
pourvoira  à  ce  qu'elles  soient  faites  par  des 
personnes  pieuses,  dont  il  excitera  la  charité 
envers  les  mourants. 

20.  «  En  vertu  d'un  bref  apostolique,  nous 
accordons  à  tout  prêlre  approuvé  pour  en- 
tendre les  confessions  dans  notre  diocèse  la 
faculté  d'appliquer  l'indulgence  plénière,  à 
l'article  de  la  mort,  aux  malades  qui  ont  reçu 
les  sacrements,  ou  qui,  selon  toute  appa- 
rence, auraient  demandé  à  les  recevoir  s'ils 
avaient  eu  l'usage  de  la  parole. 

«  11  est  bon  de  rappeler  aux  personnes 
dangereusement  malades  que  les  membres 
des  confréries  du  Saint-Sacrement,  du  Saint- 
Rosaire  et  autres,  peuvent  gagner  une  indul- 
gence plénière  à  l'article  de  la  mori,  en  pro- 
nonçant avec  un  cœur  contrit  les  saints 
noms  de  Jésus  et  de  Marie.  Il  en  est  de  même 
de  ceux  qui  ont  un  chapelet,  une  médaille  ou 
autres  objets  indulgenciés.  Il  faut  engager 
les  malades  à  répéter  plusieurs  fois  et  avec 
amour  ces  noms  sacrés,  et  à  renouveler  de 
temps  en  temps  leur  intention  de  gagner  l'in- 
dulgence. » 

CHAPITRE  III. 

DE  LA  NÉCESSITÉ^ET  DES    EFFETS   DU  SACREMENT  d'ex- 
TRÈME-ONCTION, 

21 .  11  n'y  a  aucun  précepte  positif  et  direct 

(1)  Iristruct,  de  saini  Charles  Borrom.  de  Extrem. 
Unct.   Vo.vez  les  décisions  de  la  S.  Congrég.  de  ITn- 


qui  prescrive  de  recevoir  rextrême-onction. 
—  Les  expressions  de  saint  Jacques  semblent 
indiquer  un  conseil  plutôt  qu'un  comman- 
dement. Le  concile  de  Trente  emploie  des 
termes  plus  adoucis  encore  :  Preshyteros  Ec- 
clesiœ  quos  bealus  Jacobus  adducendos  esse 
ad  in firmum  ungendum  hortatur.  Innocent  III 
a  défendu  de  donner  l'extrême-onction  dans 
l'interdit  général  :  c'est  donc  qu'il  était  con- 
vaincu que  ce  sacrement  n'est  point  de  pré- 
cepte divin. 

Quoiqu'il  n'y  ait  qu'un  conseil,  tout  le 
monde  convient  qu'il  y  aurait  péché  mortel 
à  ne  pas  la  recevoir,  s'il  y  av;iit  mépris  du 
sacrement,  ou  si  elle  était  nécessaire  pour 
surmonter  une  grave  tentation. 

22.  Pour  déterminer  les  malades  à  rece- 
voir l'extréme-onction,  il  suffit  de  leur  faire 
comprendre  les  effets  qu'elle  produit.  Voici 
comment  le  concile  de  Trente  définit  ces 
effets  : 

«  Les  effets  de  ce  sacrement  sont  la  grâce 
du  Saint-Esprit,  qui,  par  son  onction,  ôte  les 
péchés  qui  serai^uU  à  expier,  et  les  restes  du 
péché;  soulage  lame  d'une  maladie  et  la 
fortifie  ,  en  excitant  dans  le  malade  une 
grande  confiance  en  la  miséricorde  de  Dieu  ; 
lui  donne  la  force  pour  supporter  plus  faci- 
lement les  peines  et  les  incommodités  de  la 
maladie,  pour  résister  aux  tentations  du  dé- 
mon et  aux  embûches  qu'il  nous  dresse  à 
la  fin  de  notre  vie;  et  lui  rend  même  quel- 
quefois la  santé  du  corps,  lorsque  cela  est 
expédient  pour  le  salut  de  l'âme  [Sess.  11, 
cap.  deExtr,  Unct.).  » 

23.  1°  Le  premier  effet  de  rextrême-onc- 
tion est  d'effacer  toutes  sortes  de  péchés,  et 
d'une  manière  directe  :  car  les  paroles  du 
concile,  et  ces  mots  de  saint  Jacques  l'indi- 
quent évidemment  :  Si  in  pèccatis  sit,  remit- 
tetitur  ei.  Les  paroles  de  la  forme  ne  sont 
pas  moins  énergiques  :  Quidquid  deliquisti. 
Ce  seul  effet,  envisagé  par  les  yeux  de  la 
foi,  devrait  engager  les  malades  à  mettre  le 
plus  vif  empressement  à  recevoir  l'extrême- 
onction. 

2°  Ce  sacrement  ôte  les  restes  du  péché,  dit 
le  concile  de  Trente.  Par  ces  restes  du  pé- 
ché on  entend  :  la  langueur  et  la  faiblesse, 
entraînement  au  mal,  et  même  les  h;ibitudes 
vicieuses.  Quelques  docteurs  entendent  ces 
paroles  de  la  peine  temporelle.  Si  l'extrême- 
onction  n'ôte  pas  toute  la  peine  temporelle 
due  au  péché,  elle  la  remet  du  moins  en 
partie. 

3"  L'exlrême-onction  a  aussi  le  pouvoir 
de  soulager  les  malades  :  Alleviabit  eum  Do- 
minus.  Elle  adou»  it  les  souffrances,  donne  le 
courage  de  les  supporter  paliemment, 

k"  Enfin,  le  concile  dit  que  quelquefois  on 
reçoit  la  santé  du  corps  par  l'extrême-onc- 
tion ;  Snnitatem  corporis  interdum  conse- 
quitur.  Mais  le  concile  ajoute  :  S'il  est  plus 
expédient  pour  le  salut  de  rame. 

D'après  ces  effets  admirables,  ne  soyons 
donc  pas  surpris  qu'un  concile  de  Cologne, 
de  1549,  ait  ordonné  de  priver  de  la  sépulture 

quieilion  des  15  janvier  1655  et  14  septembre  1842, 
YAmidela  Religion,  tom.  CXVI,  p.  227. 
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ecclésiastique  cenx  qui,  pendant  leur  ma- 
ladie, ont  méprisé  ou  refusé  l'extrémc-onc- 
lion,  ol  que  sainl  Charles  rende  responsable 
de.vanl  Dieu  les  cuvés  qui  ont  négligé  ou 
différé  de  l'administrer 

CHAPITRE  IV. 

DU    SUJET  DE  l'e\TRÊME-0\CTION. 

24-.  En  rapportant,  dans  le  chapitre  pré- 
cédent, les  règles  tracées  par  les  Statuts  de 
Verdun  à  ceux  qui  sont  chargés  d'adminis- 
trer l'e\tréme-on<tipn ,  nous  avons  dit  à 
qui  ils  doivent  la  donner  et  à  qui  ils  doivent 
la  refuser.  Nous  ne  parlerons  dans  ce  cha- 
pitre que  des  dispositions  nécessaires  à  la 
réception  du  sacrement  d'extrême- onction 
p v;ur  en  retirer  du  fruit.  Ces  dispositions 
sont,  1°  l'état  de  grâce  :  car  c'est  un  sacre- 
ment des  vivants.  Lorsqu'on  le  peut  ,  on 
doit  le  faire  précéder  de  la  confession,  parce 
que  le  sacrement  de  pénitence  est  aussi  d'o- 
bligation pour  les  pécheurs  qui  se  trouvent 
en  danger  de  mort. 

2'  Une  foi  ferme  et  une  conûance  entière 
en  Jés  «s-Christ.  Saint  Jacques  nous  recom- 
mande l'exercice  de  ces  vertus  par  ces  mots  : 
Omtio  fidei  salvabit  infimnim. 

3"  Un  amour  ardent  pour  Dieu  :  c'est  alors 
encore  que  la  chanté  doit  régner  dans  le 
cœur  do  l'homme  qui  va  quitter  celte  terre 
pour  aller  à  Dieu. 

4"  La  contrition  au  moins  imparfaite. 
Quand  même  le  malade  se  serait  confessé, 
il  esta  propos  de  l'exciter  à  produire  quel- 
que jtcte  de  contrition.  Tous  les  Rituels  le 
recommandent. 

5°  Enfin  une  grande  résignation  en  la  vo- 
lonté de  Dieu,  soit  qu'il  donne  la  vie,  soit 
qu'il  donne  la  mort. 

Après  avoir  reçu  l'extrême-onction  ,  le 
malade  doit  remercier  Dieu  de  la  grâce  qu'il 
a  reçue,  ne  s'occuper  (juc  de  Dieu  et  de  l'é- 
teruilé,  et  éloigner  toute  pensée  et  toute  oa- 
role  humaine. 

CHAPITRE  Y. 

DE  LA  MANIÈRE  d'ADMI.MSTRF.U  LE  SACREMENT    DE  l'eX- 
TRÊME-ONCTION. 

25.  Nous  ne  voulons  pas  entrer  ci  dans  le 
détail  des  cérémonies  de  ce  sacrement  :  elles 
se  trouvent  dans  tous  les  Rituels.  Ceux  qui 
voudraient  connaître  les  cérémonies  de  l'E- 
glise grecque  peuvent  consulter  VHistoire 
du  sacrement  de  l'extrême-onction  ,  qui  se 
trouve  dans  le  tome  XX  du  Cours  complet 
de  Théologie. 

Nous  avons  à  résoudre  ici  deux  petites 


questions  :  Peut-on  réitérer  l'extrême-onc- 
tion ?  l)oii-on  la  donner  avant  ou  après  le 
saint  viatique? 

La  P.  Marlène  fournit  plusieurs  preuves 
tirées  des  Rituels  des  dilTérentes  Eglises,  par 
lesquels  il  était  ordonné  do  donner  sept  jours 
de  suite  l'extrême-onciion  et  le  saint  via- 
tique; mais  aujourd'hui  col  u.«a>î;e  n'existe 
plus.  On  ne  peut,  d'après  la  discipline  éta- 
blie par  lo  concile  de  Trente,  et  qui  était  en 
vigueur  de  son  temps,  donner  l'extrême- 
onciion  plus  d'une  fois  dans  la  même  ma- 
ladie; mais  on  peut  la  réitérer  dans  une  re- 
chute ou  dans  une  seconde  maladie  :  Voici 
les  termes  du  coneile  :  Quod  si  infirmi  post 
suscpptam  hanc  unctionem  convaluerint,  ite- 
riim  ejiis  sacramenti  subsidio  juvari  pote- 
runt,  cum  in  aliiid  simile  vitœ  discrimnn  in- 
ciderint  [Concil.  Trid.,  sess.  li,  cap.  3,  de 
Extr.  Une  t.). 

26.  Dans  la  primitive  Eglise,  on  donnait 
rexirême-onction  avant  le  saint  viatique; 
le  P.  Marlène  en  fournit  une  multitude  de 
preuves.  Considérant  nue  plusieurs  malades 
ne  pouvaient  recevoir  le  viatique  ,  parce 
qu'on  amendait  à  la  dernière  heure  pour  le 
leur  conférer,  plusieurs  pasieurs  donnèrent 
l'eucharistie  avant  le  sainl  vialiiiue.  Nous 
croyons  celle  pratique  parfaitement  ration- 
nelle :  car,  donnant  le  viatique  lorsque  la 
maladie  par;iîl  dangereuse,  on  a  un  nouveau 
remède  spirituel  lorsque  le  malade  touche  à 
sa  dernière  heure.  Par  rextrème-onction,  on 
Ole  les  péchés  et  les  restes  des  péchés  commis 
depuis  la  récepiion  du  sainl  viatique.  Cepen- 
dai.l  plusieurs  docteurs,  regardant  l'exltême- 
onciiou  comme  la  consommation  de  la  péni- 
tence, pensent  qu'en  la  recevant  avant  le 
sainl  viatique,  c'est  un  moyen  de  le  recevoir 
avec  des  dispositions  j-lus  parfaites.  Ce  motif 
nous  touche  peu,  parce  que  rexirême-onc- 
tion n'a  pas  éié  établie  pour  dispoi'.er  au  via- 
tique. Cesl  pourquoi  nous  pensons  que  c'est 
à  tort  que,  dans  certains  diocèses,  on  donne 
pour  règle  d'administrer  rexlrême-onclion 
avant  le  saint  viatique  :  car  souvent  on 
donne  le  viatique  d'ass;  z  bonne  heure.  Il 
peut  y  avoir  un  temps  fort  long  entre  l'ad- 
ministration de  ces  sacrements  el  la  mort. 
C'est  pourquoi  nous  donnerions  pour  règle 
à  suivre  :  Lorsque  le  danger  est  pressant  et 
qu'on  doit  donner  l'exlrême-onciion  et  le 
sainl  viati(;ue  en  même  temps,  il  est  bien  de 
faire  précéder  l'administration  de  l'extrême- 
onction.  Lorsque  le  danger  n'est  pas  si  pres- 
sant, donner  d'abord  le  viatique,  el  attendre 
plus  tard  à  donner  rextrôme-onclion. 


F 


FABRIQUE  DES  ÉGLISES 

Les  églises  ont  des  besoins  à  remplir,  il 
leur  faut  les  moyens  d'y  satisfaire,  et  comme 
elles  soîit  par  elle"-vn!">nes  incapables  de  ré- 
gir leurs  biens,  il  leur  faut  des  administra- 
teurs. C'est  ce  qu'on  comprend  sous  le  nom 


de  fabrique  des  églises.  On  entend  donc  par 
là  el  le  corps  des  administrateurs  chargés  de 
régir  les  biens  el  les  revenus  d'une  église, 
et  les  biens  et  revenus  eux-mêmes  de  cette 
église.  Nous  rapportons  ici  les  principales 
lois  qui  concernent  les  fabriques. 
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Décret  du  30  décembre  1809,   contenant  le 
règlement  général  des  fabriques. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'administration  DES  FABRIQUES. 

Art.  l^'.  —  Les  fabriques,  dont  lartide  Lxxvide 
la  loi  du  18  germinal  aa  x  a  orJoiiné  l'élablissenient, 
sont  chargées  de  veiller  à  1  entreliea  et  à  la  conser- 
vation des  temples  ,  d'administrer  les  aumônes  ci  les 
biens,  rentes  et  perceptions  autorisées  p.tr  les  lois  et 
règlements,  les  sommes  supplémentaires  fournies  par 
les  communes,  et  généralement  tous  les  loni'.s  qui 
sont  affectés  à  l'exercice  du  culte  ;  enfin  ,  d'assurer 
cet  exercice  et  le  maintien  de  sa  dignité  dans  les 
églises  auxquelles  elles  sout  attachées  ,  soit  en  ré- 
glant les  dépenses  qui  y  sont  nécessaires,  soit  en  as- 
surant les  moyens  d'y  pourvoir. 

Art.  h.  —  Chaque  fabrique  sera  composée  d'un 
conseil  et  d'un  bureau  de  mai^uilliers. 

SECTIOxN  PREMIÈRE.  —  du  conseil. 

§  I«r.  —  De  la  composition  du  conseil. 

Art.  lil.  —  Dans  les  paroisses  où  la  population 
sera  de  cinq  mille  âmes  on  au-dessus,  le  conseil 
sera  composé  de  neuf  conseillers  de  fabrique  ;  dans 
toutes  les  autres  paroisses,  il  devra  l'être  de  ciii(|  ; 
ils  seront  pris  parmi  les  notables  ;  ils  devront  être 
catho!i<|ue>;  et  domiciliés  dans  la  pajoisse. 

Art.  IV.  —  De  plus,  seront  de  droit  membres  du 
cons  -il  : 

1"  Le  curé  ou  de'^servant,  qui  y  aura  la  prem'ère 
place ,  et  pourra  s'y  faire  remplacer  par  un  de  ses 
vicaires  ; 

2"  Le  maire  de  la  commune  du  chef-lieu  de  la 
euro  ou  sui  cur.-ale  ;  il  pourra  s'y  faire  remplacer  par 
un  de  ses  adjoints  :  si  le  m;iire  n'est  pas  catholique, 
il  devra  se  Siibstituer  un  adjoint  qui  le  soit  ,  ou,  à 
délaut,  un  mondjre  du  conseil  municipal  catholique. 
Le  maire  sera  placé  à  la  gauche,  et  le  curé  ou  des- 
servant à  la  droite  du  président. 

Art.  V.  —  Dans  les  villes  où  il  y  aura  plusieurs 
parois-es  ou  succursales  ,  le  maire  sera  ,  de  droit, 
iiK-mbie  du  conseil  de  chaque  fabrique  ;  il  pourra  s'y 
faire  remplacer,  cou)me  il  est  dit  dans  larticle  pré- 
cédent. 

Art.  VL  —  Dans  les  paroisses  ou  succursales  dans 
!es(iue!le.>  le  conseil  de  fabrique  sera  composé  de 
neuf  membres  ,  non  compris  les  membres  de  droit , 
cinq  des  conseillers  seront,  pour  la  première  fois,  à 
la  nomination  de  l'évéque  ,  et  quatre  à  celle  du  pré- 
fet ;  dans  celles  où  il  ne  sera  composé  que  de  cinq 
membres  ,  Icvéque  en  nommera  trois  ,  et  le  préfet 
deux.  Ils  entreront  en  lonctions  le  premier  dimanche 
du  n)ois  d'avril  prochain. 

Art.  vil  —  Le  conseil  de  fabrique  se  renouvel- 
lera parlirllement  tous  les  trois  ans,  savoir  :  à  l'ex- 
piration des  trois  prendères  années  ,  dans  les  pa- 
roisses où  il  est  composé  de  neuf  membres  ,  sans  y 
comprendre  les  membres  de  droit,  par  la  soriie  de 
cinq  membres,  qui,  pour  la  première  fois,  seront  dé- 
signés par  le  sort,  et  des  quatre  plus  anciens  après 
les  six  ans  révolus  ;  pour  les  fabriques  dont  le  con- 
seil est  composé  de  cinq  membres  ,  non  compris  les 
membres  de  droit  ,  par  la  sortie  de  trois  membres 
d'  signés  par  la  voie  du  sort ,  après  les  trois  pre- 
mières anriées,  et  des  deux  autres  aiirès  les  six  ans 
révolus.  Dans  la  suite ,  ce  seront  toujours  les  plus 
anciens  en  exercice  qui  devront  sortir, 

Art.  VllL  —  Les  conseillers  qui  devront  rem- 
placer les  membres  sortants  seront  élus  par  les  mem- 
bres restants. 

Lorsque  le  remplacement  ne  sera  pas  fait  à  l'épo- 
que fixée  ,  l'évéque  ordonnera  qu  il  y  soit  procédé 
dans  le  délai  d'un  mois;  passé  lequel  délai ,  il   y 
nommera  lui-même,  et  pour  cette  fois  seulement. 
Les  membres  sortants  pourront  être  réélus. 


Art.  IX.  —  Le  conseil  nommera  au  scrutin  son 
secrétaire  et  son  président  ;  ils  seront  renouvelés  le 
premier  dimanche  d'avril  de  chaque  année,  et  pour- 
ront être  réélus.  Le  président  aura,  en  cas  de  par- 
tage, voix  prépondérante. 

Le  conseil  ne  poiura  délibérer  que  lorsqu'il  y  aura 
plus  de  la  moi!ié  des  membres  présents  à  Tasseni- 
T)lée  ,  et  tous  les  membres  présents  signeront  la  dé- 
libération qui  sera  arrêtée  à  la  pluralité  des  voix. 

§  II.  —  Des  séances  du  conseil. 

Art.  X.  —  Le  conseil  s'assemblera  le  premier  di- 
ïnanidie  des  mois  d'avril,  de  juillet,  d'octobre  et  de 
janvier,  à  lissue  de  la  grand'messe  ou  des  vêpres, 
dans  l'égUse  ,  ou  dans  un  lieu  attenant  à  l'église,  ou 
dans  le  presbytère. 

L'avertissement  de  chacune  de  ses  séances  sera 
publié  le  diraanciie  précédent,  au  prône  de  la  grand' 
messe. 

Le  conseil  pourra,  de  plus,  s'assembler  extraor 
dinairement ,  sur  l'autorisation  de  l'évéque  ou  du 
préfet ,  lorsque  l'urgence  des  afïaires  ou  de  quelques 
dépenses  imprévues  l'exigera. 

§  III. — Des  fondions  duconseil. 

Art.  XL  — Aussitôt  que  le  conseil  aura  été  formé, 
il  choisira,  au  scrutin,  parmi  ses  membres, ceux  qui, 
connue  marguiiliers,  entreront  dans  la  compcîsition 
du  bureau  ;  et,  à  l'avenir,  dans  celle  de  ses  sessions 
qui  rép<indra  à  l'expiration  du  temps  fixé  par  le  pré- 
sent règlement  pour  1  exercice  des  fonctions  de  mar- 
guilliers  ,  il  fera  ,  également  au  scrutin  ,  élection  de 
celui  de  ses  membres  qui  remplacera  le  marguillier 
sort;  nt. 

Art.  XII.  —  Seront  soumis  à  la  délibération  du 
conseil  :  1"  le  budget  de  la  fabrique  ;  2°  le  compte 
anime!  de  son  trésorier;  3°  l'emploi  des  fonds  excé- 
dant les  dépenses  ,  du  montant  des  legs  et  dona- 
tions ,  et  le  remploi  des  capitaux  remboursés  ;  à° 
toutes  les  dépenses  extraordin'àires  au  delà  de  50 
francs  dans  les  paroisses  au-dessous  de  mille  Ames, 
et  de  100  francs  dans  les  paroisses  d'une  plus  grande 
population  ;  5"  les  procès  à  entreprendre  ou  à  sou- 
tenir, les  baux  emphytéotiques  ou  à  lonsîues  années, 
les  aliénations  oucdïaiges,  et  généralement  tous  les 
objets  excédant  les  bornes  de  l'administration  ordi- 
naire des  biens  des  mineurs. 

SECTION  n.  —  DU  BUREAU  DES  MARGUILLIERS. 

§  Iv.  —  De  la  comjwsilion  du  bureau  des  inarguilliers. 

Art.  XlII.  —  Le  bureau  des  marguilliers  se  com- 
posera ; 

1"  Du  curé  ou  desservant  de  la  paroisse  ou  succur- 
sale, qui  en  sera  membre  perf:étuel   et  de  droit  ; 

S"  De  trois  menibrcs  du  conseil  de  l.djrique. 

Le  curé  ou  desservant  aura  la  première  place,  et 
pourra  se  faire  remplacer  par  un  de  ses  vicaires. 

Art.  XIV.  —  Ne  pourront  être  en  même  temps 
membres  du  bureau  les  pare.ils  ou  alliés  jusques  et 
y  compris  le  degré  d'oncle  et  de  neveu. 

Art.  XV.  —  Au  premier  dimanche  d'avril  de  cha- 
que année,  l'un  des  marguilliers  cessera  d'être  mem- 
bre du  bureau,  et  sera  remplacé. 

Art.  XVI.  —  Des  trois  marguilliers  qui  seront, 
pour  la  première  fois,  nommés  par  le  con-eil,  deux 
sortiront  successivement,  par  la  voie  di  sort,  à  la 
fin  de  la  prenùère  et  de  la  seconde  année,  et  le  troi- 
sième soilira  de  droit  la  Iroiîième  année  révolue. 

Art.  XVII.  —  Dans  la  suite,  ce  seront  toujours  les 
marguilliers  les  plus  anciens  en  exercice  qui  devront 
sortir. 

Art.  XVIII.  —  Lorsque  l'élection  ne  sera  pas 
faite  à  l'époque  fixée,  il  y  sera  pourvu  par  l'évéque. 

Art.  XiX.  —  Ils  nommeront  entre  eux  un  prési- 
dent, un  secrétaire  et  un  trésorier. 

Art.  XX.  —  Les  membres  du  bureau  he  puurrout 
délibérer  s'ils  ne  sont  au  nombre  de  trois. 
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En  cas  de  partage,  le  président  aura  voix  prépon- 
dérante. 

Toutes  les  délibérations  seront  signées  par  les 
nieujbies  présents. 

Art.  XXI.  —  Dans  les  paroisses  où  il  y  avait  or- 
dinairement des  niarguilliers  d'honneur,  il  pourra  en 
être  choisi  deux  par  le  conseil,  parmi  les  principaux 
fonctionnaires  publics  domiciliés  dans  la  paroisse. 
Les  margiiilliers  et  tous  les  membres  du  conseil  au- 
ront une  place  distinguée  dans  l'église;  ce  sera /e 
banc  de  l'œuvre;  il  sera  placé  devant  la  chaire,  autant 
que  faire  se  pourra.  Le  curé  ou  desservant  aura,  dans 
ce  banc  ,  la  première  place  toutes  les  fois  qu'il  s'y 
trouvera  pendant  la  prédication, 

§  II.  —  Des  séances  du  bureau  des  marguilliers. 

Art.  XXII.  —  Le  bureau  s'assemblera  tous  les 
mois,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  ,  au  lieu  indi- 
qué pour  la  tenue  des  séances  du  conseil. 

Art.  XXIII.  —  Dans  les  cas  extraordinaires  ,  le 
bureau  sera  convoqué,  soit  d'office  par  le  président, 
soit  sur  la  demande  du  curé  ou  desservant. 

§  m. —  Fonctions  du  bureau: 

Art.  XXIV.  —  Le  bureau  des  marguilliers  dres- 
sera le  budget  de  la  fabrique,  et  préparera  les  af- 
faires qui  doivent  être  portées  au  conseil  ;  il  sera 
chargé  de  l'exécution  des  délibérations  du  conseil, 
et  de  l'administration  journalière  du  temporel  de  la 
paroisse. 

Art.  XXV.  —  Le  trésorier  est  chargé  de  procnrer 
la  rentrée  de  toutes  les  sommes  dues  à  la  fabrique , 
soit  connne  faisant  partie  de  son  revenu  annuel,  soit 
à  tout  autre  litre. 

Art.  XXVI.  —  Les  marguilliers  sont  chargés  de 
veiller  à  ce  que  toutes  les  fondations  soient  fidèle- 
ment acquittées  et  exécutées  suivant  l'intention  des 
fondateurs  ,  sans  que  les  sommes  puissent  être  em-  ' 
ployées   à   d'autres   charges. 

Un  extrait  du  sommier  des  titres  contenant  les 
fondations  qui  doivent  être  desservies  pendant  le 
cours  d'un  trimestre  ,  sera  affiché  dans  la  sacristie, 
au  commencement  de  chaque  trimestre ,  avec  les 
noms  du  fondateur  et  de  l'ecclésiastique  qui  acquit- 
tera chaque  fondation. 

Il  sera  aussi  rendu  compte,  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, parle  curé  ou  desservant,  au  bureau  des 
marguilliers,  des  fondations  acquittées  pendant  le 
cours  du  trimestre. 

Art.  XXVII.  —  Les  marguilliers  fourniront  l'huile, 
le  piiin  ,  le  vin,  l'encens  ,  la  cire,  et  généralement 
tous  les  objets  de  consommation  nécessaires  à  l'exer- 
cice du  cuite  ;  ils  pourvoiront  également  aux  répa- 
rations et  achats  des  ornements ,  meubles  et  usten- 
siles de  l'église  et  de  la  sacristie. 

Art.  XXVIIl.  —  Tous  les  marchés  seront  arrêtés 
par  le  bureau  des  marguilliers,  et  signés  par  le  pré- 
sident, âiii.si  que  les  niandals. 

Art.  XXIX.  —  Le  curé  ou  desservant  se  confor- 
mera aux  règlements  de  l'évêque  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  service  divin,  les  prières  et  les  instruc- 
tions, et  l'acquittement  des  charges  pieuses  impo- 
sées par  les  bienfaiteurs,  sauf  les  réductions  qui  se- 
raient faites  par  l'évêque,  conformément  aux  régies 
canoniques,  lorsque  le  défaut  de  proportion  des  li- 
béralités et  des  charges  qui  en  sont  la  condition 
l'exigera. 

Art.  XXX.  —  Le  curé  ou  desservant  agréera  les 
prêtres  habitués ,  et  leur  assignera  leurs  fonctions. 

Dans  les  paroisses  où  il  en  sera  établi,  il  désignera 
le  sacristain-prêtre  ,  le  chantre-prêtre  et  les  enfants 
de  chœur. 

Le  placement  des  bancs  ou  chaises  dans  l'église 
«e  pourra  être  fait  que  du  consentement  du  curé  ou 
desservant,  "^auf  Te  recours  à  l'évoque. 

Art.  XXXl.  —  Les  annuels  auxquels  les  fonda- 


teurs ont  attaché  des  honoraires  ,  et  généralement 
tous  les  annuels  emportant  une  rétribution  quelcon- 
que, seront  donnés  de  préférence  aux  vicaires,  et  ne 
pourront  être  acquittés  qu'à  leur  défaut,  par  les  prê- 
tres habitués  ou  autres  ecclésiastiques ,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  les  fonda- 
teurs. 

Art,  XXXII.  —  Les  prédicateurs  seront  nommés 
par  les  marguilliers,  à  la  pluralité  des  suffrages,  sur 
la  présentation  faite  par  le  curé  ou  desservant,  et  à  la 
charge  par  ledit  prédicateur  d'obtenir  l'autorisation 
de  rOr.'inaire. 

Art.  XXXIU.  —  La  nomination  et  la  révocation 
de  l'organiste,  des  sonneurs,  des  bedeaux  ,  suisses, 
ou  autres  serviteurs  de  l'église,  appartiennent  aux 
marguilliers  ,  sur  la  proposition  du  curé  ou  desser- 
vant. 

Art.  XXXIV.  —  Sera  tenu  le  trésorier  de  pré- 
senter, tous  les  trois  mois,  au  bureau  des  marguil- 
liers, un  bordereau  signé  de  lui,  et  certifié  véritable, 
de  la  situation  active  et  passive  de  la  fabrique  pen- 
dant les  trois  mois  précédents  :  ces  bordereaux  se- 
ront signés  de  ceux  qui  auront  assisté  à  l'assemblée, 
et  déposés  dans  la  caisse  ou  armoire  de  la  fabrique, 
pour  être  représentés  lors  de  la  reddition  du  compte 
annuel. 

Le  bureau  déterminera,  dans  la  même  séance  ,  la 
somme  nécessaire  pour  les  dépenses  du  trimestre 
suivant. 

Art.  XXXV.  —  Toute  la  dépense  de  l'église  et  les 
frais  de  sacristie  seront  faits  par  la  trésorerie,  et  en 
conséquence  il  ne  sera  rien  fourni  par  aucun  mar- 
chand ou  artisan  sans  un  mandai  du  trésorier ,  au 
pied  duquel  le  sacristain  ,  ou  toute  autre  personne 
apte  à  recevoir  la  livraison,  certifiera  que  le  contenu 
audit  mandat  a  été  rempli. 

CHAPITRE    II. 

Des  revenus  ,  des  charges ,  du   budget  de  ta 
fabrique. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  des  revenus  de  la  fa- 
brique. 
Art.  XXXVI.  —  Les  revenus  de  chaque  fabrique 
se  forment  :  1"  du  produit  des  biens  cl  rentes  res- 
titués aux  fabriques,  des  biens  des  confréries,  et  gé- 
néralement de  ceux  qui  auraient  été  alïectés  aux 
fabriques  par  nos  divers  décrets  ;  2»  du  produit  des 
biens,  rentes  cl  fondations  qu'elles  ont  été  ou  pour- 
ront être  par  nous  autorisées  à  accepter  ;  5"  du  pro- 
duit de  biens  et  renies  cédés  au  domaine,  dont  nous 
les  avons  autorisées,  ou  dont  nous  les  autoriserons  à 
se  mettre  en  possession  ;  4"  du  produit  spontané  des 
terrains  servant  de  cimetières  ;  5"  du  prix  de  la  loca- 
tion des  chaises  ;  6'  de  la  concession  des  bancs  pla- 
cés dans  l'église  ;  7°  des  quêtes  faites  pour  les  frais 
du  culte  ;  8°  de  ce  qui  sera  trouvé  dans  les  troncs 
placés  pour  le  même  objet;  9°  des  oblations  faites  à 
la  fabrique;  10°  des  droits  que,  suivant  les  règle- 
ments épiscopaux  approuvés  par  nous,  les  fabriques 
perçoivent,  et  de  celui  qui  leur  revient  sur  le  pro- 
duit des  frais  d'inhumation;  H°  du  supplément 
donné  par  la  commune,  le  cas  échéant. 

SECTION  II.  —  DES  charges  de  la  fabrique. 
§  1er.  —  jDgg  charges  en  général. 
Art.  XXXVll.  —  Les  charges  de  la  fabrique 
sont  :  1°  de  fournir  aux  frais  nécessaires  du  culte  , 
savoir  :  les  ornements,  les  vases  sacrés,  le  linge,  le 
luminaire,  le  pain,  le  vin,  l'encens,  le  payement  des 
vicaires,  des  sacristains,  chantres  et  organistes,  son- 
neurs, suisses,  bedeaux,  et  autres  employés  au  ser- 
vice de  l'église  ,  selon  la  convenance  et  les  besoins 
des  lieux  ;  2"  de  payer  l'honoraire  des  prédicateurs 
de  lavent,  du  carême,  et  autres  solennités;  5°  de 
pourvoir  à  la  décoration  el  aux  dépenses  relatives  à 
l'embellissement  intérieur  de  l'église  ;  i°  de  veiller 
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à  reiiireiien  des  églises,  presbytères  et  cimetières, 
et,  en  cas  d'iusiifr^auce  des  revenus  de  la  fabrique, 
de  faire  toutes  diligences  nécessaires  pour  qu'il  soit 
pourvu  aux  réparations  et  constructions  ,  ainsi  que 
tout  est  réglé  au  §  HI. 

§  II.  —  De  l'établissement  et  du  payement  des  rentes. 

Art.  XXXVIll.  —  Le  nombre  de  prêtres  et  de  vi- 
caires habitués  à  chaque  église  sera  fixé  par  l'évê- 
que,  après  que  les  marguilliers  en  auront  délibéré  , 
et  que  le  conseil  municipal  de  la  commune  aura 
donné  son  avi^. 

A.HT.  XXXIX.  —  Si,  dans  le  cas  de  nécessité  d'un 
vicaire  reconnue  par  l'évéque,  la  fabrique  n'est  pas 
en  état  de  payer  le  traitement  ',  la  décision  épisco- 
pale  devra  otreaJressce  au  préfet,  et  il  sera  procédé 
ainsi  quil  est  expliqué  à  l'art,  xlix  ,  concernant  les 
autres  dépenses  de  la  célébration  du  culte,  pour  les- 
quelles les  communes  suppléent  à  Tinsuffisance  des 
fabriijues. 

Art.  XL.  —  Le  traitement  des  vicaires  sera  de 
500  fr.  au  plus,  et  de  500  fr;  au  moins- 
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§  III.  —  Des  réparations. 

Art.  XLI.  —  Les  marguilliers,  et  spécialement  le 
trésorier,  seront  tenus  de  veiller  à  ce  que  toutes  les 
réparations  soient  bien  ei  promptemeiU  faites.  Ils 
auront  soin  de  visiter  les  bâtiments,  avec  les  gens  de 
l'art,  au  conmiencement  du  printemps  et  i:."e  Tau- 
lomne.  Ils  pourvoiront  sur-le-champ,  et  par  écono- 
mie, aux  réparations  locatives  ou  autres  qui  n'excé- 
dero»it  pas  la  proportion  indiquée  en  l'article  xii,  et 
s.?ns  préjudice  touteiois  des  dépenses  réglées  pour  le 
culie. 

Art.  XLII.  —  Lorsque  les  répar.^.tions  excéde- 
ront la  somme  ci-dessus  indi(iuée,  le  bureau  sera 
tenu  d'en  faire  rapport  au  conseil,  qui  pourra  ordon- 
ner toutes  les  réparations  qui  ne  s'élèveraient  pas  à 
plus  de  100  fr.,  dans  les  communes  au-dessous  de 
mille  âmes,  et  de  200  fr.,  dans  celles  d'une  plus 
grande  population. 

Néanmoins,  ledit  conseil  ne  pourra,  même  sur  le 
revenu  libre  de  la  fabrique,  ordonner  les  réparations 
qui  excéderaient  la  quotité  ci-dessus  énoncée,  qu'en 
chargeant  le  bureau  de  faire  dresser  un  devis  esti- 
matif, et  de  procéder  à  l'adjudication  ,  au  rabais  ou 
par  soumission  ,  api  es  trois  afiiches  renouvelées  de 
huitaine  en  huitaine 

Art.  XLIII.  —  Si  la  dépense  ordinaire  arrêtée  par 
le  budget  ne  laisse  pas  de  fonds  disponibles  ,  ou 
n'en  laisse  pas  de  suflisants  pour  les  réparations  ,  le 
bureau  en  fera  son  rapport  au  conseil ,  et  celui-ci 
prendra  une  délibération  tendant  à  ce  qu'il  soit 
pourvu  dans  les  formes  prescrites  au  chapitre  rv  du 
présent  règlement  :  celte  délibération  sera  envoyée, 
par  le  pré-ident,  au  préfet. 

Art.  XLIV.  —  Lors  de  la  prise  de  possession  de 
chaque  curé  ou  desservant,  il  sera  dressé,  aux  frais 
de  la  commune  et  à  la  diligence  du  maire,  un  état 
de  situation  du  presbytère  et  de  ses  dépendances.  Le 
curé  ou  desservant  ne  sera  tenu  que  des  simples  ré- 
parations locatives,  et  des  dégradations  survenues 
par  sa  faute.  Le  curé  ou  desservant  sortant,  ou  ses 
héritiers  ou  ayants  cause,  seront  tenus  desdites  répa- 
rations locatives  et  dégradations. 

§  IV.  —  Du  budget  de  la  {aorique. 

Alt.  XLV.  —  Il  sera  présenté  chaque  année  au 
bureau,  par  le  curé  ou  desservant ,  un  état  par 
aperçu  des  dépenses  nécessaires  à  l'exercice  du 
culte,  soit  pour  les  objets  de  consommation,  soit 
pour.réparations  et  entrelien  d'ornements,  meubles 
et  ustensiles  d'église. 

Cet  état ,  après  avoir  été  ,  article  par  article,  ap- 
prouvé par  le  bureau,  sera  porté  ,  en  bloc,  sous  la 
désignation  de  dépenses  intérieures   dans  le  projet  du 


budget  général  .  le  détail  de  ces  dépenses  sera  an- 
nexé audit  projet. 

Art.  XLVI.  —  Ce  budget  établira  la  recette  et  la 
dépense  de  l'église.  Les  articles  de  dépenses  seront 
classés  dans  l'ordre  suivant  :  1°  les  frais  ordinaires 
de  la  célébration  du  culte  ;  2^  les  frais  de  réparation 
des  ornements,  meubles  et  uîtensiles  d'église;  5°  les 
gages  des  officiers  et  serviteurs  de  l'église  ;  4°  les 
frais  de  réparations  locatives. 

La  portion  des  revenus  qui  restera  après  cette  dé- 
pense acquittée  servira  au  traitement  des  vicaires 
légiiimeraent  établis,  et  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera 
affecté  aux  grosses  réparations  des  édiUces  affectés 
au  service  du  culte. 

Art.  XLYII,  —  Le  budget  sera  soumis  au  conseil 
de  la  fabrique  dans  la  séance  du  mois  d'avril  de  cha- 
que année  ;  il  sera  envové,  avec  l'état  des  dépenses 
de  la  célébration  du  culte  ,  à  l'évéque  diocésain , 
pour  avoir  sur  le  tout  son  approbation. 

Art.  XLVHI.  —  Dans  les  cas  où  les  revenus  de  la 
fabrique  couvriraient  les  dépenses  portées  au  bud- 
get, le  but'get  pourra,  sans  autres  formalités,  rece- 
voir sa  pleine  et  entière  exécution. 

Art.  xlix.  —  Si  les  revenus  sont  insuflisants 
pour  acquitter,  soit  les  frais  indispensables  du  culte, 
soit  les  dépenses  néeessaires  pour  le  maintien  de  sa 
dignité,  soit  les  gages  des  officiers  et  des  serviteurs 
de  l'église,  soit  les  réparations  des  bâtiments  ,  ou 
pour  fournir  à  la  subsistance  de  ceux  des  ministres 
que  l'Etat  ne  salarie  pas,  le  budget  conliendra  l'a- 
perçu des  fonds  qui  devront  être  demandés  aux  pa- 
roissiens pour  y  pourvoir,*  ainsi  qu'il  est  réglé  dans 
le  chapitre  iv. 

CHAPITRE  III. 

Des  biens  de  la  fabrique. 

SECTION  PRE.MIÈRE.  _  de  la  régie  des  biens  de 

LX  .FABRIQUE. 

Art.  L.  —  Chaque  fabrique  aura  une  caisse  eu 
armoire  fermant  à  trois  clefs ,  dont  une  restera  dans 
les  mains  du  trésorier,  l'autre  dans  celles  du  curé  ou 
de«servani,  et  la  troisième  dans  celles  du  président 
du  bureau. 

Art.  LI.  —  Seront  déposés  dans  cette  caisse  tous 
les  deniers  appartenant  à  la  fabrique,  ainsi  que  les 
clefs  des  troncs  des  églises. 

Art.  lu.  —  Nulle  somme  ne  pourra  être  extraite 
de  la  caisse  sans  autorisation  du  bureau,  et  sans  un 
récépissé  qui  y  restera  déposé. 

Art.  lui.  —  Si  le  trésorier  n'a  pas  dans  les 
mains  la  somme  iixée  à  chaque  trimestre  par  le  bu- 
reau, pour  la  dépense  courante  ,  ce  qui  manquera 
sera  extrait  de  la  caisse,  comme  aussi  ce  qu'il  se 
trouverait  avoir  d'excédant  sera  versé  dans  cette 
caisse. 

Art.  LIV.  — Seront  aussi  déposés  dans  une  caisse 
ou  armoire  les  papiers,  titres  et  documents  concer-- 
nant  le»  revenus  et  affaires  de  la  fabrique,  et  notam- 
ment les  comptes,  avec  les  pièces  justilicatives,  les 
registres  de  délibérations,  autres  que  le  registre  cou- 
rant, le  sommier  des  titres  et  des  inventaires  ou  ré- 
colements  dont  il  est  mention  aux  deux  articles  qui 
suivent. 

Art.  L'Y.  —  Il  sera  fait  incessamment,  et  sans 
frais,  deux  inventaires  :  l'un,  des  ornements,  linges, 
vases  sacres,  argenterie,  ustensiles,  et  en  général  de 
tout  le  mobilier  de  l'église;  l'autre  ,  des  titres,  pa- 
piers et  renseignements,  avec  mention  des  biens 
contenus  dans  cliaque  titre,  du  revenu  qu'ils  produi- 
sent, de  la  fondation  à  la  charge  de  laquelle  les  biens 
ont  été  donnés  à  la  fabrique.  Un  double  inventaire 
du  mobilier  sera  remis  au  curé  ou  desservant. 

11  sera  fait,  tous  les  ans,  un  récolement  desdils 
inventaires,  alin  d'y  porter  les  additions  ,  réformes 
ou  autres  changements  :  ces  inventaires  et  récole- 
menis  seront  signés  par  le  curé  ou  desservant,  et 
par  le  président  du  bureau. 
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Art.  LVI.  —  Le  secrétaire  du  bureau  transcrira, 
par  suite  de  numéros  et  par  ordre  de  dates,  sur  un 
registre  sommier  :  1°  les  actes  de  fondation,  et  gé- 
néralement tous  les  titres  de  propriété  ;  2^  les  baux 
à  ferme  ou  loyer.  La  transcription  sera  entre  deux 
marges  qui  serviront  pour  y  porter,  dans  l'une  les 
revenus,  et  dans  l'autre  les  charges. 

Chaque  pièce  sera  signée  et  certifiée  conforme  à 
l'origiiial  par  le  curé  ou  desservant,  et  par  le  prési- 
dent du  bureau. 

Art.  LVII.  —  Nul  titre  ni  pièce  ne  pourra  être 
extrait  de  la  caisse  sans  un  récépissé  qui  fera  men- 
tion de  la  piôce  retirée ,  de  la  délibération  du  bu- 
reau par  laquelle  cett^i  extraction  aura  été  autori- 
sée, de  la  qualité  de  celui  qui  s'en  chargera  et  si- 
gnera le  récépissé  ,  de  la  raison  pour  laquelle  elle 
aura  été  tirée  de  ladite  caisse  ou  armoire;  et,  si  c'est 
pour  un  procès,  le  tribunal  et  le  nom  de  l'avoué  se- 
ront désignés. 

Ce  récépissé  ,  ainsi  que  la  décharge  au  temps  de 
la  remise,  seront  inscrits  sur  le  sommier  ou  registre 
des  titres. 

AuT.  LVin.  —  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura 
été  passé  un  acte  contenant  tionation  entre-vils  ou 
disposition  testamentaire  au  profit  d'une  fabrique, 
sera  tenu  d'en  donner  avis  au  curé  ou  desservant. 

Art.  LIX.  —  Tout  acte  contenant  des  dons  ou 
legs  à  une  fabrique  sera  remis  an  trésorier,  qui  en 
fera  son  rapport  à  la  prochaine  séance  du  bureau. 
Cet  acte  sera  ensuite  aJressé  par  le  trésorier,  avec 
les  observations  du  bureau,  à  rarchevêque  ou  évo- 
que diocésain,  pour  que  celui-ci  donne  sa  délibéra- 
tion s'il  convient  ou  non  d'accepter.  Le  tout  sera  en- 
voyé au  niinislre  (des  affaires  ecclésiastiques),  sur  le 
rapport  duquel  la  fabriqnc  sera,  s'il  y  a  lieu,  auto- 
risée à  accepter  ;  l'acte  d'acceptation  ,  dans  lequel  il 
sera  fait  meiition  de  rautorisation,  sera  signé  par  le 
trésorier  au  nom  de  la  fabrique. 

Art.  LX.  —  Les  maisons  et  biens  ruraux  appar- 
tenant à  la  fabrique  seront  affermés,  régis  et  admi- 
nistres par  le  bureau  des  marguidiers,  dans  la  lornie 
déterminée  pour  les  biens  communaux. 

Art.  LXL  —  Aucun  des  membres  du  bureau  des 
marguiiiiers  ne  peut  se  porter  ,  si'it  pour  adjudica- 
taire, soil  même  pour  associé  de  radjmlicatane,  des 
ventes,  marchés  de  réparations,  constructions,  re- 
construcl'ons,  ou  baux  des  biens  de  la  fabritpie. 

Akt.  LXII. —  JNe  pourront  les  biens  immeubles  de 
l'église  être  vendus,  aliénés,  échan|,'és ,  ni  même 
loués  pour  un  terme  plus  que  neuf  ans  ,  sans  une 
délibération  du  conseil,  l'avis  de  l'évêque  diocésain, 
et  notre  autorisation. 

Art.  LXllI.  — Les  deniers  provenant  de  donations 
ou  legs  dont  l'emploi  ne  serait  pas  détern)iné  par  la 
fondation,  les  remboursements  de  rentes,  le  prix  des 
ventes  ou  soutes  d'échanges  ,  les  revenus  excédant 
l'acquit  des  charges  ordinaires ,  seront  employés 
dans  les  formes  déterminées  par  l'avis  du  conseil 
d'Etat,  approuvé  par  nous  le  21  décembre  1808. 

Pins  le  cas  où  la  somme  serait  insuffisante  ,  elle 
restera  en  caisse,  si  on  prévoit  que,  dans  les  six 
mois  suivants,  il  rentrera  des  fonds  disponibles,  afin 
de  compléter  la  somme  nécessaire  pour  cette  espèce 
d'emploi  :  sinon,  le  conseil  délibérera  sur  l'emploi  à 
faire,  et  le  préfet  ordonnera  celui  qui  paraîtra  le  plus 
avantageux. 

Art.  LXIV.  —  Le  prix  des  chaises  sera  réglé, 
pour  les  différents  offices  ,  par  délibération  du  bu- 
reau, approuvée  par  le  conseil  :  celte  délibération 
sera  affichée  dans  l'église. 

Art.  LXV.  —  Il  est  expressément  t'éfendu  de  rien 
percevoir  pour  l'entrée  de  l'église  ni  de  percevoir 
dans  réglise,  plus  que  le  prix  des  chaises,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit. 

sera  même  réservé,  dans  toutes  les  églises,  une 
place  où  les  fidèles  qui  ne  louent  pas  de  chaises  ni 
de  bancs  puissent  coiuiiiodémeni  assister  au  service 
divin,  et  entendre  les  instru  tions. 


Art.  LXVL  —  Le  bureau  des  marguiiiiers  pourra 
être  autorisé  par  le  conseil,  soit  à  régir  la  location 
des  bancs  et  chaises,  soit  à  la  mettre  en  ferme. 

Art.  LXVll.  — Quand  la  location  des  chaises  sera 
mise  en  ferme,  l'adjudication  aura  lieu  après  trois 
affiches  de  huitaine  en  huitnine;  les  enchères  seront 
reçues  au  bureau  de  la  fabrique,  par  soumission,  et 
l'adjudication  sera  faite  au  plus  offrant,  en  pré>ence 
des  marguiiiiers  :  de  tout  quoi  il  sera  lait  mention 
dans  le  bail,  auquel  sera  annexée  la  délibération  qui 
aura  fixé  le  prix  des  chaises. 

Art.  LXV III.  —  Aucune  concession  de  bancs  ou 
de  places  dans  l'éslise  ne  pourra  être  laite ,  soil  par 
bail  pour  une  prestation  annuelle,  soit  au  prix  d'un 
capital  ou  d'un  immeuble,  soit  pour  un  temps  plus 
long  que  la  vie  de  ceux  qui  l'auront  obtenue,  sauf 
l'exception  ci-après. 

Art.  LXIX.  —  La  demande  de  concession  sera 
présentée  au  bureau,  qui  préalablement  U  fera  pu- 
blier par  trois  dimanches,  et  affichera  la  porte  de 
l'église,  pendant  un  mois,  afin  que  chacun  puisse  ob- 
tenir la  prélcreiice  par  une  offre  plus  avantageuse. 

S'il  s'agit  d'une  concession  pour  un  immeuble,  le 
bureau  le  fera  évaluer  en  capital  et  en  revenu,  pour 
être,  celte  évaluation,  comprise  dans  les  affiches  et 
publications. 

Art.  LXX.  —  Après  ces  formalités  remplies,  le 
Dureau  fera  son  rapport  au  conseil. 

S'il  s'agit  d'une  concession  par  bail  pour  une  pres- 
tation annuelle,  et  que  le  conseil  soit  d'avis  de  faire 
cette  concession,  sa  délibération  sera  un  litre  suffi- 
sant. 

Art.  LXXI.  — S'il  s'agit  d'une  concession  pour  un 
immeuble,  il  faudra,  sur  la  délibération  du  conseil, 
obtenir  notre  autorisaijon  dans  la  niêuie  fornie  ([ue 
p.)ur  les  dons  et  legs.  Dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une 
v.ileur  mobilière,  notre  autorisation  sera  nécessaire, 
lorsqu'elle  s'élèvera  à  la  même  quotité  pour  laquelle 
bs  conununes  et  les  hospices  sont  obligés  de  l'obte- 
nir. 

Art.  LXXII.  —  Celui  qui  aurait  entièrement  bâti 
une  église  pourra  reienir  la  propriéié  d'un  banc  ou 
d'une  chapelle  pour  lui  et  sa  famille,  tant  qu'elle 
exis(t'ra. 

Tout  donateur  ou  bienfaiteur  d'une  église  pourra 
obtenir  la  même  concession,  sur  l'avis  du  conseil  de 
fabrique  approuvé  par  l'évêque  et  parle  ministre  (des 
affaires  ecclésiastiques  ). 

Art.  LXXlll.  —  Nul  cénotaphe,  nulle  inscription, 
nuls  nioimments  funèbres  ou  autres,  de  quelque 
genre  que  ce  soit ,  ne  pourront  être  placés  dans  les 
églises,  que  sur  la  proposition  de  l'évêque  diocésain 
et  la  permission  de  notre  ministre  (des  affaires  ecclé- 
siastiques ). 

Art.  LXXIV.  —  Le  montant  des  fonds  perçus  pour 
le  conipie  lie  la  f;d)rique,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
sera,  au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée,  inscrit  avec 
la  date  du  jour  et  du  mois,  sur  un  registre,  coté  et 
paraphé,  qui  demeurera  entre  les  mains  du  trésorier. 

Art.  LXXV.  —  Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes 
dans  les  églises  sera  réglé  par  l'évêque ,  sur  le  rap- 
port des  marguiiiiers,  sans  préjudice  des  quêtes  pour 
les  pauvres,  lesquelles  devront  toujours  avtiir  lieu 
dans  les  églises,  toutes  les  fois  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  le  jugeront  convenable. 

Art.  LXXVI.  —  Le  trésorier  port-^ra    parmi 
receltes  en  nature  les  cierges  offerts  sur  les   pains 
bénits,  ou  délivres  pour  les  annuels,  et  ceux  qui,  dans 
les  enierremeuts  et  services  funèbres ,  appartiennent 
à  la  fabrique. 

Art.  LXXVIL  —  Ne  pourront  les  marguiiiiers  en- 
treprendre aucun  procès,  ni  défendre,  sans  une  auto- 
risation du  conseil  de  préfecture,  auquel  sera  adresf 
sée  la  délibération  qui  devra  être  prise,  à  ce  sujet, 
par  le  conseil  et  le  bureau  réunis. 

Art.  LXXVIU.  —  Toulelois,  le  trésorier  sera  tenu 
de  faire  tous  actes  conservatoires  pour  le  maintien  des 
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droils  de  la  faûrique,  et  toutes  diligences  nécessaires 
pour  le  recouvrement  de  ses  revenus. 

Art.  LXXIX. — Les  procès  seront  soutenus  au  nom 
de  la  fabrique,  et  les  diligences  faites  à  la  requête  du 
trésorier,  qui  donnera  connaissance  de  ces  procédures 
au  bureau. 

Abt-  LXXX.  —  Toutes  contestations  relatives  à  la 
propriété  des  biens,  et  toutes  poursuites  à  fin  de  re- 
couvrement des  revenus,  seront  portées  devant  les 
juges  ordinaires. 

Art.  LXXXl.  — Les  registres  des  fabriques  seront 
sur  papier  non  timbré.  Les  dons  et  legs  qui  leur  se- 
raient faits  ne  supporteront  que  le  droit  fixe  d'un 
îranc. 

SECTION   IL   —  DES   COMPTES. 

Art.  LXXXII.  —  Le  compte  à  rendre  chaque  an- 
née par  le  trésorier  sera  divisé  en  deux  chapitres, 
l'un  de  receltes,  et  1  autre  de  dépenses.  Le  chapitre 
de  receltes  sera  divisé  en  trois  sections  :  la  première, 
pourlarecelteordinaire;  la  deuxième,  pour  la  recette 
extraordinaire;  et  la  Iroisième,  pour  la  partie  des  re- 
couvremenls  ordinaires  ou  extraordinaires  qui  n'au- 
raient pas  encore  été  faits. 

Le  reliquat  d'un  compte  formera  toujours  le  pre- 
mier article  du  compte  suivant.  Le  chapitre  de  dé- 
penses sera  aussi  divisé  en  dépenses  ordinaires,  et 
dépenses, tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  non  en- 
core acquittées. 

Art.  LXXXIII.  . —  A  chacun  des  articles  de  recette, 
soit  des  rentes,  soit  des  loyers  on  antres  revenus,  il 
sera  fait  mention  des  débiteurs,  fermiers  ou  locatai- 
res, des  nnms  et  situations  de  la  maison  et  héritages, 
de  la  qualité  de  la  rente  foncière  ou  constituée,  de 
la  date  du  dernier  titre  nouvel  ou  du  dernier  bail,  et 
des  notaires  qui  les  auront  reçtis;  ensemble  de  la 
fondation  à  laquelle  la  rente  est  alleclée,  si  elle  est 
connue. 

Art.  LXXXIV.  —  Lorsque,  soit  par  le  décès  du 
débiteur,  soit  par  le  partage  de  la  maison  ou  de  l'hé- 
ritage qui  est  grevé  d'ime  rente,  cette  rente  se  trouve 
due  par  plusieurs  débiteurs,  il  ne  sera  néanmoins 
porté  qu'un  seul  article  de  receile,  dans  lequel  il  sera 
rail  mention  de  tous  les  débiteurs,  et  sauf  l'exercice 
de  l'action  solidaire,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  LXXXV.  —  Le  trésorier  sera  tenu  de  pré- 
senter son  compte  annuel  au  bureau  des  marguilliers, 
dans  la  séance  du  premier  dimanche  du  uioiis  de 
mars.  Le  compte,  avec  les  pièces  justilicativos,  leur 
sera  communiqué  sur  le  ré»  épissé  de  l'un  d'eux.  Ils 
feront  au  conseil,  dans  la  séance  du  dimanche  (de 
Quasimodo),  le  rapport  du  compte  :  il  sera  examiné, 
clos  et  arrêté  dans  cette  séance,  qui  sera,  pour  cet 
effet,  proiog  'e  au  dimanche  suivant,  si  besoin  es*. 

Art.  LXXXYl.  —  Sil  arrive  quelques  débats  sur 
un  ou  plusieurs  articles  du  compte,  le  compte  n'en 
sera  pas  moins  clos,  sous  la  réserve  des  articles  con- 
testés. 

Art.  LXXXYll.  —  L'évêque  pourra  nommer  un 
coinn)issairepour  assister,  en  son  nom,  au  compte  an- 
nael;  mais  si  ce  commissaire  c^t  uii  autre  qu'un 
grand  vicaire ,  il  ne  pourra  rien  ordonner  sur  le 
compte,  mais  seulement  dresser  procès-verbal  sur 
l'état  de  la  fabrique  et  sur  les  fournitures  de  répara- 
tions à  faire  à  léglise.  Dans  tous  les  cas,  les  archevê- 
ques et  évoques  en  cours  de  visite,  ou  leurs  vicaires 
généraux  ,  pourront  se  faire  représenter  tous  les 
comptes,  registres  et  inventaires,  et  vérifier  l'état  de 
la  caisse. 

Art.  LXXXVUI.  —  Lorsque  le  compte  sera  arrêté, 
le  reliquat  sera  remis  au  trésorier  en  exercice,  qui 
sera  tenu  de  s'en  chirger  en  recette.  Il  lui  sera  en 
même  tcinps  remis  un  état  de  ce  que  la  fabrique  a  à 
recevoir  par  baux  à  ferme,  une  copie  du  bail,  une  co- 
pie du  tarif  des  droits  casuels,  un  tableau  par  appro- 
ximation des  dépenses,  celui  des  reprises  à  faire,  ce- 
lui des  charges  et  fournilure&  non  acquittées. 


Il  sera,  dans  la  même  séance,  dressé  sur  le  registre 
des  délibérations,  acte  de  ces  remises,  et  copie  en 
sera  délivrée,  en  bonne  forme,  au  trésorier  sortant, 
pour  lui  servir  de  décl:arge. 

Art.  LXXXIX.  —  Le  compte  annuel  sera  en  dou- 
ble copie,  dont  l'une  sera  déposée  dans  la  caisse  ou 
armoire  ù  trois  clefs,  l'autre  à  la  mairie. 

Art.  XC.  —  Faute  par  le  trésorier  de  présenter 
son  compte  à  l'époque  fixée,  et  d'en  payer  le  reliquat, 
celui  qui  lui  succédera  sera  tenu  de  faire,  dans  le 
mois  au  plus  lard,  les  diligences  nécessaires  pour  l'y 
contraindre  ;  et,  à  son  défaut,  le  procureur  de  la  Rcpu- 
bli()ue,  soit  d'office,  soitsur  l'avis  qui  lui  en  sera  donné 
par  l'un  des  membres  du  bureau  ou  du  conseil,  soit  sur 
l'ordonnance  rendue  par  l'évêque  en  cours  de  vis^ite, 
sera  tenu  de  poursuivre  le  comptable  devant  le  tribu- 
nalde  première  instance,  elle  fera  condamnera  payer 
le  reliquat,  à  faire  régler  les  articles  débattus,  ou  à 
rendre  son  compte,  s'il  ne  l'a  été,  le  tout  dans  un  délai 
qui  sera  fixé;  sinon,  et  ledit  temps  passé,  à  payer 
provisoirement  au  profit  de  la  fabrique,  la  somme 
égale  à  la  moitié  de  la  recette  ordinaire  de  l'année 
précédente,  sauf  les  poursuites  ultérieures. 

Art.  XCl.  —  Il  sera  pourvu,  dans  chaque  paroisse, 
à  ce  que  les  comptesqui  n'ont  pas  été  rendus  le  soieal 
dans  la  forme  prescrite  par  le  piésent  règlement,  et 
six  mois  au  plus  lard  après  sa  publication. 

CHAPITRE  IV. 

Des  charges  des  communes ^  relativement  ati 
culte. 

Art.  XCII.  —  Les  charges  des  communes  relative^ 
ment  au  culte  sont  ;  1"  de  suppléer  a  l'insuffisance 
des  revenus  de  la  fabrique  pour  les  charges  portées 
en  l'article  xxxvii;  2"  de  fournir  au  curé  ou  d.'sser- 
vant  un  prebbyière,  ou  à  défaut  de  presbytère  un  lo- 
gement, ou,  à  défaut  de  presbytère  et  de  logement, 
une  indemnité  pécuniaire  ;  5^  de  fournir  aux  grosses 
réparali'Uis  des  édifices  consacrés  au  culte. 

Art.  XCllI.  —  Dans  le  cas  où  les  communes  sont 
obligées  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus  des 
fabriques  pour  ces  deux  premiers  chefs,  le  budg'ît  de 
la  fabrique  sera  porté  an  conseil  municipal  dûment 
convoqué  à  cet  elîet,  pour  y  être  délibéré  ce  qu'il  ap- 
partiendra. La  délibération  du  conseil  nmnicipal  de- 
vra être  adressée  au  préfet,  qui  la  communiquera  à 
l'évêque  diocésain,  pour  avoir  son  avis.  Dans  le  cas 
où  l'évêque  et  le  préfet  seraient  d'avis  dilférents,  il 
pourra  eu  être  référé,  soit  par  l'un,  soit  par  l'autre, 
à  notre  ministre  (des  affaires  ecclésiastiques). 

Art.XCIV. — S'il  s'agit  de  réparalionsdesbîlimenls, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  et  que  la  dépense 
ordinaire  arrêtée  par  le  budget  ne  laisse  pas  de  fonds 
disponibles,  ou  n'en  laisse  pas  de  suffisants  pour  ces 
réparations,  le  bureau  en  fera  son  rapport  au  conseil, 
et  celui-ci  prendra  une  délibération  tendait  à  ce  qu'il 
y  soit  pourvu  parla  commune  :  celle  délibération  sera 
envoyée  par  le  trésorier  au  préfet. 

Art.  XCV.  — Le  préfet  nommera  les  gens  de  l'art 
par  lesquels,  en  présence  de  l'un  des  membres  du 
conseil  nmnicipal,  et  do  l'un  des  marguilliers,  il  sera 
dressé,  le  plus  proniptement  qu'il  sera  possible,  un 
devis  estimatif  des  réparations.  Le  préfet  soumeilra 
ce  devis  au  conseil  municipal,  et,  sur  son  avis,  or- 
donnera, s'il  y  a  lieu,  que  ces  réparations  soient  faites 
aux  frais  de  la  commune,  et,  en  conséquence,  qu'il 
soit  procédé  par  le  conseil  municipal ,  en  la  forme 
accoutumée,  à  l'adjudication  au  rabais. 

Art.  XCVI.  —  Si  le  conseil  municipal  esl  d'avis  de 
demander  une  réduction  sur  quelques  articles  de  dé- 
pense de  la  célébration  du  culie,  et  dans  le  cas  où  il 
ne  reconnaîtrait  pas  la  nécessité  de  rétablissement 
d'un  vicaire,  sa  délibération  en  portera  les  motifs. 
Tontes  les  pièces  seront  adressées  à  l'évêque,  qui  pro- 
noncera. 

Art.  XC\1I.  —  Dans  le  cas  où  l'évêque  prononce- 
rait contre  l'avis  du  conseil  municipal,  ce  conseil 
pourra  s'adresser  au  préfet,  et  celui-ci  enverra,  s'il  v 
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a  lieu,  toutes  les  pièces  au  ministre  des  cultes,  pour 
être  par  nous,  sur  son  rapport,  statué  en  notre  con- 
eeil  d'Etat  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  XCVUI.  —  S'il  s'agit  de  dépenses  pour  répa- 
rations ou  reconstructions  qui  auront  été  constatées 
conformément  à  l'article  xcv,  le  prélet  ordonnera  que 
ces  réparations  soit  payées  sur  les  reveims  commu- 
naux, et,  en  conséquence,  qu'il  eoit  procédé  par  le 
conseil  municipal,  en  la  forme  accoutumée,  à  l'adju- 
dication au  rabais. 

Art.  XCIX.  —  Si  les  revenus  communaux  sont 
suffisants,  le  conseil  délibérera  sur  les  moyens  de 
subvenir  à  cette  dépense,  selon  les  règles  prescrites 
par  la  loi. 

AuT.  C.  —  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  serait  re- 
connu que  les  habitants  d'une  paroisse  sont  dans 
rimpiiissance  de  fournir  aux  réparations,  même  par 
levée  extraordinaire,  on  se  pourvoira  devant  nos  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  (  des  affaires  ecclésiastiques  ), 
sur  le  rapport  desquels  il  sera  fourni  à  cette  paroisse 
tel  secours  qui  sera  par  eux  déterminé,  et  qui  sera 
pris  sur  le  fonds  commun  établi  par  la  loi  du  15  sep- 
tembre 1807,  relative  au  budget  de  l'Etat. 

Art.  CI. — iDanstouslescasoù  il  y  aura  lieu  au  re- 
cours d'une  fabrique  sur  une  commune,  le  préfet  fera 
un  nouvel  examen  du  budget  de  la  commune,  et  dé- 
cidera si  la  dépense  demandée  pour  le  culte  peut  être 
prisesur  les  revenus  de  lacommune,oujusquà  concur- 
rence de  quelle  somme,  sauf  notre  approbation  pour 
les  communes  dont  les  revenus  excèdent  20,000  fr. 

Art.  cil  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  convo- 
cation du  conseil  municipal,  si  le  territoire  de  la  pa- 
roisse comprend  plusieurs  communes,  le  conseil  de 
chaque  commune  sera  convoqué,  et  délibérera  iépa- 
rément. 

Art.  cm.  —  Aucune  imposition  extraordinaire  sur 
les  communes  ne  pourra  être  levée  pour  les  frais  du 
culte  ,  qu'après  raccomplisseraenl  préalable  des  for- 
malités prescrites  parla  loi. 

CHAPITRE  V. 

Des  églises  cathédrales ,  des  maisons  épiscopales 
et  des  séminaires 

Art.  CIV.  -^  Les  fabriques  des  églises  métropoli- 
taines et  cathédrales  continueront  à  être  composées 
et  administrées  conformément  aux  règlements  épis- 
copaux  qui  ont  été  réglés  par  nous. 

Art.  CV.  —  Toutes  les  dispositions  concernant  les 
fabri(iues  paroissiales  sont  applicables  ,  en  lant 
qu'elles  concernent  leur  administration  intérieure, 
aux  fabriques  des  cathédrales. 

Art.  CVI:  —  Les  départements  compris  dans  un 
diocèse  sont  tenus  envers  la  fabrique  de  la  cathédrale 
aux  mêmes  obligations  que  les  communes  envers 
leurs  fabriques  paroissiales. 

Art.  CVIl.  —  Lorsqu'il  surviendra  de  grosses  ré- 
parations ou  des  rec'tnstrucùons  à  faire  aux  églises 
cathédrales,  aux  palais  épiscopaux  et  aux  séminaires 
diocésains ,  l'évêque  en  donnera  l'avis  officiel  au 
préfet  du  département  dans  lequel  est  le  chef-lieu  de 
i'évêché  :  il  donnera  en  même  temps  un  état  som- 
maire des  revenus  et  des  dépenses  de  la  fabrique,  en 
faisant  sa  déclaration  des  revenus  qui  resient  libres 
après  les  dépenses  ordinaires  de  la  célébration  du 
culte. 

Art.  CYIII.  —  Le  préfet  ordonnera  que,  suivant 
les  formes  établies  pour  les  travaux  publics,  en  pré- 
sence d'une  personne  à  ce  commise  par  l'évêque,  il 
soit  dressé  un  devis  estimatif  des  ouvrages  à  faire. 

Art.  CIX.  —  Ce  rapport  sera  communiqué  à  l'évê- 
que, qui  lenverraau  prélet  avecsesobservaiions.  Ces 
pièces  seront  ensuite  transmises  par  le  préfet,  avec 
son  avis,  à  notre  ministre  de  l'intérieur;  il  en  don- 
nera connaissance  à  notre  ministre  (  des  affaires  ec- 
clésiastiques). 

Art.  CX.  —  Si  les  réparations  sont  à  la  fois  né- 
sessaires  et  urgentes,  notre  minisire  de  l'intérieur 


ordonnera  qu'elles  soient  provisoirement  faites  sur 
les  premiers  deniers  dont  les  préfets  pourront  dispo- 
ser, sauf  le  remboursement  avec  les  f  inds  qui  seront 
faits  pour  cet  objet  par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement, auquel  Usera  donné  comnmnication  du  bud- 
get de  la  fabrique  de  la  cathédrale,  et  qui  pourra  user 
de  la  faculté  accordée  aux  conseils  municipaux  par 
l'art,  xcvi. 

Art.  CXI.  —  S'il  y  a  dans  le  même  évêché  plu- 
sieurs départements,  la  répartition  entre  eux  se  fera 
dans  les  proportions  ordinaires,  si  ce  n'est  que  le 
département  où  sera  le  chel-lieu  du  diocèse  payera 
un  dixième  de  plus. 

Art.  CXII.  —  Dans  les  départements  où  les  cathé- 
drales ont  des  fabriques  ayant  des  revenus  dont  une 
partie  est  assignée  à  les  réparer,  cette  assignation 
coutitmera  d'avoir  lieu  ;  et  seront,  au  surplus,  les  ré- 
parations faites  conlormément  à  ce  qui  est  prescrit 
ci-dessus. 

Art.  CXIII.  —  Les  fondations,  donations  ou  legs 
faits  aux  églises  cathédrales  seront  acceptés,  ainsi 
que  ceux  faits  aux  séminaires,  par  l'évêque  diocésain, 
sauf  notre  autorisaition  donnée  en  conseil  d'Etat,  sur 
le  rapport  du  ministre  (  des  affaires  ecclésiasiii|ues). 

Art.  CXIV.  —  Les  ministres  de  l'intérieur  et  (  des 
affaires  ecclésiastiques)  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Ordonnance  du  i2  janvier  1825,  concernant 
le  renouvellement  des  fabriques. 

Art.  I»"".  — Pans  toutes  les  paroisses  ayant  le  titre 
de  cure,  succursale,  ou  chapelle  vicariale,  dans  les- 
quelles le  conseil  de  fabrique  n'a  pas  été  régulière- 
ment renouvelé,  ainsi  que  le  prescrivent  les  arti- 
cles vu  et  vui  du  décret  du  50  décembre  1809,  il  sera 
immédiatement  procédé  à  une  nouvelle  nomination 
des  labriciens,  de  la  manière  voulue  par  l'article  vi 
du  même  décret. 

Art.  11.  ^  A  l'avenir,  la  séance  des  conseils  de 
fabrique,  qui,  aux  termes  de  l'art,  x  du  règlement 
général,  doit  avoir  lieu  le  premier  dimanche  du  mois 
d'avril,  se  tiendra  le  dimanche  de  Quasimodo. 

Dans  celte  séancedevront  être  faites,  tous  les  trois 
ans,  les  élections  ordinaires  prescrites  par  le  décret 
du  30  décembre  1809. 

Art.  III.  —  Dans  le  cas  de  vacance  par  mort  ou 
démission,  l'élection  en  remplacement  devra  être 
faite  dans  la  première  séance  ordinaire  du  conseil  de 
fabrique  qui  suivra  la  vacance. 

Les  nouveaux  fabriciens  ne  seront  élus  que  pour 
le  temps  d'exercice  qui  restait  à  ceux  qu'ils  sont  des- 
tinés à  remplacer 

Art.  IV.  —  Si,  un  mois  après  les  époques  indi- 
quées dans  les  deux  articles  précédents,  le  conseil 
de  fabrique  n'a  pas  procédé  aux  élections,  l'évêque 
diocésain  nommera  lui-même. 

Art.  V.  —  Sur  la  demande  des  évêques  et  l'avis 
des  préfets,  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruc- 
tion publique,  pourra  révoquer  un  conseil  de  fabri- 
que pour  défaut  de  présentation  de  budget  ou  de 
reddition  de  comptes,  lorsque  ce  conseil,  requis  de 
1  emplir  ce  devoir,  aura  refusé  ou  négligé  de  le  faire, 
ou  pour  toute  autre  cause  grave.  Il  sera,  dans  ce  cas, 
pourvu  à  une  nouvelle  formation  de  ce  conseil  de  la 
manière  prescrite  par  l'article  vi  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809. 

Art.  VI.  —  Lévêque  et  le  préfet  devront  réciproque- 
ment se  prévetiir  des  autorisations  d'assemblées 
cxliaordinaires  qu'aux  termes  de  l'article  xdu  décret 
du  50  décembre  1809  ils  accorderaient  aux  conseils 
de  fabrique,  et  des  objets  qui  devront  être  traités  dans 
ces  assemblées  extraordinaires. 

Art.  vu.  —  Dans  les  communes  rurales,  la  no- 
mination et  la  révocation  des  chantres,  sonneurs  et 
sacristains,  seront  faites  par  le  curé  desservant  ou 
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▼îcaire  ;  leur  traitement  continuera  à  être  réglé  par 
le  conseil  de  fabrique  et  payé  par  qui  de  droii. 

Art.  VIII.  —  Le  règlement  général  des  fabriques 
du  30  décembre  1809  continuera  d'être  exécuté  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordon- 
nance. 

FAILLITE,  BANQUEROUTE. 

La  faillite  est  la  cessation  de  payements 
d'un  comnoerçant.  Elle  prend  le  nom  de 
banqueroute  lorsque  le  failli  s'est  rendu 
coupable  d'imprudence,  de  fautes  ou  de  dol. 
On  voit,  par  ces  définitions,  toute  la  différence 
qu'il  y  a  entre  la  faillite  et  la  banqueroute; 
la  faillite  ne  suppose  ni  imprudence  ni  fau- 
tes; c'est  un  malbeur  pour  un  commerçant 
qui  a  géré  ses  affaires  consciencieusement. 
La  banqueroute  est  toujours  un  délit  ou  un 
crime  :  si  elle  est  simple,  elle  est  le  produit 
d'un  délit;  si  elle  est  frauduleuse,  elle  a  un 
crime  pour  cause. 

La  matière  des  banqueroutes  et  des  faillites 
edl  très-importante  aujourd'hui,  que  le  com- 
merce est  établi  sur  des  fondements  telle- 
ment ruineux  qu'il  ne  peut  rien  avoir  de  so- 
lide. Ne  voulant  pas  faire  un  cours  de  droit 
sur  les  faillites,  nous  nous  contentons  de 
citer  les  articles  du  Code  de  commerce  qui  ré- 
gissent cette  importante  matière. 

LIVRE  TROISIÈME. 

DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

(Loi  sanctionnée  le  28  mai  1858,  promuiguée  le  8  juin.) 
TITRE  PREMIER. 

DE  LA    FAILLITE. 


Dispositions  générales. 

437.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements,  est 
en  état  de  laillile.  (Co.  458,440,  443  s.;  compétence, 
635;  banq.  simple,  585,  586;  banq.  fraud.,  591  s.) — 
La  faillite  d'un  commerçant  peut  eire  déclarée  après 
son  décès,  lorsqu'il  est  mort  en  éiat  de  cessation  de 
payements.  (Co.  478,  481,  re/j&fti/ir.,  614.) — La  dé- 
claration de  la  faillite  no  pourra  être,  soit  prononcée 
d'oftice,  soit  demandée  par  les  créanciers,  que  dans 
l'année  qui  suivra  le  décès. 

Chapitre  premier.  —  De  la  déclaration  de  faillite  et 
de  ses  effets. 

438.  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de 
la  cessation  de  ses  payements,  d'en  faire  la  déclaration 
au  grelïe  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile. 
Le  jour  de  la  cessation  de  ses  payements  sera  com- 
pris dans  ces  trois  jours.  (Co.  456,  586.)  —  En  cas 
de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  la  déclara- 
tion contiendra  le  nom  et  l'indication  du  domicile 
de  chacun  des  associés  solidaires.  Elle  sera  faite  au 
greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le 
siège  du  principal  établissement  de  la  société.  (Co. 
20,  21  ;  scellés,  438  ;  concordat,  531  ;  banquer.  simple, 
586;  réhabilit.,  604.) 

459.  La  déclaration  du  failli  devra  être  accompa- 
gnée du  dépôt  du  bilan,  ou  contenir  l'indication  des 
nioiifs  qui  empêcheraient  le  failli  de  le  déposer.  Le 
bilan  contiendra  l'énumération  et  l'évaluation  de 
tous  les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  du  débiteur, 
l'état  des  dettes  actives  et  passives,  le  tableau  des 
proliis  et  pertes,  le  tableau  des  dépenses  ;  il  devra 
être  certilié  véritable,  daté  et  signé  par  le  débiteur. 
(Co.  456;  bilan,  476  s.,  522;  banquer.  simple,  586, 

440.  La  faillite  est  deciarée  par  jugement  du  tribu- 


nal de  commerce,  rendu  soit  sur  la  déclaration  du 
lailli,  soit  à  la  requête  d'un  ou  de  plusieurs  créan- 
ciers, soit  d'office.  Ce  jugement  sera  exécutoire  pro- 
visoirement. (Co.  457,  438,  441,  431,  455,  462,  580; 
Pr.  135.) 

441.  Par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ou 
par  jugement  ultérieur  rendu  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  le  tribunal  déterminera,  soit  d'office, 
soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie  intéressée,  l'é- 
poque à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  de  payements. 
A  défaut  de  détermination  spéciale,  la  cessa iion  de 
payements  sera  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir  "du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite.  (Co.  446  «.,  juge- 
commis.,  451;  opposit.,  580;  faill.  après  décès,  457; 
banquer.,  585  4°,  586  4°. ) 

442.  Les  jugements  rendus  en  vertu  des  deux  ar- 
ticles précédents  seront  affichés  et  insérés  par  extrait 
dans  les  journaux,  tant  du  lieu  où  la  faillite  aura  été 
déclarée  que  de  tous  les  lieux  où  le  lailli  aura  des 
établissements  commerciaux,  suivant  le  mode  établi 
par  l'art.  42  du  présent  Code.  (Co.  600;  avatices, 
461  ;  réhabilit.,  607.) 

443.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte 
de  plein  droit,  à  partir  de  sa  date,  dessaisissement 
pour  le  failli  de  l'administration  de  tous  ses  biens, 
même  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu'il  est 
en  (tat  de  faillite.  (Constit.  22  frimaire  an  Vlll,  art. 
5;  Co.annulat.,  476s.;  /ûi//i,  474, 487, 494,  528,532, 
580.)  —  A  partir  de  ce  ju!,'enient,  toute  action  mobi- 
lière ou  immobilière  ne  pourra  être  suivie  ou  inten- 
tée que  contre  les  svndics.  (Co.  462  s.;  476,  484, 
487,  490,  552s.;  Pr.'qualité,  69  7».)  —  Il  en  sera  de 
même  de  toute  voie  d'exécution  tant  sur  les  meubles 
que  sur  les  immeubles.  (Co.  450,  455,  527.)— Le  tri- 
bunal, lorsqu'il  le  jugera  convenable  ,  pourra  rece- 
voir le  failli  partie  intervenante.  (Co.  479,  48G  s., 
494,  512.  528,  580;  Pr.  339.) 

444.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exigi- 
bles, à  l'égard  du  failli,  les  dettes  passives  non  échues. 
(C.  1188.)  —  En  cas  de  faillite  du  souscripteur  d'un 
ijillet  à  ordre,  de  l'accepteur  d'une  lettre  de  change 
ou  du  tireur  à  défaut  d'acceptation,  les  autres  obligés 
seront  tenus  de  donner  caution  pour  le  payement  à 
l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  imméihate- 
nient.  (Co.  165;  comparez  151,  132,153  ;  C.  2040, 
2041.) 

443.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête,  à  l'é- 
gard de  la  masse  seulement,  le  cours  des  intérêis  de 
toute  créance  non  garante  par  un  privib^ge,  par  un 
nantissement  ou  par  une  hypothèque.  (Co.  604.)  — 
Les  intérêts  des  créances  garanties  ne  pourront  éîre 
réclamés  que  sur  les  sommes  provenant  des  biens 
affectés  au  privilège,  à  l'hypothèque  ou  au  nautisse- 
nienl.  (Co.  droits  liypotli.,  446,  44S,  552  s.) 

446.  Sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la 
ma<se,  lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  débiteur  de- 
puis l'époque  déterminée  par  le  tribunal  comme 
étant  celle  de  la  cessation  de  ses  payements,  ou  dans 
les  dix  jours  qui  auront  précédé  cette  époque  :  (Co. 
cessât,  de  paijem.,  441  ;  C.  1167, 1550,  1552.)  Tous 
actes  translatifs  de  propriétés  mobilières  ou  immobi- 
lières à  titre  gratuit;  (C.  780,  894,  918,  1076  s., 
1081  s.,  1091  s.,  1969.)  tous  payements,  soit  en 
espèces,  soit  par  transport,  vente,  compensation  ou 
autrement,  pour  dettes  non  échues,  et  pour  dettes 
échues,  tous  payements  faits  autrement  qu'en  espè- 
ces ou  eûets  de  commerce;  (C.  payem.,  1255  s.; 
exemple  de  dation  en  payement,  1595.;  Co  447.)  — 
toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judiciaire,  et 
tous  droits  d'antichrèse  ou  de  nantissement  consti 
tués  sur  les  biens  du  débiteur  pour  dettes  anléricu 
rement  contractées.  (C.  2003  s,,  2085  s.,  2125 
2124  s.) 

447.  Tous  autres  payements  faits  par  le  débiteur 
pour  dettes  échues,  et'tous  autres  actes  à  litre  oné- 
reux par  lui  passés  après  la  cessation  de  ses  paye- 
ments et  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite, 
pourront  être  annulés  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
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reçu  (lu  débiteur  ou  qui  ont  traité  avec  lui,  ils  ont 
eu  lieu  avec  coiuiaissancede  la  ccssaiinn  de  ses  paye- 
mei.is.  (Co.  -416,  449;  C  11G7,  1550,  1552.) 

4i8.  Les  dioits  d  liypollièque  ot  de  privilège  vala- 
bleiuciit  acquis  pourioiit  èlre  ir.ïcrils  jusqu'au  jour 
du  jugf^nieul  liéclaralif  de  la  faillite.  (Co.  4iG,  552 
g.) —"Néanmoins,  les  inscriptions  pi  ises  après  l'é- 
poque de  la  cessation  de  payements,  ou  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent,  pourront  être  déclarées 
nulles,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre 
la  date  de  l'acte  constitutif  de  l'iiypothèquc  ou 
du  privilège  et  ceik'  de  rin«crinlion.  (Co.  cessât,  de 
payem.,  441;  C.  1167, 1350,  1552;  inscript.,  2146.) 

—  Ce  délai  sera  aui;menlé  d'un  JDur  à  raison  de  cinq 
myriaiuèires  de  dislance  entre  le  lieu  où  le  droit 
d'hypothèque  aura  été  acquis  et  le  lieu  où  l'inscrip- 
tion sera  prise.  (Co.  492,  582;  compare:.  Co.  165; 
C.  2185;  Pr.  1033.) 

449.  Dans  le  cas  où  des  lettres  de  change  auraient 
été  payées  après  l'époque  lixée  connue  étant  celle  de 
la  cessation  de  payemenls  et  avant  le  jugement  dé- 
claraiif  de  faillite,  ïaclion  en  rapport  ne  pourra  être 
intentée  que  contre  celui  pour  coniple  duquel  la  let- 
tre de  change  aura  été  fournie.  —  S'il  s'a^il  d'un  bil- 
let à  ordre,  l'action  ne  pourra  èirc  exercée  que  con- 
tre le  premier  endosseur.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
la  preuve  que  celui  à  qui  on  demande  le  rapport 
avait  connaissance  de  la  cessation  de  payements  à 
l'époque  de  l'émission  du  titre,  devra  èlre  lournie. 
(Co.  446,  447;  C.  1167,  1550,  1552.) 

450.  Toutes  voies  d  exécution  pour  parvenir  au 
payement  des  loyers  sur  les  efl.'ls  mobiliers  servant 
à  l'exploitation  du  commerce  du  failli  seront  suspen- 
dues pendant  trente  jours,  à  partir  du  jugement  dé- 
claratif de  faillite,  sans  préjuJice  de  tontes  mesures 
conservatoires,  et  du  droit  qui  serait  acquis  au  pro- 
priétaire de  reprei  dre  possession  des  lieux  loué;;.  (C. 
1741,1752,1766  ;  Pr.8l9s.;  Co.  voie  d'exécut.,  445.) 

—  Dans  ce  cas,  la  suspension  des  voies  d'exécution 
établie  au  présent  article  cessera  de  plein  droit. 

Chap.  il — De  la  nomination  du  jtigerommissnire. 

451.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le 
tribunal  de  commerce  désignera  l'un  de  ses  membres 
pour  juge-commissaire.  (Co.  remplacent.,  i^A;  cessât, 
de  fonction,  519;  nominal,  nouv.,  522;  jugem.,  585.) 

452.  Le  juge-commissaire  sera  chaire  spéciale- 
ment d'accélérer  et  de  surveiller  les  opérations  et  la 
gestion  de  la  faillite.  —  Il  fera  au  tribunal  de  com- 
merce le  rapport  de  toutes  les  contestations  que  la 
faillite  pourra  faire  naitre,  et  qui  seront  de  la  com- 
pétence de  ce  tribunal.  (Co.  441 ,  462,  465  s.,  469, 
470  s.,  485,  486,  4S8,  493.505.  504  s.,  506,  514, 
527  s.,  534,  547,551,  560,  566  s.,  572,  578  s., 
585.) 

455.  Les  ordonnances  du  juge-commissaire  ne  se- 
ront susceptibles  de  recours  que  dans  les  cts  prévus 
par  la  loi.  Ces  recours  seront  portés  devant  le  tri- 
bunal de  commerce.  (Co.  466,  474,  550,  567,  585.) 
^  454.  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à  toutes  les 
époques,  remplacer  le  juue-commi>saire  de  la  faillite 
car  im  autre  de  se?  membres.  (Go.  juge-commiss., 
451,  522;  jugem.,  585.) 

Chap.  III. —  De  rappailion  des  scellés,  et  des  premiè- 
res dispositions  à  l'égard  de  la  personne  du  failli. 

455.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le 
tribunal  ordonnera  l'appo.'.ition  des  scfl'és  et  le  dé- 
pôt de  la  personne  du  failli  dans  la  maison  d'arrêts 
pour  dettes,  ou  la  garde  de  sapersosine  par  un  ofli- 
cier  de  police  ou  de  justice,  ou  par  un  gendarme.  (Co. 
arreslat.,  456,  460,  461  ;  sauf-conduit,  Ali,  585.)  — 
Néanmoins,  si  le  juge-conmiissaire  estime  que  l'aclil 
du  failli  peut  être  invcitorié  en  un  seul  jour,  il  ne 
sera  point  apposé  de  scellé-;,  et  il  devra  être  immé- 
diatement procédé  à  l'inveula-re.  (Co.  scellés,  457, 
458,  461,  468,  469,  522;  Pr.  907,  912,  913  s.,  925; 


invent.,  943;  944  ;  Co.  469,  480,  522.)— 11  ne  pourra, 
en  cet  état,  être  reçu,  contre  le  failli,  d'écrou  ou  re- 
commandation pour  aucune  espèce  de  dettes.  (Pr. 
792.) 

456.  Lorsque  le  failli  se  sera  conformé  aux  arti- 
cles 458  et  459,  et  ne  seia  point,  au  moment  de  la 
déclaration,  incarcéré  pour  dettes,  ou  pour  autre 
cause,  le  tribunal  pourra  l'aOranchir  du  dépôt  ou  de 
la  garde  de  sa  personne.  (Co.  455,  472.)  —  La  dis- 
position du  jugement  qui  affranchirait  le  failli  du  dé- 
pôt ou  de  la  garde  de  sa  personne  pourra  toujours, 
suivant  les  circonstances,  être  ultérieurement  rap- 
portée nar  le  tribunal  de  commerce,  même  d'oflice. 
(Co.  585.) 

457.  Le  groflier  du  tribunal  de  commerce  adres- 
s'era,  sur-le-champ,  au  juge  de  paix,  avis  de  la  dis- 
position du  jugement  qui' aura  ordoimé  l'apposition 
des  scellés.  (Co.  455,  459,  468  s.) — Le  juge  de  paix 
pourra,  mê:ne  avant  ce  jugement,  apposer  les  scellés, 
soit  d'ofiice,  soit  sur  la  réquisition  d'un  ou  plusieurs 
créanciers,  mais  seulement  dans  le  cas  de  disparition 
du  débiteur  ou  de  détournement  de  tout  ou  partie  de 
son  actif.  (Co.  595  s.;  Pr.  911,  912.) 

458.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins, 
comptoiis,  caisses,  portefeuilles,  livres,  papiers, 
meubles  et  effets  du  failli.  (Co.  469,  471.)— En 
cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  les 
scellés  seront  apposés,  non-seulement  dans  le  siège 
principal  de  la  société,  mais  encore  dans  le  domicile 
sép;iré  de  chacun  des  associés  solidaires.  (Co.  20, 
21,  458,  551.)  —  Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix 
donneia,  sans  délai,  au  président  du  tribunal  de 
commerce,  avis  de  l'apposition  des  scellés.  (Co. 
479.) 

459.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adresse- 
ra, dans  les  vingt-quatre  heures,  au  procureur  île  la 
R^publiquedu  ressort,  extraitde-iju^enientsdéclaraiifs 
de  faillite,  mentionnant  les  prineip.iles  indications  et 
dispositions  qu'ils  contiennent.  (Co.  greffier,  457; 
minist.  mblic,  460,  483,  584,  606  s.;  rapport,  482.) 

460.  Les  dispositions  <|ui  ordonneront  le  dépôt  de 
la  personne  du  failli  dans  une  maison  d'arrêt  pour 
dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne,  seront  exécutées  à 
la  diligence,  soit  du  minisière  public,  soit  des  svndics 
de  la  l.iillite.  (Co.  455,  456,  462,  483.) 

461.  Lorsque  les  deniers  appartenant  à  la  faillite 
De  pourront  suflire  iuunédiatement  aux  frais  du  ju- 
gement de  déclaration  de  la  f.ùllite,  d'aliiche  et  d'in- 
sertion de  ce  jugement  dans  les  journaux,  d'apposi- 
tion des  scellés,  d'arrestation  et  d'incarcération  du 
failli,  l'avance  de  ces  frais  sera  faite,  sur  ordonnance 
du  juge-commissaire,  par  le  trésor  public,  qui  ew 
sera  remboursé  par  privilège  sur  les  premiers  recou- 
vrements, sans  préjuilice  du  privilège  du  propriétaire. 
(Co.  frais  de  poursuite,  587  s.,  592;  G.  privilège, 
2101  1".) 

Chap.  IV, — De  la  nomination  et  du  remplacement  des 
syndics  provisoires. 

462.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le 
tribunal  de  commerce  nommera  un  ou  plu-ieurs  syn- 
dics provisoires.  (Go.  440,  585;  parenté ,  465;  cess. 
de  fonctions,  519.)  —  Le  juge-commissaire  coirvo- 
quera  immédiatement  les  créanciers  présumés  à  se 
réunir  dans  un  délai  qui  n'excédera  pas  quinze  jours. 
Il  considtera  les  créanciers  présents  à  cette  réunion, 
tant  sur  la  composition  de  l'état  des  créanciers  pré- 
sumés que  sur  la  nomination  de  nouveaux  syndics 
Il  sera  dressé  procès-verbal  de  leurs  dires  et  obser- 
vations, lequel  sera  représenté  au  iribuital.  (Co.  492, 
529,  556.) — Sur  le  vu  de  ce  proeès-verbal  et  de  l'é- 
tat des  créanciers  présuiués,  et  sur  le  rapport  du 
juge-conmiissaire,  le  tribunal  nommera  de  nouveaux 
syndics,  ou  en  tinuera  les  premiers  dans  leurs  fonc- 
tions. (Co.  585.)  —  Les  syndics  ainsi  institués  sont 
délinitifs;  cependant  ils  peuvent  être  remplacés  par 
le  tribunal  de  commerce,  dans  les  cas  et  suivant  les 
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formes  qui  seront  déterminés.  '(Co.  464,  467,  524, 
585.)  —  Le  nombre  des  syndics  pourra  être,  à  toute 
époiiue,  porté  jusqu'à  trois;  ils  pourront  être  ciioisis 
parmi  les  personnes  étrangères  à  la  masse ,  et  rece- 
voir, quelle  que  soit  leur  qualité,  après  avoir  rendu 
compte  de  leur  gestion,  une  indeinniié  que  le  trihu- 
nal  arbitrera  sur  le  rapport  du  juge -commissaire. 
(Co.  4t)o.) 

4G3.  Aucun  parent  ou  allié  du  failli,  jusqu'au  qua- 
trième deg[ré  inclusivement,  ne  pourra  être  nommé 
syndic.  (C.  degrés,  75o  s.) 

4G4.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  l'adjonc- 
tion ou  au  remplacement  d'un  ou  plusieurs  syndics. 
il  en  sera  référé  par  le  juge-commissaire  au  tribunal 
de  connuerce,  qui  procédera  à  la  nominalion  suiviuit 
les  formes  établies  par  Tariicle  4G1.  (Co.  5i2,  585.) 

463.  S  il  a  été  nommé  plusieurs  syndics,  ils  ne 
pourront  agir  que  collectivemeni  ;  néanmoins,  le  juge- 
commissaire  peut  donner  à  un  ou  plusieurs  d'entre 
eux  des  autorisations  spéciales  à  Teffel  de  faire  sépa- 
rément certaiîis  actes  û'adminislralion.  Dans  ce  der- 
nier cas,  les  svndics  autorisés  seront  seuls  responsa- 
bles. (Co.  1582  s.,  11)95.) 

4t)S.  S  il  s'élève  des  réclamations  contre  quelqu'une 
des  opérations  des  syndics,  le  juge-commissaire  sta- 
tuera, dans  le  (iélai  de  trois  jours,  sauf  reoeurs  de- 
vant le  tribunal  de  commerce.  (Co.  455,  585.) — Les 
décidions  du  jugp-commissaire  sont  exécutoires  par 
provii,ion.  (Pr.  155.) 

4G7.  Le  juge-conimissaire  ponrra,  soit  sur  les  ré- 
clai;. allons  à  lui  adressées  par  le  failli  ou  par  des  créan- 
ciers, soit  même  d'oltice,  proposer  la  révocation  dun 
ou  plusieurs  des  syndics.  — Si,  dans  les  huit  jours, 
le  juge-commissaire  n'a  pas  fait  droit  aux  réclama- 
tions qui  lui  ont  été  adressées,  ces  réclamations 
pourront  être  portées  devant  le  tribunal.  —  Le  tri- 
bunal, en  chambre  du  conseil,  entendra  le  rapport  du 
juge-connnissaire  et  les  explications  des  syndics  ,  et 
prononcera  à  laudience  sur  la  révocation.  (Co.  462, 
524,  583.) 

CuAP.  V.  —  Des  fonctions  des  syndics. 
SECTiori  I'^.— Dispositious  générales. 

468.  Si  l'apposition  des  scellés  n'avait  point  eu 
lieu  avant  la  nomination  des  syndics,  ils  requerront 
le  juge  de  paix  d'y  procéder.  (Co.  scellés.,  453 ,  458, 
469,  522;  Pr.  907  s.) 

469.  Le  juge-commissaire  pourra  également,  sur 
la  demande  des  syndics,  les  dispenser  de  faire  placer 
sous  les  scellés,  ou  les  autoriser  à  en  laire  extraire  : 
1°  les  vêtements,  bardes,  meubles  et  effets  nécessai- 
res au  failli  et  à  sa  famille,  et  dont  la  délivrance  sera 
autorisée  par  le  juge-commissaire  sur  l'état  que  lui 
en  soumettront  les  syndics  ;  2°  les  objets  sujets  à 
dépérissement  prochain  ou  à  dépréciation  imminente; 
(Co.  470.)  3°  les  objets  servant  à  l'exploitation  du 
fonds  de  commerce ,  lorsque  cette  exploitation  ne 
pourrait  être  interrompue  sans  préjudice  pour  les 
créanciers.  (Co.  430,470.) — Les  objets  compris  dans 
les  deux  paragraphes  précédents  seront  de  suite  in- 
ventoriés avec  prisée  par  les  syndics,  en  présence',  du 
juge  de  paix,  qui  signera  le  procès- verbal.  (Co.  480  ; 
Pr.  924.) 

470.  La  vente  des  objets  sujets  à  dépérissement, 
ou  à  dépréciation  imminente,  ou  di^endienx  à  con- 
server, et  l'exploitation  du  fonds  de  commerce,  au- 
ront lieu  à  la  diligence  des  syndics,  sur  Tautorisation 
du  jnge-conmiissaire.  (Co.  485,  583.) 

471.  Les  livres  seront  extraits  des  scellés,  et  re- 
mis par  le  jnge  de  paix  aux  syndics,  après  avoir  été 
arrêtés  par  lui  ;  il  constatera  sommairement,  par  son 
procès-verba',  l'état  dans  lequel  lis  se  trouveront. 
(Co.  438,  473;  minist.  public,  485.)  —  Les  effets  de 
portefeuille  à  courte  échéance  ou  susceptibles  d'ac- 
ceptation, ou  pour  lesquels  il  faudra  faire  des  ac- 
tes conservatoires,  seront  aussi  extraits  des  scellés 
par  le  juge  de  paix,  décrits  et  remis  aux  syndics 
pour  eu  faire  le  recouvrement.  Le  bordereau  en  sera 


remis  au  juge-commissaire.  (Co.  490.)  —  Les  autres 
créances  seront  recou\Tées  par  les  syndics  sur  leurs 
quittances.  Les  lettres  adressées  au  failli  seront  re- 
miïe>  aux  syndics,  qui  les  ouvriront  ;  il  pf-urra,  s'il 
est  présent,  assister  à  l'ouverture.  (Co.  445,  484, 
485.) 

472.  Le  juge-commissaire,  d'après  l'état  apparent 
des  affaires  du  f.dlli,  pourra  proposer  sa  mise  en  li- 
berté avec  sauf-conduit  provisoire  de  sa  personne.  Si 
le  tribunal  accorde  le  sauf-conduit,  il  pourra  obliger 
le  failli  à  fournir  caution  de  se  représenter,  fous 
peine  de  payement  d'une  ^omrae  (jue  le  tribunal  ar- 
jiit'era,  et  qui  sera  dévolue  à  la  n.iasse.  (Co.  455, 
456.  460,  585.  586  5°;  C.  2040.  2041.) 

473.  A  dtfant,  par  le  juge-comiiiissaire  de  propo- 
ser un  sauf-conduit  pour  le  faidi ,  ce  dernier  pourra 
présenter  sa  demande  au  tribunal  de  commerce,  qui 
statuera,  en  audience  publique,  après  avoir  entendu 
le  jni;;e-cemmissaire.  (Co.  472,  585.) 

474.  Le  failli  pourra  obtenir  pour  lui  et  sa  famille, 
sur  l'actil  de  sa  faillite,  des  secours  alimentaires  qui 
seront  fixés,  sur  la  proposition  des  syndics,  par  la 
juge-commissaire,  snuf  appel  au  tribunal,  en  cas  de 
contestation.  (Co.  550;  vêtements,  469;  recours,  455, 
585.) 

475.  Les  syndics  appelleront  le  failli  auprès  d'eux 
pour  clore  et  arrêter  les  livres  en  sa  présence.  (Co. 
livres,  472,  485.) —  S  il  ne  se  rend  pas  à  linvilation, 
il  sera  sommé  de  comparaître  dans  les  quar.inte-huit 
heures  au  pks  tard. — Soit  qu'il  ait  ou  i:on  obtenu  un 
sauf-conduit,  il  pourra  comparaître  par  foi  dé  Je  pou- 
voirs, s'il  justifie  de  causes  d'empêchement  leconnues 
val.TbIes  par  le  juge-comrais>aire.  (Co. 472,  505,586.) 

476.  Dans  le  cas  où  le  bilan  n'aurait  pas  été  depové 
par  le  failli,  les  syndics  le  dresseront  immédiatement 
à  l'aide  des  livres  et  papiers  du  failli,  et  des  rensei- 
gnements qu'ifs  se  procureront ,  et  ifs  le  déposeront 
an  greffe  du  tribunal  de  commerce.  (Co.  bilan,  459, 
522.) 

477.  Le  juge-commissaire  est  autorisé  à  entendre 
le  failli,  ses  commis  et  employés,  et  toute  autre  per- 
sonne, tant  sur  ce  qui  concerne  la  formation  du  bilan 
que  sur  les  causes  et  les  circonstances  de  la  faillite. 
(Co.  498.) 

478.  Lorsqu'un  commerçant  aura  été  déclaré  eu 
faillite  après  son  décès,  ou  lorsque  le  failli  viendra  à 
décéder  après  la  déclaration  de  la  faillite,  sa  veuve, 
ses  enfants  et  ses  héritiers  pourront  se  préseiiter  ou 
se  faire  représenter  pour  le  suppléer  dans  la  forma- 
tion du  bilan,  ainsi  que  dans  toutes  les  autres  opéra- 
tions de  la  faillite.  (Co.  437,  481  ;  comparut.,  475, 
505;  réfiabilit.,  614.) 

Sectiox  IL— De  la  levée  des  scellés  et  de  rmveiilaire. 

479.  Dans  1rs  trois  jours,  les  syndics  requerront  la 
levée  des  scellés,  et  procéderont  à  l'inventaire  des 
biens  du  failli,  lequel  sera  présent  ou  dûment  appelé. 
(Co.  scellés,  455,  468,  169,  522;  Pr.  928,  931.) 

480.  Linveniaire  sera  dressé  en  docble  n.inute  par 
les  syndics,  à  mesure  que  les  scellés  ser.  nt  levés,  et 
en  présence  du  juge  de  paix,  qui  le  signera  à  chaque 
vacation.L'i  ne  de  ces  minutes  sera  déposée  an  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res ;  I  Autre  restera  entre  les  mains  des  syndics.  (Pr. 
937,  945.)  —  Les  syfîdics  seront  libres  de  se  faire 
ai  1er,  pour  sa  r.  daction  comme  pour  l'estimation  des 
objets,  par  qui  ils  jugeront  convenable.  (Co.  488;  Pr. 
943  1°.) — 11  sera  fait  recol^ment  des  objets  qui,  con- 
formé nenl  à  fart.  469,  n'auraient  pas  été  mis  s"us 
les  scellés,  et  auraient  .^éjà  été  inventoriés  et  prisés. 
(Co.  minist.  public,  483.) 

481.  En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès, 
lorsqu'il  n'aura  point  été  fait  d'inventaire  antérieure- 
ment à  cette  déclaration ,  ou  en  cas  de  décès  du 
fiilli  avant  l'OiJverture  de  finventaiie,  if  y  sera  pro- 
cédé immédiatement,  dans  les  formes  du  précédent 
article,  et  en  présence  des  héritiers,  ou  eux  dùmeiit 
appelés.  (Co.  478.) 
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482.  En  toute  faillite,  les  syndics,  dans  la  quinzaine 
de  leur  entrée  ou  de  leur  maintien  en  fonctions,  se- 
ront tenus  de  remettre  au  juge-commissaire  un  raé-- 
înoire  ou  compte  sommaire  de  l'état  apparent  de  la 
faillite,  de  ses  principales  causes  et  circonstances,  et 
des  caractères  qu'elle  paraît  avoir.  —  Le  juge-com- 
missaire transmettra  immédiatement  les  mémoires, 
avec  ses  observations,  au  procureur  delà  République. 
S'ils  ne  lui  ont  pas  été  remis  dans  les  délais  prescrits, 
il  devra  en  prévenir  le  procureur  de  la  République, 
et  lui  indiquer  les  causes  du  relard.  (Go.  459.) 

483.  Les  olficiers  du  ministère  public  pourront  se 
transporter  au  domicile  du  failli  et  assister  à  l'inven- 
taire. (Go.  459,  479,  522.)  —  Ils  auront,  à  toute  épo- 
que, le  droit  de  requérir  communication  de  tous  les 
actes,  livres  ou  papiers  relatifs  à  la  faillite.  (Co.  471, 
G02,  (J03.) 

Section  III.  —  De  la  vente  des  marchandises  el  meubles, 
et  des  recouvrements. 

484.  L'inventaire  terminé,  les  marchandises,  i'ar- 
gent,  les  titres  actifs,  les  livres  et  papiers,  meubles 
etellets  du  débiteur,  seront  reinis  au.v  syndics,  qui 
s'en  chargeront  au  bas  dudit  inventaire.  (Go.  443, 
471,519.) 

485.  Les  syndics  continueront  de  procéder,  sous  la 
surveillance  du  juge-commissaire,  an  recouvrement 
des  dettes  actives.  (Go.  443,  471,  490.) 

486.  Le  juge-commissaire  pourra,  le  failli  entendu 
ou  dûment  appelé,  autoriser  les  syndics  à  procéder  à 
la  vente  des  effets  mobiliers  ou  marchandises.  (Go. 
470,  534,  560  s.,  571  s.,  585.)— Il  décidera  si  la  vente 
se  fera  soit  à  l'amiable,  soit  aux  enchères  publiques, 
par  l'entremise  de  courtiers  ou  de  tous  autres  ofli- 
ciers  publics  préposés  à  cet  eftet.  (Dec.  22  novembre 
1811,  17  avril  1812.)  — Les  syndics  choisiront  dans 
la  classe  d'ofliciers  publics  déterminée  par  le  juge- 
commissaire,  celui  dont  ils  voudront  employer  le  mi- 
nistère. (Pr.  945,  94G.) 

487.  Les  syndics  pourront,  avec  l'autorisation  du 
Juge-cominissaire,  et  le  failli  cltîment  appelé,  transi- 
ger sur  toutes  contestations  qui  intéressent  la  masse, 
même  sur  celles  qui  sont  relatives  à  des  droits  et  ac- 
tions mobiliers.  (Go.  535.) — Si  l'objet  de  la  transac- 
tion est  d'une  valeur  indéterminée  ou  qui  excède  trois 
cents  francs,  la  transaction  ne  sera  obligatoire  qu'a- 
près avoir  été  homologuée,  savoir  :  par  le  tribunal  de 
commerce  pour  les  transactions  relatives  à  des  droits 
mobiliej-s,  et  par  le  tribunal  civil  pour  les  transac- 
tions relatives  à  des  droits  immobiliers.  (Go.  500.) 
—  Le  failli  sera  appeléà  l'homologation  ;  il  aura,  dans 
tous  les  cas,  la  faculté  de  s'y  opposer.  Son  opposi- 
tion suffira  pour  empêcher  la  transaction  ,  si  elle  a 
Dour  objet  des  biens  immobiliers.  (Go.  \aUli ,  443.) 

488.  Si  le  failli  a  été  affranchi  du  dépôt,  ou  s'il  a 
obtenu  un  sauf-conduit,  les  syndics  pourront  l'em- 
ployer pour  faciliter  et  éclairer  leur  gestion  ;  le  juge- 
commissaire  fixera  les  conditions  de  son  travail. 
(Co.  443,  472,  475,  480.) 

489.  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  re- 
couvrements seront,  sous  la  déduction  des  sommes 
arbitrées  par  le  juge-commissaire,  pour  le  montant 
des  dépenses  et  frais,  versés  immédiatement  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  Dans  les  trois 
jours  des  recettes ,  il  sera  justifié  au  juge -commis- 
saire desdits  versements;  en  cas  de  retard,  les  syn- 
dics devront  les  intérêts  des  sommes  qu'ils  n'auront 
point  versées.  (G.  1149,  1153;  Pr.  126,  132.)— Les 
deniers  versés  par  les  syndics  et  tous  auires  consi- 
gnés par  des  tiers,  pour  compte  de  la  faillite ,  ne 
pourront  être  retirés  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
du  juge-comuiissaire.  S'il  existe  des  oppositions,  les 
syndics  devront  préalablement  eu  obtenir  la  main- 
levée. —  Le  juge-commissaire  pourra  ordonner  que 
le  versement  sera  faii  parla  caisse  direcieraent  entre 
les  mains  dés  créanciers  de  la  faillite,  sur  un  état  de 
répartition  dressé  par  les  svndics  et  ordonnancé  par 
lui.  (Go.  565,  566,  568.) 


Section  I"V.  — Des  actes  conservatoires. 


490.  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  les 
syndics  seront  tenus  de  faire  tous  actes  pour  la  con- 
servation des  droits  du  failli  contre  ses  débiteurs. 
(Co.  471,  485.)  —  Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir, 
l'inscription  aux  hypothèques  sur  les  immeubles  des 
débiteurs  du  failli,  si  elle  n'a  pas  été  requise  par  lui; 
l'inscription  sera  prise  au  nom  de  la  masse  par  les 
syndics,  qui  joindront  à  leurs  bordereaux  un  certifi- 
cat constatant  leur  nomination.  (Co.  11G6.)  —  Ils  se- 
ront tenus  aussi  de  prendre  inscription ,  au  nom  de 
la  masse  des  créanciers,  sur  les  immeubles  du  failli 
dont  ils  connaîtront  l'existence.  L  inscription  sera 
reçue  sur  un  simple  bordereau  énonçant  qu'il  y  a 
faillite,  et  relatant  la  date  du  jugement  par  lequel  ils 
auront  été  nommés.  (Go.  517;  G.  2146  s.,  2154.) 

Section  V.  —  De  la  vérification  des  créances. 

491.  A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
les  créanciers  pourront  remettre  au  greffier  leurs  ti- 
tres, avec  un  bordereau  indicatif  des  sonunes  par  eux 
réclamées.  Le  greffier  devra  en  tenir  état  et  en  don- 
ner récépissé.  (Go.  440,  522  s.,  581.)  —  Il  ne  sera 
responsable  des  titres  que  pendant  cinq  années,  à 
partir  du  jour  de  l'ouverture  du  procès -verbal  de  vé- 
rification. (G.  2276.) 

492.  Les  créanciers  qui,  à  l'époque  du  maintien 
ou  du  remplacement  des  syndics,  en  exécution  du 
troisième  paragraphe  de  rarticle'462,  n'auront  pas 
remis  leurs  titres,  seront  immédiatement  avertis,  par 
des  insertions  dans  les  journaux  et  par  lettres  du 
greffier,  qu'ils  doivent  se  présenter  en  personne  ou 
par  fondés  de  pouvoiis,  dans  le  délai  de  vingt  jours, 
à  partir  desdites  insertions,  aux  syndics  de  la  faillite, 
et  leur  remettre  leurs  titres  accompagnés  d'un  bor- 
dereau  indicatif  des  sommes  à  eux  réclamées,  si 
mieux  ils  n'aiment  en  faire  le  dépôt  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce;  il  leur  en  sera  donné  récépissé. 
(Go.  442,  491,  522,  523.)— A  l'égard  des  créanciers 
domiciliés  en  France,  hors  du  lieu  oîi  siège  le  tribu- 
nal saisi  de  l'instruction  de  la  faillite,  ce  délai  sera 
augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètresde  distance 
entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  et  le  domicile  du 
créancier.  (Co. 448,  582;  comparez  Co.l65;  G.2l8t'; 
Pr.  1053.) — A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  hors 
du  territoire  continental  de  la  France,  ce  délai  sera 
augmenté  conformément  aux  règles  de  l'article  73  du 
Gode  de  procédure  civile. 

493.  La  vérification  des  créances  commencera 
dans  les  trois  jours  de  l'expiration  des  délais  déter- 
minés par  les  premier  et  deuxième  paragraphes  de 
l'article  492.  Elle  sera  continuée  sans  interruption. 
Elle  se  fera  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués  par  le 
juge-commissaire.  L'avertissement  aux  créanciers, 
ordonné  par  l'article  précédent,  contiendra  mention* 
de  cette  indication.  Néanmoins,  les  créanciers  seront 
de  nouveau  convoqués  à  cet  effet,  tant  par  lettres  du 
greffier  que  par  insertions  dans  les  journaux.  (Co. 
442,  492,  522.) — Les  créances  des  syndics  seront  vé- 
rifiées par  le  juge-commissaire  ;  les  autres  le  seront 
contradictoirement  entre  le  créancier  ou  son  fondé 
de  pouvoirs  et  les  syndics,  en  présence  du  juge-com- 
missaire, qui  en  «Pressera  procès-verbal.  (Co.  494.) 

494.  Tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan  pourra 
assister  à  la  vérification  des  créances,  et  fournir  des 
contredits  aux  vérifications  faites  et  à  faire.  Le  failli 
aura  le  même  droit.  (Co.  498.) 

495.  Le  procès-verbal  de  vérification  indiquera  le 
domicile  des  créanciers  et  de  leurs  fondés  de  pou- 
voirs. (Co.  492.)  —  Il  contiendra  la  description  som- 
maire des  titres,  mentionnera  les  surcharges,  ratures 
et  interlignes,  et  exprimera  si  la  créance  est  admise 
OH  contestée.  (Go.  497,  498.) 

496.  Dans  tous  les  cas,  le  juge-commissaire  pourri, 
même  d'olfice,  ordonner  la  représentation  des  livres 
du  créancier,  ou  demander,  en  vertu  d'un  coii.pul- 
soire,  qu'il  eu  soit  rapporté  ua  extrait  faii  par  les  ju- 
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ges  du  lieu.  (Co.  livres,  14,   15,  16;  Pr.  compnls., 
849  s.) 

497.  Si  la  créance  est  admise,  les  syndics  signeront, 
sur  chacun  des  litres,  la  déclaration  survante: — Ad- 
mis au  passif  de  la  faillite  de.  .  pour  la  somme  de  .  . 
le  ...  .  —  Le  juge-commissaire  visera  la  déclara- 
tion. —  Chaque  créancier,  dans  la  huitaine  au  plus 
tard,  après  que  sa  créance  aura  été  vérifiée,  sera 
tenu  d'affirmer,  entre  les  mains  du  juge-commissaire, 
que  ladite  créance  est  sincère  et  véritable.  (Co.  499, 
505,  593.) 

498.  Si  la  créance  est  contestée,  le  juge-commis- 
saire pourra,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation  ,  ren- 
voyer à  bref  délai  devant  le  tribunal  de  commerce, 
qui  jugera  sur  son  rapport.  (Co.  500,  505.) — Le  tri- 
bunal de  commerce  pourra  ordonner  qu'il  soit  fait, 
devant  le  juge-commissaire,  enquête  sur  les  faits,  et 
que  les  personnes  qui  pourront  fournir  des  rensei- 
gnements soient,  à  cet  effet,  citées  devant  lui.  (Co. 
477  ;  Pr.  enquête,  407,  452.) 

499.  Lorsque  la  contestation  sur  l'admission  d'une 
créance  aura  été  portée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, ce  tribunal,  si  la  cause  n'est  point  en  état  de 
recevoir  jugement  définitif  avant  l'expiration  des  dé- 
lais fixés,  à  l'égard  des  personnes  domiciliées  en 
France,  par  les  articles  492  et  497,  ordonnera,  selon 
les  circonstances,  qu'il  sera  sursis  ou  passé  outre  à 
la  convocation  de  l'assemblée  pour  la  formation  du 
concordat.  (Co.  502.)  —  Si  le  tribunal  ordonne  (pi'il 
sera  passé  ouire,  il  pourra  décider  par  provision  (\uo 
le  créancier  conteste  oera  admis  dans  les  délibéra- 
tions pour  une,  somme  que  le  môme  jugement  déter- 
minera. (Co.  500,  504,  5IG,  585.) 

500.  Lorsque  la  contestation  sera  portée  devant  un 
tribunal  civil,  le  tribunal  de  commerce  décidera  s'il 
sera  sursis  ou  passé  outre;  dans  ce  dernier  cas,  le 
tribunal  civil  saisi  de  la  contestation  jugera  à  bref 
délai,  sur  requête  des  syndics,  signifiée  au  créancier 
contesté,  et  sans  autre  procédure,  si  la  créance  sera 
admise  par  provision ,  et  pour  quelle  somme.  (Co. 
499,  583.)  —  Dans  le  casoii  une  créance  serait  l'ob- 
jet d'une  instruction  criminelle  ou  correctionnelle, 
le  tribunal  de  commerce  pourra  également  prononcer 
le  sursis;  s'il  ordonne  de  passer  outre,  il  ne  pourra 
accorder  l'admission  par  provision,  et  le  créancier 
contesté  ne  pourra  prendre  part  aux  opérations  de 
la  faillite  tant  que  les  tribunaux  compétents  n'auront 
pas  statué.  (Co.  512,  516.) 

501.  Le  créancier  dont  le  privilège  ou  l'hypothè- 
que seulement  serait  contesté  sera  admis  dans  les  dé- 
libérations de  la  faillite  comme  créancier  ordinaire. 
(6o.  508.) 

502.  A  l'expiration  des  délais  déterminés  par  les 
articles  492  et  497,  à  l'égard  des  personnes  domici- 
liées en  France,  il  sera  passé  outre  à  la  formation  du 
concordat  et  à  toutes  les  opérations  de  la  faillite, 
sous  l'excepiion  portée  aux  articles  567  et  568 ,  en 
faveur  des  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
continental  de  la  France.  (Co.  504  s.) 

505.  A  défaut  de  comparution  et  affirmation  dans 
les  délais  qui  leur  sont  applicables,  les  défaillants 
connus  ou  inconnus  ne  seront  pas  compris  dans  les 
répartitions  à  faire  ;  toutefois,  la  voie  de  l'opposition 
leur  sera  ouverte  jusqu'à  la  distribution  des  deniers 
inclusivement;  les  frais  de  l'opposition  demeureront 
toujours  à  leur  charge.  —  Leur  opposition  ne  pourra 
suspendre  l'exéculioa  des  répartitions  ordonnancées 
par  le  juge-commissaire;  mais  s'il  est  procédé  à  des 
répartiiions  nouvelles  avant  qu'il  ait  été  statué  sur 
leur  opposition,  ils  seront  compris  pour  la  somme 
qui  sera  provisoirement  déterminée  par  le  tribunal, 
et  qui  sera  tenue  en  réserve  jusqu'au  jugement  de 
leur  opposition. — S'ils  se  font  ultérieurement  recon- 
naître créanciers,  ils  ne  pourront  rien  réclamer  sur 
les  répartitions  ordonnancées  par  le  juge-commis- 
saire; mais  ils  auront  le  droit  de  prélever  sur  l'actif, 
liOn  encore  réparti,  les  dividendes  afférents  à  leurs 
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créances  dans  les  premières  répartitions.  (Co.  499. 
500,  524,  553,  565  s.  ;  Pr.  155,  664,  7.56,  758.) 

Chap.  \L  —  Du  concordat  et  de  l'union. 

Section  F».— De  la  convocaiion  et  de  l'assemblée  des 
créanciers. 

504.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  les  délais 
prescrits  pour  l'affirmation,  le  juge-commissaire  fera 
convoquer,  par  le  greffier,  à  l'effet  de  délibérer  sur 
la  formation  du  concordat,  les  créanciers  dont  les 
créances  auront  été  vérifiées  et  affirmées,  ou  admises 
par  provision.  Les  insertions  dans  les  journaux  et 
les  lettres  de  convocation  indiqueront  l'objet  de  l'as- 
semblée. (Co.  492,  497,  499,  500,  .505.) 

505.  Aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront  fixés  par  le 
juge-commissaire,  l'assemblée  se  formera  sous  sa 
présidence  ;  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés,  ou  ad- 
mis par  provision,  s'y  présenteront  en  personne  ou 
par  fondés  de  pouvoirs.  (Co.  497,  499,  500,  505.) — 
Le  failli  sera  appelé  à  celte  assemblée  ;  il  devra  s'y 
présenter  en  personne,  s'il  a  été  dispensé  de  la  mise 
en  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu  un  sauf-conduit,  et  il  ne 
pourra  s'y  faire  représenter  que  pour  des  motifs  va- 
lables et  "approuvés  par  le  juge-commissaire.  (Co. 
475,  478,  488,  ,586.) 

506.  Les  syndics  feront  à  l'assemblée  un  rapport 
sur  l'état  de  la  faillite,  sur  les  formalités  qui  auront 
été  remplies  et  les  opérations  qui  auront  eu  lieu  ;  le 
failli  sera  entendu.  (Co.  478,  505.)  —  Le  rapport  des 
syndics  sera  remis,  signé  d'eux,  au  juge-commissaire, 
qui  dressera  procès-verbal  de  ce  qui  aura  été  dit  et 
décidé  dans  l'assemblée.  (Co.  452.) 

Section  II.  —  Du  concordat. 

§  1*''.  De  la  formation  du  concordat. 

507.  Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre  les 
créanciers  délibérants  et  le  débiteur  failli,  qu'après 
l'accomplissement  des  formalités  ci-des»us  prescrites. 
Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'un  nom- 
bre de  créanciers  formant  la  majorité,  et  représen- 
tant, en  outre,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des 
créances  vérifiées  et  affirmées,  ou  admises  par  pro- 
vision, conformément  à  la  seciion  v  du  chapitre  V  : 
îe  tout  à  peine  de  nullité.  (Co.  509;  sursis,  510,  512; 
uniâ»,  529.) 

508.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  dis- 
pensés d'inscription,  et  les  créanciers  privilégiés  ou 
nantis  d'un  gage,  n'auront  pas  voix  dans  les  opéra- 
tions relatives  au  concordat  pour  lesdites  créances, 
et  elles  n'y  seront  comptées  que  s'ils  renoncent  à 
leurs  hypothèques,  gages  ou  privilèges.  —  Le  vote 
au  concordai  emportera  de  plein  droit  cette  renon- 
ciation. (Co.  501 ,  546,  552  s.,  C.  1550,  1552.) 

509.  Le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  signé 
séance  tenante.  S'il  est  consenti  seulement  par  la 
majorité  en  nombre,  ou  par  la  majorité  des  trois 
quarts  en  somme,  la  délibération  sera  remise  à  hui- 
taine pour  tout  délai;  dans  ce  cas,  les  résolutions 
prises  et  les  adhésions  données,  lors  de  la  première 
assemblée,  demeureront  sans  effet.  (Co.  507  ;  oppo- 
sit.,  512;  union,  529.) 

510.  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banque- 
routier frauduleux,  le  concordat  ne  pourra  être  for- 
mé. (Co.  511,  520  s.,  591  s.,  601  s.)  —  Lorsqu'une 
instruction  en  banqueroute  frauduleuse  aura  été  com- 
mencée, les  créanciers  seront  convoqués  à  l'effet  de 
décider  s'ils  se  réservent  de  délibérer  sur  un  concor- 
dat, en  cas  d'acquittement,  et  si,  en  conséquence,  ils 
surseoient  à  statuer  jusqu'après  l'issue  des  poursuites. 
— Ce  sursis  ne  pourra  être  prononcé  qu'a  la  majorité 
en  nombre  et  en  somme  déterminée  par  l'art.  507. 
Si,  à  l'expiration  du  sursis,  il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
le  concordat,  les  règles  établies  par  le  précédent  ar- 
ticle seront  applicables  aux  nouvelles  délibérations. 

511.  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banque- 
routier simple,  le  concordat  pourra  être  formé.  Néan- 
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moins,  en  cas  de  poursuites  commencées,  les  créan- 
ciers pourront  surseoir  à  délibérer  jusqu'après  l'issue 
des  poursuites,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
l'arliclo  précédent.  (Co.  610;  banquer.  simple,  583  , 
586,  601  s.) 
612,  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concou- 
".  rir  au  concordat,  ou  dont  les  droits  auront  été  recon- 
)  nus  depuis,  pourront  y  former  opposition.  (Co.  607, 
518.)  —  L'opposition  "sera  motivée,  et  devra  être  si- 
gnidée  aux  syndics  et  au  failli ,  à  peine  de  nullité, 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  concordat;  elle  con- 
tiendra assignation  à  la  première  audience  du  tribu- 
nal de  commerce.  (Co.  515.)  —  S  il  n'a  été  nommé 
qu'un  seul  syndic  et  s'il  se  rend  opposant  au  concor- 
dat, il  devra  provoquer  la  nomination  d'un  nouveau 
syndic,  vis-à-vis  duquel  il  sera  tenu  de  remplir  les 
formes  prescrites  au  présent  article.  (Co.  46-4.) —  Si 
le  jugement  de  l'opposition  est  suboraonné  à  la  solu- 
tion de  questions  étrangères,  à  raison  de  la  matière, 
ji  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  ce  tribu- 
nal surseoira  à  prononcer  juscju'après  la  décision  de 
ces  questions.  —  Il  fixera  un  bref  délai  dans  lequel 
le  créancier  opposant  devra  saisir  les  juges  compé- 
tents et  justifier  de  ses  diligence?.  (Co.  -iSâ,  500  ;  Pr. 
170,424,427.) 

513,  L'homologation  du  concordat  sera  poursuivie 
devant  le  tribunal  de  commerce,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente  ;  le  tribunal  ne  pourra  sta- 
tuer avant  l'expiration  du  délai  de  hniliiine,  fixé  par 
l'article  précédent.  (Co.  compét.,  655.) — Si,  pendant 
ce  délai,  il  a  été  formé  des  opposition^,  Je  tribunal 
statuera  sur  ces  oppositions  et  sur  l'homologation  par 
un  seul  et  même  jugement.  (Co.  516  s.)— Si  l'oppo- 
sition est  admise,  l'annulation  du  concordat  sera  pro- 
noncée à  l'égard  de  tous  les  intéressés.  (Co.  515, 

520  s.) 

514.  Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit  statué  sur 
l'homologation,  le  juge-commissaire  fera  au  tribunal 
de  conunerce  un  rapport  sur  les  caractères  de  la  fail- 
lite et  sur  l'admissibilité  du  concordat.  (Co.  juge-corn- 
miss.,  45-2,  558.) 

515,  En  cas  d'inobservation  des  règles  ci-dessus 
prescrites,  ou  lorsque  des  motifs  tirés,  soit  de  l'inté- 
rêt public,  soit  de  l'intérêt  des  créanciers,  paraîtront 
de  nature  à  empêcher  le  concordat,  le  tribunal  en 
refusera  l'homologation.  (Co.  513.) 

§  2.  Des  effets  du  concordat. 

516.  L'homologation  du  concordat  le  rendra  obli- 
gatoire pour  tous  les  créanciers  portés  ou  non  por- 
tés au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  et  même  pour 
les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continen- 
tal de  la  France,  ainsi  que  pour  ceux  qui,  en  vertu 
des  articles  499  et  500,  auraient  été  admis  par  pro- 
vision à  délibérer,  quelle  que  soit  la  somme  que  le 
jugement  définitif  leur  attribuerait  ultérieurement. 
(Co.   492,   499,   500,  567,   568;   banquet:   fraud., 

521  s.) 

517. L'homologation  conservera  àchacun  des  créan- 
<;iers,  sur  les  immeubles  du  failli,  l'hypothèque  ins- 
crite en  vertu  du  troisième  paragraphe  de  l'article 
490.  A  cet  effet ,  les  syndics  feront  inscrire  aux  hy- 
pothèques le  jugement  d'homologation,  à  moins  qu'il 
n'en  ail  été  décide  autrement  par  le  concordat.  (Co. 
490.  515;  Pr.  2146.) 

518.  Aucune  action  en  nullité  du  concordat  ne  sera 
recevable  ,  après  l'homologation  ,  que  pour  cause 
de  dol  découvert  depuis  cette  homologation,  et 
résultant,  soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit  de 
l'exagération  du  passif.  (Co.  512,  520  s.,  593;  C. 
1116?) 

519.  Aussitôt  après  que  le  jugement  d'homologa- 
tion sera  passé  en  force  de  chose  jugée,  les  fonctions 
des  syndics  cesseront.  (Co.  462  ;C.c/iosej«giee,  1351.) 
—  Les  syndics  rendront  au  failli  leur  compte  défini- 
tif, en  présence  du  juge  commissaire  ;  ce  compte  sera 
débattu  et  arrêté.  Ils  remettront  au  failli  l'universa- 
lité de  ses  biens,  livres,  papiers  et  effets.  Le  failli  en 


donnera  déchargé.  (Co.  536,  537;  Pr.  527  s.)  —  il 
sera  dressé  du  tout  procès-verbal  par  le  juçe-com- 
missaire,  dont  les  fonctions  cesseront.  (Co.  452.)  — 
En  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  commerce  pro- 
noncera. (Co.  compét.,  655.) 

§  3.  De  l'annidaiion  ou  de  la  résoUUion  du  concordai. 

520.  L'annulation  du  concordat,  soit  pour  do!, 
soit  par  suite  de  condamnation  pour  banqueroute 
frauduleuse  intervenue  après  son  homologation, 
libère  de  plein  droit  les  cautions  (Co.  518,  521  s.) 

—  En  cas  d'inexécution,  par  le  failli,  des  con- 
ditions de  son  concordat ,  la  résolution  de  ce  traité 
pourra  être  poursuivie  contre  lui  devant  le  tribunal 
de  commerce,  en  présence  des  cautions,  s'il  en  existe, 
ou  elles  dûment  appelées.  (C.  1184.) — La  résolution 
du  concordat  ne  libérera  pas  les  cautions  qui  y  seront 
intervenues  pour  en  garantir  l'exécution  totale  ou 
partielle. 

5il.  Lorsque,  après  l'homologation  du  concordat, 
le  failli  sera  poursuivi  pour  banqueroute  frauduleuse, 
et  piacé  sous  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  le  tribu- 
nal de  commerce  pourra  prescrire  telles  mesures  con- 
servatoires qu'il  appartiendra.  Ces  mesures  cesseront 
de  plein  droit  du  jour  de  la  déclaration  qu'il  n'y  a 
lieu  à  suivre,  de  l'ordonnance  d'acquittement  ou  de 
l'arrêt  d'absolution.  (Co.  450,  455,  471.  490,  516; 
compét.,  635;  I.  Cr.  95  s.,  128  s.,  229,  358.) 

522.  Sur  le  vu  de  l'arrêt  de  condamnation  pour 
banqueroute  frauduleuse,  ou  par  le  jugement  qui 
prononcera ,  soit  l'annulation ,  soit  la  réiolution  du 
concordat,  le  tribunal  de  commerce  nommera  un 
juge-commissaire  et  un  ou  plusieurs  syndics.  (Co. 
juge-commiss.,  451,454,519;  syndics,  AG'i;  jugement, 
583.)  — Ces  syndics  pourront  faire  apposer  les  scel- 
lés. (Co.  455  s.)— Ils  procéderont,  sans  relard,  avec 
l'assistance  du  juge  de  paix,  sur  l'ancien  inventaire, 
au  récolement  des  valeurs,  actions  et  des  papiers,  et 
procéderont,  s'il  y  a  lieu,  à  un  supplément  d'inven- 
taire. (Co.  480,  485.)  —  Ils  dresseront  un  bilan  sup- 
plémentaire. (Co.  459,  476  s.) — Ils  feront  immédia- 
tement afficher  et  insérer  dans  les  journaux  à  ce  des- 
tinés, avec  un  extrait  du  jugement  qui  les  nomme, 
invitation  aux  créanciers  nouveaux,  s'il  en  existe,  de 
produire,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  leurs  titres  de 
créances  à  la  vérification.  Celte  invitation  sera  laite 
aussi  par  lettres  du  grelfler,  conformément  aux  arti- 
cles 492  et  493.  (Co.  442,  600.) 

623.  Il  sera  procédé,  sans  retard,  à  la  vérification 
des  tilres  de  créances  produits  en  vertu  de  l'article 
précédent.  (Co.  491  s.)  —  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  nou- 
velle vérification  des  créances  aniérieurement  admi- 
ses et  affirmées,  sans  préjudice  néanmoins  du  rejet 
ou  de  la  réduction  de  celles  qui  depuis  auraient  été 
payées  en  tout  ou  en  partie.  (Co.  contredits,  494.) 

524.  Ces  opérations  mises  à  fin ,  s'il  n'intervient 
pas  de  nouveau  concordat,  les  créanciers  seront  con- 
voqués à  l'effet  de  donner  leur  avis  sur  le  maintien 
ou  le  remplacement. des  syndics.  (Co.  462,  527  s.) — 
Il  ne  sera  procédé  aux  répartitions  qu'api  è-  l'expira- 
tion, à  l'égard  des  créanciers  nouveaux,  des  délais 
accordés  aux  personnes  domiciliées  en  France,  par 
les  articles  492  et  497.  (Co.  répartit.,  566  s.) 

625.  Les  actes  faits  par  le  failli  postérieurement  au 
jugement  d'homologation,  et  antérieurement  à  l'an-  , 
nulaiion  ou  à  la  résolution  du  concordat,  ne  seront 
amiulés  qu'en  cas  de  fraude  aux  droits  des  créanciers. 
(Co.  515;  C.  H67.) 

526.  Les  créanciers  antérieurs  au  concordat  ren- 
treront dans  l'intégralité  de  leurs  droits  à  l'égard  du 
failli  seulement;  mais  ils  ne  pourront  figurer  dans  la 
masse  que  pour  les  proportions  suivantes,  savoir  : 

—  S'ils  n'ont  touché  aucune  part  du  dividende,  pour 
l'intégralité  de  leurs  créances;  s'ils  ont  reçu  une  par- 
tie du  dividende,  pour  la  poriion  de  leurs  créances 
primitives  correspondantes  à  la  portion  du  dividende 
promis  qu'ils  n'auront  pas  touchée.  —  Les  disposi- 
tions du  présent  article  seront  applicables  au  cas  où 
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une  seconde  faillite  viendra  à  s'ouvrir,  sans  qu'il  y 
ait  eu  préalablemeut  annulation  ou  résolution  du 
concordai. 

Section  III.— De  la  clôture  en  cas  d'insufiasance  de  l'actif. 

527.  Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  avant  l'ho- 
mologation du  concordat  ou  la  formation  de  l'union, 
le  cours  des  opérations  de  la  faillite  se  trouve  arrêté 
par  insuffisance  de  l'actif,  le  tribunal  de  commerce 
pourra,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  pronon- 
cer, même  d'oflice,  la  clôture  des  opérations  de  la 
faillite.  (Co.  juge-commiss.,  432.) — Ce  jugement  fera 
rentrer  chaque  créancier  dans  l'exercice  de  ses 
actions  individuelles,  lant  contre  le=?  biens  que 
contre  la  personne  du  failli.  (Co.  -443, 453,  539,  543.) 

—  Pendant  un  mois,  à  partir  de  sa  date,  l'exécution 
de  ce  jugement  sera  suspendue. 

528.  Le  failli,  ou  toîit  autre  intéressé,  pourra,  à 
touteépoque,  le  faire  ranporterpar  le  tribunal,  en  jus- 
tifiant qu'il  existe  des  fonds  pour  faire  face  aux  frais 
des  opérations  de  la  faillite,  ou  en  faisant  consigner, 
entre  les  mains  d^s  syndics,  somme  suffisante  pour 
y  pourvoir.  (Co.  A43,  455,  522  s.,  527.)  —  Dans  tous 
les  ca-,  les  frais  des  pour>uites  exercées  en  vertu  de 
l'article  précédent  devront  être  préalablement  acquit- 
tés. (C.  2101  1°). 

Section  IV.  —  De  l'union  des  créanciers. 

529.  S'il  n'intervient  point  de  concordai,  les  créan- 
ciers seront  de  plein  droit  en  état  d"uni(in,(Co.  507; 
dissolution,  557  s.)  — Le  juge-commissaire  les  con- 
sultera immédiatement,  lant  sur  les  faits  de  la  ges- 
tion que  sur  l'utilité  du  maintien  ou  du  remplace- 
ment d'*s  syndics.  Les  créanciers  privilégiés,  hypo- 
thécaires ou  nantis  d'un  gage,  seront  admis  à  celte 
délibération.  (Co.  secus,  508.)  —  Il  sera  dressé  pro- 
cès-verbal des  dires  et  observations  des  créanciers, 
et,  sur  le  vu  de  celle  pièce,  le  tribunal  de  commerce 
statuera  comme  il  est  dit  h  l'art.  402.  —  Les  syndics 
qui  ne  seraient  pas  maintenus  devront  rendre  leur 
compte  aux  nouveaux  syndics,  en  pré^ence  du  juge- 
conmiissaire,  le  failli  dûment  appelé.  (Co.  402,  519, 
550;  Pr.  527  s.) 

550.  Les  créanciers  seront  consultés  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  secours  pourra  être  accordé  au 
failli  i-ur  l'acUl  de  la  faillite.  (Co.  474.)  —  Lorsque 
la  majorité  des  créanciers  prése  ils  y  aura  consenli, 
une  somme  pourra  être  accordée  au  failli  à  titre  de 
secours  sur  l'actif  de  la  faillite.  Les  syndics  eu  pro- 
poseront la  quotité,  qui  sera  flxée  par  le  juge-com- 
missaire, sauf  recours  au  tribunal  de  ooinuierce,  de 
la  part  des  syndics  seulement.  (Co.  435,  460 ,  585.) 

551.  Lorsqu'une  société  de  conuiier.  e  sera  en  f.ùl- 
lile,  les  créanciers  pourront  ne  consentir  de  concor- 
dat qu'en  faveur  d'un  oude  plusieurs  des  associés. 

—  En  ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera  sous  le  ré- 
gime de  l'union.  Les  biens  personnels  de  ceux  avec 
lesquels  le  concordat  aura  été  consenti  en  seront  ex- 
clus, et  le  traité  particulier  passé  avec  eux  ne  pourra 
contenir  l'engagement  de  payer  un  dividende  que  sur 
des  valeurs  étrangères  à  l'aclil  social.  —  L'associé 
qui  aura  obtenu  un  cencordal  particulier  sera  dé- 
chargé de  toute  solidarité.  (Co.  19  s.,  458,  438;  ré- 
habiUt.QQi.) 

552.  Les  syndics  représentent  la  masse  des  créan- 
ciei's  et  sont  chargés  de  procéder  à  la  litinidation  (Co. 
445,  554.) — Néanmoins,  les  créanciers  pourront  leur 
donner  mandai  pour  continuer  l'exploitation  de  l'ac- 
tif.— La  délibération  qui  leur  conlérera  ce  mandat  en 
déterminera  la  durée  et  l'éiend.ie,  et  fixera  les  som- 
mes qu'ils  pourront  garder  entre  leurs  main^,  à  l'eflet 
de  pourvoir  aux  frais  et  dépenses.  Elie  ne  pourra  être 
prise  qu'en  présence  du  juge-conmiissaire,  et  à  la 
majorité  des  trois  quarts  des  créanciers  en  nombre 
et  en  somme.  (Co.  452,  507.)  —  La  voie  de  l'oppo- 
sition sera  ouverte  contre  cette  délibération  au  failli 
et  aux  créanciers  dissidents.  —  Celte  opposition  ne 
géra  pas  suspensive  de  l'exécution. 


533.  Lorsque  les  opérations  des  syndics  entraîne- 
ront des  engagements  qui  excéderaient  l'actif  de  l'u- 
nion, les  créanciers  qui  auront  autorisé  ces  opérations 
seront  seuls  tenus  personnellement  au  delà  de  leur 
part  dans  l'actif,  mais  seulement  dans  les  limites  du 
mandat  qu'ils  auront  donné;  ils  contribueront  au  pro- 
rata de  leurs  créances.  (C.  1997,  1998.) 

554.  Les  syndics  sont  chargés  de  poursuivre  la 
vente  des  immeubles,  marchandises  et  effets  mobiliers 
du  failli,  et  la  liquidation  de  ses  dettes  actives  et 
passives;  le  tout  sous  la  surveillance  du  juge-com- 
missaire, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  ie  failli. 
(Co.  552,  572.)  ^^ 

553.  Leg  syndics  pourront,  en  se  conformant  aux 
règles  prescrites  par  l'article  487,  transiger  sur  toute 
espèce  de  droits  appartenant  au  failli,  nonobstant 
toute  oi)position  de  sa  pari.  (Co.  487,  570.) 

53(5.  Les  créanciers  en  état  d'union  seront  convo- 
qués, au  moins  une  fois  dans  la  première  année,  et, 
s'il  y  a  lieu,  dans  les  années  suivantes,  par  le  juge- 
co[iinli^saire.— Dans  ces  assemblées,  les  syndics  de- 
vront rendre  compte  de  leur  gestion.  (Co.  519,  529, 
557.) — Ils  seront  continués  ou  rerapiacés  dans  l'exer- 
cice de  leur»  fonctions,  suivant  les  formes  prescrites 
par  les  articles  4i!2  el  529. 

557.  Lor-que  la  liquidation  de  la  faillite  sera  ter- 
minée, les  créanciers  seront  convoqués  nar  le  juge- 
commissaire,  —  Dans  celle  dernière  assemblée,  les 
syndics  rendront  leur  compte.  Le  failli  sera  présent 
ou  dûment  appelé.  (Co.  519,  629,  556;  Pr.  527.)— 
Les  créanciers  donneront  leur  avis  sur  l'excusablilé 
du  failli.  Il  sera  dressé,  à  cet  effet,  un  precés-verbal 
dans  lequel  chacun  des  créanciers  pourra  consigner 
ses  dires  et  observations.— Après  la  clôture  de  celle 
assemblée,  l'union  sera  dissoute  de  plein  droit.  (Co. 
union,  529.) 

558.  Le  juge- commissaire  présentera  au  tribunal 
la  délibération  des  créanciers  relative  à  l'excusabi- 
liié  du  failli,  el  un  rapport  sur  les  caractères  et  les 
circonstances  de  la  faillite.  (Co.  452.)  —  Le  tribunal 
prononcera  si  le  failli  osl  ou  non  excus:  ble. 

559.  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable,  les 
créanciers  rentreront  dans  l'exei  cire  de  leurs  actions 
inttividnelles,  lant  contre  ^a  personne  que  sur  se<! 
biens.  (Co.  445,  S27,  545.)  —  S'il  est  déclaré  excu- 
sable, il  demeurera  affranchi  ('e  la  contrainte  par 
corps  à  l'é-ard  des  créanciers  de  sa  faillite  ,  et  ne 
pourra  plus  être  poursuivi  par  eux  que  sur  ses  biens, 
sauf  les  exceptions  prononcées  par  les  lois  spéciales. 

540.  Ne  pourront  êire  iléclarés  excusables  :  les 
banqueroutiers  frauduleux,   les   slellional.-.ires,    les 
\)ersonnes  condamnées  pour  vol,eieroquerie  ou  abus 
de  confiance,  les  comolables  de  deniers  publics.  (Co 
591  ;  C.  2U59;  P.  579  s.,  401,  40.3,  406  s.) 

541.  Aucun  déldleur  comnierçanl  ne  sera  receva- 
ble  à  demander  son  admission  au  bénéfice  de  ces- 
sion de  biens.  (C.  1265;  Pr.  898.) 

Chap.  Vil.  —  Des  différentes  espèces  de  créanciers, 

et  de  leurs  droits  en  cas  de  faillite. 

Section  I".  —  Des  co-obligés  et  des  cautions. 

542.  Le  créancier  porteur  d'engagements  souscrits, 
endossés  ou  garantis  solidairement  par  le  failli  et 
d'autres  co-obligés  qui  sont  en  faillite,  participera 
aux  distributions  dans  toutes  les  masses,  et  y  figu- 
rera pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  jusqu'à  par- 
fait payement.  (Co.  545,  563;  C.  1200  s.,  2011  s.) 

545.  Aucun  recours,  pour  raison  des  dividendes 
payés,  n'est  ouvert  aux  faillites  des  co-obligés  les 
nues  contre  les  autres,  si  ce  n'est  lorsque  la  réunion 
des  dividendes  que  donneraient  ces  faillites  excéde- 
rait le  montanl  total  de  la  créance ,  en  principal  et 
acces-oires,  auquel  cas  cet  excédant  sera  dévolu, 
suivant  l'ordre  des  engagements,  à  ceux  des  co-obli- 
gés qui  auraient  les  autres  pour  garants. 

544.  Si  le  créancier  porteur  d'engagements  soli- 
daires entre  le  failli  et  d'autres  co-obligés  a  reçu . 
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avant  la  faillite,  un  à-compte  sur  sa  créance,  il  ne 
sera  compris  dans  la  masse  que  sous  la  déduction  de 
cet  à-compie,  et  conservera,  pour  ce  qui  lui  restera 
dû,  ces  droits  contre  le  co-obligé  ou  la  caution.  (Co. 
S42.)  —  Le  co-obligé  ou,  la  caution  qui  aura  fait  le 
payement  partiel  sera  compris  dans  la  même  masse 
pour  tout  ce  qu'il  aura  paye  à  la  décharge  du  failli. 
(Co.  542,  565.) 

545.  Nonobstant  le  concordat,  les  créanciers  con- 
servent leur  action  pour  la  totalité  de  leur  créance 
contre  les  co-obligés  du  failli.  (Co.  604.) 
Section  II.—  Des  créanciers  iiantisde  gages,  et  des  créan- 
ciers privilégiés  sur  les  biens  meubles. 

546.  Les  créanciers  du  failli  qui  seront  valablement 
nantis  de  gages  ne  seront  inscrits  dans  la  masse  que 
poiirmémoire.(Co.508,547s.;C.2971,2072,2073s.) 

547.  Les  syndics  pourront,  à  toute  époque,  avec 
l'autorisation  du  juge-commissaire,  retirer  les  gages 
au  protit  delà  lailliie,  en  remboursant  la  dette.  (Co. 
548 ;  C.  2082,  2085,  2102  2".) 

548.  Dans  le  cas  où  le  gage  ne  sera  pas  retiré  par 
les  syndics,  s'il  est  vendu  par  le  créancier  moyen- 
nant un  prix  qui  excède  la  créance,  le  surplus  sera 
recouvré  par  les  syndics;  si  le  prix  est  moindre  que 
la  créance,  le  créancier  nanti  viendra  à  contribution 
pour  le  surplus, dans  la  masse, comme  créancier  or- 
dinaire. (Co.  552,  565;  C.  2078.) 

549.  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés  di- 
rectement par  le  failli,  pendant  le  mois  qui  aura  pré- 
cédé la  déclaration  de  faillite,  sera  admis  au  nombre 
des  créances  privilégiées,  au  même  rang  que  le  pri- 
vilège établi  par  l'article  2101  du  Code  civil  pour  le 
salaire  des  gens  de  service.  —  Les  salaires  dus  aux 
commis  pour  les  six  mois  qui  auront  précédé  la  dé- 
claration de  faillite  seront  admis  au  même  rang. 

550.  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication,  éta- 
blis par  le  n°  4  de  l'article  2102  du  Code  civil,  au 
profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  ne  seront  point 
admis  en  cas  de  faillite.  (Co.  574  s.) 

551.  Les  syndics  présenteront  au  juge-commis- 
saire l'état  des  créanciers  se  prétendant  privilé- 
giés sur  les  biens  meubles ,  et  le  juge-commissaire 
autorisera,  s'il  y  a  lieu,  le  payement  de  ces  créanciers 
sur  les  premiers  deniers  rentrés.  (Co.  452.)  —  Si  le 
privilège  est  contesté,  le  tribunal  prononcera  (Co. 
compétence,  635;  Pr.  661,  662.) 

Section  III.  —  Des  droits  des  créanciers  hypolliécaires 
et  privilégiés  sur  les  immeubles. 

552.  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeubles 
sera  faite  antérieurement  à  celle  du  prix  des  biens 
meubles,  ou  simultanément,  les  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires ,  non  remplis  sur  le  prix  des  im- 
meubles, concourront,  à  proportion  de  ce  qui  leur 
restera  dû,  avec  les  créanciers  cliirographaires,  sur 
les  deniers  appartenant  à  la  masse  chirographaire, 
pourvu  toutefois  que  leurs  créances  aient  été  vérifiées 
et  affirmées  suivant  les  formes  ci-dessus  établies. 
(Co.  565,  571.) 

553.  Si  une  ou  plusieurs  distributions  des  deniers 
mobiliers  précèdent  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles, les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires, 
vérifiés  et  affirmés,  concourront  aux  répartitions 
dans  la  proportion  de  leurs  créances  totales,  et  sauf, 
le  cas  échéant,  les  distractions  dont  il  sera  parlé  ci- 
après.  (Co.  552,  565.) 

55'i.  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  règlement 
définitif  de  l'ordre  entre  les  créanciers  hypothécaires 
et  privilégiés,  ceux  d'entre  eux  qui  viendront  en  or- 
dre utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la  totalité 
de  leur  créance  ne  loucheront  le  montant  de  leur 
collocation  hypothécaire  que  sous  la  déduction  des 
sommes  par  eux  perçues  dans  la  masse  chirogra- 
phaire. —  Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront 
point  dans  la  niasse  hypothécaire,  mais  retourne- 
ront à  la  masse  chirographaire,  au  profit  de  laquelle 
il  en  sera  fait  distraction.  (Co.  565  s.;  C.  1251.*) 
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555.  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne 
seront  colloques  que  partiellement  dans  la  distribu- 
lion  du  prix  des  immeubles,  il  sera  procédé  comme  il 
suit  :  leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire  seront 
définitivement  réglés  d'après  les  sommes  dont  ils  res- 
teront créanciers  après  leur  collocation  immobilière, 
et  les  deniers  qu'ils  auront  touchés  au  delà  de  celle 
proportion,  dans  la  distribution  antérieure  ,  leur  se- 
ront retenus  sur  le  montant  de  leur  collocation  hy- 
pothécaire, et  reversés  dans  la  masse  chirographaire. 
(C.  1251.) 

556.  Les  créanciers  qui  ne  viennent  point  en  ordre 
utile  seronlconsidérés  comme chirographaires, et  sou- 
mis comme  tels  aux  effets  du  concordat  et  de  toutes 
les  opérations  delà  masse  chirographaire.  (Co.  505.) 

Section  IV.  —  Des  droits  des  femmes. 


557.  En  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme  dont  les 
apports  en  immeubles  ne  se  trouveraient  pas  mis  en 
communauté  reprendra  en  nature  lesdils  immeubles 
et  ceux  qui  lui  seront  survenus  par  succession  ou  par 
donation  enlre-vifs  ou  tostamentairo.  (Co.  561;  C. 
1470,  1495,  1531,  1530,  156'i  s.,  1577  s.) 

558. La  IcmmereprendrapareilienK  Hllesimmeubles 
acquis  par  elle  et  en  son  nom  des  deniers  provenant 
desdites  successions  et  donations,  pourvu  que  la  dé- 
claration d'emploi  soit  expressément  stipulée  au 
contrat  d'acquisition,  et  que  l'origine  des  deniers  soit 
constatée  par  inventaire  ou  par  tout  autre  acte  au- 
thentique. (Co.  559  s.;  C.  1402,  1433?.,  1450,  1493 
s.,  1553,  1559.) 

559.  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  con- 
trat de  mariage,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cédent, la  présomption  légale  est  que  les  biens  acquis 
par  la  femme  du  failli  appartiennent  à  son  mari,  ont 
été  payés  de  ses  deniers  et  doivent  être  réunis  à  la 
masse  de  son  actif,  sauf  à  la  lèmme  à  fournir  la  preuve 
du  contraire.  (Co.  562;  C.  1350,  1352,  1402,  1404, 
1553.) 

560.  La  femme  pourra  reprendre  en  nature  les  ef- 
fets mobiliers  qu'elle  s'est  constitués  par  contrat  de 
mariage,  ou  qui  lui  sont  advenus  par  succession,  do- 
nation entre-vifs  ou  testamentaire,  et  qui  ne  seront 
pas  entres  en  communauté,  toutes  les  fois  que  l'iden- 
tité en  sera  prouvée  par  inventaire  ou  tout  autre  acte 
authentique.  —  A  défaut,  par  la  femme,  de  faire  cette 
preuve,  tous  les  oftets  mobiliers,  tant  à  l'usage  du 
mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sous  quelque  régime 
qu'ait  été  contracté  le  mariage,  seront  acquis  aux 
créanciers,  sauf  aux  syndics  à  lui  remettre,  avec  l'au- 
torisation du  juge-commissaire,  les  babils  et  linge 
nf^cossaires  à'son  usage.  (Co.  557,  563  ;C.  1350,1352.) 

561.  L'action  en  reprise,  résultant  des  dispositions 
des  articles  557  et  558,  ne  sera  exercée  par  la  femme 
qu'à  la  charge  des  délies  et  hypothèques  dont  les 
biens  sont  légalement  grevés,  soit  que  la  femme  s'y 
soit  obligée  volontairement,  soit  qu'eib^  y  ait  été  con- 
damnée.(C.  1428, 1449, 1 555, 1538. 1 554, 1576,2124.) 

562.  Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  son  mari, 
la  présomption  légale  est  qu'elle  l'a  fait  des  deniers 
de  celui-ci,  et  elle  ne  pourra,  en  conséquence,  exer- 
cer aucune  action  dans  la  faillite,  saul  la  preuve  con- 
traire, comme  il  est  dit  à  l'article  559.  (Co.  569;  C. 
1350,  1352.) 

563.  Lorsque  le  mari  sera  commerçant  au  mo- 
ment de  la  célébration  du  mariage,  on  lorsque,  n'ayant 
pas  alors  d'autre  profession  déterminée,  il  sera  de- 
venu commerçant  dans  l'année,  les  immeubles  qui 
lui  appartiendraient  à  lepoijne  de  la  célébration  du 
mariage,  ou  qui  lui  seraient  advenus  depuis,  soit  par 
succession,  soit  par  donation  enlre-vifs  ou  testa- 
mentaire, seront  seuls  soumis  à  l'hypothèque  de  la 
femme  :  (Co.  commerçant,  1.)  —  1^  Pour  les  deniers 
et  effets  mobiliers  qu'elle  aura  apportés  en  dot,  ou 
qui  lui  seront  advenus  depuis  le  mariage  par  suc- 
cession ou  donation  enlre-vifs  ou  testamentaire,  et 
dont  elle  prouvera  la  délivrance  ou  le  payement  par 
acte  ayant  date  certaine  ;  2"  pour  le  remploi  de  ses 
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biens  aliénés  pendant  le  mariage;  3"  pour  l'indem- 
nité des  deltt^s  par  elle  contractées  avec  son  mari. 
(C,  2121,  2135;  date  certaine,  1317,  1328.) 

5G4.  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à 
l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  ou  dont  le 
mari,  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  déterminée, 
sera  devenu  commerçant  dans  l'année  qui  suivra  celle 
célébration,  ne  pourra  exercer  dans  la  faillite  aucune 
action  à  raison  des  avantages  portés  au  contrat  de 
mariage,  et,  dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  pourront, 
de  leur  côté,  se  prévaloir  des  avantages  faits  par  la 
femme  au  m;iri  dans  ce  même  contrat.  (C.  1091, 
109G,  1480,  1496,  1515, 1527.) 

Chap.  VIII.  —  De  la  répartition  entre  les  créanciers 
et  de  la  liquidation  du  mobilier. 

565.  Le  montant  de  l'actif  mobilier,  distraction 
faite  des  frais  et  dépenses  de  l'administration  de  la 
faillite,  des  secours  qui  auraient  été  accordés  au 
failli  ou  à  sa  lamille,  et  des  sommes  payées  aux 
créanciers  privilégiés,  sera  réparti  entre  tous  les 
créanciers  au  marc  le  franc  de  leurs  créances  véri- 
fiées et  affirmées.  (Co.  489,  505,  524,  552  s.) 

566.  A  cet  effet  les  syndics  remettront  tons  les 
mois,  au  juge-commissaire,  un  état  de  situation  de 
la  faillite  et  des  deniers  déposés  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ;  le  juge-commissaire  ordon- 
nera, s'il  y  a  lieu,  une  répartition  entre  les  créanciers, 
en  fixera  la  quotité,  et  veillera  à  ce  que  tous  les 
créanciers  en  soient  avertis.  (Co.  489,  567  s.) 

567.  Il  ne  sera  pi  océdé  à  aucune  répartition  entre 
les  créanciers  domiciliés  en  France,  qu'après  la  mise 
en  réserve  de  la  part  correspondante  aux  créances 
pour  lesquelles  les  créanciers  domiciliés  hors  du  ter- 
ritoire continental  de  la  France  seront  portés  sur  le 
bilan. — Lorsque  ces  créances  ne  paraîtront  pas  por- 
tées sur  le  bilan  d'une  manière  exacte,  le  juge-com- 
missaire pourra  décider  que  la  réserve  sera  augmen- 
tée, sauf  aux  syndics  à  se  pourvoir  contre  celte  dé- 
cision devant  le  tribunal  de  commerce.  (Co.  453, 
568.) 

568.  Celte  part  sera  mise  en  réserve  et  demeurera 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  jusqu  à  l'ex- 
piration du  délai  déterminé  par  le  dernier  paragra- 
phe de  l'article  492;  elle  sera  répartie  entre  les  créan- 
ciers reconnus  ,  si  les  créanciers  domiciliés  en  pays 
étranger  n'ont  pas  fait  vérifier  leurs  créances,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  présente  loi.  (Co. 
492,  495,  497.) — Une  pareille  réserve  sera  faite  pour 
raison  de  créances  sur  l'admission  desquelles  il  n'au- 
rait pas  été  statué  définitivement.  (Co.  499.) 

569.  Nul  payement  ne  sera  fait  par  les  syndics  que 
sur  la  représentation  du  titre  constitutif  de  ia  créance. 
—  Les  syndics  menlionneronl  sur  le  litre  la  somme 
payée  par  eux  ou  ordonnancée  conformément  à  l'ar- 
ticle 489. — Néanmoins,  en  cas  dimpossibilité  de  re- 
présenter le  titre,  le  juge-commissaire  pourra  auto- 
riser le  payement  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vé- 
rification. (Co.  452.)  —  Dans  tous  les  cas,  le  créan- 
cier donnera  la  ({uiitance  en  Diarge  de  l'état  de  répar- 
tition. 

570.  L'union  pourra  se  faire  autoriser  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  le  failli  dûment  appelé,  à  trai- 
ter à  forfait  de  tout  ou  partie  des  droits  et  actions 
dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  été  opéré,  et  à  les 
aliéner  ;  en  ce  cas,  les  syndics  feront  tous  les  actes 
nécessaires.  —  Tout  créancier  pourra  s'adresser  au 
juge-commissaire  pour  provoquer  une  délibération 
de  l'union  à  cet  égard.  (Co.  487,  535.) 

Chap.  IX. — De  la  vente  des  immeubles  du  failli. 

571.  A  partir  du  jugement  qui  décbrera  la  faillite, 
les  créanciers  ne  pourront  poursuivre  Texpropriation 
des  immeubles  sur  lesquels  ils  n'auront  pas  d'hypo- 
thèques. (Co.  440,  443,  527,  534,  572.) 

572.  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation 
des  immeubles  commencée  avant  l'époque  de  l'union, 


les  syndics  seuls  seront  admis  à  poursuivre  la  vente, 
ils  seront  tenus  d'y  procéder  dans  la  huitaine  sons 
Taulorisation  du  juge -commissaire,  suivant  les  for- 
mes prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs. 
(Co.  527,  554  ;  Pr.  958  s.) 

'  573.  La  surenchère,  après  adjudication  des  im- 
meubles du  failli  sur  la  poursuite  des  syndics,  n'aun 
lieu  qu'aux  conditions  et  dans  les  formes  suivantes  : 
La  surenchère  devra  être  faite  dans  la  quinzaine. 
Elle  ne  pourra  être  an-dessous  du  dixième  du  prix 
principal  de  l'adjudication.  Elle  sera  laite  au  greffe 
du  tribunal  civil,  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  articles  708  et  709  du  Code  de  procédure  civile  ; 
toute  personne  sera  admise  à  surenchérir.  —  Toute 
personne  sera  également  admise  à  concourir  à  l'ad- 
judication par  suite  de  surenchère.  Cette  adjudica- 
tion demeurera  définitive  et  ne  pourra  èlre  suivie 
d'aucune  autre  surenchère.  (C.  2185;  Pr.  708,  709.) 

Chap.  X. — De  la  revendication. 

574.  Pourront  être  revendiqués,  en  cas  de  fail- 
lite, les  remises  en  effets  de  commerce  ou  autres  ti- 
tres non  encore  payés,  et  qui  se  trouveront  en  nature 
dans  le  portefeuille  du  failli  à  l'époque  de  sa  faillite, 
lorsque  ces  remises  auront  été  faites  par  le  proprié- 
taire, avec  le  simple  mandat  d'en  faire  le  recouvre- 
ment et  d'en  garder  la  valeur  à  sa  disposition,  ou 
lorsqu'elles  auront  été,  de  sa  part ,  spécialement  rif- 
fectéesàdes  payements  déterminés.  (Co.  91  s.,  158, 
187.)^ 

575.  Pourront  être  également  revendiquées  ,  aussi 
lougtemps  qu'elles  existeront  en  nature,  en  tout  ou 
en  partie,  les  marchandises  consignées  au  failli  ••.  ti- 
tre  de  dépôt,  ou  pour  être  vendues  pour  le  compte 
du  propriétaire.  —  Pourra  même  être  revendique  le 
prix  ou  la  partie  du  prix  desdites  marchandises,  qui 
n'aura  été  ni  payé,  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé 
en  compte  courant  entre  le  failli  et  l'acheteur.  (Co. 
9!  s.) 

576.  Pourront  être  revendiquées  les  marchandises 
expédiées  au  failli,  tant  que  la  tradition  n'en  aura 
point  été  effectuée  dans  ses  magasins,  ou  dans  ceux 
du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le 
compte  du  failli.  (Co.  550  ;C.  2102  4°.)— Néanmoins, 
la  revendication  ne  sera  pas  recevable  si,  avant  leur 
arrivée,  les  marchandises  ont  élé  vendues  sans  fraude, 
sur  factures  et  connaissements,  ou  lettres  de  voiture 
signées  par  l'expc'diteur. — Lé  revendiquant  sera  tenu 
de  rembourser  à  la  masse  les  à-compte  par  lui  re- 
çus, ainsi  que  toutes  avances  faites  pour  fret  ou  voi- 
ture, commission,  assurances,  ou  autres  frais,  et  de 
payer  les  sommes  qui  seraient  dues  pour  mêmes  eau 
ses.  (Co.  578.) 

577.  Pourront  être  retenues  par  le  vendeur  les  mar- 
chandises, par  lui  vendues,  qui  ne  seront  pas  déli- 
vrées au  failli,  ou  qui  n'auront  pas  encore  élé  expé- 
diées, soit  à  lui,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte.  (Co. 
576,  578.) 

578.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  pré- 
cédents, et  sous  l'autorisation  du  juge-commissaire, 
les  syndics  auront  la  faculté  d'exiger  la  livraison  des 
marchandises,  en  payant  au  vendeur  le  prix  convenu 
entre  lui  et  le  failli.  (C.  1184.) 

579.  Les  syndics  pourront,  avec  l'approbation  du 
juge-commissaire,  admettre  les  demandes  en  reven- 
dication :  s'il  y  a  contestation,  le  tribunal  prononcera 
après  avoir  entendu  le  juge-commissaire.  (Co.  452, 
635.) 

Chap.  XI. — Des  voiet  de  recours  contre  les  jugements 
rendus  en  matière  de  faillite. 

580.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  celui 
qui  fixera  à  une  date  antérieure  l'époque  de  la  cessa- 
lion  de  payements,  seront  susceptibles  d'opposition, 
de  la  part  du  failli,  dans  la  huitaine,  et  de  la  part  de 
toute  autre  partie  intéressée,  pendant  un  mois.  Ces 
délais  courront  à  partir  des  jours  où  les  formalités 
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lie  l'affiche  et  de  l'inseriion  énoncées  dans  l'article 
442  auront  été  accomplies.  (Co.  440,  441.) 

581.  Aucune  demande  des  créanciers  tendant  à 
faire  fixer  la  date  de  la  cessation  des  payements  à 
une  époque  autre  que  celle  qui  résulterait  du  juge- 
ment déclaratif  de  failliie,  ou  d'un  jugement  posté- 
rieur, ne  sera  recevable  après  l'expiration  des  délais 
p "ur  la  vérification  et  ralliruiation  des  créances.  Ces 
délais  expirés,  l'époque  de  la  cessation  de  payenients 
demeurera  irrévocablement  détern)inée  à  l'égard  des 
créanciers.  (Co.  4-il,  492,  495,  497.) 

582.  Le  délai  d'appel,  pour  toiit  jugement  rendu 
en  matière  de  failliie,  sera  de  quinze  jours  seulement 
à  conipler  de  la  signilication.  (Co.  583,  605  ;  Pr. 
445.)  —  Ce  délai  sera  augmenté  à  raison  d  un  jour 
par  cinq  mvriamèlres  pour  les  parties  qui  seront  do- 
miciliées à 'une  dislance  excellant  cinq  myriamètres 
du  lieu  où  siège  le  tribunal.  (Co.  448,  492;  Pr.  com- 
parez 1045. 1 

585.  Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition,  ni 
d'appel,  ni  de  recours  en  cassation  :  1"  Les  juge- 
ments relatifs  à  la  nomination  ou  au  remplacement 
du  juge-commissaire,  à  la  nomination  ou  à  la  révo- 
cation des  syndic»  (Co.  juge-commissaire,  ioi,  ibi, 
522;  syndics,  402,  4G4,  467,  5-22.)  ;  2°  Les  jugemcids 
qui  slaluenl  sur  les  denwudes  de  sauf-conduit  et  sur 
celles  Je  secours  pour  le  failli  et  sa  famille  (Co.  472, 
473,  474,  55  >.)  ;  5"  Les  jugements  qui  autorisent 
à  vendre  les  effets  ou  marchandises  appartenant  à  la 
faillite  (Co.  470,  48G.)  ;  4  Les  jugements  qui  pro- 
noncent sursis  au  concordai,  ou  admission  provision- 
nelle de  créanciers  contestés  (Co.  499,  5.i0,  510.); 
5^  Les  jugements  par  lesquels  le  iribunal  de  com- 
merce statue  sur  les  recours  formés  contre  les  ordon- 
nances rendues  par  lejiige-commissairedanslesliiniles 
de  ses  attributions.  (Co.  455,  466,  474,  550,  567.) 

TITRE  DEUXIÈME. 

DES    BANQLEROLTES. 

Chàp.  l^f .  —  De  la  banqueroute  simple. 

584.  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  punis 
des  peines  portées  au  Code  pénal ,  et  jugés  par  les 
tribunaux  de  police  correciionnelle,  sur  la  poursuite 
des  syndics,  de  tout  créancier,  ou  du  ministère  pu- 
blic. (P.  402;  I.  Cr.  179,  182;  Co.  agent  de  change, 
courtier,  89;  P.  404;  Co.  poursuite,  589;  réhabilita- 
tion, 612.) 

585.  Sera  déclaré  banqueroutier  simple  tout  com- 
merçant failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas  sui- 
vants :  1*  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dé- 
penses de  sa  maison  sont  jugées  excessives;  2*  S'il  a 
consommé  de  fortes  sommes,  soit  à  des  opérations  de 
pur  hasard,  soit  à  des  opérations  fictives  de  bourse 
ou  sur  marchandises;  5"  Si,  dans  l'inlenlion  de  re- 
tarder sa  laillite,  il  a  fait  des  achats  pour  revendre 
au-dessous  du  cours  ;  si,  dans  la  même  intention,  il 
s'eit  livré  à  des  emprunts,  circulation  d'effets,  ou  au- 
tres moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds; 
4°  Si,  après  cessation  deses  payements,  il  a  payé  un 
créancier  au  préjudice  de  la  masse.  (Co.  686,  597; 
agent  de  change,  courtier,  89.) 

586.  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple  tout 
commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas 
suivants  :  1°  S'il  a  contracté  pour  le  compte  d'au- 
trui,  sans  recevoir  des  valeurs  en  échange,  des  enga- 
gements jugés  trop  considérables  eu  égard  à  sa  situa- 
tion lorsqu'il  les  a  contractés;  2"  S'il  est  de  nou- 
veau déclaré  eu  faillite  sans  avoir  satisfait  aux  obli- 
gations d'un  nouveau  concordat  (Co.  52)  s.);  5"  Si, 
étant  marié  sous  le  régime  dotal  ou  séparé  de  biens, 
il  ne  s'est  pas  conformé  aux  articles  60  et  70  ; 
4"  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paye- 
nuMiis,  il  n'a  pas  faii  au  greffe  la  déclaration  exigée 
par  les  articles  438  et  439,  ou  si  cette  déclaration 
ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les  associés  solidai- 
res; 5"  Si,  ^ns  empècbeineDl  légitime,  il  ne  s'esl 


pas  présenté  en  personne  aux  syndics  dans  les  cas 
et  dans  les  délais  fixés,  ou  si,  après  avoir  obtenu  un 
sauf-conduil,  il  ne  s'est  pas  représenté  à  justice  (Co. 
472,  475,  503.)  ;  6"  S'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  j 
fait  exactement  inventaire;  si  ses  livres  ou  inventai- 
res sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus,  ou  s'ils 
n'offrent  passa  véritable  situation  active  ou  pas>ive, 
sans  néanmoins  qu'il  y  ail  fraude.  (Co.  8,  9,  471.) 

587.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple 
intentée  par  le  ministère  public  ne  pourront,  en  au- 
cun cas,  être  mis  à  la  charge  de  la  niasse.  —  En  cas 
de  concordat,  le  recours  du  trésor  public  contre  le 
failli  (lour  ces  Irais  ne  pourra  être  exercé  qu'après 
l'expiration  des  termes  accordés  par  ce  traité.  (Co. 
avances,  461  ;  banq.  (raud.,  592  ;  I.  Cr.  194.) 

588.  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  les  syn- 
dics, au  nom  des  créanciers,  seront  supportés,  s'il  y 
a  acquittement,  par  la  masse,  et,  s'il  y  a  condamna- 
tion, par  le  trésor  public,  sauf  son  recours  contre  le 
failli,  conformément  à  l'article  précédent.  (Co.  590; 
L  Cr.  194.) 

589.  Les  syndics  ne  pourront  intenter  de  pour- 
suite en  banqueroute  simple,  ni  se  porter  partie  ci- 
vile au  nom  de  la  masse,  qu'après  y  avoir  été  auto- 
risés par  une  délibération  prise  à  la  majorité  indivi- 
duelle des  créanciers  présents.  (Co.  comparez ,  507, 
510  ;L  Cr.  65.) 

590.  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  un  créan- 
cier seront  supportés,  s'il  y  a  condamnation,  par  le 
trésor  public  ;  s'il  y  a  acquittement,  par  le  créancier 
poursuivant.  (Co.  588  ;  L  Cr.  194.) 

Chap.  il  —  De  la  banqueroute  frauduleuse. 

591.  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux,  el 
puni  des  peines  portées  au  Code  pénal,  tout  com- 
merçant failli  qui  aura  soustrait  ses  livres,  détourné 
oà  dissimidé  une  partie  de  son  actif,  ou  qui ,  soit 
dans  ses  écritures,  soit  par  des  actes  publics  ou  des 
engagements  sous  signature  privée,  soit  par  son  bi- 
lan, se  sera  frauduleusement  reconnu  débiteur  de 
sommes  qu'il  ne  devait  pas.  (P.  402,  404  ;  Co.  agent 
de  change-,  89.) 

592.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  frau- 
duleuse ne  pouiront,  en  aucuncas,  être  mis  à  la  char- 
ge de  la  masse.  (Co.  587,  461.)  —  Si  un  ou  plusieurs 
créanciers  se  sont  rendus  parties  civiles  en  leur  nom 
personnel,  les  frais,  en  cas  d'acquittement,  f!emeure- 
rout  à  leur  charge.  (Co.  588,  590  ;  I.  Cr.  568.) 

Chap.  III. — Des  crimes  et  des  délits  commis  dans  tes 
faillites  par  d'autres  que  par  les  faillis. 

593.  Seront  condamnés  aux  peines  de  la  banque- 
route frauduleuse  :  1°  Les  individus  convaincus 
d'avoir,  dans  l'intérêt  du  failli,  soustrait,  recelé  ou 
dissimulé  tout  ou  partie  de  ses  biens,  meubles  ou  im- 
meubles ;  le  tout  sans  préjudice  des  autres  cas  prévus 
par  l'art. 60  du  Code  pénal  ;  2"  Les  individus  convaincus 
d'avoir  frauduleusement  présenté  dai.s  la  faillite  et 
allirmé,  soit  en  leur  nom,  soil  par  interposition  de 
peronnes,  des  créances  supposées  ;  3^'  Les  indi- 
vidus qui,  faisant  le  commerce  sous  le  nom  d'autrui 
ou  sous  un  nom  supposé,  se  seront  rendus  coupables 
de  faits  prévus  en  l'article  591.  {P.  complicité,  60, 
405;  Co.  594.) 

594.  Le  conjoint,  les  descendants  ou  les  ascendants 
du  failli,  on  ses  alliés  aux  mêmes  degrés,  qui  auraient 
détourné,  diverti  ou  recelé  des  eOels  appartenant  à  la 
faillite,  sans  avoir  agi  de  complicité  avec  le  failli, 
seront  punis  des  peines  du  vol.  (P.  peines,  400,  401 , 
comparez  580.) 

593.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents, 
la  cour  ou  le  tribunal  saisis  statueront,  lors  même  qu'il 
y  aurait  acquittement,  1"  d'ollice  sur  la  réinlégralion 
à  la  masse  des  créanciers  de  tous  biens,  droits  ou  ac- 
tions frauduleusement  soustraits  ;  2'  sur  les  dorama- 
ges-intérêis  qui  seraieni  deiuandés,  et  que  le  juge 
meni  ou  l'arrêt  arbitrera.  (C.  domm.-intér.,  11*9 , 
1382;  Pr.  126, 128;  Co.  compét.,  601,  655.) 
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596.  Toul  syndic  qui  se  sera  rendu  coupable  de 
malversation  dans  sa  gestion  sera  puni  correctionnel- 
lement  des  peines  perlées  en  Tarticle  406  du  Code 
pénal.  (P.  52,  406,465;  Co.  497;  Pr.  132.) 

597.  Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le 
failli,  soit  avec  toutes  autres  personnes,  des  avanta- 
ges particuliers  à  raison  de  son  vote  dans  les  délibé- 
rations de  la  faillite,  ou  qui  aura  fait  un  traité  parti- 
culier duquel  résulterait  en  sa  faveur  un  avantage  à 
la  charge  de  l'actif  du  failli,  sera  puni  correctionnel- 
lehient  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
une  année,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au- 
dessus  de  2,000  fr.  —  L'emprisonnement  pourra 
être  porté  à  deux  ans,  si  le  créancier  est  syndic  de 
la  faillite.  (Co.  5%,  598.) 

598.  Les  conventions  seront,  en  outre,  déclarées 
nulles  :\  regard  de  toutes  personnes,  et  même  à  l'é- 
gard du  failli.  (C.  1110.) — Le  créancier  sera  tenu  de 
rapporter  à  qui  de  droit  les  sommes  ou  valeurs  qu'il 
aura  reçues  eji  vertu  des  conventions  annulées. 

599.  Dans  le  cas  où  l'annulation  des  conventions 
serait  poursuivie  par  la  voie  civile,  l'action  sera  por- 
tée devant  les  tribunaux  de  commerce.  (Co.  635.) 

600.  Tous  arrêis  et  jugements  de  condamnation 
reniius,  tant  en  vertu  du  présent  chapitre  que  des 
deux  chapitres  piécédenis,  seront  aflicliés  ei  publiés 
suivant  les  formes  établies  par  l'article  42  du  Code  de 
commerce,  aux  frais  des  condamnés.  (Co.  442.) 

Chap.  iV.  —  De  r administration  des  biens  en  cas  de 
banqueroute. 

601.  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  condam- 
nation pour  banqueroute  simple  ou. frauduleuse,  les 
actions  civiles  autres  que  celles  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  595  resteront  séparées,  et  toutes  les  disposi- 
tions relatives  aux  biens,  prescrites  pour  la  faillite, 
seront  exécutées  sans  qu'elles  puissent  être  attri- 
buées ni  évoquées  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, ni  aux  cours  d'assises.  (Co.  compéi.,  651, 
635.) 

60'2.  StTOfit  cependant  tenus  les  syndics  de  la  fail- 
lite de  remettre  au  ministère  public  les  pièces,  litres, 
papiers  et  renseignements  qui  leur  seroiit  demandés. 
(Co.  483,  603.) 

603.  Les  pièces,  titres  e|  papiers  délivrés  par  les 
syndics  seront,  pemiant  le  cours  de  l'inslruction,  te- 
nus en  étal  de  communication  par  la  voie  du  greffe  ; 
celle  comniunication  aura  lieu  sur  la  réquisition  des 
syndics,  qui  pourront  y  prendre  des  extraits  privés, 
ou  en  requérir  d'aultientiques,  qui  leur  seront  expé- 
diés par  le  greffier.  (Pr.  communicat.,  106, 189,  853.) 
—  Les  pièces ,  litres  et  papiers  dont  le  dépôt  judi- 
ciaire n'aurait  pas  été  ordonné  seront,  après  l'arrêt 
ou  le  jugement,  remis  aux  syndics  qui  en  donneront 
décharge.  (Co.  602.) 

ÏITRE  TUOISIÈME. 

DE    LA    RÉHABILITATION. 

604.  Le  failli  qui  aura  intégralement  acquitté,  en 
principal,  intérêts  et  frais,  toutes  les  sommes  par  lui 
dues,  pourra  obtenir  sa  réhabilitation.  (Co.  opposit., 
608  ;  rejet,  610  ;  agent  de  change,  83.)  — 11  ne  pourra 
l'obtenir,  s'il  est  i'associé  d'une  maison  de  commerce 
tombée  en  laillile,  qu'après  avoir  justiiié  que  toutes 
les  dettes  de  la  société  ont  éié  intégralement  acquit- 
tées en  principal ,  intérêts  et  frais,  lors  même  qu'un 
concordat  particulier  lui  aurait  été  consenti.  (Co.  as- 
socié, 531.) 

005.  Toute  demande  en  réhabilitation  sera  adressée 
à  la  cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  le  failli 
sera  domicilié.  Le  demandeur  devra  joindre  à  sa  re- 
quête les  quittances  et  autres  pièces  justiticatives. 
(Co.  admiis,,  rejet,  610.) 

606.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale, 
sur  la  communication  qui  lui  aura  été  faite  de  la  re- 
quête, en  adressera  des  expéditions  certifiées  de  lui 


au  procureur  du  roi  et  au  président  du  tribunal  de 
commerce  du  domicile  du  demandeur,  et  si  celui-ci 
a  changé  de  domicile  depuis  la  faillite,  au  procureur 
du  roi  et  au  président  du  tribunal  de  commerce  de 
l'arrondissemenl  oii  elle  a  eu  lieu,  en  les  chargeant 
de  recueillir  tous  les  renseignements  qu'ils  pourront 
se  procurer  sur  la  vérité  des  faits  exposés.  (Co.  609, 
611.) 

607.  A  cet  effet,  à  la  diligence  tant  dw  procureur 
du  roi  que  du  président  du  tribunal  de  commerce, 
copie  de  ladite  requête  restera  affichée  pendant  un 
délai  de  deux  mois,  tant  dans  les  salles  d'audience 
de  chaque  tribunal  qu'à  la  bourse  et  à  la  maison 
commune,  et  sera  insérée  par  extrait  dans  les  pa- 
piers publics.  (Co.  605,  609.) 

608.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  élé  payé  inté- 
gralement de  sa  créance  en  principal,  intérêts  et  frais, 
et  toute  autre  partie  intéressée,  pourra,  pendant  la 
durée  de  l'affiche,  former  opposition  à  la  réhabilita- 
tion par  simple  acte  au  greffe,  ajipuyé  des  pièces  jus- 
tificatives. Le  créancier  opposant  se  pourra  jamais 
être  partie  dans  la  procédure  de  réhabililalion.  (Co. 
604,  610.) 

609.  Aprèsl'expiraliondes  deux  mois,  le  procureur 
du  roi  el  le  président  du  tribunal  de  commerce  trans- 
mettront, chacun  séparément,  au  procureur  général 
près  la  cour  royale,  les  renseignements  qu'ils  auront 
recueillis  et  les  oppositions  qui  auront  pu  être  for- 
mées. Ils  y  joindront  leurs  avis  sur  la  demande.  (Co. 
606.  608.) 

610.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale  fera 
rendre  arrêl  portant  admission  ou  rejet  de  la  demande 
en  réhabilitation.  Si  la  demande  est  rejetée,  elle  ne 
pourra  être  reproduite  qu'après  une  année  d'inter- 
valle. (Co.  604,  606,611.) 

611.  L'arrêt  portant  réhabililalion  sera  transmis 
aux  procureurs  du  roi  et  aux  présidents  des  tribu- 
naux auxquels  la  demande  aura  été  adresée.  Ces 
tribunaux  en  feront  faire  la  lecture  publique  et  la 
iransciiption  sur  leurs  registres. 

612.  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation  les 
banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  condam- 
nées pourvoi,  escroquerie  ou  abus  de  confiance,  les 
stellionalaires,  ni  les  tuteurs,  administrateurs  ou  au- 
tres comptables  qui  n'auront  pas  rendu  et  soldé  ieun 
comptes.  (Co.  591  ;  C.  2059;  Pr.  132;  P.  379  s., 
405  s.)  —  Pourra  être  adn)is  à  la  réhabilitation  le 
banqueroutier  simple  qui  aura  subi  la  peine  à  laquelle 
il  aura  été  condamné.    (Co.  585,  586.) 

613.  Mul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter 
à  la  bourse,  à  moins  qu'il  n'aitobtenu  sa  réhabililalion. 
(Cu.  71,604,  611.) 

614.  Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa  mort. 
(Co.  437,  §  2.) 

FALSIFICATION   DE  LETTRES   APOSTO- 
LIQUES. 

Voy.  Lettres  apostoliques. 

FAMILLE. 

Voy.  Epodx,  n.  2. 

FARD. 

Beaucoup  de  moralistes  se  sont  élevés  con- 
tre l'usage  du  fard;  mais  il  est  si  commun, 
el  les  eflels  en  sont  si  peu  sensibles,  qu'on  le 
lolère.  On  devrait  cependant  le  condamner 
si  on  s'en  servait  dans  des  vues  lascives,  ou 
au  mépris  de  l'œuvre  de  Dieu.  Saint  Thomas 
le  déclare  permis,  lorsqu'on  l'emploie  pour 
cacher  une  laideur  qui  vient  de  la  maladie 
ou  de  quelque  autre  cause.  Saint  François  de 
Seules  n'est  pas  plus  sévère. 

FASTE. 
Voy.  Luxe, 


fin 
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FAUTE. 


La  faute  consiste  dans  un  fait  ou  une  sim- 
ple omission,  résultat  de  l'ignorance,  de 
l'irapéritie  ou  de  la  né^i^ligence,  et  source  de 
dommage  pour  autrui.  Comme  on  le  voit,  la 
faute  ne  suppose  aucune  intention  malveil- 
lante: elle  est  le  fondement  du  quasi-délit. 
Les  jurisconsultes  anciens  et  les  théologiens 
distinguaient  trois  espèces  de  fautes,  l'une 
grave,  l'autre  légère,  et  la  troisième  très-lé- 
gère. L'idée  qu'on  doit  s'en  former  répond 
précisément  à  la  notion  de  ces  mêmes  espè- 
ces de  négligences  qui  la  constituent.  Voy. 
rS'ÉGLiGENCE.  —  L'héritier  bénéficiaire  n'est 
lonu  que  des  fautes  graves,  dans  l'administra- 
tion dont  il  est  chargé  {Cod.  civ.,  art.  804). 
Le  mandataire  est  soumis  à  une  responsabi- 
lité plus  rigoureuse,  lorsqu'il  a  stipulé  un 
salaire  (Art.  1992).  Il  en  est  de  même  dudé- 
posiiaire, lorsqu'il  est  intéressé  audépôt  (^Ir/. 
1928).  y oy.  Dommages  et  intérêts  ,  de  la 
fnii!e  relativement  à  la  restitution. 
FAUX. 

On  appelle  ainsi  le  crime  de  celui  qui  se 
rend  coupable  d'une  supposition  frauduleuse, 
pour  caclicr  ou  altérer  la  vérité  au  préjudice 
d'aulrui.  Le  crime  de  faux  peutse  commettre 
«le  bien  des  manières.  Le  marchand  qui  vend 
à  faux  poids  et  mesures;  celui  qui  fabrique 
des  fausses  clefs,  le  faux  témoin,  le  faussaire 
en  écriture,  se  rendent  coupables  d'un  péché 
de  faux.  C'est  de  cette  dernière  espèce  do 
faux  que  nous  voulons  parler  ici.  Ce  péché 
est  de  sa  nature  un  péché  mortel.  H  pourrait 
cependant  devenir  véniel,  à  raison  de  la  lé- 
gèreté de  la  matière  ou  du  défaut  de  lumière. 
Il  a  été  réservé  dans  un  grand  nombre  de 
diocèses.  Notre  Code  pénal  le  punit  sévère- 
ment. Voici  ses  dispositions. 

lù'i.  Quiconque  aura  conlrefail  ou  alléré  les  mon- 
naies d'or  ou  d'argent  ayanl  cours  légal  en  France, 
ou  participé  à  l'énnsslon  ou  exposition  desdiles  mon- 
naies contier;iiles  ou  aiiérées,  ou  à  leur  introduction 
sur  le  territoire  fiançais,  sera  puni  de  mort,  et  ses 
bien;;  seront  confisqués. 

155.  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré  des  mon- 
naies de  billon  ou  de  cuivre  ayant  cours  légal  en 
France,  ou  parlicipé  à  l'émission  ou  exposition  des- 
diles monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur 
introduction  sur  le  lerritoiie  français,  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  perpétuité. 

151.  Tout  individu  qui  aura,  en  France,  contrefait 
ou  altéré  des  monnaies  étrangères,  ou  participé  à 
rémission,  exposition  ou  introduction  en  France  de 
monnaies  étrangères  contrefaites  ou  altérées,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

155.  La  participation  énoncée  aux  précédents  ai- 
licles  ne  s'applique  point  à  ceux  ijui,  ayanl  reçu  pour 
bonnes  des  pièces  de  monnaies  contrefaites  on  alté- 
rées, les  ont  remises  en  circulation.  —  Toutefois  ce- 
lui qui  aura  fait  usrige  desdites  pièces  après  en  avoir 
vérifié  ou  fait  vériQer  les  vices,  sera  puni  d'une 
amende  triple  au  moins  et  sextuple  au  plus  de  la 
somme  re|)réscntée  par  les  pièces  qu'il  aura  rendues 
à  la  circulation,  sans  que  celte  amende  puisse  en  au- 
cun casélre  inférieuieà  seize  francs. 

156.  Ceux  qui  auront  eu  connaissance  d'une  tabri- 
que  ou  d'un  dépôt  de  monnaies  d'or,  d'argent,  de  bil- 
lon ou  de  cuivre  ayant  cours  légil  en  France,  contre- 
faites ou  altérées,  et  qui  n'auront  pas,  dans  lesvingl- 
quaire  heures  ,  révélé  ce  qu'ils  savent  aux  autorités 
udminisiraiives'ou  de  police  judiciaire,  seront,  p(»ur 


le  seul  fait  de  non-révélation,  ei  lors  même  qu'ils 
seraient  reconnus  exempts  de  toute  complicité,  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  uîois  à  deux  ans. 

157.  Sont  néanmoins  exceptés  de  la  disposition 
précédente  les  ascendants  ei  descendants,  époux 
niéme  divorcés,  et  les  frères  et  soeurs  des  cou- 
pables, ou  les  alliés  de  ceux-ci  aux  mêmes  degrés. 

158.  Les  personnes  coupables  des  crimes  mention- 
nés aux  articles  15-2  et  155  seront  exemptes  de  pei- 
nes, si,  avant  la  consommation  de  ces  crimes  et  avant 
toutes  poursuites,  elles  en  ont  donné  connaissance 
et  révélé  les  auteurs  aux  autorités  constituées,  ou  si, 
même  après  les  poursuites  connuencées,  elles  ont 
procuré  l'arrestation  des  autres  coupables.  —  Elles 
pourront  néanmoins  èire  mises  pour  la  vie,  ou  à  temps, 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police. 

lôy.  Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau  de  l'Etat 
ou  fait  usage  du  sceau  contrefait;  —  ceux  qui  auront 
contrefait  ou  falsilié,  soil  des  efl'ets  émis  par  le  tré- 
sor royal  avec  son  timbre,  soil  des  billets  de  banque 
autorisés  parla  loi,  ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  elTets 
et  billets  contrefaits  ou  falsifiés,  ou  qui  les  auront  in- 
troduits dans  l'enceinte  du  territoire  français, — seront 
punis  de  mort,  cl  leurs  hiens  seront  confisqués. 

140.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié,  soil  un 
ou  plusieurs  timbres  nationaux,  soil  les  niarteaux  de 
l'Etat  servant  aux  marques  forestières,  soit  le  poin- 
çon ou  les  poinçons  servant  à  marquer  les  matières 
d'or  ou  d'argent,  ou  qui  auront  fait  usage  des  papiers, 
effets,  timhres,  marteaux  ou  poinçons  fjlsiliés  ou 
contrefaits,  seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps, 
dont  le  maximum  sera  toujours  appliqué  dans  ce  cas. 

lil.  Sera  puni  de  la  réclusion  ,  (|uiconque  s'élant 
indûment  procuré  les  vrais  timbres,  marteaux  ou 
poinçons  ayant  l'une  des  destinations  exprimées  en 
l'article  140,  en  aura  fait  une  application  ou  usage 
préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts  de  l'Etal. 

l 'l'a.  Ceux  qui  auront  conirel':iit  les  manfues  des- 
tinées à  être  a |. posées  au  nom  du  gouvernement  sur 
les  diverses  espèces  de  denrées  ou  de  marchandises, 
ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  fausses  marques;  ■ — 
ceux  qui  auront  coiilrefait  le  sceau,  timbre  ou  mar- 
que d'une  autoriié  quelconque,  ou  d'un  établissement 
particulier  de  banque  ou  de  commerce,  ou  qui  auront 
l'ail  usage  des  sceaux ,  timbres  ou  marques  contre- 
laits,  —  seront  punis  de  la  réclusion. 

1  i5.  Sera  puni  du  carcan  quiconque  s'éianl  in- 
dûment procuré  les  vrais  sceaux,  timbres  ou  marques 
ayant  l'une  des  destinations  exprimées  en  l'article 
142  en  aura  fait  une  application  ou  usage  préjudi- 
ciable aux  droits  ou  intérêts  de  l'Etal,  d'une  autorité 
quelconque,  ou  même  d'un  établissement  particulier. 

144.  Les  dispositions  des  articles  150,  157  et  158, 
sont  applicables  aux  crimes  meniionnés  dans  l'arti- 
cle 15'J. 

145.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui,  dans 
l'exercice  de  ses  fondions,  aura  commis  un  faux, 

Soil  par  fausses  signatures, 

Soil  par  aliération  des  acies,  écritures  ou  signa- 
tures , 

Soil  par  supposition  de  personnes, 

Soil  par  des  écritures  laites  ou  intercalées  sur  des 
registres  ou  d'autres  actes  publics,  depuis  leur  con- 
fection ou  clôture. 

Sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

140.  Sera  aussi  puni  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, tout  fonctionnaire  ou  olficier  public  qui,  en  ré- 
digeant des  actes  de  son  mini>tère,  en  aura  fraudu- 
leubemeiil  dénaturé  la  substance  ou  les  circonstances, 
soit  en  écrivant  des  conventions  autres  que  celles 
(pii  auraient  été  tracées  ou  dictées  par  les  parties, 
soit  en  constatant  comme  vniis  des  faits  faux,  ou 
comme  avoués  des  laits  qui  ne  l'étaienl  p;is. 

147.  Seront  punies  des  travaux  forcés  à  temps 
toulis  antres  pei sonnes  (pii  aiironl  commis  un  fiux 
en  écriture  autlienlque  et  publique,  ou  en  écriture 
de  counutrce  ou  de  banque, 
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Soit  par  contrefaçon  ou  altération  d'écritures  ou 
de  signatures. 

Soit  par  fabrication  de  conventions ,  dispositions , 
obligations  ou  décharges,  ou  par  leur  insertion  après 
coup  dans  ces  actes, 

Soit  par  addition  ou  aliéraiion  de  clauses,  de  dé- 
clarations ou  de  faits  que  ces  actes  avaient  pour  ob- 
jet de  recevoir  et  de  constater.  (P.  lo,  19,  64,  66  s. 
70,  118.  165.  s.) 

148.  Dans  tous  les  cas  exprimés  au  présent  para- 
graphe, celui  qui  aura  fait  usage  des  actes  faux  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

149.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les 
faux  commis  dans  les  passeports  et  feuilles  de  rou- 
tes, sur  lesfuieis  il  sera  particulièrement  statué  ci- 
après.  (P.  153  s.) 

150.  Tout  individu  qui  aura,  de  l'une  des  manières 
exprimées  en  l'art.  147,  commis  un  faux  en  écriture 
privée,  sera  puni  de  la  réclusion.  (I.  448.) 

loi.  Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui  aura 
fait  usage  de  la  pièce  fausse. 

152.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les 
faux  certificats  de  l'espèce  dont  il  sera  ci-après  parlé. 
(P.  159.) 

153.  Quiconque  fabriquera  tm  faux  passeport  ou 
falsifiera  un  passeport  originairement  véritable,  ou 
fera  usage  d'un  passeport  fabriqué  ou  falsiflé,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins  et 
de  cinq  ans  au  plus.  (P.  40  s.  64,  69, 165  s.  281,  465.) 

154.  Quiconque  prendra,  dans  un  passeport,  un 
nom  supposé ,  ou  aura  concouru  comme  lémoiu  à 
faire  délivrer  le  passeport  sous  le  nom  supposé,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an. 

Les  logeurs  et  aubergistes  qui  sciemment  inscriront 
sur  leurs  registres,  sous  des  noms  faux  ou  supposés, 
les  personnes  logées  chez  eux,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnemeni  de  six  jours  au  moins  et  d'un  mois  au 
plus.  (P.  40,  64,  69,  165,  281,  465,  47:),  n°  i.) 

155.  Les  ofliciers  publics  qui  délivreront  un  passe- 
port à  une  persoime  qu'ils  ne  connaîtront  pas  per- 
sonnellement ,  sans  avoir  fait  attester  ses  noms  et 
qualilés  par  deux  citoyens  à  eux  connus,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois.  (P.  4  i, 
164,  465.) 

Si  l'officier  public,  inslruil  de  la  supposition  du 
nom,  a  néanmoins  délivré  le  passeport  sous  le  nom 
supposé,  il  sera  puni  du  baruïissement.  (P.  32,  48.) 

156.  Quiconque  fabriquera  une  fausse  feuille  de 
roule,  ou  falsifiera  une  feuille  de  route  orginairement 
véritable,  ou  fera  usage  d'une  feuille  de  route  fabri- 
quée ou  falsifiée,  sera  puni,  savoir  : 

D'un  emprisonnemeni  d'une  année  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus,  si  la  fausse  feuille  de  louie  n'a  eu 
pour  objet  que  de  tromper  la  surveillance  de  l'aulo- 
rité  publique  :  (P.  40,  163,  281,  465.) 

Du  baimissement,  si  le  trésor  royal  a  payé  au  por- 
teur de  la  fausse  feuille  des  frais  de  roule  ([ui  ne  lui 
étaient  pas  dus  ou  qui  excédaient  ceux  auxquels  il 
pouvait  avoir  droit,  le  tout  néanmoins  au-dessous  de 
cent  francs  ;  (P.  52,  48,  163  s.) 

Et  de  la  réclusion,  .si  les  sommes  indûment  reçues 
par  le  porteur  de  la  feuille  s'élèvent  à  cent  francs  ou 
au  delà.  (P.  21,  163  s.) 

157.  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  se- 
ront appliquées,  selon  les  distinctions  qui  y  sont  po- 
sées, à  toute  personne  qui  se  sera  fait  délivrer,  par 
l'oflicier  public ,  une  feuille  de  route  sous  un  nom 
supposé. (P.  281.) 

158.  Si  l'officier  public  était  instruit  de  la  suppo- 
sition de  nom  lorsqu'il  a  délivré  la  feuille,  il  seia 
puni,  savoir  ; 

Dans  le  premier  cas  posé  par  l'art.  15G,  du  ban- 
nissement.  (P.  52,  48,  164.) 

Dans  le  second  cas  du  même  article,  de  la  réclu- 
sion. (P.  21  s.  164  s.) 

Et  dans  le  troisième  cas,  des  travaux  forcés  à  temps. 
(P.  15,  19,  70,  164  s.)  , 


159.  Toute  personne  qui,  pour  se  rédimer  elle- 
même  ou  en  affranchir  une  autre  d'un  service  public 
quelconque,  fabriquera  .  sous  le  nom  d'un  médecin, 
chirurgien  .ou  autre  officier  de  santé,  un  certificat  de 
maladie  ou  d'infirmité,  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans.  (P.  40  s.  164,  281,  463.) 

160.  Tout  médecin,  chirurgien  ou  autre  officier  de 
santé  qui,  pour  favoriser  quelqu'un,  certifiera  faus- 
sement des  maladies  ou  infirmités  propres  à  dispenser 
d'un  service  public  ,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans. 

S'il  y  a  été  mû  par  dons  ou  promesses,  il  sera  puni 
du  bannissement:  les  corrupteurs  seront,  en  ce  cas, 
punis  de  la  même  peine.  (P.  52,  40  s.  16i,  177.) 

161.  Qiiicon  jue  fabriquera,  sous  le  nom  d'un  fonc- 
tionnaire ou  o'fioier  public,  un  certificat  de  bonne 
conduite,  indigence  ou  autres  circonstances  propres  à 
appeler  la  bienveillance  du  gouvernement  ou  des 
particuliers  sur  la  personne  y  désignée,  et  à  lui  pro- 
curer places,  crédit  ou  secours,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  deux  ans. 

La  même  pt  ine  sera  appliquée,  1"  à  celui  qui  fal- 
sifiera un  certificat  de  cette  espèce,  originairement 
véritable,  pour  l'approprier  à  une  personne  autre  que 
celle  à  laquelle  il  a  été  primitivement  délivré  ;  2"  à 
tout  individu  qui  se  sera  servi  du  certificat  ainsi  fa- 
briqué ou  falsifié. 

162.  Les  faux  certificats  de  toute  autre  nature,  et 
d'où  il  pourrait  résulter  soit  lésion  envers  des  tiers, 
soit  préjudice  envers  le  trésor  royal ,  seront  punis, 
seldu  qu'il  y  ai:ra  lieu  ,  d'après  les  dispositions  des 
paragraphes  5  et  4  de  la  présenie  section. 

IbS.  L'application  des  peines  portées  contre  ceux 
qui  ont  faii  usage  de  monnaies,  billets,  sceaux,  tim- 
bres ,  marteaux  ,  poinçons  ,  marques  et  écrits  faux  , 
contrefaits ,  fabriqués  ou  falsifiés  ;  cessera  toutes  les 
fois  que  le  faux  n'aura  pas  été  connu  de  la  personne 
qui  aura  fait  usage  de  la  chose  fausse. 

•  64.  Il  sera  prononré  contre  les  coupables  une 
amende  dont  le  maximum  pourra  être  porté  jusqu'au 
quart  du  bénéfice  illégitime  que  le  fMi\  aura  procuré 
ou  était  destiné  à  procurer  aux  auteurs  du  crime  ,  à 
ieiirs  complices  ou  à  ceux  qui  ont  fait  usage  de  la 
pièce  fausse.  Le  minimum  de  cette  amende  ne  pourra 
être  inférieur  à  cent  francs. 

165.  Tout  faussaire  condamné,  soit  aux  travaux 
forcés,  suit  à  la  réclusion,  subira  l'exposition  pu- 
bli<]ue. 

FAUX  TÉMOIGNAGE. 

VoiJ.  TÉMOIGNAGE  et  TÉMOINS. 

FEMME. 

1.  L'étal  de  la  femme  est  différent  de  celui 
des  hommes  dans  l'ordre  social.  Sa  condition 
varie,  selon  qu'elle  est  libre  ou  engagée  dans 
les  lions  du  mariage.  Dans  notre  droit  fran- 
çais les  femmes  ne  peuvent  exercer  ni  fonc- 
tions, ni  magistrature  ;  elles  ne  jouissent 
d'aucun  des  droits  politiques,  ni  de  la  plupart 
de  ceux  qui  se  rallachenl  simplement  à  l'état 
civil.  Ainsi,  elles  ne  sont  ni  électeurs,  ni  éli- 
gibles;  elles  ne  peuvent  être  revêtues  d'une 
ambassade  ;  elles  ne  peuvent  même  figurer 
dans  un  acte  comme  témoin  instrumentaire: 
toutefois  elles  peuvent  déposer  en  justice  et 
dans  les  enquêtes,  être  experts,  et  même  re- 
cevoir la  fonction  de  directrice  de  postes. 

2.  Si  les  femmes  sont  privées  d'une  partie 
des  prérogatives  de  ciloyens,  le  législateur 
ne  leur  eu  a  pas  imposé  les  charges,  et  les  a 
placées  dans  une  position  toute  de  faveur. 
Ainsi,  en  matière  commerciale,  elles  ne  sont 
pas  soumises  à  la  coutrainle  par  corps,  si  ce 
n'est  pour  cause   de  slellionat  {Coil,  ci».. 
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art.  2066,  L.du  17  avril  1832,  art.  2).  Le  droit 
canoDique  les  a  aussi  favorisées.  Si  elles  en- 
courent des  censures  ou  des  cas  réservés  au 
souverain  ponlif'e,  elles  sont  dispensées  de 
recourir  à  Rome:  Mulieres  ab  episcopo  (liœ~ 
cesano  obsoivi  possant  {Cap.  Mulieres,  de 
Sent,  excom.,  et  cap.  Cognoscitur). 

Quant  à  la  liberté  individuelle,  à  la  simple 
capacilé  civile,  les  femmes  sont  placées  sur 
la  même  ligne  que  les  liorumis,  tandis  qu'el- 
les ne  sont  pas  mariées.  Elles  peuvent  être 
émancipées  avant  la  majorité;  après  la  ma- 
jorité, elles  ont  la  disposition  de  leurs  biens, 
avec  une  entière  liberté;  elles  peuvent  se 
mettre  conuherçantes,  etc.,  etc. 

8.  Mais  une  fois  mariée,  la  position  delà 
femme  cSiange  :  elle  a  dans  son  mari  un  tu- 
teur qui  doit  administrer  ses  biens  ;  elle  ne 
peut  esteren jugement sanssonautorisation, 
quand  même  elle  serait  séparée  de  biens  et 
non  commune;  elle  ne  peut  donner,  aliéner, 
hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux, sans  le  concoursde  son  mari  dans  l'acte 
ou  son  consentemenl  rappelé  dans  l'acte; 
il  lui  est  même  interdit  de  contracter  {Art. 
215,  217,  1124.).  Elle  peut  cependant  lester 
selon  savolonté  el  sans  aucune  connaissance 
de  son  mari. 

k.  La  nullité  des  actes  de  la  femme  est 
toute  en  sa  faveur  et  en  celle  de  ses  ayants- 
cause.  Il  leur  appartient  de  faire  casser  les 
conventions  qu'elle  a  contrai  técs  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  ;  mais  cette  faculté  n'est 
pas  accordée  à  ceux  avec  qui  elle  a  con- 
tracté {Art.  1125).  Voy.  Autorisation,  n.  3; 
Communauté  conjugale,  Dot,  I^arapher- 
NAUx,  Deuil,  Séparation  de  biens,  Sépara- 
tion DE  corps. 

Il  y  a  des  exceptions  aux  règles  que  nous 
venons  de  poser  en  faveur  de  la  femme  com- 
merçante. A^oici  à  cet  égard  les  dispositions 
du  Code  de  commerce. 

4.  La  femme  ne  peut  être  marchande  publique 
sans  le  consentement  de  son  mari.  (Co.  5, 7,  67.;  C. 
217,  H25.) 

5.  La  femme,  si  elle  esi  marchande  publique,  peut, 
sans  Taulorisalionde  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui 
concerne  son  négoce  ;  ei,  audit  cas,  elle  oblige  aussi 
son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux.  —  Elle  n'est 
pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que 
détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari  ; 
elle  n'est  réputée  telle  que  lorsqu'elle  fait  un  com- 
merce séparé.  (Co.  7,  67  s.  ;  C.  220.) 

7.  Les  femmes  marchandes  publiques  peuvent 
également  engager,  hypothéquer  et  aliéner  leurs  im- 
meubles. —  Toutefois  leurs  biens  stipulés  dotaux, 
quand  elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal,  ne 
peuvent  être  hypothéqués  ni  aliénés  que  dans  les  cas 
déterminés  et  avec  les  formes  r  glées  par  le  Code 
civil.  (Co.  4,  67;  C.  1538,  1558,  2124.) 

5.  Nous  venons  de  considérer  les  droits  des 
femmes  relativement  à  notre  législation  ci- 
vile, politique  el  commerciale.  Leurs  droits 
ne  soiit  guère  plus  étendus  en  législation  ec- 
clésiastique :  elles  ne  peuvent  remplir  au- 
cune fonction  ecclésiastique.  Leurs  devoirs 
communs  sont  réglés  par  toutes  les  lois  de  la 
morale;  leurs  devoirs  particuliers  d'épouse, 
de  mère,  ont  été  développés  aux  articles 
Ëpoux,  PÈRE  iTiy ÈRE,  Voy,  ces  mots. 


FERME  (Bail  a). 
Les  fermages  sont  les  prix  des  locations 
des  biens  ruraux.  Les  fermiers  ont  des  droits 
et  des  devoirs  qu'on  peut  aisément  connat* 
tre,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  au  mot 
Louage.  Le  payement  du  loyer  des  fermes 
peut  être  poursuivi  par  la  voie  de  la  saisie- 
gagerie,  et  se  trouve  garanti  par  un  privilège 
que  l'art. 2102  du  Code  civil  accorde  au  pro- 
priétaire sur  le  produit  de  la  récolte  de  l'an- 
née el  sur  tout  ce  qui  garnit  l'immeuble  loué. 
On  peut  même  stipuler  la  contrainte  par 
corps  {Art.  2062  ;  loi  du  il  avril  1832,  art.l). 
Les  fermages  se  prescrivent  par  cinq  ans, 
à  compter  de  leur  échéance  [Art.  2277). 

FÊTES. 

Il  n'y  a  pas  de  peuple  qui  n'ait  eu  des 
jours  de  fêtes,  pour  célébrer  quelque  mystère 
religieux, ou  quelque  grand  événement.  L'E- 
glise avait  à  faire  honorer  les  principaux 
mystères  de  la  religion  ;  elle  devait  aussi  pré- 
senter à  la  vénération  des  peuples  ces  illus- 
tres serviteurs  du  Très-Haut  qui  ont  com- 
battu les  combats  du  Seigneur.  Aussi  a-l-elle 
institué  des  fêtes  pour  graver  dans  la  mé- 
moire des  chrétiens  le  souvenir  des  grands 
principes  de  notre  religion,  et  pour  leur  re- 
tracer la  vie  des  saints.  Ces  fêles,  bien  com- 
prises, sont  éminemment  utiles  au  peuple 
lui-même,  comme  nous  l'avons  montré  aa 
mot  Dimanche,  n.  3  et  suiv. 

Au  moyeu  âge  les  fêtes  se  multiplièrent 
beaucoup.  Il  fallut  les  réduire.  Les  souve- 
rains s'adressèrent  aux  papes  qui  écoutèrent 
leurs  justes  réclamations.  En  1802,  il  fut 
rendu  un  induit  par  le  légat  a  latere,  pour  la 
réduction  des  fêles.  Le  gouvernement,  de 
concert  avec  le  saint-siége,  a  réduit  toutes 
les  fêtes,  en  France,  au  nombre  de  quatre, 
savoir:  Noël,  l'Ascension,  l'Assomption  et 
la  Toussaint.  Un  usage  général,  consacre 
par  un  avis  du  conseil  d'Etat,  a  mis  le  nou- 
vel an  au  nombre  des  fêles  civiles. 

A  l'occasion  de  cet  induit,  nous  observe- 
rons que  pour  l'institulion  des  fêles  il  faut  le 
concours  des  deux  puissances.  Le  chapitre 
Çonquestas  le  déclare.  Et  en  effet,  le  pouvoir 
temporel  est  extrêmement  intéressé  à  ce 
qu'il  ne  s'en  établisse  pas  un  trop  grand 
nombre,  à  cause  de  la  cessation  du  travail. 

L'obligation  d'observer  les  jours  de  fêtes 
est  la  même  que  celle  de  garder  les  jours  de 
dimanche.  La  santtiGcaiion  des  fêtes  oblige 
donc  sous  peine  de  péché  mortel.  Inno- 
cent XI  a  condamné  une  proposition  qui  sem- 
blait diie  qu'il  n'y  avait  obligation  de  garder 
les  fêles  qu'aûn  d'éviter  le  scandale.  Prœcep- 
tum  servandi  [esta  non  obligat  sub  mortuU, 
seposito  scandalo,  si  absil  contemplas.  La 
manière  d'observer  les  fêtes  est  la  même  que 
pour  les  dimanches.  Nous  nous  contentons 
de  renvoyer  au  mot  Dimanche,  n.  11. 

FÊTES  SUPPRIMÉES. 

Plusieurs  théologiens,  en  examinant  de 
près  l'induit  qui  supprime  les  fêles,  ont  cru 
y  découvrir  une  simple  dispense  de  la  loi 
qui  iuterdil  le  travail  en  cçs  jours  j  de  là  ils 


ont  conclu  qu'il  y  a  pour  les  fidèles  obli- 
gation d'assister  à  la  messe  en  cf^s  jours,  et 
pour  le  prêire  obligation  d'offrir  le  saint  sa- 
crifice de  ia  messe  pour  ses  paroissiens.  Nous 
pensons  devoir  d'.iboid  citer  l'induit. 

Le  cardinal  Caprara,  dans  cet  induit,  du 
9  avril  1809,  ne  conserva  que  quatre  fêtes, 
celles  de  Noël,  de  l'Asconsion,  de  l'Assomp- 
tion et  de  laToussaint.  On  lit  dans  cet  induit  : 
Et  in  festis  diebus  vigilii-qie  cas  prœcedenli- 
bus  quœ  siippressœ  decernuntur,  in  omnibus 
ecclesiis  niliil  de  cousuelo  divinorum  officio- 
rum  sacrarwxque  cœremoniarwn  ordine  ac 
ritu  inuovelur,  sed  omnia  e '.  prorsus  ratione 
peragantur  qua  hactenus  consueverunt^  ex- 
ceptis  (amen  fe.<ttis  £p<plianiœ^  sacrntissimi 
CorporisChi'isii.sanctjrumapos'olorumPetri 
et  Pauli  et  sanclorum  patroiionim  cujuslibet 
diœcesis  etparœciœ ,  quœ  in  dominicn  proxime 
occurrenle  in  omnibus  ecc.lesiis  celebrabunlur. 
—  Ce  lexto  ne  non-  paraît  pas  demonstPcilif  : 
il  ne  dit  pas  qu'il  y  a  ob  igation  d'appliquor 
la  messe  ;  or,  Benoît  XIV  déclare  positive- 
ment que  le  curé  n'y  est  tenu  qu'aux  jours 
de  fêtes  d'obligation.  Voy.  Curé,  n.  13. 
FÉTUS. 

Voy.  Embryologie  sacrée. 

FIANÇAILLES  (1). 

1.  C'est  la  promesse  qu'un  garçon  et  une 
fille  se  font  mutuellement  de  se  marier  en- 

' semble.  Comme  il  n'y  a  point  de  société 
parmi  les  hommes  qui  soit  plus  étroite  que 
celle  du  mariage,  les  peuples  ont  désiré  qu'il 
fût  précédé  de  la  solennité  des  fiançailles, 
afin  de  laisser  aux  futurs  époux  le  temps  de 
se  voir  honnêtement,  et  de  pouvtiir  jugor  s'ils 
peuvent    espérer  le  bo. heur  de  leur  union. 

ARTICLE    PREMIER. 

Des  conditions  essentielles  aux  fiançailles. 

2.  Les  fiançailles  sont  une  convention. 
Mais  toute  espèce  de  convention  exige,  1°  la 
capacité  des  parties  coulraclantes,  2"  leur 
consenle^menl ,  3°  une  cause  légitiu.e. 

I.  de  la  capacité  des  parlies  contractantes. 

3.  Il  y  a  des  incapacités  de  droit  naturel  ; 
il  y  en  a  aussi  de  droi^  positif.  Les  incapaci- 
tés de  droit  naturel  sont  celles  qui  résul- 
tent du  défaut  de  raison.  Celui  qui  n'a  pas 
l'usage  de  sa  raison,  ou  iiui  l'a  perdu,  ne 
pcui  évidemment  contracter  d'engagement. 
Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont  des  défauts 
naturels  qui  sont  absolument  opposés  à  la 
fin  du  mariage.  Tel  est  l'ennucbisme  ,  par- 
ce que  l'incapacité  étant  absolue  et  perpé- 
tuelle, la  promesse  est  sans  objet. 

Nous  ne  connaissons  pas  d'incapacités  ca- 
noniques directes  et  proprement  di'.es  ;  mais 
il  y  en  a  d'indirectes  qui  résultent  dun  autre 
lien,  tel  qu'un  empêchement  diiimant;  si  ce 
n'était  qu'un  empé(hement  de  parenté,  les 
fiançailles  seraient  censées  conditionnelles, 
Si  lé  supérieur    consent  à  accorder  dispense. 

(1)  Les  loi?  civiles  ne  parlent  pas  des  fi;inçai!les. 
On  peut  toutetois  faire  un  acte  notarié  co:istaianl 
une  promesse  de  mariage.  Toute  clause  spéciale  sti- 
pulée pour  linexéeuiion  d'une  promesse  de  ma- 
riage doii  élre  déclarée  nulle,  onnime  n'ayant  pas  un 
objet  licite  (C.  co«s.,  6  juin  1821). 

L'Jnexéeuiion  d'une  promesse  de  mariage  peut 
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Les  fiancés  seraient,  done  tenus  de  la  sollici- 
ter; mais  si  l'empêchement  provenait  d'un 
vœu  de  chasteté  même  simple,  les  fiançailles 
seraient  nulles.  Cl?lostin  111  l'a  déciilé  {Cap. 
Rursus.  lit.  Qui  cter.fVel  votent,  vel  matrin}^.). 

11.  Du  l'onseiilemenl  requis  pour  les  fiançailles. 

i.  Les  théologiens  et  les  canonistes  exi- 
gent certaines"  conditions  pour  rendre  les 
fiançailles  valides.  H  faut  que  le  consente- 
ment soit  intérieur  et  extérieur,  fait  par  les 
deux  parties  avec  liberté. 

La  première  condition  du  consentement, 
c'est  qu'il  s»it  intérieur.  S'il  était  feint  ou 
simulé,  il  n'y  aurait  pas  de  consentement,  et 
conséquemment  point  de  fiançailles.  Il  y  au- 
rait cependant  obligation  de  les  exécuter, 
quoiqu'elles  fussent  purement  extérieures. 
C'est  seulement  ainsi  qu'il  serait  possible  de 
réparer  le  tort  fait  à  l'autre  partie. 

5.  i.e  consentement  doit  être  manifesté  au 
dehors,  soit  par  des  paroles,  soit  par  des  si- 
gnes qui  soient  une  expression  suffisante  de 
la  volonté.  Une  bague,  selon  les  circonstan- 
ces, peut  être  une  preuve  suffisante  de  con- 
sentement. 

6.  Comme  les  fiançailles  sont  un  contrat 
synallagmatique  ,  il  faut  qu'il  soit  exprimé 
des  deux  côtés  et  accepté.  Toute  promesse 
qui  n'est  pas  acceptée  ne  forme  pas  d'enga- 
gement. Voy.  Promesse. 

7.  Le  consentement  doit  être  personnel. 
Le  droit  permet  bien  aux  parents  de  contrac- 
ter des  fiançailles  pour  leurs  enfants.  Mais 
pour  être  obligatoires,  elles  ont  besoin  d'être 
raliliées  par  ces  enfants  {Cap.  Lilteras,  et 
cap.  Accessi,  de  Despons.  impu').). 

8.  Enfin,  le  consentement  doit  être  libre. 
La  crainte  griève  annule  certainement  les 
fiançailles.  Le  pape  Urbain  111  Cap.  Ex  lit- 
teris.  de  Despons.  impuh.)  laisse  à  celui  qui 
a  été  contraint,  la  faculté  d'exéc  iter  ou  de 
ne  pas  exécuter  sa  promesse.  Les  fiançailles 
tiennent  de  si  près  au  mariage  ,  qu'il  faut 
pour  elles  ui!  consentement  analogue  à  celui 
qui   est  requis  pour  le  mariage  lui-même. 

III.  Des  causes  des  fiançailles. 

9.  Si  les  causes  de  toute  espèce  de  conven- 
tion doivent  être  légitimes  ,  celles  des  fian- 
çailles doivent  l'être  aussi.  Gonséquenimeni, 
on  doit  regarder  comme  nulles  les  fiançailles 
qui  ont  pour  causes  des  choses  contraires 
aux  bonnes  mœurs  ;  mais  comme  ces  causes 
se  résument  presque  toujours  en  conditions, 
nous  allons  faire  connaître  la  nature  des  con- 
ditions qui  peuvent  être  apposées  aux  fian- 
çailles. 

10.  Les  conditions  apposées  aux  fiançailles 
peuvent  être  licites,  honnêtes  et  possibles  , 
comme  elles  peuvent  être  illicites,  déshon- 
nêtes  et  impossibles.  Elles  sont  vaiides  dans 
le  premier  cas.  Quelques  ihéologiensont  pro- 
posé de  déclarer  les  conditions  déshonnéles 

donner  lieu  à  des  dommages  et  intérêts  (C.  cas^., 
n  août  1814).  Si  cependant  il  y  avait  des  molifs 
graves  de  manquer  à  sa  promesse,  v.  g.,  la  grossesse 
de  la  femme,  il  n'y  aurait  aucun  dommage  a  r 'clamer 
[C.  de  Rouen,  20'mars  1815).  C'est  aux  tribunaux  ou 
à  des  arbitres  à  lixer  lindeumilé. 
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et  impossibles  comme  non  avenues,  et  de 
regarder  les  fiançailles  comme  absolument 
Viilides  ;  mais  ce  serait  imposer  à  la  con- 
science un  lien  qu'elle  n'a  pas  contracté. 
D'autres  regardent  les  fiançailles  comme  ab- 
solument invalides  :  nous  le  pi>nsons  aussi. 
La  loi  romaine  ,  avec  les  seules  lumières  de 
la  raison  ,  annulait  toutes  les  conventions 
de  celle  sorte,  et,  d'ailleurs  ,  on  ne  peut  ja- 
mais être  obligé  à  un  crime.  Quelques  au- 
teurs penseiUque.la  condition  criminelleune 
fois  accomplie,  on  doit  être  tenu  à  les  exé- 
cuter. 11  est  possible  que  de  l'accoraplisse- 
raenl  de  la  condition  naissent  des  obligations, 
celle  même  de  conlractor  mariage  ;  mais  ce 
n'est  point  en  vertu  d'une  convention  qui, 
étant  nulle  avant  rexéculion  flu  crime,  n'a 
pu  devenir  valide  depuis  ;  mais  c'est  en  vertu 
du  droit  naturel ,  qui  oblige  à  réparer  le  tort 
fait  au  prochain. 

ARTICLE  n. 
Des  effets  des  fiançailles. 

11.  Les  fiançailles  ont  deux  effets  princi- 
paux ;  l'un  est  l'obligation  de  contracter  ma- 
riage ,  l'autre  est  un   empêchement. 

I.  De  ^obligation  de  contracter  mariage  résultant  des 
fiançailles. 

12.  Toutes  espèces  de  fiançailles  particu- 
lières, ou  solennelles,  laites  en  présence  de 
témoin,  ou  sans  témoin,  sont  obligatoires  en 
conscience.  En  conséquence  ,  on  est  obligé  , 
en  conscience  ,  d'exécuter  la  promesse  de 
mariage  qu'on  a  faite  dans  le  temps  mar- 
qué, si  on  avait  déterminé  une  époque  où  le 
mariage  diit  se  faire,  ou,  s'il  n'y  avait  pas 
d'époque,  dans  le  délai  convenable  pour  les 
deux  parties.  Si  l'une  des  parties  venait  à 
confesse,  et  qu'elle  déclarât  que  son  inten- 
tion est  de  ne  jamais  conclure  le  mariage, 
comment  devrait  se  conduire  le  confesseur? 
11  devrait  l'exhorter  vivement  à  tenir  à  sa 
promesse  ;  mais  si  le  pénitent  refusait  opi- 
niâtrement de  coder  à  ses  instances,  ilne  de- 
vrait pas  lui  imposer  l'obligation  absolue 
d'exécuter  les  fiançailles.  Les  mariages  faits 
contre  toute  inclination  sont  souvent  mal- 
heureux. Un  confesseur  ne  doit  pas  impru- 
demment assumer  la  responsabilité  d'une 
telle  union  ;  ce  à  quoi  il  doit  rigoureusement 
obliger  son  pénitent ,  c'est  à  dédommager 
entièrement  son  fiancé. 

13.  Les  fiançailles  sont  souvent  accompa- 
gnées d'arrhes  ,  de  joyaux  ;  la  coutume  est 
que  celui  qui  les  rompt  les  perd.  Si  elles  se 
dissolvent  de  commun  accord,  chacun  doit 
rendre  ce  qu'il  a  reçu.  Les  lois  civiles  {Voy. 
ci-dessus  la  note)  et  canoniques  {Décrétai., 
lib.  IV,  tit.  2,  cap.  29)  réprouvent  toutes  les 
clauses  pénales.  Nous  croyons  ,  avec  Mgr 
Gousset  [Théolog.  vxor.^  II ,  n.  762),  que  les 
conditions  pénales,  étant  éminemment  pro- 
pres à  gêner  la  liberté,  sont  nulles  si  elles  ne 
vicient  pas  les  fiançailles.  Nous  pensons 
donc  que  le  fiancé  qui  rompt  n'est  tenu  qu'à 
indemniser  la  fiancée.  Voy.  ci-dessus,  n.  12. 

II.  Des  empêchements  qui  résultent  des  fiançailles. 

14.  Il  résulledeux  empêchements  des  fian- 


çailles valides  ,  l'un  prohibitif,  et  l'autre  di- 
rimant  :  celui-ci  est  connu  sous  le  nom  d'em- 
pêchement d'honnêteté  publique.  Il  a  son  ar- 
ticle. Comme  nous  le  montrons  au  mot  Hon- 
>ÊTETÉ  PUBLIQUE,  il  cmpêche  d'épouser  vali- 
dement  la  mère,  la  fille,  la  sœur  de  sa  fian- 
cée; mais  le  mariage  avec  toute  autre  per- 
sonne serait  valide. 

Les  fiançailles  forment  un  empêchement 
])rohibitif  qui  défend  à  un  fiancé  ou  à  une 
fiancée  de  se  marier  avec  tout  autre  qu'avec 
celui  ou  celle  à  qui  la  promesse  a  été  faite. 
Cet  empêchement  est  de  droit  naturel,  parce 
que  le  droit  naturel  ordonne  de  tenir  sa 
promesse.  Aucune  puissance  humaine  ne 
peut  en  dispenser  ;  seulement  on  peut  dis- 
soudre les  fiançailles,  et  alors  renaît  pour  les 
fiancés  leur  pleine  et  entière  liberté. 

ARTICLE  III. 
De  la  dissolution  des  fiançailles. 

15.  Les  fiançailles  sont  une  espèce  de  no- 
viciat pour  le  mariage  ;  elles  sont  destinées 
pour  laisser  aux  fiancés  le  temps  de  se  con- 
naître ,  et  de  voir  s'ils  se  conviennent.  Si  , 
pendant  l'épreuve  ,  ils  ont  reconnu  que  le 
mariage  projeté  ne  pouvait  faire  leur  bon- 
heur, on  ne  peut  les  forcer  à  se  ntarier.  Il  y 
aurait  eu  aussi  de  graves  inconvénients  à  les 
laisser  absolument  maîtres  de  leurs  déter- 
minations ;  aussi  a-t-on  donné  des  règles 
pour  juger  comment  les  fiançailles  peuvent 
se  dissoudre. 

16.  1°  D'après  la  grande  maxime  :  Per 
quascumqiie  causai  res  nascitur,  per  eas  dis- 
suivi  potest,  les  fiançailles  peuvent  être  dis- 
soutes par  le  consentement  des  parties.  Le 
droit  a  mis  une  restriction  à  l'égard  des  en- 
fants impubères,  de  crainte  qu'ils  ne  fissent 
un  jeu  des  fiançailles.  Il  a  déclaré  que,  une 
fois  contractées  ,  les  fiançailles  des  impubè- 
res ne  peuvent  être  dissoutes,  de  leur  mutuel 
consentement,  que  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge 
de  puberté  (C'op.^i  illis,cleDesponsat.impub.). 
—  Lorsque  les  parties  passentune  année  sans 
se  donner  aucune  marque  de  leur  volonté, 
la  dissolution  des  fiançailles  se  fait  par  con- 
sentement tacite. 

17.  2°  Lorsqu'une  personne  entre  au  no- 
viciat pour  faire  profession  religieuse  ,  elle 
n'est  dégagée  de  son  engagement  que  par 
la  profession  eile-même  ;  en  sorte  que  ,  si 
elle  (luitle  le  noviciat,  elle  n'est  pas  moins 
liée  par  les  fiançailles.  L'autre  fiancé  est  li- 
bre dès  l'entrée  de  sa  fiancée  dans  un  novi- 
ciat. Ce  que  nous  disons  de  la  vie  religieuse 
doit  aussi  s'entendre  des  ordres  sacrés  {Cap. 
Ex  publico,deConversioneconjug.;Cap.Quocl 
votwn  ,   de    Voto  et    voti  redempt.,  in%exlo). 

18.  3"  Quand  le  fiancé  a  quitté  le  pays  pour 
se  retirer  dans  un  autre,  sans  en  parler  à  sa 
fiancée  ,  c'est  une  preuve  qu'il  la  délaisse. 
Celle-ci  peut  contracter  uuiriage  [Cap.  De 
mis,  de  Spons.  et  inatrim.).  —  Quand  le  temps 
du  mariage  a  été  fixé  par  les  fiançailles,  el 
que  l'une  des  parties  le  laisse  passer  sans 
vouloir  exécuter  sa  promesse  ,  l'autre  partie 
peut  se  marier  à  une  autre  {Cap.  Sunt,  de 
Sponsalib.  el  matrimi). 
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19.  4"  Quand  il  arrive  un  changement  no- 
table dans  le  corps,  ou  dans  l'esprit,  ou  dans 
la  fortune  ,  ou  dans  l'honneur  de  l'un  des 
tiancés  :  1°  si  depuis  les  fiançailles  l'une  des 
parties  était  atteinte  d'une  maladie  considé- 
rable et  durable,  ou  si  elle  avait  perdu  un 
membre  important ,  il  est  certain  que  les 
fiançailles  seraient  rompues  [Cap.  Littera, 
de  Conjug.  lepros.).  2°  Si  l'un  des  fiancés 
tombe  dans  la  démence ,  l'autre  demeure 
libre  (Cap.  Quemadmodum,  de  Jurejîir.).S"'6'i 
depuis  les  fiançailles  l'une  des  parties  avait 
commis  un  crime  énorme  qui  déshonore  aux 
jeux  du  monde,  l'autre  n'est  plus  tonue  à  ac~ 
complir  sa  promesse.  k°  Si  l'un  des  fiancés 
éprouve  une  perte  considérable  dans  ses 
biens  ,  en  sorte  que  la  promesse  de  mariage 
n'eût  pas  été  contractée  ^i  cette  perte  eût 
existé  avant  les  fiançailles  ,  c'est  un  motif 
suffisant  pour  los  dissoudre.  Une  grande  for- 
tune acquise  d'une  manière  inespérée  à  l'uu 
des  fiancés  est  un  motif  suffisant,  sinon  hon- 
nête, de  rompre  l'engagetiient,  p;irce  que  si 
les  fortunes  eussent  été  aussi  ditlérenles  que 
nous  le  supposons,  ii  n'y  a  pas  de  doute  que 
les    fiançailles  n'eussent  pas  été  célébrées. 

20.  5"  Quai»d  il  survient  un  empëchemcnl, 
soiidirimanl  ,  soit  prohibitif,  les  fiançailles 
sont  absolument  détruites  si  l'empêchement 
ne  peut  pas  être  levé.  Quand  même  il  pour- 
rait être  levé,  la  partie  qui  ne  lui  a  pas  donné 
naissance  peut  ompêchLT  qu'il  ne  soit  levé, 
cl  rompre  les  fiançailles.  Celle  qui  le  lait 
naître  volontairement  v.  g.,  par  un  vœu  de 
chasteté,  est  tenue  de  le  faire  lever  et  de  con- 
tracter mariage  {Cap.  Fralernïtate ;  cap.  Ex 
litleris  ;  cnp.  Veuiensjde  eo  qui  cognovit  con- 
sangui)icui)i). 

21.  f)^  Quand  un  des  fiancés  commet  une 
fornication  {Cap.  Quemadmodum,  de  Jnreju- 
rando),  la  partie  innocente  seule  est  dégagée 
de  sa  promj'se.  Si  Ils  parties  tombent  dans 
le  même  vice,  elles  peuvent  de  leur  \ol()nté 
dissoudre  los  fiançailles  ,  parce  que,  comme 
le  dit  saint  Thomas  ,  elles  se  deviennent  lé- 
gitimement suspectes  l'une  à  l'autre.  L'on 
ne  peut  attendre  grand  chose  d'un  mariage 
qui  commence  ainsi  ;  on  ne  doit  point  parler 
de  même  lorsque  le  crime  a  été  commis  entre 
les  deux  fiancés. 

"7°  Quand  l'un  des  fiancés  contracte  un 
maridge  valide  {Cap.  Sunt,  ex  lilteris). 

8°  Quand  il  y  a  eu  erreur  sur  les  qualités 
importantes  des  fiancés,  que  des  personnes 
qu'on  avait  jugées  douces  sont  très-empor- 
tées {Cap.  Veniens,  lit.  Qui  cleric.  vel  vov. 
matrim.).  L'incompatibilité  d'hunieur  est  un 
trop  grand  mal  pour  qu'elle  ne  soil  pas  un 
motif  suffisant  de  dissoudre  les  fiançailles. 
FiDÉI-GOMAlIS. 

C'est  l'acte  d'un  testateur  qui  transmet  un 
legs  à  une  personne,  à  charge  par  elle  de  le 
rendre  aune  autre.  Lorsque  le  fidéi-commis 
prend  le  caractère  de  substitution,  il  est  pro- 
hibé. Foy.  Substitution.  Lorsqu'il  est  simple, 
rien  ne  le  rend  invalide.  Si  cependant  il  avait 
pour  but  de  donner  à  un  incapable  do  rece- 
voir, il  serait  invalide.   Voy.  Donation  dé- 
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FIDÉ-JUSSEUR. 
Voy.  Caution,  n.  10. 

FILIATION. 

C'est  la  relation  des  descendants  avecleurs 
auteurs.  Notre  Code  civil,  tit.  7,  consi- 
dère la  filiation  par  rapport  aux  enfants  lé- 
gitimes et  aux  enfants  naturels.  Nous  allons 
rapporter  ses  dispositions. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA  FILIATION  DES  ENFANTS  LÉGITIMES  OU  NÉS  DANS  LE 
MARIAGE. 

312.  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père 
le  mari. 

Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant,  s'il 
prouve  que,  pemiant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le 
trois-centième  jusqu'au  cent-qualre-vingticnie  jour 
avant  la  naissance  de  cet  enfant,  il  était,  soit  par 
cause  d'étoignement,  soit  par  l'cftet  de  quelque  acci- 
deiit,  dans  riinpossibilitë  physique  de  cohabiter  avec 
sa  femme.  (C.  525  s.) 

315.  Le  m:iri  ne  pourra,  en  alléguant  son  impuis- 
sance naturelle,  désavouer  Tenfanl  ■  il  ne  pourra  le 
désavouer  même  pour  cause  d'adultère,  à  moins  que 
la  naissance  ne  lui  ait  été  cachée,  auquel  cas  il  sera 
admis  à  proposer  tons  les  laits  propres  à  justifier 
qu  il  n'en  est  pas  le  père.   ■ 

514.  L'enliuil  né  avant  le  cent-quatre-vingtième 
jour  du  mariage  ne  pourra  être  désavoi'é  parle  mari, 
dans  lescas  suivants  :  1"  s'il  a  eu  connaissance  delà 
grossesse  avant  le  mariage  ;  2'  s'il  a  assisté  à  l'acte 
de  naissance  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui,  ou  contient 
sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer;  3°  si  l'enfant  n'esi 
pas  déclaré  viable. 

315.  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours 
après  la  (lissolulion  du  mariage  pourra  être  contestée. 

516.  Dans  les  divers  cas  oi'i  le  mari  est  autorisé  à 
réclamer,  il  devra  le  faire,  dans  le  mois,  s'il  se  trouve 
sur  les  lieux  de  la  naissance  de  l'enfant  ;  dans  les  deux 
mois  après  son  retour,  si,  à  la  même  époque,  il  est 
absent  ;  dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la 
fraude,  si  on  lui  avait  caché  la  naissance  de  l'enfant. 
(C.  512,  525  s.) 

517.  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  ré- 
clainalioii,  mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour 
la  faire,  les  héritiers  auront  deux  mois  pour  contes- 
ter la  légitimité  de  l'enfant,  à  compter  de  l'époque 
où  cet  enfant  se  serait  mis  en  possession  des  idens 
du  mari,  ou  de  l'époque  où  les  héritiers  seraient 
troublés  par  l'enfant  dans  cette  possession.  (C.  529, 
350,  721.) 

318.  Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désa- 
veu de  la  part  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  sera 
comme  non  avenu,  s'il  n'est  suivi,  dans  le  délai  d'un 
mois,  d'une  action  en  justice,  dirigée  contre  un  tuteur 
ad  hoc  donné  à  l'enfant,  et  en  présence  de  sa  mère. 
(C.  2245.) 

CHAPITRE   II. 

DES  PREUVES  DE  LA  FILIATION    DES  ENFANTS  LÉGITIMES. 

La  légitimité  est  l'état  d'un  enfant  qui  a 
reçu  la  naissance  d'un  mariage.  C'est  donc 
uniquement  de  cette  source  que  procède  la 
légitimité.  C'est  ce  qu'exprimaient  les  Ro- 
mains parcelle  maxime  :  Filium  eum  defini- 
mus  qui  ex  viro  et  uxore  ajus  nascitur.  La 
légitimité  ne  peut  être  fondée  que  sur  uu 
mariage  valable;  s'il  était  nul,  les  enfants 
seraient  naturels.  Cependant,  l'art.  201  du 
Code  civil  déclare  que  le  mariage  nul,  con- 
tracté de  bonne  foi,  produit  les  mômes  effels 
que  s'il  était  valable,  et  cela  même  quand  la 
bonne  foi  n'existerait  que  de  la  part  d'un 
époux  {Art.  202). 
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Nons  allons  maintenant  entrer  dans  la  con- 
naissance des  preuves  de  la  légitimité, qui  sont 
de  trois  genres  :  1°  l'acte  de  naissance;  2°  la 
possession  d'état;  3"  les  témoins. 

319.  La  filiation  des  entants  légitimes  se  prouve 
par  les  actes  de  naissance  inscrits  sur  le  registre  de 
l'état  civil.  (C.  34,  40  s.  55  s.  197.) 

3-20.  A  défaut  de  ce  titre ,  la  possession  constante 
de  Tétai  d'entant  légitime  suffit  (C.  46,  195  s.) 

521.  La  possession  d'étal  s'établit  par  une  réunion 
sullisante  de  fails  qui  indiquent  le  rapport  de  filia- 
tion et  de  parenlé  entre  un  individu  et  la  famille  à 
laquelle  il  prétend  appai  tenir.  —  Les  principaux  de 
ces  faits  sont  :  que  l'iniliviàu  a  toujours  porlé  le  nom 
du  père  auquel  il  prétend  appartenir  ;  que  le  père  Ta 
traité  comme  son  enfant,  et  a  pourvu,  en  cette  qua- 
lité, à  son  éducation,  à  son  entretien  et  à  son  éla- 
blissement;  qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel 
dans  la  société  ;  qu'il  a  été  reconnu  pour  lel  par  la 
famille. 

522.  Nul  ne  peut  rt^clâmer  un  état  contraire  à  ce- 
lui que  lui  donnent  son  lili-e  de  naissance  et  la  pos- 
session conforme  à  ce  titre  ;  ei  réciproquement,  nul 
ne  peut  contester  l'éiai  de  celui  qui  a  une  possession 
conforme  à  son  lilre  de  naissance.  (C.  196.) 

323.  A  défaut  de  titre  ei  de  possession  constante, 
ou  si  l'enfant  a  été  inscrit,  soit  sous  de  faux  noms, 
soii  comme  né  de  père  et  de  mère  inconnus,  la 

Rreuve  de  filiation  peut  se  faire  par  témoins.  — 
éanmoins  cotte  preuve  ne  peut  être  admise  que  lors- 
qu'il y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou 
lorsque  les  présomptions  ou  indices  résultant  de  faits 
dès  lors  consiantâ  sont  assez  graves  pour  déterminer 
l'admission.  (C.  ■46,  541.) 

324.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  ré- 
sulte des  titres  de  famille,  des  registres  et  papiers 
domestiques  du  père  ou  de  la  mère,  des  actes  publics 
et  même  privés  émanés  d'une  partie  engagée  dans  la 
contestation,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle  était  vi- 
vante. (C.  46.) 

325.  La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous 
les  moyens  propres  à  établir  que  le  réclamant  n'est 
pas  l'enfant  de  la  mère  qu'il  prétend  avoir,  ou  même, 
la  maternité  prouvée,  qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari 
de  la  mère 

326.  Les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétents 
pour  statuer  sur  les  réclamations  d'état.  (C.  100, 
198  s.;  P.  83.) 

327.  L'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppres- 
sion délai  ne  pourra  commencer  qu'après  le  juge- 
ment définitif  sur  la  question  d'état. 

328.  L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescrip- 
tible à  l'ég.ird  de  l'enfant. 

329.  L'aciion  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers 
de  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé,  qu'auianl  qu'il  est 
décédé  mineur,  ou  dans  les  cinq  années  après  sa 
majorité.  (C.  517,  724;  P.  545  s.) 

530.  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action  lors- 
qu'elle a  été  commencée  par  l'enfanl,  à  moins  qu'il 
ne  s'en  fût  désisté  formellement,  ou  qu'il  n'eût  laissé 
passer  trois  années  sans  poursuites,  à  compter  du 
dernier  acte  de  la  procédure.  (C.  517,  72.4.) 

L'étal  de  légitimité  ne  peut  s'acquérir  par 
prescription  ,  parce  que  ce  n'est  pas  une 
chose  qui  soit  dans  le  commerce  (Art.  2226). 

CHAPITRE  IIL 

DES    ENFANTS    NATURELS. 

Section  première.  —  De  la  légUimalion  des  enfants 
naturels. 

La  législation  anglaise  rejette  la  légitima- 
tion des  enfants  comme  un  principe  d'im- 
moralité :  notre  législation,  conforme  en  ceci 
au  droit  canonique,  la  regarde  comme   un 
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acte  de  réparation  :  elle  a  surtout  en  vue  le 
sort  des  enfants.  Voici  les  dispositions  du 
Code  civil. 

351.  Les  enfants  nés  hors  mariage,  aulresqueceux 
nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  pourront 
être  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père 
et  mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront  légalement  re- 
connus avant  leur  mariage,  ou  qu'ils  les  reconnaîtront 
dans  l'acie  même  de  célébration.  (C.  354  s.  342,  756 
s.  762  s.) 

La  légitimation  peut  avoir  lieu  quand 
même  il  y  aurait  eu  un  mariage  intermé- 
diaire; mais  le-;  enfants  légitimés  ne  pren- 
nent rang  (iiialgré  leur  âge)  qu'après  ceux 
qui  .«ont  nés  du  précédent  mariage  :  et,  s'il 
y  avait  eu  une  siicce.<^sion  antérieure  à  la 
légitimation  en  faveur  des  enfants  légitimes, 
l'enfant  légitimé  ne  pourrai!  réclamer  aucune 
part  (C.  cass.f  mars  1811). 

Les  enfants  adultérins  ne  peuvent  être  lé- 
gitimés sous  aucun  prétexte.  Les  enfants  in- 
cestueux le  peuvent-ils  lorsque  le  mariage 
a  été  valablement  contracté  en  vertu  d'une 
dispense?  C'est  un  point  de  droit  sur  lequel 
les  jurisconsultes  sont  divisés. 

552.  La  légitimation  peut  avoir  lieu,  même  en  fa- 
veur des  entants  décédés  qui  ont  laissé  des  descen- 
dants; et,  dans  ce  cas,  elle  profite  à  ces  descendants. 

553.  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent auront  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaieut  nés  de 
ce  mariage.  (C.  960.) 

Section  II.  —  De  la  reconnaissance  des  enfants 
naturels. 

Voici  les  dispositions  du  Code. 

554.  La  reconnaissance  d'un  entant  naturel  sera 
faite  par  un  acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  l'aura 
pas  été  dans  '^on  acte  de  naissance.  (C.  62,  558  g. 
585,  756  s.  762  s.) 

555.  Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au 
profil  des  enfants  nés  d'un  commerce  incestueux 
ou  aduliérin.  (C.  159,  551,  542,  762  s.) 

536.  La  reconnaissance  du  père  sans  l'indication  et 
l'aveu  de  la  mère,  n'a  d'efiet  qu'à  l'égard  du  père. 
(C.  541.) 

Conséquemment  à  cet  article,  un  homme 
peut  reconnaître  un  enfant,  quoique  la  mère 
déclare  qu'il  n'est  pas  de  lui. 

537.  La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage, 
par  l'un  des  époux,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il 
aurait  eu,  avant  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son 
époux,  ne  pourra  nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux  entants 
nés  de  ce  mariage.  —  Néanmoins  elle  produira  son 
effet  après  la  dissolution  de  ce  mariage,  s'il  n'en 
reste  pas  d'enfanis. 

M.  Prudhomme  pense,  d'après  cet  article, 
qu'uni'  ferume  pourrait  reconnaître  son  en- 
fant naturel  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

358.  L'enfanl  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer 
les  droits  d'etifanl  légitime.  Les  droits  d'enfants  na- 
turels seront  réglés  au  lUre  des  Successions.  (C.  158, 
351.  385,  756  s.) 

559.  Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou 
de  la  mère,  de  môme  que  toute  réclamation  de  la 
part  de  l'enfant,  pourra  être  contestée  par  tous  ceux 
qui  y  auront  intérêt. 

540.  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite. 
Dans  le  cas  d'enlèvement,  lorsque  l'époque  de  cet 
enlèvement  se  rapportera  à  celle  de  la  conception,  le 
ravisseur  pourra  être,  sur  la  demande  des  parties  in- 
téressées, déclaré  père  de  l'enfant.  (P.  355  s.) 
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541.  La  recherche  de  la  maternité  est  admise.  — 
L'enfant  qui  réclamera  sa  mère  sera  tenu  de  prou- 
ver qu'il  est  identiquement  le  même  que  l'enfant  dont 
elle  est  accouchée.  —  II  ne  sera  reçu  à  faire  cette 
preuve  par  témoins,  que  lorsqu'il  aura  déjà  nn  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  (C.  333,  336.) 

342.  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  recher- 
che soit  de  la  paternité,  soit  de  la  maternité,  dans 
les  cas  où,  suivant  l'ariicle  335,  la  reconnaissance 
n'est  pas  admise.  (C.  lo9,  333,  340.) 

Section  III.  —  Des  effets  de  ta  reconncàssance  des 
enfants  naturels. 

L'enfant  naturel  porte  le  nono,  suit  la  na- 
tionalité et  la  condition  de  celui  qui  l'a  re- 
connu; il  lui  est  soumis;  ses  père  et  mère 
peuvent  refuser  leur  consentement  à  son 
mariage.  On  croit  qu'il  n'y  a  pas  de  tutelle 
lé<ïale  pour  eux,  car  le  père  ou  la  mère  sur- 
vivant n'aurait  pas  l'usufruit  légal  des  biens 
de  son  Gis  naturel  mineur.  —  Au  mot  Slc- 
CRSsioN,  nous  traiterons  des  droits  de  l'en- 
fant naturel  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère. 
Voy.  Succession,  n.  13. 

FILLES   PUBLIQUES    {débauchées,    pros- 
tituées). 

Les  filles  publiques  sont  un  très-grand  mal 
dans  la  société.  Elles  corrompent  les  bonnes 
mœurs,  ruinent  les  familles.  On  les  a  com- 
parées à  des  chancres  qui  rongent  tout  co 
qui  les  touche  ;  la  comparaison  n'est  pas  Irop 
forte.  C'est  cependant  aux  yeux  du  politi- 
que un  mal  nécessaire  qui  empêche  de  plus 
grands  désordres.  Car  si  les  homme^^  ne 
trouvaient  pas  à  satisfaire  ainsi  leurs  pas- 
sions ,  ils  ne  manqueraient  pas  de  jeter 
la  honte  dans  des  familles  honnêtes,  de  trou- 
bler  les  ménages  les  mieux  assortis.  Saint 
Augustin  paraît  être  de  cet  avis,  car  il  dit  : 
Aufcr  merelrices  de  rébus  humanis,  turbavcris 
omnialibidinibus.  Nonobstant  cela, nous  pen- 
sons qu'un  sage  moraliste  ne  peut  tolérer  les 
filles  publiques,  et  qu'il  est  d'une  sage  poli- 
tique de  les  repousser  absolument;  car  elles 
ne  remédient  pas  à  tous  les  maux  auxquels 
on  croit  obvier.  Une  fois  que  les  hommes  ont 
goûté  du  fruit  défendu,  leurs  passions  de- 
viennent plus  vives,  ils  ne  se  contentent  plus 
de  le  cueillir  dans  ces  jardins  délabrés,  où  les 
clôtures  tombées  de  toute  part  présentent  un 
accès  facile  à  quiconque  veut  y  pénétrer;  ils 
aiment  mieux  ensuite  ceux  qu'ils  voient  dans 
ces  jar  lins  bien  fermés,  et  souvent  plus 
l'obstacle  leur  paraît  grand  ,  plus  ils  se  pi- 
quent d'un  mailieureux  et  criminel  honneur 
de  le  vaincre. 

On  lire  des  conséquences  bien  différentes 
dans  les  deux  opinions  que  nous  venons 
d'exposer.  Ceux  qui  soaliennent  la  première 
opinion  disent  que  dans  les  villes  où  les  filles 
publiques  sont  un  mal  nécessaire,  il  est  per- 
mis de  leur  louer  des  maisons  ;  en  effet,  qui 
veut  le  principe  veut  les  conséquences  :  si 
les  flllos  publiques  sont  un  mal  nécessaire, 
et  qu'on  soit  obligé  de  laisser  exister,  il 
faut  admettre  ce  qui  est  nécessaire  à  son 
existence.  —  Les  partisans  d'une  opinion 
différente  sont  plus  sévères,  et  avec  raison. 
Aucun  chrétien  ne  doit  mettre  en  doute  que 


le  propriétaire  d'une  maison  ne  peut  louer  à 
des  Olles  qui  se  prostituent,  ni  à  des  corrup- 
teurs de  la  jeunesse,  qu'on  appelle  lenones. 
Il  est  évident  que  cela  est  défendu  par  le  droit 
divin,  car  le  droit  divin  défend  de  coopérer 
au  péché  d'aulrui. 

11  y  a  encore  une  question  très-importanle 
à  décider  par  rapport  aux  filles  publiques; 
elle  concerne  l'argent  qu'elles  reçoivent  pour 
prix  de  leur  commerce  infâme.  Sonl-elles 
tenues  à  restitution?  D'après  les  principes 
que  nous  avons  établis  au  mol  Obligation, 
n.  13,  nous  disons  qu'en  justice  une  fille  pu- 
blique n'est  pas  tenue  de  restituer  ce  qu'elle 
a  reçu;  mais  qu'un  confesseur  sage  doit  l'o- 
bliger à  consacrer  en  aumônes  tout  ce  qui 
rappelle  son  infâme  passion. 

«  V'oici  les  règles  que  nous  croyons  pou- 
voir donner,  disent  les  Conférences  d'Angers, 
c'est,  1° qu'il  faut  ordonner  la  restitution,  en 
faveur  des  pauvres ,  de  tout  ce  qui  peut 
rappeler  le  souvenir  du  crime  d'une  manière 
qui  puisse  le  faire  aimer,  ou  empêcher  de  le 
regretter,  y  faire  prendre  encore  quelque  se- 
crète complaisance,  et  porter  à  se  savoir  bon 
gré  de  l'avoir  commis.  Celte  règle  est  de 
toute  équité  et  de  tonte  évidence,  el  sans  son 
observalion  il  ne  peut  y  avoir  de  vraie  con- 
version: plus  on  approfonditc -tle  règle,  plus 
on  en  reconnaît  lanécessié  eirélendue,  plus 
grande  qu'elle  ne  le  parait  dabord.  On  ne 
peul  donc  laisser  à  ces  sortes  de  personnes 
les  bijoux,  les  parures,  les  meubles  précieux 
qu'elles  ont  eus  pour  prix  du  crime.  Nous 
aurions  une  multitude  de  raisons  à  en  ap- 
porter, mais  elles  sont  t  op  sensibles  pour 
nous  arrêter;  et  comment  ponrrail-on  leur 
supposer  de  vrais  sentiments  de  pénitence,  si 
elles  trouvaient  encore  du  plaisir,  ou  si  elles 
s'opiniàtraienl  el  persistaient  à  vouloir  en- 
core se  parer  des  tristes  monuments  de  leurs 
dérèglements  passés? 

«  2"  Une  seconde  règle  ,  qui  est  la  suite  de 
la  précédente,  c'est  qu'on  ne  peul  se  dispen- 
ser d'exiger  de  ces  sortes  de  personnes  le  sa- 
crifice de  l'éclat  et  de  l'aisance  que  le  crime 
leur  a  procurés.  Celte  aisance  est  un  état  qui 
leur  est  étranger-,  elles  s'y  sont  élevées  par 
des  voies  criminelles;  ce  n'est  point  les  faire 
déchoir,  que  d'exiger  qu'elles  y  renoncent  ; 
c'est  les  rendre  à  elles-uiêmes ,  el  écarter 
d'elles  ce  qui  lient  au  crime,  qu'on  suppose 
qu'elles  déteslenl.  Ces  restes  brillants  du  li- 
bertinage sont  une  espèce  de  scandale  pu- 
blic, el  d'ouirai;e  fait  à  la  vertu.  Si  on  leur 
permettait  de  s'y  mainlenir,  en  n'exigeant 
pour  leur  conversion  qu'un  simple  change- 
ment de  mœurs  et  de  conduite,  ce  serait  un 
attrait  public  pour  le  crime, dans  I  espérance 
qu'après  s'y  être  li\ré,  tandis  qu'on  y  est 
propre  encore,  on  pourrait  Iranquillemenl, 
après  s'en  être  relire,  quelquefois  plutôt  par 
nécessité  que  par  verlu,  jouir  de  la  fortune 
qu'on  y  a  acquise. 

«  3°  Cependant,  il  faut  craindre  de  trop 
exiger  et  d'exposer  des  âmes  encore  faibles 
à  persévérer  dans  le  libertinage;  on  peut 
donc  el  on  doit  les  réduire  à  un  étal  médio- 
cre qui  annonce  leur  conversion,  en  se  dé- 
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pouillant  de  tout  ce  qui  pourrait  annoncer 
les  crimes  passés,  et  leur  conserver  néan- 
moins de  quoi  subsister  d'une  manière  hon- 
nête et  chrétienne.  Si  ce  sont  des  rentes  qu'on 
leur  ait  assurées,  elles  peuvent  les  toucher, 
pourvu  que  tout  commerce  soit  rompu  avec 
les  complices  de  leurs  fautes.  Sans  cette 
rupture  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  vraie  con- 
version. 

«  Pour  les  autres  rentes  viagères,  on  peut 
les  conserver  pour  en  subsister,  et  en  don- 
ner l'excédant  aux  pauvres.  On  doit  aussi 
faire  ntiention  s'il  existe  des  enfants,  fruits 
du  libertinvige  de  leur  mère.  Ces  enfants  n'en 
sont  pas  coupables  ,  et  (|uoiqu'il  ne  faille 
pas  leur  procurer  un  sort  qui  leur  donne  oc- 
casion de  sapplaudir  du  crime  qui  leur  a 
donné  naissance,  il  faut  néanmoins  régler 
tout  avec  tant  de  prudence,  qu'on  leur  laisse 
un  état  qui  les  mette  à  couvert  de  la  tenta- 
tion et  de  la  séduction  lorsque  ce  sont  dos 
filles,  et  qui  puisse  procurer  aux  garçons 
une  profession  dans  laquelle  ils  aient  le 
mojen  de  subsister  et  de  faire  leur  salut.  Le 
confesseur  doit  user  dans  cette  matière  d'un 
grand  discernement,  peser  avec  beaucoup  de 
ninturité  toutes  les  circonstances,  les  diver- 
ses situations.  iS'ous  observons  aussi  que 
tous  les  théologiens  condamnent  les  séduc- 
teurs qui  ont  abusé  d'une  fille  et  l'ont  jetée 
dans  le  crime  à  un  dédommagement  du  tort 
qu'ils  lui  ont  fait.  C'est  aussi  un  des  titres 
qui  nous  a  autorisés  dans  ce  que  nous  pen- 
sons qu'on  peut  laisser,  singulièrement  à  ce 
titre,  à  des  filles  infortunées  qui  ne  se  sont 
depuis  livrées  au  libertinage  ,  que  parce 
qu'elles  avaient  été  d'abord  déshonorées,  ou 
vendues  par  leurs  indignes  parents,  dans  un 
temps  où  elles  ne  pouvaient  encore  être  bien 
maîtresses  d'elles-mêmes,  ni  fort  en  étal  de 
se  défendre  aisémentd'une  séduction, amenée 
de  loin,  et  présentée  avec  l'autorité  de  I  em- 
pire le  plus  respectable.  Ce  que  nous  disons 
de  cette  manière  d'acquérir  du  bien,  nous 
l'entendons  également  do  toute  espèce  de 
prix,  de  quelque  crime  que  ce  puisse  être. 
Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  quelques  théo- 
logiens croient  qu'on  peut  et  qu'on  doit  ren- 
dre en  d'autres  circonstances  l'argent  ou 
toute  autre  chose  qu'on  a  reçu,  à  celui  qui 
l'a  donné,  parce  qu'il  lui  appartenait  origi- 
nairement, et  qu'il  n'en  a  pu  transférer  la 
propriété  par  un  acte  radicalement  nul.  Car 
celte  raison  aurait  la  même  force  pour  le 
crinje  d'impureté  comii;e  les  autres  :  celui 
qui  a  donné  cel  argent  d'iniquité  s'est 
par  le  fait  dépouillé  de  la  propriété  qui 
lui  en  appartenait  ,  et  c'est  une  juste  pu- 
nition de  son  crime  de  ne  pas  le  lui  rendre. 
Ce  doit  êlre  ici  un  principe  que,  lorsque  ce 
qui  est  reçu  d'une  manière  illicite  a  été  aussi 
illicitementdonné,  ni  l'un  ni  l'autre  n'en  doi- 
vent profiler  :  le  premier  ne  peut  le  garder  ; 
l'autre  doit  le  perdre,  et  le  don  doit  tourner 
au  profit  des  pauvres.  » 

Il  nous  reste,  en  terminant  cet  article,  à 
donner  au  confesseur  une  règle  de  conduite 
p.ir  rapport  à  la  direciion  de  ces  malheureu- 
ses filles,  lorsque,  touchées  de  la  grâce,  elles 
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reviennent  à  résipiscence.  11  doit  allier  la 
douceur  à  la  sévérité  :  la  douceur,  pour  ne 
point  décourager  ces  grandes  pécheresses 
qui,  habituées  aux  plaisirs  du  monde,  ont 
besoin  d'indulgence  ;  la  sévérité,  pour  ne  pas 
admettre  sans  une  épreuve  suffisante  des 
âmes  peut-être  touchées  un  instant,  qui 
retourneront  dans  quelques  jours  à  leurs 
anciennes  iniquités.  Ils  sont  condanmables 
ceux  qui  admettent  aussitôt  à  la  réconcilia- 
tion et  sans  aucune  épreuve  les  pluf  grands 
pécheurs  ;  comme  ils  ne  peuvent  êlre  ap- 
prouvés ceux  qui  exigent  une  épreuve  d'un 
grand  nombre  de  mois.  C'est  surtout  'à  l'é- 
gard de  ces  pécheresses  publiques  qu'il  faut 
employer  ce  sage  tempérament  que  nous 
avons  essayé  de  faire  connaître  au  mol  Ha- 
bitude, n.  5  et  suiv. 

FIN  DES  ACTES  HUMAINS. 

C'est  le  but  qu'on  se  propose  d'atteindre 
dans  ses  actions. 

1.  Pour  bien  apprécier  la  fin,  il  est  néces- 
saire de  connaître  le  but  général  de  toutes 
les  actions  humaines.  Ce  but  est  essentielle- 
ment le  bonheur;  car  l'homme  le  poursuit 
toujours.  C'est  donc  sous  l'idée  du  bonheur, 
d'un  bien,  que  l'homme  se  représente  ce 
qu'il  fait.  Mais  il  y  a  des  biens  qui  sont  réels, 
et  d'autres  qui  sont  mensongers,  trompeurs, 
sans  réalité  aucune.  Ceux-ci  ne  peuvent  évi- 
demment constituer  la  fin  des  actes  hu- 
mains. 

Nous  devons  distinguer  deux  sortes  de 
biens  :  l'un  infini,  c'est  Dieu  ;  l'autre  borné, 
ce  sont  les  biens  créés. 

2.  La  différence  des  biens  que  l'homme 
peut  poursuivre  doit  nécessairement  diver- 
sifier ses  actes.  La  fin  qu'il  peut  se  proposer 
doit  donc  avoir  une  grande  influence  sur 
l'acte  lui-même.  C'est  pourquoi  nous  recher- 
cherons, 1°  l'influence  de  la  fin  sur  les  actes 
humains;  2°  les  différentes  espèces  de  fins 
qu'on  peut  se  proposer;  3°  quelle  espèce  de 
fin  l'homme  doit  nécessairement  se  propo- 
ser; ^°  comment  il  doit  se  la  proposer. 

ARTICLE   PREMIER. 

De  l'influence  de  la  fin  sur  les  actes  humains. 

3.  Si  vous  avez  l'œil  net  et  pur,  nous  dit 
Notre-Seigneur,  tout  votre  corps  sera  éclairé; 
mais  si  vous  avez  l'œil  gâté,  votre  corps 
sera  dans  les  ténèbres.  Saint  Augustin  in- 
terprète ce  passage  de  la  fin  de  nos  actions. 
Et  en  effet,  en  considérant  l'action  que  la 
fin  doit  avoir  sur  nos  œuvres,  on  doit  recon- 
naître que  celte  influence  est  immense  ;  elle 
augmente  la  boulé  des  bonnes  œuvres  :  elle 
rend  méritoires  les  actions  indifférentes  ; 
elle  rend  mauvaises  les  bonnes  actions,  et 
augmente  la  malice  de  celles  qui  sont  mau- 
vaises. 

4.  1*  Tout  le  monde  convient  qu'une  bonne 
action  faite  par  une  fin  mauvaise  devient 
un  péché.  N'avoir  pour  mobile  que  la  vanité 
dans  ses  bonnes  œuvres,  c'est  les  vicier  com- 
plètement. 

2^  Suivant  qu'elle  est  bonne  ou  mauvaise, 
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la  Gti  communique  aux  actions  indifférentes 
un  caractère  de  bonté  et  de  malice;  car, 
comme  tous  les  théologiens  le  disent,  il  n'y 
a  que  la  fln  pour  en  modiûer  la  nature. 

3°  Une  bonne  action  devient  meilleure  par 
une  fin  plus  parfaite.  Faire  l'aumône  a  un 
pauvre  par  un  sentiment  d'humanité,  est  une 
bonne  action;  mais  y  ajouter  le  motif  du 
plus  pur  amour  de  Dieu,  c'est  en  relever  in- 
finiment la  valeur. 

4°  Une  action  mauvaise  devient  pire  encore 
par  une  mauvaise  fin.  S'enivrer  est  un  pé- 
ché; mais  s'enivrer  afin  de  tuer  son  ennemi 
est  un  bien  plus  grand  crime. 

5.  5°  Une  bonne  fin  ne  peut  jamais  rendre 
bonne  une  action  essenlielleraenl  mauvaise. 
Nous  avons  une  grande  maxime,  c'est  qu'il 
ne  faut  pas  faire  le  mal  le  plus  léger  pour 
obtenir  le  plus  grand  h\en  :  Non  sunt  facienda 
mnla  ut  eveniant  bona. 

6.6"  On  peutsc  proposerdeux  fins  dans  une 
action  :  l'une  bonne,  et  l'autre  mauvaise.  Si 
la  bonne  est  la  principale,  et  que  l'autre 
vienne  seulement  s'y  adjoindre  par  accident, 
comme  la  poussière  sur  le  soulier  du  voya- 
geur, on  convient  que  l'action  n'est  pas  vi- 
ciée pour  cela  ;  elle  perd  seulement  de  son 
éclat.  Une  personne  vient  à  la  messe  avec 
une  bonne  intention  ;  survient  un  mouve- 
ment d'amour-propre,  qui  ôte  à  l'action  une 
partie  de  sa  perfection  ;  mais  ne  la  vicie  pas 
complètement  pour  cela.  Si  au  contraire  la 
Gn  mauvaise  était  la  principale,  ou  même 
qu'il  y  ait  égalité  entre  les  deux  fins,  on  ne 
pourrait  sans  péché  faire  l'action  qui  con- 
séquomment  deviendrait  mauvaise.  Voy  Co- 
opération et  Volontaire 
Article  II. 
Des  différentes  espèces  de  fins. 

7.  On  distingue  un  grand  nombre  d'espèces 
de  fins  :  1°  Il  y  a  les  fins  intrinsèques  et  les  fins 
extrinsèques.  Une  fin  intrinsèque  est  celle 
que  l'action  est  de  nature  à  atteindre  par  elle- 
même.  Tel  est  le  soulagement  du  pauvre  par 
rapport  à  l'aumône.  Une  fin  extrinsèque  est 
celle  qu'on  choisit  volontairement,  et  à  la- 
quelle l'action  ne  mène  pas  par  elle-même. 
Tel  est  le  dessein  de  corrompre  une  jeune 
fille  à  qui  on  donne  l'aumône. 

2*  La  fin  se  divise  encore  en  fin  prochaine, 
éloignée,  et  dernière.  La  fin  prochaine  est 
celle  qu'on  a  en  vue,  comme  devant  être 
produite  immédiatement  par  l'action.  La  fin 
éloignée  est  celle  qu'on  se  propose  d'obtenir 
par  la  fin  prochaine.  La  fin  dernière  est 
«omme  le  couronnement  de  tout  l'édifice; 
c'est  celle  dans  laquelle  on  se  repose.  Don- 
nons un  exemple  qui  rendra  sensible  ces 
trois  espèces  de  fins.  Up  homme  étudie  pour 
acquérir  de  la  science  qu'il  veut  employer 
à  la  conversion  des  pécheurs,  et  procurer 
ainsi  la  gloire  de  Dieu  ;  la  science  est  la  fin 
prochaine  de  l'étude;  le  salut  du  prochain, 
la  fin  éloignée,  et  la  gloire  de  Dieu,  la  fin 
dernière. 

3"  La  fin  se  divise  aussi  en  fin  principale, 
subalterne  et  accessoire.  La  fin  principale 
est  celle  qu'on  a  principalement  en  vue  par- 
Dictionn.  de  Théol.  morale.  L 


mi  celles  qu'on  peut  se  proposer  ;  la  fin  subal- 
terne est  comme  un  moyen  d'arriver  à  la  fin 
principale;  la  fin  accessoire  est  celle  qu'on 
se  propose  en  même  temps  que  la  fin  princi- 
pale, mais  subsidiairement.  Dans  l'exécution 
d'une  bonne  œuvre,  on  peut  avoir  le  bien 
pour  but  premier  et  essentiel,  et  envisager 
encore  son  bien  comme  but  secondaire.  La 
première  fin  est  principale,  la  seconde  acces- 
soire. 

Article  III. 

Quelle  espèce  de  fin  l'homme  doit  nécessaire' 
ment  se  proposer. 

8.  Nousdevons  d'abord  poser  pour  principe 
qu'il  n'est  jamais  permis  d'avoir  une  fin  mau- 
vaise; qu'elle  soit  principale,  accessoire,  in- 
trinsèque, intermédiaire  ou  finale,  elle  vicie 
toujours  l'acte  en  tout  ouen  partie.  Ce  principe 
est  uneconséquencede  l'influence  de  la  fin  sur 
l'acte  humain.  Voy.  ci-dessus,  n.  3  et  suiv. 

Parmi  les  fins  que  l'homme  se  propose,  il 
y  en  a  une  principale,  essentielle,  c'est  la  fin 
dernière.  Mais  quel  est  l'objet  de  celte  fin. 
Est-ce  Dieu?  ou  l'homme  peut-il  se  reposer 
dans  les  créatures  sans  élever  sa  oensée  plus 
haut? 

Sans  entrer  encore  dans  les  différents  mo- 
des de  relations  de  nos  actions  vers  Dieu, 
nous  établissons  pour  principe,  que  l'homme 
est  tenu  de  rapporter  toutes  ses  actions  à 
Dieu.  Nous  estimons  avec  saint  Thomas  que 
ce  principe  est  fondé  sur  l'Ecriture,  sur  l'au- 
torité des  saints  Pères  ot  sur  la  droite  raison. 
Saint  Paul  nous  dit  :  Soit  que  vous  mangiez, 
soit  que  vous  buviez,  faites  tout  pour  la 
gloire  de  Lieu  {I  Cor.  x,  31).  Ces  mots  sont 
bien  clairs  ;  il  est  difficile  de  ne  pas  en  con- 
clure que  nous  devons  rapporter  toutes  nos 
oeuvres  à  Dieu. 

Nous  pourrions  accumuler  les  textes  des 
Pères  pour  défendre  la  même  thèse.  «  Il  faut 
rapporter  toutes  vos  études  et  toutes  vos  œu- 
vres à  Dieu,  dit  saint  Célestin  [Epist.  1).  » 
Saint  Chrysostoœe  est  plus  énergique  en- 
core. 

Ecoutons  la  raison  développée  par  une 
très-haute  intelligence.  «  Dieu,  dit  Fénelon 
(Lettre  sur  le  culte  intérieur,  p.  390),  a  fait 
toutes  choses  pour  lui.  II  ne  peut  jamais 
rien  devoir  qu'à  lui  seul,  et  il  se  doit  tout. 
Tous  les  êtres  sans  intelligence  ne  se  meu- 
vent que  suivant  les  règles  du  mouvement 
qu'il  leur  a  données.  Tous  les  êtres  sont 
dans  sa  main,  et  obéissent  pour  ainsi  dire  à 
sa  voix  toute  puissante;  ils  n'ont  ni  être,  ni 
mouvement  que  par  lui  seul.  Mais  il  a  fait 
d'autres  êtres  qui  sont  intelligents  et  qui 
ont  une  volonté.  Ces  êtres,  qui  connaissent 
et  qui  veulent,  n'appartiennent-ils  pas  au- 
tant au  Créateur  que  les  autres?  Lui  doi- 
vent-ils moins?  Peut-il  moins  sur  eux?  Ne 
les  a-t-il  pas  faits  pour  lui-même  aussi  bien 
que  les  autres  ?  Ne  doit-il  pas  régler,  selon 
son  bon  plaisir,  toutes  leurs  pensées  et  toutes 
leurs  volontés,  comme  il  règle  les  mouve- 
ments des  corps  ?  N'a-t-il  pas  créé  les  êtres 
capables  de  connaissance  et  d'amour,  afin 
qu'ils  coiiuaiîsent  et  qu'ils  ais  lent  sa  boulé 
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inûnie?  Le  rapport  de  la  créature  au  Créateur 
est  la  fiu  essentielle  de  la  création;  car  Dieu 
se  doit  tout  à  lui-même,  et  il  n'a  pu  rien 
créer  que  pour  lui  seul.... 

9.  a...  Il  faut  donc  que  je  rapporte  unique- 
ment à  lui  seul  tout  ce  que  je  suis,  car  je 
dois  lui  rendre  tout  ce  qu'il  m'a  donné.  11  n'a 
mis  en  moi  rien  pour  moi  ;  il  n'a  rien  mis  en 
moi  que  pour  lui  seul.  Je  lui  dois  donc  tout 
ce  que  j'ai  de  pensée  et  de  volonté.  » 

Cette  seule  pensée  d'être  obligé  de  rap- 
porter tout  à  Dieu  a  effrayé  plusieurs  théo- 
logiens. Ils  ont  regardé  comme  impossible 
l'accomplissement  de  ce  devoir.  Mais  ne 
nous  effrayons  pas  trop  :1a  difficulté  est  plus 
apparente  que  réelle,  comme  nous  allons  le 
faire  voir  dans  l'.irticle  suivant. 

Article  IV. 
De  la  manière  de  rapporter  ses  actions  à  Dieu. 

10.  Deux  grandes  écoles  se  sont  divisées 
sur  la  nature  du  rapport  essentiel  <Jes  actions 
à  Dieu.  Les  scotistes  ont  dit  qu'un  rapport 
négatif  suffit  pour  accomplir  le  précepte  : 
ne  faites  aucune  action  défendue  par  la  loi 
de  Dieu;  n'ayez  aucune  mauvaise  inlenlitui, 
et  par  là  même  vos  actions  sont  rapportées 
à  Dieu.  Les  thomistes  ont  crié  au  relâche- 
ment, à  la  violation  des  premiers  principes 
de  la  morale.  Une  négation  n'est  pas  une 
réalité  ;  c'est  vouloir  réduire  le  précepte  à 
rien.  Nous  pourrions  leur  conseiller  de  ne 
pas  crier  si  haut,  que  leurs  opinions  ne  sont 
pas  aussi  opposées  qu'elles  le  paraissent,  et 
qu'en  entrant  profondément  dans  le  système 
de  saint  Thomas,  il  vient  à  peu  près  se  con- 
fondre nvoc  celui  des  scotistes.  Exposons  les 
différentes  manières  de  rapporter  ses  actions 
à  Dieu  suivant  les  thomistes.  Voici  comment 
les  Conférences  d'Angers  exposent  le  senti- 
ment de  saint  Thomas,  d'après  les  meilleurs 
auteurs. 

11.  «  Nous  convenons  qu'il  n'est  pas  hu- 
mainement possible  de  rapporter  chacune  de 
ses  actions  à  Dieu,  d'une  manière  formelle 
et  explicite  (1),  et  il  n'est  aussi  aucun  théo- 
logien qui  fasse  un  devoir  de  cette  espèce 
de  rapport,  qui  ne  serait  tout  au  plus  pos- 
sible que  par  le  secours  d'une  grâce  ex- 
traordinaire, et  qui  est  plus  de  l'état  des 
saints  dans  le  ciel  que  de  celui  des  hommes 
mortels  sur  la  terre. 

«  Mais  voici  ce  qui  est  très-possible,  les 
bornes  dans  lesquelles  o.s  doit  renfermer  le 
précepte,  le  sens  dans  lequel  on  doit  l'en- 
tendre; et  pour  l'expliquer  plus  clairement, 

(1)  Omnia  actu  referre  in  Deum  non  est  possibiie 
in  hac  vita,  sicut  non  est  possibiie  quod  semper  aclu 
de  Dec  cogitetur.  Hoc  periiiiet  ad  perfectionem  pa- 
triae.  S.  Thom.,  in  Quœst.,  disput.  de  Charit.,  art. 
11,  ad  2. 

(2)  Communis  omnium  fldelium  sensus,  ei  con- 
stans  ab  omni  tempore  doctorum  ac  piorum  hominum 
sententia  tuil,  et  est,  relationeni  omnium  ac  singula- 
run»  actionum  in  gloriam  Dei  finis  ultimi ,  non  ita 
asiringere,  ul  adversarii  voluai.  Tlieolog.  S.  Anselm., 
disput.  130,  sect.  14,  p.  553. 

(ô\  lUud  prseceptum  Apostoli  {Sive  manducalis, 
tive  oibiti»,  etc.)  est  aiârmativum,  unde  non  obligat 


nous  disons,  1°  avec  le  cardinal  d'Aguirre  (*2) , 
et  d'après  le  sentiment  conmmn  des  fidèles, 
et  l'idée  constante  des  personnes  les  plus 
recommandables  par  leur  savoir  et  leur  piété, 
que  l'obligation  de  rapporter  toutes  et  cha- 
cune de  nos  actions  à  Dieu,  comme  fin  der- 
nière, n'est  pas  aussi  rigoureuse  ni  aussi 
étendue  que  le  pensent  certains  auteurs  , 
dont  l'opinion  sur  ce  point  est  visiblement 
outrée,  qui  se  l'ont  un  monstre  du  sentiment 
contraire  an  leur,  et  le  représentent  conmie 
un  énonnp  relâchement.  Saint  Thomas  lui- 
même,  qu'on  n'accusera  pas  d'avoir  resserré 
cette  obligation  dans  des  bornes  trop  étroi- 
tes, établit,  comme  un  principe  ceriain,  que 
le  défaut  de  rapport  d'une  action  à  Dieu  n'en 
fait  pas  toujours  un  péché  mortel  :  q  l'aulrc- 
ment  il  n'y  nurait  point  dr  péchés  véniels  ;  car 
enfin,  l('  plus  léger  pérhé  ne  peut  so  rappor- 
ter à  Dieu,  qu'au  contraire  il  l'offense  (3), 
Lp  saint  docteur  ne  demande  point  aussi 
une  attention  continuelle  à  chaque  action, 
pour  la  diriger  vers  Dieu ,  mais  il  savait  que 
Dieu  a  mis  dans  l'homme  un  goût  naturel 
pour  le  bien,  pour  la  vertu  ;  que,  sensible  à 
cet  attrait,  touché  par  ce  motif,  il  s'y  portait 
souvent  sans  penser  à  rien  de  plus,  (juelque- 
fois  sans  pouvoir  le  Taire  ;  et  qu'on  ne  pou- 
vait blâmer  en  lui  ce  qui  ne  vient  point  de 
la  corruption  du  péché,  ce  qui  est  même  un 
reste  de  l'intégrité  primitive,  et  le  plus  sou- 
vent l'effet  de  la  grâce  de  Jésus-Christ;  et  il 
ne  :  et  dans  aucun  endroit  ces  sortes  d'ac- 
tions au  nombre  des  péchés  véniels,  à  moins 
que  quelques  circonstances  mauvaises,  ou 
quelque  fin  étrangère,  ne  les  rendent  défec- 
tueuses (4). 

«  Cependant,  comme  nous  soutenons  ici 
que  le  rapport  des  actions  à  Dieu  est  de  pré- 
cepte, nous  disons,  en  second  lieu,  qu'on 
peut  regarder  ce  précepte,  ou  comme  un 
p'  écepte  général  et  négatif,  ou  comme  un 
précepte  particulier  et  affirmatif.  Comme 
précepte  général  et  négatif,  il  défend  de  rien 
faire  qui  puisse  offenser  Dieu,  qui  ne  soit 
digne  de  lui,  et  qui  ne  puisse  lui  être  rap- 
porté :  à  le  prendre  sous  ce  point  de  vue,  on 
ne  le  transgresse  qu'autant  qu'on  viole  quel- 
qu'un des  différents  commandements  de  la 
loi.  La  transgression  répond  à  l'importance 
du  commandement  dont  on  s'écarte  ;  et  la 
faute  est  légère  ou  considérable  ,  suivant 
que  l'objet  de  la  loi  est  plus  ou  moins  im- 
portant. 

12.  «  Gomme  précepte  affirmatif  et  particu- 
lier, ila  deuxobjets, suivant  saint  Thomas.  Le 

ad  semper  ;  et  sic  non  facit  contra  hoc  prseceptum, 
quicumque  actu  non  refert  in  gloriam  Dei  omne 
quod  facit.  Sullicit  ergo  quod  aliquis  liabilualiler  re- 
ferai omnia  seque  ad  Deum,  ad  hoc  ut  semper  mor- 
taliter  non  peccet,  cura  aliquem  actum  non  refert  ac- 
liialiter.  Veniale  autem  peccatum  non  excluJit  liabi- 
lualem  ordinationem  actus  humani  in  gloriam  Dei, 
quia  non  excludit  charitatem,  quse  habilualiter  ordi- 
nal in  Deum.  S.  Tliom.  1-2,  q.  88,  art.  1,  ad  2. 

(4)  liilideles  bona  opéra,  ad  quae  suificit  bonum 
naiurx...  operari  possunt...  nec  in  omni  suo  opéra 
peccaret.  Ibid.,  2-2,  qtiœsi.  10,  an.  4. 
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premier,  c'est  l'être  de  l'homme  et  l'ensemble 
de  sps  jictions,  que  l'homme  doit  nécessaire- 
ment rapporter  à  Dieu  ;  disposition  dans  la- 
quelle il  doit  persévérer  habituellement  (1)  : 
c'est  celte  disposilion  constante  et  persévé- 
rante qu'on  nomme  le  rapport  purement  ha- 
bituel, sur  lequel  saint  Thomas  semble  ne 
pas  s'expliquer  d'une  manière  uniforme; 
car  quelquefois  il  dit  que,  pour  observer  le 
précepte  si  précis  de  l'Apôtre  sur  celle  ma- 
tière, il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  r.ipporle 
à  DieuactuellemeiU  toutes  sesactions,  etqu'il 
sufût  qu'on  les  lui  rapporte  habituellement 
(2).  Et  l'on  cite  aussi  les  textes  du  saint  doc- 
teur, dans  lesquels  il  semble  ne  pas  se  con- 
tenter d'un  rapport  purement  habituel  (3)  ; 
mais  tout  cela  se  concilie  aisément,  lors- 
qu'on approfondit  sa  doctrine  sur  cette  ma- 
tière ;  et  la  contradiction,  qui  n'est  que  dans 
l'expression,  disparaît.  Lorsque  saint  Tho- 
mas soutient  qu'un  rapport  purement  habi- 
tuel ne  suffit  pas  pour  remplir  l'idée  que  pré- 
sente ie  précepte  que  Dieu  fait  de  lui  rappor- 
ter toutes  nos  actions,  il  ne  parle  que  de  la 
disposilionhabituclle  delà  grâce  sanctiGante, 
qui  rapporte  à  Dieu  notre  être  et  toutes  nos 
actions.  Cette  disposition  est  à  la  vérité  né- 
cessaire ;  mais  le  précepte  va  plus  loin  :  car, 
comme  le  remarque  saint  Thomas,  cette  dis- 
posilion subsiste  durant  le  sommeil  ;  et  ce- 
pendant les  actions  que  nous  pouvons  faire 
alors  sont  absolument  sans  mérite  (i)  ;  et 
c'est  précisément  des  actions  méritoires  qu'il 
parle,  lorsqu'il  rejette  le  rapport  habituel 
comme  insuffisant,  pour  donner  aux  actions 
du  juste  le  mérite  dont  elles  sont  capabl»  s. 
Ce  rapport  ne  touche  que  sa  personne,  et 
n'influe  point  sur  les  actions,  lorsqu'il  est 
seul  et  qu'il  n'y  a  rien  de  plus. 

«  Mais  à  ce  rapport  habituel  de  la  person- 
ne, il  peut  se  joindre  un  rapport  implicite 
d'action,  lorsqu'une  action,  bonne  de  sa  na- 
ture, est  relevée  par  une  fin  louable  et 
honnête. 

«  C'est  ce  rapport  implicile  de  l'action, 
qui,  suivant  le  saint  docteur,  la  rapporte  ha- 
bituellement [liabitu]  à  Dieu,  et  qu'il  appelle 

(1)  Sufticit  quod  aiiquis  habiiualiter  omnia  seque 
in  Deum  referai.  S.  Thom.,  ibid. 

(2)  Non  est  necessarium  quod  omnia  referanlur 
aclu,  seil  habilii.  Lea.  2,  in.  c.  ni,  Epist.  ad  Coluss. 
Et  (luœst.  1  de  Malo,  22,  art.  \  ad  9  :  Pireceptum 
Aposloli  non  obligal  ad  hoc  quod  semper  ohserve- 
tur  acij  ,  sed  habitu.  Observatur  autem  semper  in 
habilu  quandiu  hoino  liabitualiter  habet  Deum  ul  li- 
nein  ultimum. 

(5)  Aliud  est  habilualiter  referre  in  Deum  ,  aliud 
virlualitcr.  Habilualiter  enim  refeit  in  Deum  etiam 
qui  iiiliil  agit,  nec  aliquid  actualiter  iiiiendit,  ut  dor- 
niiens...  unde  habilualiter  referre  non  cadii  sub  prce- 
ceplo.  S.  Thom.,  de  Cliarit.,  art.  2,   ad  2. 

(4)  Ad  hoc  quod  aiiquis  actus  sil  meritorius  in  ha- 
beiiie  charitalem ,  non  requirilur  quod  aciurefeia- 
tur  in  Deum,  sed  requirilur  quod  aclu  referatur  in  fl- 
nem  convenientem,  qui  habiiu  referatur  in  Deum... 
ergo  quidquid  ordinaverit  ad  se  vel  ad  aliquid  sui 
(qui  habet  chariiatera,  et  se  et  omnia  ma  ordinavit  in 
Deum  ,  oui  inhaeret  et  ultime  fini)  merilorie  agit, 
eliamsi  aclu  de  Deo  non  cogitet.  Quœsi.  11  de  Mal., 
art.  5,  ad  11.  Sed  dicendum  quod  non  suflicii  omnino 
reUtio  babilualis  in  Deum ,  quia  ex  hoc  <iuod  est  in 


quelquefois  rapport  virtuel,  qu'il  faut  ajou- 
ter au  rapport  habituel  de  la  personne,  pour 
remplir  le  précepte  :  explication  simple  et 
naturelle,  et  du  précepte  et  de  la  mauière 
dont  saint  Thomas  le  propose.  C'est  pour- 
quoi, pour  éviter  toute  équivoque  ,  nous 
avons  distingué  le  rapport  implicite  du  rap- 
port habituel,  tous  deux  de  précepte  :  celui- 
ci,  comme  nous  venons  de  l'expliquer,  à  ti- 
tre de  disposilion  permanente,  insuffisant 
né mmoins  pour  remplir  toute  l'étendue  de 
l'obligation,  puisqu'il  peut  n'avoir  aucune 
influence  sur  les  actions  particulières  qui 
doivent  néanmoins  êlre  rapportées  à  Dieu. 

13.  «  Le  second  objet  du  précepte,  ce  sont 
les  actions  particulières  des  hommes.  A  cet 
égard,  dit  le  saint  docteur,  le  précepte  n'est 
qu'affirmalif,  et  conséquemment  n'oblige 
point  dans  tous  les  instants  de  la  vie  ;  néan- 
moins, comme  il  concerne  chacune  des  ac- 
tions, il  faut  que  chacune  des  actions  soit 
rapportée  à  Dieu  ;  ce  qui  peut  se  faire  par 
on  acte  général,  qui  les  lui  consacre  5)  elqui 
doit  de  temps  en  temps  se  renouveler,  parce 
que  sans  cela  son  impression  cesserait,  et 
serait  sans  influence  dans  le  détail  des  ac- 
tions (6)  ;  or,  saint  Tbonias  demande  que 
nos  actions  soient  au  moins  rapportées  vir- 
tuellement à  Dieu  (7). 

«  Il  ne  faut  pas  prendre  encore  à  la  rigueur 
Cl'  rapport  virtuel  ;  car,  à  le  prendre  en  ce 
sens,  une  action  n'est  rapportée  virtuelle- 
ment à  Dieu,  qu'autant  qu'elle  suit  d'une 
autre  action  qui  y  a  été  rapportée  expres- 
sément, et  lui  communique  cette  qualité  : 
c'est  la  notion  naturelle  dune  relation 
virtuelle  (8).  Pour  qu'une  chose  soit  censée 
émaner  virluellemenl  d'une  autre,  il  faut  que 
la  seconde  se  fasse  en  conséquence  de  la 
première  :  exiger  cette  es|ièce  de  rapport  ce 
serait  donner  au  précepte  une  étendue,  et  eu 
porter  l'accomplissement  à  un  degré  de  per- 
feciion  auquel  il  en  est  peu,  même  parmi 
les  personnes  les  plus  vertueuses,  qui  s'y 
croient  obligés.  C'est  pourquoi  le  cardinal 
d'Aguirre  (9),  qui  paraît  avoir  discuté  avec 
soin  celte  question,  ne  craint  point  d'avaa^ 

habitu  nnllus  raeretur,  sed  ex  hoc  quod  actu  opera- 
lur.  In  2,  dist.  40,  art.  5,  ad  6. 

(5)  Non  oportel  quod  inlentio  actualis  ordinans  aci 
linem  ultimum  sil  semper  conjuncla  cuilibel  actioni 
qua;  dirigitur  in  aliquem  Uneni  proximura  ;  sed  suffl- 
cil  quod  aliqnando  omnes  illi  fines  in  linem  ultimum 
referanlur,  sicut  lil  quando  aiiquis  cogiial  se  loluuj 
ad  Dei  dilectionem  dirigere;  lune  enim  qui  iquid  ad 
se  ipsnni  ordinal,  in  Deum  ordinatumerii.  Ibid.  in  2, 
disi.  40. 

(6)  Et  si  homo  non  semper  aclu  cogilei  de  Deo, 
lairken  habitu  semper  refert  in  Deum ,  et  quodam 
modo  acln,  in  quanlura  vis  actualis  inlenlionis  pne- 
cedenlis  renia  net  in  aciibus  sequenlibus.  Hannibal' 
dus,  in  2,  dist.  4  >,  art.  4, 

(7)  Quod  omnia  virliite  referanlur  in  Deum,  hoc 
periinel  ad  perf'eclionem  charilalis  ad  quam  omnes 
lenentnr.  De  Cliaril.,  art.  H,  arf  2. 

(8)  S.  Bonav.  n.  2 ,  dist.  40  ,  quœst.  3  ,  art.  i , 
ad  ult. 

(9)  Quicunque  exigunt  omnino  reialionem  aclua- 
lî^m  aiil  virtualem,  contra  posilani  hahiluaii   et  iui-. 
plicilse,  iiiducuril  cerle  of)ligalionei!i  quinque,  ut  mi 
nimum,  sseculis,  loti  Ecclesi<e  incognilam,'  idque  in 
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cer  que  ces  théologiens  modernes,  qai  de- 
mandent absolument  un  rapport  actuel  ou 
virtuel,  par  opposition  au  rapport  habituel 
ou  implicite,  établissent  une  obligation  in- 
connue dans  toute  l'Eglise,  au  moins  depuis 
cinq  siècles,  et  cela'dans  une  matière  grave, 
et  d'autant  plus  grave  qu'elle  s'étend  à  tou- 
tes les  actions  de  la  vie. 

«   Aussi   saint   Thomas   ne    dit  rien  qui 
donne  celte  idée  du  rapport  virtuel  ;  au  con- 
traire, souvent  il  assure  qu'il  suffit  que  nos 
actions  soient  rapportées  habituellement  à 
Dieu.  Dans  quel  sens  faut-il  donc  prendre 
celte  relation  virtuelle  quil  demande  ?  Syl- 
vius  nous  donne   une  ouverture,  que   nous 
suivons  d'autant  plus  volontiers   qu'elle  est 
fondée  sur  le  texte  même  de  saint  Thomas. 
Pour  rapporter  virtuellement  à  Dieu,  comme 
à  la  fin   dernière,  les   actions  qu'on  fait,  il 
suffit,  dit  ce  savant  commentateur  des  écrits 
du  saint  docteur,  que  les  actions  s'y  rappor- 
tent implicitement  de  leur  nature,  et  à  cause 
de  leur  honnêteté  objective,  et  qu'on  les  fasse 
pour  une  bonne  fin  ;  et  qui  par  celle  raison 
soil  une  espèce  de  participation  du  souverain 
bien  (1)  ;  et  c'est  là  l'idée  qu'en  donne  saint 
Thomas  lui-même.  Car,  continue  Sylvius,  le 
saint  docteur  ne  dit  pas  que  rapporter  vir- 
luellemenl  à  Dieu  ses  actions,  c'est  agir  pour 
une  fin  qu'on  rapporte  ou  qu'on  ait  déjà  pri- 
mitivement rapportée  à  Dieu  :  Virtualiter  re- 
ferre  in   Deurriy   est    agentis   ordinanlis  in 
Deum  (2)  ;  ce  qui  signifierait  une  direction 
particulière,  ou  au  moins  linflucMice  de  cette 
direction  ;  mais  il  se  contente  de  dire  que  c'est 
agir  pour  une  fin  qui  se  rapporte  à  Dieu.  )  ir- 
tualiter  re ferre  in  Deum,  est  agentis  pr opter 
finem  ordinalum  in  Deum  :  c'est  la  vraie  le- 
çon du  texte,  conforme  à  un  excellent  exem- 
plaire de  saint  Thomas,  de  l'an  1500.   Il 
ajoute  que  c'en  est  aussi  le  sens  naturel,  et 
il  le  prouve  par  la  comparaisou  qu'il  fait  de 
ce  texte,  avec  un  autre  de  la  question    8S, 
déjà  cité,  où  le  saint  docteur  suppose  qu'il 
suffit  qu'une  action  ail  à  Dieu  un  rapport 

re  gravissima,  et  non  ad  unum  aliudve  genus  cerium 
aclionum  spectante,  sed  generaiim  iranscendenie 
omne  exercilium  liberum  vilaî  liuman».  Quis  auteni 
credat  Deum  piissimuin  et  Ecclesiœ  su«  anianlissi- 
mum  singulis  hiscc  sœculis  prceditcc  viris  dociissimis 
et  sanciissiniis,  lalem  ac  adeo  salutarem  doctnnam 
ipsi  invidisse. 

(!)  Ut  quisque  dicalur  acliones  suas  virtualiter  re- 
ferre in  iinem  uUimuni,  sulflcit  eam  rem  quain  appé- 
tit esse  ex  natura  sua  in  ullimum  finem  ordinatain, 
ideoque  appeli,  quia  ei  csl  consona  et  ex  natura  sua 
qucedam  ejus  parlicipalio.  Stjlv.,  1-2,  quœst.  1, 
art.  6. 

(2)  S.  Thom.,  de  Cliaril.  art.  11,  «rf  3. 
\  (3)  CoiUingit  ,quandoque  quod  homo  non  refert 
aclu  aliquem  actuni  in  Deimi,  cuin  Limen  actus  ille 
de  se  non  conlinet  aliquam  inordinationem  ration" 
cujus  non  sit  in  Deum  roferibilis  ,  et,  laraen  quia 
luens  hominis  liabilualiter  relata  est  in  Deum,  sicut 
in  iinem,  actus  ille  non  lanium  bonus  est,  sed  et  lue- 
rilorius  viiae  ailernae.  S.  Thom.,  quœst.  9  deUalo, 
art.'i.  , 

(4)  M.  Nicole,  qui  avait  les  idées  irès-jusies  lors- 
(pi'il  pensait  d'après  lui-même,  explique  ceci  très- 
i)\en  dans  son  ion  ordinaire  toujours  très-métaphy- 
sique ,  et  cela  par  rappurt  aux  inlidèles  eux-mêmes, 
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implicite,  ou,  comme  il  l'appelle,  habituel, 
pour  ne  point  pécher  contre  le  précepte  qui 
prescrit  le   rapport  des  actions  à   Dieu  ;   et 
que   malgré  cela  l'action  peut  être   bonne 
jusqu'à  pouvoir  devenir  méritoire,  lorsque 
celui  qui   la  fait  est  personnellement  dans 
l'ordre  où  il  doit  être  à  l'égard  de  Dieu,  par 
la  grâce  sanctifiante  (3).  Ainsi,  dès  que  nos 
actions  ont  d'elles-mêmes,  et  en  vertu  de  la 
fin  particulière  qu'on  se  propose,  une  bonté 
morale,  naturelle  ou  surnaturelle,  propor- 
tionnée à  leur  nature,  c'est-à-dire  que  les 
actions  naturelles  sont  conformes  à  la  droite 
raison,  et  qu'elles  se  font  pour  une  fin  juste 
et  légitime,  et  que  les  actions  surnaturelles 
sont  conformes  aux  principes  de  la  religion, 
et  qu'elles  sont  faites  pour  une  fin  de  même 
nature,  elles  se  rapportent  virtuellement  à 
Dieu  dans   le   sens  de  saint  Thomas  ;  car, 
comme    le    remarque   le    cardinal    Bellar- 
min,    (le  même  que  toute  force  particulière 
agit    en   vertu   de  la   puissance   générale  , 
qui   fait  tout   mouvoir,   ainsi    toute  bonne 
fin    agit  en   vertu    de    la    fin    dernière    et 
s'y   rapporte    essentiellement    (h).    Hono- 
rer, par   exemple,   ses  pères  par  un   motil 
naturel  de  piété  filiale;  courir  avec  empres- 
sement,  par  un  motif  de  compassion,   vers 
quelqu'un  pour  le  tirer  d'un  danger  pres- 
sant; lui  porter  les  secours  dont  il  a  besoin, 
ce  sont  là  des  actions  qui,  sans  être  rappor- 
tées   formellement  à  Dieu  ,  s'y   rapportent 
néanmoins  implicitement  (5);  puisque  lui- 
même  a  gravé  dans   nos   cœurs  ces   senti- 
ments de  respect  pour  ceux   qui  nous  ont 
donné  la  vie,  et  de  compassion  pour  les  mi- 
sérables, et  qu'il  exige  que  nous  en  suivions 
les  impressions.  Que  peut-on  reprocher  à  ces 
sortes  d'actions  ,  par  lesquelles  on  fait  tout 
ce  qui  est  commandé,  et  par  le  motif  pro- 
chain du  précei)te  ;  motif  qui  de  sa  nature  se 
rapporte  à  Dieu,  comme  fin  dernière  de  tout 
bien?  cl  comment  pourrait-on  raisonnable- 
ment  toujours    demander   un  rapport  plus 
positif,  qui  souvent  n'est  pas  en  notre  puis- 

qui,  ne  connaiisant  point  Dieu  ,  ne  peuvent  lui  rap- 
porter leurs  actions.  Les  païens  ,  dit-il ,  témoignent 
dans  leurs  ouvrages  être  louciiés  de  la  beauté,  de  la 
justice,  de  la  vérité.  Or,  ceUc  justice  ,  cette  vérité, 
sont  Dieu  même  ;  cet  amour  de  la  vérité  et  de  la 
justice  est  un  véritable  amour  de  Dieu.  On  ne  voit 
pas  comment  on  pourrait  condamner  de  péchés  ces 
mouvements  libres  pour  la  justice,  l'ordre  et  la  vé- 
rité. Traité  de  la  Grâce  génér.,  t.  II,  p.  527  et  suit. 
—  D'où  l'on  peut  conclure ,  d'après  celle  idée  trés- 
pbilosopliique  de  M.  Nicole,  que  les  bonnes  actions 
faites  par  le  motif  de  leur  honnêteté  naturelle  ou 
surnaturelle,  peuvent  être  rapportées  implicitement 
à  Dieu,  comme  à  la  lin  dernière. 

{Note  du  rédacteur  des  Conf.  d'Angers.) 

(5)  Comme  nous  suivons  dans  tout  ceci ,  et  que 
nous  expliquons  saint  Thomas  ,  nous  rappelons  au 
rapport  implicite,  ce  qu'il  appelle  rapport  virtuel  ou 
habituel,  parce  que  c'est  le  sens  naturel  des  expres- 
sions du  saint  docteur.  Et  c'est  d'après  ses  plus  ha- 
biles commentateurs  que  nous  y  avons  substitué  le 
litre  de  rapport  implicite,  qui  met  plus  d'ordre  et  de 
netteté  dans  les  idées,  et  empêche  qu'on  ne  confond«? 
ce  que  saint  Thomas  distingue  très-bien. 

{Note  du  vtême.) 
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sance,  que  le  secours  pressant  qu'on  nous 
demande,  et  que  le  besoin  du  prochain  qui 
occupe  toule  l'intention  de  notre  esprit  ne 
nous  permelleut  pas  de  lui  donner.  On 
peut  encore  mettre  au  nombre  des  actions 
qui  se  rapportent  naturellement  à  Dieu  , 
sans  qu'il  soit  toujours  besoin  d'y  joindre 
un  rapport  plus  particulier  dans  le  sens 
que  nous  avons  remarqué ,  tout  ce  qu'on 
fait  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  nature, 
soutenir  le  corps,  relâcher  l'esprit  :  on  sent 
bien  que  lorsque  ces  actions  sont  faites 
pour  des  fins  purement  naturelles,  elles  ne 
servent  de  rien  dans  l'ordre  du  salut;  mais 
aussi  n'y  apportent-elles  aucun  obstacle , 
parce  que  ces  fins  prochaines  sont  louables, 
conformes  aux  vues  de  l'auteur  de  notre  être, 
nécessaires  pour  maintenir  l'ordre  qu'il  a 
établi,  et  qu'elles  tendent  par  là  indirecte- 
ment à  sa  gloire,  en  tant  qu'elles  sont  un 
acte  de  soumission  aux  dispositions  de  sa 
providence;  il  n'a  même  attaché  un  plaisir 
sensible  à  la  plupart  des  actions  qui  contri- 
buent à  la  conservation  du  corps,  que  pour 
engager  l'âme  plus  efficacement  à  s'y  assu- 
jettir. Ce  n'est  pas  que  nous  puissions  faire 
ces  actions  précisément  par  le  motif  du  plai- 
sir; l'Eglise  a  condamné  celte  doctrine  tout 
épicurienne  (1).  Le  plaisir  est  un  moyen  et 
non  une  fin;  mais  l'utilité  que  nous  en  pou- 
vons retirer  pour  le  soutien  et  la  conserva- 
lion  de  nos  jours,  en  étant  la  fin  naturelle  et 
prochaine,  nous  pouvons  légitimement  nous 
la  proposer  :  cette  fin  se  rapporte  à  Dieu,  qui 
nous  fait  un  devoir  de  ces  actions  ,  et  une 
obligation  de  les  faire  en  cette  vue.  Nous 
trouvons  en  tout  cela  cette  fin  ultérieure  et 
dernière  à  laquelle  tout  doit  tendre;  car, 
ayant  consacré  tout  notre  cire  à  Dieu,  hom- 
mage nécessairement  dû  au  Créateur,  comme 
nous  l'avons  dit,  tout  ce  que  nous  faisons, 
même  pour  notre  conservation,  a  pour  fin  de 
nous  mettre  en  état'de  le  mieux  servir,  ou 
par  la  persévérance  dans  le  bien,  ou  par  la 
conversion,  si  nous  ne  sommes  pas  en  état 
de  grâce.  Ainsi,  toutes  les  fins  particulières 
que  nous  nous  proposons,  lorsqu'elles  sont 
innocentes  et  légitimes,  sont  essentiellement 
subordonnées  à  la  fin  dernière,  et  y  aboutis- 
sent comme  à  leur  centre. 

14.  «  On  dira  peut-être  que  nous  donnons 
ici  une  bien  faible  idée  du  précepte  si  for- 
mel de  rapporter  à  Dieu  toutes  ses  actions.. 
Nous  répondons,  1"  que  nous  ne  faisons 
qu'expliquer  et  suivre  la  doctrine  de  saint 
Thomas,  le  meilleur  guide  que  nous  puis- 
sions prendre  en  cetle  matière;  2°  qu'en 
toutes  choses  il  ne  faut  jamais  outrer  ;  et  c'est, 
comme   l'observe  le  cardinal  d'Aguirre,  ce 

(1)  Comedere  et  bibere  usque  ad  satietatem  ob 
solam  voluptatein,  non  est  peccatuui,  modo  non  ob- 
sit  valeludini,  quia  licite  polest  frui  appelilus  natu- 
ralis  suis  actibus.  Prop.  8,  damn.  ab  Jnnoc.  XL 

(2)  Caeleri  quamvis  censeant  relaiioiieai  omnium 
operum  in  gloriam  Dei  obligare  sub  prœcepto  ad 
meiiieni  Apostoli...  louge  milius  id  onus  interpretati 
sunl  ;  ut  solum  astriiigat  ad  relatioiiem  Dei  genera- 
titiij  quatenus  abslraliiî  a  relatione  actuali,  virtuali, 
habituali ,  explicita  aut  implicita.  DWtjuirre,  ibid. 


qu[onl  ici  évité  avec  soin  les  théologiens-, 
qui  font  le  plus  positivement  un  précepte  du 
rapport  des  actions  à  Dieu;  ils  n'en  parlent 
communément  qu'avec  mesure,  en  général, 
en  faisant  abstraction  du  rapport  actuel,  vir- 
tuel, habituel,  explicite  ou  implicite  (2); 
3°  que  nous  nous  expliquons  plus  précisé- 
ment et  plus  fortement  encore;  que  nous 
demandons  une  consécration  générale  de  tout 
notre  être  et  de  toutes  nos  actions,  qui  ren- 
ferme nécessairement  les  actions  particu- 
lières; que  nous  exigeons  que  cette  consé- 
cration se  renouvelle  de  temps  en  temps , 
parce  qu'il  est  de  l'ordre  que  la  créature  rai- 
sonnable fasse  souvent  à  son  auteur  hom- 
mage de  son  être  et  de  tout  ce  qui  en  dé- 
pend (3).  Ceci,  au  reste,  ne  doit  donner  au- 
cun scrupule  aux  personnes  vraiment  chré- 
tiennes, puisque  cetle  consécration  et  ce  rap- 
port sont  renfermés  dans  les  prières  qu'elles 
adressent  chaque  jour  à  Dieu,  surtout  celles 
du  matin  et  du  soir,  etc.  ;  pratiques  que  nous 
ne  croyons  pas  qu'on  puisse  omettre  volon- 
tairement sans  quelque  péché  ,  et  dans  l'o- 
raison dominicale  même  qu'elles  récitent  si 
souvent.  En  supposant  tout  cela  ,  nous  ne 
croyons  point  donner  dans  le  relâchement, 
en  avançant  qu'on  remplit  le  précepte  lors- 
que, sans  penser  à  rapporter  d'une  manière 
spéciale  quelques-unes  de  ces  actions  parti- 
culières, on  les  fait  pour  une  fin  convenable, 
qui,  de  sa  nature,  se  rapporle  à  sa  gloire;  ce 
qui  d'ailleurs  ,  suivant  l'explication  qu'en 
donne  M.Nicole,  renferme  réellement  un 
rapport  intrinsèque  à  Dieu,  source  et  forme 
de  tout  bien,  de  toute  honnêteté.  » 

15.  Nous  croyons  qu'avec  une  semblable 
interprétation  on  ne  doit  point  faire  la 
guerre  aux  scotistes  ;  car  je  présume  qu'avec 
leur  rapport  négatif  ils  entendaient  au 
moins  que  l'homme  ferait  ses  actions  pour 
une  fin  acceptable  par  la  raison.  En  pressant 
les  deux  sentiments,  on  verrait  que  toute  la 
dispute  se  réduit  à  peu  près  à  des  mots 

FLEUVE. 
Vov.  Alldvion. 

FOI. 

1.  Toute  vérité  vient  essentiellement  de 
Dieu';  il  n'y  en  a  pas  une  seule  qui  ne  se  soit 
rencontrée  dans  son  sein.  Dieu  est  l'idée- 
mère  de  toutes  les  idées,  la  source  de  toutes 
les  connaissances.  Toutes  les  sciences  hu- 
maines sont  une  émanation  de  la  science 
divine.  Hors  de  Dieu,  les  pensées  des  hom- 
mes n'ont  ni  substance,  ni  sens,  ni  but. 
L'homme  qui  veut  boire  au  fleuve  de  la  vé- 
ritable science  doit  donc  aller  puiser  dans  le 
sein  même  de  Dieu;  mais  les  eaux  sont  tel- 

(3)  Divinœ  dilectionis  perfeclio  Jatur  oomiai  in 
prœcepto  ,  primo  quidem  ut  bomo  omnia  in  Deuin 
referai,  ut  in  flnera,  sicut  Apostolus  dicit  (J  Cor.  x, 
31)  :  Sivemanducatis,  sive  bibil'u,  etc.,  quod  quidem 
iicpletur ,  cum  aliquis  vitam  suam  in  Dei  servitium 
ordinal  et  consequens  omnia  quai  propter  seipsum 
agit,  virtualiler  ordinantur  la  Deuni,  nisi  sint  talia, 
qu:ic  hominem  abduount  a  Deo,  sicui  sunt  peccala,  et 
sic  Deuia  homo  dilijit  ex  loio  corde.  S.  Thom. 
0pu$c.  18. 
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lement  profondes,  qu'on  ne  peut,  sans  témé- 
rité, descendre  dans  le  courant  du  fleuve,  à 
uioiiîs  d'avoir  pris  des  mesures  contre  la 
submersion.il  y  a  un  autre  écueil  à  craindre: 
on  peut  se  laisser  illusionner  par  le  mirage: 
souvent  on  croit  puisera  la  source  de  la 
vie.  et  l'on  puise  à  la  source  de  la  mort. 
Quelque  grande  que  soit  !a  difficulté  de 
trouver  la  vérité,  elle  n'esi  point  insurmon- 
table. Dieu,  dans  sa  bonJé  infinie,  a  donné  à 
l'homme  les  moyens  d'en  triompher. 

La  Prov  dence  a  mis  à  la  disposition  de 
l'homme  deux  moyens  do  connaître  la  vérité. 
Ces  moyens  sont  la  raison  et  le  témoignage. 
—  Lorsque,  fondés  uniquement  sur  les  forces 
de  notre  intelligence,  nous  admettons  une 
vérité,  il  y  a  des  arguments  et  des  preuves, 
c'est-à-dire  le  travail  de  la  raison  hura;iine; 
ce  moyen  est  purement  philosophique.  — 
Admettre  une  vérité  sur  le  témoignage,  c'est 
adhérer  par  l'esprit  et  par  la  volonté  à  une 
parole  quelconque;  c'est  accepter  cette  pa- 
role comme  une  vérité.  Celte  adhésion  se 
nomme  croyance.  La  croyance  e.st  divine  ou 
humaine,  S(  Ion  qu'il  y  a  adhésion  à  la  pa- 
lole  de  Dieu  ou  à.ce'le  de  l'homme.  La 
croyance  à  la  parole  de  Dieu  se  nomme 
foi.  C'est  le  sens  le  plus  rigoureux  de  cette 
expression, 

La  parole  divine  est  de  sa  nature  propre 
à  satisfaire  pleinement  l'intelligence  hu- 
maine, parce  que  la  parole  de  Dieu  unit  in- 
timement notre  raison  à  la  raison  divine. 
L'union  qui  résnlie  des  autres  sciences  est 
moins  intime  et  moins  parfaite.  Par  les  scien- 
ces humaines  l'homuie  n'est  en  communi- 
cation avec  Dieu  que  par  l'intermédiaire  des 
créatures;  dans  la  foi  il  n'y  a  aucun  inter- 
médiaire. La  foi  doit  donc  être  notre  pre- 
mière science,  c'est  vers  elli^  que  nous  de- 
vons diriger  les  premiers  et  les  plus  puis- 
sants efforts  de  notre  esprit. 

D'après  notre  plan,  nous  ne  devons  par- 
ler que  de  la  seule  connaissance,  objet  de  la 
foi.  Pour  procéder  avec  méthode  dans  cette 
étude,  nous  commencerons  d'abord  par  dé- 
terminer rigoureusement  la  nature  de  la 
foi.  De  la  connaissance  de  sa  nature,  il  nous 
sera  facile  d'en  déterminer  a  puisr.ance  et 
d'eu  déduire  les  effets.  De  ses  efl'els  en  res- 
sortira la  nécessité;  celle-ci  nous  in)posera 
l'obligation  d'étudier  avec  soin  ceux  qui 
possèdent  la  foi  et  ceux  qui  ont  le  malheur 
d'en  être  privés.  A  ces  différents  points  se 
rattachent  les  plus  importantes  vérités  et  la' 
solution  des  plus  grar.des  difficultés. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  la  nature  constituthe  de  la  foi. 

2.  L'observateur,  qui  veut  comprendre  un 
tout,  prend  chacune  des  i)arties  qui  le  com- 
posent, les  analyse  avec  une  scrupuleuse  at- 
tention. Lorsqu'il  les  a  parfaili  ment  étudiées, 
il  les  réunit  et  se  forme  une  idée  complète  de 
l'objet  qu'il  désire  connaître.  Ce  procédé,  qui 
wous  paraît  éminemment  rationnel,  sera  le 
nôtre  dans  l'étude  de  la  nature  de  la  foi. 

La  foi,  n'étant  qu'une  adhésion  à  la  pa- 


role de  Dieu,  à  cause  de  la  véracité  divine  de 
cette  parole,  comprend  trois  parties  :  !•  l'ad- 
hésion, 2*  l'objet  de  l'adhésion,  3*  le  motif  de  t 
l'adhésion.  Pour  avoir  une  notion  complète 
delà  foi,  nousétudierons  séparément  chacune 
de  ces  trois  parties.  Ces  questions  sont  de 
leur  nature  très-obscures  et  Irès-subtiles. 
On  a  écrit  sur  chacune  d'elles  des  volumes  de 
subtilités.  Nous  lâcherons  de  les  traiter  avec 
lucidité,  nous  abstenant  de  toucher  la  mul- 
titude des  questions  oiseuses  qui  ne  peuvent 
produire  aucun  fruit. 

§  1".  i)e  l'objet  de  la  foi. 

3.  C'est  une  maxime  fondamentale  de  no- 
tre sainte  religion  et  une  conséquence  né- 
cessaire de  l'idée  même  delà  foi,  que  la  pa- 
role de  Dieu  est  son  seul  et  unique  objet  :  Fi- 
dos  ex  aiiditu ,  auditus  nutem  per  verbum 
Christi  [Rom.  x).  De  ce  principe  suivent 
deux  conséquences  (jui  sont  des  règles  sû- 
res pour  déterminer  l'objet  de  la  foi 

4.  r'  Conséquence.  —  Toute  parole  de  Dieu 
vraiment  telle  est  l'objet  de  la  foi.  —Contes- 
ter celte  maxime,  ce  serait  affirmer  qu'il 
y  a  une  parole  de  Dieu  à  laquelle  on  peut 
refuser  son  adhésion.  Une  telle  affirmation 
serait  un  horrrible  blasphème  ;  elle  nierait 
l'omniscience  de  Dieu  ou  sa  souveraine  vé- 
racité. 

5.  11^  Conséiiuence. —  Tout  discours  qui,  se- 
lon les  lois  rigoureuses  du  langage,  ne  peut 
exclusivement  être  appelé  parole  de  Dieu, 
n'est  point  l'objet  de  la  foi,  car,  dans  un  tel 
discours,  il  y  a  nécessairement  un  élément 
humain.  Si  la  parole  de  l'homme  n'y  est  pas 
seule,  elle  y  est  unie  à  celle  de  Dieu.  Croire 
un  tel  discours,  ce  n'est  plus  une  croyance 
purement  divine,  il  y  a  encore  une  croyance 
liumaine.  Faire  un  acte  de  foi  sur  une  sem- 
blable proposition,  dire  :  Je  crois  parce  que 
Dieu  l'a  révélé,  c'est  couvrir  la  parole  de 
l'homme  de  l'aulorilé  divine  ,  ce  qui  est 
une  étrange  usurpation. 

Ces  deux  grandes  maximes  donnent  le 
moyen  de  résoudre  complètement  loules  les 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  ce  sujet. 
D'après  ces  principes,  la  conséquence  d'un 
raisonnement  est  de  foi,  quand  il  n'y  entre 
aucun  élément  humain,  et  que  toutes  iei 
parties  ont  été  révélées.  Si,  au  contraire, 
l'un  des  termes  n'avait  pas  été  révélé,  la 
conséquence  ne  srrait  pas  de  foi.  Dans  le 
premier  cas,  il  n'y  a  aucune  parole  humaine; 
dans  le  second,  il  y  en  a  une. 

Tout  acte  d'adhésion  à  une  proposition  qui 
n'est  pas  l'objet  de  la  foi,  n'est  |)oint  un  acte 
de  foi ,  quand  même  il  en  aurait  pris  la  for- 
me. Si  la  croyance  était  prudente,  le  croyant 
aurait  le  mérite  d'un  hommage  rendu  à  la 
souveraine  inielligence  divine.  —  Par  une 
raison  contraire  ,  celui  qui  refuserait  de 
croire  une  vérité  que  prudemment  il  juge  ré- 
vélée, mais  qui  ne  l'est  rée  lement  pas,  fc" 
rait  un  acte  d'infidélité,  parce  que  son  refus 
va  jusqu  à  contester  la  véracité  divine,  et  dé- 
truit ainsi  le  fondement  même  de  la  foi. 

L'objet  de  la  foi,  tel  que  noua  venons  de  If 
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définir,  est  indépendant  de  toute  religion,  il 
est  fondé  sur  la  nature  des  choses.  L'Eglise 
catholique  a  sur  ce  sujet  une  règle  spéciale 
que  nous  devons  faire  connaître. 

6.  Le  P.  Véron  l'a  résumée  en  des  termes 
qui  font  autorité.  Nous  allons  citer  ses  ex- 
pressions :  «  La  règle  totale  et  unique  de  la 
foi  catholique,  c'est-à-dire  celle  à  laquelle 
tous  sont  obligés  d'adhérer,  sous  peine  d'hé- 
résie et  de  séparation  de  l'Eglise  catholique, 
est  la  révélation  divine  faite  aux  prophètes 
et  aux  apôtres,  et  proposée  par  l'Eglise  ca- 
tholique en  ses  conciles  généraux,  ou  par  sa 
pratique  universelle.  —  Tout  ce  qui  est  de 
celle  nature  est  article  ou  doctrine  de  foi  ca- 
tholique. Nulle  autre  doctrine  n'est  article 
de  fui  catholique,  soit  que  la  première  condi- 
tion lui  manque,  savoir,  la  révélation  divine 
faite  aux  apôtres  et  aux  prophètes,  soit  la 
seconde,  qui  est  la  proposition  laite  pir  l'E- 
glise universelle.  Telle  doctrine  est  une  doc- 
trine inférieure,  certaine  ou  problématique, 
vraie  ou  fausse,  abus  ou  superstition,  selon 
les  conditions  de  chacune. 

«  Selon  cette  règle  générale  ,  qui  n'a 
aucune  exception,  tout  ce  qui  est  défini  et 
proposé  à  croire  comme  doctrine  révélée  de 
Dieu,  par  les  conciles  universels  ou  par  la 
pratique  générale  de  l'Eglise  est  article  de  foi 
catholique;  tel,  par  exemple,  que  tout  ce  qui 
est  dans  la  formule  de  foi  catholique  extraite 
du  concile  de  Trente  par  le  pape  Pie  IV,  qui 
y  présida  par  ses  légats  j^l).  » 

§  2.  Du  motif  de  la  foi. 

7.  Toute  espèce  de  croyance  est  fondée 
sur  l'intime  persuasion  que  l'auteur  de  la 
parole  qui  en  est  l'objet  a  dit  la  vérité.  Sans 
cette  conviction,  il  est  impossible  de  conce- 
voir un  assentiment.  Pour  être  raisonnable, 
l'assentiment  doit  être  fondé  snr  un  motif  lé- 
gitime, que  l'auteur  de  la  parole  mérite  con- 
fiance. Un  lîomn'.e  sage  ne  peut  croire  à  la 
parole  de  quelqu'un  sans  une  telle  persua- 
sion. La  foi,  qui  est  la  croyance  à  la  parole 
(le  Dieu,  emporte  donc  la  conviction  intime 
que  Dieu  a  dit  la  vérité.  Celte  persuasion, 
pour  être  raisonnable,  doit  aussi  cire  fondée 
sur  un  motif  légitime  de  croire  que  Dieu  a 
dit  la  vérité.  Ce  motif  ne  peut  être  que  celui- 
ci  :  Dieu  est  la  vérité  même,  il  ne  peut  ni 
se  tronjper  ni  nous  tromper.  C'est  sa  souve- 
raine véracité  seule  qui  donne  toute  l'auto- 
rité à  sa  parole.  Lorsque  nous  savons  que 
Dieu  a  parlé,  nous  croyons  ce  qu'il  dit  sans 
autre  preuve  que  sa  parole  même;  c'est  ainsi 
que  nous  rendons  hommage  à  sa  souveraine 
intelligence  et  à  sa  souveraine  véracité,  qui 
sont  la  dernière  raison  d  ■  la  foi,  paice  qu'el- 
les seules  donnent  une  pleine  autorité  à  la 
parole  divine.  Il  est  vrai  qu'avant  d'arriver 
à  l'application  de  ce  motif,  le  croyant  doit 
faire  une  série  d'actes  pour  rendre  sa  loi  mé- 
ritoire. Nous  allons  les  faire  connaître. 


§  3.  De  l'adhésion  de  la  foi. 

8.  La  foi  est,  pour  tous  les  âges,  une  obéis- 
sance raisonnable,  accompagnée  de  motifs 
de  crédibilité,  sans  lesquels  elle  serait  im- 
prudente et  téméraire.  L'acte  ùe  foi  serait  un 
enthousiasme  et  un  fanatisme,  si, outre  le  se- 
cours intérieur  de  la  grâce,  il  n'était  encore 
fondé  sur  un motifextérieur, acceptable  parla 
raison.  A  considérer  les  choses  dlasurface,il 
y  a  une  grande  ressemblance  entre  l'enthou- 
siasme du  fanatique  et  la  persuasion  du  véri- 
table croyant.  Il  y  a  cependant  une  différence 
énorme  :  le  fanatique  croit  sans  avoir  de 
motif  de  crédibilité  ■  le  véritable  croyant  ne 
donne  son  assentiment  qu'après  avoir  acquis 
une  conviction  fondée  sur  des  motifs  légiti- 
mes que  Dieu  a  parlé. 

S'il  esi  vrai  que  la  véracité  divine  est,  en 
dernière  analyse,  le  motif  qui  détermine  la 
volonté  à  adhérer  à  la  foi,  il  n'est  pas  moins 
vrai  qu'avant  de  croire  il  faut  une  prudente 
conviction  que  Dieu  a  parlé.  Dans  la  foi 
comme  dans  toute  espèce  de  jugement  fondé 
sur  le  téaioignage,  il  y  a  des  moyens  préju- 
diciels, qui,  sans  être  de  l'essence  du  juge- 
ment, en  sontcependantdes  préliminaires  in- 
dispensables. Le  juge  ordinaire  s'assure  de 
la  déposition  des  témoins,  pèse  la  valeur  de 
leurs  témoignages.  Il  forme  ainsi  sa  convic- 
tion. Dans  la  loi,  le  croyant  n'ayant  pas  à 
peser  la  valeur  du  témoignage  de  Dieu,  doit 
seulement  acquérir  la  certitude  que  Dieu  a 
p.îrlé,  et  s'assurer  du  sens  de  ses  paroles. 
Sans  de  semblables  recherches  ,  la  foi  du 
croyant  serait  imprudente  et  téméraire.  Une 
telle  foi  ne  saurait  être  une  vertu;  l'homme 
aurait  lieu  d'en  rougir,  et  Dieu  ne  s'en  tien- 
drait pas  honoré.  Avant  de  croire,  il  faut 
donc  avoir  la  certitude  que  Dieu  a  parlé. 
—  Mais  quelle  espèce  de  ceititude  est  né- 
cessaire pourquo  la  foi  soit  digne  de  l'homme 
et  agréable  à  Dieu  ?— Quelques  principes 
sont  indispensables  pour  résoudre  la  ques- 
tion. 

9.  v  Principe. — La  foi  est,  pour  tous  les  âges 
et  pour  tous  les  états,  une  soumission  rai- 
sonnable, sans  laquelle  elle  serait  impru- 
dente et  téméraire. 

10.  IV  Principe.  —  Le  motif  de  crédibilité 
ne  saurait  être  la  probabilité,  il  doit  être  la 
certitude.  Il  est  bien  évident  que  quand  il 
s'agit  de  l'autorité  de  Dieu,  il  ne  faut  pas  la 
tiaiter  légèrement. Or,  celui-là  serait  très-im- 
prudent, qui  affirmerait  quelle  est  de  Dieu 
une  parole  que  sa  conscience  lui  dit  être  pro- 
bablement de  l'homme,  il  nous  semble  que 
c'est  un  aussi  grand  crime  que  de  prendre  le 
nom  de  Dieu  en  vain.  C'est  donc  avec  une 
souveraine  raison  que  l'Eglise  a  condamné 
une  proposition  consacrant  l'excellence  delà 
foi  fondée  sur  la  probabilité  (2). 

11.  III'  Principe.  —  Tous  les  hommes 
étant  destinés  au  royaume  des  cieux,  il 
n'en  est  aucun,  ayant  l'usage   de  la  raison. 


(1)  Yeron,  Règle  générale  de  ta  foi  catholique,  cliap.  Assensus  fidei  supernaturalis  et  utilis  ad  salutem  stat 

•  *'•.—  ^^^^  n'avons  pas  transcrit  celle    règle  tout  cum  notida  solum  probabili  revelationis,  imo  cum  for- 

entière   nous  nous  sommes  conlenlé  de  ressentiel.  midine  qua  quis  formidet  ne  non  sit  sancius  Deus. 
(ïj  Innocent  XI  a  condamné  celte  proposition  ; 


1143 


DICTIONNAIRE  DE  niEOLOGIE  MORALE. 


1144 


qui  lie  puisse  faire  l'acte  de  foi  sans  lequel 
il  est  impossible  de  plaire  à  Dieu.  —  Donc 
tous  les  hommes  peuvent  avoir  la  certitude 
suffisante  pour  faire  l'acte  de  foi. 

De  CCS  principes  il  suit  quel'adhésionde  la 
foi.  doit  reposer  sur  une  certitude  compatible 
avec  l'état,  la  condition,  lintelligencc  de  tous 
les  hommes.  Pour  mesurer  la  certitude  né- 
cessaire à  une  personne,  aGn  de  rendre  sa 
foi  prudente,  il  faut  aussi  mesurer  sa  capa- 
cité inlellecluelle.  Dieu  seul  peut  le  faire, 
lui  seul  connaît  ceux  qui  ont  apporté  le  soin 
commandé  par  l'excellence  de  la  foi.  Cepen- 
dant ,  pour  régler  les  consciences  sur  ce 
point,  essayons  de  donner  une  mesure  de 
soins  prescrits  à  tous  les  états,  à  toutes  les 
conditions,  à  toutes  les  capacités. 

12.  Pour  que  la  foi  soit  agréable  à  Dieu  et 
honorable  aux  yeux  des  hommes,  il  faut  que 
le  croyant  apporte  à  la  recherche  du  motif  de 
crédibilité  une  prudence  égale  à  celle  qu'il  a 
coutume  d'apporter  à  ses  affaires  les  plus  im- 
portantes. L'affaire  du  salut  qui  dépend  de 
la  foi  est  tellement  nécessaire,  qu'il  serait 
déraisonnable  d'exiger  moins  :  demander  da- 
vantage, ce  serait  constituer  l'homme  dans 
l'impossibilité  d'avoir  la  foi.  Or,  dans  les  af- 
faires les  plus  grandes  de  la  vie,  tous  les  hom- 
mes n'apportent  ni  les  mêmes  soins,  ni  la 
même  aptitude  ;  mais  tous  sont  absous,  quand 
ils  ont  fait  ce  que  la  prudence  leur  comman- 
dait. La  même  diversité  doit  se  trouver  dans 
la  recherche  des  motifs  de  crédibilité  qui  ren- 
dent la  foi  raisonnable.  Celui-là  est  absous, 
qui  a  apporté  le  soin  que  sa  capacité  com- 
mande ;  celui-là  est  condamnable  qui  n'a  pas 
apporté  tout  le  soin  que  lui  commandaient 
ses  facultés. 

Le  savant  formera  sa  croyance  par  l'ana- 
lyse de  la  foi  que  nous  allons  exposer  briève- 
ment. 

13.  Il  y  a  un  Dieu  :  on  ne  peut  contredire 
cette  vérité  sans  mentir  au  témoignage  de 
l'univers,  sans  fermer  les  yeux  à  la  lumière. 
—  On  doit  à  Dieu  foi  et  obéissance.  On  ne 
peut  nier  cette  vérité  sans  nier  Dieu  lui- 
même. 

L'histoire  du  monde  atteste  l'insufflsance 
de  la  religion  dite  naturelle  ;  Dieu  y  a  sup- 
pléé par  la  révélation.  Afln  qu'on  ne  con- 
fonde pas  sa  parole  avec  les  mensonges  pré- 
sentés sous  son  nom,  il  l'a  conûrmée  par  un 
témoignage  capable  de  soumettre  la  raison 
la  plus  rebelle,  par  des  miracles  et  des  pro- 
phéties dont  la  vérité  est  appuyée  sur  des 
preuves  tellement  puissantes,  qu'un  homme 
sage  ne  peut  les  contester. 

Ce  n'est  point  tout  encore  :  de  peur  qu'on 
ne  vînt  à  se  méprendre  sur  le  sens  de  ses 
paroles,  Dieu  a  établi  sur  la  terre  un  corps 
toujours  vivant,  interprète  infaillible  de  la 
révélation;  marchant  à  sa  suite,  le  fidèle  n'a 
aucune  crainte  de  s'égarer. 

Cette  suite  de  vérités  démontrées  par  la 
théologie  catholique  porte  dans  l'esprit  une 
conviction  profonde.  C'est  une  chaîne  dont 
tous  les  anneaux  se  tiennent.  On  peut  inci- 
denter  sur  les  propositions  particulières,  ou 
ue  ueut  rompre  cette  suite  de  raisouuemeuts. 


1^.  Le  simple  fidèle,  qui  n'a  pas  reçu  une 
instruction  développée,  ne  peut  faire  l'aua- 
lyse  de  la  foi  ;  c'est  à  peine  s'il  peut  la  com- 
prendre, mais  il  a  un  motif  de  crédibilité 
proportionné  à  son  intelligence  :  c'est  l'au- 
torité do  l'univers  catholique.il  entend  sou 
pasteur,  il  le  sait  lié  de  croyance  avec  l'é- 
voque diocésain.  Il  ne  peut  ignorer  que  l'é- 
véque  est  uni  au  pape,  avec  lequel  sont  en 
communion  tous  les  évêques  du  monde  ca- 
tholique. Ainsi  il  a  pour  motif  de  crédibilité 
l'autorité  de  l'univers.  Si  ce  motif  n'était  pas 
suffisant  pour  faire  un  acte  de  foi  prudent 
et  raisonnable,  jamais  cet  homme  ne  pour- 
rait faire  acte  de  prudence,  car  aucun  de  ses 
actes  ne  sera  appuyé  sur  une  plus  forte  au- 
torité. 

On  le  voit,  dans  le  compte  que  le  catho- 
lique rend  de  sa  foi  il  fait  toujours  marcher 
devant  lui  l'évidence  du  témoignage.  Sa  sou- 
mission n'est  le  fruit  ni  de  l'ignorance,  ni  de 
la  superstition.  Tout  catholique  peut  procla- 
mer ajuste  litre  cette  maxime  de  saint  Paul, 
qui  est  le  fondement  de  toute  religion  véri- 
table :  Rationabile  obsequium. 

15.  De  ces  considérations  résulte  la  pre^ 
i7iière  condition  de  l'adhésion  à  la  foi  :  —  Elle 
doit  être  prudente.  —  De  celle-ci  découle  la 
deuxième  condition  :  —  L'adhésion  doit  être 
ferme.  Lorsque  prudemment  on  juge  que 
Dieu  a  parlé,  douter  de  sa  parole,  ce  serait 
suspecter  sa  véracité  ou  sa  science.  Un  tel 
soupçon  ferait  à  Dieu  l'injure  la  plus  san- 
glante. La  foi  ne  doit  pas  ressembler  au  sa- 
ble mouvant  :  bâtie  sur  le  roc,  comme  lui 
elle  doit  être  inébranlable. 

Troisième  condition. — L'adhésion  doit  être 
libre.  —  Il  n'y  a  pas  de  mérite  sans  liberté. 
Pour  être  méritoire,  la  foi  doit  être  libre  :  elle 
l'est  aussi  de  sa  nature.  Rien  ne  peut  lui 
faire  violence,  puisque  la  violence  absolue 
n'a  pas  de  prise  sur  la  volonté.  11  n'y  a  rien 
en  l'homme  qui  le  nécessite  à  donner  son  as- 
sentiment. L'autorité  de  la  parole  divine  ne 
s'impose  pas,  elle  se  laisse  accepter  ou  re- 
jeter. Les  motifs  de  crédibilité,  quelque  puis- 
sants quTls  soient,  n'entraînent  pas  néces- 
sairement le  consentement  de  la  volonté.  Les 
Juifs  avaient  sous  les  yeux  les  miracles  de 
Jésus-Christ,  ils  ne  pouvaient  les  contester 
[Joan.  XI,  14;  Act.  iv,  16),  et  cependant  ils 
ne  croyaient  pas. 

Assurément  jamais  plus  grande  autorité 
n'avait  paru  sur  la  terre.  La  source  de  toute 
vérité  et  de  toute  lumière  répandait  à  tor- 
rents les  plus  vives  clartés.  L'éternelle  vé- 
rité se  révélait  au  grand  jour.  La  foule  des 
Juifs  ferma  les  yeux  à  la  lumière  :  tant  il  est 
vrai  que  connaître  n'est  pas  toujours  une 
raison  de  croire,  qu'il  y  a  un  abîme  entre 
l'intelligence  et  la  volonté,  qu'on  peut  voir 
et  refuser  de  croire.  L'homme  est  donc  libre 
dans  sa  foi. 

Qwam'èHîeconrf/fton.— Pour  être  méritoire, 
l'adhésion  doit  être  le  produit  de  la  grâce. 
— La  grâce  seule  rend  les  œuvres  méritoires, 
c'est  un  principe  du  catholicisme.  Tout  acte 
de  foi  fondé  uniquement  sur  les  forces  de  la* 
nature  n'aurait  donc  aucun  mérite  devant 
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Dieu.  Et  d'ailleurs,  quel  est  l'homme  qui 
pourrait,  sans  le  secours  de  la  grâce,  don- 
ner sou  assentiment  à  tous  les  dogmes  ca- 
tholiques? Il  y  a  une  telle  distance  entre  les 
mystères  de  Dieu  et  l'esprit  humain,  que  nous 
ne  pouvons  nous  persuader  que  cela  soit 
possible.  A  côté  de  la  conviction  de  l'intel- 
ligence, il  doit  y  avoir  une  motion  mysté- 
rieuse et  divine  agissant  secrètement  sur  la 
volonté,  dont  la  raison  n'est  pas  maîtresse, 
à  (fui  elle  ne  peut  commander.  Ce  que  peut 
la  volonté,  c'est  de  coopérer  à  cette  grâce. 
Ils  avaient  une  connaissance  profonde  de  no- 
tre nature  ces  innombrables  conciles  qui  dé- 
finissaient que  l'homme  ne  peut  pas  avoir  le 
commencement  de  la  foi  sans  la  grâce. 

Article  II. 

Des  effets  de  la  foi 

16.  «  C'est  une  prodigieuse  raison ,  nous 
dit  Chateaubriand,  que  celle  qui  nous  a  mon- 
tré dans  la"  foi  le  fondement  et  la  source  de 
toutes  les  vertus.  Il  n'y  a  de  puissance  que 
dans  la  conviction.  Un  petit  nombre  de  sol- 
dats, persuadés  de  l'habileté  de  leur  général, 
peuvent  enfanter  des  miracles.  C'est  parce 
qu'ils  ont  cru  ,  que  les  Pylade,  les  Régulus 
ont  fait  des  prodiges.  La  foi,  envisagée  sous 
un  point  de  vue  purement  humain,  est  une 
force  si  terrible,  qu'elle  bouleverserait  le 
monde,  si  elle  était  employée  à  des  fins  per- 
verses. Voilà  pourquoi  ces  cœurs  qui  ne 
croient  rien  n'achèveront  rien  de  grand,  rien 
de  généreux.  Ils  n'ont  de  foi  que  dans  la  ma- 
tière et  dans  la  mort  ;  ils  sont  déjà  insensi- 
bles comme  l'une  et  glacés  comme  l'autre.  » 

Employée  à  son  véritable  usage,  tournée 
entièrement  vers  le  Créateur,  devenue  l'œil 
intellectuel  qui  nous  découvre  les  merveilles 
de  la  cité  sainte,  servant  d'ailes  à  notre  âme 
pour  nous  élever  au-dessus  des  peines  de  la 
vie,  la  foi  acquiert  une  autre  puissance  et 
une  autre  valeur.  Jésus-Christ  semble  lui 
attribuer  tous  ses  prodiges.  S'il  guérit  les 
malades,  délivre  les  possédés,  ressuscite  les 
morts,  ce  n'est  point  à  lui  qu'il  attribue  ces 
grandes  merveilles,  mais  à  la  foi,  et,  pour 
ainsi  dire,  uniquement  à  la  foi  {Malth.  vin). 
En  mille  endroits  il  célèbre  sa  puissance,  il 
l'exalte,  il  laisse  même  entendre  que  son 
pouvoir  vient  se  briser  contre  la  foi,  qu'il  ne 
peut  lui  résister. 

Après  de  semblables  éloges;  l'homme  dis- 
trait, qui  ne  sait  point  rapprocher  les  parties 
d'un  discours  pour  en  saisir  le  véritable 
sens,  pouvait  facilement  se  tromper  sur  le 
pouvoir  réel  de  la  foi.  Ne  soyons  pas  surpris 
que  les  hérétiques,  trompés  par  la  vivacité 
de  l'expression,  aient  attribué  à  la  foi  seule 
l'œuvre  entière  de  la  justification.  En  enten- 
dant Jésus-Christ  dire  à  la  pécheresse  de 
l'Evangile  :  Allez  en  paix,  votre  foi  vous  a 
sauvée,  il  était  facile  de  se  laisser  induire  en 
erreur.  Voulant  rétablir  la  vérité  sur  ce 
point,  nous  allons  déterminer  les  effets  réels 
de  la  foi  sur  le  salut  des  hommes. 

L'erreur  des  hérétiques  des  derniers  temps, 
qui  attribuaient  toute  notre  justification  à  la 


foi,  entraînait  à  sa  suite  les  conséquences 
les  plus  malheureuses.  Si  l'on  établit  eu  prin- 
cipe que  les  bonnes  œuvres  n'ont  aucune  in- 
fluence sur  notre  salut,  que  la  vie  éternelle 
n'est  point  le  fruit  de  nos  œuvres  méritoires, 
mais  de  la  seule  miséricorde  de  Dieu  qui 
l'accorde  à  qui  il  lui  plaît,  et  comme  il  lui 
plaît,  sans  jeter  un  regard  sur  les  actions  des 
hommes,  que  devient  la  morale  ?  Il  faut  pro- 
noncer son  arrêt  de  destruction.  Et  pour- 
quoi, en  effet,  m'imposerais-je  des  priva- 
tions, si  elles  sont  inutiles?  Pourquoi  enchaî- 
nerais-je  mes  passions,  si  en  disant  :  Je  crois, 
tous  les  désordres  de  ma  vie  sont  effacés? 
Pourquoi  des  œuvres  de  bienfaisance  et  de 
charité,  si  elles  ne  doivent  me  servir  de  rien? 
Pourquoi ?  Mais  arrêtons-nous;  la  doc- 
trine des  protestants  sur  ce  sujet  est  tefle- 
ment  effrayante,  que  la  pensée  seule  des 
conséquences  qui  en  sont  la  suite  font  trem- 
bler; elle  entraîne  la  destruction  entière 
de  tout  devoir,  de  toute  morale.  Les  païens 
eux-mêmes  n'ont  pas  été  si  loin.  Quand 
je  les  entends  recommander  avec  tant  de 
vivacité  la  pratique  de  tous  les  devoirs  , 
menacer  les  coupables  des  vengeances  cé- 
lestes ;  quand  je  vois  leur  enfer  peuplé  de 
tous  les  criminels,  et  leur  Elysée  rempli  des 
hommes  vertueux,  je  me  dis  :  Oui,  les  païens 
avaient  mieux  compris  les  principes  de  la 
morale  que  les  prolestants.  Et  si  l'on  nous 
répond  que  la  conduite  de  ceux-ci  est  moins 
criminelle  qu'on  ne  pourrait  le  supposer 
d'après  ,nos  paroles,  nous  dirons  à  notre 
tour  :  C'est  que  les  hommes  valent  mieux 
que  leurs  principes. 

17.  La  doctrine  catholique,  par  un  sage 
tempérament,  laisse  aux  œuvres  tonte  leur 
valeur  et  à  la  foi  toute  sa  puissance.  Elle  en- 
seigne que  les  bonnes  œuvres  doivent  faire 
une  partie  essentielle  de  la  justification  do 
l'homme,  qu'elles  donnent  un  droit  rigou- 
reux et  légitime  à  la  gloire  que  Dieu  prépare 
à  ses  fidèles  serviteurs.  Elle  enseigne  en  même 
temps  que  la  grâce  de  Jésus-Christ,  ayant  la 
principale  part  dans  l'œuvre  du  salut,  il  de- 
vient, selon  l'expression  de  saiut  Augustin, 
et  le  don  de  Dieu  et  le  mérite  de  l'homme. 

Si  nous  attribuons  le  salut  aux  œuvres,  il 
ne  faut  point  croire  que  nous  déshéritons  la 
foi  de  l'un  des  plus  beaux  fleurons  de  sa 
couronne.  Non,  il  n'en  est  rien  ;  nous  avouons 
que  la  foi  a  une  part  immense  à  notre  salut. 
C'est  elle  qui  est,  1"  la  cause  déterminante 
de  toutes  les  bonnes  œuvres;  2°  c'est  de  son 
sein  que  les  œuvres  tirent  leur  mérite  et  leur 
valeur. 

18.  l^La  foi  porte  en  elle-même  une  grande 
puissance  de  fécondation.  Elle  est  le  premier, 
et,  en  un  sens,  l'unique  mobile  des  œuvres 
de  salut.  Tout  ce  que  le  chrétien  fait  pour 
Dieu  est  toujours  commandé  par  la  foi;  en 
sorte  que  toutes  nos  œuvres  faites  pour  le 
ciel  sont  toujours  en  raison  de  notre  foi.  Ce- 
lui qui  n'a  pas  de  foi  ne  fait  rien  pour  le  ciel. 
Il  ne  croit  pas  au  ciel,  il  nu  peut  travailler  à 
l'acquérir. 

Celui  qui  a  une  foi  morte,  engourdie,  fera 
peu  pour  Dieu,  parce  que  i'acliou  suppose  le 
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luouvement.  Voyez  ces  hommes  qui  ont  reçu 
la  foi  dans  le  baptême.  Implantée  dans  leur 
cœur  dès  leur  plus  tendre  enfance,  elle  sub- 
siste dans  ses  racines,  quoiqu'on  en  ait  coupé 
les  branches.  On  ne  los  voit  point,  dans  nos 
temples,  élever  leurs  cœurs  vers  la  Divinité; 
ils  ne  lui  rendent  pas  l'hommage  do  la  priè- 
re, ils  vivent  comme  s'ils  n'avaient  pas  de 
foi.  Cependant  la  foi  vit  en  eux;  elle  les 
pousse,  même  à  lour  insu,  à  ces  actes  de 
bietifaisaiicp  qui  honorent  les  hommes  et  at- 
tirent les  bénédictions  du  ciel  sur  la  terre. 
Ils  la  sentent  surtout  d;ins  ces  occosions  so- 
lennelles où  elle  se  réveille,  se  manifeste,  et 
nioiilie  ce  qu'elle  opérerait  si  elle  était  vive 
et  ardente. 

Si  la  foi  est  grande  dans  une  âme,  cette 
âme  produira  de  grandes  œuvres  de  charité, 
de  prières,  de  pénitence.  Si  cette  personne 
marche  à  grands  pas  dans  la  roule  du  bien, 
n'en  soyons  pas  surpris.  Quand  la  foi  est 
active,  vive  ,  ardento ,  elle  produit  le  zèle  qui 
a  besoin  d'opérer  par  la  charité.  Elle  amène 
la  jeune  fille  du  monde  auprès  du  lit  du 
malade,  et  la  détermine  à  devenir  la  servante 
des  pauvres.  Elle  conduit  le  missionnaire  au 
milieu  des  peuples  barbares,  et  l'engage  à 
sacrifier  son  repos,  sa  vie,  pour  relever  de 
leur  avilissement  les  nations  sauvages.  Elle 
mène  Abraham  sur  la  montagne,  elle  lui  met 
le  couteau  en  main  pour  immoler  son  fil-;. 
Elle  soutient  le  martyr  sur  son  bûcher,  et 
place  dans  sa  bouche  des  cantiqu-  s  d'allé- 
gresse,  tandis  que  les  flammes  le  dévorent. 
Pour  savoir  la  puissance  de  la  foi,  ii  faut  lire 
et  relire  la  vie  des  saints.  On  y  verra  que  la 
foi  a  fait  plus  que  de  transporter  les  mon- 
tagnes. 

19.  2"  Comme  principe  de  uos  œuvres,  la 
foi  a  une  grande  action  sur  le  snlul;  elle  ne 
se  conienle  pas  d'engager  à  opérer  le  bien, 
elle  pénètre  encore  toutes  les  œuvres  d'une 
vertu  divine  qui  leur  donne  tout  leur  mérite 
pour  le  ciel.  Elle  est  ce  sceau  de  la  vie  éter- 
nelle que  saint  Paul  nomme,  avec  tant  de 
justice,  signaculum  justitiœ  fidei 

Les  œuvres  qui  ne  sont  point  marquées  de 
cescoau  peuventêtregrandes,  admirables  aux 
yeux  des  hommes,  étonner  même  par  leur  élé- 
vation. Aux  yeux  de  Dieu,  elU  s  n'ont  aucune 
valeur.  Le  chrétien  sincère,  qui  a  conservé 
toute  la  vivacité  de  la  foi ,  se  réjouit  et  se  con- 
trisle  en  contempla  n  lies  grandes  actionsde  cha- 
rité de  quelques  fihilosophes.  Comment  m; 
point  se  réjouir,  en  voyant  la  bienfaisaïue 
répandre  ses  dons  sur  les  hommes,  pousser  le 
médecin  à  sacrifier  sa  vie  pour  le  malade,  dé- 
terminer le  riche  à  donner  sa  fortune  à  l'in- 
digent, engager  le  philanthrope  à  fonder  des 
prix  pour  encourjiger  la  vertu  et  récompenser 
le  dévoueii.ent?  Oui,  lechrélieo  bénitleciel 
de  ces  belles  actions.  En  le  bénissant,  il  gé- 
mit à  la  pensée  que  la  foi  n'ayant  pas  vivifié 
ces  œuvres,  elles  sont  perdues  pour  l'éternité. 
A  toutes  les  époques,  les  saints  ont  été  émus 
de  tant  de  bonnes  œuvres  inutiles.  Saint  Paul 
répétait  aux  Juifs  que  les  oeuvres  de  la  loi  ne 
les  sauveraient  jamais  sans  la  foi  '.Justificaii 
««  pii  (Aom.  vj.  Pelage  veut  aussi  bâtir  sur 


les  œuvres,  indépendamment  delà  foi.  Saint 
Augustin  lui  répète  les  paroles  de  l'Apôtre. 
Non,  ce  n'est  pas  tant  par  la  substance  des 
bonnes  œuvres  que  par  la  qualité  de  la  foi 
qui  les  vivifie,  que  Dieu  fait  le  discernement 
des  actions  des  justes. 

Pénétrés  de  vénération  et  d'étonnement  à  la 
vue  delà  puissance  merveilleuse  de  la  foi, 
écrions-nous  avec  transport  :  Dissipez  mes 
ténèbres^  ô  vous  qui  éclairez  tout  homme  ve- 
nant en  ce  monde  [Jean.  \,  9)  1  Parole  éter- 
nelle^ qui  êtes  Dieu,  instruisez-moi  ;  aug- 
mentez ma  foi;  qu'animé  par  vus  inspirations, 
j'aie  le  bonheur  de  vous*chercher  dès  le  malin 
pour  vous  offrir  mon  intelligence  aussi  bien 
que  mon  cœur. 

Article    III. 
De  la  nécessité  de  la  foi 

20.  Les  effets  merveilleux  de  la  foi  en  font 
sentir  l'absolue  nécessité.  Si  la  foi  seule  est 
essentiellement  requise  pour  domerdu  mé- 
rite aux  bonnes  œuvres,  et  si  les  œuvres 
seules  peuvent  opérer  le  salut,  la  foi  est  donc 
d'une  nécessité  absolue  pour  tous  les  hom- 
mes ;  sans  elle  il  n'y  a  pas  de  ciel  à  espérer. 
('/est  une  vérité  fondamentale  du  christia- 
nisme, que  sans  la  foi  il  est  impossible  de  plai- 
re à  Dieu. 

Cette  maxime  a  révolté  les  impies,  et  c'est 
sur  ce  point  surtout  qu'ils  se  sont  montrés 
triomphants.  «  Sans  la  foi,  il  est  impossible 
de  plaire  à  Dieu!  Est-ce  la  faute  du  noir  de 
la  Guinée  ou  du  sauvage  du  Canada,  si  la  lu- 
mière de  l'Evangile  n'a  pas  brillé  pour  eux  ? 
Faut-il  faire  aux  hommes  un  crime  de  leur 
naissance  ?  envoyer  l'un  au  ciel,  parce  qu'il 
est  né  à  Home,  et  l'autre  en  enfer,  parce  qu'il 
est  né  à  Constantinople?  » — «  S'il  y  avait,  dit 
Jean-Jac(jues  Rousseau,  une  religion  sur  la 
terre  hors  de  laquelle  il  n'y  eût  que  peines 
éternelles,  et  qu  on  quelque  lieu  du  monde 
un  mortel  de  bonne  foi  n'eût  pas  été  frappé 
de  son  évidence ,  le  Dieu  de  celte  religion 
serait  le  plus  inique  et  le  plus  cruel  des  ty- 
rans. » 

Ces  déclamations,  dictées  par  la  haine,  tom- 
bent (levant  les  véritables  principes  du  ca- 
tholicisme sur  la  nétessilé  de  la  foi.  Nous 
allons  les  exposer  avec  tout  le  soju  que  com- 
mando l'importance  de  la  question.  Pour 
bien  comprendre  les  principes  du  catholicis- 
me sur  ce  sujet,  nous  partageons  les  hom- 
mes en  deux  classes.  D'un  côté  nous  place- 
rons ceux  qui  n'ont  aucune  connaissance 
(lu  christianisme,  et  de  l'aulre,  ceux  qui  le 
connaissent.  Nous  verrons  le  degré  de  foi 
nécosaire  à  chacune  de  ces  classes. 

§  1er.  Dg  latiéressUé  de  la  foi  relativement  à  ceux  qui 
ignorent  le  cfirislianisme. 

21.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  la 
question,  il  est  nécessaire  de  faire  une  re- 
marjuc  essentielle.  Elle  pourra  dissiper  des 
erreurs,  détruire  des  préjugés,  faire  tomber 
bien  des  déclamations,  non-seulemenl  en  ce 
qui  concerne  la  foi,  mais  encore  sur  toutes 
les  vérités  catholiques. 

L'Eglise  accepteia  responsabilité  decequ'el- 
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lea  défini  comme  de  foi,  de  ce  qu'elle  enseigne 
comme  certain  ;  mais  elle  ne  veut  pas  qu'on 
J'étende  au  delà  :  elle  laisse  aux  théologiens 
toute  la  responsabilité  de  leurs  opinions. 
Que  les  théologiens  s'évertuent  hors  du  do- 
maine de  la  foi,  elle  les  laisse  parfaitement 
libres  ;  qu'ils  enseignent  les  opinions  les 
plus  bizarres,  elle  les  tolère,  pourvu  qu'ils 
ne  touchent  point  au  domaine  de  la  foi.  Et 
certes  il  faudrait  que  ses  foudres  tonnassent 
toujours,  si  elle  était  obligée  de  juger  tout 
ce  qui  s'écrit.  C'estdonc  raisonner  bien  mal 
que  de  prendre  une  opinion  excentrique  et 
d'en  faire  un  crime  à  l'Eglise.  Elle  repousse 
avec  justice  cet  étrange  procédé  ;  elle  ne 
veut  accepter  laresponsabilité  que  de  ses  seu- 
les œuvres.  Et  certes,  rien  de  plus  juste  au 
monde. 

D'après  cette  maxime  de  simple  bon  sens, 
nous  ne  devons  donc  attribuer  à  l'Eglise 
d'autre  doctrine  sur  la  nécessité  de  la  foi 
que  celle  qu'elle  a  enseignée.  Qii'a-t-elle 
donc  défini  sur  la  nécessité  absolue  de  la  loi 
sans  laquelle  aucun  adulte  le  peut  obtenir 
le  ciol?  Afin  d'expo-er  avec  plus  de  lucidité 
renseignement  de  l'Eglise  sur  ce  sujet,  nous 
devons  ramener  à  trois  points  tout  ce  que 
l'Eglise  a  défini  sur  la  nécessité  de  la  foi. 
Le  premier  regarde  la  croyance  elle-inêuie; 
le  deuxième,  l'objet  de  la  croyance,  et  le 
troisième,  le  mode  de  la  croyance. 

22.  1"  Sur  le  premier  point,  l'Eglise  a  défini 
que  I4  foi  est  absolument  nécessaire  au  sa- 
lut. Celte  maxime,  qui  au  premier  abord 
paraît  exorbitante,  est  cependant  celle  de 
toute  philosophie.  Il  n'y  en  a  pas  une  seule 
qui  ne  parte  il'un  point  de  foi.  Vainement 
chercherait-on  ailleurs  où  [)oser  son  pied. 
En  comusandant  la  foi,  la  religion  ne  com- 
mande que  ce  que  prescrit  impérieusement 
l'human  té.  La  condamner,  c'est  condamner 
toute  espèce  de  philosophie;  bien  plus,  c'est 
condamner  l'humaniié  elle-même. 

2"  sur  le  deuxième  point,  l'enseignement 
de  l'Eglise  se  réduit  à  exiger,  sous  peine  de 
(lainr.aiiun,  la  croyance  d'un  Dieu  ré:uuné- 
raleur  de  la  vertu  et  vengeur  du  vice.  Le 
dogme  catholique  ne  va  pas  plus  loin.  — 
Sur  ce  point  encore  il  est  impossible  d'incri- 
miner l'Eglise.  Est-ce  trop  exiger  de  quel- 
qu'un qu'il  connaisse  son  pr  ncipe  et  sa  fin? 
La  première  question  que  doit  s'adre-serun 
homme  raisonnable,  n'est-ce  pas  celle-ci  ? 
D'où  viens-je  ?  où  vais-je?La  réjonfe  à  ces 
deux  questions  est  très-facile  à  trouver  :  elle 
est  écrite  partout,  dans  la  conscience  de 
l'homme  qui  nous  parle  de  Dieu  et  île  la  vie 
future,  dans  tous  les  êtres  qui  nous  envi- 
rouuent.  Les  cieux  annoncent  la  gloire  du 
Créateur,  et  les  hommes  avec  1(  squels  nous 
pouvons  converser  nous  parlent  tons  de 
Dieu  et  de  la  vie  à  ve  ir.  Car  il  ny  a  pas  un 
peuple  si  barbare,  une  nation  si  sauvage, 
qui  no  sache  qu'il  y  a  un  Dieu  et  qui  n'at- 
tende dans  l'autre  vie  la  récompcisse  de  ses 
peines,  de  ses  travaux  ,  de  ses  mérites.  L'E- 

(1)  Yoijez  Viva  ,  Cours  complet,  YI,  1359. 


glise  n'exige  donc,  relativement  à  l'objet  de 
la  foi,  que  ce  que  commande  la  raison  elle- 
même. 

3°  Sur  le  troisième  point  ,  l'Eglise  cathoji- 
que  demande  que  la  foi  ne  soit  point  pure- 
ment naturelle,  qu'elle  ne  soit  pas  unique- 
ment fondée  sur  un  motif  humain.  Carelle 
serait  alors  insuffisante  {Concil.  Tr.,  sess.  6, 
chap.  3;  Inn.  XI,  prop.  21).  La  difficulté  sem- 
ble devenir  plus  sérieuse.  En  nous  in  tenant 
au  strict  enseignement  ce  l'Eglise,  elle  est 
loin  d'être  insoluble.  Car  si  la  foi  n'était  pas 
purement  naturelle;  si,  suivant  l'expression 
de  saint  Paul,  l'homme,  s'appuyant  sur  les 
choses  visibles,  s'élevait  jusqu'aux  invisibles, 
et  qu'il  découvrît  l'existence  d'un  Dieu  ré- 
munérateur, qui  lui  parle  par  les  créatures  , 
cette  esjèce  de  foi  serait-elle  suffisante  pour 
la  jusiificalion  de  celui  qui  n'a  pas  d'autre 
connaissance  de  la  révélation  ?  Plusieurs 
docteurs  l'ont  assuré;  ce  qu'il  y  a  de  certain 
c'est  que  l'Eglise  n'a  pas  condamné  cette 
opinion  (1).  Dansée  seniitnent,  que  devien- 
nent les  ;déclamations  des  impies?  Où  est 
pour  le  païen  l'impossibilité  de  faire  un  acte 
de  foi?  Que  celle  opinion  soit  vraie  ou  qu'elle 
soit  erronée,  peu  nous  importe,  il  y  a  la 
grande  justice  de  Dieu  qui  domine  tout,  qui 
ne  demandera  que  ce  qui  est  possible.  Oui, 
dirons-nous  avec  Bourdaloue  (2),  «  ua 
païen  à  qui  la  loi  de  Jésus-Christ  n'aura  pas 
été  annoncée  ne  sera  pas  jugé  d'après  cette 
!oi.  Dieu,  tout  absolu  qu'il  est,  gardera  avec 
lui  cette  équité  naturelle  ,  de  ne  pas  le  con- 
damner pour  une  loi  qu'il  ne  lui  aura  pas 
fait  connaître.» 

§  2.  De  ta  nécessité  de  la  foi  relativement  à  ceux  qui 
ont  connaïsbance  du  christianisme. 

23.  L'équité  naturelle  demande  que  celui 
qui  est  pénétré  de  l'élément  chrétien  ait 
une  foi  plus  complète  que  celui  qui  l'ignore 
entièrement.  Ayant  les  moyens  des'inslruire, 
il  ne  doit  point  rejeter  son  ignor.mce  sur 
l'impossibilité.  Avant  d'exposer  les  devoirs 
qui  lui  sont  imposés  par  la  nécessité  de  la 
foi,  rappelons  une  maxime  énoncée  dans 
l'article  précédent. 

Dieu  ne  demande  l'impossible  à  person- 
ne ,  pas  plus  au  chréiien  qu'à  l'infidèle. 
Lorsque  dans  le  christianisme  on  apporte 
[lour  former  sa  foi  le  suin  qu'on  donne  aux 
affaires  les  plus  importanles  de  la  vie,  on  a 
satisfait  à  son  devoir  ,  quelque  faibles  que 
soient  les  connaissances  acquises.  Celui  qui 
ne  peut  apprendre  d'autres  vérités  que  cel- 
les qui  sont  absolument  nécessaires  pour 
obtenir  le  ciel,  peut  avec  celte  foi  seule  opé- 
rer son  balut.  Il  y  a  bien  peu  de  personnes 
dont  l'intelligenci!  soit  assez  faible  pour  ne 
pouvoir  acquérir  d'autres  connaissances. 
La  plupart  des  hommes  sont  doués  de  capa- 
cités ïuffisantfS  pour  s'instruire  des  devoirs 
principaux  du  chrétien.  C'est  relativement 
à  ces  hommes  que  nous  voulons  exposer  h  s 

(2)  l^r  Dimanche  de  l'avent,  sermon  sur  le  Juge- 
ment iernier. 
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obligations  qui  leur  sont  imposées  par  la 
foi. 

Les  devoirs  relatifs  à  la  foi  imposés  aa 
chrétien,  peuvent  se  rédnire  à  trois  :  1"  à 
l'instruction  :  elle  doit  nécessairement  pré- 
céder la  foi  ,  car  il  faut  savoir  avant  de 
croire  ;  2°  à  la  foi  elle-même  ;  3°  à  la  mani- 
festation extérieure  de  la  croyance.  Nous 
parlerons  successivement  de  chacun  de  ces 
devoirs 

I.  De  1»  nécessité  de  s'instruire  des  devoirs  de  la  foi. 

24-.  Le  premier  devoir  que  l'enfant  aura  à 
remplir  lorsqu'il  atteint  l'âge  de  raison,  c'est 
de  croire  ;  la  première  connaissance  qu'il 
doit  acquérir,  c'est  donc  celle  de  sa  religion. 
C'est  sur  ce  point  que  doivent  se  porter  les 
soins  et  l'attention  des  maîtres  et  des  pa- 
rents. La  mère  doit  prononcer  souvent  le 
nom  de  Dieu  le  Père,  le  Fils,  et  le  Saint-Es- 
prit à  l'enfant  qui  ne  fait  que  bégayer,  comme 
la  première  leçon  du  maître  doit  rea:arder  les 
premières  vérités  de  la  religion. 

Pleinement  convaincue  de  l'importance  de 
l'instruction  religieuse,  l'Eglise  voulant  sti- 
muler le  zèle  des  parents  et  des  maîtres ,  a 
ouvert  le  trésor  de  ses  indulgences  (1). 

L'objet  de  l'instruction  religieuse  com- 
prend tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  for- 
mer le  chrétien.  Aussi  est-ce  une  règle  géné- 
ralement admise  qu'il  faut  savoir,  au  moins 
quant  à  la  substance  :  1°  le  Symbole  des  apô- 
tres ;  2°  l'Oraison  dominicale  ;  3"  les  Com- 
mandements de  Dieu  et  ceux  de  l'Eglise  ; 
k"  ce  qui  concerne  le  sacrement  de  baptême, 
qu'on  peut  être  dans  l'obligation  de  conférer; 
les  sacrements  de  pénitence  et  d'eucharistie 
qu'on  est  obligé  de  recevoir  au  moins  une 
fois  par  année.  Quant  aux  autres  sacrements, 
la  foi  explicite  n'est  nécessaire  que  quand  on 
doit  les  recevoir. 

<(  Sur  ces  différents  articles  ,  l'instruction 
peut  être  plus  ou  moins  étendue.  Le  degré 
de  connaissance  dépend  beaucoup  du  degré 
de  capacité.  Toutefois  on  ne  peut  ignorer  en- 
tièrement ces  articles  :  il  n'y  a  qu'une  incapa- 
cité absolue  qui  puisse  excuser  de  péché 
mortel. 

«  C'est  encore  une  obligation  fondée  sur 
l'usage  .«it  sur  les  instructions  des  pasteurs 
de  savoir  de  mémoire  l'Oraison  dominicale, 
la  Salutation  angélique,  le  Symbole  des  apô- 
tres, de  savoir  taire  le  signe  de  la  croix,  en 
disant  :  Au  nom  du  Père,  et  du  Fils,  et  du 
Saint-Esprit.  Cependant  cette  obligation  n'est 
pas  tellement  rigoureuse  qu'on  ne  puisse  y 
manquer  sans  péché  mortel.  »  (Mgr  Gousset, 
Théologie  morale.) 

II.  De  la  nécessité  de  croire. 
25.  C'est,  pour  tout  homme  qui  connaît  le 

(1  )  Paul  V  a  accordé,  1  °  cent  jours  d'indulgence  aux 
maîtres  d'école,  chaque  fois  qu'ils  enseignent  la  doc- 
trine catholique  à  leurs  élèves,  et  sept  ans,  lorsque, 
le  dimanche  ,  ils  les  conduisent  au  catéchisme  qui 
se  fait  à  l'église  ou  en  tout  autre  lieu.  2*^  Cent  jours 
aux  pères  et  mères,  aux  maîtres  et  maîtresses,  toutes 
les  fuis  qu'ils  apprendront  dans  leurs  maisons  le  ca- 
léchistue  à  leurs  enfants  ou  à  leurs  domestiques. 
S"  i'eni  jours  à  tous  les  lldèles  qui  s'appliqueront, 


christianisme,  un  devoir  rigoureux  ressor- 
tant du  précepte  de  la  foi ,  1°  de  croire  en  gé- 
néral tout  ce  que  la  véritable  Eglise  de  Jé- 
sus-Christ croit  et  enseigne.  En  effet,  la  vé- 
ritable Eglise  de  Jésus-Christ  étant  la  co- 
lonne de  la  vérité  incapable  de  se  tromper, 
ayant  reçu  du  ciel  le  don  de  l'infaillibilité, 
pour  régler  la  foi  et  les  mœurs  des  fidèles , 
refuser  d'admettre  son  enseignement,  ce  se- 
rait lui  contester  les  privilèges  que  Jésus- 
Christ  lui  a  accordés  ,  ce  qui  serait  un  odieux 
attentat;  2°  de  croire  d'une  foi  explicite  le 
mystère  de  la  sainte  Trinité,  ou  qu'il  y  a  un 
seul  Dieu  en  trois  personnes,  le  Père,  le  Fils 
et  le  Saint-Esprit  ;  le  mystère  de  l'incarna- 
tion, ou  que  le  Fils  do  Dieu,  la  seconde  per- 
sonne de  la  Trinité,  s'est  fait  homme  pour 
nous  ;  le  mystère  de  la  rédemption  ,  ou  que 
Jésus-Christ,  Fils  de  Dieu,  est  mort  sur  la 
croix  pour  nous  racheter.  Toutes  ces  vérités 
découlent  essentiellement  de  la  destination 
faite  à  l'homme  par  la  rédemption.  Il  y  a 
pour  lui  une  fin  surnaturelle  ,  un  paradis  à 
gagner,  un  enfer  à  éviter.  Dans  son  étal  de 
faiblesse  et  de  dégradation,  l'homme  doit  sen- 
tir  son  impuissance,  et  comprendre  le  besoin 
qu'il  a  des  grâces  du  Réparateur  pour  les 
solliciter  et  les  mériter.  Mais  comment  s'a- 
dresser à  Jésus -Christ  sans  le  connaître, 
sans  savoir  ce  qu'il  est,  ce  qu'il  a  fait,  ce 
qu'il  est  disposé  à  accorder  ?  Voilà  donc  la 
nécessité  rigoureuse  de  connaître  Jésus- 
Christ  ressortant  de  la  fin  surnaturelle  de 
l'homme.  —  La  connaissance  de  ce  mystère 
entraîne  évidemment  la  connaissance  des 
principaux  mystères  de  notre  sainte  religion. 
26.  La  foi  est  un  élément  éminemment  ac- 
tif, elle  doit  produire  des  actes  de  sa  nature. 
Doit-elle  en  produire  souvent  ?  quand  doit- 
elle  en  produire?  Sans  pouvoir  déterminer 
le  temps  précis  où  la  foi  doit  agir,  nous  di- 
sons qu'il  ne  suffit  pas  de  faire  un  acte  de  foi 
dans  sa  vie,  comme  quelques  théologiens  l'ont 
enseigné.  Cette  doctrine  a  été  condamnée  par 
le  saint-siège.  Nous  pensons  qu'il  y  a  une 
obligation  rigoureuse  de  faire  un  acte  de  foi , 
1"  quand  on  a  atteint  l'âge  de  raison  et  qu'on 
est  suffisamment  instruit  des  vérités  de  la 
foi.  Le  premier  usage  de  la  raison  doit  être 
employé  à  consacrer  la  raison  à  son  sublime 
auteur  ;  le  premier  acte  de  l'homme  raison- 
nable doit  éire  de  poursuivre  sa  fin  ;  or,  il  ne 
peut  évidemment  y  travailler  sans  faire  un 
acte  de  fbi.  2*  Quand  on  est  sur  le  point  do 
mourir.  Près  d'atteindre  sa  fin,  l'homme  doit 
certainement  y  penser.  Peiit-il  y  penser,  la 
désirer,  la  poursuivre  sans  y  croire  ?  Nous 
ne  pouvons  nous  le  persuader.  3"  Dans  tout 
le  cours  de  sa  vie,  l'homme  est  obligé  de  tra- 
vailler à  son  salut  ;  c'est  son  affaire  essen- 

pendant  une  demi-heure  à  expliquer  la  doctrine 
chrétienne  aux  ignorants.  Clément  XU  accorda  sept 
ans  el  sept  quarantaines  à  tous  les  lidèles,  chaque 
fois  que,  s'étaiU  confessés  el  ayant  couuiiunié,  ils  fe- 
ront le  catéchisme.  Il  leur  accorda  de  plus,  s'ils  sont 
dans  1  habitude  de  le  faire,  une  indulgence  pléuière 
aux  jours  de  Noèl ,  Pâques  et  dés  fêtes  des  apôtres 
saint  Pierre  et  saint  Paul,  aux  conditions  ordinaires. 
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tielle,  il  ne  doit  pas  la  perdre  un  instant  de 
vue.  Mais  la  pensée  même  du  salut  renferme 
là  fui.  De  là  vient  que  Mgr  Gousset  déclare 
qu'il  n'oserait  excuser  de  péché  celui  qui 
passerait  un  mois  entier  sans  faire  un  acte 
de  foi.  Il  observe  avec  raison  qu'il  n'osl  pas 
nécessaire  de  réciter  les  formules  de  nos  ca- 
téchismes. Elles  étaient  inconnues  de  nos  pè- 
res. Tout  acte  de  religion  est  un  acte  de  foi 
sufGsant.  Une  pensée  religieuse,  une  génu- 
flexion faite  avec  respect,  un  Pater,  un  Ave, 
un  Credo,  renferment  un  acte  de  foi. 

Il  y  a  encore  obligation  de  faire  un  acte  de 
foi,  quand  on  est  tenté  contre  la  foi.  Exposé 
par  la  tentation  au  péril  de  renoncer  à  une 
religion  divine,  l'homme  doit  lui  résister,  la 
combattre.  Mais  comment  la  combattre,  com- 
ment lui  résister  sans  dire  au  moins  par  les 
actes  :  Je  veux  conserver  ma  croyance,  j'y 
adhéré?  Cela  seul  fait  un  acte  de  foi.  Eclairés 
par  l'expérience  ,  les  maîtres  de  la  vie  spiri- 
tuelle recommandent  dé  faire  un  acte  de  foi 
exprès  et  positif  dans  les  tentations.  Cet  acte 
suffit  souvent  pour  les  dissiper.  Les  saints  en 
ont  fait  une  heureuse  expérience. 

III.  De  la  nécessité  de  professer  extérieurement  la  foi. 

27.  Dans  tous  les  états  la  dignité  et  le  véri- 
table courage  honorent  l'homme.  Celui  qui, 
marchant  dans  les  sentiers  du  devoir,  ne 
craint  Ipas  d'avouer  sa  condition  ,  sa  nais- 
sance ,  sa  pauvreté,  ses  opinions,  a  toujours 
obtenu  des  éloges.  S'il  y  a  une  conviction 
qu'on  doive  se  faire  gloire  de  manifester, 
c'est  certainement  la  conviction  religieuse. 
Rien  au  monde  n'est  plus  digne  d'estime  que 
la  religion,  rien  ne  mérite  d'être  gloriflé  et 
vénéré  comme  Dieu.  Rien  donc  ne  doit  plus 
honorer  l'homme  qu'une  vie  sincèrement  re- 
ligieuse. D'après  cela,  un  chrétien  doit  l'être 
non-seulement  au  fond  de  son  cœur,  mais  il 
doit  encore  le  paraître  aux  yeux  du  monde. 
Jésus-Christ  a  déclaré  qu'il  ne  faut  point  es- 
pérer d'être  compté  au  nombre  de  ses  disci- 
ples, si  l'on  ne  fait  hautement  profession  de 
lui  appartenir.  H  exclut  de  son  royaume  tous 
les  lâches  qui  rougissent  de  lui.  Jésus-Christ 
veut  donc  des  hommes  généreux  qui  se  fas- 
sent un  honneur  de  l'avoir  pour  maître  et 
un  mérite  de  lui  obéir. 

La  nécessité  de  professer  extérieurement 
la  foi  impose  à.  tout  chrétien  l'obligation  d'en 
connaître  les  règles,  et  à  nous,  celle  de  les 
exposer.  Pour  bien  les  établir,  nous  devons 
distinguer  deux  espèces  d'ennemis  que  no- 
tre foi  peut  rencoatrer,  en  présence  des- 
quels il  peut  y  avoir  nécessité  de  la  mani- 
fester :  les  uns  sont  les  persécuteurs  propre- 
ment dits,  revêtus  do  l'autorité  publique, 
chargés  de  poursuivre  le  croyant  et  de  le  for- 
cer par  les  supplices  à  abandonner  sa  foi  ; 
les  autres  sont  les  incrédules  qui  n'ont  pas 
le  droit  d'employer  la  violence  en  matière 
religieuse,  mais  qui  poursuivent  la  foi  par 
leur  conduite,  par  leurs  discours ,  par  leurs  sar- 
casmes, et  empêchent  ainsi  les  chrétiens  faibles 
de  professer  et  de  pratiquer  reur  religion. 

Dans  les  temps  de  persécutjon  ,  de  grands 
devoirs  sont  ijnposés  à  tous  .'es  chrétiens. 


Trois  grands  devoirs  sont  alors  en  présence, 
qu'ils  sont  obligés  de  soutenir.  —  L'intérêt  de 
Dieu  :  d'abord,  ils  doivent  défendre  l'iionneur 
de  son  nom  cl  la  vérité  de  sa  parole.  —  L'in- 
térêt du  prochain  :  ils  doivent  travailler  à  son 
salut;  devoir  quelquefois  tellement  impor- 
tant, qu'il  impose  l'obligation  de  sacrifier  sa 
propre  vie. —  Leur  propre  intérêt  :  il  y  a  alors 
nécessité  d'opérer  son  salut,  la  seule  affaire 
essentielle  de  l'homme. 

L'honneur  de  Dieu  demande  que  nous 
professions  notre  foi  lorsque,  au  pied  du 
tribunal  de  la  persécution,  nous  sommes  in- 
terrogés sur  notre  croyance  par  des  hommes 
revêtus  de  l'autorité.  Ne  serait-il  pas  bien 
ignominieux  pour  Jésus-Christ  de  voir  ses 
soldats  n'oser  prononcer  son  nom,  défendre 
ses  titres  en  présence  de  ses  ennemis,  et  de 
les  laisser  ainsi  remporter  un  triomphe  facile 
sur  sa  gloire?  Ah  !  si  jamais  Jésus-Christ  a 
dû  rougir  de  l'un  de  ses  disciples,  n'est-ce 
pas  de  celui  qui  n'ose  confesser  son  nom 
dans  de  telles  circonstances?  Ce  n'est  pas 
ainsi  qu'en  agissaient  les  martyrs.  Souvent 
nous  avons  admiré  leur  courage.  Ils  se  pré- 
sentaient devant  les  tyrans,  et,  à  la  face  des 
persécuteurs,  ils  confessaient  hautement  leur 
foi.  Ils  montaient  avec  intrépidité  sur  les 
êchafauds  ;  ils  y  célébraient  avec  enthou- 
siasme la  grandeur  de  leur  Dieu.  Ils  ver- 
saient leur  sang  avec  joie,  et  de  leur  sang 
ils  signaient  la  vérité.  Eu  agissant  ainsi,  ils 
ne  pensaient  point  en  faire  trop  pour  Jésus- 
Christ,  et  en  vérité  ils  ne  remplissaient  quo 
leur  devoir  le  plus  rigoureux.—  En  jurant 
sur  les  fonts  du  baptême  d'appartenir  tou- 
jours à  Jésus-Christ,  en  lui  promettant  fidé- 
lité inviolable,  ils  avaient  contracté  l'obliga- 
tion de  mourir  pour  lui,  de  défendre  l'hon- 
neur de  son  nom  envers  et  contre  tous. 
Voilà  une  belle  leçon,  un  grand  exemple  qui 
trace  une  règle  de  conduite  à  tous  ceux  qui 
pourraient  se  trouver  dans  les  temps  de  per- 
sécution. 

L'intérêt  du  prochain  commande  encore 
une  semblable  profession  de  foi.  L'apostasie 
est  un  mal  contagieux.  La  désertion  ^d'un 
soldat  dans  un  moment  de  péril  peut  jeter 
l'inquiétude  dans  toute  l'armée  et  en  amener 
la  ruine.  Quelle  effrayante  responsabilité  si 
le  silence  d'un  chrétien  entraîne  l'apostasie 
d'un  grand  nombre  de  fidèles  ?  Dans  un  sem- 
blable danger  une  nouvelle  obligation  est 
imposée  à  chaque  chrétien,  c'est  de  raffermir 
l'armée  chancelante,  de  se  présenter  sur  la 
brèche,  de  paraître  devant  le  tyran,  de  s'offrir 
à  ses  coups,  pour  publier  la  foi,  arrêter  ainsi 
la  désertion  et  fortifier  les  hommes  timides. 

Telle  fut  la  conduite  de  l'invincible  Ma- 
thatias.  11  voit  un  Israélite  vaincu  par  la 
crainte  s'avancer  vers  l'idole,  prêt  à  sacrifier. 
Pénétré  d'un  saint  zèle,  rempli  d'un  cour- 
roux céleste,  il  se  précipite  et  sur  le  prêtre 
de  l'idole  et  sur  le  prévaricateur,  et  les  im- 
mole tous  les  deux  sur  l'autel  profane  ;  par 
ce  saint  emportement,  il  raffermit  mille 
Israélites  que  l'exemple  avait  ébranlés. 

28.  Notre  propre  intérêt  nous  commande 
aussi   de  professer  notre  religion  dans  de 
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semblables  circonstances;  ce  devoir  est  tel- 
lemenl  impérieux,  que  sa  violation  entraîne 
la  damnation  éternelle.  Il  faut  cependant  ob- 
server que  quand  notre  présence  n'est  pas 
nécessaire  pour  soutenir  l'honneur  de  Dieu 
et  atTermir  la  loi  du  prochain,  la  prudence 
nous  ordonne  de  nous  cacher  et  de  prendre 
la  fuite.  Dieu  ne  veut  pas  (lue  nous  alTron- 
tions  les  périls  sans  nécessité.  Il  déclare  ex- 
pressément que  celui  qui  aime  le  danger 
y  périra.  Plus  d'un  chrétien,  emporté  par  un 
zèle  inconsi  iéré,  a  trouvé  la  mort  où  il 
croyait  trouver  la  vie.  Dans  les  temps  de 
persécution,  il  faut  apporter  une  prudence 
extrême  dans  ses  paroles,  dans  toute  sa  con- 
duite. Si  la  prudence  est  de  tous  les  temps, 
elle  est  prescrite  surtout  dans  les  jours  dif- 
ficiles. 

Aujourd'hui,  dans  notre  France,  nous 
n'avons  pas  de  persécution  ouverte  à  soute- 
nir; et  cependant  la  religion  compte  un 
grand  nombre  d'ennemi»;  les  chrétiens  y  sont 
exposés  à  des  éprouves  dangereuses.  Ces 
nouvelles  épreuves  nous  imposent  aussi  de 
nouveaux  devoirs. 

On  ne  peut  contester  qu'il  n'y  ait  des 
bienséances  inévitables  que  la  piété  la  plus 
attentive  ne  peut  refuser  aux  usages,  que  la 
charité  est  prudente,  qu'elle  prend  différentes 
formes;  que  quelquefois  il  faut  savoir  être 
faible  avec  les  faibles,  et  qu'il  y  a  de  la  vertu 
et  du  mérite  à  savoir  à  propos  paraître  moins 
sage  et  moins  vertueux.  Mais  tout  ménage- 
ment qui  est  de  nature  à  persuader  au  monde 
qu'on  approuve  ses  abus,  ses  maximes,  son 
irréligion,  qui  ne  tend  qu'à  nous  mettre  à 
couvert  de  la  réputation  de  véritable  croyant, 
comme  d'un  titre  de  honte  et  d'infamie,  est 
une  dissimulation  criminelle,  injurieuse  à 
la  majesté  de  la  reli|iion. 

Cette  crainte  efféminée  agit  encore  sur  les 
faibles  et  les  timides.  Car  tel  est  le  caractère 
de  cette  classe  nombreuse  de  chrétiens  de 
faire  comme  les  autres.  Une  funeste  émula- 
tion les  engage  à  imiter  surtout  ceux  qui 
réussissent  dans  le  monde  et  à  qui  le  monde 
applaudit.  Si  ceux  qu'ils  regardent  comme 
leurs  guides  cèdent  eux-mêmes  à  la  crainte 
huDiaine,  s'ils  niarchent  dans  les  sentiers  de 
l'irréligion  cl  de  l'indifférence,  ils  y  marche- 
ront à  leur  suite,  ils  imiteront  leur  infidélité. 
A'oilà  la  cause  du  triste  abandon  d(-$  prati- 
ques religieuses  dans  notre  siècle.  Le  res- 
pect humain  est  aujourd'hui  une  grosse 
pierre  de  scandale.  C'est  une  persécution 
plus  à  craindre  peut-être  que  celles  des  ty- 
rans. Elle  attaque  l'homme  par  la  partie  la 
plus  faible,  par  son  penchant  irrésistible, 
par  l'orgueil,  par  l'amour-propre.  Elle  est 
présente  partout,  dans  les  salon.-,  au  milieu 
des  places  publiques,  sous  le  toit  paternel, 
dans  le  temple  même  du  Seigneur.  Ne  soyons 
donc  point  surpris  delà  multitude  des  vic- 
times qu'elle  a  faites.  La  gravité  du  mal  com- 
mande à  tous  les  chrétiens  une  sage  fermeté 
dans  la  manifestation  de  leur  croyance  et 
une  exacte  fidélité  dans  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs.  Ainsi  seront  maintenues 
dans  ta  vertu  cette  multitude  d'âmes  faibles. 


qui  ont  besoin  d'être  soutenues  pour  ne 
point  succomber  sous  les  coups  redoublés  du 
respect  humain. 

Etre  chrétien,  vivre  en  chrétien,  paraître 
chrétien,  sont  donc  trois  devoirs  qui  se  con- 
fondent. Un  père  de  l'Eglise  renfermait  le 
salut  dans  le  dernier  de  ces  devoirs.  «  Je 
suis  sauvé,  disait  Tertullien,  si  je  ne  rougis 
pas  de  mon  Dieu.  »  Ces  paroles  nous  paraî- 
tront peut-être  bien  étranges.  Elles  sont  ce- 
pendant souverainement  vraies.  Car, dirons- 
nous  avec  un  srand  orateur:  «  Si  je  ne  rou- 
gis pas  de  mon  Dieu,  je  suis  à  couvert  des 
tentations  du  monde  les  plus  violentes;  cela 
seul  me  rend  victorieux  du  monde  et  de  tout 
ce  qu'il  y  a  dans  le  monde  de  plus  dange- 
reux j)our  moi.  Si  je  ne  rougis  pas  de  mon 
Dieu,  je  ne  rougis  pas  de  tant  de  devoirs  hu- 
miliants selon  le  monde,  mais  nécessaires 
au  salut  selon  la  loi  de  Dieu.  Je  ne  rougis 
pas  de  souffrir  un  affront  sans  me  venger, 
je  ne  rougis  pas  de  pardonner  une  injure, 
jusqu'à  rendre  le  bien  pour  le  mal;  je  ne 
rougis  pas  même  de  prévenir  l'ennemi  qui 
m'a  outragé.  Si  je  ne  rougis  pas  de  mon  Dieu, 
je  ne  rougis  pas  de  le  craindre,  de  l'honorer, 
de  le  prier  ;  je  ne  rougis  pas  d'être  humble 
et  respectueux  devaut  lui,  patient  comme  lui, 
méprisé  comme  lui.  Si  je  ne  rougis  pas  de 
mon  Dieu,  je  ne  rougis  pas  de  la  pénitence 
et  de  tout  ce  qu'elle  enseigne  pour  me  con- 
vertir à  lui.  »  (Bourdaloue.) 

ARTICLE   IV. 

Des  péchés  opposés  à  la  foi. 

29.  La  religion  chrétienne  établit  dans  la 
société  humaine  et  dans  la  vie  civile  un  or- 
tire  admirable.  Elle  prêche  aux  petits  le  res- 
pect et  la  soumission;  elle  commando  aux 
puissaiits  de  la  terre  d'honorer  le  pauvre,  de 
le  protéger  contre  les  attaques  injustes,  de  le 
soutenir,  de  le  secourir  dans  ses  besoins; 
elle  montre  aux  méchants  les  flammes  de 
l'enfer,  et  les  arrête  ainsi  dans  leurs  désor- 
dres ;  elle  ouvre  le  ciel  au  juste,  soutient  son 
espérance,  l'encourage  à  progresser  dans  la 
vertu.  Elle  montre  à  tous  les  hommes  la  loi 
descendue  du  ciel, qui  défend  les  blasphèmes, 
les  violences,  les  fraudes,  les  injustices,  le 
mensonge,  les  médisances,  les  débauches. 
La  société  trouve  dans  cette  religion  un  ap- 
pui qui  la  fait  avancer  à  grands  pas  dans  la 
voie  du  progrès.  Les  familles  y  puisent  la 
consolation  et  le  bonheur,  la  paix  et  la  tran- 
quillité, l'amour  du  travail  et  de  la  vertu. 
Tous  les  hommes  peuvent  y  trouver  les  plus 
douces  jouissances. —  Non  contente  de  leur 
procurer  de  si  grands  biens  sur  la  terre,  elle 
leur  assure  encore  dans  l'autre  vie  une  féli- 
cité immense,  sans  bornes,  s'ils  veulent  de- 
meurer fidèles  à  ses  lois. 

Après  un  tel  tableau,  chacun  va  s'ecrier: 
Une  telle  religion  compte  certainement  au- 
tant de  zélateurs  qu'il  y  a  d'hommes  sur  la 
terre.  Elle  ne  doit  pas  avoir  un  seul  ennemi. 
—  Si  les  hommes  suivaient  les  règles  d'une 
saine  logique,  tous  eu  effet  seraient  catholi 
que?  et  catholiques  siucères.   Mais,  par  le 
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plus  étrange  renversement,  la  religion  chré- 
tienne a  vu  une  multitude  de  nations,  plongées 
dans  les  plus  grossières  erreurs,  vivant  dans 
l'abjection  la  plus  avilissante,  continuant 
tous  les  jours  leur  dégradation;  elle  lésa 
vues  refuser  d'embrasser  une  croyance  qui 
a  répandu  dans  le  monde  la  plus  vive  lu- 
mière, mis  un  frein  à  la  barbarie,  propagé 
la  civilisation,  le  plus  beau  titre  d'honneur 
de  la  société  moderne.  Vainement  hors  du 
christianisme  chercherait-on  des  lumières, 
de  l'humanité,  de  la  civilisation;  il  n'y  en  a 
point  :  nulle  part  on  n'en  a  rencontré.  Et  ce- 
pendant les  conquêtes  que  le  christianisme 
fait  sur  les  nations  inCdèles  sont  lentes, 
pénibles,  douloureuses.  Il  faut  encore  que 
les  terres  infidèles  soient  arrosées  du  sang 
des  martyrs,  pour  qu'elles  produisent,  pour 
qu'elles  engendrent  des  âmes  à  la  foi. 

Si  le  christianisme  souffre  de  voir  les  na- 
tions infidèles  insensibles  à  sa  voix,  il  souffre 
beaucoup  plus  des  déchirements  intérieurs, 
des  luttes  intestines  que  se  livrent  ses  en- 
fants. Son  vêtement  est  mis  en  lambeaux. 
Un  grand  nombre  de  sectes  se  disputent  sa 
doctrine  mutilée.  Ce  désolant  combat  remonte 
à  la  naissance  même  du  christianisme.  Pen- 
dant dix-huit  siècles,  la  lutte  n'a  pas  cessé. 
Oh  1  qu'elle  serait  belle,  la  société  chrétienne, 
si,  au  lieu  d'user  ses  forces  à  eomballre  une 
partie  de  ses  enfants  rebelles,  elle  avait  pu 
les  employer  à  développer  leur  perfection,  à 
faire  avancer  le  règne  de  Dieu  dans  tous  les 
cœurs  1 

Cependant  de  nouveaux  ennemis  se  sont 
révélés  dans  son  sein.  Ils  ont  entrepris  de 
changer  la  face  religieuse  de  l'univers.  Ce 
que  dix-huit  siècles  consécutifs  ont  cru,  ré- 
véré, adoré,  pratiqué,  ils  ont  audacieusement 
entrepris  de  l'anéantir.  Il  ne  s'agit  plus  de 
substituer  un  culte  à  un  autre  culte,  de  pré- 
senter à  l'adoration  des  mortels  un  nouveau 
Dieu.  Ils  prétendent  effacer  de  l'esprit  de 
l'homme  toute  idée  de  la  Divinité.  Dans  tous 
les  temps,  l'incrédulité  avait  compte  des  dis- 
ciples ;  ils  étaient  demeurés  cachés,  incon- 
nus, pendant  de  longues  années  ;  ils  u'osaieiit 
manifester  leurs  pensées.  Depuis  plus  d'un 
siècle  ils  -se  sont  comptés,  réunis,  montrés 
au  grand  jour.  Leur  nombre  a  grossi  outre 
mesure,  il  augmente  peut-être  encore. 

Telles  sont  les  trois  grandes  classes  d'ad- 
versaires que  le  catholicisme  a  contre  lui, 
les  infidèles,  les  hérétiques  et  les  incrédules. 
Pour  compléter  noire  élude  sur  la  foi,  il  faut 
apprécier  l'infidclilé,  Ihérésie  et  l'incrédu- 
lité, en  rechercher  l'origine,  en  conn.iître  les 
causes,  en  signaler  les  vices,  et  en  indiquer 
les  remèdes.  Nous  le  faisons  dans  les  articles 
Incrédulité,  Hérétiques,  Infidèles. 

FOI  (Bonne). 
Une  personne  est  dans  la  bonne  foi  quand, 
sans  sa  faute,  elle  croit  vrai  ce  qui  est  faux  : 
elle  se  lient  pour  légitime  propriétaire  d'une 
chose  qui  n'est  pas  à  elle.  —  L'erreur  qui 
repose  sur  la  bonne  foi  n'est  point  imputa- 
ble. La  bonne  loi  rend  légitime  la  pos- 
session  du    bien    d'autrui  ,    conf.  rmémenl 


aux  principes  développés    aux  inols  Pos- 
sesseur, n.  2;  PsESCRiPTioN,  n.  17. 

FOIBLESSE  (PÉCHÉ  de). 

Un  péché  de  foiblesse  est  celui  auquel 
l'homme  se  laisse  entraîner  malgré  la  répu- 
gnance qu'il  éprouve  pour  le  commettre,  et 
les  efforts  qu'il  fait  pour  le  combattt-e.  Nous 
avons  fait  connaître  cette  espèce  de  péché 
d'une  manière  toute  spéciale  en  établissant 
un  parallèle  entre  le  péché  de  malice  et  le 
péché  de  faiblesse  au  mot  Esprit  'Péché  contre 
le  Saint-). 

FOIRES 

On  appelle  ainsi  de  grandes  i^éunions  a  des 
époques  fixes,  dans  lesquelles  se  vendent  et  s'a- 
chèlcnl  des  marchandises,  denrées,  etc.,  etc. 
—  Les  lois  ecclésiastiques  défendent  de  tenir 
les  foires  les  jours  de  dimanche  et  de  fêtes. 
Voy.  Dimanche.  Los  articles  2279  et  2280 
favorisent  ceux  qui  achètent  sur  les  foires 
les  objets  qui  auraient  été  volés.  Le  proprié- 
taire ne  peut  l  s  réclamer  qu'en  payant  le 
prix  qu'ils  ont  coulé,  tandis  qu'il  n'est  tenu 
à  rien  s'ils  ont  été  achetés  ailleurs. 

FOLIE. 

La  folie  a  différents  degrés  et  revêt  diffé- 
rentes formes.  Pinel,  médecin  distingué,  ad- 
mettait quatre  lésions  essentielles  de  l'enten- 
dement :  1°  la  manie,  qu'il  définit  un  délire 
général,  avec  agitation,  irascibilité,  penchant 
à  la  fureur;  2"  la  mélancolie,  délire  exclusit 
arec  abattement,  morosité,  penchant  au  dés- 
espoir; 3°  la  démence,  débilité  particulière 
de.s  actes  de  l'entendement  et  de  la  volonté; 
h-°  l'idiotisme,  sorte  de  stupidité  plus  ou  moins 
prononcée. 

L'homme  qui  est  dans  une  folie  complèlG 
n'est  capable  d'aucun  acte  humain.  Il  u'est 
donc  pas  plus  responsable  de  ses  actes  que 
la  brute.  Celui,  an  contraire,  qui  a  conservé 
l'usage  de  sa  raison  est  responsable  de  ses 
actions.  Cependant  sa  responsabilité  ne  peut 
être  aussi  grande,  parce  que  sa  raison  est 
moins  forte.  Il  y  a  des  insensés  qui  par  inter- 
valle jouissent  de  la  raison.  Lorsque  la  raison 
leur  revient,  l'obligation  de  la  loi  renaît  pour 

eux.    Voi/.   iNTERDICTfON,   FlANÇAlLLES,    II.   9; 

Mariage,  n.  20;  Communion,  Cas  réservés. 

FONDATION. 

On  nomme  fondation  une  donation  ou  legs, 
ayant  pour  objet  d'élever  un  établissement 
ou  d'en  gratifier  un.  —  Les  fondations  ne 
peuvent  oblenir  leur  effel  qu'en  verlu  d'une 
aiJtoiisation  du  gouverneaient.  Voy.  Dona- 
tion E-S  FAVIÎUR  DES  ÉTABLISSEMENTS  PURLICS. 

Mais  beaucoup  de  fondations  sont  accompa- 
gnées de  charges.  On  doit  les  acquitler  exac- 
tement, comme  on  le  ferait  si  l'on  y  était 
tenu  par  un  contrat  tout  particulier.  Et,  en 
effet,  on  y  est  tenu  par  le  droit  étroit.  Ainsi, 
si  la  fondation  porte  qu'il  sera  dit  un  certain 
nombre  de  messes  à  tel  autel,  le  curé  est 
obligé  d'acquitter  les  messes  prescrites,  aux 
temps  et  aux  autels  voulus.  S'il  y  avait  des 
raisons  pour  modifier,  réduire  les  fondaiions, 
il  faudrait  les  faire  connaître  à  l'évêque  qui 
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statuerait  pour  le  plus  grand  bien.  Les  canons 
reeonnaissent  ce  droit  à  l'évêque,  comme 
uous  le  verrons  an  mot  Réduction.  L'art.  29 
du  décret  du  30  décembre  1809  le  reconnaît 
aussi.  Voy.  Réduction. 

FONTS   DE  BAPTÊME. 

Voy.  Baptistère. 

FONGIBLES  (Choses). 

1.  La  connaissance  des  choses  fongibles  et 
non  fongibles  est  nécessaire  pour  l'intelli- 
gence  complète  de  certains  contrats  :  tels  sont 
rUsuFRuiT  (n.  9),  le  prêt  de  consommation  et 
le  prêt  à  usage.  Nous  essayerons  donc  d'a- 
bord de  déterminer  la  nature  des  choses  fon- 
gibles et  de  celles  qui  ne  le  sont  pas  ;  ensuite 
nous  verrons  si  celui  qui  transfère  les  choses 
fongibles  à  autrui,  soit  par  prêt,  soit  par 
usufruit,  doit  nécessairement  en  transférer 
la  propriété. 

§  1".  De  la  nature   des  choses  fongibles 
et  non  fongibles. 

2.  Entre  les  choses  qui  sont  à  l'usage  des 
hommes,  il  y  en  a  dont  ils  peuvent  se  servir 
sans  les  détruire  ni  en  changer  la  destina- 
tion :  tels  sont  un  habit,  une  maison,  des 
vases,  des  couverts  d'argent,  etc.  il  y  en  a 
dont  ils  ne  peuvent  se  servir  sans  en  détruire 
la  substance  physique  :  tels  sont  le  vin, 
l'huile,  le  blé,  l'avoine,  en  un  mot  la  plupart 
des  fruits  de  la  terre.  11  y  en  a  enfin  dont  ils 
ne  peuvent  guère  se  servir  sans  en  perdre  la 
propriété  :  tel  est  l'argent  monnayé.  Il  est 
évident  que  je  ne  puis  (excepté  le  cas  d'os- 
tentation et  de  conservation  pour  lui-même) 
me  servir  de  l'argent  monnayé  sans  l'aliéner. 

La  première  espèce  de  choses  se  nomme 
choses  non  fongibles.  Elles  peuvent  se  défi- 
nir :  les  choses  qui  demeurent  entières  après 
l'usage  auquel  elles  sont  destinées  et  peuvent 
se  restituer  en  nature.  Tels  sont  une  maison, 
un  meuble,  un  bijou,  un  ustensile  de  fer,  un 
animal  dont  on  peut  faire  usage  sans  le  dé- 
truire, un  cheval,  une  vache. 

3.  La  deuxième  espèce  de  choses  se  nomme 
fongibles;  physiquement  elles  peuvent  se  dé- 
finir les  choses  dont  on  uc  peut  faire  l'usage 
pour  lequel  elles  sont  destinées  sans  les  dé- 
truire, et  qu'il  est  impossible  après  l'usage 
de  rendre  en  nature.  Tels  sont  le  blé,  le  vin, 
qu'on  détruit  en  les  employant  à  leur  desti- 
nation naturelle.  Tels  sont  aussi  certains 
animaux,  un  porc,  v.  g.  Il  est  bien  évident 
que  toutes  ces  choses  ne  peuvent  être  em- 
ployées selon  leur  destination  sans  les  dé- 
truire. 

k.  La  troisième  espèce  de  choses,  ou  les 
espèces  monnayées,  se  nomment  civilement 
fongibles.  Après  en  avoir  fait  l'usage  auquel 
elles  sont  naturellement  destinées,  elles  sub- 
sistent tout  entières  dans  leur  nature,  mais 
elles  ne  subsistent  plus  à  l'égard  de  celui  qui 
les  a  employées.  —  J'ai  fait  un  payement  de 
mille  francs  en  pièces  de  5  francs.  Cas  pièces 
de  5  fr.  subsistent  en  elles-mêmes,  mais  elles 
ne  subsistent  plus  pour  moi.  Je  ne  puis  plus 
en  user  ni  le»  restituer  elles-mêmes. 


§  2.  Lorsqu'on  transfère  à  quelqu'un  rasage 
des  choses  fongibles^  en  trnnsporte-l'on  né- 
cessairement la  propriété? 

5.  Nous  supposons  ici  qu'on  doit  employer 
les  choses  fongibles  à  leur  destination  natu- 
relle; car  si  on  les  prélait  à  quelqu'un  qui 
ne  voudrait  les  employer  à  d'autre  usage  qu'à 
celui  de  les  montrer,  d'en  faire  parade,  il  est 
évident  qu'on  peut  en  conserver  ia  propriété 
dans  ce  cas,  puisqu'elles  peuvent  et  doivent 
être  rendues  dans  leur  nature  propre  et  in- 
dividuelle. Mais  si  elles  doivent  être  em- 
ployées à  leur  usagé  naturel,  il  nous  parait 
que  la  propriété  doit  nécessairement  en  être 
transmise.  C'est  une  conséquence  indubitable 
de  l'idée  que  nous  avons  donnée  des  choses 
fongibles.  Quelques  auteurs,  pour  justifier 
l'usure,  ont,  croyons-nous,  fait  des  efforts 
inutiles  pour  démontrer  que  la  propriélé  des 
choses  fongibles  subsiste  entre  les  mains  du 
prêteur,  sinon  en  elles-mêmes,  du  moins  dans 
les  objets  de  même  espt^'ce  et  valeur  qui  doi- 
vent être  rendus  à  leur  place.  Ce  sont  là  des 
subtilités  scolasliquesqui  ne  peuvent  arrêter 
un  instant  un  esprit  sérieux.  Voy.  Pi«êt,  et 
le  Code  civil,  art.  1893. 

FORCE. 

1.  La  vie  de  l'homme  sur  la  terre  est  un 
combat  continuel  ;  nous  ne  pouvons  faire  un 
pas  sans  rencontrer  quelque  résistance  ;  par- 
tout il  y  a  des  obstacles  à  vaincre.  Celui  qui 
cherche  à  satisfaire  ses  passions  rencontre 
des  ennemis  aussi  bien  que  celui  qui  veut 
remplir  son  devoir.  Apprendre  à  vaincre 
dans  les  différents  combats  que  l'on  est 
oblige  de  livrer,  est  une  nécessité  de  noire 
condition  ;  faire  connaître  la  source  des  forces 
à  l'aide  desquelles  on  puisse  résister,  c'est 
rendre  à  l'humanité  un  précieux  service. 
Profitant  des  leçons  des  maîtres  en  la  vie  mo- 
rale, nous  espérons  donner  sur  ce  point  des 
instructions  utiles.  Nous  développerons  d'a- 
bord les  caractères  de  la  véritable  force; 
nous  en  ferons  ensuite  l'application  aux 
principales  difûcullés  de  la  vie. 

ARTICLE    PREMIER. 

Des  caractères  de  la  force. 

2.  La  force  peut  procéder  de  deux  sources, 
de  l'instinct  et  de  la  raison. 

La  force  instinctive  dépend  principalement 
de  l'organisation  et  des  dispositions  présentes 
de  l'individu.  Elle  est  commune  à  l'homme 
et  aux  animaux.  Qu'on  attente  à  notre  vie, 
notre  sang  bouillonne  dans  nos  veines,  un 
mouvement  indélibéré  nous  porte  à  repousser 
la  violence.  L'état  du  corps  modifie  infiniment 
la  réaction  instinctive  :  elle  est  faible,  si  le 
corps  est  malade;  violente,  si  le  sang  est  sur- 
excité par  la  fièvre,  la  colère  ou  les  liqueurs 
fortes. 

La  force  instinctive  ne  peut  être  morale, 
ni  soumise  à  la  responsabilité,  qu'autant 
qu'elle  est  dirigée  par  la  volonté  libre-  La 
responsabilité  est  toujours  proportionnée  au 
degré  de  liberté. 

La  force  peut  avoir  un  autre  principe  qufl 
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l'instinct.  Elle  peot  procéder  de  la  raison. 
Alorselleprend  devastcsproportionset reçoit 
nn  nom  qui  en  retrace  la  grandeur  ;  elle  se 
nomme  force  d'âme,  courage  réfléchi.  Cette 
force  paraît  toujours  la  mém.e,  au  milieu  du 
calme  aussi  bien  que  dans  les  plus  violentes 
tempêtes.  Toujours  maîtresse  d'elle-même, 
elle  calcule  sa  puissance  dans  les  plus  pres- 
sants dangers,  et  agit  contre  les  plusénormes 
difGcuîtésarectout  lesang-froidque  le  géomè- 
tre possède  encherchantia  solu'iond'un  pro- 
blème.Syracuseestprise,  ArchimèJe  poursuit 
ses  investigations  scientifiques  avec  le  calme 
de  la  paix  la  plus  profonde.  Le  courage  réflé- 
chi et  le  sang-froid  sont  de  très-précieuses  qua- 
lités. Celui  qui  les  possède  dans  les  discus- 
sions est  presque  toujours  sûr  de  vaincre. 

Toute  espèce  de  force  ne  peut  être  agréée 
par  la  sagesse  ;  celle-là  seule  qui  est  dirigée 
par  la  raison  est  digne  de  l'homme.  Pour 
connaître  les  lois  que  la  sagesse  impose  à  la 
force,  il  est  nécessaire  de  rechercher  quels 
sont  les  qualités  essentielles  de  la  force  et 
les  vices  qui  leur  sont  opposés,  et  de  peser 
les  mobiles  qui  la   mettent   en    mouvement. 

3.  L'l)omme  véritablement  fort  estcelui  qui 
trouve  dans  son  âme  le  désir  et  la  volonté  de 
vaincre  lesobstaclesqui  s'opposentàl'accom- 
plfssementde  son  devoir  ou  à  l'exécution  des 
belles  et  grandes  actions  qu'il  a  conçues. La  vé- 
ritable force  réside  plusdans  lame  que  dans  le 
corps.  Un  homme  aux  formes  athlétiques  peut 
s'effrayerdu  moindre  danger,  Iremblerdevant 
le  plus  f.nble  ennemi,  se  laisser  abattre  par  le 

Elus  petit  obstacle,  tandis  qu'un  homme  dé- 
lie peut  tenir  tête  aux  plus  violents  orages. 
Le  premier  est  un  lâche,  le  second  est  un 
homme  courageux.  Envisager  les  dangers 
sans  les  craindre,  rechercher  avec  calme  les 
moyens  de  les  vaincre,  les  employer  avec  sa- 
gesse, voilà  ce  qui  constitue  la  véritable  force. 
Celle-ci  réside  dans  l'esprit  et  d  ins  le  cœur, 
où  se  trouve  toute  la  valeur  d'un  homme. 
La  première  et  la  plus  importante  qualité 
de  la  force  est  la  prudence.  La  force  vérita- 
ble ne  consiste  pas  à  aller  se  jeter  au-devant 
du  danger  été  l'attaquer,  sans  se  demander, 
sans  s'assurer  s'il  y  a  un  espoir  fondé  de 
succès.  Agir  ainsi,  c'est  renouveler  les  trop 
fameuses  aventures  de  liliustre  Don  Qui- 
chotte, déii  rnelle  mémoire.  Ln  homme  véri- 
tablement fort  examiae  les  obstacles  qui  sop- 
posent  à  ses  desseins;  il  en  calcule  la  puis- 
sance, il  en  étudie  la  faiblesse,  il  recherche 
les  moyens  et  les  moments  favorables  de  les 
surmonter.  11  voit  ensuite  ce  qu'il  peut  op- 
poser de  force  et  de  ruse  légitimes.  Avec  la 
connaissance  complète  des  difflcultés  et  des 
moyens  qu'il  possède  pour  les  vaincre  ,  il 
juge  s'il  peut  espérer  la  victoire.  S'il  y  a  cer- 
titude morale  de  défaite,  il  se  retire  de  de- 
vant Tennemi.  La  fuite  elle-même  est  quel- 
quefois une  preuve  duu  très-grand  courage. 
Socrate  se  moquait  de  ceux  qui  condam- 
naient toujours  ia  fuite,  et  Homère  chanie 
dans  UljSie  l'art  savant  de  fuir  à  propos, 
pour  attaquer  ensuite  avec  avaniage. 

Sil  n'y  a  qu'une  faible  probabilité  de 
triompher,  la  résistance  n'est  permise  que 
quand  un  très-grand  intérêt  vent  être  dé- 
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fendu  à  tout  prix.  Mais  il  faut  toujours  q.:el- 
que  chance  de  succès.  S'il  n'y  en  avait  au- 
cune, il  ne  serait  pas  permis  d'exposer  sa  vie, 
sa  fortune  ou  celle  de  son  prochain.  Voy. 
Patience,  Persévérance,  Fermeté,  Gran- 
deur, .MacxiFICence,  Magnanimité,    Maux. 

Article  IL 
De  la  force  apf.liquée  aux  prin:ipales  difficuliés  de  la  vie. 

Il  ne  suffit  pas  de  connaître  la  puissance 
de  la  force  chrétienne,  il  faut  encore  savoir 
l'appliquer  aa\  principales  difficultés  de  la 
vie.  Elle  apprend  à  supporter  tous  les  maux, 
les  soulTrances  de  la  maladie,  les  douleur»  de 
la  captivité  et  du  bannissement,  les  peines 
de  l'indigence,  etc.  Elle  donne  aussi  le  cou- 
rage de  combattre  ses  passions,  de  résister 
à  la  crainte,  de  vaincre  l'inertie  et  de  triom- 
pher de  la  tristesse.  En  commençant  cet  ar- 
ticle, nous  avions  pensé  traiter  ici  de  l'appli- 
cation de  la  force  à  chacune  de  ces  espèces 
de  maux;  mais  comme  la  plupart  ont  leur 
article,  nous  croyons  devoir  y  renvoyer. 
FORME,  FORMALITÉ. 

Les  formes  ou  formalités  sont  des  précau- 
tions prises  par  la  loi,  dans  la  vue  de  garantir 
la  régulariié  et  la  sincérité  des  actes  qui  doi- 
vent en  être  revêtus.  Toutes  les  formalités 
n'ont  pas  la  même  importance,  et  leur  inob- 
servation n'entraîne  pas  toujours  avec  elle 
une  nullité.  Mais  lorsque  les  formalitésannu- 
lent  l'acte,  annulent-elles  au>si  les  couven- 
tions?Nous  avons  dit, àl'art. Obligation, qu'il 
y  a  des  obligations  naturelles  qui  obligent  en 
conscience,  quoiqu'on  n'ait  pas  d'action  de- 
vant les  tribunaux  pour  en  poursuivre  l'exé- 
cution. Ainsi  le  billet  sous  seing  privé  qui  n'est 
pas  entièrement  écrit  de  la  main  du  débiteur 
{Cod.  cit., art.  1326  n'est  pas  valable  au  for 
extérieur,  faute  des  formalités  prescrites  par 
la  loi.  11  produit  certaineuient  une  obligation 
réelle,  s'il  a  un  fondement  légitime.  Nous  en 
dirons  autant  d'un  acte  sous  seing  privé,  lors- 
qu'il ne  contient  pas  la  mention  qu'il  a  été  fait 
double  {Art.  1323).  Mais  il  y  a  des  actes  où 
les  formalités  sont  plus  essentielles,  ou  an 
moins  plus  importantes  :  il  en  est  ainsi  dans 
les  donations  et  les  testaments.  C'est  surtout 
pour  ces  espèces  de  contrats  qu'on  demande 
si  lomission  des  formalités  a  le  pouvoir 
d'annuler  non-seulement  l'acte  extérieur, 
mais  si  elle  atteint  la  convention  naturelle, 
en  sorte  quil  n'y  ait  plus  aucune  obligation 
de  conscience  de  les  accomplir. 

a  Nous  supposons  comme  une  chose  très- 
certaine,  disent  les  Conférences  d'Angers, 
que  les  lois  civiles  ont  la  force  d'obliger  en 
conscience  les  hommes  à  les  observer,  sous 
peine  de  damnation  éternelle.  C'est  la  doc- 
trine de  l'apôtre  saint  Paul  :  Que  tout 
homme,  dit-il,  soit  soumis  aux  puis»atïces  su- 
périeures ;  car  il  n'y  a  point  de  puissance  qui 
ne  vienne  de  Dieu  ;  c'est  lui  qui  a  établi  toutes 
celles  qui  sont  sur  -la  terre.  Celui  dune  qui 
résiste  aux  puissances  résiste  à  l'ordre  de 
Dieu,  et  ceaxquis'y  opposent  attirent  la  con- 
damnation sur  eux-mêmes.  Dans  les  deux, 
versets  suivants  il  fait  voir  que  les  princes 
temporels  sont  les  ministres  de  la  justice  de 
Dieu  pour  exécuter  sa  vengeance;  d'où  il 
tire  cette  conséquence  :  C'est  pourquoi  il  est 
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nécessaire  de  vous  y  soumettre  ,  non-seuie- 
mcnt  par  la  crainte  du  châtiment  et  pour  évi- 
ter (a  punition,  viais  aussi  par  le  devoir  de  la 
conscience  (1).  D'où  l'on  doit  conclure  que 
les  loi^  civiles  ont  la  force  d'obligei  les 
Lommes  en  conscience  à  les  observer,  puis- 
que ceux  qui  ne  los  observent  pas  s'npposent 
à  l'ordre  de  Dieu,  et  attirent  sur  eux  sa  con- 
damnation, laquelle,  comme  remarque  saint 
Chrysoslome,  n'est  pas  une  condamnation  à 
des  peines  légères  ,  mais  à  des  peines  très- 
grandes  (2). 

«  Ajoutez  à  cela  que  saint  Pierre  com- 
mande d'honorer  le  roi  (3).  En  effet  ,  nous 
lui  devons  le  respect  (  t  l'obéissance  ;  il  lient 
la  place  de  Dieu  sur  la  terre.  Or  ce  n'est  pas 
le  respecter  et  lui  obéir  que  de  violer  ses  lois 
et  leurs  dispositions  qui  ont  du  rapport  aux 
contrats  ;  c'est  au  contraire  le  mépriser  et 
s'opposer  à  ses  volontés. 

«  Il  est  nécessaire  que  les  souverains  fas- 
sent des  lois  qui  prescrivent  des  condilions 
pour  les  diffé'-entes  espèces  de  contrais  qui 
se  font  tous  les  jours  ,  afin  d'entretenir  la 
bonne  foi  dans  le  commerce,  d'en  bannir 
l'injustice,  d'établir  le  bon  ordre  parmi  leurs 
sujets,  et  de  maintenir  la  tranquillité  dans 
leurs  Etats.  S'il  y  a  donc  des  lois  civiles  aux- 
quelles on  soit  obligé  d'obéir  en  conscience, 
ce  sont  principalement  celles  dont  les  dispo- 
sitions ont  rapport  aux  contrats.  » 

Il  est  donc  certain  que  si  la  loi  a  voulu  at- 
teindre la  convention  ,  elle  casse  et  détruit 
toute  espèce  d'obligation;  mais  quelle  a  été 
l'intention  du  législateur.  Plusieurs  juriscon- 
sultes pensent  que  l'acte  extérieur  seul  est 
détruit.  «  La  forme  des  contrats,  dit  Toui- 
ller, appariTcnt  à  la  manière  de  prouver  leur 
existence,  et  non  pas  à  l'essence  des  conven- 

lions  considérées  en  elles-mêmes que  la 

validité  de  la  convention  est  indépendante  de 
la  validité  de  l'acte,  de  son  authenticité  ,  et 
même  de  l'existence  de  tout  acte  (i).  » 

Nous  trouvons  la  même  doctrine  dans  le 
Répertoire  de  jurisprudence  :  «  Le  consen- 
tement des  parties  forme  l'essence  des  con- 
trats; mais  ce  sont  les  formalités  qui  les  ac- 
compagnent qui  en  assurent  l'exécuiiou  (5). 
C'est  parla  société  que  les  conventions  de- 
viennent efficaces  ,  et  qu  'elles  forment  des 
obligations  réelles  ,  c'est-à-dire  auxquelles 
on  ne  peut  échapper.  Il  ne  faut  pas  croire 
cependant  que  l'obligation  réside  dans  les 
formalités  auxquelles  on  assujettit  souvent 
les  conventions  (6).  » 

On  ne  peut  mieux  connaître  l'esprit  de  la 
jurisprudence  sur  une  question  de  droit,  que 
par  les  discours  et  les  avis  des  orateurs  du 
gouvernement  qui  étaient  chargés  de  la  ré- 
daction du  Code  civil.  Or  les  législateurs  qui 
oiit  concouru  à  la  confection  du  Code  ne 
considèrent  les  formalités  que  comme  un 
moyen  de  prouver  l'existence  et  l'espèce  des 
différentes  conventions;  ils    ne  les  mettent 

(1)  Ideo  necessiiate  subdili  estote  ,  non  solum 
propter  irain,  sed  eliaiu  propier  conscientiam.  Rom. 
xiii,  5.  .  ^• 

("2)  Neque  enim  vulgares  pœnas  reposcet ,  si  non 
obeJieris,  sedquam  maximas.  Homil.  25  j«  cap.  xui 


point  au  rang  des  conditions  essentielles  À  la 
validité  des  contrats.  «  Le  droit  civil ,  dit 
M.  Jaul)ert,  n'intervient  que  pour  les  for- 
mes; elles  sont  tulélaires,  nécessaires.  Que 
deviendrait  la  société,  si  la  loi  ne  fixait  les 
caractères  ostensibles  des  obligations  ?  Mais 
les  formes  no  se  rapportent  qu'à  l'action  ci- 
vile. La  véritable  base  de  l'obligation  est 
toujours  dans  la  conscience  des  contrac- 
tants. »  M.  Bigot- Préameueu  parle  dans 
le  même  sens  que  M.  Jauliert  :  «  On  re- 
garde,  dit-il,  comme  obligations  purement 
naturelles,  celles  qui,  par  des  motifs  particu- 
liers, sont  considérées  comme  nulles  par  la 
loi  civile.  » 

Beaucoup  d'autres  trouvent  les  disposi- 
tions de  la  loi  tellement  expressives,  qu'ils 
pensent  que  l'intention  du  législateur  a  dû 
être  conforme.aux  paroles.  C'est  aussi  notre 
opinion. 

Nous  observerons  cependant  que  notre  ju- 
risprudence n'admet  pas  de  nullités  de  plein 
droit.  11  est  de  maxime  en  France  que  les 
nullités  doivent  être  prononcées  par  les  tri- 
bunaux {Cass.  17  fév.  1809).  Tandis  qu'un 
acte  nul  Uniquement  par  défaut  de  forme  n'a 
pas  été  annulé  ,  la  partie  en  faveur  de  la- 
quelle il  existe  peut  consciencieusement  en 
user.  S'il  est  annulé,  la  partie  qui  l'a  fait  an- 
nuler peut  jouir  des  droits  qui  lui  ont  été 
conférés  par  les  tribunaux.  Si  cependant  il  y 
avait  des  legs  pieux,  et  qu'ils  fussent  très- 
probablement  faits  en  réparation  de  quelque 
tort ,  malgré  l'annulation  de  l'acte  il  n'y  au- 
rait pas  moins  obligation  de  les  acquitter  , 
parce  que  ce  ne  sont  plus  des  donations  , 
mais  c'est  une  obligation  de  conscience  qui 
existe  indépendamment  de  toute  espèce 
d'acte  et  de  formalités,  Voy.  Donation  ma- 
nuelle. 

FORME  DES  SACREMENTS. 

Voy,  Sacrement,  n.  19  et  suiv. 

FORNICATION. 

1.  C'est  un  péché  de  luxure  qui  se  com- 
met entre  deux  personnes  de  différent  sexe, 
qui  ne  sont  liées  ni  par  vœu,  ni  par  maria- 
ge, ni  par  alliance  ou  parenté.  Ce  péché, 
commis  avec  une  fille  vierge,  s'appelle  stu- 
lire  ou  défloration. 

2.  Il  n'est  pas  permis  de  douter  que  la 
fornication  ne  soit  un  très-grand  péché. 
L'Apôtre  nous  dit  que  les  fornicateurs  n'en- 
treront pas  dans  le  royaume  des  cieux.  Or, 
il  n'y  a  que  le  pèche  mortel  qui  ferme  l'en- 
trée du  ciel. 

Quelques  casuistes  ont  prétendu  que  la 
fornication  n'est  pas  déferiduede  droit  natu- 
rel, mais  seulement  de  droit  positif.  Inno- 
cent XI  a  condamne  celle  doctrine;  car  on 
ne  peut  supposer  comme  une  chose  con- 
forme à  l'ordre,  qu'un  homme  se  donne  à 
une  femme  et  la  quille  un  instant  après;  de 
cette  conjonction  peut  naître  un  enfant  qui 

ad  Rom. 

(5)  Regem  honorifieate.  /  f'etr.  n,  17. 
(4)  Droit  civ.  tr.,  tom.  Yi,«.  25. 

(.^.)  Répert.  de  M.  Merlin,  verbo  Contrat. 

(6)  IbiJ.,  verbo  Convemion,  §  1. 
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demande  un  lien  entre  le  père   et  la  mère. 
Voi/.  Mariage. 

3.  Il  peut  résulter  des  obligations  de  jus- 
lice  de  la  fornication  ;  nous  allons  essayer 
de  les  exposer,  par  rapport  à  l'enfant  qui  en 
peut  naître,  et  par  rapport  à  la  fille  séduite. 

Du  père  doit  à  son  fils  naturel  les  aliments 
et  une  éducation  convenable.  Ce  sont  là  les 
droits  de  la  nature  que  le  libertinage  oublie, 
mais  que  la  loi  do  l;i  conscience  proclame. 
Voy.  Naturel  {Enfant). 

4.  Avant  de  décider  à  quoi  est  tenu  celui 
qui  a  débauché  une  (îlle,  il  faut  faire  distinc- 
tion entre  les  manières  dont  le  crime  a  été 
commis.  Ou  il  y  a  eu  dol, contrainte,  violence, 
ou  la  fille  a  consenti  de  plein  gré.  Si  la  fille 
a  consenti  de  plein  gré,  on  avoue  que  les  lois 
de  la  justice  n'obligent  à  rien.  Licenti  et  vo- 
lenti  nulla  fit  injuria.  On  doit  cependant  en- 
gager le  complice  ou  à  donner  quelque  chose 
à  cette  fille,  ou  à  l'épouser,  si  c'est  une 
union  sorlable.  Quelques  théologiens  croient 
que  si  la  famille  de  la  fille  devait  souffrir  de 
son  inconduile,  un  corrupteur  serait  tenu  a  des 
dommages-inléréts  à  son  égard.  Mais  d'ha- 
biles théologiens,  tels  queDelugo,  Soto,  Mo- 
lina,  Sœttler,  etc.,  sont  ci'une  opinion  con- 
traire, parce  que  les  parents  ne  sont  point 
obligés  de  faire  des  frais  pour  une  fille  cou- 
pable. Nous  croyons  cependant  qu'il  y  a  en- 
tre la  fille  et  l'homme  une  solidarité  qui  les 
rend  responsables  des  suites  prévues  du 
crime.  S'ils  ont  prévu  que  le  crime  entraîne- 
rait des  dépenses  ou  des  pertes  absolument 
nécessaires,  nous  pensons  qu'ils  doivent  les 
supporter  pour  moitié,  et  solidairement  pour 
le  tout.  Ce  sont  là  des  principes  de  la  plus  ri- 
goureuse justice. 

5.  Si  le  corrupteur  a  employé  le  dol  ou  la 
violence,  il  est  tenu  d'épouser  la  fille,  ou  au 
moins  de  l'indemniser  suffisamment,  afin 
qu'elle  puisse  trouver  un  parti  aussi  avan- 
lagcux  que  celui  qu'elle  aurait  pu  trouver  si 
elle  n'avait  pas  été  trompée.  11  est  même  tenu 
de  faire  une  réparation  aux  parents  de  la 
fille  pour  l'injure  qu'ils  ont  reçue.  (Cap.  Si 
seduxeril)  ' 

FORTUIT  (GasU 
Voy,  Cas  fortuit. 

FOSSÉ. 

C'est  un  espace  de  terrain  creusé  le  long 
d'un  héritage  pour  le  clore  ou  pour  l'écou- 
^emenl  des  eaux. 

Voici  les  dispositions  du  Ct>de  civil  con- 
crrnant  les  fossés  : 

666.  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présu- 
mes mitoyens  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 
(C.  1550,  135^2;  P.  456.) 

667.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la 
levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seu- 
lement du  fossé.  (C.  1350,  1552  ;  P.  456.) 

668.  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement 
|J;?'"'  du  côté  duquel  le  rejet  se  trouve.  (1350, 

Le  Code  pénal,  art.  456,  prononce  contre 
quiconque  comble  un  fossé  une  amende  s'é- 
levant  au  quart  des  restitutions  et  domma- 


ges-intérêts. Le  minimum  de  cette  amende 
est  de  50  francs.  Il  prononce  de  plus  un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an. 

FRAIS  DE  JUSTICE. 
Voy.  DÉPENS. 

FRAIS  FUNÉRAIRES  ET  DE  DERNIÈRE 
MALADIE. 

Les  frais  de  dernière  maladie  sont  les  four- 
nitures, honoraires,  et  salaires  dus  au  mé- 
decin, chirurgien,  pharmacien  et  garde-ma- 
lade. Ils  sont  une  dette  de  la  communauté 
{Cod.  civ.y  art.  1409),  et  privilégiés  {art, 
2101). — Les  fr*ais  funéraires  sont  les  dépenses 
de  cercueil,  de  billets  de  faire  part,  de  ten- 
ture, cire,  service  religieux,  inhumation 
proprement  dite  ;  à  quoi.il  faut  ajouter  les 
frais  de  deuil  {Arl.  1481).  Ils  sont  privilégiés 
{Art.  2101).  Ils  ne  sont  pas  à  la  charge  de  la 
communauté. 

FRAIS  DE  LABOUR  ET  SEMENCES. 

Ce  sont  les  dépenses  occasionnées  pour  la 
culture  et  les  semences;  elles  sont  une 
charge  de  la  récolte,  —  et  privilégiées  (Art. 
2102). 

Voici  les  dispositions  du  Code  civfl  : 

548.  Les  fruits  produits  parla  chose  n'appartien- 
nent au  propriétaire  qu'à  la  charge  de  rembourser 
les  frais  des  labours,  travaux  et  semences  faits  par 
des  tiers.  (C.  «ilOa,  u"  1.) 

549.  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens 
que  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi  :  dans  le 
cas  contraire,  il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec 
la  cliose  du  propriétaire  qui  la  revendique.  (C.  550, 
555,  1378  s.  2102  s.  2279.) 

Dans  l'usufruit,  il  n'y  a  aucune  récom- 
pense pour  les  frais  de  labour  et  de  semence 
[Cod.  civ.  art.  585j. 

FRAPPER. 
Voy.  Battre. 

FRAUDE. 

La  fraude  est  une  combinaison  qui  a  lieu 
pour  causer  un  préjudice  à  autrui.  Quand 
elle  est  employée  dans  les  contrats  onéreux, 
elle  prend  le  nom  de  Dol  {Voy.  ce  mot).  Les 
débiteurs  de  mauvaise  foi  s'en  servent  aussi 
pour  priver  leurs  créanciers  de  tout  ou  par- 
tie de  ce  qui  leur  est  dû.  Ainsi,  le  débi- 
teur peut  vendre  ses  biens,  les  donner,  sous- 
crire des  quittances  ou  des  obligations  de 
pure  complaisance,  se  prêter  à  un  partage 
désavantageux,  renoncer  à  une  succession, 
etc.  il  est  évident  que  tous  ces  actes  sont 
très-criminels.  Les  lois  civiles  .accordent  aux 
créanciers  le  droit  de  poursuivre  le  débiteur 
frauduleux.  Mais  la  fraude  ne  se  présumant 
pas,  il  faut  la  prouver  {Art.  1167,  2268). 

Les  actes  à  litre  gratuit  faits  en  fraude 
sont  toujours  révocables,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  faits  par  contrat  de  mariage  ou  à 
titre  de  dot.  Voy.  Dot.  Ceux  à  titre  oné- 
reux ne  le  sont  que  lorsque  l'acquéreur  a 
été  complice  delà  fraude.  La  mauvaise  foi 
du  créancier  ne  doit  pjoint  nuire  à  celui  qui, 
de  bonne  foi,  contracte  avec  lui. 

Laloioffre  aux  créanciers  lemoyende  pré- 
venir la  fraude  en  cas  de  succession,  de  par- 
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tage  de  communauté  ou  de  société.  Voici  les 
dispositions  du  Code  civil  à  cet  égard  : 

882.  Les  rréanciersd'uncoparlageant,  pour  éviter 
que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits, 
pciivcîit  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de 
leur  nrésonce  ;  ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à  leurs 
frais,  mais  il  ne  peuvent  ait  iquer  un  partage  con- 
soMuaé,  5  moins  touiefois  qu'il  n'y  ait  él'^  procédé 
sans  eux  et  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils  au- 
raie- 1  fonnéc.  (G.  865,  1107,  2205.) 

1872.  Les  règles  concernanlle  partage  des  succes- 
sions, la  forme  de  ce  partage,  et  les  ohligaiions  qui 
en  résultent  entre  les  cohéritiers  ,  s'appliquent  aux 
partages  entre  associés.  (G.  815  s.  885  s.) 

Le  partage  de  la  communauté  est  soumis 
aux  mêmes  garanties  que  celui  de  la  suc- 
cession {Art.  1476). 

FRÉQUENTE  COMMUNION. 

1.  De  tous  les  sacrements  ,  nul  autre  n'a 
autant  d'effet  sur  l'homme  que  celui  du  corps 
et  du  sang  de  Jésus-Christ,  et  soii  effet  est 
d'imprimer  dans  l'âme  qui  le  reçoit  un  ca- 
ractère spécial  de  pureté  et  de  sainteté. 
Pourquoi  cet  adorable  sacrement  est-il  si 
efflcace,  et  d'où  lui  vient  cette  force  supé- 
rieure? La  raison  en  est  évidente,  c'est  qu'il 
contient  en  soi  l'auteur  de  la  grâce.  Mais 
pour  produire  ces  admirables  effets  ,  il  faut 
nécessairement  des  dispositions.  Au  mol 
Communion  ,  nous  avons  fait  connaître  les 
effets  et  les  dispositions  pour  la  communion 
en  général.  11  nous  faut  faire  connaître  ici 
les  effets  de  la  fréquente  communion,  et  les 
dispositions  qu'elle  exige. 

ARTICLE    PREMIER. 

Des  effets  de]  la  fréquente  communion. 

2.  L'eucharistie  est  un  aliment,  et  l'ali- 
ment de  nos  âmes.  Au  lieu  que  l'esprit,  se- 
lon les  lois  naturelles  et  ordinaires,  doit  vi- 
vifier la  chair,  ici,  par  un  miracle  au-dessus 
de  toute  la  nature  ,  c'est  la  chair  qui  vivifie 
l'esprit  :  Caro  mea  vere  est  cibus  {Joan.  vi). 
Et  de  là  nous  pouvons  connaître  quel  fruit 
il  y  a  à  se  promettre  de  la  fi-cquente  commu- 
nion ;  car,  à  force  de  manger  une  viande,  on 
en  prend  peu  à  peu  les  qualités  ,  mais  si  on 
n'en  use  que  très-rarement,  on  n'en  ressent 
presque  nulle  impression,  et  le  tempérament 
reste  toujours  le  même.  Ainsi,  qu'un  chré- 
tien dans  l'usage  du  sacrement  de  Jésus- 
Christ  s'en  tienne  précisément  à  la  pâque,  à 
peine  en  retirera-t-il  quelque  profit,  et  le 
pourra-f-il  apercevoir.  C'est  une  viande,  il 
est  vrai,  c'est  de  toutes  les  viandes  la  plus 
solide  ,  c'est  une  viande  toute  divine  ;  mais 
que  lui  servira  la  vertu  de  cette  viande,  si, 
par  un  dégoût  naturel,  si,  par  une  négli- 
gence affectée,  ou  par  une  superstitieuse  ré- 
serve, il  ne  s'en  nourrit  pas,  et  qu'il  la  laisse 
sans  y  toucher?  Par  conséquent,  veut-il 
qu'elle  lui  soit  utile  et  profitable,  il  faut 
qu'elle  lui  soit  commune  et  ordinaire.  Alors 
il  verra  ce  que  peut  cette  chair  sacrée ,  et 
mille  épreuves  l'en  convaincront  :  elle  le 
transformera  en  un  homme  tout  nouveau. 
C'est  une  chair  virginale  ;  elle  amortira  dans 
sou  cœur  le  feu  de  la  cupidité  qui  le  brûle  ; 


elle  y  éteindra  l'ardeur  des  passions  qui  le 
consument  ;  elle  purifiera  ses  pensées  ;  elle 
réglera  ses  désirs  ;  elle  réprimera  les  révol- 
tes de  ses  sens ,  et  les  tiendra  soumis  à  l'es- 
prit. C'est  une  chair  sainte  et  immolée  pour 
la  réparation  du  péché  ;  elle  détruira  dans 
son  âme  l'empire  de  ce  mortel  ennemi  qui  le 
tyrannisait  ;  elle  le  fortifiera  contre  la  tenta- 
tion, contre  l'occasion,  contre  l'exemple, 
contre  le  respect  humain,  contre  le  monde, 
contre  tout  ce  que  l'enfer  emploie  à  notre 
ruine  spirituelle  et  à  la  perte  de  notre  inno- 
cence ;  elle  le  remplira  d'une  grâce  victo- 
rieuse, qui  le  fera  triompher  des  inclinations 
perverses  de  la  nature,  des  mauvaises  dispo- 
sitions du  tompérament,  des  retours  impor- 
tuns de  l'habitude,  des  attraits  corrupteurs 
du  plaisir,  des  amorces  de  l'intérêt,  de  toutes 
les  attaques  auxquelles  il  peut  être  exposé. 
C'est  la  chair  d'un  Dieu  ;  elle  le  dégagera  de 
toutes  les  affections  terrestres,  pour  l'élever 
à  Dieu  ;  pour  l'attacher  à  Dieu  ,  pour  ne  lui 
inspirer  que  des  vues  ,  que  des  sentiments 
chrétiens  et  dignes  de  Dieu.  Car  ce  sont  là 
les  effets  de  ce  céleste  aliment ,  selon  que 
l'Ecriture  elle-même  nous  les  a  marqués. 
Quid  enim,  bonum  ejusest,et  quid  puhtirum 
e/ws-,  nisi  frumentnm  electorum  etvinum  ger- 
minnns  virgines  [Zach.  ix)? 

3.  Si  la  sainte  communion  est  appelée  à 
produire  ces  admirables  effets  par  sa  nature, 
les  dispositions  qu'elle  exige  ne  sout  pas 
moins  propres  à  sanctifier  l'âme.  En  effet, 
on  ne  peut  douter  qu'un  chrétien  qui  se  rend 
assidûment  à  la  table  sainte  ne  soit  suffisam* 
ment  instruit  de  la  dignité  du  sacrement  au- 
quel il  participe,  de  la  révérence  qui  lui  est 
due  ,  de  la  préparation  qu'il  convient  d'y 
apporter.  Or,  je  prétends  qu'avec  ce  fond  de 
religion,  qu'avec  cette  connaissance  des  dis- 
positions que  demande  le  divin  mystère ,  il 
n'est  pas  moralement  possible  que  ce  chré- 
tien retienne  la  fréquente  communion  sans 
être  puissamment  et  continuellement  excité 
à  purifier  sou  caur,  à  régler  ses  mœurs  ,  à 
réformer  sa  conduite  ,  à  mettre  entre  ses 
communions  et  ses  actions  toute  la  propor- 
tion nécessaire  et  qui  dépend  de  lui  ;  car  s'il 
reste  à  une  âme  quelques  sentiments  reli- 
gieux, quel  frein  pour  l'arrêter  dans  les  ren- 
contres périlleuses,  ou  quel  aiguillon  pour  la 
stimuler  ,  que  cette  pensée  :  Je  dois  demain, 
je  dois  dans  quelques  jours  approcher  de  la 
table  de  mon  Sauveur  et  de  mon  Dieu  ;  je 
dois  paraître  eji  sa  présence  et  m'unir  à  lui  1 
Ne  soyons  point  surpris  que  les  directeurs 
des  âmes  recourent  fréquemment  et  avec  tant 
de  succès  à  ce  moyen  vraiment  héroïque. 

Article  II. 

Des  dispositions  requises  pour  la  fréquente 

communion. 

k.  Saint  François  de  Sales  est  ordinaire- 
ment le  guide  qiie  l'on  suit  sur  celte  matière. 
Voici  ce  qu'il  prescrit  pour  admettre  à  la 
communion  fréquente. 

«  De  recevoir  la  communion  de  l'cuchariS' 
lie  tous  les  jours  ,  ny  je  ue  le  loueuy  je  n*" 
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le  vitapere;  mais  de  couiinuuier  tous  les 
jours  de  dimanche,  je  le  suade  et  en  exhorte 
un  chacun,  pourvu  que  l'esprit  soit  sans  au- 
cune affection  de  pécher.  Ce  sont  les  propres 
parolesde  saint  Augustin  (de  Gennade),  avec 
loque)  je  ne  vitupère  ny  loue  absolument  que 
l'on  communie  tous  les  jours;  mais  laisse 
cela  à  la  discrétion  du  père  spirituel  de  ce- 
luy  qui  voudra  se  résoudre  sur  ce  poinct  ; 
car  la  disposition  requise  pour  une  si  fré- 
quentecommuniondevant  estre  fort  exquise, 
il  n'est  pas  bon  de  le  conseiller  générale- 
ment. Et  parce  que  celte  disposition-là, 
quoyqu'exquise,  se  peuttrouver  en  plusieurs 
bonnes  âmes,  il  n'est  pas  bon  non. plus  d'en 
divertir  et  dissuader  généralement  un  cha- 
cun; ains  cela  doit  se  traicter  parla  consi- 
dération de  Testât  intérieur  d'un  chacun  en 
particulier.  Ce  seroit  imprudence  de  conseil- 
ler indistinctement  à  tous  cet  usage  si  fré- 
quent; mais  ce  seroit  aussi  imprudence  de 
blasmer  pour  icduy ,  et  surtout  quand  il  sui- 
vroit  l'advis  de  quelque  digne  directeur... 
Vous  voyez  que  saint  Augustin  exhorte  et 
conseille  bienfort  que  l'oncommunie  tous  les 
dimanches  :  faites-le  donc  tant  qu'il  vous  sera 
possible  ;  puisque,  comme  je  le  présuppose, 
vous  n'avez  nulle  sorte  d'affeclion  au  pét^hé 
mortel ,  ni  aucune  affection  au  péché  véniel. 
«  11  faut  que  je  die  ce  mot  pour  les  gens 
mariez  :  c'est  chose  indécente,  bien  que  non 
pas  grand  péché  ,  de  solliciter  le  payement 
du  devoir  nuptial  le  jour  que  l'on  s'est  com- 
munié ;  mais  ce  n'est  pas  chose  malséante, 
aiiis  plustost  méritoire  ,  de  le  payer.  C'est 
pourquoi,  par  la  reddition  de  ce  devoir-là  , 
aucun  ne  doit  estre  privé  de  la  comuîunion, 
si  d'ailleurs  su  dévotion  le  provoque  à  la  dé- 
sirer. Certes,  en  la  primitive  Eglise,  les 
chrestiens  communioient  tous  les  jours, 
quoyqu'ils  fussent  mariez  et  bénis  de  la  gé- 
nération des  enfants...  Pour  communier  tous 
les  huict  jours,  il  est  requis  de  n'avoir  ny 
péché  mortel,  ny  aucune  affection  au  péché 
véniel, et  d'avoir  un  grand  désirde  se  commu- 
nier ;  mais  pour  communier  tous  les  jours, 
il  faut  outre  cela  avoir  surmonté  la  plupart 
des  mauvaises  inclinations,  et  que  ce  soit 
par  advis  du  père  spirituel  {Introd.  à  la  vie 
dév.,  part,  ii,  eh.  29).  » 

o.  Nous  avons  beaucoup  d'hommes  versés 
dans  l'art  de  diriger  les  âmes,  qui  se  montrent 
moins  exigeants  que  saint  François  de  Sales 
pour  communier  fréquemment;  ils  exigent 
uniquement,  pour  cela,  qu'il  n'y  ait  pas  d'at- 
tachement au  péché  mortel.  Tel  est  le  senti- 
ment de  saint  Liguori  (l).  Nous  allons  citer 
deux  autorités  françaises  qui  ne  peuvent  être 
suspectées  sur  ce  point,  et  je  pense  qu'après 
les  avoir  lues,  beaucoup  de  confesseurs  mo- 
diûeront  leur  pratique.  Ce  sont  Bourdaloue 
et  Fénelon. 

G.  Après  avoir  développé  \e  Compelle  in- 
trare  de  l'Evangile  ,  pour  exciter  toute  es- 
pèce de  chrétien  à  communier  fréquemment, 
liuurdaloue  précise  sa  pensée  et  détermine 
exactement  les  dispositions  qu'il  exige  pour 
la  fréquente  communion. 

(1)  OSEuvres  complètes, lom.  XXVII,  d.  87  et  suiv. 


«  Tout  ceci  néanmoins,  dit-il,  veut  encore 
un  plus  ample  éclaircissement  ,  et  sans  cela 
je  pourrais  craindre  ,  en  vous  faisant  éviter 
un  excès,  de  vous  conduire  dans  un  autre. 
Or,  toute  extrémité  est   mauvaise;  rendre 
l'usage  de  la   communion  trop  facile,  c'est 
un  relâchement  ;  mais  d'ailleurs   le  rendre 
trop  difficile   et   comme  impraticable  ,   c'est 
une  rigueur  hors  de  mesure.  Cherchons  donc 
le  juste  milieu,  qui  corrige  l'un  et  l'autre,  et, 
sans  nous  attacher  à  l'un  ni  à  l'autre  ,  te- 
nons-nous-en   aux    principes  d'une   solide 
théologie  ;  car  voulez-vous  savoir,  chrétiens, 
quelle  a  été  l'une  des  erreurs  les  plus  re- 
marquables  de  notre  siècle,   quoique   des 
moins  remarquées?  La  voici   :  c'est  qu'en 
mille  sujets  ,  et  surtout  en   celui-ci  ,  on  a 
confondu  les  préceptes  avec  les  conseils ,  ce 
qui  était  d'une  obligation  indispensable,  avec 
ce  qui  ne  l'était  pas  ;  les  dispositions  absolu- 
ment   suffisantes    avec  les   dispositions   de 
bienséance,  de  surérogalion,  de  perfection  ; 
en  un  mot,  ce  qui  faisait  de  la  communion 
un  sacrilège,  avec  ce  qui  en  diminuait  S' ule- 
ment  le  mérite  et  le   fruit.   Voilà  ce  qu'on 
n'a  pas  assez  démêlé  ,  et  ce  qu'il  était  néan- 
moins très-iuiporlant  de  distinguer.  En  effet, 
citons  tant  qu'il  nous  plaira  les  Pères  et  les 
docteurs  de  l'Eglise  ;  accumulons  et  entas- 
sons autorités  sur  autorités  ;  recueillons  dans 
leurs  ouvrages  tout  ce  qu'ils  ont  dit  de  plus 
merveilleux  sur  l'excellence  du  divin  mys- 
tère; exposons  tout  cela  dans  les  termes  les 
plus  magnifiques  et   les  plus  pompeux  ,  et 
formons-en  des  volumes  entiers;-  enchéris- 
sons même  ,  s'il  est  possible  ,  sur  ces  saints 
auteurs  ,  et  débitons  encore  de  plus  belles 
maximes  touchant  la  pureté  que  doit  porter 
un  chrétien  à  la  table  de  Jésus-Christ  ;   fai- 
sons valoir  cette  parolequ'ils  avaientsi  sou- 
vent dans   la   bouche,  et   qui  saisissait  de 
frayeur    les    premiers     chrétiens   :   Sancta 
sanctis  ;  après  avoir  épuisé  là-dessus  toute 
notre  éloquence  et  tout  notre  zèle,  il  en  fau- 
dra toujours   revenir   au  point  décidé  ,  que 
quiconque  est   en  état  (le  grâce,    exempt  de 
péché,  je  dis  de  péché   mortel  ,  est  dans  la 
disposition  de  pureté  qui   sufiit,  selon  In  ri- 
gueur du   précepte,  pour  communier.   Ainsi 
nous  l'enseigne  le  concile  de  Trente,  et  c'est 
une  vérité  de  foi.  De  là  il  s'ensuit  que,  si  je 
SU' s  so}ivent  en  état  de  grâce,  fai  dès  lors  la 
pureté  absolument  suffisante  pour  communier 
souvent  ;  et  que  si  tous  les  jours  de  ma  vie,  je 
me  trouvais  en  celle  disposition,  j'aurais  cha- 
que jour  de  ma  vie  le  degré  de  pureté  néces- 
sairement requis  pour  ne  pas  profaner  le  corps 
de  Jésus-Christ  en  communiant  ;  et  non-seu- 
lement pour  ne  pas  le  profaner  et  ne  pas  en- 
courir la  censure  de  saint  Paul  ;  Judicium  sibi 
MANDLCAT  ET  BiBiï  (//  Cor.   11);  mais  pour 
recueillir  â  l'autel  du  Seigneur  une  nouvelle 
force,  et  y  recevoir  xoi  nouvel  accroissement 
de  grâce.  Si  bien  qu'en  ce  sens  la  parole  de 
saint  Augustin  se  vérifierait  à  mon  égard  : 
Accipe  quotidie  quod  tibi  quolidie  prosit  : 
Prenez  celte  divine  nourriture  autant  de  fois 
qu'elle  vous  peut  profiter,  et  si  tous  les  jours 
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elle  vous  profite,  prenez-la  tous  les  jours.  Je 
(lis  plus  ;  car  de  là  même  il  s'ensuit  que  tout 
homme,  dans  le  christianisme  ,  est  obligé, 
sous  peine  de  damnation  ,  non  pas  de  com- 
munier tous  les  jours  ,  mais  d'être  tous  les 
jours  disposé  à  communier.  Pourquoi?  Parce 
qu'il  n'y  en  a  pas  un  qui  n'ait  une  obligation 
essentielle  de  persévérer  tous  les  jours  dans 
la  grâce  de  Dieu  ,  et  de  se  préserver  de  tout 
péché  grief. SicuiDC,  disait  saint  Augustin,  ut 
quotidie  tnerearis  accipere.  Raisonnez  et  for- 
mez sur  cela  toutes  les  difficultés  qne  votre 
esprit  puisse  imaginer  :  voilà  les  principes 
stables ,  contre  lesquels  tous  les  raisonne- 
ments ne  prévaudront  jamais.  » 

7.  Je  ne  sais  s'il  est  possible  d'être  plus  ex- 
près et  plus  positif  pour  affirmer  que  qui- 
conque n'est  pas  dans  l'habitude  du  péché 
mortel  ,  mais  a  seulement  celle  du  péché 
véniel,  peut  communier  souvent.  Entendons 
encore  Fénelon. 

«  Ce  fidèle  e»l  faible  ;  mais  il  se  défie  de  sa 
faiblesse ,  et  a  recours  à  l'aliment  céleste 
pour  se  fortifier.  Il  est  imparfait  ;  mais  il  en 
gémit ,  et  travaille  pour  se  corriger  de  ses 
imperfections.  Je  dis  qu'un  !ion  directeur, 
auquel  il  obéit  avec  simplicité,  peut  et  doit 
le  faire  communier  presque  tous  les  jours.  » 
Après  avoir  cité  la  tradition,  les  saints  Pères 
et  le  concile  de  Trente  en  faveur  de  la  com- 
munion fréquente  et  quotidienne^  il  ajoute  : 
«  Voilà  l'Eglise,  qui  est  l.i  même  dans  tous 
les  temps.  Rien  ne  la  vieillit^  rieu  n'allcre  sa 
pureté.  Le  même  esprit  qui  l'animaitdu  temps 
de  saint  Justin  et  des  autres  Pères  ,  la  fait 
encore  parler  dans  ces  derniers  jours.  Elle 
invite  tous  ses  enfants  à  une  communion 
fréquente.  Elle  souhaiterait  qu'ils  n'assistas- 
sent jamais  à  aucune  messe  sans  y  commu- 
nier. Et,  en  eflet,  l'eucharistie  étant  instituée 
pour  leuir  la  place  des  anciens  sacrifices 
qu'on  nommait  pacifiques,  où  la  victime  éiait 
offerte  et  mangée  par  les  assistants  ,  on  fait 
une  espèce  de  violence  au  sacrifice  de  Jésus- 
Christ  quand  ou  s'unit  au  prêtre  pour  l'of- 
frir, sans  vouloir  s'y* unir  pour  la  manduca- 
lion.  Ce  qui  arrête  le  concile  et  le  tient  en 
crainte  ,  c'est  un  chrétien  à  qui  la  cons- 
cience reproche  un  péché  mortel  :  Sibi  con~ 
scius  mortalis  peccati. 

«  11  est  inutile  de  nous  objecter  q.u'on  voit 
communier  souvent  des  personnes  très-indi- 
gnes de  la  communion.  Nous  répondons  , 
avec  saint  Augustin  :  Les  uns  sont  corrigés 
comme  Pierre,  et  les  autres  soufferts  comme 
Judas.  J'avoue  qu'il  y  a  beaucoup  de  ehré- 
lieus  qui  n'en  portent  le  nom  que  pour  le 
profaner  et  l'avilir...  11  y  a  beaucoup  de 
personnes  même  qui,  observant  une  certaine 
régularité  dévie,  n'ont  point  les  véritables 
seutiments  de  la  \ie  chrétienne.  Quand  ou 
approfondit  leur  état,  on  ne  voit  point  qu'on 
puisse  les  mettre  au  rang  des  justes  qui  doi- 
vent communier  ;  mais  nous  ne  parlons  nul- 
lement de  ceux-là.  Ici,  il  s'agit  des  âmes  pu- 
res ,  humbles,  dociles  et  recueillies^  qui  sen- 
teut  leurs  imperfections,  et  qui  veulent  s'en 
corriger  par  la  nourriture  céleste.  Pourquoi 
se  scao  dalise-t'On  de  les  voir  communier 


souvent  ?  Elles  sont  imparfaites  ,  me  dira- 
t-on.  Hé!  c'est  pourdevenir  parfaites  qu'elles 
communient.  Saint  Ambroise  ne  dit-il  pas 
que  le  péché  est  notre  plaie  ^  et  que  noire  re- 
mède  est  dans  le  céleste  et  vénérable  sacre- 
ment? Saint  Augustin  ne  dit-il  pas  que  si  les 
péihés  d'un  fidèle  ne  sont  pas  tellement 
grands  qu'il  doive"  être  excommunié,  en  cas 
qu'il  refuse  de  faire  pénitence,  il  ne  doit  pas 
se  priver  du  remède  quotidien  du  corps  de 
Notrc-Seigneur  ?  On  n'est  point  étonné  de 
voir  les  bons  prêtres  dire  la  messe  tous  les 
jours;  ils  ont  néanmoins  leurs  imperfections. 
Pourquoi  donc  se  scandaliser  quand  on  voit 
de  bons  laïques  qui  ,  pour  mieux  vaincre 
leurs  imperfections  et  pour  mieux  surmon- 
ter les  tentations  du  siècle  corrompu,  veu- 
lent se  nourrir  tous  les  jours  de  Jésus-Christ  ? 
Si  on  attendait ,  pour  communier  tous  les 
jours  ,  qu'on  fût  exempt  d'imperfection,  on 
attendrait  sans  fin...  11  faut  donc  s'accoutu- 
mer à  voir  des  fidèles  quf  commettent  des 
péchés  véniels  malgré  leur  désir  sincère  de 
n'en  commettre  aucun  ,  et  qui  ,  né  mmoins  , 
communient  avec  fruit  tous  les  jours.  II  ue 
faut  pas  être  tellement  choqué  de  leurs  im- 
perfections ,  que  Dieu  leur  laisse  pour  les 
humilier ,  qu'on  ne  fasse  aussi  attention  aux 
fautes  plus  grossières  et  plus  dangereuses 
dont  ce  remède  quotidien  les  préserve.  En- 
core une  fois  ,  nous  voyons  que  les  chré- 
tiens des  premiers  siècles,  qui  communiaient 
tous  les  jours  ,  étaient  encore  dans  des  im- 
perfections notables.  Veut-on  condamner 
leurs  communions  quotidiennes  ,  et  corriger 
rEglis«  primitive ,  qui  tes  autorisait  sans 
ignorer  ces  imperfections  notoires  ?.... 

«  Combien  voit-on  de  fidèles  scrupuleux 
qui  ,  faute  de  cet  aliment ,  ne  font  que  lan- 
guir 1  Ils  se  consument  en  réflexions  et  en 
efforts  stériles.  Ils  craignent,  ils  tremblent, 
ils  sont  toujours  en  doute  ,  et  cherchent  en 
vain  une  certitude  qu'ils  ne  peuvent  trouver 
en  cette  vie:  l'onclion  n'est  point  en  eux.  Ils 
veulent  vivre  pour  Jésus-Christ  sans^vivre 
de  lui.  Ils  sont  desséchés,  languissants,'épui' 
ses,  et  ils  tombent  en  défaillance.  Ils  sont 
auprès  de  la  fontaine  d'eau  vive,  et  se  lais- 
sent mourir  de  soif.  Ils  veulent  tout  faire  au 
dehors,  et  n'osent  se  nourrir  au  dedans.  Ils 
veulent  porter  le  pesant  fardeau  de  la  loi, 
sans  en  puiser  l'esprit  et  la  consolation  dans 
l'oraison  et  la  communion  fréquente.  J'avoue 
qu'un  sage  et  pieux  directeur  peut  priver  un 
fidèle  de  la  communion  pour  un  temps 
court,  soit  pour  éprouver  sa  docilité  et  son 
humilité  quand  il  a  quelquesujet  d'en  douter, 
soit  pour  le  préserver  de  quelque  illusion, 
et  de  quelque  attachement  secret  à  lui-même. 
Mais  ces  épreuves  ne  doivent  être  faites  que 
dans  un  vrai  besoin  ,  el  doivent  durer  peu  ; 
il  faut  recourir  au  plus  tôt  à  la  nourriture 
de  l'âme  (Lettre  sur  la  cominunion).  » 

FRÈRE  ET  SOEUR. 

Enfants  de  sexe  différent, d'un  même  père 

et  d'une  même  mère  ,  ou    seulement  d'un 

même  père  ou  d'une   même  mère.   Dans  le 

premier  cas,  ils  sont  frères  germains;  dans  l« 
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second,  consanguins  ;  dans  le  troisième,  uté- 
rins. Selon  le  coinput  ecclésiastique,  ils  sont 
parents  au  premier  Jegré.el  au  second,  selon 
le  comput  civil.  Foy.  Parenté  .  Scccessiox, 

FRET. 

Vov.  NOLIS. 

FRUITS. 

Ce  sont  les  produits  d'une  chose.  Le  Code 
civil  en  distingue  de  (rois  sortes  ,  les  fruits 
civils,  naturels  et  industriels. 

582.  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  es- 
pèce de  fruits  ,  soit  naturels  ,  soit  indoslriels,  soit 
civils,  que  peut  produire   l'objet  dont  il  a  l'u^ofruit. 

585.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  pro- 
duit spontané  de  la  terre.  Le  produit  et  le  croît  des 
animaux  sont  aussi  des  fruits  naturels.  —  Les  fruits 
industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient  par  la 
culture. 

584.  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons, 
les  intérêts  des  sommes  exigibles,"  les  arrérages  des 
rentes. —  Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  ran- 
gés dans  la  classe  des  fruits  civils. 

Les  fruits  sont  meubles  ou  immeubles  ,  se- 
lon les  principes  que  nous  avons  établis  aux 
mots  Meubles  et  Immeubles. 

Les  fruits,  en  régit'  générale,  appartiennent 
au  propriétaire  de  la  chose,  d'après  le  prin- 
cipe Ref  crescit  domino.  Cependant  la  pos- 
session des  fruils  peut  être  séparée  de  la 
propriété.  C'est,  1  dans  le  cas  d'usufruit. 
Voy.  Usufruit.  2"  Dans  le  cas  de  possession 
de  bonne  foi.  Foy.  Possesseur,  n.i.  3  Quand 
le  donataire  a  reçu  au  delà  de  la  quotité  dis- 
ponibles lorsque  îa  demande  n'a  été  faite 
qu'après  Tannée  écoulée,  il  ne  doit  les  fruits 
que  du  jour  de  la  demande.  Si  la  demande  a 
été  faite  dans  l'année  ,  il  doit  restituer  tous 
les  fruits  {Art.  928).  i"  Ouaiid  une  donation 
a  été  cassée  à  cause  d'une  survenance  d'en- 
fants. Le  donataire  ue  doit  les  fruits  que  du 
jour  oii  la  notiûcation  de  la  naissance  ou  de 
la  légitimation  de  l'enfant  a  été  faite  {Art. 
962}.— Mais  tous  les  fruils  doivent  être  rap- 


portés par  le  possesseur  de  mauvaise  foi, 
déduction  faite  des  fr.is  de  labour  et  de  se- 
mences. —  Le  cohéritier  doit  tous  le»  fruils 
du  jour  de  l'ouverlure  de  la  sucee-sion  {Art. 
856).  Dans  le  cas  oii  les  fruits  sont  sujets  à 
rapport,  il  faut  les  rendre  en  nature  pour  la 
dernière  année  ,  en  argent  pour  les  autres  . 
sur  Feslimation  faite  par  les  mercuriales  , 
s'il  T  pn  a  (Cod.  jn-.  cix\.  art.  1291  .  on  par 
expertise,  s'il  n'y  en  a  pas.  Vou.  Usufruit, 
Frais  de  labour.  Possesseur  de  bonne  et  de 
.mauvaise  foi 

FRUITS  DU  SAINT  SACRIFICE  DE  LA 

:\IESSE. 
Voy.  ^Iesse,  n.  23. 

FRUITS  DES  ARBRES. 

Celui  sur  le  terrain  duquel  s'étendent  les 
branches  d'un  arbre  na  pas  le  droit  d'en 
cueillir  les  fruits  :  les  fruits  sont  la  proprié'é 
exclusive  du  maître  de  l'arbre  ,  conformé- 
ment à  Tart.  oiT  du  Code  civil.  I!  a  luêuie  le 
droit  d'obtenir  de  son  voisin  un  passage  pour 
y  aller  recueillir  ses  fruits  dans  un  bref  dé- 
lai, en  indemnisant  le  dommage  causé,  s'il  y 
en  a.  Voy.  Arbres.  Telle  est  lopinion  de 
Pardessus  dans  son  Traité  des  servitudes. 
FUNÉRAILLES. 

C'est  le  dernier  devoir  que  l'on  rend  aux 
morts.— Chez  tous  les  peuples  et  dans  toute* 
h  s  religions  du  monde  ,  l'amour,  la  recon- 
naissaace,  et  souvent  h  vanité,  ont  consacré 
ces  devoirs  par  le>  plus  auîriistes  cérémonies 
Une  douleur  sincère  -e  soulage  en  se  'mani- 
festant au  dehors  ;  des  regrets  simulés  ont 
besoin  d'un  appareil  extérieur  pour  être  crus 
sincères.  Ajoutons  à  reia  le  sentiment  intime 
et  universel  de  l'immortalité  de  l'âme  .  et 
l'incertitude  de  son  état  après  sa  séparilion 
d'avec  le  corps.  En  faut-il  davantage  pour 
expliquer  l'accord  et  l'unanimité  des  nations"? 
yoy.  Frais  funéraires,  Morts. 

FUTAIE. 

Voy.  Bois  ,  Usufruit,  n.  6. 


G 


GAGE 

Voy.  Nantissement. 

GAGEURE. 

Voy.  Pari. 

GARANTIE 

C'est  l'obligation  d'indemniser  quelqu'un 
en  cas  d'éviction,  ou  du  vice  dont  une  cho!^e 
est  atteinte  ,  ou  enfin  d'an  dommage  quel- 
conque. —  On  distingue  les  garanties  de 
droit  et  celles  de  fait.  Les  garanties  de  droit 
sont  celles  qui  sont  reconnues  par  la  loi  ;  les 
garanties  de  fait  sont  celles  dont  on  est  con- 
venu spécialement  :  elles  font  partie  de  l'acte 
même.  Nous  n'avons  donc  qu'à  parler  des 
garanties  de  droit.  Elles  s'appliquent  à  plu- 
sieurs objets  :  1^  en  matière  de  vente .  2"  en 
matière  de  transport  des  droits  incorporels, 
3*  eu  matière  commerciale.  —  Au  mot  Ven- 
te, n.  oO  et  suiv.,  nous  parlons  de  la  pre- 
mière espèce  de  garantie ,  et  âu  mol  Trans- 


port DES  CRÉANCES,  de  la  garantie  des  droits 
incorporels.  Fn  matière  commerciale,  la  çra- 
ranlic  se  règle  sur  les  lois  civiles,  toulesles 
fois  que  les  lois  commerciales  ne  contien- 
nent pas  de  dispositions  spéciales.  Voy.  Bil- 
let A  ORDRE,  Lettre  de  change,  Voiturier. 
Voy.  aussi  Cautionnement. 

GARDE. 
C'est  celui  à  qsi  est  confiée  la  conser\a- 
tion  de  quelque  chose,  comme  de  poisson, 
des  bestiaux  .  des  fruits  de  la  (erre  !  de>  fo- 
rêts. De  là  les  gardes  de  bestiaux,  les  gardes 
chimpêires  ,  les  gardes  de  bois,  les  cardes 
de  chasse  ,  etc.  Tous  ces  différents  sardes 
sont  obligés  de  veiller  avec  soin  à  la  conser- 
vation des  objets  confiés  à  leurs  soins.  Ils 
sont  tenus  de  répar,  r  le  lort  arrivé  par  suite 
d'une  faute  grave  ,  confarmétnent  ajx  pri:> 
cipes  liue  nous  avons  développés  aux^  mots 
CoopÉKATioN  ,  Dommage.  Il  y  a  trois  espèces 
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de  gardes  dont  nous  devons  dire  un  mot,  les 
gardes  champêtres,  les  gardes  des  bois  com- 
munaux, et  les  gardes  forestiers.  Quant  aux 
gardes  de  bestiaux,  nous  en  avons  parlé  au 
mot  Berger 

GARDE    CHAMPÊTRE. 

Ce  sont  des  fonctionnaires  chargés  de  veil- 
1er  à  la  conservation  des  récoltes  ,  des  fruits 
de  la  terre  ,  des  propriétés  rurales  de  toute 
espèce  ,  et  de  concourir  au  maintien  de  la 
tranquillité  publique. 

Ils  sont  auxiliaires  de  l'ofGcier  de  police  et 
du  ministère  public.  Ils  peuvent,  à  ce  titre, 
être  chargés  de  faire  exécuter  les  arrêtés  de 
l'autorité  municipale  ;  et  lorsqu'ils  agissent 
pour  l'exécution  de  ces  arrêtés,  ils  sont  as- 
similés aux  agents  chargés  d'un  ministère  de 
service  public  {Arrêt  du  2  tnai  1839). 

Ils  ne  sont  pas  seulcmont  préposés  à  la 
garde  des  intérêts  particuliers;  leur  iustitu- 
tion  tient  aussi  à  l'intérêt  public  ;  aussi  leur 
est-il  défendu,  à  peine  de  concussion,  de  rien 
recevoir  pour  les  actes  qu'ils  font ,  ou  pour 
s'abstenir  de  ceux  qu'ils  doivent  faire  {Arrêt 
du  5  mai  1B37). 

Le  choix  des  gardes  doit  maintenant  être 
fait  par  les  maires,  et  approuvé  par  les  con- 
seils municipaux  ;  ce  qui  prouve  qu'on  ne 
peut  les  imposer  aux  communes  malgré 
elles.  La  commission  est  délivrée  par  le 
sous-préfet,  qui  ne  peut  changer  ou  destituer 
le  garde  nommé  que  sur  l'avis  du  maire  et 
du  conseil  municipal.  L'arrêlé  qui  prononce 
la  destitution  doit, avant  d'être  exécuté,  avoir 
reçu  l'approbation  du  préfet. 

Voyez  ,  pour  la  nomination,  la  prestation 
de  serment,  le  visa  du  maire,  le  traitementet 
la  manière  de  le  payer,  les  art.  1"  à  6  de  la 
section  7  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  et  l'or- 
donnance du  29  novembre  1820,  qui  rapporte 
l'arrêté  du  12  septembre  1801,  qui  ne.  per- 
mettait de  prendre  les  gardes  champêtres 
que  sur  une  liste  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Les  gardes  champêlrcs  ne  sont  point 
agents  du  gouvernement,  et  peuvent  être 
poursuivis  sans  autorisation  du  conseil  d'E- 
tat {Arrêt  du  conseil  duk  août  1819). 

Voyez^  pour  les  fonctions  dont  les  gardes 
champêtres  sont  chargés  comme  officiers  de 
police  judiciaire  ,  les  art.  16  à  21  du  Gode 
d'instruction  criminelle. 

Par  arrêt  du  4  octobre  1811 ,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  les  tribunaux  de  po- 
lice ne  peuvent  prononcer  des  condamna- 
tions contre  les  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers. 

Une  circulaire  du  18  mars  1818 ,  relative 
aux  objets  à  examiner  dans  les  réunions  des 
conseils  municipaux,  fait  observer  aux  pré- 
fets ,  à  l'occasion  du  payement  des  gardes 
champêtres,  que,  bien  que  les  lois,  en  met- 
tant cette  dépense  au  rang  des  charges  com- 
munales, aient  statué  qu'en  cas  d'insufûsance 
des  revenus,  la  dépense  serait  supportée  par 
les  propriétaires  de  fonds  non  clos  ,  au  pro- 
rata de  leur  contribution  foncière,  ce  serait 
alors  le  cas,  ^e  la  part  des  propriétaires,  d'y 
pourvoir  par  uu  rôle  de  cotisation  voluutaire. 


On  ne  doit  entendre  par  cl«)ture  non  sujette  à 
la  garde  champêtre  que  les  i)ropr!étés  closes 
en  murs  :  il  serait  même  désirable  que  les 
propriétés  closes  de  cette  manière  ne  fussent 
pas  exemptes  d'une  taxe  dont  le  but  est  de 
pourvoir  aux  salaires  des  gardes,  qui,  comme 
ofGciers  de  police  judiciaire,  sont  appelés  à 
constater  les  délits  et  contraventions  do  po- 
lice ,  et ,  par  leur  surveillance  ,  rendent  des 
services  habituels  à  tous  les  contribuables, 
que  leurs  propriétés  soient  closes  ou  ne  le 
soient  pas. 

C'est  aller  un  peu  loin  :  le  propriétaire 
qui  fait  la  dépense  d'une  clôture  ne  saurait 
être  traité  comme  celui  qui  abandonne  ses 
propriétés  à  la  foi  publique.  Quant  aux  ser- 
vices habituels  que  les  gardes  champêtres 
rendent  aux  contribuables  ,  s'ils  sont  dans 
l'intérêt  général ,  les  impôts  sont  là  pour  y 
faire  face  ;  s'ils  sont  dans  l'inlérêt  particu- 
lier, c'est  à  celui  qui  en  profite  à  récompen- 
ser ceux  qui  les  rendent. 

Au  surplus,  les  gardes  champêtres  ne  sont 
point  chargés  de  rédiger  procès-verbal  de  dé- 
lits de  toute  nature.  La  Cour  de  cassation, 
par  arrêt  du  13  février  1819 ,  a  décidé  qu'ils 
n'avaient  pas  mission  pour  constater  une 
contravention  à  la  loi  sur  les  fêtes  et  diman- 
ches ,  et  que  ce  droit  n'appartient  qu'aux 
maires  ,  adjoints  et  commissaires  de  police. 

Les  dispoi-ilions  de  l'^rt.  16  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle  ,  sur  les  fonctions  des 
gardes  champêtres  des  communes,  sont  aps. 
plicables  aux  gardes  des  particuliers  ,  et  les 
violences  exercées  contre  ces  derniers  ren- 
trent dans  l'application  des  art.  230  et  231 
du  Gode  pénal  {Arrêt  du  19  juin  1818). 

Il  arrive  souvent  que  les  gardes  champê- 
tres qui  ne  savent  pas  écrire  s'adressent  au 
secrétaire  de  la  mairie  pour  dresser  leurs 
procès-verbaux.  Cela  ne  se  doit  pas  ;  le  se- 
crétaire ne  peut  suppléer  ni  le  maire  ni  l'ad- 
joint {Arrêt  du  19  mars  1830). 

Le  procès-verbal  qui  est  seulement  signé 
par  le  garde  champôire  doit  mentionner 
qu'il  a  été  écrit  par  un  fonctionnaire  ayant 
capacité  pour  l'écrire  ;  à  défaut  de  cette 
mention,  il  est  nul  et  ne  peut  servir  de  base 
à  une  condamnation  (  Arrêt  du  27  décem- 
bre 1832). 

Les  procès-verbaux  des  gardes-champê- 
tres doivent  être  rédigés  sur  papier  visépour 
timbre  par  le  receveur  de  l'enregistreuient , 
quand  ils  sont  rédigés  de  propre  mouvement 
ou  par  ordre  du  maire  ;  le  droit  est  de  33  cen- 
times ;  quand  ils  le  sont  à  la  requôîe  des  par- 
ticuliers, on  doit  se  servir  de  papier  timbré  ^ 
aux  frais  du  plaignant,  sauf  son  recours  con- 
tre le  délinquant. 

L'affirmation  peut  être  reçue  par  le  juge 
de  paix  du  canton,  ou  ses  suppléants,  eu  cas 
d'empêchement  ;  par  le  maire  de  la  com- 
mune, ou  ses  adjoints  en  cas  d'empêchement. 
Elle  doit  l'être  dans  les  24-  heures  du  procès- 
verbal  :  ainsi,  du  1"^  mai  à  midi,  au  2  à  mi- 
di; mention  de  l'heure  est  indispensable. 
L'enregistrement  dans  les  quatre  jours  : 
même  règle  pour  l'heure.  {Guide  des  maires.) 
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GARDES  DES  BOIS  COMMUNAUX. 

Ils  sont  aax  frais  des  communes,  el  c'est  de 
leur  fidélité,  de  leur  intelligence,  que  dépend 
souvent  la  conservalion  des  forêts  commu- 
nales ,  d'autant  plus  exposées  que  chacun 
s'iniagine  avoir  le  droit  d'y  prendre. 

Le  Code  forestier  porte,  à  leur  écard ,  les 
dispositions  suivantes  : 

Art.  95.  Le  choix  des  gardes  sera  fait ,  pour  les 
conimunes,  par  le  maire,  sauf  l'approbation  du  con- 
seil municipal,  et  pour  les  établissements  publics,  par 
les  administrateurs  de  ces  établissements.  —  Ces 
choix  doivent  être  agréés  par  l'administraiion  fores- 
tière, qui  délivre  aux  gardes  leurs  commissions. — 
En  cas  de  dissentiment,  le  préfet  prononcera. 

Art.  96.  A  défaut,  par  les  communes  ou  ciablisse- 
ments  publics  ,  de  faire  choix  d'un  garde  dans  le 
mois  de  la  vacance  de  l'emploi,  le  préfet  y  pourvoira, 
sur  la  demande  de  l'admiulstraiiou  forestière. 

Art.  97.  Si  l'administration  forestière  et  les  com- 
munes ou  établissements  publics  jugent  convenable 
de  confier  à  un  même  individu  la  garde  d'un  canton 
de  bois  appartenant  à  des  communes  ou  établisse- 
ments publics  ,  et  d'un  canton  de  bois  de  l'Etal,  la 
nomination  du  garde  appartient  à  cette  administra- 
tion seule.  Son  salaire  sera  payé  proportionnellement 
par  chacune  des  parties  intéressées. 

Art.  98.  L'administraiion  forestière  peut  suspen- 
dre de  leurs  fonctions  les  gardes  des  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  ;  s'il  y  a  lieu  à 
destitution,  le  préfet  la  prononcera,  après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  municipal  ou  des  administrateurs 
des  établissements  propriétaires,  ainsi  que  de  l'admi- 
nistration forestière.  —  Le  salaire  de  ces  gardes  est 
réglé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conseil  mu- 
nicipal ou  des  établissements  propriétaires. 

Art.  99.  Les  gardes  des  bois  des  conimunes  et  des 
établissements  publics  sont  en  tout  assimilés  aux 
gardes  de»  bois  de  lEtat,  et  soumis  à  l'autorité  des 
mêmes  agents  ;  ils  prêtent  serment  dans  les  mêmes 
formes,  et  leurs  procès-verbaux  font  également  foi 
en  justice  pour  constater  les  délits  et  contraventions 
commis  même  dans  les  bois  souuiis  au  régime  fores- 
tier autres  que  ceux  dont  la  garde  leur  est  confiée. 

GÂnDES   FORESTIERS. 

L'ordonnance  d'exécution  du  Code  fores- 
tier porte,  art.  2i,  que  les  gardes  à  cheval  et 
les  gardes  à  pied  sont  spécialement  chargés 
de  faire  des  visites  journalières  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  et  de  dresser 
procès-verbal  de  tous  les  délits  ou  contra- 
ventions qui  y  auront  été  commis. 

D'après  l'art.  6  du  Code  ,  ils  sont  respon- 
sables des  délits  ,  dégâts,  abus  et  abroutisse- 
lueuls  qui  ont  lieu  dans  leurs  triages,  et  pas- 
sibles des  amendes  et  indemnilés  encourues 
par  les  délinquants ,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
constaté  les  délits. 

L'ordonnance  ci-dessus  contient ,  sur  le 
personnel  des  gardes  et  sur  leurs  devoirs, 
les  articîevS  suivants  : 

Art.  25.  Les  gardes  forestiers  résideront  dans  le 
voisinage  des  forêts  ou  triages  confiés  à  leur  sur- 
veillance. Le  lieu  de  leur  résidence  sera  indiqué  par 
le  conservateur. 

Aft.  26.  Les  gardes  forestiers  tiendront  un  regis- 
tre d'ordre  qu'ils  feront  coter  et  parapher  par  le 
sous-préfet  de  l'arronJisse.'nent.  —  lis  y  transcri- 
ront régulièrement  leurs  procès-verbaux  par  ordre 
de  date,  ils  signeront  cet  enregistrement,  et  inscri- 
ront en  marge  de  chaque  procès-verbal  le  folio  du 
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registre  où  il  se  trouvera  transcrit.  —  Ils  feront 
mention,  sur  le  même  registre  et  dans  le  même  or- 
dre, de  toutes  les  significations  et  citations  dont  ils 
auront  été  chargés.  —  Ils  y  feront  également  men- 
tion des  chablis  et  des  bois  de  délit  qu'ils  auront  re- 
connus, et  en  donneront  avis,  sans  délai,  à  leur  su- 
périeur immédiat.  —  A  chaque  mutation,  les  gardes 
seront  tenus  de  remettre  ce  registre  à  celui  qui  leur 
succédera. 

Art.  27.  Les  gardes  adresseront  leurs  rapports  à 
leur  chef  immédiat,  et  lui  remettront  leurs  procès 
verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités  prescrites. 

Art.  53.  Les  agents  forestiers  ne  pourront  avoir 
sous  leurs  ordres  leurs  parents  ou  alliés  en  ligne  di- 
recte, ni  leurs  frères  ou  beaux-frères ,  oncles  ou  ne- 
veux. 

Art.  34.  Les  agents  et  les  gardes  forestiers,  ainsi 
que  les  arpenteurs  ,  seront  toujours  revêtus  de  leur 
uniforme  ou  des  marques  distinciives  de  leur  grade 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  33.  Les  agents  et  gardes  ne  pourront ,  sous 
aucun  prétexte,  rien  exiger  m  recevoir  dès  commu^ 
nés,  des  établissemenlb  publics  et  des  particuliers, 
pour  les  opérations  qu'ils  auront  faites  à  raison  de 
leurs  fonctions. 

Quant  à  leurs  attributions ,  elles  sont  énu- 
mérées  dans  les  art.  160  à  168  du  Code  fores- 
tier, dont  voici  le  texte  : 

Art.  160.  Les  agents,  arpenteurs  et  gardes  fores- 
tiers recherchent  et  coiistaieul  par  procès-verbaux  les 
délits  et  contraventions,  savon-  :  les  agents  et  arpen- 
teurs, dans  toute  l'étendue  du  territoire  pour  lequel 
ils  sont  coiuinissionnés;  et  les  gardes,  dans  l'arron- 
dissement du  tribunal  près  duquel  ils  sont  assermen- 
tés. 

Art.  IGl.  Les  gardes  sont  autorisés  à  saisir  les  bes- 
tiaux trouvés  en  délit,  et  les  instruments,  voilures  et 
attelages  des  délinquants,  et  à  les  nieiUe  en  séques- 
tre, lis  suivront  les  objets  enlevés  par  les  délinquants 
jusque  dans  les  lieux  où  ils  auront  été  transportés,  et 
les  mettront  également  en  séquestre.  Ils  ne  pourront 
néanmoins  s'introduire  dans  les  maisons,  bâtiments, 
cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n"e>t  en  présence 
soit  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant ,  soit  du 
maire  du  lieu  ou  de  son  adjoint ,  soit  du  commissaire 
de  police. 

Art.  162.  Les  fonctionnaires  dénommés  en  l'arti- 
cle précédent  ne  pourront  se  refuser  à  accompagner 
sur-le-champ  les  gardes,  lorsqu'ils  en  seront  requis 
par  eux,  pour  assister  à  des  perquisitions.  —  Ils  se- 
ront tenus,  en  outre ,  de  signer  le  procès-verbal  du 
séquestre  ou  de  la  perquisition  faite  en  leur  présence, 
sauf  au  garde ,  en  cas  de  relus  de  leur  part,  à  en 
faire  mention  au  procès-verbal. 

Art.  103.  Les  gardes  arrêteront  et  conduiront  de- 
vant le  juge  de  p.iix  ou  devant  le  maire  tout  inconnu 
qu'ils  auront  surpris  en  flagrant  délit. 

Art.  164.  Les  agents  el  les  gardes  de  l'adminis- 
tration des  forêts  ont  le  droit  de  requérir  directe- 
ment la  force  publique  pour  la  répression  des  délits 
et  contraventions  en  matière  forestière ,  ainsi  que 
pour  la  recherche  et  la  saisie  des  bois  coupés  en  dé- 
lit, vendus  ou  achetés  en  fraude. 

Art.  idà.  Les  gardes  écriront  eux-mêmes  leurs 
procès-verbaux  ;  ils  les  signeront  et  les  affirmeront 
au  plus  tard  le  lendemain  de  la  clôture  desdits  pro' 
cès-verbaux  ,  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton 
ou  l'un  de  ses  suppléants,  on  par-devant  le  maire  ou 
l'adjoint,  soit  de  la  commune  de  leur  résidence,  £oit 
de  celle  où  le  délit  a  été  commis  ou  constaté,  le  tout 
sous  peine  de  nullité.  —  Toutefois,  si,  par  suite  d'un 
empêchement  quelconque  ,  le  procès-verbal  est  seu- 
lement signé  par  le  garde,  mais  non  écrit  en  entier 
de  sa  main ,  l'officier  public  qui  en  recevra  l'affir- 
mation devra  lui  eu  donner  préalablement  lecture,  et 
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faire  ensuite  mention  de  celte  formalité,  le  tout  sous 
peine  de  nullité  du  procès-verbal. 

Art.  16G.  Les  procès-verbaux  que  les  agents  fo- 
restiers ,  les  gardes  généraux  et  les  gardes  à  cheval 
dresseront,  soii  isolément,  soit  avec  le  concours  d'un 
garde,  ne  seront  point  soumis  à  l'affirmation. 

Art.  167.  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  portera 
saisie,  il  en  sera  fait,  aussitôt  après  l'affirmation,  une 
expédition  qui  sera  déposée  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  pour  qu'il  en 
puisse  être  donné  communication  à  ceux  qui  récla- 
meraient les  objets  saisis. 

Les  articles  173  du  Code  forestier,  et  31, 32 
et  37  de  l'ordonnance  qui  l'a  suivi,  conlien- 
nenl  encore  des  dispositions  sur  les  c^ardes 
forestiers  ;  mais  il  nous  a  paru  suffisant  de 
l'indiquer  ici  :  c'est  déjà  beaucoup  d'avoir 
rapporté  tout  ce  qu'on,  vient  de  lire.  Nous  en 
dirons  autant  de  l'article  2  de  l'ordonnance 
du  28  avril  1816,  qui  les  autorise  à  constater 
les  contraventions  aux  lois  sur  la  chasse  et 
le  port  d'armes. 

Quant  à  leurs  procès-verbaux,  l'adminis- 
tration a  fait  distribuer  des  modèles  en  blanc, 
qu'il  leur  est  aisé  de  remplir. 

GARENNE. 

C'est  un  lieu  destiné  à  entretenir  et  à  mul- 
tiplier les  lapins.  On  n'est  pas  tenu  de  dé- 
clarer le  lieu  où  sont  les  lapins;  ils  sont 
immeubles  par  destination  [Art.  52V).  Ils 
appartiennent  au  propriétaire  de  la  garenne. 
Les  lapins  sont  du  nombre  des  animaux 
apprivoisés,  ils  deviennent  la  propriété  du 
possesseur  légitimed'uneautre  garenne,  lors- 
qu'ils s'y  fixent  sans  y  être  attirés  par  fraude. 
Voy.  Animal,  et  l'art.  56i  du  Code  civil.  — 
La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  pro- 
priétaires d'une  garenne  où  les  lapins  ont  de 
nombreux  terriers  sont  tenus  des  dommages 
qu'ils  causent  {Cass.,  11  sept.  1816). 

GÉNÉALOGIE 

C'est  l'explication  de  l'ensemble  d'une  fa- 
mille, pour  indiquer  'a  situation  et  les  degrés 
de  parenté.  Voy-  Affinité  et  Parenté.  La 
généalogie  d'une  famille  s'établit  par  des 
actes. publics  et  par  les  actes  de  l'état  civil. 
A  défaut  de  registres  de  l'état  civil,  la  généa- 
logie se  constate  par  des  titres  de  famille, 
des  témoins  {Cod.  civ,,  art.  46j. 

GENTILS 
Voy.  Infidèles. 

GERMAIN. 
Celte  expression  désigne  la  proximité  de 
la  parenté.  Au  mot  Frère,  nous  avons  dit  ce 
que  c'est  qu'un  frère  germain.  — On  dit  aussi 
cousins  germains  :  ce  sont  ceux  qui  sont  nés 
des  deux  frères,  ou  des  deux  sœurs, ou  d'une 
sœur  et  d'un  frère. 

GLANAGE. 

Notre  loi  pénale  s'est  occupée  du  glanage 
{Art.  k^i,  n.  10).  Ceux  qui,  sans  autres  cir- 
constances ,  auront  glané,  râtelé,  grapillé, 
dans  les  champs  non  encore  entièrement  dé- 
pouillés et  vidés  de  leurs  récolles,  ou  avant 
le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil,  sont 


punis  d'une  amende  de  1  à  5  francs.  Ils  peu- 
vent même  cire  punis  d'un  emprisonnement 
de  trois  jours  (Ar^  473).  Sont  soumis  à  la 
même  peine  ceux-là  mêmes  qui  glaneraient 
avec  la  permission  du  propriétaire  [Cass.^  5 
sept.  1835).  Le  maire  d'une  commune  peut 
prendre  des  arrêts  pour  empêcherle  glanage, 
et  seraient  punis  tous  ceux  qui  glaneraient 
sans  être  porteurs  d'une  carte  émanée  de  lui 
lCnss.8oct.\8ïO). 

GLOIRE. 

Voy.  Grardeur  ,  Magnificence  ,  Magnani- 
mité. 

GOURMANDISE. 

1.  ï-.a  vie  ne  pouvant  être  entretenue  que 
par  la  réparation  des  pertes  continuelles  qui 
résultent  du  jeu  des  organes,  le  besoin  de 
nourriture  se  trouve  essentiellement  lié  à 
celui  de  la  conservation.  L'homme  ne  peut 
donc  pas  plus  se  priver  de  nourriture  qu'il 
ne  peut  disposer  de  s.i  vie;  et  comme  il  est 
obligé  de  vivre  pour  remplir  ses  devoirs,  il 
est  aussi  obligé  de  prendre  une  nourriture 
suffisante  pour  avoir  une  vie  énergique.  Sans 
celte  condition,  une  existence  faible  et  dé- 
bile le  rendrait  incapable  de  remplir  conve- 
nablement ses  obligations. 

2.  La  nourriture  produit  des  jouissances 
sensibles  ,  les  plaisirs  de  la  table  ont  un 
charme  tout  particulier.  Enlraîné  par  ses 
appâts,  l'homme  se  laisse  emporter  bien  loin 
au  delà  des  bornes  de  la  tempérance.  Ces 
excès  ont  une  fâcheuse  influence  sur  toute 
noire  vie,  que  chacun  peut  constater  par  sa 
propre  expérience,  car  il  y  a  peu  d'hommes 
qui  n'aient  payé  le  tribut  à  ce  vice.  Il  importe 
donc  beaucoup  de  connaître  celte  espèce 
d'inlempérance,  d'en  apprécier  les  effets  eî 
d'en  indiquer  les  remèdes.  Pour  mettre  un 
peu  d'ordre  dans  l'étude  de  celte  question, 
nous  parlerons  d'abord  de  l'intempérance 
dans  le  boire  et  dans  le  manger;  ensuite 
nous  donnerons  les  règles  de  la  sobriété , 
qui  est  la  véritable  expression  de  la  tempé- 
rance. 

1.  De  ^intempérance. 

3.  Il  y  a  des  hommes  qui  se  font  un  dieu 
de  leur  ventre,  qui  n'aiment  d'autres  jouis- 
sant es  que  celles  de  la  table.  Les  mets  exquis 
et  le  bon  vin  sont  les  dieux  qu'ils  adorent. 
Les  festins  ont  inspiré  les  poêles,  qui  ont 
employéloutejla  magnificence  de  la  poésie 
pour  célébrer  le  triomphe  de  Bacchus.  Dans 
l'enthousiasme  du  délire  ,  ils  chantent  l'i- 
vresse ,  comme  le  souverain  bonheur  de  ^ 
l'homme.  Nous  n'avons  pas  le  dessein  de  les  ^Ê 
suivre  dans  leurs  excursions  fantastiques.  ^ 
Amis  de  la  vérité,  nous  voulons  faire  de  l'in- 
tempérance un  tableau  réel.  Comme  c'est  par 
les  fruits  qu'on  doit  juger  un  arbre  ,  c'est 
aussi  par  les  effets  que  nous  voulons  appré- 
cier l'intempérance.  Nous  allons  en  étudier 
les  effets  sur  ce  qui  nous  intéresse  le  plus, 
sur  notre  corps,  sur  notre  esprit,  sur  nos 
mœurs,  et  sur  notre  fortune. 

4.  Les  liéros  de  la  table  peuvent  aisément 
être  reconnus.  Ils  ont  les  joues  pendantes, 
les  dents  fortes,  grandes  et  larges,  le  ventre 
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proéaiinent.  Des  végétations  s'élèvent  çà  et 
là  sur  leur  visage;  le  nez  est  rouge  et  bour- 
geonné. Lear  démarche  est  pesante,  gênée. 
Les  muscles,  atrophiés,  sont  sans  force.  Tou- 
tes les  fonctions  vitales  s'afYaibîissent.  La 
respiration  et  la  circulation  s'altèrent  ;  les 
éruptions,  les  ulcères,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  les  plaies  faites  par  le  chirur- 
gien, ou  accidentellement,  se  détériorent  et 
présentent  une  résistance  opiniâtre  à  tous 
les  moyens  curatifs.  Les  viscères  abdominaux 
éprouvent  aussi  de  nombreuses  altérations. 
Toutes  les  infirmités  semblent  se  réunir 
pour  faire  le  supplice  des  amis  de  la  table. 
Les  hydropisies ,  la  gravelle  et  surtout  la 
goutte,  sont  les  plaisirs  réservés  aux  hom- 
mes de  bonne  chère,  à  moins  qu'un  mal  plus 
terrible  ne  vienne  les  frai  per  :  car  l'apo- 
plexie est  la  compagne  terrible  de  l'ivrogne- 
rie, et  la  terminaison  ordinaire  de  ce  vice  dé- 
goûtant (1). 

Si  le  vin,  pris  avec  modération,  aiguillonne 
l'esprit,  s'il  en  aiguise  la  pointe,  il  l'anéan- 
tit lorsqu'il  est  pris  avec  excès.  Alors  la  vie 
semble  quitter  la  tête  pour  passer  dans  le 
ventre,  qui  s'arrondit  aux  dépens  du  cer- 
veau. L  esprit  s'affaiblit,  les  idées  somraei'- 
lent,  la  mémoire  s'abolit.  Si  quelquefois  les 
éclairs  brillent,  c'est  un  éclat  qui  dure  un 
instant,  et  les  ténèbres  n'en  deviennent  que 
plus  épaisses.  Combien  d'hommes,  distin- 
gués par  leurs  talents,  capables  d'occuper 
les  postes  les  plus  émirients,  sout  tombés 
dans  la  somnolence  et  l'hébétemenll  Leur 
esprit  s'est  obscurci  dans  les  fumées  du  vin 
et  de  la  bonne  chère. 

5.  L'intempérance  n'a  pas  une  moins  fâ- 
cheuse influence  sur  les  mœurs  que  sur  l'es- 
prit et  le  corps.  En  portant  le  désordre  dans 
les  organes,  elle  pousse  l'homme  à  tous  les 
vices.  Il  y  a  une  alliance  intime  entre  le  vin 
et  l'amour.  En  célébrant  celui-là,  les  poètes 
ont  toujours  chanté  les  triomphes  de  celui-ci. 
Une  audace  criminelle  pousse  l'homme  ivre 
aux  plus  horribles  attentats  contre  la  pu- 
deur. —  L'intempérance  est  donc  le  promo- 
teur du  libertinage,  elle  excite  aussi  la  co- 
lère ,  pousse  au  meurtre  et  au  suicide. 
M.  Descurel  a  constaté  que  le  sixième  des 
suicides  a  eu  lieu  pendant  l'ivresse  (2) 

6.  Les  effets  de  l'intempérance  sous  le  rap- 
port social  sont  aussi  très-funestes.  Elle  est 
une  des  sources  les  plus  fécondes  du  paupé- 
risme ,  cette  grande  plaie  de  la  société. 
L'homme  de  bonne  chère  néglige  sa  fortune; 
que  ses  champs  soient  couverts  de  ronces  et 
d'épines  ,  que  sa  maison  tombe  en  ruine, 
que  ses  biens  se  dissipent,  il  ne  s'en  inquiète 
pas;  s'il  peut  satisfaire  sa  passion,  il  est  con- 
tent. Faut-il  pour  cela  dépouiller  une  épou- 
se, priver  de  pain  de  pauvres  enfants  qui 
pleurent  d'avoir  un  père  sur  la  terre  ?  Faut- 
il  Vendre  la  misérable  couche  sur  laquelle 
repose  toute  sa  famille,  il  le  fait  sans  honte 
et  sans  scrupule.  Que  soa  épouse  fasse  en- 
tendre une  plainte,  que  le  murmure  erre  sur 

(1  )  Votjez]edocHiiiTDescwel,  Médecine  des  passions, 
art.  IvROG.NERiF.  el  Gourmandise,  passim. 


les  lèvres  de  ses  enfants,  il  se  livre  à  la 
colère,  il  frappe,  meurtrit  ce  qui  tombe  sous 
ses  coups.  —  Après  un  tel  tableau  peut-ou 
crier  trop  haut  :  Anathème,  anathème  à  la 
bonne  chère  et  surtout  à  l'ivrognerie!  C'est 
bien  l'une  des  plus  grandes  plaies  du  monde. 
Cette  funeste  passion  avilit  tellement 
l'homme,  qu'il  m'est  venu  à  la  pensée  de 
comparer  la  dégradation  qu'elle  produit  avec 
la  dégradation  primitive  qui  dépouilla  notre 
premier  père  de  ses  |)lus  beaux  privilèges. 
La  dégradation  des  hommes  qui  se  sont 
laissé  subjuguer  par  les  appétits  charnels, 
qui  sont  devenus  les  esclaves  de  leur  ventre, 
est  plus  grande,  plus  honteuse  que  celle 
d'Adam.  Dans  son  état  déchu,  l'homme  con- 
serve encore  la-  conscience  de  sa  gr mdeur 
primitive.  Mais  lorsqu'il  cèle  à  l'instinct 
vorace,  il  se  dégrade  et  s'avilit;  il  se  place 
au-dessous  de  l'animal  sans  raison.  La  plu- 
part des  animaux  cessent  de  manger  lors- 
qu'ils ont  pris  une  alimentation  suffisante; 
l'homme,  abruti  par  les  excès,  ne  connaît 
plus  de  règle. 

7,  De  toutes  les  maladies  morales,  la  plus 
difficile  à  guérir  est  peut-être  la  passion  dont 
nous  venons  de  décrire  les  malheureux  ef- 
fets. L'habitude  de  l'ivresse  est  presque  incu- 
rable. La  plupart  des  législations  traitent 
l'ivresse  avec  une  grande  sévérité.  Dracon, 
chez  les  Athéniens,  la  punissait  de  mort.  Ly- 
curgue  fit  arracher  les  vignes  de  Sparte.  Une 
ancienne  loi  romaine  ne  permettait  le  vin 
aux  hommes  qu'à  l'àge  de  trente  ans  ;  il  était 
entièrement  interdit  aux  femmes.  Un  séna- 
teur ayant  tué  sa  femme  qui  buvait  au  ton- 
neau, fut  absous  de  son  crime.  Nos  rois  se 
sont  montrés  très-sévères  dans  différentes 
circonstances.  François  I"^  ordonna  le  ban- 
nissement après  un  ceriain  nombre  de  réci- 
dives. Ces  dispositions  législatives  nous  éton- 
nent, parce  que  nous  sofnmes  habitués  au 
silence  de  nos  lois.  Elles  avaient  cependant 
un  fondement  bien  réel.  Si  jamais  vice  mérita 
l'attention  du  législateur,  c'est  bien  celui-ci; 
car  il  faut  une  autorité  puissante  et  des 
moyens  énergiques  pour  guérir  ce  mal.  Dans 
Féiat  actuel,  nous  ne  connaissons  aucun  re- 
mède efficace.  Les  uns  commandent  de  se 
modérer  sur  l'usage  du  vin  ;  mais  le  goût 
seul  de  cette  liqueur  traîtresse  fait  oublier  les 
plus  fermes  résolutions  ;  les  autres  défendent 
rigoureusement  toute  espèce  de  liqueur  eni- 
vrante :  ce  traitement  est  facile  à  prescrire  ; 
le  faire  exécuter,  c'est  autre  chose.  Un  méde- 
cin, M.  Fournier,  a  guéri  complètement  deux 
femmes  du  vice  de  l'ivrognerie,  en  faisant 
mettre  clandestinement  du  tartre  stibié  dans 
tous  les  spiritueux  dont  elles  faisaient  jour- 
nellement usage.  Dégoûtées  parles  vomisse- 
ments continuels  que  leur  occasionnaient  de 
tels  breuvages,  ces  femmes  renoncèrent  à  un 
plaisir  devenu  pour  elles  un  véritable  sup- 
plice. 

IL  De  ta  sobriété. 

8.  Le  christianisme  ne  s'est  pas  contenté 

(2)  Médecine  des  passions,  510. 
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de  mettre  la  gourmandise  au  nombre  des  pé- 
chés capilaux,  il  a  aussi  mis  en  honneur  la 
sobriété.  A  son  origine,  celte  vertu  influa  sur 
les  mœurs  des  païens.  Les  néoplatoniciens 
du  iH*  et  du  iv  siècle  remirent  en  honneur 
la  sévérité  pythagoricienne  relative  à  la  so- 
briété. Aussi,  lorsqu'on  lit  le  traité  de  Por- 
phyre sur  l'abstinence  de  la  chair  des  animaux, 
on  est,  dit  Bergier,  presque  tenté  de  croire 
qu'il  a  été  écrit  par  un  solitaire  de  la  Thé- 
baïde,  ou  par  un  religieux  de  la  Trappe.  Les 
institutions  calholiquesdu  jeûne  et  de  l'absti- 
nence ont,  au  jugement  des  hommes  les  plus 
experts,  un  triple  but  d'économie  rurale, 
d'hygiène  et  d'expiation.  Elles  prouvent  au- 
tant d'élévation  d'esprit  dans  les  auteurs  de 
ces  lois,  que  de  petitesse  dans  ceux  qui  les 
critiquent.  Pour  faire  estimer  la  sobriété  à  sa 
juste  valeur,  nous  allons  en  faire  connaître 
les  principaux  eftets  ;  ensuite  nous  en  déve- 
lopperons les  règles. 

I.  Des'effets  de  ta  tobriété. 

Il  y  a  longtemps  qu'on  a  dit  que  la  so- 
briété est  la  mère  de  la  santé.  Quel  est  le 
premier  remède  de  toutes  les  maladies?  c'est 
la  diète,  une  des  filles  do  la  sobriété.  Les 
hoiiinies  sobres  vivent  longtemps-.  Nous  ne 
pouvons  résister  au  plaisir  de  citer  un  exem- 
ple remarquable  de  la  puissance  de  la  so- 
briété. 

9.  Un  noble  Vénitien,  dès  l'âge  de  irente- 
cinq  ans,  se  trouva  réduit  à  un  tel  dépéris- 
sement et  à  une  telle  complication  dinfirmi- 
tés  précoces  et  detnaladies,  rt  surtout  à  une 
si  grande  inertie  du  système  digestif,  que  les 
plus  habiies  médecins  déclarèrent  que  le  mal 
avait  fait  trop  de  progrès  pour  qu'on  pût  eu 
arrêter  le  cours.  L'espérance  n'abar.donna 
pas  le  patient.  Il  essaya  vainement  de  tous 
les  remèdes  pendant  cinq  ans.  Voyant  que 
tous  les  secours  de  l'art  étaient  inutiles,  il 
voulut  éprouver  ce  que  produirait  l'absti- 
nence, et  il  fit  heureusement  mentir  le  pro- 
verbe des  gourmands,  que  ce  qui  est  boa  au 
palais  est  bon  à  l'estomac  Les  vins  forts,  les 
melons,  les  salades,  les  pâtisseries,  avaient 
flatté  son  goût  en  ruinant  sa  constitution  ;  il 
y  renonça  et  ne  mangea  plus  que  des  choses 
qui  convenaient  mieux  à  ses  facultés  digos- 
lives,  mais  en  si  petite  quantité  qu'il  sortait 
toujours  de  table  avec  un  peu  d'appétit.  Par 
là  il  se  mit  bientôt  en  état  de  se  borner  à 
douze  onces  de  nourriture  par  jour,  et  se  dé- 
livra insensiblement  de  toutes  ses  infirmités, 
au  point  d'étonner  tous  les  médecins  et  de  les 
faire  crier  au  miracle.  Il  s'était  trop  bien 
trouvé  de  son  régime  pour  le  quitter.  Il  con- 
tinua de  mener  la  vie  sobre  qui  lui  avait  si 
bien  réussi,  et  ne  cessa  de  jouir  de  la  plus 
parfaite  santé.  A  l'âge  de  soixante-quinze 
ans,  il  céda  aux  instances  de  ses  amis  qui  le 
conjurèrent  d'ajouter  quelque  chose,  ne  fût-ce 
que  deux  onces,  à  la  quantité  de  nourriture 
et  de  boisson  qu'il  prenait.  En  conséquence, 
au  lieu  de  douze  onces  de  nourriture,  il  en 
prit  quatorze,  et  sa  boisson,  qui  u'était  que 

(1)  TraHé  de  fêles  mobiles,  I.  225. 


de  quatorze  onces,  fut  portée  à  seize.  Il  ne 
tarda  pas  à  s'en  repentir;  sa  santé  s'en  al- 
téra. 11  reprit  son  premier  régime,  et  vécut 
jusqu'à  l'âge  de  cent  ans,  ayant  toujours 
conservé  l'usage  de  toutes  ses  facultés  (1). 
J'ai  aujourd'hui  sous  les  yeux  un  vieillard  de 
quatre-vingt-douze  ans, gai  ,  droit  comme  un 
jeune  homme, n'ayantaucune  infirmité,  ni  de 
corps  ni  d'esprit.  Jamais  il  n'a  fait  un  excès. 
Il  doit  sa  belle  vieillesse  à  sa  sobriété. 

10.  La  sobriété  sert  bien  plus  encore  l'es- 
prit que  le  corps.  «  L'homine  ne  se  ressemble 
pas  avant  et  après  le  repas.  A  jeun,  il  a  plus 
d'empire  sur  ses  facultés;  sa  pensée  a  toute 
sa  pointe,  sa  volonté  toute  son  énergie  ;  sa 
vie  n'est  point  partagée,  absorbée  dans  les 
fonctions  de  la  digestion.  Elle  ne  se  sent 
point  dans  le  corps,  s'il  est  en  pleine  santé, 
et  elle  s'applique  tout  entière  aux  choses  de 
l'esprit.  Aussi, que  la  matinée  est  bonne  pour 
travailler,  quand  tout  est  renouvelé,  rafraî- 
chi en  nous  1  quand  les  sens  ont  leur  vivacité, 
l'imagination  sa  couleur,  la  raison  sa  vi- 
gueur, l'esprit  sa  subtilité,  l'intelligence  sa 
vue  perçante  !  L'âme,  légère  au  sortir  du 
sommeil,  s'élève  plus  facilement  avec  le  lever 
de  l'aurore,  et  envoie  avec  joie  sa  prière  et 
sa  louange  vers  le  Créateur ,  comme  les 
plantes  et  les  fleurs  des  champs  exhalent  plus 
abondamment  leur  parfum  vers  le  ciel  aux 
premiers  rayons  de  l'astre  du  jour.  Quand 
notre  esprit,  eiigagé  dans  une  méditation 
profonde,  ou  enlevé  sur  les  ailes  de  la  con- 
templation, perçoit  la  vérité  en  elle-méuie  et 
dans  ses  rapports,  ou  quand  notre  cœur,  dé- 
taché un  instant  des  fantômes  de  la  terre  et 
du  monde,  est  entré,  par  l'élan  de  la  volonté 
et  le  transport  de  l'amour,  en  rapport  avec 
Dieu,  si  tout  d'un  coup  l'heure  du  repas  nous 
interrompt,  à  peine  commençons-nous  à 
manger  qu'il  s'opère  une  précipitation  su- 
bite, et  nous  retombons  à  terre  de  toute  la 
hauteur  où  nous  nous  étions  élevés.  L'esprit 
supérieur  qui  nous  avait  transportés  nous 
abandonne,  et,  par  le  seul  contact  de  l'esprit 
physique  qui  entre  en  nous  par  la  nourri- 
tuie,  notre  disposition  intérieure  change,  et 
nous  ne  pouvons  plus  contempler,  penser, 
ni  prier, comme  tout  à  l'heure.  Nous  sommes 
redevenus  hommes  de  Ja  matière,  en  tou- 
chant de  nouveau  la  terre  qui  nous  alimente. 
Chacun  a  éprouvé  ce  qu'il  vaut  pour  le  tra- 
vail de  l'esprit  après  lé  repas:  on  ne  peut 
s'y  appliquer  sans  eiïofts,  et  toujours  au  dé- 
triment de  sa  sanlé.  Ces  deux  affections  se 
nuisent  réciprotiuement  en  se  disputant  la 
force  vitale  ;  on  pense  mal  et  on  digère  mal. 
Rien  n'esiplns  défavorable  au  mouvement  in- 
tellectuel qu'une  alimentation  sucoulcnie  et 
abondante.  L'excès  de  nourriture  appesantit 
l'âme  et  le  corps  ;  et  ceux  qui  mangent  beau- 
coup brillent  rarement  par  les  qualités  de 
l'esprit  et  du  cœur.  La  sobriété,  ou  au  moins 
la  tempérance,  est  une  condition  nécessaire 
de  la  vie  spirituelle  (2).  » 

II.  Règles  de  la  sobriété. 

Les  effets  de  la  sobriété  sont  évidemment 

(2)  BautaiD,  Phil.  morale,  1.  183, 
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immenses  pour  l'homme  et  pour  la  société.  II 
importe  donc  d'en  connaître  les  régies  ;  nous 
les  (racerons  en  peu  de  mots.  L'attention  doit 
se  porter  sur  la  manière  de  se  conJuire  à 
table,  sur  la  quantité  et  sur  la  qualité  des 
aliments  dont  on  veut  se  nourrir. 

11.  Quoique  la  sobriété  semble  étrangère 
à  la  manière  de  se  tenir  à  table,  elle  doit  ce- 
pendant s'en  occuper;  car  le  maintien  est 
souvent  un  indice  des  dispositions  à  l'intem- 
pérance. Quand  ou  voit  une  personne  ra- 
massée sur  son  assiette,  travaillant  de  ses 
deux  mains  à  satisfaire  sa  gloutonnerie, 
c'est  une  preuvede  son  penchautmalheureux 
à  la  gourmandise.  L'homme  sobre  modère 
son  qppétit  ;  il  mange  sans  précipitation 
comme  sans  lenteur  ;  toujours  maître  de  lui- 
même,  lors  même  que  le  besoin  le  presse,  on 
ne  le  voit  jamais  se  précipiter  sur  les  ali- 
ments. 

II  faut  prendre  des  aliments  avec  une  très- 
grande  modération,  éviter  les  excès  avec  le 
plus  grand  soin.  Une  règle  de  tempérance 
sur  ce  sujet,  c'est  de  sortir  de  table  ayant  tou- 
jours un  peu  d'appétit.  Nous  ngardons 
comme  une  faute  importante  d'en  prendre  Je 
manière  à  se  rendre  incapable  de  s'appli- 
quer à  la  prière,  à  l'étude,  aux  exercices  or- 
dinaires de  la  vie.  La  sobriété  prescrit  une 
règle  spéciale  relative  au  vin  ;  c'est  d'en  boire 
rarement  sans  être  mêlé  d'un  peu  d'eau. 

11  y  a  des  personnes  qui  aiment  les  tables 
splendides,  les  mets  recherchés.  C'est  encore 
une  loi  delà  tempérance  de  préférer  les  plus 
simples  et  les  plus  communs  aux  plus  succu- 
lents. Les  premiers  donnent  une  alimentation 
solide,  ils  forment  les  bons  tempéramewts  ; 
les  seconds  excitent  des  goûts,  un  appétit 
factice,  qui  dégénèrent  souvent  en  maladie: 
celle  espèce  d'alimentation  donne  naissance 
à  de  nombreuses  indispositions,  dont  on  veut 
trop  ignorer  la  cause. 

On  est  tenté  d'enfreindre  les  lois  de  la  so- 
briété lorsqu'on  se  trouve  dans  de  nombreu- 
ses réunions.  Les  mets  sont  plus  délicats,  les 
vins  plus  généreux.  La  tempérance  est  plus 
nécessaire  alors,  parce  qu'on  a  besoin  de 
toute  la  liberté  de  son  esprit.  Le  froid  obser- 
vateur comprend  alors  toute  la  puissance  de 
la  sobriété ,  en  contemplant  la  folie  de 
l'homme  emporté  par  la  chaleur  du  vin. 

Saint  Paul  recommande  spécialement  de 
rapporter  à  Dieu  l'action  de  boire  et  de  man- 
ger; c'est  parce  que  ces  actions  étant  sen- 
suelles et  dangereuses,  il  a  voulu  nous  faire 
comprendre  la  nécessité  de  nous  rappeler  à 
la  sobriété  par  un  acte  de  religion. 

GOUVERNEMENT. 

Tous  les  hommes  sont  égaux  par  leur 
nature  ,  mais  dans  cette  égalité  de  uature 
ils  sont  distingués  par  d'autres  principes  qui 
rendent  inégales  leurs  conditions,  et  forment 
entre  eux  des  relations  et  des  dépendances 
qui  règlent  les  diiïérents  devoirs  de  chacun 
envers  les  autres,  et  leur  rendent  nécessaire 
l'usage  dur)  gouvernement. 

La  première  distinction  qoi  assujettit  des 
personnes  à  d'autres   est  celle  que  met  la 


naissance  entre  les  parents  et  les  enfants.  Et 
cette  distinction  fait  une  première  espèce  de 
gouvernement  dans  les  familles  où  les  enfants 
doivent  obéissance  à  leurs  parents  qui  en 
sont  les  chefs. 

La  seconde  distinction  des  personnes  est 
celle  que  met  entre  tous  les  hommes  la  né- 
cessitédis  diversemplois  qui  doivent  assortir 
leur  société  et  les  unir  tous  en  un  corps  dont 
chacun  est  membre.  Car,  comme  Dieu  a 
rendu  nécessaire  à  chaque  homme  le  secours 
de  plusieurs  antres  pour  divers  besoins,  il  a 
distingué  leurs  conditions  et  leurs  emplois  , 
aOn  de  satisfaire  à  tous  ces  besoins.  Mais  il 
faut  un  ciief  pour  unir  et  régir  le  corps  de  la 
sociéléqnecesdivers  emplois  doivent  former, 
et  maintenir  l'ordre  entre  chaque  état  et 
chaque  condition 

C'est  en  conséquence  de  ces  principes  qu'il 
faut  une  autorité  qui  ait  assez  de  poi  voir 
pour  maintenir  l'ordre  et  pour  réprimer  les 
entreprises  de  nature  à  le  troubler.  Ce  pou- 
voir vient  nécessairement  de  Dieu,  qui,  ayant 
constitué  la  société,  lui  a  accordé  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  son  existence. 

On  voit  assez,  par  ces  causes  de  la  néces- 
sité d'un  gouvernement,  quel  en  est  l'usage  : 
c'est  en  général  de  maintenir  l'ordre  public 
dans  toute  l'étendue  des  diverses  parties  qui 
composent  la  société,  de  contenir  les  parti- 
culiers dans  la  paix,  de  réprimer  les  entre- 
prises de  ceux  qui  la  troublent,  de  faire 
rendre  la  justice  à  tous  ceux  qui  se  trouvent 
obligés  de  la  demander,  et  de  pourvoir  à  tout 
ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  le  bien 
commun  d'un  Etat. 

De  là  suivent  pour  les  sujets  différents 
devoirs,  dont  le  principal  est  l'obéissance. 
Au  mot  Obéissance,  nous  consacrons  un 
article  à  l'obéissance  due  aux  souverains. 

GR.\NDEUR. 

Les  hommes  sont  naturellement  amis  du 
beau  ot  du  grand.  Leur  amour  se  manifeste 
par  deux  sentiments  entièrement  opposés, 
l'atTection  et  la  haine.  La  grandeur  élève 
l'âme,  comme  le  beau  excite  l'admiration. 
Ils  apportent  l'un  et  l'autre  une  jouissance 
intime,  secrète,  qu'il  est  difficile  de  ne  pas 
rechercher.  L'impossibilité  d'atteindre  à  la 
grandeur  fait  naître  la  haine  et  le  mépris  ; 
alors  on  se  plaît  à  l'avilir  et  à  la  rabaisser 
«  Puisque  nous  ne  pouvons  arriver  à  la 
grandeur,  dit  Montaigne,  vengeons-nous-en 
à  en  médire.  » 

La  grandeur  est  un  puissant  mobile  d'ac- 
tion. Dans  tous  les  siècles  elle  a  enfanté  des 
prodiges.  Ce  mobile  est  très-légitime.  Dieu 
ne  nous  a  pas  créés  pour  demeurer  station- 
naires  ;  il  veut  que  nous  marchions  sans 
cesse.  Il  ne  nous  propose  d'autres  bornes  à 
notre  élé.vation  et  à  notre  perfectionoeinenl 
que  sa  propre  grandeur.  Ut  sitis  perfecti , 
sicut  Pater  tester  cœlestis  perfectus  est.  Plus 
nous  sommes  élevés,  plus  nousdevons  gravir. 
'Il  y  a  un  écueil  à  craindre  dans  la  pour- 
suite de  la  grandeur;  il  est  irès-facile  de  faire 
fausse  route.  Il  y  a  plusieurs  chemins  qui 
paraissent  y  conduire  et  qui  cependant  eu 
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éloignent.  Il  y  a  plusieurs  objets  qui  parais- 
sent grands  et  qui  n'en  ont  que  l'apparence. 
Le  premier  soin  du  sa^e  doit  être  de  distin- 
guer la  véritable  grandeur  :  i)our  la  recon- 
naître, il  faut  remonter  jusqu'à  Dieu,  qui  en 
est  la  source;  lui  demander  ce  qui,  dans  les 
places,  les  dignités,  les  honneurs  ,  mérite  les 
poursuites  de  l'homme.  Qu'on  recherche 
alors  ces  dignités,  moins  pour  soi  que  pour 
Dieu,  de  qui  elles  découlent ,  et  pour  la  so- 
ciété, dont  elles  doivent  être  l'ornement  et 
l'appui.  Par  ce  motif,  la  poursuite  de  la 
grandeur  sera  dépouillée  de  tout  ce  qu'elle 
pourrait  avoir  d'humain  et  de  mauvais,  pour 
être  dirigée  par  l'intérêt  de  Dieu  et  de  la  so- 
ciété. 

GRAVURES 

Voy.  Iableaux. 

GREFFIER. 

La  fonction  dn  greffier  est  de  mettre  par 
écrit  les  sentences  ou  jugements,  les  déposi- 
tions des  témoins ,  les  procès-verbaux  et 
autres  actes  qui  se  sont  passés  dans  les  tri- 
bunaux de  judicature. 

D'après  le  décret  du  6  juin  1810,  art.  55, 
les  juges  doivent  présenter  et  faire  admettre 
au  serment  le  nombre  de  commis-greffiers 
nécessaire  pour  le  service  de  leurs  tribu- 
naux. Les  greffiers  peuvent  se  faire  suppléer 
par  leurs  commis  assermentés,  même  aux 
assemblées  des  chambres  et  aux  audiences 
solennelles  ,  en  cas  d'empêchement  {Décret 
du  18  août  1810,  art.  24  et  25). 

Un  greffier  est  responsable  solidairement 
de  toutes  les  amendes,  restitutions  ,  dépens 
et  dommages-intérêts  résultant  des  contra- 
ventions, délits  ou  crimes,  dont  ses  commis 
se  seraient  rendus  coupables  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ,  sauf  son  recours  contre 
eux,  ainsi  que  de  droit  {Décr,  6juill.  1810, 
a'7.  59;  18  août  1810,  art.  27). 

Puisque  les  greffiers  ne  sont  que  les  ins- 
truments dont  se  servent  les  juges  dans  leurs 
fonctions,  ils  doivent  écouter  attentivement 
ce  que  le  juge  prononce,  l'écrire  scrupuleu- 
sement de  la  manière  qu'il  a  été  prononcé. 

GROSSE. 
C'est  la  copie  authentique  d'un  acte  déli- 
vré en  forme  exécutoire.  Voy.  Copie. 

GROSSE  (Contrat  a  la). 
Voy.  Prêt  a  la  grosse. 

GUERRE. 
La  guerre  est  une  suite  ordinaire  des  dif- 


férends qui  peuvent  survenir  entre  les  sou- 
Yerains  de  deux  nations,  qui  ,  étant  indé- 
pendants l'un  de  l'autre  ,  et  n'ayant  pas  de 
juge  commun,  se  font  eux-mêmes  justice  par 
la  forcedes  armes,  quand  ils  ne  veulentou  ne 
peuvent  pas  avoir  de  médiateurs  qui  fassent 
leur  paix.  Alors  ils  prennent  pour  loi  et  pour 
décision  de  leurs  différends  l'événement  que 
Dieu  donne  aux  guerres. 

Toute  espèce  de  guerre  ne  peut  être  juste. 
1  e  même  que  poursuivre  en  justice  la  répa- 
ration d'un  tort  imaginaire,  est  une  grave 
injustice,  ainsi  faire  la  guerre  sans  motifs 
suffisants,  c'est  un  grand  crime.  Pour  qu'une 
guerre  soit  légitime,  il  faut  qu'elle  soit  juste 
en  elle-même  et  qu'elle  soit  conduite  avec 
justice. 

Pour  rendre  une  guerre  juste  ,  elle  doit 
être  ordonnée  par  le  souverain  et  pour  des 
motifâ  légitimes.  —  Il  n'appartient ,  en  effet , 
qu'au  souverain  de  déclarer  la  guerre.  Qui- 
conque commence  de  sa  propre  autorité  des 
entreprises  belliqueuses,  soit  sur  terre,  soit 
sur  mer,  se  substitue  à  la  place  du  souve-< 
rain  et  fait  acte  d'usurpation  ;  il  encourt 
l'obligation  de  réparer  tout  le  dommage  qu'il 
a  causé. 

Le  souverain  ne  peut  entreprendre  une 
guerre  sans  un  motif  suffisant.  Nous  n'en- 
trerons pas  ici  dans  l'exposition  des  cas  de 
guerre,  cela  est  plutôt  l'objet  du  travail  des 
hommes  politiques.  Nous  nous  contentons  de 
donner  une  règle  fondamentale  qu'ils  doi- 
vent sans  cesse  avoir  devant  les  yeux  pour 
les  diriger  dans  la  détermination  des  cas  de 
guerre.  Il  faut,  pour  rendre  la  guerre  légi- 
time ,  une  espèce  de  nécessité  capable  de 
contrebalancer  les  désordres  et  les  malheurs 
qui  l'accompagnent.  Une  guerre  entreprise 
pour  la  gloire  d'un  monarque  est  donc  in- 
juste, parce  qu'il  n'y  a  pas  ici  nécessité  de 
prendre  les  armes. 

Il  ne  suffit  pas  que  la  guerre  soit  juste  en 
elle-même,  elle  doit  encore  être  conduite 
avec  justice.  Ce  point  de  droit  public  vient  se 
confondre  avec  les  devoirs  des  militaires  qui 
dirigent  ou  (jui  exécutent.  Nous  remettons  au 
mot  Militaire  à  traiter  comment,  en  temps 
de  guerre,  ou  doit  se  conduire,  soit  à  l'égard 
des  ennemis  ,  soit  à  l'égard  de  ses  compa- 
triotes. 

GUET-APENS. 

Le  guet-apens  consiste  à  attendre  quel- 
qu'un plus  ou  moins  de  temps  pour  es^crcer 
sur  lui  des  violences,  ou  pour  lui  donner  la 
mort. 


H 


HABIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

Nous  entendons  ici  par  habit  ecclésiasti- 
que le  vêtement  que  les  clercs  doivent  por- 
ter hors  des  fonctions  de  leur  ministère.  Au 
mot  Ornements,  nous  traitons  de  ceux  dont 
ils  doivent  être  revêtus  dans  les  fonctions  de 
leur  ordre. 

Les  lévites  de  l'ancienne  loi  étaient  vêtus 


comme  le  peuple,  'orsqu'ils  ne  remplissaient 
pas  de  fonction  sacrée.  Il  en  fut  de  même 
dans  la  primitive  Eglise.  Mais  vers  le  sixième 
siècle  les  membres  du  clergé  prirent  un  ha- 
bit particulier  ;  les  conciles  leur  en  firent 
une  obligation .  Le  saint  concile  de  Trente 
renouvela  leurs  décrets.  Voici  comment  il 
s'exprime  :   J£tsi  habitu»  non  facii  mona- 
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chum,  oportet  tamen  clertcos  vestes  proprio 
ordini  congruentes  semper  déferre,  ut  per 
clecentium  habitas  extrinseci  morum  honesta- 
tem  intrinsecam  ostendant...  Propterea  omnes 
ecclesiasticœ  personœ ,  quœ  aut  in  sacris 
fuerint...  aut  qualiacumque  bénéficia  eccle- 
siastica  obtinuerint,  si  postquam  ab  episcopo 
suo,  eliam  per  edictiun  publicum  moniti  fue- 
rint, honestum  habitum  dericalem,  illorum 
ordini  non  congruentem,  et  juxta  ipsius 
episcopi  ordinationem...  non  detulerinl,  per 
suspensionem  ab  ordinibus,  ac  officia  et  be- 
nefîcio ,  ac  fructibus...  ipsorian  bénéficia- 
rum,  nec  non  si  semel  correpli,  denuo  delique- 
rint  ,  eliani  per  privalionem  officiorum  ac 
bcneficiorxim...  coerceri  possint  et  debeant, 
constitutionem  démentis  F,  m  concilio  Vien- 
nensi  editam,quœ  incipit,  Qlo.mam  inno- 
vando  et  applicando  (Sess.  14,  cap.  6,  de 
Reform.  ) 

Conformément  à  ce  décret  da  concile,  la 
p  upart  des  évêques  ont  imposé  aux  ccclé- 
siasliques  qui  sont  dans  les  ordres  sacrés 
l'obligation  de  porter  la  soutane,  sous  peine 
de  suspense.  Dans  les  diocèses  où  une  sem- 
blable loi  existe,  l'ecclésiaslique  qui,  au  de- 
hors de  sa  maison,  ne  porte  pas  habituelle- 
ment la  soutane,  se  rend  coupable  de  péché 
mortel.  Celui  qui  porterait  quelquefois  un 
habit  laïque  convenable,  ne  pécherait  pas 
mortellement  pour  cela.  Nous  pensons  qu'il 
faut  le  porter  pendant  un  temp»  notable  pour 
se  rendre  coupable  de  péché  mortel  et  en- 
courir l;i  censure.  Un  mois  consécutif  nous 
paraît  un  temps  considérable. 

Nous  citons  ici  les  règles  des  Staluls  de 
Verdun  concernant  l'habit  clérical  ;  elles 
sont  tirées,  pour  la  plupart,  des  règlements 
diocésains  qui  ont  paru. 

10.  Nous  recommandons  de  nouveau  à  tous  les  ec- 
clésiastiques de  noire  diocèse  de  se  conformer  dans 
leur  conduite  extérieure  à  l'averiissement  remarqua- 
ble du  saint  concile  de  Trente  que  nous  avons  rap- 
pelé au  commencement  :  Sic  decet  omuino  clericos, 
etc.  Ils  auront  soin  d'observer  dans  leurs  habits,  leur 
ameublement  et  leur  table,  ces  règles  si  sages  de  la 
modestie  cléricale,  qui  s'éloignent  en  méuie  temps 
des  recherches  d'un  luxe  mondain  et  d'une  parci- 
monie aussi  indécente  qu'indigne  du  caractère  sacer- 
dotal (1). 

il.  Nous  ordonnons  à  tous  les  ecclésiastiques  en- 
gagés dans  les  ordres  sacrés  de  porter  la  soutane  dans 
le  lieu  de  leur  résidence  et  dans  notre  ville  épisco- 
pale.  Nous  leur  faisons  la  même  injonction  pour  tous 
les  lieux  de  notre  dioc^fe  où  il»  demeureraient  plus 
de  trois  jours.  Nous  les  engageons  à  en  user  de  même 
dans  leurs  autres  voyages,  silsnedoivent  pas  s'éloigner 
beaucoup  du  diocèse  (2).  —  Lorsqu'ils  croiront  de- 
voir quitter  la  soutane  pour  le  voyage,  ils  la  rempla- 
ceront par  une  lévite  ou  souiane'lle  ,  ou  au  moins 
par  une  redingote   d'une   forme   et   d'une  couleur 

convenables  à  la  gravité  de  leur  saint  état  (5). 

Nous  sommes  heureux  que  l'habitude  si  éditianie 
où  est  notre  clergé  de  porter  constamment  la  sou- 
tane, nous  dispense  de  recourir  à  toute  voie  de  sé- 

(1)  Siatuts  de  VenluD,  de  1750.  -  Conc.  de  Tr.,  sess. 
U,  deileform.  proœm.,  etc.  6.  Diuni.  cati.  Jes  50  ei  51 
décembre. 

(2)  Slal.  de  VerJ.  1682,  ITOâ,  1718   17^ 

(4)  Siatuts  de  \eiduu,  17S0. 


vérité  pour  obtenir   laccomplissemeot  de  ce  devoir 
dans  les  usages  de  la  vie  civile. 

12.  Néanmoins,  pas  respect  pour  la  sainteté  des 
fonctions  ecclésiastiques,  nous  défendons  à  tout  prê- 
tre, sous  peine  de  suspense  encourue  par  le  fait,  de 
célébrer  la  sainte  messe,  de  remplir  aucune  fonction 
sacrée  dans  l'église,  et  de  porter  le  saint  viatique  aui 
malades,  sans  être  revêtu  de  la  soutane.  Nous  ex- 
ceptous  le  cas  de  nécessité,  où  il  s'agirait,  par 
exemple,  de  porter  sans  délai  les  sacrements  à  uu 
mourant,  ou  de  se  transporter  dans  des  lieux  éloi- 
gnés et  d'un  difficile  accès  (4) — Les  prêtres  étrangers 
seront  tenus  de  se  conformer  à  cette  disposition, 
lorsqu'ils  séjourneront  plus  de  huit  jours  datis  quel- 
que lieu  de  notre  diocèse. 

13.  Tous  les  ecclésiastiques  porteront  la  tonsure 
cléricale  telle  quelle  est  prescrite  par  les  sainU 
canons  ;  ils  auront  soin  de  la  faire  renouveler  assez 
souvent  pour  qu'elle  paraisse  toujours  bien  uiar- 
quée    (3). 

1-i.  La  convenance  exige  que  l'on  porte  avec 
la  soutane,  le  rabat,  la  ceinture  ou  le  ceinturon  et  le 
chapeau  ecclésiastique,  sans  lesquels  le  costume  ne 
serait  pas  complet. 

HABITS  (Modestie  daxs  les]. 
Depuis  que,   par  sa  désobéissance,  notre 
premier   père  a  changé  le  paradis  contre  un 
lieu  de  peines,  de  souffrances  et  de  féché,  le 
vêtement  est  devenu  une  nécessité. 

La  rigueur  et  l'intempérie  des  saisons  nous 
imposent  lobligation  de  nous  vélir  pour  nous 
protéger  contre  le  froid  et  nous  défendre  de 
la  chaleur.  Le  vêlement  est  donc  un  moyen 
de  développement  et  de  conservation  ;  c'est 
là  une  des  fins  essentielles  de  son  institution. 
Ce  serait  un  oubli  bien  déplorable  que  de 
s'en  servir  pour  détériorer,  affaiblir,  détruire 
la  santé  qu'il  doit  fortifier.  Il  y  a  cependant 
sur  ce  point  un  abus  étrange.  Beaucoup  de 
jeunes  personnes  recherchent  l'habit  comme 
un  moyen  de  paraître  avec  plus  de  grâce  ; 
voulant  mieux  dessiner  leurs  formes  ^  elles 
aiïaiblissent  les  organes  le^  i)lus  essentiels  à 
la  vie.  C'est  un  attentat  contre  la  nature, 
qui  nous  a  donné  la  liberté  de  nos  membres 
afin  qu'ils  puissent  se  fortifier  plus  aisément. 
Jamais  l'indignation  ne  pourra  s'exprimer 
avec  assez  d  énergie  contre  an  aussi  ef- 
frayant abus ,  disons  mieux,  contre  uu  tel 
crime. 

Le  vêlement  a  encore  un  autre  but.  c'est 
de  protéger  la  pudeur.  Dans  le  paradis  ter- 
restre, Adam  comprit  déjà  la  nécessité  de  se 
couvrir.  Il  n'est  pas  une  nation  si  barbare, 
un  peuple  si  sauvage  qui  n'ait  porté  un  vê- 
tement protecteur  de  l'innocence.  Quelques 
hommes,  égarés  par  l'esprit  de  système,  ont 
osé  contester  cette  nécessité.  Mais  de  quelle 
illusion  et  de  quelle  erreur  n'est  point  ca- 
pable celui  qui  veut  tout  coulredire?  Il  ne 
faut  pas  discuter  avec  lui,  il  faut  le  laisser 
avec  ses  sophismes.  Contentons-nous  de 
rappeler  les  règles  de  la  modestie  relatives 
aux  vêtements. 

La  modestie  demande  que  nous  ne  parais- 

(5)  Praecipimus  et  mauJamns  omnib.us  quibuscum^iue 
clerieis...  lonsuram...  quacunique  reinota  excusaiion('  ,«i- 
giter  déferre.  Sir.  F,  bulla  Cuiu  sacrosaoctum.  —  Cleriti 
coronam  el  toasuram  habeaiU  ordiai  congru- nteiu.  rA)HC 
Later.  iv,  an.  1213. 
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sions  jamais  devant  le  monde  sans  être  en- 
tièrement vêtus,  que  notre  décence  soit 
telle  que  notre  parure,  notre  tenue  ne  fasse 
élever  aucune  pensée  contraire  à  la  pudeur. 
—  Daprès  celte  règle,  que  penser  de  ceux 
qui  ne  se  servent  que  de  gaze  pour  vêtement? 
Que  dire  dos  personnes  qui,  faisant  sem- 
blant de  cacher  ce  qu'il  y  a  de  plus  se<  ret 
dans  la  nature,  le  laissent  apercevoir,  non 
pas  avec  tout  ce  qu'il  a  de  laideur  el  de 
rebutant,  mais  embelli  et  rehaussé  par  l'art, 
afin  peut-être  d'éveiller  les  passions  et  d'en- 
flammer les  cœurs?  C'est  une  faute,  une 
grande  faute  de  porter  de  semblables  habits, 
de  les  confectionner,  de  les  tolérer.  C'est  un 
devoir  de  charité  imposé  à  tous  les  hommes 
d'arrêter  ces  outrages  faits  aux  lois  de  la 
pudeur,  et  de  détruire  ces  scandales  donnés 
à  la  société. 

Ces  lois  rigoureuses  de  la  pudeur  doivent 
être  observées  non-seulement  en  public,  mais 
encore  dans  les  lieux  les  plus  secrets  el  les  plus 
relirés.  Ce  n'est  point  assez,  pour  une  femme 
chrétienne,  de  ne  se  montrer  que  couverte  du 
voile  de  la  décence,  elle  doit  encore  le  con- 
server lorsqu'elle  est  seule  :  elle  a  devant 
elle  Dieu  qui  la  voit,  son  ange  gardien  qui 
la  contemple ,  sa  propre  personne  qu'elle 
doit  honorer.  Aussi  jamais  elle  ne  se  trouve 
dans  un  costume  où  elle  ne  puisse  paraître 
sans  rougir.  * 

11  y  a  des  personnes  (  et  c'est  peut-être  du 
plus  grand  nombre  que  nous  parlons)  qui 
sont  loin  de  se  préoccuper  de  la  corruption 
des  mœurs  :  elles  cèdent  à  l'entraînement  de 
l'exemple  et  aux  inspirations  de  la  vanité  ; 
elles  abandonnent  la  belle  et  noble  simpli- 
cité ,  la  seule  beauté  réelle  ici-bas  ,  pour 
courir  après  des  fantômes  d'élégance.  Elles 
n'ont  pas  réfléchi  sur  les  maux  produits  par 
le  luxe. 

Le  luxe  est  la  ruine  des  familles.  Voyez 
celte  jeune  fille  dominée  par  le  démon  de  la 
vanité;  quelle  est  son  occupation  habituelle? 
Quel  est  l'objet  de  son  entretien?  la  parure, 
et  rien  que  la  parure.  Elle  soigne  sa  toilette , 
tout  le  reste  est  négligé.  Le  riche  y  consacre 
non-seuîement  tout  son  superflu,  qui  appar- 
tient au  pauvre,  le  luxe  lui  fait  encore  por- 
ter atteinte  à  sa  fortune.  Le  pauvre  consacre 
à  ses  vêlements  tout  le  fruit  de  son  travail. 
Que  la  maladie  survienne,  que  la  nourriture 
soit  à  un  prix  élevé,  on  ne  possède  rien  pour 
soutenir  de  jeunes  enfants,  pour  nourrir  des 
parents  accablés  sous  le  poids  des  maux  et 
des  ans.  La  misère,  la  pauvreté,  voilà  la  fille 
cadette  do  luxe.  Il  y  en  a  une  aînée,  c'est 
l'impureté.  Les  personnes  qui  recherchent 
avec  tant  de  soin  les  parures  magnifiques  , 
repoussent  bien  loin  l'idée  qu'il  puisse  s'éle- 
ver au  fond  de  leur  cœur  une  pensée  qui  fe- 
rait rougir  leur  front.  Mais  nous  aimons 
mieux  nous  en  rapporter  au  témoignage  de 
ces  personnes  franches ,  revenues  de  leurs 
égarements  :  coquettes  et  vaniteuses,  elles 
s'étaient  couvertes  du  voile  du  luxe  et  de  la 
■vanité,  elles  en  avaient  connu  tous  les  mys- 
tère» ;  revenues  aux  pratiques  religieuses 
elles  eu  uut  confessé  tous  les  désordres. 


Ce  n'est  pas  qu'il  soit  défendu  de  porter 
un  habit  convenable,  propre  et  décent,  selon 
son  élafet  sa  condition.  L(nn  d'être  un  vice, 
c'est  là  une  vertu.  Saint  Louis  dit  qu'il  faut 
se  vêtir  selon  son  état,  afin  que  les  sages  el 
les  bons  ne  disent  pas,  c'est  trop,  et  les  jeunes 
gens,  c'est  trop  peu. 

Saint  François  de  Sales  trace  en  quelques 
mots  les  règles  de  la  tempérance  relatives  aux 
habits.  Il  la  fait  dépendre  de  la  forme,  de  la 
matière  et  de  la  propreté. 

Il  veut  que  les  babils  soient  toujours  te- 
nus avec  une  extrême  propreté,  qu'ils  ne 
portent  aucune  trace  de  souillure.  Dans  sa 
sainte  simplicité,  il  s'élève  jusqu'aux  plus 
grandes  vérités  pour  trouver  la  raison  de 
celte  règle.  La  netteté  extérieure  est  le  sym- 
bole, rindice  de  la  pureté  du  cœur.  Si  la  né 
gligence  existe  dans  les  habits,  elle  s'étend 
même  jusqu'à  celle  robe  d'innocence  dont 
nous  fûmes  revêtus  au  jour  de  notre  bap- 
tême. 

La  matière  el  la  forme  des  habits  dépen- 
dent des  jours,  de  l'âge,  des  qualités,  delà 
compagnie,  des  occasions.  — On  se  pare 
mieux  aux  jours  de  fête  qu'aux  autres  jours. 
—  Une  jeune  fille  doit  s'habiller  autrement 
qu'une  vieille.  Saint  François  permet  à  la 
jeune  fille  qui  désire  se  marier  un  peu  plus 
d'apprêt  qu'à  celle  qui  ne  le  veut  pas.  Elle 
peut  faire  valoir  les  grâces  qu'elle  a  reçues 
de  la  nature,  pourvu  qu'elle  ne  blesse  pas  les 
lois  de  la  pudeur.  lien  est  de  même  de  la 
jeune  veuve  qui  désire  former  un  nouvel 
établissement.  Si  elle  n'a  pas  ce  dessein,  elle 
doit  éviter  toute  recherche  dans  les  habits: 
La  modestie  et  la  retraite  doivent  être  son 
partage.  —  La  vieillesse  doit  avoir  des  habits 
en  rapport  avec  cet  âge.  Il  n'y  a  rien  de  plus 
ridicule  que  ces  vieilles,  accablées  sous  le 
poids  des  ans,  qui  recourent  à  la  coquetterie , 
emploient  les  nouvelles  modes,  se  fardent 
sans  pudeur. 

Voilà  toutes  les  règles  de  la  modestie  re- 
latives aux  vêlements  :  Propreté  dans  les 
habits;  —  suivre  ponr  son  habillement  son 
âge  ,  sa  fortune  ,  sa  condition  ;  —  si  l'on 
craint  de  se  tromper,  recourir  à  l'exemple; 
voir  ce  que  se  permellent  les  plus  sages  et 
les  plus  modestes. 

HABITATION  (Droit  d'). 

C'est  le  droit  que  possède  une  personne 
d'habiter  avec  sa  famille  une  maison  dont 
elle  n'est  pas  propriétaire.  Dans  noire  légis- 
lation, celte  espèce  de  droit  est  inlimement 
liée  à  celui  de  I'Usage.  Voy.  ce  mot. 

HABITATION. 

Devoir  de  Vépouse  d'avoir  Vhahitation  de  son 
époux. 

Voy.  SÉPARATION  DE  CORPS. 

HABITUDE. 
1.  11  n  est  point  de  puissance  plus  forte  et 
plus  étendue  que  l'habitude.  Les  hommes 
font  les  actions  les  plus  importantes  de  leur 
vie,  entraînés  par  les  impressions  de  la  cou- 
tume, sans  penser  pourquoi  ils  les  font,  et 
sans  d'autre  but  que  de  faire  comme  les  au- 
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très,  ou  de  refaire  cequ'ils  ont  déjà  fait.  Ainsi 
les  meilleures  choses  comme  les  plus  mau- 
vaises, passant  en  habitude,  ne  se  sentent 
plus,  et  la  vie  elle-même  passe  en  habitude, 
sans  que  nous  pensions  seulement  pourquoi 
nous  vivons.  Pour  comprendre  tout  ce  que 
c'est  que  l'habitude,  il  faudrait  en  exposer 
l'influence  sur  toutes  les  actions  de  l'homme. 
Nous  l'avons  fait  au  mot  Vertu,  n.  3.  Nous 
nous  contenterons  donc  ici,  i'  d'en  caracté- 
riser l'action  sur  la  moralité  des  œuvres  ; 
2°  de  donner  les  moyens  de  vaincre  les  mau- 
vaises habitudes,  elde  tracer  au  confesseur  la 
conduite  qu'il  doit  tenir  à  l'égard  des  habitu- 
dinaires. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  l'action  de  Vhabitude  sur  la  moralité  des 
œuvres. 
2.  L'un  des  plus  remarquables  effets  de  la 
coutume,  c'est  de  nous  faire  agir  sans  ré- 
flexion, et  de  nous  entraîner  dans  le  cou- 
rant de  la  vie,  sans  que  nous  fassions  le  moin- 
dre effort  pour  penser  à  ce  que  nous  faisons. 
Mais  le  principal  fondement  de  toute  respon- 
sabilité morale ,  c'est  la  connaissance.  11 
semble  donc  que  l'habitude  doit  affaiblir 
l'imputabilité.  Pour  résoudre  complètement 
cette  question  ,  nous  voulons  l'envisager 
par  rapport  aux  bonnes  et  aux  mauvaises 
actions. 

3. 1.  Il  est  certain  que  de  bonnes  habitudes 
sont  inGniment  à  désirer  :  l'homme  se  trouve 
ainsi  entraîné  comme  malgré  lui  vers  le 
bien  ;  et  comme,  pour  se  maintenir  dans  de 
bonnes  habitudes,  on  est  obligé  de  combat- 
tre sans  cesse,  il  s'ensuit  que  les  act<fs  n'en 
sont  pas  moins  méritoires  ,  puisqu'ils  sont 
voulus  dans  leur  cause.  S'il  est  à  désirer  que 
l'homme  rapporte  à  Dieu  toutes  ses  actions 
en  particulier  ,  le  rapport  fait  par  une 
heureuse  coutume  et  par  une  bonne  fin  est 
une  relation  suffisante,  comme  nous  l'avotks 
pleinement  démontré  à  l'art.  Fi\  des  actes 
HUMAINS,  n.  10  et  suiv. 

4.  II.  Mais  malheureusement  la  puissance 
que  l'habitude  a  pour  le  bien  est  beaucoup 
plus  forte  pour  le  mal,  comme  nous  le  di- 
sons au  mot  Vertu.  —  Pour  bien  apprécier 
l'imputabilité  des  actes  produits  par  Ihabi- 
lude,  nous  devons  la  considérer  dans  trois 
temps  :  1°  lorsqu'on  lui  donne  naissance  ; 
2°  lorsqu'on  la  laisse  exister  sans  la  contra- 
rier ;  3°  quand  on  travaille  à  la  détruire. 

Il  est  certain  que  l'habitude  qu'on  laisse 
librement  se  former  est  pleinement  volontaire; 
conséquemment,  les  actes  qui  en  sont  la  suite 
le  sont  aussi.  —  Il  en  est  de  même  lorsqu'on 
laisse  l'habitude  régner  en  maîtresse  :  elle  do- 
mine, elle  commande,  et  comme  la  volonté 
qui  doit  la  régir  se  soumet  à  sa  domination, 
elle  assume  la  responsabilité  de  ses  actes. 
Un  cavalier  qui  abandonne  son  coursier  à  lui- 
même,  aurait  fort  mauvaise  grâce  de  rejeter 
sur  son  cheval  les  dégâts  qu'il  produit,  lors- 
qu'il peut  les  empêcher  en  le  conduisant. — 
Lorsquel'habitudeest  détruite, la  responsabi- 
lité est  modifiée.  Il  faut  juger  des  actes  produits 
par  l'habitude  sur  les  principes  généraux  des 
actes  humains.  Si  la  connaissance  ou  le  vo- 
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lontaire  manque,  il  n'y  a  pasd'imputabiliié; 
car  la  cause  étant  révoquée  autant  qu'il  était 
possible  de  le  faire,  il  ne  peut  y  avoir  que  la 
volonté  actuelleou  virtuelle  qui  rende  ces  ac- 
tes imputables.  Fo?/.  Advertance  et  Volon- 
taire. 

Article  II. 
Des  moyens  à  employer  pour  détruire  l'habi- 
tude et  de  la  conduite  que  doit  tenir  le  con^ 
fesseur  à  l'égard  des  habiludinaires. 

5.  L'auteur  de  la  Pratique  charitable  etdis- 
crète  nous  donne  sur  ce  point  des  avis  si  sa- 
ges, que  nous  nous  contentons  de  le  copier, 

«  C'est  une  obligation  grave  et  difficile  de- 
supprimer  la  mauvaise  habitude  et  les  rechu- 
tes ;  mais  celte  obligation  ne  peut  être  accom- 
plie par  un  acte  seul  et  prémédité  ;  on  n'en 
vient  à  bout  que  par  une  longue  continua- 
tion d'actes  difficiles  contre  les  attaques  suc- 
cessives, fréquentes  et  inattendues,  car  les 
passions  domptées  aujourd'hui  renaissent 
demain,  et  vaincues  en  un  moment,  elles  sur- 
prennent dans  un  autre.  Il  faut  employer 
pour  ces  malades  un  baume  composé  d'une 
douce  compassion,  pour  qu'ils  ne  se  décou- 
ragent point,  et  de  fortes  représentations  pa- 
ternelles, pour  qu'ils  ne  négligent  point  de 
se  corriger.  Ils  sont  sujets  en  même  temps  à 
des  maux  contraires  :  au  désespoir,  par  îa 
grande  difficulté  qu'ils  éprouvent,  ou  à  la 
présomption ,  en  s'excusant  de  leur  lan- 
gueur, comme  si  c'était  une  véritable  im- 
puissance. 

6.  «  Suivez  toujours  la  même  méthode; 
n'absolvez  pas  le  pécheur,  quand  vous  ne 
pouvez  former  un  jugement  solide  et  prudent 
sur  sa  disposition  actuelle,  au  moins  suffi- 
sante ;  et  vous  ne  pouvez  le  former  dans  les 
cas  suivants  :  i"  lorsque  le  pénitent  n'a  mis 
en  usage  aucun  ,  ou  presqu'aucun  de» 
moyens  prescrits  ;  2°  lorsqu'il  n'a  pas  dimi- 
nué le  nombre  de  ses  fautes;  3"  lorsqu'il  ne 
donne  aucune  marque  extraordinaire  de  dou- 
leur, parce  qu'alors  il  n'y  a  aucune  preuve 
d'une  volonté  solide,  effective  et  efficace,  et 
qu'on  a  lieu  de  regarder  comme  fausses  les 
protestations  de  repentir.  C'est  pourquoi,  en 
lui  différant  l'absolution,  employez  tout  vo- 
tre zèle  à  l'engager  à  deux  choses  :  1"  à  se 
corriger ,  lui  suggérant  les  motifs  el  les 
moyens  convenables  ;2''à revenir  au  plus  tôt, 
selon  l'avis  de  Benoit  XIV  dans  sa  bulle 
Apostolica,  où  il  dit  :  Jllos  quantocius,  ut  re- 
vertanlur,  invitent,  ut  ad  sacramentale  forum 
regressi,  absolutionis  bénéficia  donentur  ;  fai- 
tes attention  à  ce  mot  quantocius.  Ainsi  pres- 
crivez pour  l'ordinaire  tout  au  plus  huit  ou 
dix  jours,  parce  que  rien  n'est  plus  utile  au 
malade  que  d'être  souvent  visité  par  le  mé- 
decin ,  qui  examine  les  nouveaux  symptô- 
mes el  les  variétés  qui  demandent  différents 
remèdes  ;  au  lieu  que  rien  n'est  plus  nuisi- 
ble que  la  rareté  de  ses  visites. 

7.  «  Si  le  pénitent  revient  au  bout  des  huit 
jours,  sans  que  vous  aperceviez  en  lui  aucun 
changement,  différez-lui  encore  l'absolution, 
mais  avec  plus  de  précaution.  C'est  un  ma- 
lade qui  a  besoin  d'être  visité  plus  souvenu 

38 


119S  DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE 

Renvoyez-le  donc,  non  pour  huit  jours,  mais 
pour  un  temps  bien  plus  court  ;  imitez  saint 
Bernard,  qui,  pour  guérir  un  jeune  habitudi- 
naireen  matière  d'impureté, lui  dit  de  revenir 
au  boutdetroisjours,etdes'abslenirde  pécher 
pendant  ce  temps  pour  l'amour  et  rhoiineur 
des  trois  personnes-divines,  auxquelles  nous 
avons  tant  d'obligations.  Il  revint  sans  re- 
chute ;  le  saint  le  pria  de  faire  de  même  pen- 
dant trois  autres  jours  en  l'honneur  de  Ma- 
rie, dont  nous  avons  si  grand  besoin,  et 
qui  mérite  toute  notre  conGance.  Il  revint 
encore  sans  rechute.  «  Mon  fils,  lai  dit  alors 
le  saint  abbé,  je  vous  demande  encore  trois 
jours  en  l'honneur  de  l'ange  gardien,  auquel 
vous  êtes  si  redevable,  ensuite  je  vous  ab- 
soudrai à  l'instant.  »  A  la  fin  du  troisième 
triduum,  l'intercession  de  Marie  et  de  l'ange 
gardien  avait  été  si  puissante  auprès  de  Dieu, 
que  le  jeune  homme  dit  :  «  Je  ne  promets 
plus  pour  trois  jours,  mais  pour  une  éter- 
nité; non,  je  ne  retomberai  jamais  plus.  Je 
vois  à  piésen!  que  ce  n'est  ni  la  grâce  ni 
!a  force,  mais  la  vraie  volonté,  qui  m'a  man- 
qué jusqu'à  ce  jour  pour  me  corriger;  rien 
n'est  impossible  à  la  bonne  volonté,  aidée  du 
secours  de  Dieu  et  de  l'intercession  des 
saints.  »  Qu'il  fut  heureux,  ce  jeune  homme, 
de  tomber  entre  les  mains  d'un  père  et  d'un 
médecin  si  expérimenté,  qui  sut  le  gagner 
par  des  motifs  si  doux  et  si  forts,  et  qui,  en 
diminuant  adroitement  les  difficultés  et  la  du- 
rée des  épreuves,  donna  le  remède  divisé  en 
petites  parties,  sut  l'adapter  à  sa  faible  vertu, 
et  lui  rendit  la  santé  ! 

8.  «  Vous  voyez  par  là  combien  se  trom- 
pent les  confesseurs,  qui,  trouvant  que  leurs 
pénitents  sont. retombés  dans  l'espace  de  huit 
jours,  les  renvoient  pour  quinze  jours  ou  un 
mois,  c'est-à-dire,  qui,  voyant  que  le  mal 
continue  ,  regardent  comme  un  moyen  de 
guérisoi»  de  voir  plus  rarement  le  malade. 
Mais  que  serait-ce,  si  l'on  disait  à  ce  malade  : 
«  N'espérez  pas  d'absolution,  si  vous  retom- 
bez dans  cet  intervalle  ;  et  dans  ce  cas,  ne 
revenez  même  pas,  parce  que  ce  serait  inu- 
tilement? N'allez  pas  non  plus  vous  confes- 
ser à  d'autres,  tant  que  vous  n'aurez  pas 
changé  de  vie,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucun 
qui  puisse  vous  absoudre,  excepté  un  confes- 
seur relâché,  qui  vous  perdrait  par  sa  dou- 
ceur et  sa  fausse  compassion.  »  Qu'il  n'aille 
pas  même  se  confesser  à  d'autres  1  Mais  est- 
il  bien  certain  qu'il  ne  trouvera  point  de 
nouveaux  Bernards,  pères  plus  charitables 
et  médecins  plus  habiles  que  vous,  qui,  par 
une  méthode  toute  dilîéronte  de  la  vôtre, 
réussiront  à  le  guérir?  Qu'il  ne  revienne  plus 
à  vous  s'il  retombe  !  Mais  ne  craignez-vous 
pas  que  votre  zèle  ne  soit  faux,  qu'il  ne  pro- 
vienne ou  de  l'ignorance  des  remèdes,  et  vous 
ne  seriez  pas  un  bon  médecin  ,  ou  de  l'impa- 
tience causée  par  la  difficulté  du  traitement, 
et  vous  ne  seriez  ni  vrai  père,  ni  juge  discret? 
Je  sais  et  j'avoue  que  quelquefois  la  négli- 
gence de  certains  recidifs  dans  l'usage  des 
moyens,  ou  lors  même  qu'ils  les  emploient 
la  iorce  de  la  mauvaise  habitude,  la  fragilité, 
le  tempérament  ,  pourront   tourmenter  vo- 
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tre  cœur  de  père  et  votre  esprit  de  médecin  ; 
vous  serez  affligé  de  ne  pas  trouver  de  remè- 
des adaptés  à  de  tels  malades  ;  vous  pense- 
rez à  les  abandonner  et  à  les  renvoyer,  non- 
seulement  sans  absolution,  mais  encore  avec 
une  aigreur  qui  vous  paraîtra  permise  et 
même  nécessaire.  Pour  bien  comprendre  que 
ce  ne  serait  pas  là  une  inspiration  de  Dieu, 
mais  l'effet  de  l'impalience  niasquée  sous  les 
dehors  du  zèle,  et  d'un  zèle  assurément  pha- 
risaïque,  contraire  à  celui  de  Jésus-Christ 
Noire-Seigneur,  faites  attention  que  ce  réci- 
dif,  que  vous  croyez  si  indignede  toute  com- 
passion ,  Dieu  l'a  supporté  non-seulement 
hier,  mais  qu'il  le  supporte  encore  en  ce 
jour;  bien  plus,  aujourd'hui  Dieu ,  par  sa 
grâce  et  par  ses  caresses,  vous  l'a  remené, 
malgré  toutes  les  répugnances  naturelles 
qu'il  a  eues  à  revenir.  Cependant  c'est  Dieu 
qu'il  a  oflensé,  et  vous,  qui  n'en  avez  reçu 
aucune  offense,  vous  ne  sauriez  plus  le  sup- 
porter ?  Croiriez-vous  mieux  entendre  les  in- 
térêts du  maître  dont  vous  êtes  le  ministre, 
que  le  maître  lui-même  ?  pourriez-vous 
croire  votre  zèle,  si  commode  pour  vous  et 
si  nuisible  à  cet  infortuné,  dicté  par  une  mo- 
rale plus  saine  que  le  zèle  de  Dieu,  tout  con- 
traire au  vôtre  ?  Ne  dites  donc  jamais  rien 
qui  puisse  désespérer  ce  pécheur,  qui  n'y  est 
déjà  que  trop  porté  par  la  difficulté  qu'il 
éprouve  à  se  corriger.  Pensez  sans  cesse  à 
la  patience  et  à  la  bonté  de  Dieu  à  son  égard; 
inspirez-lui  un  vif  désir  de  se  corriger,  exci- 
tez-le à  une  constance  invincible  et  à  une 
ferme  confiance  en  Dieu  ;  à  force  de  soins  et 
de  remèdes,  le  malade  recouvrera  la  santé. 
Sachez  que  vous  n'espérez  pas  en  vain. 
L'expérience  a  souvent  montré  qu'après 
quelques  mois  de  patience  de  la  part  du 
confesseur  et  du  pénitent,  on  a  obtenu  une 
entière  et  constante  guérison  ;  quelquefois 
même,  quand,  à  raison  de  plus  fréquentes 
rechutes,  elle  paraissait  moins  attendue,  en 
continuant  tous  les  deux  à  prier  et  à  travail- 
ler pour  l'obtenir.  Dieu  la  leur  a  accordée. 
Faites-le  donc  venir  très-souvent  ;  on  a 
montré  ailleurs  les  motifs  et  les  fruits  qui 
doivent  l'encourager  à  se  présenter  de  nou- 
veau, si  jamais  il  retombe  ;  quand  même  il 
ne  serait  pas  encore  disposé  à  recevoir  l'ab- 
solution, il  diminuera  la  force  delà  tentation, 
et  recevra  de  nouveaux  avis.  Ecoulez  saint 
JeanChrysoslome  :  Non  erUbescitnus,  si  cum 
diabolus  nunquam  desperet  nostram  perni- 
ciem,  sed  indesinenter  eam  exspectet,nos  fra- 
triim  salutem  desperaverimus  ?  Qui  nobis  erit 
veniœ  locus,  si, cum  lanta  sil  dœmonis  in  no- 
strum  exitium  vigilantia,  nos  ne  lantulum  qui- 
dem  similis  diliyentiœ  afferamus  ad  salutem 
fratrum  nostrorum,  prœserlim  cum  Deum  ha- 
beamus  auxiliatorem  ?  Ailleurs  il  dit  que, 
quoiqu'on  n'ait  que  peu  ou  point  de  succès, 
il  ne  faut  pas  cesser  de  corriger  le  prochain 
ni  (le  travailler  à  son  salut  :  Fervidissimœ 
cujusdaraac verissimoe charitatis  argumentum 
prœbet  ;  quia  cum  nulla  simili  spe  alalur,  ta- 
men  ob  lim  amoris  erga  fratrem  non  desinit 
illius  agere  curam. 
0.  «  Voilà  les  pénileats  que   vous  deYe2 
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TOUJOURS  recevoir  à  bras  oaverts,  sans  ja- 
mais donner  le  moindre  signe  d'ennui,  ni  ja- 
mais paraître  surpris  qu'ils  soient  retombés 
si  tôt  et  si  lourdement  ;  vous  leur  feriez  per- 
dre le  courage,  ils  ne  reviendraient  plus.  Louez 
leur  promptitude  à  revenir  ;  cherchez  la 
source  de  leur  rechute  ;  sachez  lequel  des 
moyens  prescrits  ils  ont  omis  ,  quand  et 
comment  la  tentation  les  a  assaillis  et  vain- 
cus ;  priez  Dieu  qu'il  vous  inspire  les 
moyens  convenables,  et,  entre  autres,  faites 
toujours  grand  cas  de  celui  de  la  fréquente 
confession.  C'est  ainsi  qu'avait  coutume  de 
faire  saint  Philippe  de  Néri,  et  c'était  avec 
grand  succès,  comme  on  le  rapporte  dans  sa 
vie  [liv.  II).  <i  Un  pécheur  retombait  presque 
chaque  jour  ;  le  saint  ne  lui  donna  presque 
pas  d'autre  pénitence,  que  d'être  exact,  s'il 
retombait,  à  venir  se  confesser  à  l'instant, 
sans  attendre  une  seconde  rechute.  Le  péni- 
tent obéit,  et  saint  Philippe  l'absolvait  tou- 
jours, en  lui  donnant  la  même  pénitence,  et 
par  ce   seul  moyen  le  pénitent  fut  guéri  en 

peu  de  mois, et  en  peu  de   temps  devint 

comme  un  ange »  La  conduite  de  ce  maî- 
tre si  éclairé  de  la  vie  spirituelle  ne  vous  ap- 
prend pas,  il  est  vrai,  à  quelles  marques  un 
confesseur  prudent  et  discret  doit  reconnaî- 
tre suffisante  la  disposition  du  pénitent  pour 
l'absoudre-,  mais  vous  voyez  que  cette  dispo- 
sition PELT  se. trouver  réellement  dans  un  ré- 
cidif,  qui  ne  détruit  pas  entièrement  sa  mau- 
vaise habitude  dès  la  première  confession,  et 
qui  retombe  encore  de  temps  en  temps.  Sa 
parfaite  et  constante  guérison  montre  le  fruit 
qu'il  a  retiré  de  ses  confessions  particulières, 
et  le  propos  efficace  qu'il  apportait  à  chacune 
d'elles.  Concluez  surtout  qu'imposer  presque 
pour  toute  pénitence  au  récidif,  de  revenir 
se  confesser  au  premier  péché,  sans  atten- 
dre le  second,  n'est  point  pour  lui  une  péni- 
tence léfïère  ,  et  qu'elle  lui  est  la  plus  sa- 
lutaire. Je  dis  qu'elle  n'est  pas  légère,  sur- 
tout à  cause  delà  répugnance  que  le  ré- 
cidif, plus  que  les  autres  pécheurs,  éprouve 
en  s'accusant  d'avoir  éîé  de  nouveau  infi- 
dèle aus:  promesses  déjà  répétées  plusieurs 
fois. 

10.  a.  En  conséquence  de  ce  qui  vient  d'être 
dit,  traçons  une  règle  commune  et  sûre  pour 
les  confessions  générales  des  récidifs.  Le 
confesseur  relâché  ne  les  oblige  jamais  à  faire 
une  confession  générale,  parce  que,  se  trom- 
pant sur  la  disposition  suffisante,  il  regarde 
comme  disposé  celui  qui  ne  l'est  pas,  et  com- 
me valides  les  confessions  qui  n'ont  été  sui- 
vies d'aucun  amendement ,  pas  même  pour 
un  court  espace  de  temps.  Le  confesseur  ri- 
gide se  trompe  aussi  sur  les  dispositions  qu'il 
croit  nécessaires  :  il  oblige  à  chaque  instant 
à  faire  une  confession  générale  ,  parce  qu'il 
regarde  les  rechutes  comme  une  preuve  de 
la  mauvaise  confession  ,  ne  fût-on  retombé 
qu'après  un  temps  notable.  Le  premier,  dans 
une  confession  générale,  a  peu  d'égard  au 
nombre  et  aux  circonstances  des  péchés,  il 
mesure  tout  en  gros  ;  le  second,  comme  un 
rabbin,  veut  compter  grain  par  grain.  Pour 
vous,  soyez  discret  •  n^obligez  jamais  à  faire 


une  confession  générale  ,  surtout  ceux  que 
vous  entendez  pour  la  première  fois,  et  qui 
n'ont  pas  encore  en  vous  grande  confiance  , 
à  moins  que  vous  n'en  ayez  une  raison  évi- 
dente, comme  s'ils  ont  toujours  caché  de  pro- 
pos délibéré  un  péché  mortel.  Pour  assurer 
le  pardon  des  péchés  et  le  recouvrement  de 
la  grâce,  si  le  pénitent  croit  de  bonne  foi  les 
avoir  déjà  bien  confessés,  et  n'être  point  tenu 
à  la  confession  générale,  il  suffit  que  la  con- 
fession ordinaire  soit  faite  avec  une  douleur 
universelle ,  je  veux  dire  qui  s'étende  à  tous 
les  péchés  commis,  que  l'absolution  présente 
remet  alors  indirectement,  comme  il  arrive 
à  l'égard  des  fautes  omises  dans  l'accusatioû 
après  un  diligent  examen  ;  par  ce  moyen  , 
tout  est  mis  en  sûreté.  D'un  autre  côté ,  une 
confession  générale  est  un  poids  pénible ,  et 
quelquefois  dangereux  ;  je  dis  un  poids  pé- 
nible, à  cause  de  la  difficulté  de  l'examen  et 
de  la  houle  pour  découvrir  des  péchés  gra- 
ves, anciens  et  déjà  oubliés  ;  je  dis  ensuite 
quelquefois  dangereux,  car  elle  peut  réveiller 
des  passions  et  des  tentations,  ou  faire  naître 
des  scrupules,  des  tristesses  qui  exposent  le 
pénitent  à  renoncer  aux  confessions  parti- 
culières, dont  il  a  peut-être  plus  de  besoin  , 
par  la  seule  crainte  de  faire  la  confession  gé- 
nérale :  n'y  obligez  donc  que  dans  les  cas 
d'une  nécessité  certaine  ou  d'un  doute  fondé. 
11.  «  Mais  n'allez  point  peser  ce  doute  att 
poids  du  confesseur  relâché  ni  du  rigoriste. 
Ainsi,  contre  les  principes  du  premier,  re- 
gardez comme  suspectes  de  nullité  les  con- 
fessions qui  n'auraient  été  suivies  d'aucua 
changement,  pas  même  pendant  un  court  es- 
pace de  temps  ;  et  il  y  aurait  certainement 
lieu  de  douter  fortement  si  un  récidif  se  con- 
fessait déjà  depuis  longtemps  sans  presque 
aucun  amendement  des  fautes  graves  et  fré- 
quentes ,  surtout  si  ces  péchés  renfermaient 
une  grande  malice,  comme  s'il  en  recher- 
chait lui-même  l'occasion.  En  ce  cas,  obli- 
gez-le de  faire  la  confession  générale.  Mais 
n'allez  pas  dire  ,  comme  le  rigoriste,  qu'il  y 
a  un  doute  très-fort,  lorsqu'il  y  a  quelque  ou 
même  un  notable  amendement,  quoiqu'il  ne 
soit  ni  continuel  ni  parfait.  Espérez  bien  des 
confessions  après  lesquelles  le  pénitent  a 
diminué  notablement  le  nombre  de  ses  fau- 
tes, quand  même  il  serait  encore  retombé. 
Autrement  ce  serait  confondre  le  fruit  d'une 
seule  confession  avec  le  fruit  de  plusieurs, 
comme  celui  qui  ne  voudrait  pas  distinguer 
l'avantage  d'un  bon  remède  pris  une  seule 
fois,  d'avec  l'avantage  du  même  remède  pris 
pendant  longtemps.  Comme  on  appelle  effi- 
cace un  remède  qui,  pris  aujourd'hui,  arrête 
en  effet  la  fièvre,  quoiqu'elle  revienne  quel- 
ques jours  après,  et  que  la  guérison  totale 
soit  réservée  à  la  continuation  du  remède, 
qui  emporte  avec  la  fièvre  les  mauvaises  hu- 
meurs qui  l'occasionneraient  de  nouveau; 
de  même  Dieu  n'a  pas  donné  à  chaque  con- 
fession une  force  illimitée  qui  produise  tous 
les  effets.  Chaque  confession  bien  faite  efface 
toutes  les  fautes  accusées  avec  une  véritable 
douleur;  mais  elle  n'en  ôte  pas  les  suites, 
qui  sont  la  faiblesse  et  le  penchant  à  r^lom- 
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ber  :  elle  diminue  ,  mais  elle  ne  dompte  pas 
enlièrement  la  force  de  la  mauvaise  habitude. 
Cet  effet  ultérieur,  d'après  le  cours  ordinaire 
de  la  Providence,  est  réservé  à  la  continua- 
tion des  confessions,  qui  délivrent  peu  à  peu 
le  pécheur  des  suites  du  péché,  et  qui  le  for- 
liflent  tellement,  que  son  âme  jouit  ensuite 
d'une  santé  solide  et  constante.  C'est  pour 
cela  que  le  Rituel  romain  indique  la  fréquen- 
tation des  sacrements  comme  un  remède  pro- 
pre aux  récidifs,  et  tous  les  saints  l'ensei- 
gnent d'une  voix  unanime. 

12.  ^<  Croyez  donc  bonne  et  valide  la  con- 
fession qui  a  été  suivie  d'un  amendement  no- 
table, comme  il  a  été  dit  souvent,  et  n'obli- 
gez pas  à  une  confession  générale.  Vous  pour- 
rez la  conseiller;  mais  si  le  pénitent  en  a  de 
l'éloignement ,  contentez-vous  de  l'exhorter 
à  assurer  le  tout  indirectement  par  une  dou- 
leur qui  embrasse  même  le  passé,  et  donnez- 
iui  le  temps  de  croître  en  forces  spirituelles. 
Autrement,  si  vous  l'y  obligez,  vous  ruinerez 
cette  âme,  à  cause  de  son  peu  de  vertu  et  de 
votre  grande  indiscrétion.  Vous-même  ne  par- 
donneriez peut-être  pas  au  confesseur  qui , 
vous  entendant  pour  la  première  fbis,  vous 
contraindrait  à  faire  une  confession  géné- 
rale. Si  vous  entendez  une  confession  géné- 
rale faite  par  obligation  ou  par  conseil,  n'exi- 
gez pas  dans  le  nombre  des  péchés  une  pré- 
cision mathématique,  mais  morale  seule- 
ment. Croyez  que,  lorsqu'on  ne  peut  fixer 
moralement  le  nombre  précis  ou  probable  des 
péchés  graves,  il  suffit  que  le  pénitent  vous 
dise  trois  choses  :  depuis  quel  temps  il  com- 
met ce  péché,  la  fréquence  approximative  des 
rechutes ,  et  les  circonstances,  s'il  y  en  a, 
qu'on  doive  nécessairement  expliquer.  Par 
là  vous  connaissez  trois  choses,  savoir  :  quel 
est  l'élat  et  la  malice  de  celte  âme  ;  quelle 
pénitence  et  quels  remèdes  vous  devez  lui 
donner;  si  elle. mérite  ou  non  l'absolution  ; 
et  vous  n'avez  aucun  besoin  du  compter  ari- 
thmétiquement  quel  est  le  nombre  positif  de 
tous  ces  péchés  :  Dieu  ne  vous  y  oblige  point. 

13  a  Le  meilleur  moyen  pour  convertir  et 
corriger  les  récidifs,  surtout  les  sensuels, 
c'est,  1°  de  les  engager  à  faire  les  exercices 
spirituels,  et  s'ils  ne  le  peuvent,  de  leur  con- 
seiller une  confession  générale,  s'ils  ne  l'ont 
jamais  faite,  ou  s'ils  l'ont  faite  depuis  long- 
temps, et  de  s'y  préparer  pendant  quelques 
jours  par  des  prières  ,  de  fréquents  actes  de 
contrition,  quelques  mortifications  et  un  bon 
examen.  Celte  revue  de  toutes  les  fautes  pro- 
duit une  sainte  humiliation  dans  le  cœur  du 
coupable,  l'excite  à  un  plus  grand  repentir, 
et  le  dispose  à  recevoir,  dans  le  sacrement, 
des  secours  extraordinaires  pour  ne  pas  re- 
tomber ;  2'  comme  un  des  meilleurs  remèdes 
pour  préserver  du  péché  est  de  se  confesser 
au  même  confesseur,  conseillez  fortement  à 
celui  qui  retombe  très-souvent,  de  se  confes- 
ser trois  fois  par  semaine ,  ou  du  moins  le 
plus  souvent  possible.  Soir  et  malin,  après 
avoir  imploré  le  secours  de  Marie,  qu'il  dise 
à  Jésus-Chiist  :  «  Mon  Rédempteur  et  mon 
juge,  vous  qui  avez  préparé  des  peines  éter- 
nelles aux  pécheurs,  je  me  proslerne  en  vo- 


tre présence  pour  honorer  votre  sainte  pas- 
sion, et  pour  rendre  hommage  à  Marie,  ma 
protectrice  ;  je  fais  une  ferme  résolution  de 
m'abstenir,  du  moins  jusqu'à  ce  soir  ou  de- 
main, de  tel  péché.  »  3"  Exhortez  le  récidif  à 
se  recommander  à  Dieu  plusieurs  fois  le  jour, 
à  ne  donner  aucun  accès  à  la  tentation,  à  lui 
résister  aussitôt  qu'il  en  sera  attaqué,  sans 
lui  donner  le  temps  de  croître,  à  croire  avec 
une  foi  vive  que  Dieu  présent  le  voit,  et  peut 
le  punir  dans  l'acte  de  son  péché,  comme  il 
est  arrivé  à  plusieurs  ;  i"  s'il  retombe,  pres- 
crivez-lui de  venir  de  suite  se  confesser,  ou 
au  moins  se  présenter  à  vous  dès  le  jour 
même,  sans  attendre  une  seconde  rechute  ; 
et  pour  qu'il  ne  tarde  pas  à  venir  par  honte 
ou  par  négligence  ,  dites-lui  souvent  que , 
loin  que  son  retour  vous  cause  de  l'ennui , 
vous  en  serez  au  contraire  grandement  con- 
solé, non  à  cause  du  mal  qui  lui  sera  arrivé, 
mais  par  sa  bonne  volonté  à  y  apporter  un 
prompt  remède  ;  que  vous  l'en  estimerez 
davantage,  à  cause  de  l'humilité  qu'il  exer- 
cera. Dites-lui  de  temps  en  temps  de  ne  pas 
se  hasarder  de  différer  à  venir,  parce  que  son 
retard  déshonore  Dieu  et  l'irrite  ;  qu'il  encou- 
rage le  démon,  fortifie  la  passion,  lui  ôte  à 
lui-même  l'horreur  des  fautes  et  le  courage 
de  se  corriger,  et  peut  le  précipiter  dans  l'en- 
fer lorsqu'il  s'y  attend  le  moins.  » 

HAIES. 

Voy.  Clôture. 

HAINE. 

Voy.  Pardon  des  injures. 

HAUTEUR. 
Voy.  Orgueil. 

HÉRÉDITÉ.  ; 

Voy.  Succession.  .   , 

HÉRÉSIE. 

1.  L'unité  est  la  base  fondamentale  du 
christianisme.  Jésus-Christ  demande  à  son 
Père  l'union  de  tous  ceux  qui  croiront  en 
lui.  Il  ne  trouve  de  type  de  cette  unité  que 
celle  qui  existe  entre  le  Père  et  le  Fils  (Joan. 
XVII,  20).  Saint  Paul  établit  les  mêmes  rap- 
ports, lorsqu'il  fait  voir  le  même  esprit  pé- 
nétrant les  éléments  les  plus  divers  pour  ne 
faire  qu'un  corps  de  tous  les  fidèles  (/  Cor. 
xii).  En  Jésus-Chrisl  toute  différence  natio- 
nale, sous  le  point  de  vue  religieux,  est 
anéantie  {Eph.  iv,  15).  Par  Jésus-Christ, 
tous  ont  accès  auprès  du  Père;  et,  comme 
ils  sont  unis  à  Jésus-Christ,  ils  doivent  ne 
former  qu'une  personne  entre  eux  et  n'avoir 
qu'un  esprit  {Eph.  \\,  k).  Il  n'y  a  qu'un 
Seigneur,  qu'une  foi,  qu'un  baptême  ;  il  faut 
qu'il  n'y  ail  qu'un  Dieu  pour  tous.  Compris 
dans  tous  les  siècles,  ces  oracles  ont  été  ré- 
pétés d'âge  en  âge  par  les  Pères  de  l'Eglise. 
Tous  ont  reconnu  que  l'édifice  sacré  a  été 
élevé  sur  l'unité.  Pénétrée  de  celle  grande 
maxime,  l'Eglise  en  a  poursuivi  la  réalisa- 
lion  dans  tous  les  temps.  Toutes  les  fois  qu'il 
s'est  élevé  un  sectateur  pour  attaquer  un 
dogme  ou  enseigner  une  nouvelle  erreur, 
l'Eglise  s'est  présentée  pour  défendre  les 
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droits  sacrés  de  la  vérité.  Comme  une  tendre 
mère  commence  d'abord  par  faire  entendre 
à  son  fils  égaré  le  langage  de  l'amour  ma- 
ternel, et  ne  se  décide  à  le  frapper  qu'après 
avoir  inutilement  épuisé  toule  sa  tendresse, 
ainsi  l'Eglise,  animée  par  les  sentiments  de 
la  plus  tendre  charité,  ne  s'est  décidée  à 
frapper  l'hérétique  que  lorsqu'il  est  de- 
meuré sourd  à  ses  pressantes  invitations,  et 
qu'il  a  été  rebelle  contre  l'autorité  de  sa 
mère. 

2.  L'hérésie  est  donc  un  crime  de  rébel- 
lion contre  Dieu  d'abord,  dont  elle  mécon- 
naît l'auguste  doctrine  ;  contre  l'Eglise,  dont 
elle  rejette  la  puissance.  C'est  avec  justice 
que  l'hérésie  a  été  placée  au  nombre  de  ces 
péchés  redoutables  qui  ferment  l'entrée  du 
ciel  et  ouvrent  les  portes  de  l'enfer  ;  vérité 
qui  a  besoin  d'être  bien  comprise  pour  ne 
pas  attribuer  à  l'Eglise  un  enseignement 
qu'elle  n'accepte  pas. 

En  déclarant  que  l'hérésie  est  un  très- 
grand  péché,  l'Eglise  ne  dit  pas  que  tous 
ceux  qui  sont  nés  dans  l'erreur  n'ont  à  at- 
tendre que  la  damnation  éternelle.  Elle  dé- 
clare au  contraire  qu'elle  compte  des  en- 
fants dans  les  sectes  hérétiques.  Elle  ensei- 
gne que  les  enfants  baptisés  hors  de  son  sein 
lui  appartiennent, et  que  ceux  de  ces  enfants 
qui  meurent  avant  l'âge  de  raison  obtien- 
nent la  couronne  des  élus. 

Mais  tous  ceux  qui  atteignent  l'âge  de  rai- 
son cessent-ils  pour  cela  d'être  membres  de 
l'Eglise?  Sont-ils  hors  de  la  voie  du  salui?  — 
Il  y  a  peu  de  personnes  qui  ne  se  soient  posé 
celte  question,  fille  mérite  d'être  traitée  avec 
soin. 

3.  Entre  les  personnes  engagées  dans 
l'erreur,  il  y  en  a  de  caractère  et  de  talents 
si  différents,  qu'il  est  difficile  de  se  persua- 
der que  toutes  soient  également  coupables. 
—  11  y  a  des  hérétiques  qui  ont  la  conscience 
de  leur  erreur,  qui  savent  que  leur  religion 
n'est  point  la  véritable.  Mais,  soit  indiffé- 
rence, soit  habitude,  soit  crainte  du  monde, 
ils  demeurent  toujours  attachés  à  l'hérésie. 
Celle  espèce  d'hérésie  est  pleinement  volon- 
taire; elle  est  par  conséquent  inexcusable 
aux  yeux  de  la  raison  et  de  la  religion.  —  Il 
y  a  des  hérétiques  qui  n'ont  pas  la  certitude 
de  leur  erreur;  ils  ont  seulement  quelques 
soupçons  fondés  que  leur  religion  pourrait 
bien  n'être  pas  la  véritable.  Malgré  cela,  ils 
demeurent  toujours  attachés  à  leur  croyance, 
sans  rien  faire  pour  s'éclairer.  En  ne  fai- 
sant pas  ce  que  la  prudence  leur  comman- 
dait ,  en  refusant  de  rechercher  la  vérité, 
ils  ont  accepté  toute  la  responsabilité  de 
leur  position.  Leur  hérésie  est  volontaire. 
H  y  en  a  qui,  sans  avoir  de  doutes  précis, 
sentent  et  comprennent  qu'ils  n'ont  rien  fait 
pour  s'assurer  si  la  religion  dont  ils  sont 
membres  est  vraie  ou  fausse.  Ils  pèchent 
contre  cette  règle  de  la  prudence  qui  nous 
prescrit  de  ne  pas  admettre  une  croyance 
religieuse  sans  avoir  mûrement  examiné  si 
elle  est  vraie.  Leur  conduite  élant  impru- 
dente, ils  doivent  être  traités  comme  des  im- 
prudents et  punis  de  leur  légèreté.  ~  Il  y  a 


enfin  des  hérétiques  qui  sont  nés  et  ont  été 
élevés  dans  l'erreur,  ils  n'ont  aucun  doute 
sur  la  vérité  de  leur  religion.  Ils  ont  em- 
ployé pour  s'instruire  lous  les  moyens  que 
la  prudence  peut  commander  à  des  hommes 
de  cette  condition  ;  cependant  la  vérité  ne 
leur  a  point  apparu,  ils  sont  de  bonne  foi. 
Saint  Augustin,  en  sage  interprète  de  la  rai- 
son, nous  assure  qu'ils  ne  sont  point  coupa- 
bles de  leur  erreur.  «  Il  ne  faut  pas,  dit  ce 
Père,  mettre  au  nombre  des  hérétiques  ceux 
même  dont  les  erreurs  sont  les  plus  perni- 
cieuses, pourvu  qu'ils  ne  les  défendent  pas 
opiniâtrement;  et  on  doit  particulièrement 
faire  cette  justice  à  ceux  dont  les  erreurs  ne 
sont  le  fruit  ni  de  leur  présomption,  ni  de 
leur  témérité,  qui,  ne  s'y  trouvant  engagés 
que  par  le  malheur  qu'ont  eu  leurs  pères  de 
s'y  laisser  séduire,  se  mettent  en  peine  de 
rechercher  la  vérité,  prêts  à  revenir  de  leurs 
égarements  dès  qu'elle  leur  apparaîtra.  » 
Ces  hérétiques  ne  sont  donc  pas  hors  de  la 
voie  du  ciel  ;  ils  peuvent  l'obtenir  s'ils  per- 
sévèrent dans  la  grâce  de  leur  baptême,  ou 
si,  ayant  eu  le  malheur  de  la  perdre,  ils  con- 
çoivent une  contrition  parfaite  de  leurs 
fautes. 

k.  Y  a-t-il  beaucoup  d'hérétiques  de  bonne 
foi  dans  les  sectes  séparées  de  l'Eglise?  C'est 
un  secret  que  Dieu  s'est  réservé  à  lui-même. 
Lui  seul  peut  sonder  les  consciences,  con- 
naître ceux  qui  ont  employé  les  mesures 
prescrites  par  la  prudence.  Cq  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  Dieu  condamnera  les  seu- 
les erreurs  volontaires,  qu'il  ne  punira  per- 
sonne pour  une  erreur  involontaire.  C'est  la 
doctrine  de  l'Eglise  catholique. 
,  Cette  simple  observation  suffit  pour  ab- 
soudre l'Eglise  du  crime  d'intolérance  dont 
on  l'accuse.  En  effet,  oiî  est  l'intolérance? 
Est-ce  dans  la  condamnation  des  fausses 
doctrines?  Si  elle  ne  les  anathématisait,  elle 
douterait  donc  de  son  enseignement,  elle  se 
suiciderait  en  ne  se  proclamant  plus  en  |)os- 
session  de  la  vérité;  elle  manquerait  à  sa 
mission,  car  elle  est  chargée  de  conserver 
intact  le  dépôt  des  vérités  immuables.  Les 
constitutions  humaines  peuvent  subir  des 
changements,  les  lois  des  hommes  peuvent 
recevoir  des  modifications,  la  constitutioa 
de  l'Eglise  est  immuable.  Les  lois  et  la  doc- 
trine de  Jésus-Christ  subsisteront  jusqu'à  !a 
fin  des  siècles,  comme  elles  sont  sorties  de 
la  bouche  du  Sauveur.  Si  les  législateurs  hu- 
mains font  acte  de  sagesse  en  admettant  les 
changements  réclamés  par  les  circonstances, 
l'Eglise  fait  acte  de  devoir  en  rejetant  toule 
abrogation  et  toute  modification  aux  lois  di- 
vines. Cette  espèce  d'intolérance  est  une  né- 
cessité de  son  existence;  loin  d'être  un  vice, 
c'est  une  vertu. 

5.  Si  l'Eglise  est  intolérante  pour  les  mau- 
vaises doctrines,  elle  est  pleine  de  tolérance 
pour  les  personnes.  Elle  donne  à  ses  enfants 
l'exemple  de  la  charité  qu'elle  leur  prêche. 
Elle  veut  que  cette  charité  s'éteude  à  tous  les 
hommes  sans  exception,  aux  hérétiques  aussi 
bien  qu'aux  véritables  fidèles. 

Certains  catholiques  ont  quelquefois  ou- 
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biié  l'esprit  de  leur  mère.  Poussés  par  un 
zèle  outré,  ils  ont  employé  la  cruauté  et  la 
violence  contre  les  hérétiques,  lis  ont  en  cela 
manqué  à  l'esprit  de  l'Eglise  qui,  malgré  sou 
vif  désir  de  voir  tous  les  hommes  rangés 
sous  la  bannière  du  véritable  pasteur,  ne 
veut  employer  pour  leur  conversion  d'autres 
armes  que  celles  de  la  prière  et  de  la  persua- 
sion. Il  serait  souverainement  injuste  de 
faire  retomber  sur  l'Eglise  des  écarts  qu'elle 
condamne.  Si,  dans  certaines  circonstances, 
elle  a  réclamé  le  secours  du  bras  séculier, 
elle  ne  l'a  fait  que  lorsque  les  hérétiques 
étaient  violents  et  séditieux  (l). 

Des  princes,  animés  par  des  vues  politi- 
ques et  par  le  désir  de  procurer  la  paix  et  la 
tranquillité  à  leurs  peuples,  ont  sévi  contre 
les  hérétiques.  Ils  doivent  répondre  de  loiirs 
actes.  Ce  serait  une  injustice  d'en  rendre  l'E- 
glise rosponsable.  Comme  nous  ne  faisons 
pas  un  cours  de  poliiique,  nous  ne  cherche- 
rons ni  à  les  condamner,  ni  à  les  absoudre. 

En  terminant  cet  article,  rappelons  une 
observation  déjà  présentée,  mais  qu'on  ne 
peut  répéter  trop  souvent.  L'Eglise  demande 
qu'avant  de  lui  attribuer  une  mesure,  un 
fait,  une  persécution,  on  examine  avec  soin 
si  c'est  son  ouvrage.  C'est  une  justice  de  sé- 
parer ce  qui  n'est  point  d'elle,  afin  de  ne  lui 
attribuer  que  ce  qui  est  réellement  son 
ffiuvre.  Dégagées  ainsi  de  tout  alliage,  ses 
œuvres  apparaîtront  ce  qu'elles  sont  réelle- 
D)ent,  pleines  de  douceur  et.de  cette  tendre 
charité  dont  Jésus-Christ  lui  a  donné  le  pré- 
cepte et  l'exemple.  Voif.  Hérétiques. 

HÉRÉTIQURS. 

1.  L'hérésie  est  un  très-grand  crime  :  nous 
l'avons  démontré  dans  l'article  précédent. 
Par  sa  rébellion,  l'hérétique  prétend  se  sous- 
traire aux  lois  de  l'Eglise;  mais  c'est  une 
prétention  inadmissible ,  et  de  même  qu'un 
sujet  révolté  n'en  demeure  pas  moins  soumis 
aux  ordres  de  son  souverain,  et  qu'il  n'en 
est  pas  moins  coupable  de  la  violation  de 
ses  lois,  de  même  l'hérétique,  étant  sujet 
de  l'Eglise  par  le  baptême,  demeure,  non- 
obstant sa  rébellion,  soumis  aux  lois  de 
l'Eglise.  Tous  les  théologiens  admettent  bien 
le  principe,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  péchés; 
mais  quelques-uns  trouvent  l'application  du 
principe  bien  rigoureuse,  quand  on  l'étend 
aux  lois  qui  prononcent  des  nullités  ou  créent 
des  incapacités.  C'est  sous  ces  deux  rapports 
que  nous  allons  examiner  le  pouvoir  de  l'E- 
glise sur  les  hérétiques. 

ARTICLE    PREMIEB. 

Les  hérétiques  sont-ils  soumis  aux  lois  de 
l'Eglise  qui  prononcent  certaines  nullités  ? 

2.  Cette  question  a  beaucoup  occupé  les 
théologiens,  surtout  en  ce  qui  regarde  le  ma- 
riage. Elle  avait  autrefois  une  très-grande 
importance  civile  et  religieuse  ;  car  lorsque 
'Eglise  étaient  celles  de  l'Etat,  il 


les  lois  de 

s'ensuivait  que  si  le  mariage  était  nul  sous  le 

rapport  religieux,  il  l'était  aussi  sous  le  rap- 

(1)  Le  P.  Thoraassiii  a  prouvé  ce  fait  jusqu'à  l'évidence,  dans  son  Traité  de  l'unité  de  l'Église 


port  civil.  De  là  des  conséquences  immenses, 
même  pour  les  intérêts  matériels.  La  clan- 
destinité surtout  faisait  un  grand  point  ;  car 
étant  un  empêchement  dirimant,  il  s'ensui- 
vait que  les  mariages  des  hérétiques  entre 
eux  étaient  nuls,  Plusieurs  théologiens  ont 
eu  peur  de  la  conséquence  à  tirer,  et  ils  se 
sont  persuadé  que  l'Eglise  n'a  pas  voulu 
étendre  aux  hérétiques  ses  lois  irritantes. 
Mais  les  meilleurs  théologiens  ne  doutent 
pas  que  ces  lois  ne  les  obligent,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  dans  l'impossibilité  morale 
de  les  accomplir,  ou  que  la  coutume  ne  les 
ait  dispensés. 

3.  Cette  question  fit  beaucoup  de  bruit  dans 
les  Pays-Bas  au  siècle  dernier.  Benoît  XIV 
l'étudia  avec  soin  et  rendit  une  bulle  que 
nous  avons  rapportée  au  mot  Clandestinité; 
dans  laquelle  il  déclare  qu'en  Hollande  les 
mariages  des  hérétiques,  contractés  selon  la 
loi  du  pays,  sont  valides.  Mais  il  a  soin  d'ob- 
server :  Pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  d'empêche- 
ments canoniques.  Il  avait  donc  la  conviction 
que  les  lois  irritantes  de  l'Eglise  obligent  les 
hérétiques  eux-mêmes.  Les  Conférences 
d'Angers  remarquent  qu'avant  la  révocation 
de  ledit  de  Nantes,  on  regardait  les  mariages 
des  hérétiques  entre  eux  comme  valides. 
Mgr  Gousset  [Théol.  mor.,11,  n.878)  les 
regarde  comme  tels  aujourd'hui  ;  il  pense  du 
moins  que  si  un  hérétique  marié  à  une  autre 
hérétique  venait  à  se  convertir,  il  ne  faudrait 
pas  exiger  légèrement  la  séparation,  qu'il 
faudrait  consulter  l'évêque.  Voy.  Clandes- 
tinité, Mariage  des  hérétiques. 

Article  II. 

Les  hérétiques  sont-ils  atteints  par  les  lois  de 
VEglise,  qui  déclarent  quelques  conditions 
infâmes  ? 

k.  L'hérésie  est  rangée  au  nombre  des  cri- 
mes qui  rendent  un  homme  infâme,  quand 
ils  sont  publics  et  notoires.  L'infamie  consti- 
tue l'irrégularité  (Foî/.  Infamie).  Nous  nous 
contenterons  d'examiner  ici  si  les  héré- 
tiques et  leurs  enfants  sont  irréguli'rs. 

Avant  le  premier  concile  d'Orléans,  de 
l'an  511 ,  nous  ne  voyons  pas  que  l'Eglise 
ait  permis  que  les  laïques  qui  avaient  pro- 
fessé publiquement  quelque  hérésie  fussent 
promus  aux  saints  ordres,  ou  que  les  clercs 
qui  revenaient  d'entre  les  hérétiques  fussent 
admis  à  des  ordres  supérieurs  depuis  qu'ils 
avaient  été  reçus  dans  l'Eglise,  après  avoir 
abjuré  l'hérésie  et  fait  profession  de  la  foi 
catholique.  Innocent  1"  s'exprime  ainsi  : 

Noslrœ  vero  lex  est  Ecclesiœ  venientibus  ab 
liœrcticis,  qui  tamen  illic  baplizoti  sint ,  per 
manus  imposilionem,  laicam  tantum  tribuere 
communionem,  nec  ex  his  aliquem  in  clerica- 
tus  honorent  vel  exiguum subrogare.  Plusieurs 
canonistesen  ont  conclu  que,  dès  lors  qu'une 
personne  a  fait  profession  publique  et  solen- 
nelle d'hérésie,  elle  est  irrégulière.  Cette  opi- 
nion a  été  vivement  combattue.  Avant  la  ré- 
vocation de  l'édit  de  Nantes,  les  hérétiques 
n'étaient  ni  infâmes,  ni  irréguliers  en  France. 
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Nous  croyons  qu'on  pourrait  terminer  le  dif- 
férend par  ces  paroles  de  Mgr  Gousset  : 
«  L'hérésie  professée  publiquement  rend  ir- 
régulier ;  mais  l'abjuration  suivie  d'une 
épreuve  plus  ou  moins  longue  sufQt  pour  la 
faire  cesser  [Théol.  mor.,  Il,  n.  957).  » 

HÉRITIER. 

C'est  celui  qui  succède,  soit  en  verlu  de  la 
loi,  soit  en  verlu  d'un  testament,  aux  droits 
actifs  et  passifs  du  défunt.  Voy.  Scccession, 
Testament,  Legs. 

HERMAPHRODITE. 

Les  hermaphrodites  sont  ceux  qui  appor- 
tent en  naissant  les  deux  sexes;  ils  sont 
hommes  et  femmes.  On  ne  croit  pas  qu'il  y 
ait  de  véritables  hermaphrodites  qui  ap- 
portent ks  attributs  complets  des  deux  sexes, 
en  sorte  qu'ils  puissent  engendrer  comme 
les  hommes  et  concevoir  comme  les  femmes. 
Ce  sont  des  monstres  incapables  d'engendrer 
et  de  concevoir.  Us  ne  peuvent  donc  se  ma- 
rier validement.  Si  l'incapacité  était  publique 
et  notoire,  un  curé  ne  pourrait  les  admettre 
au  mariage.  Voy.  Impuissance.  Si  l'un  des 
sexes  prévalait  notablement  sur  l'autre,  en 
sorte  que  la  personne  puisse  consommer  le 
mariage,  on  peut  les  y  admettre,  mais  à  con- 
dition, dit  Mgr  Bouvier,  qu'ils  useront  seu- 
lement du  sexe  qui  prévaut  {SuppL  au  traité 
du  mariage,  p.  148). 

L'incapacité  des  hermaphrodites  n'a  pas 
seulement  lieu  par  rapport  au  mariage,  mais 
encore  relativement  aux  ordres  sacrés  et  à  la 
profession  religieuse.  Si  cependant  l'herma- 
phrodite tenait  plus  de  l'homme  que  de  la 
femme,  les  docteurs  estiment  qu'il  recevrait 
validement  le  sacrement  de  l'ordre  ,  mais 
qu'il  est  défendu  de  l'ordonner,  parce  que 
c'est  plutôt  un  monstre  qu'un  homme  [Voy. 
Sanchez,  lib.  vu,  disput.  106). 

HEURE. 

Il  y  a  des  devoirs  qui  doivent  s'accomplir 
à  certaines  heures,  des  actions  qui  ne  peu- 
vent se  faire  avant  ou  après  une  heure  mar- 
quée. Ainsi  il  y  a  une  heure  marquée  avant 
laquelle  on  ne  peut  faire  le  principal  repas 
aux  jours  de  jeûne  :  c'est  midi.  Voy.  Jeune, 
n.  6.  Il  y  a  une  heure  avant  laquelle  on  ne 
peut  dire,  la  veille,  les  matines  pour  le  len- 
demain ;  cette  heure  varie  avec  les  saisons. 
Voy.  Matines,  n.  2  et  3.  II  y  a  enfin  une 
heure  avant  laquelle  et  après  laquelle  on  ne 
peut  dire  la  messe  :  on  ne  peut  la  dire  avant 
l'aurore  ni  après  midi,  hors  le  cas  de  néces- 
sité. Voy.  AuROBE  et  Midi. 

HEURES  CANONIALES. 

Voy.  Office  divin. 

HISTORIEN. 

L'histoire  est  une  des  sources  les  plus 
abondantes  d'instruction.  Nous  y  trouvons 
de  grands  exemples  de  vertu,  qui  nous  ani- 
ment dans  la  route  difficile  du  bien  ;  nous  y 
rencontrons  de  grands  crimes, qui  rappellent 
le  malheur  de  l'homme  q^ji  se  laisse  guider 
par  ses  passions.  C'est  à  l'historien  à  honorer 


les  uns  et  à  flétrir  les  autres.  Mais  ces  consi- 
dérations s'éloignent  trop  de  notre  but.  Nous 
devons  tracer  les  devoirs  de  l'historien  ;  nous 
les  résumons  en  trois  mots  :  utilité,  vérité, 
charité. 

L'historien  ne  doit  pas  seulement  raconter 
les  faits  pour  les  faits;  il  doit  s'élever  plus 
haut,  voir  placée  au-dessous  de  lui  l'huma- 
nité,qui  saisines  grands  monuments  de  l'his- 
toire, se  les  approprie,  les  réalise,  les  fait 
passer  dans  sa  vie.  Il  lui  importe  donc  beau- 
coup de  présenter  le  bien  de  manière  qu'on 
s'y  attache  de  préférence,  et  de  peindre  le 
vice  de  si  sombres  couleurs,  qu'on  l'ait  en 
horreur. 

La  vérité  a  toujours  été  regardée  comme 
l'œil  de  l'histoire.  Bien  dire  est  dans  l'histo- 
rien une  qualité  émiaente;  mais  dire  la  vé- 
rité et  toute  la  vérité  est  sans  contredit  le 
premier  mérite  de  l'historien  :  c'est  elle  qui 
le  rend  surtout  recommandable. 

Cependant  la  charité  doit  aussi  avoir  sa 
place  dans  l'histoire  :  il  ne  peut  être  permis, 
parce  qu'on  fait  imprimer  une  histoire,  de 
ilétrir  des  noms  révérés,  de  découvrir  les  vi- 
ces cachés.  Toutefois,  nous  croyons  qu'il  faut 
distinguer  entre  l'histoire  d'une  époque  déjà 
reculée  et  celle  de  notre  temps,  ou  des  an- 
nées voisines  de  notre  époque.  Nous  croyons 
que  lorsqu'on  fait  l'histoire  des  personnages 
qui  ont  vécu  il  y  a  deux  ou  trois  cents  ans, 
on  peut  et  on  doit  dire  toute  la  vérité;  mais 
que  lorsqu'on  fait  l'histoire  du  siècle  dans 
lequel  on  vil,  il  y  aurait  de  trop  grands  in- 
convénients à  dire  la  vérité  tout  entière. 

HOMICIDE. 

1.  La  vie  est  le  premier  bien  de  l'homme 
sur  la  terre;  c'est  par  elle  qu'il  jouit  de  sa 
fortune,  de  ses  amis,  des  dons  de  son  intelli 
gence,  des  qualités  de  son  cœur.  La  vie  est 
donc  le  premier  des  droits  de  l'homme  :  y 
porter  atteinte  est  le  plus  grand  attentat 
qu'on  puisse  commettre  contre  un  mortel. 
C'est  un  crime  horrible;  il  fait  l'épouvante 
de  la  terre.  Ce  forfait  poursuit  constamment 
le  mortel  audacieux  qui  a  osé  tremper  ses 
mains  dans  le  S)ng  de  son  semblable.  Car  le 
sang  a  une  voix  eflrayante;  elle  fait  entendre 
des  accents  bien  redoutables  au  fond  de  l'âme 
de  l'homicide.  Voyez  Caïn  chargé  du  sang  de 
son  frère  :  il  parcourt  la  terre,  cherchant  les 
retraites  les  plus  profondes  ,  demandant  les 
abîmes  les  plus  impénétrables.  Il  veut  ainsi 
éloigner  de  lui  l'image  de  l'innocent,  qui  le 
poursuit  sans  cesse  :  vains  efforts  1  Abel  s'at- 
tache à  ses  pas;  il  le  suit  au  milieu  des  plus 
sombres  forêts,  comme  il  dressait  son  image 
sanglante  dans  les  plaines  éclairées  des 
rayons  du  soleil. 

2.  La  loi  naturelle  ayant  été  tellement  obs- 
curcie par  le  péché,  que  l'homme  n'en  voyait 
plus  la  lumière.  Dieu,  incontinent  après  le 
déluge,  remit  devant  les  yeux  de  l'homme  ce 
qu'il  ne  voulait  pas  lire  dans  le  fond  de  son 
cœur  :  il  fit  à  Noé  et  à  ses  enfants  un  com- 
mandement exprès  de  ne  point  répandre  le 
sang  de  l'homme, qui  a  été  créé  à  l'image  de 
Dieu  ((^en.  IX, 6). Moïse  réitéra  aux  Israélites 


*2W     '  DICTIOiNNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 

chapitre  xx  de  l'Exode,  ce  commandement 
de  la  part  du  Seigneur,  et  Jésus-Christ  l'a 
conGrmé,  chapitre  v  de  saint  Matthieu. 

On  avait  tant  d'horreur  de  ce  crime  dans 
fa  primitive  Eglise,  que  ceux  qui  avaient 
commis  un  homicide  volontaire  étaient  con- 
traints de  passer  le  reste  de  leurs  jours  en 
pénitence,  et  ils  n'étaient  admis  à  la  commu- 
nion qu'à  la  fin  de  leur  vie,  suivant  le  canon 
22  du  concile  d'Ancyre,  tenu  l'an  314,  et  le 
31  du  concile  d'Epaone,  de  l'an  817.  Celte 
<Kseipline  s'observait  encore  au  commence- 
ment du  vir  siècle,  comme  nous  l'apprenons 
du  concile  de  Reinw,  tenu  sous  Sonnalius, 
l'an  630,  can.  9.  Dans  la  suite,  l'Eglise  mo- 
déra cette  pénitence, la  réduisant  à  sept  an- 
nées, pendant  lesquelles  on  faisait  pratiquer 
aux  homicides  des  austérités  surprenantes, 
qui  sont  prescrites  par  le  concile  de  Tribur, 
de  l'an  965  ,  canons  54-  et  suivants ,  jus- 
qu'au 58.  , 

3.  Les  lois  divines  et  humaines  ont  été  fort 
attentives  à  ordonner  des  peines  très-rigou- 
reuses pour  réprimer  les  homicides.  Nous 
avons  vu  que  Dieu  déclara  à  Noé  et  à  ses 
enfants  que  celui  qui  répandrait  le  sang  de 
l'homme  serait  puni  par  l'effusion  de  son 
propre  sang;  dans  la  loi  écrite,  la  même 
peine  estprononcée,  chapitre  xxi  de  l'Exode, 
contre  celui  qui  tuera  un  homme  de  dessein 
prémédité.  Jésus-Christ,  qui  était  la  douceur 
même,  a  approuvé  celte  peine  [Mutth. 
XXVI,  52). 

h.  Voici  les  dispositions  de  la  loi  civile,  que 
nous  reproduisons  d'après  la  dernière  édition 
du  Code  pénal  : 
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tortures  ou  commettent  des  actes  de  barbarie.  (P. 
64^  66  s.,  302,  5U.) 

504.  Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort, 
lorsqu'il  aura  précéilé,  accompagné  ou  suivi  un  au- 
tre crime.  —  Le  meurtre  emportera  également  la 
peine  de  mort,  lorsqu'il  aura  eu  pour  objet,  soit  de 
préparer,  faciliter  ou  exécuter  un  délit,  soit  de  lavo- 
riser  la  fuite  ou  d'assurer  limpunité  des  auteurs  ou 
complices  de  ce  délit.  (P.  12,  64,  66  s.,  519,  521  s., 
527  s.,  457.)  —  En  tout  autre  cas,  le  coupable  de 
meurtre  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 
(P^lo  s.,  65  et  la  note,  64,  66  s.,  70  s.;  sectis,  235.) 

505.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  anonyme 
ou  signé,  d'assassinat  ,  d'empoisonnement ,  ou  de 
tout  autre  attentat  contre  les  personnes,  qui  serait 
punissable  de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  ,  ou  de  la  déportation  ,  sera  puni  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  où  la 
menace  aurait  été  laite  avec  ordre  de  déposer  une 
somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué,  ou  de  remplir 
toute  autre  condition.  (P.  15  s.,  19,  64,  66  s.,  179, 
515,  344,  456.) 


295.  L'homicide  commis  volontairement  est  qua- 
Ufié  meurtre.  (P.  6i,  519,  521    s.,  324,  526  s.,  457.) 

296.  Tout  meurtre  commis  avec  préméditation  ou 
de  guet-apens,  est  qualifié  assassinat.  (P.  297,  298, 
302,  .527  s.) 

29"7.  La  préméditation  consiste  dans  le  dessein 
formé,  avant  l'action ,  d'attenter  à  la  personne  d'un 
individu  déterminé,  ou  même  de  celui  qui  sera  trouvé 
ou  rencontré,  quand  même  ce  dessein  serait  dépen- 
dant de  quelque  circonstance  ou  de  quelque  condi- 
tion. 

298.  Le  guet-apens  consiste  à  attendre  plus  ou 
moins  de  temps,  dans  un  ou  divers  lieux,  un  indi- 
vidu, soit  pour  lui  donner  la  mort,  soit  pour  exercer 
sur  lui  des  actes  de  violence. 

299.  Est  qualifié  parricide  le  meurtre  des  pères 
ou  mères  légitimes,  naturels  ou  adoptifs  ,  ou  de  tout 
autre  ascendant  légitime.  (P.  15,  86,  302,  312,  319, 
323.) 

300.  Est  qualifié  infanticide  le  meurtre  d'un  enfant 
nouveau-né. (P.  502,  517,  519.) 

501.  Est  qualiQé  empoisonnement  tout  attentat  à 
la  vie  d'une  personne  ,  par  l'eftet  de  substances  qui 
peuvent  donner  la  mort  plus  ou  moins  promptement, 
de  quelque  manière  que  ces  substances  aient  été  em- 
ployées ou  administrées,  et  quelles  qu'en  aient  été 
les  suites.  (P.  502,  317,  452.) 

302.  Tout  coupable  d'assassinat ,  de  parricide, 
d'inlaniicide  et  d'empoisonnement,  sera  puni  de 
mort,  sans  préjudice  de  la  disposition  particulière 
contenue  en  l'article  15,  relativement  au  parricide. 
(P.  12,  64,  66  s.,  519,  321  s.,  527  s.) 

305.  Seront  punis  comme  coupables  d'assassinat, 
tous  malfaiteurs,  quelle  que  soit  leur  dénomination, 
qui,  pour  l'exécution  de  leurs  crimes,  emploient  des 


506.  Si  cette  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun 
ordre  ou  condition,  la  peine  sera  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus, 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à  six  cents  francs. 
(P.  40  s.,  52  s.,  508,  51.5,456.) 

507.  Si  la  menace  faite  avec  ordre  ou  sous  condi- 
tion a  été  verbale,  le  coupable  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  deux  ans ,  et  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs  à  trois  cents  francs.  (P. 
40  s.,  52.) 

508.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  précédents 
articles  ,  le  coupable  pourra  de  plus  être  mis  ,  par 
l'arrêt  ou  le  jugement ,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus.  (P.  H,  44  s.) 

509.  Sera  puni  de  la  réclusion  tout  individu  qui, 
volontairement,  aura  fait  des  blessures  ou  porté  des 
coups,  s'il  est  résulté  de  ces  sortes  de  violences  une 
maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant 
plus  de  vingt  jours.  (P.  21  s.,  64,  66  s.,  186,  512, 
52  \  521  s.)  —  Si  les  coups  portés  ou  les  blessures 
faites  volontairement,  mais  sans  intention  de  donner 
la  mort,  l'ont  pourtant  occasionnée,  le  coupable  sera 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  (P.  15 
s.,  19,64,  66  s.,  70  s.,  519,  521  s.) 

510.  Lorsqu'il  y  aura  eu  préméditation  ou  guet- 
apens,  la  peine  sera,  si  la  mort  s'en  est  suivie,  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  et  si  la  mort  ne  s'en 
est  pas  suivie,  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  (P. 
15  s.,  19,  64,  66  s.,  70  s.,  186,  297  s.,  512,  519  s., 
521  s.) 

511.  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups  n'auront 
occasionné  aucune  maladie  ou  incapacité  de  travail 
personnel  de  l'espèce  mentionnée  en  l'article. 509,  le 
coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
deux  cents  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement.  (P.  40  s.,  52,  64,  66,  69,  186,  265,  512, 
315,  520,  521  s.,  327  s.)  —  S'il  y  a  eu  prémédita- 
tion ou  guet-apens,  l'emprisonnement  sera  de  deux 
ans  à  cinq  ans  ,  et  l'amende  de  cinquante  francs  à 
cinq  cents  francs.  (P.  297  s.) 

512.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  309,  510 
et  511,  si  le  coupable  a  commis  le  crime  envers  ses 
père  ou  mère  légitimes,  naturels  ou  adoptifs,  ou  au- 
tres ascendants  légitimes ,  il  sera  puni  ainsi  qu'il 
suit  :  Si  l'article  auquel  le  cas  se  référera  proiionce 
l'emprisonnement  et  l'amende,  le  coupable  subira  la 
peine  de  la  réclusion.  (P.  21  s.,  66  s.,  521  s.)  —Si 
l'article  prononce  la  peine  de  la  réclusion,  il  subira 
celle  des  travaux  forcés  à  temps.  (P.  15  s.,  19,  66s., 
70  s.,  521.)—  Si  l'article  prononce  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  il  subira  celle  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité.  (P.  15  s.,  66  s.,  70  s.,  521  s.) 

515.  Les  crimes  et  les  délits  prévus  dans  la  pré- 
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sente  section  et  dans  la  section  précédente,  s'ils  sont 
commis  en  réunion  séditieuse,  avec  rébellion  ou  pil- 
lage, sont  imputables  aux  chefs  ,  auteurs  ,  instiga- 
teurs et  provocateurs  de  ces  réunions,  rébellions  ou 
pillages,  qui  seront  punis  comme  coupables  de  ces 
crimes  ou  de  ces  délits  ,  et  condamnés  aux  mêmes 
peines  que  ceux  qui  les  auront  personnellement 
commis.  (P.  60,  96,  203,  206,  209  s.,  217,  295  s., 
3i5,  440  s.  —  Pillage  de  grains.  L.  16  prairial  an  m  ; 
10  vendém.  an  iv.) 

314.  Tout  individu  qui  aura  fabriqué  ou  débité  des 
stileis,  troinbions,  ou  quelque  espèce  que  ce  soit 
d'armes  prohibées  par  la  loi  ou  par  des  règlements 
d'administration  publique,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  six  mois.  —  Celui  qui  sera 
porteur  desdites  armes  ,  sera  puni  d'une  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs.  —  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  les  armes  seront  confi«quées.  —  Le  tout 
sans  préjudice  de  plus  forte  peine ,  s'il  y  échet,  en 
cas  de  complicité  de  crime.  (P.  H,  40  s.,  52  s.,  64, 
66  s.,) 

315.  Outre  les  peines  correctionnelles  mentionnées 
dans  les  articles  précédents ,  les  tribunaux  pourront 
prononcer  le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  depuis  deux  ans  jusqu'à  dix  ans.  (P.  H, 
44.) 

516.  Toute  personne  coupable  du  crime  de  castra- 
tion, subira  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

—  Si  la  mort  en  est  résultée  avant  l'expiration  des 
quarante  jours  qui  auront  suivi  le  crime  ,  le  coupa- 
ble subira  la  peine  de  mort.  (P.  12,  15,  64,  66  s., 
70  s.,  325.) 

317.  Quiconque,  par  aliments,  breuvages,  médi- 
caments, violences,  ou  par  toiit  autre  moyen,  aura 
procuré  l'avortement  d'une  femme  enceinte,  soit 
qu'elle  y  ait  consenti  ou  non,  sera  puni  de  la  réclu- 
sion. (P.  21  s.,  64,  66  s.,  521  s.)  —  La  même  peine 
sera  prononcée  contre  la  femme  qui  se  sera  pro- 
curé l'avortement  à  elle-même,  ou  qui  aura  consenti 
à  faire  usage  des  moyens  à  elle  indiqués  ou  admi- 
nistrés à  cet  effet ,  si  l'avortement  s'en  est  suivi.  — 
Les  médecins ,  chirurgiens  et  autres  officiers  de 
santé,  ainsi  que  les  pharmaciens  qui  auront  indiqué 
ou  administré  ces  moyens  ,  seront  condamnés  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  oîi 
l'avortement  aurait  eu  lieu.  (P.  15  s.,  19,  64,  70  s.) 

—  Celui  qui  aura  occasionné  à  autrui  une  maladie 
ou  incapacité  de  travail  personnel ,  en  lui  adminis- 
trant volontairement,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  des  substances  qui,  sans  être  de  nature  à  donner 
la  mort,  sont  nuisibles  à  la  santé  ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  cinq  ans ,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs  ;  il  pourra 
de  plus  être  renvoyé  sous  là  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  deux  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus.  (P.  40  s.,  44,  52  s.,  64,  66,  69,  521  s.)  —  Si 
la  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  a  duré 
plus  de  vingt  jours,  la  peine  sera  celle  de  la  réclu- 
sion. (P.  21  s.,  64,  66  s.,  521  s.)  —  Si  le  coupable 
a  commis,  soit  le  délit,  soit  le  crime,  spécifiés  aux 
deux  paragraphes  ci-dessus,  envers  un  de  ses  ascen- 
dants, tels  qu  ils  sont  désignés  en  l'article  512,  il  sera 
puni,  au  premier  cas  ,  de  la  réclusion  ,  et  au  second 
cas,  des  travaux  forcés  à  temps.  (P.  21  s.,  15  s.,  19, 
64,  66  s.,  70  s.,  321  5.) 

318.  Quiconque  aura  vendu  ou  débité  des  boissons 
falsifiées,  contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents 
francs.  —  Seront  saisies  et  confisquées  les  boissons 
falsifiées  trouvées  appartenir  au  vendeur  ou  débitant. 
(P.  11,  40,  52  s.,  301,  317,  475  6°,  476  s.  —  Dec. 
15  décembre  1813.) 

519.  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence} 
inattention  ,  négligence  ou  inobservation  des  règle- 
ments, aura  commis  involontairement  un  homicide, 
OQ  en  aura  involontairement  été  la  cause,  sera  puni 


d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  cinquante  francs  à  six  cents  francs. 
(P.  40  s.,  52  s.,  64,  66,  69,  295  s.) 

320.  S'il  n'est  résulté  du  détaut  d'adresse  ou  de 
précaution  que  des  blessures  ou  coups ,  l'emprison- 
nement sera  de  six  jours  à  deux  mois,  et  l'amende 
sera  de  seize  francs  à  cent  francs.  (P.  40  s.,  52  s., 

64,  66,  69,  509  s.) 

521 .  Le  meurtre  ainsi  que  les  blessures  et  les  coups 
sont  excusables  ,  s'ils  ont  été  provoqués  par  des 
coups  ou  violences  graves  envers  les  personnes.  (P. 

65,  304,  309,  311,  326.  —  1.  Cr.  339  s.) 

322.  Les  crimes  et  délits  mentionnés  au  précédent 
article  sont  également  excusables,  s'ils  ont  été  com- 
rnis  en  repoussant  pendant  le  jour  l'escalade  ou  l'ef- 
fraction des  clôtures  ,  murs  ou  entrée  d'une  maison 
ou  d'un  apparieraent.hahité,  ou  de  leurs  dépendances. 

—  Si  le  fait  est  arrivé  pendant  la  nuit  ,  ce  cas  est 
réglé  par  l'article  529.  (P.  390,  395,  597.) 

525.  Le  parricide  n'est  jamais  excusable.  (P.  15, 
65,  86,  299,  312.) 

524.  Le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  l'épouse, 
ou  par  celle-ci  sur. son  époux  ,  n'est  pas  excusable, 
si  la  vie  de  l'époux  ou  de  l'épouse  qui  a  commis  le 
meurtre  n'a  pas  été  mise  en  péril  dans  le  moment 
même  où  le  meurtre  a  eu  lieu.  —  Néanmoins,  dans 
le  cas  d'adultère,  prévu  par  l'article  556,  le  meurtre 
commis  par  l'époux  sur  son  épouse,  ainsi  que  sur  le 
complice,  à  l'instant  où  il  les  surprend  en  flagrant 
délit  dans  la  maison  conjugale,  est  excusable.  (P.  65. 

—  I.  Cr.  flagrant  délit,  41.) 

525.  Le  crime  de  castration,  s'il  a  été  immédiate- 
ment provoqué  par  un  outrage  violent  à  la  pudeur, 
sera  considéré  comme  meurtre  ou  blessures  excusa- 
bles. (P.  65,  316,  526.) 

'326.  Lorsque  le  fait  d'excuse  sera  prouvé,  s'il  s'a- 
git d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort,  ou  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  celle  de  la  dépor- 
tation, la  peine  sera  réduite  à  un  emprisonnement 
d'un  an  à  cinq  ans;  s'il  s'agit  de  tout  autre  crime, 
elle  sera  réduite  à  un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans  ;  dans  ces  deux  premiers  cas,  les  coupables 
pourront  de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  —  S'il  s'agit  d'un 
délit ,  la  peine  sera  réduite  à  un  emprisonnement  de 
six  jours  à  six  mois.  (P.  11,  40,  44,  64,  65,  66,  69  ; 
I.  Cr.  339  s.) 

327.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  l'homicide, 
les  blessures  et  les  coups  étaient  ordonnés  par  la  loi 
et  commandés  par  l'autorité  légitime.  (Pr.  64,  114, 
190,  295,  504,  509,  511.) 

528.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  l'homicide, 
les  blessures  et  les  coups  étaient  commandés  par  la 
nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même 
ou  d'autrui.  (P.  295,  504,  509,  511,  522,  529.) 

529.  Sont  compris  dans  les  cas  de  nécessité  ac- 
tuelle de  défense,  les  deux  cas  suivants  :  1"  si  l'ho- 
micide a  été  commis ,  si  les  blessures  ont  été  faites, 
ou  si  les  coups  ont  été  portés  en  repoussant  pendant 
la  nuit  l'escalade  ou  l'effraction  des  clôtures  ,  murs 
ou  entrée  d'une  maison.ou  d'un  appartement  habité,  ou 
de  leurs  dépendances  ;  2°  si  le  fait  a  eu  lieu  en  se  dé- 
fendant contre  les  auteurs  de  vols  ou  de  pillages 
exécutés  avec  violence.  (P.  322,  395,  595,  597.) 

Cependant  rhomicide  n'est  pas  toujours  un 
crime.  La  société  est  armée  du  glaive  pour  se 
protéger, comme  le  citoyen  a  des  armes  pour 
se  défendre.  Ces  droits  veulent  être  bien 
compris. 

ï.  La  société  a-t-elle  le  droit  de  prononcer  la 
peine  de  mort? 

5.  La  société  est  la  gardienne  de  Tordre 
public;  elle  est  chargée  de  le  maintenir  lors- 
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qu'il  existé,  de  le  rétablir  lorsqu'il  est  trou- 
blé. Le  maintien  de  l'ordre  et  son  rétablisse- 
ment nécessitent  l'emploi  de  la  force  et  de  la 
correction.  S'il  n'y  avait  aucune  peine  contre 
les  coupables,  il  n'y  aurait  pas  d'ordre  pos- 
sible. La  sociélé  a  donc  le  droit  de  frapper  et 
de  punir.  (]e  droit  ?a-l-il  jusqu'à  la  peine  de 
mort?  C'est  là  une  question  grave,  qui  a 
beaucoup  préoccupé  les  philanthropes  de  nos 
jours.  Ils  regardent  la  peine  de  mort  comme 
une  usurpation  de  la  société,  qui ,  en  répan- 
dant le  sang,  s'attribue  les  droits  de  Dieu;  ils 
regardent  cette  peine  comme  un  exemple 
pernicieux.  En  montrant  au  peuple  le  sang 
de  l'homme,  on  excite  en  lui  un  sentiment  de 
barbarie  que  la  civilisation  travaille  vaine- 
ment à  détruire. 

6.  Ces  pensées  sont  certainement  exagé- 
rées. Nous  pouvons  confondre  les  philan- 
thropes par  l'exemple  du  genre  humain  : 
tous  les  peuples  ont  accepté  la  peine  de  mort. 
Et  pourquoi  Dieu  a-l-il  donné  l'épée  aux  rois 
de  la  terre  ,  si  ce  n'est  pour  frapper  avec  le 
glaive  {Rom.  xin)?  Dieu  ,  dans  sa  haute  sa- 
gesse, en  conGant  aux  hommes  le  droit  de 
mort,  a  voulu  inspirer  aux  malfaiteurs  une 
terreur  salutaire, et  arrêter  ainsi  le  cours  des 
crimes.  Nous  croyons  cependant  que  la  so- 
ciélé ne  doit  se  servir  du  redoutable  moyen 
de  la  peine  de  mort  que  lorsqu'elle  ne  peut 
se  protéger  autrement.  Si  jamais  elle  pouvait 
se  protéger  suffisamment,  et  maintenir  l'or- 
dre sans  recourir  au  glaive,  elle  devrait  re- 
noncer à  ce  châtiment  redoutable. 

7.  Oq  voit  donc  que,  selon  notre  pensée,  la 
sociélé  a  le  droit  de  se  servir  de  la  peine  de 
mort,  mais  qu'elle  ne  peut  en  user  qu'à  pro- 
portion de  ses  besoins;  que,  conséquemment, 
la  peine  de  mort  devra  être  plus  ou  moins 
appliquée,  suivant  l'état  do  la  société;  que, 
dans  Ictat  de  haute  civilisation,  on  doit  y 
recourir  très-rarement. 

8.  Lorsqu'un  Etat  est  régulièrement  consti- 
tué,les  minisires  de  la  justice  peuvent  et  doi- 
vent appliquer  celte  pénalité  toutes  les  fois 
qu'elle  est  prescrite  par  les  codes  :  car  les 
juges  sont  chargés  d'exécuter  les  lois.  De 
même  le  bourreau  seul  peut  frapper  de  sa 
hache  redoutable ,  parce  que  lui  seul  est 
chargé  d'exécuter  les  arrêts  de  mort.  Si  leur 
conscience  se  révolte  contre  celte  pénalité, 
qu'ils  abandonnent  leurs  fonctions  à  ceux 
qui  sauront  les  remplir. 

n.  Une  nation  a-t-elle  le  droit  de  faire  la 
guerre  à  un  peuple  ennemi? 

9.  La  loi  de  conservation  prescrit  à  une  na- 
tion de  se  défendre  par  les  armes  lorsqu'on 
i'attaqueinjustement,  et  même  d'attaquer  elle- 
même  si  elle  a  reçu  une  injure.  La  guerre  est 


ne  pouvait  découvrir  le  coupable,  en  ap- 
pelaient à  la  justice  tle  Dieu,  le  constituaient 
l'arbitre  de  leurs  différends,  et,  l'épée  à  la 
main,  ils  attaquaient  leurs  adversaires  ou 
subissaient  l'épreuve  de  l'eau  ou  du  feu.  C'est 
le  sentiment  du  bon  droit  qui  soutient  les 
nations  faibles  contre  les  peuples  puissants  , 
et  qui  les  fait  triompher.  Si  quelquefois  elles 
ont  succombé,  elles  en  ont  appelé  à  la  justice 
do  l'avenir. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée,  le  soldat 
doit  combattre  dans  les  rangs  de  son  armée  , 
et  son  devoir  est  de  donner  la  mort  dans  la 
bataille.  Hors  des  combats,  il  doit  respecter 
la  vie  de  son  ennemi  ;  mettre  à  mort  un  ci- 
toyen sans  défense,  c'est  un  forfait  uniàuue 
insigne  lâcheté.  Voy.  Militaire. 

10.  Il  serait  à  désirer  qu'il  se  formât  en- 
tre les  peuples  une  haute  judicature  chargée 
de  juger  les  différends  dos  nations.  11  en  ré- 
sulterait pour  tous  les  peuples  un  immense 
avantage  ;  ils  éloigneraient  le  plus  redoutable 
dos  fléaux  ,  et  tourneraient  toute  leur  acti- 
vité vers  les  arts  utiles.  Si  quelquefois  les 
jugements  n'élaient  pas  enlièremeiit  équita- 
bles ,  il  n'en  résulterait  pas  moins  un  avan- 
tage réel  pour  la  nation  lésée,  tant  la  guerre 
cause  de  maux.  Dans  notre  siècle  ,  nous 
avons  vu  les  peuples  choisir  des  nations  in- 
dépendantes et  les  rendre  les  arbitres  de 
lours  différends.  Cet  arbitrage  nous  semble 
un  commencement  de  cette  justice  des  peu- 

f)les,  que  les  sages  doivent  appeler  de  tous 
eurs  vœux. 

m.  Les  simples  particuliers  ont-ils  le  droit 
de  défendre  leur  vie  et  leurs  biens  #n  don- 
nant la  mort  ? 

11.  Nous  avons  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  crime 
plus  grand  que  l'homicide.  Cependant  nous 
avons  vu  que  l'autorité  publique  et  ceux  qui 
la  représentent  ont  le  droit  d'inlliger  la  peine 
de  mort.  Doit-on  porter  le  même  jugement 
des  simples  particuliers?  —  il  est  d'abord 
certain  qu'il  ne  peut  être  permis  à  un  sim- 
ple particulier  de  donner  la  mort  que  pour 
défendre  un  bien  qui  ait  une  valeur  égale  à 
la  vie  du  prochain.  Or  tous  nos  biens  doi- 
vent se  réduire  à  quatre  :  1"  au  bien  de  la 
conscience;  2"  au  bien  de  la  vie;  3*  aux 
biens  de  la  fortune  ;  k"  à  l'honneur.  Nous 
examinerons  la  question  par  rapport  à  ces 
différentes  espèces  de  biens. 

12.  Nous  observons  que  nous  considérons 
la  question  indépendamment  des  circonstan- 
ces qui  peuvent  eu  atténuer  et  même  en  dé- 
truire la  culpabilité.  Un  homicide  peut  être 
l'effet  d'un  accident;  dans  un  premier  mou- 
vement dont  l'homme  n'est  pas  maître,  il  a 
pu  tuer  un  ennemi,  etc.  Nous  avons  posé 
ailleurs    les  principes  d'après  lesquels  on 

permisepartousresdroils.C'esteneffet  leseul     peut  juger  si  un  acte  est  ou  n'est  pas  impu- 
tribunal  qui  existe  entre  les  peuples.  Lors-     table  ,  et  jusqu'à  quel  point  il   peut  l'être. 


qu'une  nation  a  reçu  une  injure,  elle  semble  en 
appeler,  par  la  guerre,  à  la  Providence,  la 
prendre  à  témoin  de  la  justice  de  sa  cause  et 
compter  sur  l'appui  du  ciel  pour  obtenir  la 
justice  qu'elle  ne  peut  réclamer  devant  un  au- 
tre tribunal.  Ainsi,  au  moyeu  âgo,  nos  valeu- 
reux ancêtres,  lorsque  la  justice   humaine 


Nous  supposons  ici  qu'il  y  a  pleine  et  enlière 
délibération  et  liberté  ,  et  nous  demandons 
si,  pour  quelque  bien,  on  peut  ou  on  ne  peut 
pas  donner  la  mort  au  prochain. 

1°  Peut-on  donner  !a  morl  au  prochain  peur  délendre  sa 
vie? 

13.  Tout  le  monde   convient  qu'on  peut 
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(uer  un  injuste  agresseur  pour  défendre  sa 
vie,  pourvu  qu'on  ne  dépasse  pas  les  limites 
d'une  défense  juste  "et  modérée  :  Cum  mode- 
ramine  inculpatœ  tuielœ. 

Aûn  de  demeurer  dans  les  bornes  d'une 
simple  défense  en  tuant  un  injuste  agresseur, 
il  faut,  1°  que  celui  qui  est  attaqué  n'ait  pas 
d'autre  moyen  pour  défendre  sa  vie;  car  ce 
ne  serait  plus  un  moyen  nécessaire  pour  se 
défendre.  Aussi  le  canon  Interfecisti ,  de  Ho- 
micidio  toluntario  vel  casuali  ,  impose  une 
pénitence  à  celui  qui  a  tué  le  voleur  qu'il 
])ouvait  arrêter. 

2°  Il  faut  que  l'agresseur  soit  dans  la  dis- 
position prochaine  d'ôter  la  vie  à  celui  qui 
l'attaque  ;  car  s'il  n'avait  pas  le  dessein  de 
tuer,  ou  qu'il  ne  songeât  pas  à  exécuter  ac- 
tuellement son  dessein  ,  lui  donner  la  mort, 
ce  ne  serait  plus  se  renfermer  dans  les  bor- 
nes d'une  légitime  défense. 

3°  Il  faut  qu'on  ait  l'intention  de  se  défen- 
dre ,  et  non  de  tuer  son  agresseur.  Autre- 
ment on  se  rendrait  coupable  ,  puisqu'on 
voudrait  le  meurtre.  (Innocent  III,  can. 
Significasti,  2,  de  Homicid.  volunt.  et  casua- 
li. ) 

La  doctrine  contraire  à  celle  que  nous  ve- 
nons d'énoncer  a  été  condamnée  par  le  cler- 
gé de  France  dans  les  deux  propositions 
suivantes  : 

I.  «  Quand  quelqu'un  a  résolu  de  se  dé- 
faire de  vous,  et  qu'il  l'a  manifesté  à  quel- 
que autre,  mais  qu'il  n'a  pas  encore  com- 
mencé d'exécuter  son  dessein  ,  vous  pouvez 
le  prévenir  en  le  tuant ,  s'il  ne  vous  est  pas 
possible  d'échapper  autrement  ;  par  exem- 
ple,si  un  mari  a  sous  son  chevet  un  poignard 
pour  tuer  sa  femme  pendant  la  nuit  :  si 
quelqu'un  a  préparé  le  poison  qu'il  veut 
vous  faire  avaler,  et  si  un  roi  a  fait  des  pré- 
paratifs d'une  armée  navale  contre  un  autre 
roi  (1).  » 

II.  «  Si  cet  homme  n'a  pas  encore,  à  la  vé- 
rité ,  préparé  les  armes  dont  il  veut  se  ser- 
vir, mais  qu'il  ait  seulement  pris  la  résolu- 
tion ferme  et  efBcace  de  vous  tuer,  résolu- 
tion qui  vous  soit  connue,  ou  par  révélation 
divine,  ou  parla  connaissancequi  en  aura  été 
donnée  conûdemment  à  vos  amis,  vous  pou- 
vez le  prévenir  :  et  la  raison  est  que,  par  cette 
résolution  ,  quoique  purement  intérieure  ,  il 
est  censé  sufflsamment  être  agresseur  (2).  » 

Voici  le  jugemeni  que  le  clergé  de  France 
a  porté  sur  ces  deux  propositions  :  «  La  doc- 
trine renfermée  dans  ces  deux  propositions 
est  contraire  au  droit  naturel,  au  droit  divin, 
au  droit  positif  et  au  droit  des  gens  :  elle 

'  (1)  Quando  quis  decrevit  te  occidere,  et  hoc  allcui 
raanifeslavit ,  sed  nondum  cœplt  id  exsequi ,  potes 
►  euni  piaevenire  occidendo,  si  aliter  non  potes  eflu- 
^  gère  :  ut  si  maritus  pugionem  habeat  sub  cervicali 
ad  occidendam  noctu  conjugem  :  si  quis  venenuni 
libi  propinandum  paraverit  :  si  rex  unus  adverses 
alium  classem  adornarit. 

("2)  Si  arma  quidem  necdum  paravit ,  sed  habel 
tanium decretum  firmum  etefiicax  le.occidendi,  quod 
tibi  vel  reyelatione  divina,  vel  manifestatione  conli- 
deiUer  amicisfacta  innoiescat,  potes  praevenire  ;  quia 
per  islud  decrelum  ,  etsi  pure  inleniuin,  sulficienter 


HOM  Ï314 

ouvre  le  chemin  à  des  meurtres  détestables 
et  au  fanatisme  ;  elle  renverse  la  société  hu- 
maine, et  expose  les  rois  mêmes  au  plus 
évident  de  tous  les  périls.  » 

2"  Peut-on  donner  la  mort  au  prochain  pour  sauver  son 
ùme? 

ik.  Il  est  un  principe  incontestable  ,  c'est 
que  la  vie  de  l'âme  est  infiniment  préférable 
à  celle  du  corps  ,  et  que  pour  rien  au  monde 
on  ne  doit  risquer  son  salut.  Cependant  il 
peut  arriver  des  circonstances  où  le  salutsoit 
exposé  aux  plus  grands  dangers,  à  moins 
qu  on  ne  mette  à  mort  un  tentateur  infâme. 
Ainsi  une  femme  est  exposée  au  danger  im- 
médiat de  succomber  aux  attaques  d'un  im- 
pudique ;  il  ne  lui  reste  d'autre  moyen  d'é- 
chapper à  ses  attentats  qu'en  lui  donnant  la 
mort.  Peut-elle  le  faire  ,  ou  doit-elle  satis- 
faire la  passion  de  son  lirutal  agresseur?  — 
Les  principes  énoncés  ci-dessus  ont  résolu  la 
question.  Il  est  moralement  impossible 
qu'une  femme  consente  à  laisser  commettre 
sur  elle  la  fornication  ,  l'adultère  ,  sans  être 
exposée  au  danger  de  consentir  au  péché 
mortel.  Aussi  saint  Anionin  ,  saint  Alphonse 
de  Liguori  ,  Mgr  Gousset,  et  un  grand 
nombre  de  docteurs  enseignent  qu'il  est  per- 
mis à  une  femme  de  tuer  celui  qui  veut  at- 
tenter à  sa  pudeur,  quand  elle  ne  peut  la 
défendre  autrement. 

3°  Peut-on  donner  la  mort  au  prochain  pour  sauver  ses 
biens  temporels? 

15.  11  est  certain  que  si  le  bien  était  mi- 
nime, ou  qu'on  ne  fût  pas  encore  en  posses- 
sion d'un  bien  considérable,  il  ne  serait  pas 
permis  de  tuer  un  homme  qui  empêcherait 
(le  l'obtenir  ou  qui  voudrait  le  ravir,  comme 
l'établissent  évidemment  les  trois  proposi- 
tions suivantes,  qui  ont  été  condamnées  par 
Innocent  XI  en  1679. 

Prop.  31.  i<  Régulièrement  parlant,  je  puis 
tuer  un  voleur  pour  conserver  un  écu  (3).  » 

Pr.  32. «  Non-seulement  il  est  permis  de  dé- 
fendre, par  une  défense  meurtrière,  les  cho- 
ses que  nous  possédons  actuellement,  mais 
encore  celles  auxquelles  nous  avons  un 
commencement  de  droit ,  et  que  nous  espé- 
rons posséder  (4).  » 

Pr.  33.  «  Il  est  également  permis  à  un  héri- 
tier ou  à  un  légataire,  de  se  défendre  jusqu'à 
tuer  celui  qui  t'empêche  injustement  de  se 
mettre  en  possession  de  l'héritage  ,  ou  de  se 
faire  délivrer  des  legs,  de  même  qu'il  est  per- 
mis à  celui  qui  a  droit  sur  une  chaire  ou  une 
prébende,  d'en  user  ainsi  contre  une  per- 
sonne qui  l'empêcherait  injustement  de  jouir 
de  son  droit  (5).  » 

censetur  esse  aggressor. 

(o)  Regulariter  occidere  possum  furem  pro  conser- 
vationc  unius  aurei. 

(4)  Non  solum  licitum  estdefendere  defensione  oc- 
cisiva  qucc  actu  possidemus,  sed  etiamad  quae  jusin- 
choatuni  liabemus  ,  et  qusc  nos  possessuros  spera- 
mus. 

(5)  Licitum  est  tara  bseredi  quam  legatario  contra 
injuste  impedientera  ,  ne  vel  haereditas  adeaiur  ,  vel 
legata  solvantur ,  se  laliter  defeiidere;  sicut  et  jus 
habentesincailiedram  vel  pr;cbendam,  conira  eorura 
possessioneiu  injuste  impedientem. 


1213 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


1216 


Mais  lorsqu'on  veut  nous  dépouiller  d'un 
bien  considérable  dont  nous  sommes  en  pos- 
session, pouvons-nous  défendre  ce  bien  en 
donnant  la  mort  au  voleur,  s'il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  de  le  soustraire  à  sa  rapacité? 
Il  y  a  ,  sur  ce  point ,  deux  opinions  :  les 
uns  pensent  que  hi  vie  de  l'homme  étant 
beaucoup  plus  précieuse  et  pins  chère  que 
les  biens  temporels,  on  ne  peut  pas  dire 
que,  parce  qu'il  est  permis',  pour  se  défen- 
dre, de  tuer  un  homme  qui  attente  injuste- 
meni  à  notre  vie  ,  il  soit  de  même  permis  de 
tuer  un  homme  pour  conserver  nos  biens 
qu'il  enlève.  Alexandre  111  a  décidé  le  con- 
tr;iire,  chap.  SiD'cipimus ,  de  Homicidio  vo- 
luntario  rel  casualî,  où  il  déclare  qu'un  reli- 
gieux qui,  dans  la  crainte  qu'un  voleur  qu'il 
avait  arrêté  pendant  la  nuit,  volant  ses  ha- 
bits ,  ne  lui  ôtât  la  vie,  le  tua,  avait  commis 
un  péché  dont  il  devait  faire  pénitence,  parce 
qu'il  valait  mieux  perdre  le  manteau  avec  la 
robe,  et  se  laisser  ravir  des  biens  temporels 
que  de  commettre  un  tel  excès  pour  conser- 
ver des  choses  si  viles,  si  méprisables  et  pas- 
sagères :  sur  quoi  la  glose  fait  cette  remar- 
que, qu'on  ne  doit  jamais  commettre  un  ho- 
micide pour  éviter  de  perdre  des  biens  tem- 
porels :  Pro  amissione  rerum  temporalium 
nullus  debel  homicidium  incurrere.  Car, 
comme  dit  saint  Augustin  ,  comment  peut- 
il  se  faire  que  ceux  qui  se  sont  souillés  par 
l'effusion  du  sang  humain  pour  des  choses 
qu'on  doit  mépriser,  soient  innocents  aux 
yeux  de  Dieu  (1). 

«  Certainement  on  ne  peut  les  excuser  de 
péché,  puisqu'ils  vont  directement  contre  la 
loi  de  Jésus-Christ,  qui,  suivant  le  sentiment 
du  même  Père,  nous  fait,  par  ces  paroles  du 
chapitre  v  de  saint  Matthieu,  un  commande- 
ment d'être  dans  la  disposition  d'esprit  et  de 
cœur,  de  plutôt  donner  notre  manteau  à  celui 
qui  nous  ôte  notre  robe  que  de  nous  venger 
de  lui  (2)  :  or,  celui  qui  tue  un  homme  pour 
conserver  son  bien  est  très-éloigné  d'être  en 
celte  disposition  de  cœur  et  d'esprit  ;  au  con- 
traire ,  il  s'efforce  de  se  venger.  »  {Confér. 
d'An(jers.) 

Saint  Antonin,  saint  Liguori,  Sylvius,  de 
Lugo,  Suarez,  ttc,  sont  d'une  opinion  con- 
traire :  ils  remontent  jusqu'au  principe 
même  de  la  propriété,  principe  qui  l'emporte 
évidemment  sur  la  vie  d'un  homme.  Car  il 
importe  bien  plus  à  la  félicité  publique  que 
les  propriétés  soient  sûres,  qu'il  ne  lui  im- 
porte qu'il  y  ait  au  monde  un  homme  de 
plus.  Or,  mettre  en  principe  qu'on  ne  doit 
point  défendre  son  bien  à  outrance,  c'est  en- 
hardir les  voleurs  ,  c'est  leur  dire  de  tout 
oser,  et  qu'ils  n'auront  rien  à  craindre.  Il 
est  nécessaire  qu'un  scélérat  sache  qu'on  a 
le  droit  de  lui  résister  ;  et  que,  dans  le  cas  où 

(1)  Quoraodo  apud  eam  (Providenliam)  sunt  isti 
peccato  liberi,  qui  pro  ils  rébus  quas  contemni  opor- 
tet,  humana  csede  polluii  sunlv*?  [De  Libero  Arbitrio  , 
lib.  1,  cap.  3.) 

(2)  In  bis  omnibus  generibus  injuriarum  Dominus 
docet  paiientissimum  ,  et  niisericordissirauni,  et  ad 
plura  perferenda  paralissiniura  animum  chrisliani 
esse  oportere.  (De  Servi,  Dom.  in  monte,  1.  i,  c  5.) 


il  ne  craint  ni  la  justice  divine  ,  ni  celle  des 
hommes,  espérant  pouvoir  échapper  à  celle- 
ci,  il  ne  puisse  impunément  entreprendre  de 
dévaliser  un  honnête  homme. 

«En  supposant  toujours,  dit  Mgr  Gous- 
set ,  qu'il  s'agit  d'un  vol  considérable , 
nous  pensons  ,  pour  la  même  raison  ,  qu'on 
peut  réclamer  la  chose  volée,  et,  si  l'on  ne 
peut  se  la  faire  rendre,  tenter  de  la  repren- 
dre, même  au  risque  d'être  dans  la  nécessité 
de  tuer  l'injuste  possesseur,  s'il  oppose  une 
résistance  dangereuse  ;  car  alors  il  devient 
agresseur. 

«Dans  toutes  les  circonstances  où  il  est 
permis  de  tuer  un  injuste  agresseur,  pour  ce 
qui  nous  regarde  personnellement,  on  peut 
^aussi  le  faire  pour  la  défense  du  prochain  : 
Quandocunque  quis  habet  jus  alium  occiden- 
di,  id  etiam  potest  aliis  pro  eo  praslare,  cum 
id  suadet  charitas  [Lig.  III,  n.  390).  Mais  y 
est -ou  obligé?  Nous  ne  le  pensons  pas  ,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  défendre  un  père, 
une  mère,  une  épouse  ,  un  enfant ,  un  frère  ; 
ou  un  prince  ,  un  magistrat  ,  ou  toute  autre 
personne  vraiment  utile  au  bien  public.  » 

4»  Peul-on  donner  la  mort  au  procliain  pour  la  conserva- 
lion  de  rhoniieur? 

16.  «  Nous  croyons  qu'il  n'est  pas  permis 
de  tuer  un  homme  pour  conserver  son  hon- 
neur; car,  quoique  tout  homme  soit  obligé  à 
conserver  son  honneur,  par  rapport  à  la 
charité  que  Dieu  nous  commande  d'avoir 
pour  le  prochain  ,  qu'il  ne  nous  est  pas 
permis  de  scandaliser,  il  est  certain  que  la 
même  charité  ne  nous  permet  pas  d'ôter  la 
vie  au  prochain  qui  attaque  notre  honneur 
pour  nous  le  conserver  parmi  les  hotumes  , 
puisque  ,  bien  loin  que  la  charité  nous  per- 
mette de  nous  venger  du  tort  qu'on  nous 
fait,  elle  nous  ordonne  de  ne  point  résister  à 
celui  qui  nous  traite  mal,  et  elle  veut  que,  si 
quelqu'un  nous  donne  un  soufflet  sur  une 
joue  ,  nous  soyons  disposés  à  lui  présenter 
l'autre  {Mat th.  v,  39). 

«  Ce  commandement  du  Fils  de  Dieu  est 
très-opposé  à  l'opinion  de  ceux  qui  disent 
qu'il  est  permis  à  un  chrétien  de  tuer  un 
homme  qui  en  veut  à  son  honneur.  Inno- 
cent XI  et  le  clergé  de  France  n'ont  pas 
pensé  que  cela  pût  se  faire;  aussi  ont-ils 
condamné  la  doctrine  opposée,  contenue  dans 
les  propositions  qui  suivent. 

«  Il  est  permis  à  un  religieux  ou  à  un  clerc 
de  tuer  un  calomniateur  qui  le  menace  de 
publier  contre  lui  ou  contre  la  religion  des 
crimes  véritables,  quand  il  n'a  point  d'autre 
moyen  de  se  défendre,  comme  il  semble  qu'il 
n'en  a  point ,  lorsque  le  calomniateur  est 
prêt,  si  on  ne  le  tue  ,  à  leur  imposer  publi- 
quement ces  crimes  en  présence  de  person- 
nes de  grande  considération  (3). 

(3)  Estlicitum  religioso  vel  clerico  calumnialorem 
gravia  crimina  de  se  ,  vel  de  suareiigione  spargere 
niinantem,  occidere;  quando  alius  modus  delendendi 
non  suppeiit,  uti  suppetere  non  videiur,  si  calum- 
niator  sit  paratus,  vel  ipsi  religioso,  vel ejus  religioni 
publiée  et  coram  gravissimis  viris  prsedicta  iinpia- 
gere ,  nisi  occidalur. 
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«  Il  est  permis  de  tuer  un  faux  accusateur, 
de  faux  témoins,  et  même  un  juge  que  l'on 
sait  qui  va  rendre  incessamment  une  sen- 
tence injuste ,  si  celui  qui  est  innocent  n'a 
point  d'autre  voie  pour  éviter  cedommage(l}. 

«  Il  est  permis  à  un  homme  d'honneur  de 
tuer  un  agresseur  qui  s'efforce  de  le  noircir 
par  une  calomnie,  s'il  ne  peut  se  défendre  de 
cette  calomnie  par  une  autre  voie.  Il  faut 
dire  de  même  si  quelqu'un  lui  donne  un 
soufflet  ou  un  coup  de  bâton,  et  s'enfuit  après 
le  soufflet  ou  le  coup  de  bâton  donné  (2).  » 
f  «  Le  pape  Alexandre  VII  avait  déjà  con- 
damné les  deux  premières  propositions  par 
son  décret  du  2i  septembre  1665. 

«  Si,  pour  jusliQer  ces  propositions,  on  al- 
léguait la  maxime  commune  ,  que  l'honneur 
est  plus  cher  que  la  vie  et  lui  est  préférable; 
qu'ainsi,  puisqu'il  est  permis  de  se  défendre 
contre  un  agresseur  injuste  en  !e  tuani , 
quand  on  ne  peut  autrement  sauver  sa  pro- 
pre vie  ,  il  doit  être  aussi  permis  de  tuer  ce- 
lui qui  veut  nous  ôtcr  injustement  notre 
honneur,  lorsqu'il  nous  est  impossible  de  le 
conserver  autrement  ;  nous  répondrions 
premièrement  que  la  conservation  de  la  vie 
est  du  droit  naturel  :  Mortem  horret  non 
opinio  ,  sed  natura  ,  dit  saint  Augustin  ,  et 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  conserva- 
lion  de  l'honneur,  pour  qu'on  puisse  enten- 
dre ces  paroles  vous  ne  tuerez  point ,  avec 
cette  exception,  si  ce  n'est  pour  conserver 
voire  honneur.  Ce  commandement  ne  souf- 
fre d'autres  exceptions  que  celles  que  Dieu  , 
qui  est  la  source  de  toute  justice,  ou  une  loi 
juste  peut  y  apporter;  mais,  ne  s'en  trou- 
vant aucune  de  cette  nature  en  faveur  de 
l'honneur,  il  faut  conclure  qu'on  viole  ce 
commandement,  quand  on  tue  un  homme 
pour  conserver  son  honneur.  Saint  Augus- 
tin nous  fournit  cette  réponse,  chapitre  21 
du  livre  premier  de  la  Cité  de  Dieu  (3). 

«  Nous  répondrions  ,  en  second  lieu  ,  que 
l'honneur  du  monde  est  un  bien  de  peu  de 
conséquence  et  peu  solide,  puisqu'il  ne  con- 
siste que  dans  l'opinion  des  hommes.  II  y  a 
beaucoup  de  différence  à  faire  entre  l'hon- 
neur et  la  vie;  souvent  l'on  ne  peut  sauver 
sa  vie  qu'en  tuant  l'agresseur,  et  l'on  ne 
peut  recouvrer  la  vie  quand  on  l'a  perdue  ; 
mais  on  peut  conserver  son  honneur  par 
d'autres  moyens  ;  on  peut  le  réparer  après 
qu'on  nous  l'a  ôlé,  et  on  ne  le  rétablit  pas  par 
la  mort  de  celui  qui  l'avait  blessé;  cetle  mort 
n'est  pas  une  preuve  qu'il  n'eût  pas  raison 
d'attaquer  notre  honneur  j  elle  marque  seu- 
lement l'indignation  qu'en  avait  conçue  celui 
qui  avait  été  insulté. 

(1)  Licet  occidere  falsuna  accusatorem,  falsos  te- 
stes, et  etiam  judiccm  a  quo  iniqua  cerlo  iraminet 
sententia  ,  si  alia  via  non  potesl  innocens  damnum 
evilare. 

(2)  Fas  est  viro  horiorato  occidere  invasorem  qui 
nititur  calumniam  irilerre ,  si  aliter  hsec  ignominia 
vitari  nequit.  Idem  quoque  dicendum,  si  quis  impin- 
gat  alapam,  vel  fuste  percutiat ,  et  post  impaciam 
alapan»,  vel  icium  fustis,  fugiat. 

(3)  His  exceptis  quos  vel  lex  justa  generaliter,  vel 
ipse  Ions  justitkie  Deus  specialiter  occidi  jubel,  quis- 


«  Nous  répondrions,  en  iroistemelieu,  que 
cette  maxime  du  monde  est  pernicieuse,  er- 
ronée et  entièrement  opposée  à  l'Evangile; 
car  cette  maxime  n'a  pour  fondement  que 
l'orgueil  de  l'homme,  l'amour  désordonné  de 
soi-même  ,  et  le  désir  passionné  de  la  gloire 
du  monde.  L'Evangile ,  au  contraire  ,  en- 
seigne que  le  véritable  honneur  du  chrétien 
consiste  à  imiter  Jésus  -  Christ  dans  ses 
abaissements,  à  pardonner,  à  son  exemple  , 
les  plus  grandes  injures  ,  à  souffrir  patiem- 
ment les  affronts  et  les  opprobres  dont  on  le 
charge  injustement,  parce  que  c'est  par  là 
qu'il  peut  parvenir  plus  sûrement  à  la  gloire 
céleste  (k).  C'est  pour  cela  que  saint  Augus- 
tin dit  que,  quand  le  désir  de  la  gloire  l'em- 
porte dans  le  cœur  sur  la  crainte  et  sur  l'a- 
mour de  Dieu  ,  cette  disposition  est  tellement 
ennemie  de  la  véritable  foi  qui  fait  agir  par 
amour,  que  Jésus-Christ,  chapitre  v  de  l'E- 
vangile selon  saint  Jean,  dit  aux  amateurs 
de  la  gloire  du  monde  :  «  Comment  pouvez- 
vous  avoir  la  foi  ,  vous  qui  recherchez  la 
gloire  que  vous  vous  donnez  les  uns  aux 
autres  ,  et  qui  ne  recherchez  point  la  gloire 
qui  vient  de  Dieu  seul  (5)?  {Confér. d'Angers.) 

HONNÊTETÉ  PUBLIQUE  (Empêchement  d'). 

1.  L'empêchement  d'honnêteté  publique 
est  une  proximité  qui  naît  des  fiançailles  et 
d'un  mariage  contracté,  mais  non  encore 
consommé.  —  Les  rapports  des  fiancés  et  des 
jeunes  époux  se  communiquent  aussi  à  de 
proches  parents.  Il  était  à  craindre  que  l'af- 
fection d'un  fiancé  ou  d'un  jeune  époux  ne 
se  portât  sur  un  membre  de  la  famille  de  la 
fiancée  ou  de  son  épouse,  et  que  celte  affec- 
tion n'engageât  à  rompre  les  liens  des  fian- 
çailles ou  d'un  mariage  non  encore  con- 
sommé. Pour  ôter  cet  espoir,  l'Eglise  a  établi 
un  empêchementdirimantau  mariage,  comme 
nous  allons  l'expliquer. 

I.  De  V empêchement  d'honnêteté  publique  qui 
procède  des  fiançailles. 

2.  L'empêchement  des  fiançailles  a  été  in- 
troduit par  le  droit  civil  (  Digcst.  de  Ritu 
nuptinr. ,  loi  12).  L'Eglise  ,  ayant  trouvé  ces 
dispositions  bien  sages,  les  adopta.  Il  parait 
par  le  chap.  Sponsam  que  l'empêchement 
des  fiançailles  avait  autrefois  la  même  éten- 
due que  celui  de  parenté.  Mais  le  concile  de 
Trente  l'a  réduit  au  premier  degré  [Sess.  2i, 
de  Reform.y  cap.  3  )  ;  en  sorte  qu'un  fiancé  ne 
peut  épouser  ni  la  mère,  ni  la  fille,  ni  la  sœur 
de  sa  fiancée  :  mais  il  peut  épouser  toute 
autre  de  ses  parentes,  parce  qu'elles  ne  sont 
plus  du  premier  degré.  —N'importe  que  les 

quis  hominem,  vel  seipsum,vel  queralibet  occideret, 
homicidii  crimine  innectitur, 

(4)  Beati  estis  ,  cura  maledixerint  vobis  et  perse 
cuti  vos  fuerint,  et  dixerint  omne  malnm  adversuiu 
vos  menlientes  propter  me.  {Matih.  v,  H). 

(5)  Tara  enira  est  hoc  vitium  inimicum  pi«  tider, 
si  major  sit  in  corde  cupiditas  gloriae,  quam  Dei  li- 
mor  ,  vel  amor  ,  ut  Dorainus  diceret  :  Quomodo  vos 
potestis  credere,  gloriam  ab  invicera  exspectantes,  1 1 
gloriam  qu»  a  solo  Deo  est  non  quaerilis  ?  {De  Civit. 
Dei,  l.  V,  c.  14.) 
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parenfs  soient  légilimes  ou  illégitimes,  l'em- 
pêcliement  s'étend  aux  uns  et  aux  autres  ; 
loutefois  il  ne  comprend  pas  les  alliés.  Cet 
empêchement  est  perpétuel  et  subsiste  riiême 
apiès  la  mort  des  fiancés,  ou  leur  mariage 
avec  d'autres  personnes.  Quand  les  fiançail- 
les seraient  rompues ,  l'empêchement  n'en 
subsisterait  pas  moins. 

La  difficulté  principale  est  de  savoir  de 
quelles  fiançailles  résulte  l'empêchement. 

3.  Il  est  certain  qu'il  résulte  un  empêche- 
ment des  fiançailles  valides  contractées  en 
face  de  la  sainte  Eglise.  Il  n'est  pas  moins 
certain  qu'il  n'y  a  pas  d'empêchement  des 
fiançailles  invalides.  L'ancien  droit  a  été  ré- 
vo(|ué  complètement  par  le  concile  de  Trente, 
qui  s'exprime  ainsi  :  Justitiœ  puhlicœ  hone- 
statis  impedimentum,  ubi  spotisalia  quacun- 
qiie  ralione  valida  non  erunl,  sancla  synodus 
prorsus  tollit. 

11  ne  peut  donc  y  avoir  de  doute  que  rela- 
tivement aux  fiançailles  qui  n'ont  pas  été 
contractées  en  face  de  l'Eglise;  celles-ci  peu- 
vent être  publiques  ou  clandestines.  Les 
fiançailles  publiques,  quoique  non  solennel- 
les, qui  peuvent  se  passer  dans  le  sein  d'une 
famille  en  prenant  ce  que  l'on  appelle  pro- 
messe, donnent  naissance,  selon  l'opinion  la 
plus  probable,  à  l'empêchement  d'honnêteté 
publique,  parce  que  le  Concile  de  Trente 
exige  seulement  pour  son  existence  la  vali- 
dité des  fiançailles.  Nous  avouerons  cepen- 
dant que,  comme  la  chose  est  douteuse  ,  si 
une  Eglise  avait  une  coutume  contraire,  on 
pourrait  la  suivre. 

Quant  aux  fiançailles  clandestines,  il  nous 
parait  certain  qu'elles  ne  produisent  pas 
l'empêchement  d'honnêteté  publique,  parce 
que  le  nom  même  d'honnêteté  publique  sup- 
pose la  publicité.  Benoît  XIV  observe  qu'il 
serait  inutile  de  s'adresser  à  la  daterie  pour 
obtenir  dispense  des  fiançailles  clandestines; 
qu'elle  ne  reconnaît  pas  cet  empêchement 
[Instit.  ecclmast.,  inst.  87,  n.  7);  or,  la  daterie 
étend  plutôt  les  empêchements  qu'elle  ne  les 
restreint  :  c'est  donc  parce  qu'elle  est  bien 
convaincue  qu'il  n'en  existe  pas  dans  de  sem- 
blables fiançailles. 

Nous  devons  observer  que  lorsque  les  fian- 
çailles sont  conditionnelles,  l'empêchement 
n'est  contracté  que  lorsque  la  condition  a  va- 
lidé les  fiançailles. 

II.  De  l'empêchement  d'honnêteté    publique 
résultant  d'un  mariage  non  consommé. 

k.  Le  concile  de  Trente  a  modifié  les  lois 
canoniques  relativement  à  l'empêchement 
d'honnêteté  publique  résultant  des  fiançailles. 
Mais  il  n'a  apporté  aucun  changement  à  ce- 
lui qui  provient  d'un  mariage  non  consommé. 
Conséquemment  il  est  le  même  que  celui 
d'affinité  légitime  ,  il  s'étend  jusqu'au  qua- 
trième degré;  il  résulte  même  d'un  mariage 
contracté  dans  les  formes ,  mais  nul  pour 
toute  autre  cause  que  le  défaut  de  consente- 
ment. Si  la  nullité  venait  de  la  fiction  du 
consentement,  de  l'erreur  ou  de  la  violence, 
il  n'y  aurait  pas  d'empêchement  d'honnêteté 
publique.  Un   mariage  clandestio  n'est  pas 


un  mariage.   H  doit  cependant  être  mis  sur 
la  ligne  des  fiançailles,  lorsqu'il  a  eu  lieu  en 
présence  de  témoins,  et  doit  produire  un  em- 
pêchement, comme  celles-ci,  qui  ne  s'éîend 
pas  au  delà  du  premier  degré. 
HONORAIRES. 
Honoraires  pour  les  fonctions  ecclésiastiques. 
1.  C'est  un  principe  posé  par  l'apôtre  saint 
Paul  que  le  prêtre  doit  vivre  de  l'aulel.  Voici 
ses  paroles  :  Quis  militât  suis  stipendiis  un- 
qiKtm?  quis  planlavit  vineam,    et   de    fructu 
ejus  non  edit?  Qnis  pnscit  gregem^   et  de  lacté 
gregis  non  manducat  ?  Scriptum  est  enim  in 
lege  Moysis  :  Non  alligabis  os  bovi  trituranti. 
JSunqiiid  de  bobus  cura  est  Deo  ?  Si  nos  vohis 
spirilualia  seminàvimus,  magnum  est  si  nos 
carnalia  vestra  metamus?  Nescitis  quoniam 
qui  in  sacrario  operarunt,  quœ   de  sacrario 
sunty  edunt?  et  gui  oltari  deserviunt,   cum 
altari  participant?  Jta  et  Dominus  ordinavit 
iis  qui  Evangelium  annuntiant,  de  Evangelio 
vivere.  Il  est  donc  incontestable  que  le  mi- 
nistre a  un  droit   certain  à  des    honoraires 
pour  ses   fonctions.  Ces   honoraires  ne  sont 
pas  un  payement,  mais  une  juste  et  légitime 
indemnité  du  temps  et  des  soins  que  le  prê- 
tre emploieaux  fonctions  saintes.  Les  dignités 
les    plus  élevées  sont  rétribuées  ;   dira-t-on 
pour  cela  qu'elles  vendent  ce  qu'elles  font? 
Personne  ne  songera  à  le  dite  sérieusement. 
En  recevant  un  honoraire,  le  prêtre  ne  vend 
pas   plus  les  choses  saintes  que  l'avocat  ne 
vend  son  talent.  Que  l'honoraire  soit  accordé 
par  l'Rtat  ou  par  la  commune,  ou  attaché  à 
chaque  service,  peu  importe.  H  ne  peut  point 
perdre  le  caractère  qui  lui  est  propre.   Il  se- 
rait à  désirer  que  le  traitement  du  clergé  fût 
assez  élevé  pour  qu'il  ne  fut  plus  obligé  de 
percevoir  un   honoraire   pour  les  services 
parliculiers.  Ce  serait  ainsi  faire  disparaître 
une  partie  de  l'odieux  qu'on  fait  injustement 
retomber  sur  le  clergé. 

2.  L'honoraire  pour  les  services  particu- 
liers est  ordinairement  fixé  par  un  tarif 
approuvé  par  le  gouvernement.  On  a  un  droit 
strict  à  la  complète  exécution  de  ce  tarif; 
mais  il  serait  très-indécent  d'en  poursuivre  le 
recouvrementpar-devant  les  tribunaux.  Il 
y  aurait  injustice  à  exiger  plus  que  le  laril 
ne  porte.  On  peut,  bien  entendu,  accepter 
ce  qui  est  spontanément  offert  de  plus. 

Nous  finirons  cet  article  par  deux  citations 
importantes  qui  feront  comprendre  quel  est 
l'esprit  de  l'Eglise  relativement  aux  hono- 
raires.— Nous  lisons  dans  le  Rituel  romain  ; 
llludporro  diligentercaveatparochus,neinsa- 
cramentorum  administralione  aliquid,  quavis 
de  causaveloccasione,  directe  velindirectc , cxi- 
gatautpetal;  sed  ea  gratis  ministr et  ut  abomni 
simoniœ  atque  avaritiœ  suspicione,  nedum 
crimine,  longissimeabsit.Si  quid  vero  nomine 
eleemosynœ  aut  devotionis  studio ,  peracio 
jam  sacramento  ,  sponte  a  fidelibus  off'eratur, 
id  licite  pro  consueludine  loeorum  accipers 
poleril,  nisi  aliter  episcopo  ridealur.  [Jîitual. 
Rom,  de  Sacramentis).  —  Le  concile  de  Trente 
{Sess.  21,  cap.  1,  de  Reform.)  s'est  exprimé 
bien  sévèrement  sur  les  évêques  qui  exigent 
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quelque  chose  pour  la  collaiion  des  ordres  : 
Quoniam  ab  ecclesiasiico  ordine  omnis  ava- 
ritiœ  suspicio  abesse  débet,  niltit  pro  colla- 
tione  quorumcunque  ordinum  etiam  clericalis 
tonsurœ  nec pro  litleris  dimissoriis  aut te>tlmo- 
nialibus,  nec  pro  si'jillo,  nec  ali.a  quacumque 
de  causa,  etiam  sponte  oblatum,  episcepi  et 
aiii  ordinum  coltatores,  aut  eorum  minislri 
quovis  prœtextu  accipiant. 

HO.NORAIRES    DES   MESSES. 

1.  C'est  aujourd'hui  un  usage  général  dans 
toute  l'Eglise  de  percevoir  un  honoraire  pour 
les  messes.  Les  prêtres  riches  aussi  bien  que 
les  pauvres  ne  se  font  aucun  scrupule  de  le 
recevoir.  Celui  qui  voudrait  détruire  cet 
usage  se  montrerait  réformateur  importun. 
Et  d'ailleurs,  saint  Pau!  n'a-l-il  pas  dit  que 
le  prêtre  doit  vivre  de  l'autel?  Il  faut  seule- 
ment prendre  garde  de  ne  pas  fausser  l'inten- 
tion de  l'Eglise,  qui  permet  qu'on  touche  un 
honoraire,  mais  qui  défend  de  célébrer  prin- 
cipalement pour  l'honoraire.  Celui  qui  ne 
diriiil  presque  jamais  de  messes  sans  avoir 
reçu  d'honoraire  devrait  craindre  qu'il  n'y 
ail  en  lui  un  peu  du  Simon  le  Magicien.  Nous 
allons  présenter  sur  l'honoraire  des  messes 
quelques  courtes  observations  qui  pourront 
diriger  le  prêtre  dans  cette  partie  quotidienne 
de  son  devoir. 

2.  On  n'est  point  libre  d'exiger  pour  une 
messe  un  honoraire  aussi  élevé  qu'on  le 
veut.  Si  on  peut  recevoir  au  delà  du  tarif, 
lorsqu'on  offre  spontanément,  on  ne  peut 
rien  exiger  au  delà  de  ce  que  la  loi  du  supé- 
rieur ou  une  coutume  légitime  accorde  : 
exiger  davantage,  c'est  commettre  une  véri- 
table injustice  et  contracter  l'obligation  de 
restituer.  Dans  les  pays  où  il  n'y  a  rien  de 
fixé  ni  par  la  coutume  ni  par  la  loi,  on  con- 
vient qu'il  est  permis  de  demander  ce  qui 
peut,  au  jugeaient  d'un  homme  sage,  donner 
une  bonne  partie  de  la  subsistance  d'un  jour. 
{Voyez  Collet ,  Traité  des  saints  mystères, 
chap.  17,  n.  3j. 

Les  docteurs  conviennent  que  lorsque  la 
célébration  du  saint  sacrifice  exige  une  peine 
considérable  ,  le  prêtre  peut  exiger  un  ho- 
noraire plus  élevé  que  celui  du  tarif.  S'il 
devait  retarder  sa  messe  jusqu'à  midi,  ou  la 
dire  dès  quatre  heures  du  malin,  ou  aller  à 
une  longue  distance  pour  offrir  le  saint  sa- 
crifice, il  est  certain  que  ce  travail  extraor- 
dinaire mérite  une  recompense  spéciale.  — 
Nous  devons  remarquer  que,  quoique  le  prê- 
tre puisse  exiger  le  prix  du  tarif  pour  une 
messe,  il  peut  se  contenter  de  moins.  Mais 
lorsqu'il  a  reçu  pour  une  mes^e  une  somme 
moindre  que  celle  po;  lé  au  tarif,  il  est  obligé 
de  la  dire  tout  entière  :  car  on  a  condamné 
la  morale  de  certains  casuistes  qui  préten- 
daienl  qu'un  prêtre  peut  reunir  plusieurs 
honoraires  insuffisanls  et  dire  seulement 
autant  de  messes  qu'il  peut  faire  d'honoraires 
selon  le  tarif,  La  congrégation  du  concile  de 
Trente  déclare  positivement  qu'on  est  obligé 
de  dire  autant  de  messes  qu'on  a  reçu  d'ho- 
noraires. Ce  n'est  pas  qu'on  ne  puisse  dire 
une  seule  messe  pour  plusieurs  personnes, 


■  lorsqu'elles  le  demandent  :  alors  on  se  con- 
forme à  leur  intention.  Mais  il  est  certain 
qu'on  ne  peut  par  une  seule  messe  satis- 
faire à  plusieurs  intentions  intégralement 
promises. 

Vaincus  sur  ce  point,  plusieurs  casuistes 
se  sont  demandé  si  le  prêtre  ne  pourrait  pas 
percevoir  un  honoraire  pour  le  fruit  spécial 
qui  lui  appartient.  Nous  avons  répondu  né- 
gativement au  mot  Application,  n.  2. 

3.  Il  s'est  trouvé  des  liommes  exerçant  le 
négoce  des  messes  :  ils  percevaient  certains 
honoraires,  et  faisaienl  dire  les  messes  à  un 
prixmoins  cher.Cellepratiquelient  beaucoup 
de  la  simonie  :  aussi  elle  a  été  condamnée 
dans  cette  proposition  par  Alexandre  VII  : 
Postdecretum  Urbani  VIII  potest  sacerdos,cui 
missœ  celebrandœ  traduntur,  per  ulium  sw 
tisfacere,  collalo  illi  minore  stipendia,  alia 
parte  stipendii  sibi  retenta.  La  congrégation 
du  concile  de  Trente  a  même  défendu  aux 
administrateurs  des  fabriques  de  rien  rete- 
nir pour  les  frais  du  culte  sur  le  prix  des 
fondations  de  messe.  Observons  que  la  fa- 
brique peut  bien  exiger,  avant  d'accepler 
une  fondation  ,  qu'il  lui  soit  fait  un  don 
pour  couvrir  les  frais  quelle  sera  oljligée 
de  supporter.  Mais  une  fois  que  l'honoraire 
des  messes  est  déterminé,  elle  ne  peut  rien 
retenir  sur  cet  honoraire. 

i.  L'honoraire  une  fois  reçu  impose  l'obli- 
gation d'y  satisfaire  ;  mais  q'uelle  est  la  na- 
ture de  celle  obligation,  et  comment  doit-on 
la  remplir? 

Celui  qui  a  accepté  un  honoraire  est  obligé 
sub  gravi  de  dire  la  messe,  quand  même  la 
somme  versée  ne  serait  pas  suifisante  pour 
un  péché  mortel;  parce  que  le  fruit  du  sa- 
crifice est  tellement  important,  que,  ne  pas 
dire  la  messe ,  c'est  faire  à  la  personne 
un  tort  considérable.  Mgr  Gousset  croit 
que  si  quelqu'un,  ayant  reçu  d'une  même 
personne  un  grand  nombre  de  messes, 
pour  un  mois,  par  exemple,  et  les  avait  dites 
toutes,  à  l'exception  d'une  seule,  il  ne  pé- 
cherait pas  mortellement,  parce  que,  eu 
égard  à  la  totalité,  une  messe  n'est  pas,  dans 
ce  cas,  une  injure  grave,  eu  égard  à  la  com- 
mune estimaiion  des  hommes  (  Théolog. 
mor.,  II,  n.  âfes  ). 

5.  On  doit  acquitter  les  messes  dans  le 
temps  et  de  la  manière  que  celui  qui  offre 
l'honoraire  l'a  demandé.  S'il  a  fixé  un  temps, 
on  doit  s'y  conformer,  à  moins  d'empêche- 
ment légitime,  et  du  consentement  présumé 
de  celui  qui  offre  l'honoraire.  Cette  règle  est 
évidente.  S'il  n'y  a  point  d'époque  fixée,  il 
faut  examiner  s'il  n'y  a  pas  quelque  circons- 
tance qui  demande  que  la  messe  soit  dite  le 
plus  tôt  possible ,  comme  lorsqu'il  s'agit 
d'obieuir  le  soulagement  d'une  personne 
bien  malade.  S  il  n'y  a  aucune  circonstance 
qui  indique  qu'il  faut  dire  la  messe  le  plus 
tôt  possible,  comme  lorsque  c'est  ufle  messe 
de  mort,  les  docteurs  conviennent  commu- 
nément qu'il  faut  la  dire  dans  le  mois,  ou  au 
p.lus  tard  dans  les  deux  mois  qui  suivent.  De 
là  on  peut  conclure  qu'à  moins  d'un  con- 
sentement exprès  ou  manifesté  par  les  cir- 
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constances,  on  ne  doit  point  accepter  d'ho- 
noraires de  messes  qu'on  ne  pourrait  dire 
qu'après  deux  mois.  Mais  lorsque  la  per- 
sonne qui  les  offre  donne  toute  latitude,  on 
peut  prendre  tout  le  temps  qu'elle  accorde. 
Si  elle  donne  un  très-grand  nombre  de  mes- 
ses, il  est  certain  qu'elle  donne  le  temps  de 
les  dire. 

6.  Lorsqu'un  prêtre  a  promis  de  dire  la 
messe  en  un  lieu,  une  église,  un  autel,  il  doit 
accomplir  la  promesse,  à  moins  d'empêche- 
ment légitime.  Il  doit  aussi  dire  la  messe 
Yotive  qui  a  été  demandée,  si  la  rubrique  le 
permet.  Si  elle  ne  le  permet  pas,  il  convient 
de  prévenir  les  personnes  peu  instruites,  et 
de  leur  dire  que  la  messe  aura  la  même  va- 
leur, selon  l'intention  qu'elles  ont  manifes- 
tée. Si  l'on  avait  deisandé  une  messe  à  un 
autel  privilégié,  on  pense  qu'il  ne  serait  pas 
permis  de  la  dire  à  un  autre  autel,  parce 
que  ce  serait  priver  le  fidèle  d'un  bien  con- 
sidérable, de  l'indulgence  qui  y  est  attachée. 
Voy.  Messe. 

HOROSCOPE. 

C'est  la  prédiction  des  événements  de  la 
vie  par  l'inspection  des  astres  au  moment  de 
la  naissance  dune  personne.  —  Celte  super- 
stition est  de  sa  nature  un  péché  mortel. 
HOSTIE. 

Voy,  Consécration,  n.  7,  Communion. 

HOTELIER,  HOTELLERIE. 
Voy.  Aubergiste. 

HUILES  SAINTES. 
On  distingue  trois  espèces  de  saintes  hui- 
lés :  le  saint  chrême,  les  saintes  huiles  sim- 
plement nommées,  qui  servent  au  baptême, 
et  l'huile  des  infirmes.  Les  saintes  huiles  > 
doivent  être  consacrées  tous  lés  ans,  le  jour 
du  jeudi  saint.  Les  anciennes  ne  sont  tolé- 
rées que  jusqu'à  la  Pentecôte.  Il  n'est  plus 
permis  alors  de  s'en  servir  pour  l'adminis- 
tration des  sacrements  ;  on  ne  doit  en  em- 
ployer que  de  nouvelles.  Le  Rituel  romain 
dit  que  si  les  huiles  venaient  à  diminuer 
notablement,  et  qu'on  craignit  de  ne  pas  en 
avoir  assez,  il  faudrait  y  ajouter  un  peu 
d'huile  d'olive  commune,  mais  en  moindre 
quantité,  afin  que  l'huile  sainte  lui  commu- 
niquât sa  consécration.  —  11  faut  avoir  dif- 
férents vases  d'argent  ou  d'étain,  suivant 
l'ordonnance  des  lieux,  tenus  proprement, 
portant  chacun  une  inscription,  afin  de  ne 
pas  les  confondre.  La  profanation  des  saintes 
huiles  a  été  un  cas  réservé  dans  plusieurs 
diocèses.  Nous  ne  doutons  pas  que  celui  qui 
les  emploierait  à  un  usage  superstitieux  ou 
profane,  ne  commit  un  péché  mortel;  il  té- 
moignerait ainsi  du  mépris  pour  les  sacre- 
ments. Voy.  Baptême,  Saint  Chrême,  Con- 
firmation, Ordre. 

HUISSIER. 

Nous  n'examinerons  pas  ici  en  détail  tout 
ce  qui  regarde  les  diverses  fonctions  de  ces 
officiers  inférieurs,  elles  ont  été  réglées  par 
un  décret  du  1^  juin  1)313.  Au  mot  Ajourne- 


ment, nous  avons  dit  ce  que  doivent  être 
leurs  exploits.  Voy.  aussi  Cod.  procéd.  civ., 
an.  61,  67;  Cod.  civ.,  1597,  2060,  2276, 
2272;  Cod.  pénal,  UQ. 

Le  premier  devoir  d'un  huissier  est  de 
connaître  jusqu'où  s'étend  son  pouvoir,  et 
de  savoir  toutes  les  formalités  qui  concer- 
nent les  actes  de  son  ministère.  Sans  celte 
connaissance,  il  pourrait  faire  des  actes  qui 
excéderaient  son  pouvoir,  commettre  des 
nullités  dans  les  assignations  qu'il  donne, 
les  significations  qu'il  fait,  etc.  Un  huissier 
ne  peut  être  trop  exact  sur  les  formalités. 
Il  y  en  a  un  grand  nombre  de  droit  étroit  et 
prescrites  sous  peine  de  nullité.  Les  huis- 
siers pèchent  quand,  par  négligence  ou  par 
une  ignorance  coupable,  ils  manquent  à  quel- 
que devoir  essentiel,  et  sont  tenus  de  répa- 
rer le  dommage  qui  en  est  la  suite.  Ils  sont 
encore  tenus  à  restitution  quand  ils  exigent 
un  salaire  au-dessus  de  la  taxe  fixée  par  le 

juge. 

HUMILITÉ. 

1.  L'humilité  est  regardée  par  tous  les 
moralistes  chrétiens  comme  la  reine  de 
toutes  les  vertus.  Le  monde  ne  lui  accorde 
pas  tant  d'honneur  :  il  la  regarde  comme  un 
moyen  d'arrêt  dans  la  voie  du  progrès.  C'est 
là  une  très-grave  accusation  ;  elle  n'a  pu 
prendre  sa  source  que  dans  l'ignorance,  car 
la  véritable  humilité  est  plutôt  une  source 
de  progrès  qu'un  point  d'arrêt. 

Nous  bien  connaître  nous-mêmes  et  nous 
estimer  à  notre  juste  valeur,  voilà  toute 
l'humilité.  Un  homme  véritablement  humble 
est  donc  celui  qui  a  sondé  son  être  tout  en- 
tier, mesuré  ses  forces  et  ses  faiblesses,  com- 
pris ce  qu'il  renferme  de  vertu  et  de  vice, 
de  perfection  et  d'imperfection,  et  qui  s'est 
\  équitablement  jugé  en  conséquence  de  cette 
connaissance. 

La  connaissance  de  soi,  recommandée 
par  tous  les  philosophes,  est  donc  le  fonde- 
ment de  l'humilité.  —  Qu'étais-je  il  y  a  quel- 
ques années?  que  serai-je  dans  quelques 
jours?  Qu'est-ce  que  la  vie,  comparée  à 
l'éternité?  Que  suis-je  dans  l'immensité? 
Qu'est-ce  que  je  possède  de  mon  propre  fonds  ? 
—  La  réponse  à  toutes  ces  questions  est  bien 
humiliante  pour  l'homme  1  II  y  a  quelques 
années,  je  n'étais  pas  ;  dans  quelques  jours, 
je  ne  serai  plus.  La  vie  la  plus  longue,  à  côté 
de  l'éternité,  est  moins  qu'une  goutte  d'eau 
à  côté  de  la  mer.  Je  suis  moins,  dans  la  vaste 
étendue  du  monde,  qu'un  grain  de  poussière 
à  côté  de  la  terre.  De  moi-même  je  n'ai  rien  ; 
mon  esprit  est  couvert  de  ténèbres,  mon 
cœur  soumis  à  la  corruption,  mon  corps 
condamné  à  tomber  en  poussière. 

2.  Ces  seules  considérations  justifient  la 
profonde  humilité  des  saints.  —  Ils  s'esti- 
maient peu  :  et  comment  s'estimer  beaucoup, 
lorsqu'on  est  si  peu  de  chose? —  Ils  accep- 
taient la  bassesse  et  l'humiliation  sans  plainte 
et  sans  murmure.  Notre  condition  sur  la 
terre  est  si  misérable,  que  ce  serait  folie  de 
méconnaître  notre  néant.  Nous  rions  de  la 
grenouille  qui  veut  se  faire  plus  grosse  que 
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le  bœuf,  elle  csl  moins  ridicule  que  l'homme 
qui  méconnaît  sa  propre  misère.  —  Ils  se 
traitaient  avec  mépris.  Mnis  qu'est-ce  que  le 
fond  (le  l'hotnme?  Qu'y  trouvons-nous?  Des 
désordros,  des  pas>ions,  des  vices,  des  pé- 
chés, des  bassesses.  Tout  cela  n'est-il  pas 
digne  de  mépris?  —  Ils  ont  aimé  que  leur 
bassesse  fû!  connue.  Je  sais  que  c'est  là  uq 
grand  sacriûce,  un  sacrifice  héroïque.  Cfi" 
pendant  ce  n'est  que  de  la  justice  :  car,  si 
nos  vices  et  nos  défauts  sont  inconnus,  les 
honneurs  et  les  hommages  qu'on  nous  rend 
sont  fondés  sur  une  fausse  appréciation.  L'es- 
time qu'on  nous  accorde  est  donc  usurpée. 
Désirer  que  tous  nos  vices  soient  connus, 
c'est  désirer  que  justice  nous  soit  rendue.  — 
Enfin,  les  saints  ont  airaéetrecherchéles  mé- 
pris. En  cela  il  n'y  a  encore  que  de  la  jus- 
tice :  car,  si  l'homme,  de  son  propre  fond, 
n'est  que  misère, abjection,  néant,  bien  plus, 
s'il  n'est  que  corruption  et  iniquité,  il  mérite 
clélre  méprisé.  Aimer  et  rechercher  les  mé- 
pris, c'est  donc  vouloir  être  traité  selon  son 
mérile. 

3.  Voilà  tous  les  degrés  d'humilité  parcou- 
rus parles  saints  et  proposés  par  la  religion 
pour  nous  servir  de  règle  dans  l'estime  de 
nous-mêmes.  Un  homme  qui  se  connaît  bien, 
et  qui  a  la  force  d'admettre  les  conséquen- 
ces qui  suivent  de  celte  connaissance,  ne  re- 
cule devant  aucun  degré  d'humiliié.  11  nac- 
ceple  les  compliments  que  comme  de  bien- 
veillants mensonges,  ou  comme  une  erreur 
fondée  sur  l'ignorance  de  son  être. 

Regardant  l'abjection  comme  le  partage 
de  sa  nature,  le  chrétien  choisit  volontiers 
tous  les  états  humbles,  parce  qu'ils  sont  en 
rapport  avec  sa  condition.  11  est  heureux  de 
souffrir  cet  abaissement  légitime  pour  Dieu, 
qui,  dans  sa  souveraine  sagesse,  a  ainsi  tout 
ordonné. 

Intimement  persuadé  de  sa  bassesse  , 
l'homme  véritablement  vertueux  se  traite 
conformément  à  l'opinion  qu'il  s'est  faite  de 
son  mérite.  Il  parle  de  lui  en  termes  humbles  : 
ce  sont  les  seuls  qui  puissent  le  caractériser. 
Il  ne  cherche  ni  à  relever  ses  qualités,  ni  à 
cachersesdefauts.il  se  donne  pour  ce  qu'il 
est  sans  affectation  et  sans  honte. 
■  Lorsque  le  monde  dévoile  quelques-uns  de 
ses  défauts,  il  n'en  est  point  alfligé,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  du  scandale;  il  ne  perd  ni  la 
paix,  ni  le  calme.  Il  reconnaît  que  c'est  la 
vérité  qui  est  dévoilée. 

S'il  reçoit  de  mauvais  traitements,  s'il  en- 
tend des  paroles  de  mépris,  il  se  justifie  avec 
une  grande  modération  s'il  ne  les  mérile  pas; 
s'il  en  est  digne,  il  les  accepte  en  silence, 
pensant  que  pour  dautres  fautes  il  mérite 
de  plus  grands  outrages. 

k.  Voilà  les  sentiments  d'humilité  de  tout 
homme  qui  se  connaît  bien.  Pour  faire  mieux 
ressortir  les  caractères  de  l'humililé  ,  il  est 
nécessaire  de  mettre  l'appréciation  de  nous- 
mêmes  à  côté  de  l'appréciation  que  nous  fai- 
sons des  autres.  L'orgueil  se  manifeste  sur- 
tout dans  les  comparaisons. 

11  y  a  des  points  de  vue  où  nous  l'empor- 
tons évidemment  sur  le  prochain,    il  n'y  a 
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rien  de  contraire  à  l'humilité  à  reconnaître 
notre  supériorité  sous  ces  points  de  vue.  Ua 
savant  peut  dire  sans  orgueil  qu'il  a  plus  de 
connaissances  que  celui  qui  n'a  p/is  reçu 
d'instruction.  Si  nous  étions  capables  déju- 
ger touies  les  qualités,  tous  les  mérites  de 
deux  hommes,  nous  pourrions  dire  quel  est 
celui  dont  la  somme  de  mérites  l'emporte  sur 
celle  de  l'autre.  Une  telle  appréciation  est 
impossible;  nous  ne  pourrons  jamais  con- 
naître toute  la  richesse,  ni  toute  la  misère 
d'une  âme;  nous  ne  pourrons  évaluer  s;  re- 
ment la  bonté  du  cœur,  la  force  des  habitu- 
des et  des  inclinations,  le  nombre  et  la  valeur 
des  victoires  et  des  défaites.  Aucun  mortel 
ne  peut  donc  dire  absolument  :  Je  vaux 
mieux  que  cet  homme  ;  ce  qu'il  peut  dire, 
c'est  qu'il  n'est  pas  coupable  de  tel  abomi- 
nable crime,  que  sous  ce  rapport  il  lui  est 
supérieur.  En  est-il  de  même  des  autres  rap- 
ports qui  lui  sont  inconnus?  Il  serait  témé- 
raire de  l'affirmer. 

Ainsi  l'humilité  n'est  que  l'alliance  de  la 
vérilé  et  de  la  justice  appliquée  à  nous-mê- 
mes et  au  prochain.  Voilà  ce  qui  explique 
les  maximes  des  saints  sur  l'humilité.  Nous 
n'en  connaissons  aucune  que  nous  ne  puis- 
sions expliquer  par  les  considérations  que 
nous  venons  de  présenter.  Si  quelques-uns 
sont  allés  au  delà  de  la  vérilé,  c'est  une 
pieuse  extravagance,  respectable  dans  son 
motif,  mais  condamnable  aux  yeux  de  la 
raison. 

o.  L'idée  que  nous  venons  de  donner  de 
l'humilité  suffit  pour  faire  taire  les  vaines 
déclamalions  des  philosophes  contre  cette 
vertu.  Non,  elle  n'est  ni  une  dégradation  de 
la  nature  humaine,  ni  un  point  d'arrêt  dans 
la  voie  du  progrès.  Nous  serion>  regardés 
comme  des  léniéraires,  si  nous  disions  que 
l'humilité  bien  comprise  est  une  source  de 
perfectionnement.  Rien  ne  nous  paraîl  plus 
évident  ;  c.ir  l'homme,  convaincu  de  ce  qu'il 
est,  de  sa  misère,  de  sa  bassesse,  de  ses  be- 
soins, de  sa  pauvreté;  qui.  d'un  autre  côté,  a 
le  senliment  de  sa  grandeur  primitive  (  t  de 
sa  destination,  cet  homme  sent  la  nécessité 
de  marcher.  Pour  être  humble,  il  n'est  pas 
aveugle;  il  voit  le  but  vers  lequel  il  doit  ten- 
dre. La  connaissance  de  sa  laiblesse  ne  le 
décourage  pas,  il  sait  qu'il  a  reçu  du  ciel  une 
force  qui  s'accroît  par  l'exercice.  La  con- 
naissance de  sa  faiblesse  sert  seulement  à 
tempérer  sa  présomption,  et  l'engage  à  sui- 
vre avec  soin  les  lois  de  la  prudence. 

Ainsi  l'humilité  commanJe  l'action  ;  elle 
ordonne  de  marcher  dans  la  voie  du  progrès, 
parcequ'elle  eu  fait  sentir  le  besoin  ;  l'humi- 
lité assure  le  progrès,  parce  qu'elle  fait 
prendre  les  mesures  convenables  pour  l'ob- 
tenir. C'est  donc  une  calomnie  d'avancer  que 
l'humilité  est  contraire  à  la  recherche  hono- 
rable de  la  fortune,  de  l'honneur,  de  la  gloire. 
Elle  est,  pour  celui  qui  sait  la  comprendre, 
un  mobile  de  tous  les  développements  ra- 
tionnels. 

6.  L'humilité  commande  à  une  multitude 
de  vertus  qui  répondent  à  quelques-unes  de 
ses   formes.    Toutes  les  vertus  qui  sont  du 
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domaine  de  la  tempérance  sont  lices  à  l'hu- 
mililc.  Il  y  en  a  cependant  quelques-unes 
qui  ont  avec  elle  une  union  plus  intime  : 
ce  sont  la  douceur  et  la  modestie. 

La  douceur.  —  Jésus -Christ  dans  son 
Evangile  associe  la  douceur  à  l'humilité.  Et 
en  effet ,  les  hommes  sincèrement  humbles 
sont  essentiellement  charitables,  et  par  con- 
séquent civils,  aflables,  complaisants,  hon- 
nêtes, officieux.  Ils  ne  savent  ce  que  c'est  que 
blesser  le  prochain,  ni  en  paroles,  ni  en  ac- 
tions. Ils  se  rappellent  que  Jésus-Christ  était 
le  plus  doux  des  hommes. 

La  modestie.  —  L'âme  humble  est  essen- 
tiellement modeste  :  pénétrée  de  sa  bassesse 
et  de  son  néant,  de  sa  faiblesse  et  de  son  in- 
clination au  mal,  elle  prend  le  plus  grand 
soin  de  régler  tout  son  extérieur  avec  une 
grande  bienséance.  Elle  évite  la  légèreté 
dans  ses  regards,  l'inconsidération  dans  ses 
paroles,  l'indécence  dans  ses  habits,  l'affec- 
tation et  la  nonchalance  dans  sa  démarche  et 
dans  la  tenue  du  corps.  Tels  sont  précisément 
les  caractères  de  la  modestie,  que  le  sage  ne 
peut  trop  méditer. 

HYPERDDLIE. 
C'est  le  culte  rendu  à  la  sainte  Vierge. 
Voy.  Adoration. 

HYPOCRISIE. 

L'hypocrisie  est  une  espèce  d'orgueil  se- 
cret qui,  dans  l'espérance  de  s'attirer  l'es- 
time des  hommes,  emprunte  les  dehors  de  la 
vertu  pour  paraître  homme  de  bien,  sans 
l'être  effectivement. 

Il  n'est  point  de  vice  contre  lequel  Jésus- 
Christ'se  soit  plus  fortement  élevé  que  contre 
l'hypocrisie.  Chacun  a  dans  son  esprit  ces 
traits  vifs  et  perçants  lancés  contre  les  pha- 
risiens qu'il  compare  à  des  sépulcres  blan- 
chis, dont  le  dehors  est  brillant,  et  dont  le 
dedans  ne  renferme  que  corruption  et  pour- 
riture. Aussi  saint  Jérôme  déclare-t-il  for- 
mellement que  c'est  un  moindre  mal  de 
pécher  ouvertement  que  de  contrefaire  la 
sainteté  {Hier,  in  Isa.  vi).  Nous  ne  pouvons 
donc  douter  que  l'hypocrisie  ne  soit  de  sa 
nature  un  péché  mortel;  mais  il  est  difficile 
de  déterminer  quand  il  y  a  matière  suffisante 
pour  un  péché  morlel.  Nous  allons  indiquer 
les  principaux  degrés  d'hypocrisie,  avec  la 
nature  du  péché  qui  y  est  attaché. 

1°  ïl  y  en  a  qui  se  parent  au  dehors  du 
manteau  de  la  vertu,  afin  de  ne  pas  scanda- 
liser leurs  frères.  Le  motif  est  bon,  mais  le 
principe  est  mauvais.  Saint  Thomas  met 
cette  hypocrisie  sur  la  même  ligne  que  le 
mensonge  officieux  :  elle  n'est  donc  qu'un 
péché  véniel. 

2°  On  doit  porter  le  même  jugement  de  ce- 
lui qui  se  pare  des  dehors  de  la  vertu,  afin 
de  se  conserver  une  bonne  réputation.  Quoi- 
que le  motif  soit  moins  bon  quc>  le  précédent, 
nouf.  pensons  qu'il  n'y  a  encore  ici  qu'un 
péché  véniel. 

3"  Il  y  en  a  qui  affectent  au  dehors  une 
grande  vertu,  afin  de  cacher  plus  aisément 
leurs  vices  et  de  s'entretenir  avec  moins  de 
risque  dans  une  passion  criminelle.  Celle  es- 


pèce d'hypocrisie  est  certainement  mortelle  : 
car  le  motif  est  mortellement  mauvais. 

4*  Il  y  a  enfin  des  hypocrites  qui  prennent 
les  dehors  de  la  plus  grande  piété,  afin  de 
faire  passer  de  pernicieuses  doctrines.  C'é- 
tait le  vice  des  jansénistes  ;  ils  afl'ectaienl  en 
public  une  grande  sévérité  qui  était  bien 
démentie  en  secret.  Vos  discours  m'effraient , 
disait-on  de  l'un,  mais  votre  conduite  me 
rassure.  Lorsque  c'est  avec  un  dessein  biei^ 
arrêté  de  faire  accepter  une  doctrine  ré- 
prouvée par  l'Eglise,  qu'on  se  pare  du  man- 
teau de  la  vertu,  l'hypocrisie  est  certaine- 
nient  mortelle.  Il  ne  faut  pas  donner  ce  nom 
ni  cette  gravilé  à  la  légèreté  de  certains 
prédicateurs  qui  parlent  consciencieusement, 
et  qui  malheureusement  démentent  leurs 
discours  par  leur  conduite.  L'orgueil  est  si 
foriemont  ancré  dans  notre  nature,  qu'il  est 
bien  difficile  qu'il  ne  perce  quelque  part! 

HYPOTHÈQUE. 

1.  L'hypothèque  a  son  origine  toute  natu- 
relle dans  les  engagements  dont  l'exécution 
peut  dépendre  des  biens;  car  la  plus  grande 
force  des  obligations  et  la  plus  parfaite  fidé- 
lité de  ceux  qui  sont  obligés  seraient  inuti- 
les s'ils  étaient  sans  biens>  et  la  sûreté  même 
sur  ceux  qui  ont  des  biens  ne  serait  pas  en- 
tière, si  l'hypothèque  ne  les  affectait;  parce 
que,  se  dépouillant  de  leurs  biens,  ou  par 
des  donations,  ou  par  des  ventes,  ou  par 
d'autres  titres,  les  biens  aliénés  n'étant  plus 
à  eux,  ceux  envers  qui  ils  seraient  obligés 
n'auraient  plus  de  ressources,  s'ils  n'avaient 
le  droit  de  suivre  ces  biens  aliénés  en  quel- 
ques mains  qu'ils  pussent  passer.  C'est  par 
l'usagedel'hypothèquequ'ona  établi  cedroit. 
Nous  divisons  cet  article  en  onze  paragra- 
phes :  1"  de  la  nature  de  l'hypothèque  et 
des  biens  qui  en  sont  susceptibles  ;  2°  de  l'hy- 
pothèque légale;  3°  de  l'hypothèque  judi- 
ciaire; 4  de  l'hypothèque  conventionnelle; 
5°  du  rang  des  hypothèques  entre  elles; 
6°  du  mode  de  l'inscription  des  privilèges  et 
des  hypothèques  ;  7°  de  la  radiation  et  de  la 
réduction  des  hypothèques;  8°  des  effets  des 
privilèges  et  des  hypothèques  contre  les  tiers 
détenteurs;  9°  de  l'extinction  des  privi- 
lèges et  des  hypothèques  ;  10°  du  mode  de 
purger  les  propriétés  des  privilèges  et  des  hy- 
pothèques; 11°  de  la  publicité  des  registres 
et  de  la  responsabilité  des  conservateurs. 

§  l*f.  De  la  nature  des  liijpoihèques  et  des  biens  qui 
en  sont  susceptibles. 

2.  Voici  les  dispositions  du  Code  civil. 

2114.  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  im- 
meubles atleclés  à  l'acquittement  d'une  obligation. 
—  Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible,  et  subsiste  en 
entier  sur  tous  les  immeubles  alfectés,  sur  chacun  ei 
sur  chaque  portion  de  ces  immeubles.  —  Elle  les 
suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent.  (C.  indivis., 
122-2  s.;  effets,  2166  s.;  extinction,  2180  s.) 

2115.  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et 
suivant  les  formes  autorisées  par  la  loi. 

.  2116.  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou  conven- 
tionnelle. 

2117.  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de 
la  loi.  (C.  2121  s.)  —  L'hypothèque  judiciaire  est 
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celle  qui  résulte  des  jugements  ou  actes  judiciaires. 
(C.  2123.)  —  L'hypothèque  conventionnelle  est  celle 
qui  dépend  des  conventions  et  de  la  l'orme  extérieure 
des  actes  et  des  contrats.  (C.  2124  s.) 

2118.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques,  V 
les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce,  et 
leurs  accessoires  réputés  immeubles  ;  (',C.  517  s.) 
2°  l'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant 
le  temps  desa  durée.  (C.  access.,  552  s.;  usufr.,  578) 
S.;  amélior.,  2133,  2134  ;  ea-propr.,  5204.) 

Nous  observerons  sur  cet  article,  que  si 
les  immeubles  par  deslinalion  venaient  à 
être  séparés  de  l'objet  qui  les  immobilisait, 
ils  deviendraient  meubles  et  ne  seraient  plus 
hypothéqués.  Ainsi  le  propriétaire  d'une 
ruche  vend  ses  ruches  qui  sont  transportées 
ailleurs;  alors  cesse  l'hypothèque  sur  ces 
ruches.  Cependant  la  Cour  de  cassation,  4 
févr.  1817,  a  décidé  qu'après  la  mort  du  pro- 
priétaire les  immeubles  par  destination  et 
hypothéqués  comme  tels  ne  peuvent  être 
distraits  de  leur  destination,  et  que  s'ils  l'é- 
taient, l'hypolhèiiue  ne  les  suivrait  pas 
moins. 

2119.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 
Ihèq'ie.  (C.  meubles  immobilisés,  522  s.) 

2)20.  [1  n'est  rien  innové  par  le  pré.-ent  Code  aux 
dispo^itions  des  lois  maritimes  concernant  les  navi- 
res et  bâtiments  de  mer.  (Co.  190  s.) 

§  2.  De  C  hypothèque  légale. 

3.  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte 
de  la  loi  [Art.  2117). 

2121.  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothè- 
que légale  est  attribuée,  sont  :  ceux  des  (einrnes 
mariées  sur  les  biens  de  lewr  mari  ;  (C.  1467  s., 
1492  s.,  1503,  1510,  1514,  1515  s.,  1520  s.,  1531, 
1564  s.,  1579),  ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur 
les  biens  de  leur  tuteur  ;  (C.  469  s.,  509  ;  aliénés,  L. 
"50  juin  1838,  art.  34,  App.),  ceux  de  l'Etat,  des  com- 
munes et  des  établissements  pub'ics,  sur  les  biens 
des  receveurs  et  administrateurs  comptable?.  (C. 
trésor  pub.,  2098;  leur  rang,  2155  s.;  inscript.,  2155 
s.,  purge,  2195  s.,  créanciers  et  légataires,  873, 
1017.) 

2122.  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale 
peut  exercer  son  droit  sur  tous  les  immeubles  ap- 
partenant à  son  débiteur,  et  sur  ceux  qui  pourront 
lui  appartenir  dans  la  suite  ,  sous  les  modilications 
qui  seront  ci-après  exprimées.  (C.  réduct.,  2140  s., 
2161  ;Co.  563.) 

Cet  article  dit  que  les  biens  à  venir 
sont  aussi  hypothéqués.  De  là  il  suit  que  les 
conqUêts  de  la  communauté  vendus  par  le 
mari  sont  grevés  de  l'hypothèque  légale  en- 
tre les  mains  du  tiers  possesseur.  Il  y  a  ce- 
pendant une  exception  au  principe,  c'est 
lorsque  le  mari  a  été  commerçant  durant  le 
mariage.  L'hypothèque  de  la  femme  est  ré- 
glée par  l'art.  563  du  Code  de  commerce. 
Voy.  Faillite. 

§  3.  De  ^hypothèque  judiciaire. 

k.  L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  ré- 
sulte des  jugements  et  actes  judiciaires  {Cod. 
civ.,  art.  2118). 

2123.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  juge- 
ments, soii  contradictoires,  soit  par  défaut,  définitifs 
ou  provisoires ,  en  laveur  de  celui  qui  les  a  obtenus. 
Elle  résulte  aussi  des  reconnaissances  ou  vériflca- 
tions,  faites  en  jugement,  des  signatures  apposées  à 
un  acte  obligatoiie  sous  seing  privé.  (Pr.  vérifie. 


d'écrit.,  195  s.)  —  Elle  peut  s'exercer  sur  les  in»- 
meubles  actuels  du  débiteur  et  sur  ceux  qu'il  pourra 
acquérir,  sauf  aussi  les  modifications  qui  seront  ci- 
aprés  exprimées.  —  Les  décisions  arbitrales  n'eni 
portent  hvpothèque  qu'autant  qu'elles  sont  revêtues 
de  l'ordonnance  judiciaire  d'exécution.  (Pr.  1020  s.) 
—  L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter  des 
jugements  rendus  en  pays  étranger,  qu'autant  quils 
ont  été  déclarés  exécutoi'res  par  un  tribunal  français 
sans  préjudice  des  dispositions  contraires  qui  peu- 
vent être  dans  les  lois  poliiiques  ou  dans  les  traités. 
(C.  disposit.  anal.,  2122,  212S  s.;  réduct.,  2161  s.; 
Pr.  vérifie,  d'écrit.,  195  s.;  jugen.  en  pays  êlr.,  546; 
enchères,  %U?,.;  I.  Cr.  121.) 

§  4.  De  l'hypothèque  conventionnelle. 

5.  Dispositions  du  Code  civil. 

2124.  Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peu- 
vent être  consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capa- 
cité d'aliéner  les  immeubles  qu'iU  y  soumettent.  (C. 
1-28,  217,  457,  1124  s,,  1305  s.,  1  .21,  1428,  1449, 
1507  s.,  1533,  1538,  1554,1594, 1598  s.,  1988,  2059; 
Co.  6,  7,  446  s.) 

2125.  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit 
suspendu  par  une  condition  ,  ou  résoluble  dans  cer- 
tains cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peuvent  consentir 
qu'une  hvpothèque  soumise  aux  mêaies  cou  îitions 
ou  à  la  liièine  rescision.  (C.  rapport,  865;  rédict., 
2^9;  retour.,  952;  révoc,  954,938,  963;  condiL 
susp.,  1181  s.  ;  résolut.,  1183  s.,  165.;  rescis., 
1504  s.,  1674  s.;  réméré,  1659  s.;  inscript,  p.  une 
val.  eslinu,  2132.) 

■  2126.  Les  biens  des  mineurs,  des  interdits  et  ceux 
des  absents,  tant  que  la  possession  n'en  est  déf'rée 
que  provisoirement,  ne  peuvent  être  hypothéqués 
que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  éiabii>s  (.-ar 
la  l"i,  ou  en  vertu  de  jugements.  (C.  128,  437  s., 
484,  499,  509,  515,  Co.  6,  7.) 

2127.  L'iiypoihèque  conventionnelle  ne  peut  être 
consentie  que  par  acte  païsé  ea  forme  authentique 
devant  deux  notaires  ou  devant  un  notaire  et  deux 
témoins.  (L.  25  ventôse  an  \l,art.  1,  9  s.;  Pr.  enchè- 
res, 854.) 

Un  acte  sous  seingprivé, reconnu  parloutes 
les  parties  et  déposé  chez  un  notaire,  devient 
authentique.  Des  lors  aussi  devient  valide 
l'hypothèque  conventionnelle  conférée  par 
l'acte  originairement  sous  seing  privé. 

2128.  Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne 
peuvent  donner  d'hypothèque  sur  les  btens  de 
France,  s'il  n'y  a  des  dispositions  contraires  à  ce 
principe  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  trutés. 
(C.  jug.  en  pays  étr.,  2123  et  ta  note  ;  Pr.  548  ;  en- 
chères. 834.) 

2129.  Il  n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle  vala- 
ble que  celle  qui,  soit  dans  le  titre  authentique  cons- 
titutif de  la  créance  ,  soit  dans  un  acte  .luthentique 
postérieur,  déclare  spécialement  ia  nature  et  la  si- 
tuation de  chacun  des  immeubles  actuellement  ap- 
partenant au  débiteur,  sur  lesquels  il  consent  l'hy- 
pothèque de  la  créance.  Chacun  de  tous  ses  biens 
présents  peut  être  nominativement  soumis  à  l'hypo- 
thèque. —  Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hy- 
pothéqués. (C.  1150;  secus,  2122,  2125,  2150  s.; 
discuss.  inad,,  2171.) 

2150.  Néanmoins,  si  les  biens  présents  et  libres  du 
débiteur  sont  insuffisants  pour  la  sûreté  de  la 
créance ,  il  peut,  en  exprimant  cette  insuflisance, 
consentir  que  chacun  des  biens  qu'il  acquerra  par  la 
suite  y  demeure  affecté  à  mesure  des  acquisitions. 
(C.  réduct.,  2161  s.) 

2151.  Pareillement,  en  cas  que  l'immeuble  ou  les 
immeubles  présents,  assujettis  à  l'hypothèque,  eus- 
sent péri,  ou  éprouvé  des  dégradations,  de  manière 
qu'ils  fussent  devenus  insulfisanis  pour  la  sûreté  du 
créancier,  celui-ci  pourra  ou  poursuivre  dès  à  pré- 
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sent  son  remboursement,  oh  obtenir  un  supplément 
d'hypothèque.  (C.  1188.) 

2152.  L'Iiypoihèque  conventionnelle  n'est  valable 
qu'autant  que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  con- 
sentie est  certaine  et  déterminée  par  l'acte  :  si  la 
créance  résultant  de  l'obligation  est  conditionnelle 
pour  son  existence,  ou  indéterminée  dans  sa  valeur, 
le  créancier  ne  pourra  requérir  l'inscription  dont  il 
sera  parlé  ci-après  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
valeur  estimative  par  lui  déclarée  expressément,  et 
que  le  débiteur  aura  droit  de  faire  réduire,  s'il  y  a 
lieu.  (C.  Injpolh.  condit.,  2125  ;  inscript.,  21-48  '4°; 
radiât.,  2159;  rédiict.,  2163.) 

2153.  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les 
améliorations  survenues  à  l'immeuble  hypothéqué. 
(C.  immeubles,  517  s.;  accessoires,  S22  s.,  552  s., 
2118.) 

§  5.  Du  rang  des  litjpotlièques  entre  elles. 

6.  Dispositions  du  Code  civil. 

2134.  Entre  les  créanciers,  l'hypothèque,  soit  lé- 
gale, soit  judiciaire,  soit  conventionnelle,  n'a  de  rang 
que  du  jour  de  l'inscription  prise  par  le  créancier 
sur  les  registres  du  conservateur  ,  dans  la  forme  et 
de  la  manière  prescrites  par  la  loi,  sauf  les  excep- 
tions portées  en  l'article  suivant.  (C.  2106,  2113; 
inscript.,  2146  s.;  Pr.  834  ;  Co.  490  ;  I.  Cr.  121.) 

2155.  L'hypothèque  existe  indépendamnaeut  de 
toute  inscription  ,  1°  au  profit  des  mineurs  et  inter- 
dits, sur  les  immeubles  appartenant  à  leur  tuteur,  à 
raison  de  sa  gestion,  du  jour  de  l'acceptation  de  la 
tutelle;  2°  au  profit  des  femmes,  pour  raison  de  leurs 
dot  et  conventions  matrimoniales ,  sur  les  immeu- 
bles de  leur  mari,  et  à  compter  du  jour  du  mariage. 
(Co.  563,  5G4.)  —  La  femme  n'a  hypothèque  pour 
les  sommes  dotales  qui  proviennent  de  successions  à 
elle  échues  ,  ou  de  donations  à  elle  laites  pendant  le 
mariage ,  qu'à  compter  de  l'ouverture  des  succes- 
sions ou  du  jour  que  les  donations  ont  eu  leur  effet. 
—  Elle  n'a  hypothèque  pour  l'indemnité  des  dettes 
qu'elle  a  contractées  avec  son  mari,  et  pour  le  rem- 
ploi de  ses  propres  aliénés,  qu'à  compter  du  jour  de 
l'obligation  ou  de  la  vente.  (C.  hypolli.  lég.,  2121  ; 
purge,  2193  s.)  —  Dans  aucun  cas,  la  disposition  du 
présent  article  ne  pourra  préjudicier  aux  droits  ac- 
quis à  des  tiers  avant  la  publication  du  présent 
litre. 

2156.  Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs  tenus 
de  rendre  publiques  les  hypothèques  dont  leurs  biens 
sont  grevés,  et,  à  cet  eflei,  de  requérir  eux-mêmes, 
sans  aucun  délai,  inscription  aux  bureaux  à  ce  éta- 
blis, sur  les  immeubles  à  eux  appartenant  ,  et  sur 
ceux  qui  pourront  leur  appartenir  par  la  suite.  — 
Les  maris  et  les  tuteurs  qui,  ayant  manqué  de  re- 
quérir et  de  faire  faire  les  inscriptions  ordonnées 
par  le  présent  article ,  auraient  consenti  ou  laissé 
prendre  des  privilèges  ou  des  hypothèques  sur  leurs 
immeubles,  sans  déclarer  expressément  que  lesdits 
immeubles  étaient  affectés  à  l'hypothèque  légale  des 
femmes  et  des  mineurs,  seront  réputés  siellionataires, 
et,  comme  tels,  conlraignables  par  corps.  (C.  2154 
et  la  note  ;  stellionat.,  2039.,  2157  s.;  purge,  2190  s.; 
domm.-int.,  C.  1142,  1.149;  Pr.   126,  152.) 

2157.  Les  subrogés-tuteurs  seront  tenus,  sous 
leur  respoiisabilité  personnelle,  et  sous  peine  de  tous 
dommages  et  intérêts,  deveiller  à  ce  que  les  inscrip- 
tions soient  prises  sans  délai  sur  les  biens  dy  tu- 
teur ,  pour  raison  de  sa  gestion  ,  même  de  faire 
faire  lesdiles  inscriptions.  (C.  420  s.,  2142,  2194; 
domm.  et  inl.,  1142,  1149;  Pr.  126,  152.) 

2158.  A  défaut  par  les  maris,  tulcuis,  subrogés- 
tuteurs,  de  faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par 
les  articles  précédents,  elles  seront  requises  par  le 
procureur  de  la  République  prés  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  domicile  des  maris  et  tuteurs,  ou 
du  lieu  deja  situation  des  biens.  (C.  2194  s.) 

2159.  Pourront  les  parents,  soit  du  mari,  soit  de 


la  femme,  et  les  parents  du  mineur,  ou,  à  défaut  de 
parents ,  ses  amis  ,  requérir  lesdites  inscriptions  ; 
elles  pourront  aussi  être  requises  par  la  femme  et 
par  les  mineurs.  (C.  2194  s.) 

2140.  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage,  les 
parties  majeures  seront  convenues  qu'il  ne  sera  pris 
d'inscription  que  sur  un  ou  certains  immeubles  du 
mari,  les  immeubles  qui  ne  seraient  pas  indiqués 
pour  l'inscription  resteront  libres  et  affranchis  de 
l'hypothèque  pour  la  dot  de  la  femme  et  pour  ses 
reprises  et  conventions  matrimoniales.  Il  ne  pourra 
pas  être  convenu  qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscrip- 
tion. (C.  2122,  2136.) 

2141.  Il  en  sera  de  même  pour  les  immeubles  du 
tuteur,  lorsque  les  parents,  en  conseil  de  famille, 
auront  été  d'avis  qu'il  ne  soit  pris  d'inscription  que 
sur  certains  immeubles.  (C.  407  s.,  2122,  2136.) 

2142.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents, 
le  mari,  le  tuteur  elle  subrogé-tuteur  ne  seront  tenus 
de  requérir  inscription  que  sur  les  immeubles  indi- 
qués. 

2143.  Lorsque  l'hypothèque  n'aura  pas  été  res- 
treinte par  l'acte  de  nomination  du  tuteur,  celui-ci 
pourra,  dans  le  cas  où  l'hypothèque  générale  sur 
ses  immeubles  excéderait  notoirement  les  sûretés 
suffisantes  pour  sa  gestion ,  demander  que  cette  hy- 
pothèque soit  restreinte  aux  immeubles  suffisants 
pour  opérer  une  pleine  garantie  en  faveur  du  mi- 
neur. —  La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé- 
tuteur,  et  elle  devra  être  précédée  d'un  avis  de  fa- 
mille. (C.  407  s.,  420  s.,  2122,  2162,  2164  s.;  Pr. 
882  s.) 

Le  jugement  doit  être  rendu  en  la  forme 
contentieuse  {C.  cass.  ,  8  juin  1834). 

2144.  Pourra  pareillement  le  mari ,  du  consente- 
ment de  sa  femme  ,  et  après  avoir  pris  l'avis  des 
quatre  plus  proches  parents  d'icelle  réunis  en  assem- 
blée de  famille,  demander  que  l'hypothèque  générale 
sur  tous  ses  immeubles,  pour  raison  de  la  dot,  des 
reprises  et  conventions  matrimoniales,  soit  res- 
treinte aux  immeubles  suffisants  pour  la  conserva- 
tion entière  des  droits  de  la  femme.  (G.  2140,  2162, 
2164  s.) 

2145.  Les  jugements  sur  les  demandes  des  maris 
et  des  tuteurs  ne  seront  rendus  qu'après  avoir  en- 
tendu le  procureur  de  la  .République,  et  contradic- 
toirement  avec  lui.  —  Dans  le  cas  où  le  tribunal 
prononcera  la  réduction  de  l'hypothèque  à  certains 
immeubles,  les  inscriptions  prises  sur  tous  les  autres 
seront  rayées.  (G.  f.  des  actions,  2156,  2157  s.;  Pr. 
85  s.,  88ds.) 

§  6.  Du  mode  de  l'inscription  des  privilèges  et  des  hy- 
pothèques. 

7.  L'inscripUon  a  pour  objet  la  manifesta- 
tion de  l'bypolhèque  aux  yeux  des  tiers. 
Elle  seule  donne  à  celle-ci  le  complément  de 
son  existence  légale.  Elle  établit  le  rang  en- 
tre les  hypothèques,  suivant  les  principes  éta- 
blis au  paragraphe  précédent. 

2146.  Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de  con- 
servation des  hypothèques  dans  l'arrondissement  du- 
quel sont  situés  les  biens  soumis  au.  privilège  ou  it 
l'hypothèque.  Elles  ne  produisent  aucun  effet ,  si 
elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les 
actes  faits  avant  l'ouverture  des  faillites  sont  déclarés 
nuls.  —  Il  en  est  de  môme  entre  lescréanciers  d'une 
succession,  si  l'inscription  n'a  été  faite  par  l'un  d'eux 
que  depuis  l'ouverture ,  et  dans  le  cas  où  la  succes- 
sion n'est  acceptée  que  par  béfiéfice  d'inventaire. 
(C.  2106,  2154  s.;  dél.  p.  délibérer,  797  s.;  extinct., 
2180;  purge,  2194  s.;  conservât., ■''ïldl,  219.9  s.,  Go. 
faillite,  446  s.,  490;  Pr.  délai,  854  )  (Corn.  448,  490). 
Voij.  Faillite. 

2147.  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour 
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^exercent  en  concurrence  une  hypothèque  de  la 
même  date ,  sans  distinction  entre  l'inscription  du 
matin  et  celle  du  soir,  quand  cette  difiérence  serait 
marquée  par  le  conservateur.  (C.  2200,  disp.  an., 
22G0.) 

2148.  Pour  opérer  l'inscription,  le  créancier  re- 
;présente ,  soit  par  lui-même ,  soit  par  un  tiers,  au 
conservateur-des  hypothèques,  l'original  en  brevet 
ou  une  expédition  authentique  du  jugement  ou  de 
l'acte  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hy- 
pothèque. —  Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur 
Sapier  timbré,  dont  l'un  peut  être  porté  sur  l'expé- 
ition  du  titre  :  ils  contiennent,  (C.  hijpoth.  judic, 
2123;  comenlionn.,  2129;  lécj.,  2155  %.;  conserv., 
2199  s,)  1"  les  nom  ,  prénoms  ,  domicile  du  créan- 
«cier,  sa  profession,  s'il  en  a  une,  et  l'élection  d'un 
•domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque  de  Tar- 
Tondissement  du  bureau  ;  (C.  domicile,  111,2152.) 
'2°  les  nom,  prénoms,  domicile  du  débiteur,  sa  pro- 
iession  s'il  en  a  une  connue,  ou  une  désignation  in- 
dividuelle et  spéciale,  telle,  que  le  conservateur 
puisse  reconnaître  et  distinguer  dans  tous  les  cas 
l'individu  grevé  d'hypothèque;  3»  la  date  et  la  na- 
ture du  titre;  i°  le  montant  du  capital  des  créances 
exprimées  dans  le  titre,  ou  évaluées  par  l'inscrivant, 
pour  les  rentes  et  prestations,  ou  pour  les  droits 
éventuels,  conditionnels  ou  indéterminés,  dans  les 
cas  où  cette  évaluation  est  ordonnée;  comme  aussi 
!e  montant  des  accessoires  de  ces  capitaux,  et  l'épo- 
que de  l'exigibilité;  (C.  2153,  21(53  s.)  5"  1  indication 
<<le  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels 
il  entend  conserver  son  privilège  ou  son  hypothè- 
que. —  Celte  dernière  disposition  n'est  pas  néces- 
saire dans  le  cas  des  hypothèques  légales  ou  judi- 
ciaires :  à  défaut  de  convention ,  une  seule  inscrip- 
tion, pour  ces  hypothèques,  Irappe  tous  les  immeu- 
bles compris  dans  l'arrondissement  du  bureau. 

S'il  y  avait  aussi  des  foraialilés  de  nature 
à  ne  pouvoir  connaître  la  position  hypothé- 
caire du  débiteur,  l'inscriplion  serait  nulle. 
L'omission  ne  serait  pas  essentielle. 

2149.  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une 
personne  décédée  pourront  être  faites  sous  la  sim- 
ple désignation  du  défunt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  n'  2 
de  l'article  précédent.  (Pr.  disp.  anal.,  447.) 

2150.  Le  conservateur  fait  mention,  sur  son  re- 
gistre, du  contenu  aux  bordereaux,  et  remet  au  re- 
quérant, tant  le  titre  ou  l'expédition  du  titre,  que 
l'un  des  bordereaux  ,  au  pied  duquel  il  certifie  avoir 
fait  l'inscription.  (C.  consejuaf.,  2197  s.,  2202  s.;  Pr. 
857.) 

2151.  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produi- 
sant intérêt  ou  arrérages,  a  droit  d'être  colloque 
pour  deux  années  seulement,  et  pour  l'année  cou- 
rante, au  même  rang  d'hypothèque  que  pour  son  ca- 
pital ;  sans  préjudice  des  inscriptions  particulières  à 
prendre,  portant  hypothèque  à  compter  de  leur  date, 
pour  les  arrérages  autres  que  ceux  conservés  par  la 
première  inscription.  (C.  2197  s.,  2202  s.) 

2152. 11  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  ins- 
cription, ainsi  qu'à  ses  représentants,  ou  cession- 
naires  par  acte  authentique,  de  changer  sur  le  re- 
gistre, des  hypothèques  le  domicile  par  lui  élu,  à  la 
charge  d'en  choisir  et  indiquer  un  autre  dans  le 
même  arrondissement.  (C.  2148  1.) 

2153.  Les  droits  d'hypothèque  purement  légale 
de  l'Etat,  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics sur  les  biens  des  comptables,  ceux  des  mineurs 
ou  interdits  sur  les  tuteurs,  des  femmes  mariées  sur 
leurs  époux,  seront  inscrits  sur  la  représentation  de 
deux  bordereaux  contenant  seulement,  (C.  2121.) 
1°  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  réel  du 
créancier,  et  le  domicile  qui  sera  par  lui,  ou  pour 
Un,  élu  dans  l'arrondissement;  (C  2148.)  2"  les 
nom,  prénoms,  profession  ,  domicile,  ou  désignation 
précise  du  débiteur;  3"  la  nature  des  droits  à  con- 


server, et  le  montant  de  leur  valeur  quant  aux  ob- 
jets déterminés,  sans  être  tenu  de  le  fixer  quant  à 
ceux  qui  sont  conditionnels,  éventuels  ou  indéter- 
minés  (C.  secus,  2148.) 

2154.  Les  inscriptions  conservent  l'hypothèque  et 
le  privilège  pendant  dix  années  ,  à  compter  du  jour 
de  leur  date  ;  leur  eflet  cesse,  si  ces  inscriptions 
n'ont  été  renouvelées  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
(C.  2146.) 

On  ne  compte  pas  le  jour  de  l'inscription 
pour  le  renouvellement.  Ainsi  une  hypoiliè- 
que  prise  le  30  décembre  IS^tO  pourra  être 
renouvelée  le  30  décembre  1850. 

2155.  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du 
débiteur,  s  il  n'y  a  stipulation  contraire  ;  l'avance  en 
est  laite  par  l'inscrivant,  si  ce  n'est  quant  aux  hypo- 
thèques légales,  pour  l'inscription  desquelles  le  con- 
servateur a  son  recours  contre  le  débiteur.  Leg 
frais  de  la  transcription,  qui  peut  être  requise  par  le 
vendeur,  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur.  (C.  1595, 
2108,  2121  ;  Pr.  834  s.) 

215(j.  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peu- 
vent donner  lieu  contre  les  créanciers,  seront  inten- 
tées devant  le  tribunal  compétent,-  par  exploits  faits 
à  leur  persoime,  ou  au  dernier  des  domiciles  élus 
sur  leur  registre;  et  ce,  nonobstant  le  décès  soit  des 
créanciers,  soit  de  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait 
élection  de  domicile.  (C.  111,  2145,  2148,  2153, 
2159;  purge,  2183,  2185;  Pr.  832  s.) 

%1.  Dt  la  radiation  et  de  la.  réduction  des  inscrip' 
lions. 

8.  1°  Radiation. 

2157.  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consente- 
ment des  parties  intéressées  et  ayant  capacité  à  cet 
effet,  ou  en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort, 
ou  passé  en  force  de  chose  jugée.  (C.  consent.,  1109 
s.,  1124  s.,  2180  2*  ;  chose  j.,  1351  ;  reslrict.,  21-fô 
s.;  radiât.,  2160  s.;  Pr.  548  s.) 

Le  consentement  doit  être  donné  par  acte 
authentique  par  des  personnes  ayant  capa- 
cité pour  contracter. 

2158.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui  requièrent 
la  radiation  déposent  au  bureau  du  conservateur 
l'expédition  de  l'acte  authentique  portant  consente- 
ment, ou  celle  du  jugement.  (Pr.  772.) 

2159.  La  radiation  non  consentie  est  demandée  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'inscription  a  été 
faite,  si  ce  n'est  lorsque  celte  inscription  a  eu  lieu 
pour  sûreté  d'une  condamnation  éventuelle  ou  in- 
déterminée ,  sur  l'exécution  ou  liquidation  de  la- 
quelle le  débiteur  et  le  créancier  prétendu  sont  en 
instance  ou  doivent  être  jugés  dans  un  autre  tribu- 
nal ;  auquel  cas  la  demande  en  radiation  doit  y  être 
portée  ou  renvoyée.  (C.  2132,  2156;  Pr.  171; 
comptables,  L.  16  sept.  1807,  art.  15.) —.  Cependant 
la  convention  faite  par  le  créancier  et  le  débiteur,  de 
porter,  en  cas  de  contestation,  la  demande  à  un  tri- 
bunal qu'ils  auraient  désigné,  recevra  son  exécution 
entre  eux.  (C.  111,1134;  Pr.  7.) 

2160.  La  radiation  doit  êire  ordonnée  par  les  tri- 
bunaux, lorsque  l'inscription  a  été  faite  sans  être 
fondée  ni  sur  la  loi,  ni  sur  un  titre ,  ou  lorsqu'elle  l'a 
été  en  vertu  d'un  titre,  soit  irrégulier,  soit  éteint  ou 
soldé,  ou  lorsque  les  droits  de  privilège  ou  d'hypo- 
thèque sont  effacés  par  les  voies  légales.  (C.  2157, 
2180;  Pr.  772,  774.  L.  16  sept.  1807,  art.  15.) 

9.  2°  Réduction.  —  En  accordant  la  réduc- 
tion à  celui  dont  la  propriété  est  grevée  d'hy- 
pothèque, la  loi  a  voulu  lui  conserver  la  li- 
bre disposition  des  biens  inutiles  à  la  ga.- 
rantie  hypothécaire.  La  réduction  n'est  point 
admise    en   matière  d'hypothèque   conven- 
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tionnelle,  parce  que  l'hypothèque  fait  partie 
de  la  convention.  Voici  les  dispositions  du 
Code  civil  concernant  la  réduction, 

2161.  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises  par 
un  créancier  qui,  d'après  la  loi,  aurait  droit  d'en 
prendre  sur  les  biens  présents  ou  sur  les  biens  à 
venir  d'un  débiteur,  sans  limitation  convenue,  seront 
portées  sur  plus  de  domaines  différents  qu'il  n'est 
nécessaire  à  la  sûreté  des  créances,  l'action  en  ré- 
duction des  inscriptions,  ou  en  radiation  d'une  par- 
tie en  ce  qui  excède  la  proportion  convenable,  est 
ouvi.Tte  au  débiteur.  On  y  suit  les  règles  de  compé- 
tence établies  dans  l'article  2159.  —  La  disposition 
du  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  hypothè- 
ques conventionnelles.  (G.  1154,  2122,  2125,  2124, 
2131.  214)  s.) 

2162.  Sont  réputées  excessives  les  inscriptions 
qui  fr;ippentsnr  plusieurs  dojnaines,  lors  lue  la  va- 
leur d  un  seul  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  ex- 
cède de  plus  d'un  tiers  en  fonds  libres  le  montant 
des  créances  en  capital  et  access-oires  légaux. 

2105.  Peuvent  aussi  éire  réduites  comme  exces- 
sives, les  inscriptions  prises  d'après  l'évaluation  faite 
par  le  créancier  ,  des  créances  qui,  en  ce  qui  con- 
cerne l'hypoilièque  à  établir  pour  leur  s-ûreté,  n'ont 
pas  été  réglées  par  la  convention,  et  qui,  par  leur 
naliire,  so;  t  conditionnelles,  éveriuielles  ou  indé- 
terminées. (G.  2123,  2152,  2148  i^.) 

2164.  L'excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par  les  ju- 
ges, d'après  les  circonstances,  les  probabilités  des 
chances  et  les  présomptions  de  fait,  de  manière  à 
concilier  les  droits  vrai^en)blables  du  créancier  avec 
l'intérêt  du  crédit  raisonnable  à  conserver  au  débi- 
teur; sans  préjuiiice  des  nouvelles  inscriptions  à 
prendre  avec  hypothèque  du  jour  de  leur  date,  lors- 
que l'événenieni  aura  porté  les  créances  indétermi- 
nées à  une  somme  plus  lorte.  (G.  1555.) 

2165.  La  valeur  des  immeubles  dont  la  comparai- 
son est  à  faire  avec  celle  des  créances  et  le  tiers  en 
sus ,  est  déterminée  par  quinze  fois  la  valeur  du  re- 
venu déclaré  par  la  matrice  du  rôle  de  la  contribu- 
tion lonclère,  ou  indiqué  par  la  cote  de  contribution 
sur  le  rôle  ,  selon  la-  proportion  qui  existe  dans  les 
communes  de  la  situation  entre  cette  matrice  ou 
celte  cote  et  le  revenu,  pour  les  immeubles  non  su- 
jets à  dépérissement,  et  dix  fois  cette  valeur  pour 
ceux  qui  y  sont  sujets.  Pourront  néamnoins  les  juges 
s'aider,  en  outre,  des  éclaircissen.ents  q\\i  peuvent 
résulter  des  baux  non  suspects,  des  procès-verbaux 
d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés  précédemment  à 
des  époques  rapprochées,  et  autres  actes  sembla- 
bles ,  et  évaluer  le  revenu  au  taux  moyen  entre  les 
résultats  de  ces  divers  renseignements.  [Dessèchement 
de  marais  ;  L.  16  sept.  1807,  art.  25.) 

§  8.  Des  effets  des  privilèges  et  des  hypothèques  contre 
les   tiers  détenteurs. 

10.  L'hypothèque  a  pour  but  de  donner  au 
créancier  une  garantie  sur  les  biens  du  dé- 
biteur. Celui-là  peut  les  suivre  partout  où  ils 
se  trouvent. 

2166.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothè- 
que inscrite  sur  un  immeuble,  le  suivent  en  quelques 
mains  qu'il  passe,  pour  être  colloques  et  payés  sui- 
vant l'ordre  de  leurs  créances  o.i  inscriptions.  (G. 
priv..  2106  s.,  2154  s.,  2146  s.,  2198  ;  distrib.,  2218; 
Pr.  749  s.,  854  s.,  991  s.) 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  hypothèques,  les 
unes  générales,  les  autres  spéciales,  si  la 
générale  les  domine  toutes,  elle  doit  prendre 
d'abord  sur  les  biens  non  hypothéqués,  en- 
suite sur  les  biens  hypothéqués,  soit  généra- 
lement, soit  spécialement,  depuis  la  plus  ré- 
cente inscription,  en  remontant  ainsi  jus- 
(;*u'à  l'extinclion  complète  de  la  dette. 


2167.  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  for- 
malités qui  seront  ci -après  établies ,  pour  purger  sa 
propriété ,  il  demeure,  par  l'effet  seul  des  inscrip- 
tions ,  obligé  comme  délenteur  à  toutes  les  dettes 
hypothécaires,  et  jouit  des  termes  et  délais  accordés 
au  débiteur  originaire.  (G.  délaiss.,  2172;  purqe, 
2181  s.,  2195  s.) 

2168.  Le  tiers  détenteur  est  tenu  ,  dans  le  même 
cas,  ou  de  payer  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigi- 
bles, à  quelque  somme  qu'ils  puisseni  monter,  ou  de 
délaisser  l'immeuble  hypothéqué  sans  aucune  ré- 
servé. (G.  2169  s.,  2172  s.,  2178.) 

2169.  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire 
pleinement  à  l'une  de  ces  obligations,  chaque  créan- 
cier hypothécaire  a  droit  de  faire  vendre  sur  lui 
i'inuneuble  iiypothéqué,  trente  jours  après  comman- 
dement fait  au  débiteur  originaire  ,  et  sommation 
faite  au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exigible  ou 
de  Hélaisser  Ihérilage.  (G.  délniss.,  2172  s.;  purge, 
2185;exf)Jopr.,  2204,  2215,  2215;  Pr.  675  s.) 

2170.  Néaimioins  le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas 
personnellement  obligé  à  la  dette,  peut  s'opposer  à 
la  vente  de  l'héritage  hypothéqué  qui  lui  a  clé  trans- 
niis,  s'il  est  demeuré  cï'autres  immeid)les  hypothé- 
qués à  la  même  dette  dans  la  possession  du  princi- 
pal ou  des  principaux  obligés,  et  en  requérir  la  dis- 
cussion préalable  selon  la  forme  réglée  au  titre  du 
Cautionnement  :  pendant  cette  discussion,  il  esl  sur- 
sis à  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué.  (G.  1570  s., 
2021  s.) 

2i71.  L'exception  de  discussion  ne  peiit  être  op- 
posée au  créancier  privilégie  on  ayant  liypoihèque 
spéciale  sur  l'immeuble.  (G.  priv.,  2105,  2104  s., 
hypolh.  spéc,  2129  ;   mineur,  interd.,  2206  s.) 

2172.  Quant  au  délai  sèment  par  hypothèque,  il 
peut  être  fait  par  tous  les  tiers  détenteurs  qui  nfe 
sont  pas  personnellement  obligés  à  la  dette,  et  qui 
ont  la  capacité  d'aliéner.  (G.  capacité,  2124.) 

Voy.  Abandon. 

2175.  Il  peut  l'être  même  après  que  le  tiers  dé- 
tenteur a  reconnu  1  obligation  ou  subi  la  condamna- 
tion en  cetie  qualité  seulement:  le  délaissement n'era- 
pê(hepasque,  jusqn  à  radjinlicaticn,  le  tiers  déten- 
teur ne  puisse  reprendre  rinnneubie  en  payant  toute 
la  dette  et  les  frais.  (G.  2168  s.;  Pr.  adjudic,  706.) 

2174.  Le  délaissement  par  hypottièque  se  fait  au 
greffe  du  tribunal  de  la  situation  des  biens  ,  et  il  en 
est  donné  acte  parce  tribunal.  —  Sur  la  pétition  du 
plus  diligent  des  intéressés,  il  est  créé  à  l'immeuble 
délaissé  un  curateur  sur  lequel  la  vente  de  l'immeu- 
ble est  poursuivie  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
expropriations.  (G.    curateur,   812;  expropr.,  2204.) 

2175.  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou 
de  la  négligence  du  tiers  détenteur,  au  préjudice  des 
créancieis  hypothécaires  ou  privilégiés,  donnent  lieu 
contre  lui  à  une  action  en  indemnité,  mais  il  ne  peut 
répéter  ses  impenses  et  améliorations  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus-value  résultant  de  l'améliora- 
tion. (G.  861  s.,  1582,  1651  s.) 

2176.  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont 
dus  par  le  tiers  détenteur  qu'à  compter  du  jour  de  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  et,  si  les  pour- 
suites commencées  ont  été  abandonnées  pendant 
trois  ans,  à  compter  de  la  nouvelle  sommation  qui 
sera  faite.  (G.  command.,  2169,  2217;  Pr.  397.) 

2177.  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers 
détenteur  avait  sur  limmeuble  avant  sa  possession, 
renaissent  après  le  délaissement  ou  après  l'adjudica- 
tion faite  sur  lui.  (G.  705,  704.)  —  Ses  créanciers 
personnels,  après  tous  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les 
précédents  propriétaires,  exercent  leur  hypothèque  à 
leur  rang,  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé.  (G.  2154.) 

2178.  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hy- 
pothécaire, ou  délaissé  l'immeuble  hypothéqué,  ou 
subi  l'expropriation  de  cet  imlneuble,  a  le  recours  eu 
garantie,  tel  que  de  droit,  contre  le  débiteur  priuci- 
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pal.  (C.  611,  ^74,  1020,  1024,  1251,  162Ss.;  comp. 
2033.) 

2179.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  pro- 
priété en  payant  le  prix,  observe  les  fornaalités  qui 
sont  établies  dans  le  chapitre  YIII  du  présent  titre. 
(C.  2181  s.,  2193  s.) 

§  9.  De  l'extinction  des  privilèges  et  des  hijpothèques. 
11.  Dispositions  du  Code  civil. 

2180.  Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent  : 
1°  par  rexlinciion  de  Tobligation  principale;  (C. 
1254.)  2°  par  la  renonciation  du  créancier  à  l'hypo- 
thèque; (C.  2137  s.)  5°  par  l'accomplissement  des 
formalités  et  conditions  prescrites  aux  tiers  déten- 
teurs pour  purger  les  biens  par  eux  acquis  ;  (C.  2181 
s.,  2193  s.)  4'  par  la  prescription.  (C.  2219  s.,  2236 
s.,  2242  s.,  2251  s.)  —  La  prescription  est  acquise 
au  débiteur,  quant  aux  biens  qui  sont  dans  ses  mains, 
par  le  temps  lixé  pour  la  prescription  des  actions 
qui  donnent  l'hypothèque  ou  le  privilège.  (C.  2260 
s.)  —  Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d'un 
tiers  détenteur,  elle  lui  est  acquise  par  le  temps  ré- 
glé pour  la  prescription  de  la  propriété  Ik  son  profit: 
dans  le  cas  où  la  prescription  suppose  un  titre,  elle 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  il  a  été  tr.ins- 
crit  sur  les  registres  du  conservateur.  (C.  2262, 
2265  s.,  transcript.,  2181.)  — Les  inscriptions  pri- 
ses par  le  créancier  n'interrompent  pas  le  cours  de 
la  prescription  établie  par  la  loi  en  l'avenr  du  débi- 
teur ou  du  tiers  détenteur.  (C.  2154,  2242  s.) 

Le  premier  mode  d'extinclioii  suit  de  ce 
principe  :  l'hypothèque  n'étant  qu'une  obli- 
gation accessoire,  elle  doit  s'éteindre  avec 
la  principale.  Au  mot  Obligation,  n°  28  et 
suiv.,  nous  avons  fait  connaître  les  différents 
modes  d'extinction  des  obligations. 

Le  second  mode  résulte  de  ce  que  chaque 
personne  capable  de  contracter  peut  renon- 
cer à  ses  droits.  Pour  renoncer,  il  faut  donc 
la  capacité  de  contracter. 

Le  troisième  mode  est  une  conséquence  de 
ce  que  nous  dirons  dans  l'article  suivant. 

Le  quatrième  mode  vient  du  pouvoir  de  la 
prescription.  Voy.  Prescription. 

§  10.  Du  mode  de  p:trger  les  propriétés  des  privilèges 
et  des  liijpotlièques. 


2181.  Les  contrats  translatifs  de  la  propriété 
d'immeubles  ou  droits  réels  immobiliers ,  que  les 
tiers  délenieurs  voudront  purger  de  privilèges  et  hy- 
pothèques ,  seront  transcrits  en  entier  par  le  con- 
servateur des  hypothèques  dans  l'arrondissement  du- 
quel les  biens  sont  situés.  —  Cette  transcription  se 
fera  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  le  conservateur 
sera  tenuï  d'en  donner  reconnaissance  au  requé- 
rant. (C.  transcript.,  2108;  hijpotli.  /ea.,  2195  s., 
conserv.,  2196s.,  2199  s.;  Pr.  834.) 

2182.  La  simple  transcription  des  titres  translatifs 
de  propriété  sur  le  registre  du  conservateur  ne  purge 
pas  les  hypothèques  et  privilèges  établis  sur  l'im- 
meuble. —  Levendeurne  transmet  à  l'acquéreur  que 
la  propriété  et  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la 
chose  vendue  :  il  les  transmet  sous  rnilecialion  des 
mêmes  privilèges  et  hypothèques  dont  il  était  chargé. 
(C.  .1599,  2125,  2166.) 

2185.  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir 
de  l'effet  des  poursuites  autorisées  dans  le  chapitre 
VI  du  présent  titre,  il  est  tenii ,  soit  avant  les  pour- 
suites, soit  dans  le  mois,  au  plus  tard  ,  à  compter  de 
la  première  sommation  qui  lui  est  faite,  de  notifier 
aux  créanciers,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans 
leurs  inscriptions   (C.  21481",  2152,  2169,  2193  s.; 


Pr.  852,  835  ;  T.  29,  143.)  — 1«  extrait  de  son  titre, 
contenant  seulement  la  date  et  la  qualité  de  l'acte, 
le  nom  et  la  désignation  précise  du  vendeur  ou  du 
donateur,  la  nature  et  la  situation  de  la  chose  ven- 
due ou  donnée  ;  et,  s'il  s'agit  d'un  corps  de  biens,  la 
dénomination  générale  seulement  du  domaine  et  des 
arrondissements  dans  lesquels  il  est  situé ,  le  prix  et 
les  charges  faisant  partie  du  prix  de  ia  vente,  ou  l'é- 
valuation de  la  chose,  si  elle  a  été  donnée  ;  (C.  ven- 
tilât., 2192.)  —  2"  Extrait  de  la  transcription  de 
l'acte  de  vente;  (C.  2181,  2196.)  —  5*  un  tableau 
sur  trois  colonnes  ,  dont  la  première  contiendra  la 
date  des  hypothèques  et  celle  des  inscriptions;  la 
seconde,  le  nom  des  créanciers;  la  troisième,  le 
montant  des  créances  inscrites.  (C.  2148  1*,  2196.) 

2184.  L'acquéreur  ou  le  donataire  déclarera,  par 
le  même  acte,  qu'il  est  prêt  à  acquitter,  sur-le- 
champ,  les  dettes ;et  charges  hypothécaires,  jusqu'à 
concurrence  seulement  du  prix,  sans  distinction  des 
dettes  exigibles  ou  non  exigibles.  (C.  1188,  2167  s.) 

2185.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette 
notification  dans  le  délai  fixé,  tout  créancier  dont  le 
titre  est  inscrit  peut  requérir  la  mise  de  l'immeuble 
aux  enchères  et  adju<lications  publiques  ;  à  la  charge, 
1°  que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau 
propriétaire  dans  quarante  jours,  au  plus  tard,  de  la 
notification  faite  à  la  requête  de  ce  dernier,  en  y 
ajoutant  deux  jours  par  cinq  rayriamètres  de  dis- 
tance entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de 
chaque  créancier  requérant  (Pr.  comparez,  1055)  ; 
—  2°  qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant,  de 
porter  ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus 
de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat,  ou 
déclaré  par  le  nouveau  propriétaire;  3"  que  la 
même  signification  sera  faite  dans  le  même  délai  au 
précédent  propriétaire,  débiteur  principal  ;  4*  que 
l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signés 
par  le  créancier  requérant,  ou  par  son  fondé  de  pro- 
curation expresse  ,  lequel,  en  ce  cas ,  est  tenu  de 
donner  copie  de  sa  procuration  (C.  1997)  ;  5"  qu'il 
ofirira  de  donner  caution  jusqu'à  concurrence  du 
prix  et  des  charges.  (C.  2040,  2041  ;  Pr.  518  s.)  — 
Le  tout  à  peine  de  imllilé.  (C  désistement,  2190  ; 
ventilât.,  2192;  Pr.  surench..  708  s.,  832  s.,  854; 
nullité,  1029  ;Co.  575;  T.  65.) 

2186.  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis 
la  mise  aux  enchères  dans  le  délai  et  les  formes 
prescrits,  la  valeur  de  l'immeuble  demeure  définiti- 
vement fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat,  ou  dé- 
claré par  le  nouveau  propriétaire  ,  lequel  est,  en 
conséquence,  libéré  de  tout  privilège  et  hypothèque, 
en  payant  ledit  prix  àllx  créanciers  qui  seront  en 
ordre  de  recevoir,  ou  en  le  consignant.  (C.  1237, 
2180  3  •;  Pr.  835.) 

2187.  En  cas  de  revente  sur  enchères  ,  elle  aura 
lieu  suivant  les  formes  établies  pour  les  expropria- 
tions forcées,  à  la  diligence  soit  du  créancier  qui 
l'aura  requise,  soit  du  nouveau  propriétaire.  —  Le 
poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le  prix  stipulé 
dans  le  contrat,  ou  déclaré,  el  la  somme  en  sus  à 
laquelle  le  créancier  s'est  obligé  de  la  porter  ou  faire 
porter.  (C-  expropr.,  2204;  Pr.  surench.,  708  s., 
852  s.,  836  s.;  Co.  573.) 

2188.  L'adjudicataire  est  tenu,  au  delà  du  prix  de 
son  adjudication,  de  restituer  à,  l'acquéreur  ou  au 
donataire  dépossédé  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son 
contrat,  ceux  de  la  transcription  sur  les  registres  du 
conservateur,  ceux  de  notification  et  ceux  faits  par 
lui  pour  parvenir  à  la  revente.  (C.  dispos,  anal., 
1630,  1699.) 

2189.  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  conserve 
l'immeuble  mis  aux  enchères,  en  se  rendant  dernier 
enchérisseur,  n'est  pas  tenu  de  faire  transcrire  le 
jugement  d'adjudication. 

2190.  Le  désistement  du  créancier  requérant  la 
mise  aux  enchères  ne  peut,  iUéme  quaad  le  créaa- 
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cier  payerait  le  montant  de  la  soumission,  empêcher 
l'adjudication  publique,  si  ce  n'est  du  consentement 
exprès  de  tous  les  autres  créanciers  hypothécaires. 

2191.  L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudica- 
taire aura  son  recours  tel  que  de  droit  contre  le  ven- 
deur, pour  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le 
prix  stipulé  par  son  litre,  et  pour  linlérct  de  cet  ex- 
cédant, à  compter  du. jour  de  chaque  payement.  (C. 
oarrrHO^  16io  s.,  2192.) 

2192.  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  proprié- 
taire comprendrait  des  immeubles  et  des  meubles, 
OH  plusieurs  immeubles,  les  uns  hypothéqués,  les 
autres  non  hypothéqués ,  situés  daiis  le  même  ou 
dans  divers  arrondissements  de  bureaux,  aliénés 
pour  un  seul  et  même  prix,  ou  pour  des  prix  distincts 
et  sépares  ,  soumis  ou  non  à  la  même  exp'o  latiovi , 
le  prix  de  chaque  immeuble  frappé  d'inscriptions 
particulières  et  séparées  sera  déclaré  dans  la  notifi- 
cation du  nouveau  propriétaire,  par  ventilation,  sil 
y  a  lieu ,  du  prix  toial  exprimé  dans  le  titre.  —  Le 
créancier  sureni  hérisseur  ne  pourra  ,  en  aucun  cas, 
être  contraint  d'étendre  sa  soumission  ni  sur  le  mo- 
bilier, ni  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont 
hypothéqués  à  sa  créance  et  situés  dans  le  même  ar- 
rondissement; saul  le  recours  du  nouveau  proprié- 
taire centre  ses  auteurs,  pour  l'indemnité  du  dom- 
mage qu'il  éprouverait,  soit  de  la  division  des  objets 
de  son  acquisition,  soit  de  celle  des  exploitations. 
(C.  5115,2185,2191,2211.) 

II. 

2195.  Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles  appar- 
tenant à  des  maris  ou  à  des  tuteurs,  lorsqu'il  n'exis- 
tera pas  d'inscription  sur  lesdits  immeubles  a  raison 
de  la  gestion  du  tuteur ,  ou  des  dot,  reprises  et  con- 
ventions matrimoniales  de  la  femme,  purger  les  hy- 
Dolhèques  qui  existeraient  sur  les  biens  par  eux  ac- 
quis. (C.  2121,  2155  s.,  2155,  2181.) 

219  i.  A  cet  effet ,  ils  déposeront  copie  dûment 
coHationnée  du  contrat  Iranslatil  de  propriété  au 
greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  des 
biens ,  et  ils  certifieront  par  acte  signifié,  tant  à  la 
femme  ou  au  subrogé- tuteur,  qu'au  procureur  de 
la  République  près  le  tribunal,  le  dépôt  qu'ils  auront 
fait.  Extrait  de  ce  contrat,  contenant  sa  date,  les 
noms  ,  prénoms ,  professions  et  domiciles  des  con- 
tractants, la  désignation  de  la  nature  et  de  la  situa- 


tion des  biens  ,  le  prix  et  les  autres  charges  de  la 
vente,  sera  et  restera  affiché  pendant  deux  mois 
dans  l'auditoire  du  tribunal  ;  pendant  lequel  temps 
les  femmes ,  les  maris,  tuteurs,  subrogés-tuteurs, 
mineurs,  interdits,  parents  ou  amis,  et  le  procureur 
de  la  République,  seront  reçus  à  requérir  s'il  y  a  lieu, 
et  à  faire  laire  au  bureau  du  conservateur  des  hy- 
pothèques des  inscriptions  sur  l'immeuble  aliéné, 
qui  auront  le  même  eflet  que  si  elles  avaient  été  pri- 
ses le  jour  du  contrat  de  mariage,  ou  le  jour  de  l'en- 
trée en  gestion  du  tuteur  ;  sans  préjudice  des  pour- 
suites qui  pourraient  avoir  lieu  contre  les  maris  et 
les  tuteurs ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  pour  hy- 
pothèques par  eux  consenties  au  profit  de  tierces 
personnes  sans  leur  avoi""  déclaré  que  les  immeubles 
étaient  déjà  grevés  d'hypothèques  ,  en  raison  du  ma- 
riage ou  de  la  tutelle.  (C.  2059,  2155,  2156  s.,  2146 
s..  2183.) 

2195.  Si,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'expo- 
sition du  contrat,  il  n'a  pas  été  fait  d'inscription  du 
chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits  ,  sur  les  im- 
meubles vendus,  ils  passent  à  l'acquéreur  sans  au- 
cune charge,  à  raison  des  dot ,  reprises  et  conven- 
tions matrimoniales  de  la  femme ,  ou  de  la  gestion 
du  tuteur,  et  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  le 
mari  et  le  tuteur.  —  S'il  a  été  pris  des  inscriptions 
du  chef  desdites  femmes ,  mineurs  ou  interdits ,  et 
s'il  existe  des  créanciers  antérieurs  qui  absorbent  le 
prix  en  totalité  ou  en  partie,  l'acquéreur  est  libéré 
du  prix  ou  de  la  portion  du  prix  par  lui  payé  aux 
créanciers  placés  en  ordre  utile  ;  et  les  inscriptions 
du  chef  des  femmes  ,  mineurs  ou  interdits,  seront 
rayées,  ou  en  totalité  ,  ou  jusqu'à  due  concurrence. 
—  Si  les  iiiscripiioBS  du  chef  des  femmes,  mineurs 
ou  interdits,  sont  les  plus  anciennes ,  l'acquéreur  ne 
pourra  faire  aucun  payement  du  prix  au  préjudice 
desdites  inscriptions ,  qui  auront  toujours ,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus  ,  la  date  du  contrat  de  ma- 
riage, ou  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur  ;  et,  dans 
ce  cas,  les  inscriptions  des  autres  créanciers  qui  ne 
viennent  pas  en  ordre  utile,  seront  rayées.  (C.  2134. 
2155.) 

§  11.  De  la  publicité  des  registres  et  de  la  responta- 
bilité  des  conservateurs. 

Voy.  Conservateur  des  hypothèques. 


IDÉES. 

Noos  devons  juger  de  la  respotisabilité  mo- 
rale des  idées  d'après  les  règles  qui  fixent 
l'imputabililé  des  pensées.  Voy.  Pensées. 

IDOLATRIE. 
C'est  un  péché  par  lequel  on  rend  aux 
créelures  l'honneur  qui  n'est  dû  qu'à  Dieu. 
Dans  la  partie  dogmatique  de  ce  Diction- 
naire sont  résu\ues  toutes  les  questions 
philosophiques  et  scientifiques  qui  concer- 
nent fidolâtric.  Nous  avons  seulement  à  exa- 
miner ici  la  nalure  de  ce  péché,  et  à  tracer 
une  règle  de  conduite  à  celui  qui  pourrait  en- 
core   se   trouver  contraint    d'honorer    les 

idoles.  ,  ,,.  ... 

Rendre  aux  créatures  1  honneur  qui  n  est 
dû  qu'à  Dieu  seul,  c'est  les  substituer  à  la 
place  de  la  Divinité.  C'est  un  acte  d'usurpa- 
tion effrayante,  qui  ne  peut  admettre  de  lé- 
gèreté de  matière.  Si  nous  traitons  comme 
un  crime  digne  des  derniers  supplices  l'at- 
tenlal  porté   contre  le  pouvoir  souverain, 


n'est-il  pas  mille  fois  plus  criminel  celui 
qui  va  jusqu'au  trône  de  Dieu  pour  le  ren- 
verser et  substituer  à  sa  place  une  vaine 
idole  ?  Il  est  peu  de  crimes  qui  aient  été  plus 
sévèrement  poursuivis  dans  l'Ancien  Testa- 
ment que  celui-ci  ;  à  chaque  page  les  écri- 
vains sacrés  s'attachent  à  en  faire  sentir  la 
gravilé  [Exod.  xx;  Deuteron.  v;  Psal.  cv; 
Isa.  1  et  xLi;  Jerem.,  ii  et  xvi  ;  Ezech.  vi  et 
XIV  ;  Ose.  VIII  ;  Amos,  ii  ;  /  Reg.  xv,  etc.). 

Pour  bien  caractériser  l'idolâtrie  nous 
devons  en  distinguer  de  deux  espèces,  l'une 
intérieure  et  l'autre  extérieure.  —  Le  péché 
intérieur  d'idolâtrie  emporte  nécessairement 
deux  choses  :  la  volonté,  1°  de  rendre  par 
SCS  actions  ou  ses  pensées  aux  créatures  le 
culte  qui  appartient  à  la  Divinité;  2°  de  le 
rendre  coratne  à  Dieu  et  comme  app;)rtenant 
à  Dieu  seul.  —  Si  ce  n'était  pas  là  l'intenlioa 
de  celui  qui  honore  une  idole  ,  si  dans  sa 
pensée  elle  était  au-dessous  de  la  Divinité, 
ce  ne  serait  plus  une  idolâtrie  proprement 
dite.  S'il  y  avait  excès  dans  les  honneurs  qui 
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lui  sont  rendas,  ce  serait  un  péché  d'un  au- 
tre genre. 

L'idolâtrie  extérieure  consiste  à  rendre 
aux  créatures  des  hommages  extérieurs 
qui  n'appartiennent  qu'à  Dieu.  Les  actes 
par  lesquels  on  peut  rendre  aux  créatures 
les  honneurs  divins  peuvent  être  rangés  en 
trois  classes  :  les  uns  sont  par  leur  nature 
exclusivement  réservés  à  la  Divinité  ;  tel  est 
le  sacriflce.  Offrir  un  sacriflce  à  une  idole, 
c'est  donc  faire  acte  d'idolâtrie.  —  Les  au- 
tres ne  sont  pas  exclusivement  réservés  à 
la  Divinité;  mais  dans  quelques  circonstan- 
ces ils  sont  dans  l'opinion  une  attestation 
qu'on  reconnaît  une  créature  pour  un  Dieu. 
Telle  était  chez  les  païens  l'action  de  brûler 
de  l'encens  devant  une  idole,  c'était  en  re- 
connaître la  divinité.  —  Il  y  a  enfin  des  ac- 
tes qu'on  fait  indifféremment  pour  Dieu  et 
pour  les  hommes;  tels  sont  les  saints,  etc. 
L'intention  seule  peut  les  élever  jusqu'à  un 
acte  d'idolâtrie. 

C'est  un  principe  incontestable  qu'il  faut 
plutôt  subir  la  mort  que  de  faire  une  action 
qui  est  de  sa  nature  un  hommage  réservé  à 
la  Divinité  seule.  Les  premiers  chrétiens  nous 
ont  tracé  la  conduite  à  tenir  :  ils  mouraient 
sans  hésiter.  Quant  aux  actions  qui  sont 
employées  pour  honorer  Dieu  et  les  créatu- 
res, si,  dans  une  circonstance  donnée,  elles 
devaient  passer  aux  yeux  de  la  multitude 
comme  un  hommage  divin  rendu  aux  idoles, 
il  ne  serait  pas  permis  de  les  faire.  Si,  après 
un  avertissement  préalable,  le  sens  de  l'ac- 
tion était  compris  généralement,  il  n'y  aurait 
pas  acte  d'idolâtrie  extérieure.  Dans  leurs 
missions  de  Chine  les  jésuites  approuvèrent 
un  culte  rendu  aux  morts,  regardé  comme 
idolâtrique  par  quelques  personnes.  Nous 
croyons  qu'après  un  avertissement  préala- 
ble, ils  pouvaient  sans  péché  tolérer  les  hon- 
neurs rendus  par  les  Chinois  à  leurs  morts. 
Ayant  tracé  dans  plusieurs  articles  de  ce 
Dictionnaire  la  conduite  qu'on  doit  tenir 
dans  les  temps  de  persécution,  nous  n'avons 
pas  à  y  revenir.  Voy.  Foi,  Persécution. 

IGNORANCE. 

1.  Le  péché  du  premier  homme  a  fait  d'é- 
tranges ravages  ;  il  a  répandu  sur  notre  es- 
prit des  ténèbres  bien  épaisses,  effacé  en  nous 
la  connaissance  de  vérités  bien  importantes. 
Mais,  quelque  profondes  que  soient  les  bles- 
sures que  nous  a  faites  le  péché,  il  n'a  point 
entièrement  éteint  notre  raison,  quoiqu'il 
en  ait  extrêmement  affaibli  les  lumières.  De 
là  naissent  deux  grandes  questions  :  1°  celle 
de  savoir  la  part  de  responsabilité  que 
l'ignorance  peut  imposer  à  l'homme  ;  2°  la 
nécessité  pour  chacun  de  nous  de  nous  ins- 

(1)  Errer  est  approbatio  falsi  pro  vero  :  unde  ad- 
dit  acium  quemdam  super  ignorantiara.  Potest  enim 
esse  ignoranlia,  sine  hoc  quod  aliquis  de  ignotis  sen- 
tenliam  ferai  ;  et  tune  est  ignorans,  non  errans.  Sed 
qiiando  jam  falsam  fert  seatenliam  de  his  quai  nes- 
cit,  tune  dicilur  proprie  errare,  et  quia  peccatuai  in 
aclu  consisiit ,  error  manifeste  habet  rationem  pec- 
cati.  Non  enim  est  absque  prœsumplione,  quod  ali- 
quis ^e  ignoratis  sententiam  ferat,  et  maxime  in  bis 


IGN 

truire ,   et  d'instruire  "ceux  qui  soat  dans 
l'ignorance. 

ARTICLE    PREIttlEB. 

De  l'action  de  Vignorance   sur  les  actes  de 
l'homme. 

2.  Avant  tout,  nous  devons  caractériser 
l'ignorance  et  ses  différentes  espèces.  «L'igno- 
rance dont  nous  parlons  ici,  disent  les  Con- 
férences d'Angers,  n'est  pas  précisément  un 
défaut  de  connaissance.  Il  est  bien  des  choses 
qu'on  peut  ignorer  sans  danger,  et  que  tout 
le  monde  n'est  pas  obligé  de  connaître,  qui 
ne  sont  pas  même  à  la  portée  du  commua 
des  hommes.  L'ignorance  ne  peut  donc  faire 
la  matière  d'un  reproche  légitime  qu'autant 
que  les  choses  qu'on  ignore  sont  du  nombre 
de  celles  qu'on  est  tenu  de  savoir,  soit  dans 
l'ordre  de  la  religion,  soit"  dans  l'ordre  civil 
et  politique,  relativement  au  rang  qu'on  lient 
et  à  la  place  qu'on  a  dans  le  monde.  Ainsi 
l'ignorance  qui  va  nous  occuper  dans  cette 
question  n'est  rien  autre  chose  que  le  défaut 
de  connaissance  en  matière  d'obligations  et 
de  devoirs  généraux  ou  particuliers.  Quicon- 
que sait  bien  tout  ce  qu'il  doit  faire  comme 
homme,  comme  chrétien,  comme  citoyen,  et 
citoyen  de  telle  profession,  est  sufûsamment 
habile. 

«  L'ignorance  est  quelquefois  jointe  à  l'er- 
reur ;  d'autres  fois  elle  n'en  est  point  ac- 
compagnée: ce  sont  effeclivementdeuxchoses 
différentes,  quoique  quelquefois  on  les  con- 
fonde. L'erreur  suppose  de  fausses  idées  sur 
une  matière  ;  l'ignorance  n'en  suppose  né- 
cessairement aucune  :  ce  peut  être  une  sim- 
ple privation  de  connaissance.  On  est  dans 
l'erreur,  lorsqu'on  suit  des  opinions  con- 
traires à  la  vérité  ;  on  est  dans  l'ignorance, 
lorsqu'on  n'a  aucune  connaissance  d'une 
vérité,  qu'on  ne  s'en  forme  aucune  idée  ni 
pour  ni  contre  (1). 

fT  «  On  peut  considérer  l'ignorance,  ou  par 
rapport  à  son  origine,  ou  par  rapport  à  son 
objet,  ou  par  rapport  à  la  manière  dont  elle 
intiue  sur  nos  actions. 

»  I.  L'ignorance,  considérée  en  elle-même 
et  par  rapport  à  son  origine,  est  vincible 
ou  invincible. 

«  L'ignorance  invincible  est  la  privation 
des  connaissances  qu'on  n'a  pu  se  procurer  : 
c'est  par  cette  raison,  et  parce  qu'on  n'a  pu 
absolument  la  vaincre,  qu'on  la  nomme  in- 
vincible. L'ignorance  vincible  est  le  défaut 
de  connaissances  qu'on  aurait  pu  se  procu- 
rer, si  on  avait  pris  tous  les  soins  et  apporté 
toute  l'attention  nécessaire,  eu  égard  à  l'im- 
portance de  la  matière  et  aux  circonstances 
où  l'on  s'est  trouvé  (2).  » 

3.  Celte  division  étant  la  plus  importante, 

in  quibus  periculum  existit.  S.  Thom.  q.  5  de  Malo, 
art.  7. 

(2)  Quilibet  tenetur  habere  sollicitudinera  sciendi 
quod  oporiet  eum  facere  aut  vilare  ;  unde,  si  ipsa 
ignoranlia  reputetur  volunlaria,  consequens  est , 
quod  nec  illud  ,  quod  per  ejusmodi  ignorantiam  fit , 
involuntarium  judicetur.  S.  Th.,  lec.iincap.lt  /.' 
uiEtlnces. 
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nous  devons  nous  arrêter  à  bien  détermi- 
ner la  différence  qui  existe  entre  ces  deux 
espèces  d'ignorance.  L'ignorance  est  invin- 
cible quand  on  a  employé  pour  s'Instruire  la 
diligence  requise  en  pareille  circonstance; 
elle  est  vincible  quand  on  n'a  pas  employécette 
diligence.  Pour  bien  apprécier  la  diligence 
morale ,  il  faut  la  mesurer  sur  la  négligence 
à  laquelle  elle  est  opposée.  Or,  on  distingue 
trois  sortes  de  négligence  :  l'une  grossière  , 
l'autre  qu'on  nomme  légère,  et  une  troi- 
siOme  qu'on  regarde  comme  très-légère.  La 
négligence  est  grossière  lorsque,  pour  s'ins* 
truire  de  ce  qu'on  doit  savoir,  l'on  ne  prend 
pas  les  précautions  que  prennent  communé- 
ment les  personnes  qui  se  trouvent  dans  la 
situation  où  l'on  se  rencontre  ;  telles  sont, 
par  rapport  aux  vérités  de  la  religion  et  aux 
règles  de  conduite  qu'elle  prescrit,  l'assiduité 
aux  catéchismes  pour  les  enfants,  et  l'assis- 
tance aux  insiruclions  publiques  pour  le 
commun  des  fidèles,  pour  ceux  surtout  qui 
n'ont  pas  assez  de  lumières  et  de  connais- 
sances pour  s'instruire  de  tout  cela  par  eux- 
mêmes.  La  négligence  est  légère,  lorsqu'on 
n'omet  que  les  précautions  que  prennent  les 
gens  qui  sont  plus  attentifs  et  plus  prudents 
que  le  commun  des  hommes  ;  tel  est  le  re- 
tour fréquent  sur  les  connaissances  qu'on  a 
déjà  acquises,  de  crainte  de  les  oublier.  La 
négligence  est  très-légère  lorsqu'on  n'omet, 
pour  s'instruire,  que  ces  moyens  extraordi- 
naires qui  ne  sont  mis  en  usage  que  par 
ceux  qui  poussent  les  précautions  jusqu'à  la 
dernière  exactitude  ;  comme  serait  de  ne  pas 
s'en  tenir  à  la  décision  de  plusieurs  auteurs, 
qui,  par  leurs  lumières  et  leur  réputation, 
sont  très-dignes  de  la  confiance  publique, 
mais  de  vouloir  en  consulter  un  plus  grand 
nombre  pour  se  déterminer.  Voij.  Négli- 
gence. 

C'est  un  principe  admis  par  les  meilleurs 
moralistes,  que  lorsqu'on  a  employé  les  pré- 
cautions que  prennent  ordinairement  en  pa- 
reille matière  les  personnes  sages  et  pru- 
dentes, on  a  fait  tout  ce  qu'on  devait  faire  ; 
exiger  davantage,  ce  serait  commander  une 
impossibilité  morale.  De  là  nous  concluons 
que  lorsque  la  diligence  a  été  ordinaire,  ou, 
en  d'autres  termes,  que  la  négligence  n'a  été 
que  très-légère,  et  Fuême  simplement  légère, 
dans  le  sens  expliqué  ci-dessus,  on  est  dans 
l'ignorance  invincible.  La  seule  négligence 
grossière  constitue  donc  l'ignorance  vincible. 

4.  II.  L'ignorance,  considérée  par  rapport 
à  son  objet,  concerne  le  droit  ou  le  fait. 
L'ignorance  de  droit  est  celle  qui  a  pour  ob- 
jet les  devoirs  et  les  obligations  communes 
ou  particulières  ;  tels  sont  les  commande- 
ments de  Dieu,  les  préceptes  de  l'Eglise,  les 
lois  civiles,  qui  ont  rapport  à  l'état  qu'on  a 
embrassé,  etc.  ;  ce  qui  forme  deux  sortes 
d'obligation  :  l'une  qui  renferme  les  devoirs 
du  droit  naturel,  et  l'autre  qui  a  pour  objet 
les  devoirs  qui  ne  sont  que  de  droit  positif. 

(1)  La  plupart  des  auteurs  divisent  rignorance  en 
anlécédente,  concomitanls  et  conséquente.  Cette  di- 
vision nous  paraît  entièrement  inutile  :  elle  sert  seu- 


THEOLOGIE  MORALE. 


1244 


De  là  naît  une  nouvelle  division  de  l'igno- 
rance de  droit,  dont  la  première  espèce  con- 
cerne les  lois  naturelles,  et  la  seconde  les 
lois  positives,  civiles  ou  ecclésiastiques. 

L'ignorance  de  fait  est  celle  qui  a  pour 
objet  des  faits  particuliers,  ou  quelques-uneà 
des  circonstances  de  ces  faits;  telle  est,  par 
exemple,  l'ignorance  oiî  l'on  est  de  la  p.i- 
renté  au  degré  prohibé  d'une  femme  qu'on 
veut  épouser.  On  sait  que  les  lois  défendent 
ces  sortes  de  mariages  ;  ainsi,  il  n'y  a  point 
en  te  cas  d'ignorance  de  droit,  mais  le  fait 
particulier  de  la  parenté,  on  l'ignore  ;  et  c'est 
de  là  que  cette  ignorance  a  tiré  le  nom  qu'on 
lui  donne. 

5.  III.  L'ignorance  peut  encore  être  con- 
sidérée par  rapport  aux  dispositions  de  celui 
qui  a»git.  Il  peut  être  disposé  de  telle  sorte 
que,  s'il  connaissait  la  vérité  ignorée,  il  ob- 
serverait exactement  la  loi.  Celte  espèce 
d'ignorance  est  appelée  antécédente.  Si  les 
dispositions  de  celui  qui  agit  sont  telles  que, 
quand  même  il  connaîtrait  la  loi,  il  ne  la 
violerait  pas  moins,  cette  espèce  d'ignorance 
se  nomme  concomitante.  La  disposition  est 
bonne  dans  le  premier  cas,  elle  est  mauvaise 
dans  le  second  ;  mais  ni  dans  l'un  ni  dans 
l'autre  cas  cette  disposition  n'influe  sur 
l'acte,  elle  ne  le  rend  ni  plus  ni  moins  cou- 
pable ;  il  devient  ou  non  imputable,  selon 
que  l'ignorance  a  été  vincible  ou  invincible. 
C'est  sur  ces  principes  qu'il  faut  la  juger  (1). 

On  voit  donc  qu'en  matière  d'ignorance, 
pour  apprécier  l'imputabililé  d'une  action, 
tout  revient  à  l'ignorance  vincible  ou  invin- 
cible. Nous  allons  étudier  successivement 
l'influence  qu'elles  ont  sur  les  actions. 

§  l^f.  De  l'influence  de  l'ignerance  invincible  sur  les 
actions  de  l'homme. 

6.  Pour  traiter  cette  question  avec  toute 
la  lucidité  désirable,  nous  croyons  devoir 
examiner  d'abord  le  principe  lui-même  , 
c'est-à-dire  si  l'ignorance  invincible  excuse 
de  tout  péché;  ensuite  nous  examinerons 
celte  espèce  d'ignorance  par  rapport  au  droit 
naturel  et  au  droit  positif. 

I.  L'ignorance  invincible  axcuse-t-elle  de  tout  péché  ? 

7.  L'homme  déchu  a  été  l'objet  d'une  longue 
étude.  L'école  protestante,  et  surtout  l'école 
janséniste,  ont  voulu  l'apprécier  à  leur  point 
de  vue.  L'ignorance  était  un  fait  trop  pal- 
pable pour  ne  pas  être  l'objet  de  leur  pre- 
mière attention.  En  trouvant  dans  le  péché 
originel  la  source  de  cette  ignorance,  ils  en 
ont  étendu  les  conséquences  bien  loin  au  delà 
du  vrai.  Ils  ont  prétendu  que  tout  ce  qui  sort 
de  cette  source  empoisonnée  doit  être  mau- 
vais, et  que,  de  même  qu'elle  est  un  péché, 
les  suites  en  sont  un  aussi.  Les  péchés  d'igno- 
rance, même  invincible,  sont  donc  aussi 
coupables  aux  yeux  de  Dieu  que  le  péché 
originel  lui-même.  Ils  ajoutent  au  raisonne- 
ment l'autorité  de  saint  Augustin.  Ce  grand 

leraent  à  compliquer  les  rouages  4'une  machine  déjà 
trop  compliquée. 
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docteur,  ayant  approfondi  les  suites  du  péché 
originel,  ne  craint  pas  d'affirmer  que  le  i)é- 
ché  produit  par  l'ignorance,  même  invin- 
cible, précipite  dans  la  damnation  (5.  Aug., 
Epist.  19i). 

Avant  d'examiner  la  valeur  de  ces  preu- 
ves, établissons  d'abord  la  proposition  sui- 
vante : 

L'ignorance  invincible,  quelle  qu'elle  puisse 
être,  de  droit  ou  de  fait,  rend  une  action  in- 
volontaire, et  disculpe  aux  yeux  de  Dieu  ce- 
lui qui  la  fait,  quoique  cette  action  soit  de  sa 
nature  un  péché. 

Cette  doctrine  est  constante  dans  l'école  : 
elle  est  entièrement  conforme  à  l'Ecriture 
sainte,  à  la  doctrine  des  saints  Pères,  surtout 
à  celle  de  saint  Augustin,  aux  décisions  de 
l'Eglise  et  aux  plus  pures  lumières  de  la  rai- 
son. Bergier  aynnt  suffl>amment  démonlré 
celte  thèse,  nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce 
sujet.  Voy.  le  Dictionnaire  de  Théologie 
dogmatique. 

ir.  De  l'ignorance  invincible  da  droit  naturel. 

8.  Il  a  paru,  sous  le  nom  de  la  faculté  de 
théologie  de  Louvain,  quelques  articles  où 
l'on  a  établi  que  l'ignorance  de  la  loi  natu- 
relle n'est  jnniais  invincible,  parce  que  la 
grâce  de  Dieu  ne  manque  pas  à  ceux  qui 
savent  prier  le  Seigneur  et  bien  employer 
les  dons  qu'il  leur  fait,  et  qu'avec  la  grâce 
de  Dieu  rien  n'est  impossible.  C'est  avec  rai- 
son qu'un  grand  nombre  de  théologiens  !  a- 
Iholiques  ont  été  scandalisés  d'une  pareille 
doctrine  ;  mais,  pour  éclaircir  la  question 
sur  ce  point,  et  pour  déterminer  exactement 
ce  qui  peut  être,  dans  la  loi  naturelle,  l'ob- 
jet de  l'ignorance  invincible,  nous  devons 
distinguer  les  premiers  principes  de  la  loi 
naturelle  de  leurs  conséquences,  <  t  parmi 
ces  conséquences  celles  qui  en  découlent 
clairement  et  prochainement,  de  celles  qui 
en  sont  plus  éloignées  et  qui  demandent  plus 
de  réflexion  pour  les  connaître. 

9.  «  Nous  ne  prétendons  pas,  dirons-nous 
avec  M.  de  la  Luzerne  (Dissert.  sur  la  loi 
nit.),  que  tous  les  préceptes  naturels  soient 
aperçus  par  l'esprit  humain,  avec  autant  de 
facilité  les  uns  que  les  autres,  ni  qu'ils  soient 
tous  saisis  aussi  prom|)tement,  compris  aussi 
clairement  par  tous  les  esprits.  Nous  avons 
distingué  eotre  les  vérités  morales  les  pre- 
miers principes  qui  se  découvrent  à  la  sim- 
ple inspection,  que  même  un  sentiment  mo- 
ral nous  fait  soudainement  connaître  ,  de 
leurs  conséquences,  qui  sont  pareillement 
des  vérités,  pareillement  des  maximes  de 
conduite,  pareillement  des  préceptes,  mais 
qui,  pour  être  reconnues,  exigent  des  ré- 
flexions plus  profondes  et  des  raisonnements 
plus  ou  moins  compliqués,  selon  qu'elles 
sont  plus  ou  moins  claires,  plus  prochaines 
ou  plus  éloignées  de  leurs  principes. 

10.  «En  disant  que  les  idées  naturelles 
sont  celles  que  l'esprit  aperçoit  facilement, 
j'ai  ajouté,  ou  qu'il  saisit  promptement  aus- 
sitôt qu'elles  lui  sont  présentées.  L'usage  de 
la  raison,  non-seulement  n'exclut  pas  les 
secours  que  nous  pouvons  tirer  de  aossembla- 


bles,  mais  y  est  même  parfaitement  conforme. 
Il  y  a  des  hommes  plus  éclairés  que  d'au- 
tres, par  lesquels  il  est  raisonnable  que  les 
ignorants  soient  instruits  :  celte  manière  de 
connaître  les  vérités  morales  entre  dans  les 
vues  de  la  Providence.  La  sociabilité  faisant 
partie  de  la  nature  et  de  la  constitution  hu- 
maines, les  lumières  que  les  hommes  se  com- 
muniquent les  uns  aux  autres  sont  des 
moyens  naturels  d'instruction.  Tous  n'ont 
pas  l'étendue,  la  force,  la  solidité  d'esprit 
requises  pour  suivre,  par  eux-mêmes,  l'en- 
chaînement de  principes  et  de  conséquences 
qui  forme  l'ensemble  et  le  total  des  préceptes 
naturels,  pour  les  développer  méthodique- 
ment, pour  les  déduire  les  uns  des  autres. 
Il  suffit  que  les  moins  instruits  puissent  les 
apprendre  des  autres  ;  et  si,  lorsqu'on  les 
leur  explique,  ils  les  saisissent  facilement, 
s'ils  en  sentent  promptement  la  vérité,  s'ils 
reconnaissent  clairement  l'obUaation  d'y  con- 
former leur  conduite,  nous  disons  que  ces 
préceptes  leur  ont  été  manifestés  naturelle- 
ment, et  qu'ils  leur  ont  été  promulgués  par 
leur  raison,  qui,  aussitôt  qu'on  les  lui  a  pré- 
sentés, les  a  adoptés  sans  hésiter. 

11.  «  D'après  ces  notions,  il  est  certain 
que  les  préceptes  naiurels  sont  promulgué<« 
à  tous  les  hojumes  par  leur  seule  raison,  qui 
est  capable  soil  de  les  découvrir,  soit  de  les 
reconnaître.  On  sent  que  je  parle  ici  des 
hommes  jouissant  de  toute  leur  raison,  ca- 
pables de  réflexions  plus  ou  moins  profondes, 
susceptibles  d'instructions  dont  ils  sentent  la 
vérité:  il  ne  s'agit,  je  le  répète,  ni  des  en- 
fouis ni  des  insensés,  ni  des  hommes,  s'il  en 
est,  si  stupides,  et  tellement  bornés  au  seul 
soin  de  leur  conservation,  qu'ils  n'aient  ja- 
mais réfléchi  sur  les  autres  choses  de  la  vie. 

12.  «  D'abord,  par  rapport  aux  premiers 
principes ,  les  preuves  que  nous  avons  don- 
nées de  l'ordre  nioril,  de  la  distinction  en- 
tre le  juste  et  l'injuste  ,  sont  le  sentiment  et 
l'instinct  naturel  de  l'homme,  la  raison  qui 
nous  présente  ces  vérités  morales  avec  la 
même  évidence  que  les  vérités  spéculatives 
les  plus  claires,  enfin  la  connaissance  et  la 
persuasion  qu'ont,  de  ces  principes,  tous  les 
hommes  savants  et  ignorants  ,  vertueux  et 
même  vicieux.  Or,  ces  mêmes  raisons  démon- 
trent, avec  la  même  clarté,  que  les  premiers 
principes  moraux  sont  aperçus  de  tout 
homme  ayant  l'usage  de  sa  raison  :  it  n'y  en 
a  aucun  qui  no  jouisse  de  l'instinct  moral , 
aucun  qui  ne  soit  frappé  de  l'évidence,  aucun 
qui  ne  possède  les  notions  et  les  sentiments 
qui  sont  dans  la  totalité  du  genre  humain.  Il 
ne  peut  donc  pas  y  avoir  de  doute  que  ces 
premiers  principes  ne  soient  connus  de  l'être 
intelligent,  par  ses  propres  lumières,  indé- 
pendamment de  toute  instruction;  qu'il  pè- 
che en  les  violant;  et  que  nul,  pour  s'y  sous- 
traire, ne  peut  prétexter  l'ignorance. 

13.  «  Il  en  est  de  même,  à  très-peu  de  chose 
près,  des  conséquences  immédiates  de  ces 
premiers  principes.  H  faut,  pour  les  décou- 
vrir, un  peu  plus  d'attention;  mais  pour  peu 
qu'on  réfléchisse,  il  est  impossible  de  ne  pas 
les  apercevoir.   S'il  y  a  quelques  hommes 
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assez  grossiers,  assez  bornés  pour  que  leur 
raison,  abandonnée  à  elle-même,  ne  puisse 
pas  alleindre  jusque-là,  ils  sont  promple- 
inenl  instruits  par  leur  communication  avec 
les  autres  hommes  :  ce  qu'ils  entendent,  et 
même  ce  qu'ils  voient  d'eux  ,  leur  a  bientôt 
fait  connaître  des  vérités  aussi  claires  et 
aussi  faciles  à  saisir. 

Ik.  «  Restent  les  conséquences  éloignées 
des  premiers  principes  moraux.  Comme  elles 
exigent  de  plus  profonds  raisonnements,  dont 
bien  des  hommes  sont  incapables,  elles  peu- 
vent être  ignorées  par  leur  raison,  dénuée  de 
secours  et  livrée  à  ses  propres  forces;  elles 
ont  besoin,  pour  être  connues  d'eux ,  de  leur 
être  présentées.  Mais  ils  ne  sont  pas  incapa- 
bles de  les  connaître,  au  moins  en  très-grande 
partie,  et  d'en  sentir  la  vérité,  quand  elles 
leur  sont  enseignées  :  les  raisonnements  par 
lesquels  on  les  infère,  trop  compliqués  pour 
qu  ils  les  fassent  eux-mêmes,  ne  sont  pas  as- 
sez abstraits  pour  qu'ils  ne  puissent  les  com- 
prendre. Il  en  est  de  ces  déductions  morales 
comme  d'une  multitude  d'autres  choses  qu'ils 
sont  incapables  de  faire,  mais  qu'ils  savent 
très-bien  juger.  Aussi,  et  j'aurai  occasion  de 
revenir  sur  cette  observation  ,  les  préceptes 
moraux  de  la  révélation,  que  l'on  pourrait 
regarder  comme  surpassant  la  raison,  en  ce 
sens  qu'avant  qu'ils  fussent  positivement  dic- 
tés la  raison  des  plus  grands  philosophes 
n'avait  pu  s'y  élever,  ne  la  surpassent  pas, 
en  ce  sens  que  lui  étant  présentés,  la  raison 
ne  les  comprenne  pas  :  aussitôt  que  Dieu  a 
daigné  les  révéler,  l'esprit  humain  en  a  re- 
connu, sans  effort,  la  justice  et  l'utilité,  et 
en  a  senti  l'analogie  et  la  proportion  avec 
la  nature  de  l'homme. 

15.  «  Je  ne  disconviendrai  cependant  pas 
que,  parmi  les  vérités  morales  qui  sont  des 
conséquences  éloignées  des  premiers  prin- 
cipes, il  ne  puisse  s'en  trouver  qui  passent 
absolument  la  porlée  des  hommes  les  plus 
ignorants.  J'avouerai  qu'il  est  quelquefois 
impossible  de  faire  sentir  à  ces  hommes-là  la 
connexion  de  ces  conséquences  avec  les  prin- 
cipes dont  on  les  infère.  Il  se  rencontre  aussi 
des  circonstances  où  un  devoir  paraît  com- 
battu par  un  autre  devoir,  et  où  il  n'est  pas 
aisé  de  faire  connaître,  par  sa  seule  raison, 
à  un  homme  grossier  et  ignorant ,  quel  est 
celui  qu'il  doit  préférer.  Dans  le  fait,  sur 
plusieurs  points  de  morale,  il  y  a  entre  les 
docteurs  eux-mêmes  des  disputes  :  à  plus 
forte  raison,  des  hommes  sans  connaissances 
et  sans  esprit  ne  sont  pas  en  état  de  se  déci- 
der sur  ces  questions.  Voudrait-on  conclure 
de  là  que  les  préceptes  naturels  ne  sont  pas 
suffisamment  promulgués  ?  Nous  répondrons 
d'abord  que  les  points  de  morale  qui  ne  se 
connaissent  que  par  des  raisonnements  pro- 
fonds, sont  très-peu  nombreux  ;  et  que  la 
classe  d'hommes  à  qui  il  est  difficile  de  les 
comprendre,  a  plus  rarement  encore  que  les 
autres  occasion  de  pratiquer  ces  genres  de 
devoirs.  Nous  demanderons  ensuite  si,  de  ce 
qu'il  y  a  des  lois  civiles  dont  quelques  dispo- 
sitions ne  sont  pas  clairement  aperçues  du 
vulgaire  ,  dont  l'explication  ou  l'application 


est  sujette  à  quelques  difficultés,  el  forme  des 
contestations  entre  les  jurisconsultes,  on 
concluroit  pareillement  que  ces  lois  ne  sont 
pas  suffisamment  promulguées  et  connues? 
Enfin ,  nous  dirons  que  ceux  des  préceptes 
auxquels  on  est  tenu  sont  suffisamment  pro- 
mulgués. Dieu  n'impute  pas  l'ignorance  in- 
volontaire ;  il  ne  punit  pas  l'infraction  de  lois 
qu'on  n'a  pas  été  à  portée  de  connaître  :  elles 
cessentd'clredeslois  pour  ceux  qui  sont  dans 
une  véritable  impuissance  de  s'élever  à 
leur  connaissance.  Ainsi  ,  celui  qui ,  dans  le 
cas  de  quelque  doute,  suit  le  parti  le  plus 
probable,  ou,  quand  les  probabilités  se  ba- 
lancent, se  conforme  à  l'opinion  la  plus  sûre, 
ne  peut  pas  être  condamné.  » 

III.  De  l'ignorance  invincible  de  fait  et  de  droit  positif. 

16.  On  ne  conteste  pas  qu'il  soit  possible 
d'avoir  une  ignorance  invincible  de  fait  et  de 
droit  positif,  puisqu'il  y  a  des  actions  et  des 
lois  qui  peuvent  n'être  pas  parvenues  à  notre 
connaissance  sans  que  nous  en  soyons  pour 
cela  coupables.  Conséquemment  toute  erreur 
invincible  de  fait  et  de  droit  positif  n'est 
point  imputable  lorsqu'elle  est  invincible. 
Cependant  il  y  avait  une  règle  dans  le  droit 
romain,  adoptée  par  le  droit  canonique,  qui 
déclare  que  l'ignorance  de  droit  n'excuse  pas, 
mais  seulement  celle  de  fait.  Cette  règle  ne 
concerne  que  le  for  extérieur,  où  il  ne  peut 
être  admis  en  principe  que  l'ignorance  inté- 
rieure du  droit  excuse  aux  yeux  de  la  loi. 
Lorsqu'on  serait  appelé  devant  les  tribu- 
naux, chacun  répondrait  :  J'ignorais  la  loi; 
mais  ces  inconvénients  ne  sont  pas  à  craindre 
au  tribunal  de  Dieu,  qui  sonde  les  cœurs  et 
les  reins.  Notre  droit  civil  n'admet  pas  dans 
toute  sa  généralité  que  l'ignorance  de  droit 
n'excuse  jamais.  Au  mot  Erreor,  nous  avons 
cité  quelques  cas  où  l'ignorance  invincible 
de  droit  est  reconnue  par  le  Code  comme 
ayant  le  pouvoir  d'annuler  l'acte,  ou  du 
moins  de  le  rendre  rescindible. 

§  2.  De  IHnfluence  de  l'ignorance  vinc'.hle  sur  les  ac- 
tions de  l'homme. 

17.  Suivant  tous  les  Pères  et  tous  les  théo- 
logiens, il  y  a  des  péchés  d'ignorance  ;  l'E- 
criture l'enseigne  expressément.  11  y  avait 
dans  l'ancienne  loi  des  sacrifices  pour  les 
péchés  d'ignorance.  Notre-Seigneur  déclare 
que  le  serviteur  qui  a  ignoré  la  volonté  de 
son  maître  n'est  pas  pour  cela  exempt  de  tout 
pêche  {Luc.  XII,  47,  i8).  Il  excuse  sur  la 
croix  le  crime  de  ses  bourreaux;  cependant 
il  réclame  pour  eux  l'indulgence  de  son  Père 
{Luc.  xxiii,  3i).  Puisqu'il  y  a  une  ignorance 
coupable,  et  que  ce  n'est  point  l'ignorance 
invincible,  il  faut  donc  que  ce  soit  l'igno- 
rance vincible.  Cela  n'est  point  contesté.  Mais 
ce  qui  est  difficile,  c'est  de  déterminer  les 
cas  où  l'ignorance  est  vincible,  et  les  degrés 
de  culpabilité  dans  cette  ignorance. 

I.  A  quel  signe  peut-on  reconnaître  si  l'ignorance  est 
réellement   vincible  ? 

18.  Mgr.  Gousset  [Théol.  mor.,  1,  n.  18  et 
19),  d'après  saint  Liguori,  émet  pour  prin- 
cipe :  «.  On  reconnaît  que  l'ignorance   ou 
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l'errenr  est  invincible  de  la  part  de  celai  qui 
agit,  lorsqu'il  ne  s'élève  dans  son  esprit  au- 
cun doute,  aucun  soupçon,  aucune  idée,  pas 
même  une  idée  confuse  touchant  la  malice 
de  l'action  qu'il  croit  permise.  Invincibilis 
est,  d\l  saint  L'guori,  guœ  moraliter  vinci  ne- 
quit,  ctim  nulla  cogitatio,  nec  dubium  erroris 
renit  in  mentem  operantis,  nec  etiam  in  con- 
fuso,  dum  operatur,  tel  cum  actionis  causain 
ponii. 

«  L'ignorance  vincible  a  lieu  dans  celui  qui, 
ayant  quelque  doute,  quelque  soupçon  sur 
la  malice  de  son  action,  et  sur  l'obligation 
d'examiner  si  elle  est  réellement  bonne  ou 
mauvaise,  néglige  cependant  cet  examen. 
Vincibilis  est  quœ  cum  debeat  et  possit  vinci 
ab  opérante,  vel  quia  errorem  jam  advertit, 
tel  saltetn  dubitat  de  errore,  advertitque  si- 
nml  ad  obligationem  illum  vincendi,  negligit 
illutn  vincere. 

Nous  croyons  que  ces  principes  n'ont  pas 
toute  l'exactitude  désirable,  et  qu'ils  pour- 
raient jeter  dans  l'erreur  certaines  personnes 
sur  la  responsabilité  de  leurs  actes.  D'après 
ce  principe,  un  médecin  ignorant  n'a  aucun 
doute  raisonnable  sur  la  vertu  du  remède 
qu'il  emploie  :  il  lue  son  malade,  il  s'aperçoit 
seulement  après  coup  de  son  erreur;  il  est 
donc  innocent,  il  n'est  tenu  à  aucune  resti- 
tution. Cet  exemple  seul  fait  toucher  du  doigt 
ce  qu'il  y  a  de  faux  dans  ce  principe.  Je  sais 
qu'on  oppose  que  lorsqu'en  agissant  on  n'a 
aucun  doute  sur  l'illégilimilé  de  l'action  que 
l'on  fait,  i.l  est  impossible  de  s'en  abstenir,  et 
que  conséquemment  nous  faisons  une  néces- 
sité du  péché  ;  nous  imposons  l'obligation 
d'éviter  ce  que  moralement  on  est  dans  l'im- 
possibilité d'éviter.  Mais  nous  croyons  qu'on 
peut  éviler  cette  difficulté,  en  considérant 
l'ignorance  dans  différents  temps.  C'est  pour- 
quoi nous  la  considérons,  1"  au  moment  où 
l'on  a  dû  et  pu  s'instruire;  2"  au  moment  où 
l'on  fait  une  action,  suite  du  défaut  d'ins- 
truction. 

19.  1.  Il  y  a  un  temps  destiné  à  s'instruire 
de  ses  devoirs.  A  tout  âge,  et  surtout  dans  la 
jeunesse,  on  doit  s'instruire  des  devoirs  du 
chrétien.  Il  y  a  le  temps  délude  pour  les  arts 
libéraux,  il  y  a  les  jours  d'apprentissage 
pour  les  métiers.  Eh  bien!  dans  ces  temps 
d'apprentissage,  d'étude,  d'instruction,  on 
est  obligé  d'employer  la  diligence  morale 
pour  savoir  ce  que  connaît  le  commun  des 
hommes  du  même  état,  de  la  même  condi- 
tion. Si  volontairement  on  n'emploie  pas 
cette  diligence,  on  se  rend  coupable  d'un 
péché  non-seulement  proportionné  à  la  gra- 
vité de  la  négligence  et  à  l'importance  de 
l'état  qu'on  veut  embrasser,  mais  qui  ren- 
ferme encore  toute  la  malice  et  la  responsa- 
bilité des  actes  qu'on  a  pu  et  dû  prévoir  en 
être  la  suite.  Un  séminariste  qui  n'étudie  pas 
bien  sa  théologie  n'est  pas  seulement  cou- 
pable de  paresse,  il  commet  un  péché  qui 
contient  toutes  les  violations  de  son  devoir 
qu'il  peut  raisonnablement  prévoir  en  être 
la  suite.  Ainsi  sur  sa  tête  s'accumulent  non- 
seulement  les  violations  de  la  loi  dont  il  se 
rend  actuellement   coupable ,   mais  encore 


celles   qu'il    pouvait   prévoir  ,  quoiqu'elles 
n'aient  pas  existé. 

20.  11.  Lorsque  le  moment  d'agir  est  ar- 
rivé, ou  l'on  a  des  doutes  raisonnables,  ou 
l'on  n'en  a  pas  :  si  l'on  a  des  doutes  raison- 
nables, on  est  obligé  de  s'abstenir  de  l'ac- 
tion :  c'est  une  conséquence  évidente  des 
principes  développés  au  mol  Conscience;  si 
l'on  n'en  a  pas,  on  peut  agir,  l'acte  en  lui- 
même  ne  sera  pas  coupable.  .Mais  est-ce  à 
dire  qu'on  n'en  a  aucune  responsabilité? 
qu'on  n'encourt  pas  1  obligation  de  réparer 
le  tort  fait  au  prochain?  Loin  de  nous  une 
teile  pensée;  mais  pour  bien  préciser  la  na 
ture  de  la  responsabilité  qui  en  peut  résul- 
ter, nous  devons  distinguer  le  cas  où  l'on, 
aurait  réparé  sa  négligence  par  une  ins- 
truction suffisante,  de  celui  où  on  ne  l'au- 
rait pas  réparée  suffisamment,  ayant  pu  le 
faire.  Dans  le  premier  cas,  il  est  évident  qu'il 
n'y  a  plus  aucune  ignorance  vincible;  dans 
le  second,  elle  subsiste  toujours,  et  cet  état 
d'ignorance  habituelle  est  un  état  de  culpa- 
bilité permanente  qui  vicie  nécessairemettti 
tous  les  actes  qui  en  sont  la  suite.  Lorsque^ 
pénétrant  ensuite  dans  sa  conscience,  ou  re- 
connaît que  ce  qu'on  n'avait  pas  bien  fait  à 
cause  de  son  ignorance  volontaire  était  réel- 
lement un  mal,  on  doit  réparer  tous  les  torts 
qui  ont  pu  en  être  la  suite. 

21.  Il  s'élève  ici  une  question  Fort  impor- 
tante :  Une  ignorance  vincible  dans  son  ori- 
gine peut-elle  devenir  invincible  avec  le 
temps?  Quelques  théologiens  pensent  que 
jamais  une  ignorance  vincible  ne  peut  de- 
venir invincible,  parce  qu'on  ne  peut  faire 
que  son  principe  coupable  devienne  inno- 
cent. Mais,  comme  nous  l'avons  dit  au  mot 
Conscience,  il  faut  distinguer  le  principe  de 
l'actede  l'acte  lui-même.  En  posant  volontaire-^ 
ment  uneaction  mauvaisequi  sert  de  principe 
à  des  actes  mauvais,  celte  action  embrasse- 
dans  sa  culpabilité  toutes  ses  conséquences;, 
mais  en  faisant  l'acte,  suite  de  l'ignorance 
vincible,  si  l'on  n'a  aucun  doute  sur  sa  légi- 
timité, on  ne  poche  pas,  parce  qu'on  est  alors 
dans  l'impossibilité  absolue  d'éviter  comme 
péché  ce  que  rien  au  monde  ne  fait  soup- 
çonner être  un  mal.  Mais  cela  n'empêche 
pas  qu'on  ne  puisse  être  tenu  des  suites  ma- 
térielles de  l'action,  parce  qu'en  posant  la 
cause  coupable  on  a  contracté  l'obligatioa 
d'en  réparer  les  suites.  Voy.  Conscience^ 
Volontaire.  Donnons  un  exemple.  Un  élève, 
en  médecine  passe  son  temps  au  jeu  au  lieu, 
de  l'employer  à  l'élude  ;  il  sent  bien  qu'il 
fait  mal  et  que  sa  négligence  grossière  peut 
avoir  de  grandes  suites.  Il  exerce  son  état 
sans  avoir  réparé  sa  négligence  :  un  cas 
difficile  se  présente,  il  n'a  aucun  doute  que 
sa  médication  ne  soit  bonne,  il  tue  son  ma- 
lade. L'acte  en  lui-même  ne  peut  être  cri- 
minel, puisqu'en  agissant  il  avait  la  cons- 
cience certaine  qu'il  faisait  bien  :  mais  en 
relisant  ses  livres,  il  voit  que  le  malheur  a 
eu  pour  cause  le  défaut  d'éti  de.  Le  péché 
qu'il  a  commis  en  commençant  à  exercer  son 
état,  sans  avoir  la  science  suffisante,  renfer- 
mait en  germe  ce  malheur,  et  imposait  la 
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responsabilité  matériello.  Quoiqu'il  n'ait 
pas  péché  en  tuant  son  malade,  il  n'est  pas 
moins  tenu  do  réparer  tous  les  dommages 
qu'il  a  causés  en  vertu  d'une  faute  anté- 
rieure. Si  ce  médecin  so  livre  à  l'élude,  qu'il 
répare  sa  négligence,  qu'il  fasse  toui  ce  qu'un 
homme  consciencieux  ferait  pour  s'instruire 
suffisamment,  le  passé  est  réparé,  les  fautes 
d'ignorance  invincible  ne  lui  seront  impu- 
tables ni  moralement ,  ni  matériellement, 
parce  que  le  vice  originel  est  détruit. 

Il  Des  dififérenls  degrés  de  culpabilité  de  l'ignorance 
vincible. 

22.  L'échelle  de  l'ignorance  est  très-éten- 
due ;  nous  serions  infini  si  nous  voulions 
en. parcourir  tous  les  degrés.  Nous  croyons 
qu'on  peut  la  diviser  en  trois  parties,  que 
nous  nommerons  ignorance  affectée,  igno- 
rance crasse  et  ignorance  simplement  vin- 
cible. 

L'ignorance  affectée  est  celle  de  ces  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  encore  déposé  tout  sen- 
timent religieux,  qui  sentent  le  remords  de 
la  conscience  lorsqu'elles  violent  les  lois  de 
Dieu.  Pour  être  plus  tranquilles,  elles  ai- 
ment mieux  être  dans  l'ignorance;  elles  sa- 
tisfont leur  passion,  contentent  leur  cnpi-, 
dite,  sinon  sans  aucune  crainte,  au  moins 
sans  les  remords  terribles  qui  poursuivent 
leurs  consciences  lorsqu'elles  se  croient  cer- 
tainement coupables.  Elles  fuient  les  ins- 
tructions, ferment  les  yeux  à  la  lumière. 
Cette  espèce  d'ignorance  est  aussi  coupable 
que  si  elle  n'existait  pas.  Quelques-uns  re- 
gardent même  comme  plus  criminels  les 
actes  qui  en  sont  la  suite,  parce  que  cette 
disposition  de  persévérer  dans  l'ignorance 
dénote  une  âme  profondément  attachée  au 
péché. 

L'ignorance  est  crasse,  quand,  sentant  la 
nécessité  de  s'instruire,  on  se  laisse  dominer 
par  la  lâcheté  et  la  paresse.  On  n'a  pas  la 
force  de  s'instruire,  quoiqu'on  ait  la  volonté 
d'observer  la  loi  de  Dieu  une  fois  connue.  Il 
est  certain  que  la  disposition  de  ne  pas  of- 
fenser Dieu  mortellement  est  de  nature  à 
diminuer  la  culpabilité  du  péché;  mais  nous 
ne  pensons  pas  qu'elle  puisse  le  rendre  vé- 
niel de  mortel,  parce  que  la  négligence  étant 
grossière  et  grave,  l'acte  qui  en  est  la  suite 
doii  avoir  une  part  à  sa  nature. 

11  y  a  enfin  des  personnes  qui  prennent 
des  précautions  pour  s'instruire;  mais  en 
s'examinant  elles  sont  forcées  de  reconnaître 
qu'elles  n'ont  pas  apporté  l'attention  que 
donnent  communément  les  personnes  du 
même  état  et  de  la  même  condition.  Voilà 
l'erreur  purement  vincible.  Nous  placerions 
dans  cette  catégorie  les  personnes  qu'on  ne 
sait  si  on  doit  les  mettre  au  nombre  de  celles 
qui  ont  employé  pour  s'instruire  la  diligence 
morale,  et  celles  qui  ne  l'ont  pas  sûrement 
employée;  nous  n'oserions  taxer  cette  igno- 
rance de  péché  mortel.  Voy.  Probabilité. 

Article  II. 

De  la  nécessité  de  nous  in.<itrui7'e  et  d'instruire 
ceux  qui  sont  dans  Vignorance. 

23.  La  science  de  nos  devoirs  est  la  science 


la  plus  importante  qne  nous  puissions  pos- 
séder. Au  mot  Instruction,  nous  avons  fait 
voir  combien  c'est  une  oblig;>tion  rigoureuse 
pour  tous  les  hommes  d'instruire  leur  pro- 
chain. Ce  devoir  devient  plus  impérieux  lors- 
qu'on en  est  chargé  spécialement.  Aux  mots 
CoNFEssEURS,n.l6,  Instituteur,  nous  en  fai- 
sons sentir  la  nécessité.  Il  résulte  aussi  df^s 
principes  que  nous  venons  d'établir,  qu'il  y 
a  obligation,  sous  peine  de  péché  mortel, 
d'acquérir  sur  son  état  de  chrétien,  do  con- 
fesseur, de  juge,  de  médecin,  etc.,  les  con- 
naissances nécessaires  pour  le  remplir  con- 
venablement. Mais  il  y  a  une  question  im- 
portante à  résoudre  ici,  c'est  do  savoir  si  l'on 
est  obligé  d'instruire  de  leurs  devoirs  les  per- 
sonnes qui  les  ignorent.  Cette  question  n'est 
ordinairement  proposée  que  par  rapport  au 
confesseur;  elle  concerne  également  tous  les 
hommes.  Nous  ne  nous  écarterons  pas  de  la 
coutume;  mais,  tout  eu  restreignant  la  ques- 
tion au  confesseur,  nous  la  résolverons  ce- 
pendant de  manière  à  ce  que  chacun  puisse 
faire  l'application  de  nos  principes  dans  toute 
espèce  de  circonstance. 

24.  Au  tribunal  de  la  pénitence,  le  confes- 
seur n'est  pas  seulement  juge,  il  est  encore 
docteur  et  médecin.  Comme  docteur,  il  doit 
instruire  le  pénitent  ;  comme  médecin,  il  doit 
consulter  l'état  de  son  malade,  afin  de  lui 
donner  un  remède  proportionné  à  son  état 
et  à  ses  forces.  Ce  sont  ces  considérations 
qui  doivent  le  diriger  lorsqu'il  trouve  un  pé- 
nitent livré  aux  illusions  d'une  conscience 
erronée.  —  Nous  allons  donc  examiner  la 
conduite  qu'il  doit  tenir  dans  une  pareille 
circonstance. 

Tous  les  théologiens  regardent  comme  un 
devoir  rigoureux  pour  le  confesseur  d'aver- 
tir, dans  tous  les  cas,  le  pénitent  qui  se  trouve 
dans  l'ignorance  vincible  de  ses  obligations. 
Cette  espèce  d'ignorance  n'excusant  pas  de 
péché,  par  son  silence  le  confesseur  aggra- 
verait le  mal  du  pénitent,  ou  du  moins  le 
laisserait  sciemment  dans  son  malheur,  sans 
chercher  à  l'en  tirer.  Il  violerait  ainsi  sa 
double  fonction  de  docteur  et  de  médecin. 

25.  Si  l'ignorance  est  invincible,  le  confes- 
seur doit  pressentir  quelles  seront  les  dispo- 
sitions du  pénitent  par  rapport  au  devoir 
qu'il  ignore,  il  peut  arriver  que  les  lumières 
du  pénitent  soient  si  faibles  qu'il  ne  puisse 
comprendre  la  nécessité,  l'importance,  la 
vérité  du  devoir  qu'il  ignore.  Telle  serait, 
V.  g.,  la  nature  de  certains  contrats  dont  on 
ne  peut  comprendre  l'iliégitimité  que  par  de 
longs  raisonnements. 

11  peut  encore  arriver  qu'en  considérant  la 
position,  le  caractère  du  pénitent,  on  puisse 
regarder  le  devoir  qu'il  ignore  comme  lui 
imposant  un  sacrifice  extraordinaire. 

Tel  serait  le  sacrifice  de  l'honneur,  de  la  for- 
tune, etc.,  etc.  Le  confesseur  doit  présumer 
que,  dans  ces  circonstances,  le  pénitent  sera 
exposé  à  une  violente  tentation  de  ne  point 
suivre  son  avis.  Son  avertissement  serait 
donc  une  pierre  de  scandale;  il  rendrait  for- 
melle une  faute  qui  n'était  que  matérielle  ; 
il  violerait  cette  règle  de  la  prudence,  que  de 
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deuT  maux  il  faut  choisir  le  moindre.  Ainsi, 
le  confesseur  sait  qu'un  mariage  est  nul,  en 
vertu  d'un  empêchement  secret.  II  doit  pré- 
sumer (à  moins  d'excellentes  dispositions 
dans  les  deux  prétendus  époux)  qu'ils  seront 
exposés  à  une  tentation  violente  de  ne  point 
se  séparer.  Il  devra  les  laisser  dans  la  bonne 
foi  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  dispense.  —  Il 
doit  se  conduire  de  même  lorsque,  la  veille 
du  mariage,  il  découvre  un  empêchement  se- 
cret que  les  futurs  conjoints  ignorent  invin- 
ciblement, si  le  retard  devait  compromettre 
la  réputation  du  pénitent.  On  conçoit  qu'il 
serait  violemment  tenté  de  ne  point  suivre 
l'avis  du  confesseur.  Les  théologiens  appor- 
tent une  exception  à  notre  règle,  c'est  lors- 
que le  bien  public  souffre  de  l'ignorance.  Ils 
pensent  avec  raison  qu'il  faut  préférer  le 
bien  public  au  bien  particulier.  Le  confesseur 
doit  penser  que,  si  son  pénitent  est  bien  dis- 
posé, il  aura  la  force  desacrifler  son  intérêt 
particulier  au  bien  général.  Instruit  du  mal 
qu'il  cause,  il  ne  le  fera  plus  avec  autant  de 
sécurité.  Le  remords  viendra  le  tourmenter, 
et  l'engagera  plus  tard  à  changer  de  con- 
duite. 

26.  Si,  conoaissant  la  position,  le  carac- 
tère de  son  pénitent,  le  confesseur  croit  que 
l'obligation  qu'il  lui  fera  connaître  ne  lui  im- 
posera pas  un  sacrifice  au-dessus  des  forces 
ordinaires  d'un  homme  placé  dans  une  telle 
condition,  il  doit  présumer  que,  s'il  est  bien 
disposé,  il  suivra  ses  avis  ;  conséquemment 
il  est  obligé  de  l'instruire.  Chargé  des  inté- 
rêts de  Dieu,  le  confesseur  doit  faire  éviter  le 
péché,  même  matériel,  lorsqu'il  le  peut  sans 
un  grand  inconvénient.  Il  instruira  donc  les 
personnes  qui  sont  dans  l'ignorance  des  vé- 
rités de  nécessité  de  moyen.  Il  fera  connaître 
même,  le  jour  immédiatement  avant  la  célé- 
Iiration  du  mariage,  un  empêchement  diri- 
mant,  public  ou  de  nature  à  le  devenir  bien- 
tôt, etc. 

Quand  même  le  pénitent  serait  disposé  à 
exécuter  l'ordre  du  confesseur,  il  ne  faudrait 

f»as  le  tirer  de  son  ignorance  invincible,  si  de 
'exécutiondudevoir  suivaient  très-probable- 
ment le  scandale,  la  perle  de  l'honneur  d'un 
tiers,  etc.  On  n'est  pas  obligé  d'éviter  un 
péché  matériel  cum  tanto  incommodo.  [Sic 
communiter  (heologi.) 

27.  Dans  le  doute  de  l'obéissance  du  péni- 
tent à  l'avis  du  confesseur,  nous  pensons  que 
celui-ci  doit  garder  le  silence,  à  moins  que 
l'intérêt  d'un  tiers  ne  soit  compromis.  La  rai- 
son nous  dit  que,  dans  le  doute,  nous  devons 
préférer  ce  qui  est  plus  avantageux  au  péni- 
tent et  à  la  gloire  de  Dieu  ;  mais  il  vautbeau- 
coup  mieux  permettre  un  péché  matériel  que 
d'exposer  au  danger  d'en  commettre  un  for- 
mel. Si  cependant  l'intérêt  du  prochain  était 
compromis,  il  faudrait  instruire  le  pénitent. 
Le  prochain  n'est  point  obligé  de  sacrifier 
un  intérêt  sérieux,  que  probablement  il  peut 
obtenir,  pour  empêcher  un  péché  qui  proba- 
blement ne  sera  pas  commis. 

ILES,  ILOTS. 
Les  îles  et  les  ilôts  qui  existent  dans  les 


mers,  les  fleuves  et  les  rivières,  doivent 
appartenir  au  propriétaire  du  lit  où  ils  re- 
posent. La  mer  n'appartenant  à  personne, 
les  îles  qui  y  existent  sont  res  nullius,  qui 
appartiennent  au  premier  occupant.  Le  lit 
des  rivières  navigables  appartenant  à  l'E- 
tat, les  îles  qui  s'y  trouvent  appartiennent 
aussi  à  l'Etal.  Le  Ut  des  rivières  non  na- 
vigables appartient  aux  riverains;  ils  sont 
donc  aussi  les  propriétaires  des  îles  qui  y 
existent. 
Voici  les  dispositions  du  Code  civil. 

560.  Les  îles,  îlots,  attérisseraents  qui  se  forment 
dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou 
flottables,  appartiennent  à  l'Etat,  s'il  n'y  a  titre  c>w 
prescription  contraire.  (C.  538,  2227.) 

561.  Les  îles  et  attérissements  qui  se  forment  dans 
les  rivières  non  navigables  et  non  flottables,  appar- 
tiennent aux  propriétaires  riverains  du  côté  où  l'île 
s'est  formée  :  si  l'île  n'est  pas  formée  d'un  seul  côté, 
elle  appartient  aux  propriétaires  riverains  des  deux 
côtés,  à  partir  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée  au 
milieu  de  la  rivière. 

Cet  article  ne  dit  point  pour  quelle  portion 
l'île  appartient  aux  propriétaires  riverains. 
Le  droit  romain,  d'qîi  il  est  tiré,  dit  que  c'est 
en  raison  de  l'étendue  du  front  que  chaque 
héritage  présente  au  rivage.  Ainsi,  il  suffit  de 
prolonger  la  ligne  de  séparation  de  chaque 
héritage  jusqu'à  la  ligne  qui  forme  le  milieu 
de  la  rivière,  pour  connaître  la  portion  que 
chaque  riverain  doit  avoir  dans  l'île. 

562.  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un 
bras  nouveau,  coupe  et  embrasse  le  champ  d'un 
propriétaire  riverain,  et  en  fait  une  lie,  ce  proprié- 
taire conserve  la  propriété  de  son  champ,  encore 
que  l'île  se  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans  une 
rivière  navigable  ou  flottable. 

.  563.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  flotta- 
ble ou  non,  se  forme  un  nouveau  cours  en  abandon- 
nant son  ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds  nou- 
vellement occupés  prennent,  à  titre  d'indemnité,  l'an- 
cien lit  abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du 
terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 

ILLÉGITIMES  (Enfants). 

Voy.  Enfants  illégitimes. 

ILLETTRÉ. 

Les  illettrés  sont  irréguliers.  Voici  à  cet 
égard  les  dispositions  du  concile  de  Trente 
{Sess.  23,  cap.  k  et  s):  Prima  tonsura  non 
initientur  qui  sacramcntum  confirmationis 
non  susceperint  et  fidei  documenta  non  edocti 
fuerint,  quique  légère  et  scrihere  nesciant,  et 
de  quitus  probahilis  conjectura  non  sit,  eos 
non  sœcularis  judicii  fraude,  sed  ut  Deo  fîde- 
îem  cultum  prœstent,  hoc  vitœ  genus  elegisse. 

Ad  minores  ordines  promovendi  bonum  a 
parocho  et  a  magistro  scholœ  in  qua  educan- 
tur  teslimonium  habeant.  Hi  vero  qui  ad  sin- 
gulos  majores  erunt  assutnendi,  per  mensem 
unie  ordinationem  episcopum  adennt,  qui  pa- 
rocho aut  alteri,  cui  magis  expedire  videbitur, 
committat,  ut  nominibus  ac  desiderio  eorum 
qui  volent  promoveri  publice  in  ecclcsia  pro- 
positis,  de  ipsorum  ordinandorum  natalibus, 
œtate,  moribus  et  vita,  a  fide  dignis  diligenter 
inquirat,  et  litteras  testimoniales  ipsam  inqui- 
sitionem  faclam  continentes  ad  ipsum  episco- 
pum quamprimum  transmittat. 
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ILLICITE. 


Illicite,  ce  qui  est  défendu  par  la  loi,  ce  qui 
est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre 
public  (Cod.  cii\,  art.  1133).  —  Dans  le  lan- 
gage théologique,  il  y  a  une  grande  diffé- 
rence en'.re  ce  qui  est  illicite  et  ce  qui  est  in- 
valide. Un  acte  illicite  est  peccamineiix  :  mais 
il  n'en  existe  pas  moins,  il  a  une  existence 
réelle.  Un  contrat  illicite  est  donc  un  contrat 
prohibé,  non  pas  sous  peine  de  nullité,  mais 
sous   des  peines  de  police.  Un  mariage  sans 

fiublication  est  illicite,  il  n'est  pas  inva- 
ide:  car  ce  qui  est  invalide  n'a  aucune  exis- 
tence. Un  sacrement  administré  sang  la  forme 
essentielle  est  invalide  :  l'omission  des  céré- 
monies prescrites  par  l'Eglise  en  rend  l'ad- 
ministration illicite. 

IMAGES. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  Ber- 
gier  a  dit  des  images,  considérées  sous  le  point 
de  vue  dogmatique,  et  de  la  nature  du  culte 
qu'on  doit  leur  rendre.  Nous  nous  conten- 
tons de  dire  quelles  sont,  selon  le  concile  de 
Trente,  les  iinaiios  qu'on  doit  admettre  dans 
les  églises,  et  quelles  sont  celles  qu'on  doit 
en  repousser  et  qu'on  ne  doit  point  conserver 
pour  leur  rendre  un  culte  religieux. 

Le  concile  de  Trente  ne  veut  pas  qu'on 
mette  dans  les  lieux  saints  aucune  image  in- 
solite, extravagante,  qu'on  n'avait  pas  cou- 
tume d'y  placer;  il  faut  pour  cela  avoir  l'ap- 
probation de  l'évoque,  quand  même  limage 
devrait  être  placée  dans  une  église  exempte. 
Stattiit  sancta  synodus,  nemini  lieere  ullo  in 
loco  vel  ecclesia,  quomodolibet  exempta,  xdlam 
insolitam  punere,  vel  ponendam  curare  imagi- 
nem,  nisi  ab  episcopo  opprobata  fuerit.  (îes 
images  peuvent  être  insolites,  ou  par  ce 
qu'elles  représentent,  ou  dans  leur  forme. 

Une  image  est  insolite  dans  ce  qu'elle  re- 
présente, non-seulement  quand  elle  nous  re- 
trace une  chose  profane,  superstitieuse  ou 
fausse,  mais  encore  quand  ce  sont  des  ima- 
ges des  hommes  morts  en  odeur  de  sainteté, 
que  l'Eglise  n'a  pas  reconnus  pour  saints. 

Une  image  de  saint,  placée  dans  une  église, 
pe  doit  point  affecter  de  retracer  les  traits 
d'une  personne  vivante,  ou  morte  récem- 
ment. On  doit  aussi  repousser  des  temples  les 
images  de  saints  qui  sont  difformes  par  leur 
attitude,  leur  structure  ou  leur  vétusté. 

Un  grand  nombre  de  conciles  provinciaux 
ordonnent  de  brûler  les  images  en  bois  ou 
carton,  lorsqu'elles  tombent  en  vétusté,  et 
d'enfouir  dans  le  cimetière  les  statues  de 
terre  ou  de  pierre,  lorsqu'elles  sont  mutilées. 
Ils  défendent  d'employer  ces  objets  à  des 
usages  profanes.  Il  y  aurait  une  indécence 
capable  de  scandaliser  les  faibles,  à  employer 
à  des  usages  mondains  ce  qu'ils  avaient  cou- 
tume d'honorer. 

IMMERSION  (Baptême  par).  '■■. 

De  toutes  les  manières  dont  l'ablution  peut 
se  faire  dans  le  baptême,  il  n'en  est  point 
qui  représente  mieux  les  effets  du  sacrement 
que  l'immersion.  En  effet,  par  limmersioe 
l'on  est  plongé  toat  ealier  dans  l'eau:  il  n'y 


a  aucune  partie  du  corps  qui  ne  soit  lavée. 
C'est  ainsi  que  se  donnait  le  baptême  dans  les 
premiers  siècles  de  l'Eglise:  cet  usage  sub- 
siste encore  en  Orient,  chez  les  Grecs.  Des 
hommes,  attachés  à  l'Eglise,  ondoient  les 
hommes  et  les  enfants  mâles.  De  pieuses  ma- 
trones rendaient  le  même  service  aux  fem- 
mes. Toute  cette  cérémonie  si  délicate,  pen- 
dant laquelle  le  ministre  de  la  religion  pro- 
nonçait la  forme  du  baptême,  se  faisait  avec 
tant  de  précaution  et  de  décence,  qu'il  ne 
s'est  jamais  élevé  une  seule  plainte  sur  ce 
sujet.  Nous  ne  connaissons  aucun  concile 
qui  ait  été  obligé  de  réformer  un  abus.  On 
faisait  plonger  par  trois  fois  celui  qu'on  bap- 
tisait, afin  de  le  consacrer  en  un  seul  Dieu  en 
trois  personnes,  le  Père,  le  Fils  et  le  Saint- 
Esprit:  cette  manière  de  baptiser  pouvait 
être  excellente  dans  les  pays  chauds,  mais 
elle  présentait  de  graves  inconvénients  dans 
les  pays  froids.  Aussi  on  lui  a  substitué  l'in- 
fusion vers  le  xiii'  siècle. 

IMMEUBLES. 

Au  mot  Biens,  n.  k,  nous  avons  fait  com- 
prendre la  nécessité  de  distinguer  les  immeu- 
bles des  biens  meubles.  Nous  citons  les  dis- 
positions du  Code  civil  qui  concernent  ce 
point  de  droit. 

517.  Les  biens  sont  immeubles ,  ou  par  leur  na- 
ture, ou  par  leur  destination,  ou  par  l'objet  auquel 
ils  s'appliquent. 

518.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  im- 
meubles par  leur  nature. 

519.  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  fixes  sur  piliers 
et  faisant  partie  du  bâtiment,  sont  aussi  immeubles 
par  leur  nature.  (C.  531.) 

520.  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines,  et 
les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis,  sont  pa- 
reillement immeubles.  —  Des  que  les  grains  sont 
coupés  et  les  fruits  (létacriés,  quoique  non  enlevés,  ils 
sont  meubles.  (C.  527,  5-28  ;  Pr.  6-26  s.)  —  Si  une 
partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée,  cette  par- 
tie seule  est  meuble.  (C.  521  ;  privilège  p.  frais,  548, 
2102;  Pr.  626s.,  689.) 

52i.  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de 
futaies  mises  en  coupes  réglées  ne  deviennent  meu- 
bles qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  arbres  sont  abat- 
tus (C.  520,  527,  528,  1403.)  (Vou.  art.  1403  et 
689). 

L'art.  Ii03  met  une  exception  à  la  règle. 
Si  les  coupes  de  bois,  pouvant  être  faites  du- 
rant la  communauté  conjugale,  ne  l'ont  point 
été,  il  en  est  dû  récompense  à  l'époux  non 
propriétaire  des  fonds,  ou  à  ses  héritiers. 

522.  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds 
livre  au  fermier  ou  au  métayer  pour  la  culture,  es- 
timés ou  non ,  sont  censés  immeubles  tant  qu'ils  de- 
meurent attachés  au  fonds  par  l'efTet  de  la  conven- 
tion. —  Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au 
fermier  ou  métayer,  sont  meubles.  (C.  524,  1064, 
1800  s.  —  Pr.  592,  594.) 

523.  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux 
dans  une  maison  ou  autre  héritage,  sont  immeubles, 
et  font  partie  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés.  (Pc. 
592.)  , 

524.  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a 
placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds 
sont  immeubles  par  destination.  —  Ainsi,  sont  im- 
meubles par  destination,  quand  i*ls  ont  été  placés  par 
le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
fonds ,  —  les  animaux  attachés  à  la  culture  j  —  les 
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•ustensiles  aratoires  ;  —  les  semences  données  aux 
fermiers  ou  colons  partiaires  ;  —  les  pigeons  des 
colombiers  ;  —  les  lapins  des  garennes  ;  —  les  ru- 
ches à  miel  ;  —  les  poissons  des  étangs  ;  —  les  pres- 
soirs, chauilières,  alambics,  cuves  et  tonnes  ;  —  les 
ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges,  pa- 
peteries et  autres  usines;  —  les  pailles  et  engrais. 

—  Sont  aussi  immeubles  par  destination  tous  effets 
mobiliers  que  le  propriétaire  a  attachés  an  fonds  à 
perpétuelle  demeure.  (C.  518,  564,  1004;  Pr. 
592.) 

525.  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à 
son  fonds  des  effets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure, 
quand  ils  y  sont  scellés  en  plâtre  ou  à  chaux  ou  à  ci- 
ment, ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  détachés  sans 
être  fracturés  et  détériorés  ,  ou  sans  briser  ou  dété- 
riorer la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

—  Les  glaces  d'un  appartement  sont  censées  mises 
à  perpétuelle  demeure,  lorsque  le  parquet  sur  le- 
quel elles  sont  attachées  fait  corps  avec  la  boiserie. 

—  Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  orne- 
ments. —  Quant  aux  statues,  elles  sont  immeubles 
lorsqu'elles  sont  placées  dans  une  niche  pratiquée 
exprès  pour  les  recevoir,  encore  qu'elles  puissent  être 
enlevées  sans  fracture  ou  détérioration.  (C.  524, 
1550,  1352.) 

52(3.  Sont  immeubles,  par  l'objet  auquel  ils  s'ap- 
pliquent :  —  l'usufruit  des  choses  immobilières;  — 
les  servitudes  ou  services  fonciers  ;  —  les  actions 
qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble.  (C.  529  s., 
2118  ;  Pr.  689.) 

Il  y  a  encore  des  immeubles  par  délermi- 
nalion  de  la  loi.  Telles  sont,  1"  les  actions  de 
la  banque  de  France,  lorsque  les  actionnai- 
res ont  déclaré  vouloir  les  immobiliser  {Dé- 
cret du  10  janv.  1808,  art.  7)  ;  —  2°  les  ren- 
tes sur  l'Elal,  immobilisées  pour  la  forma- 
tion d'un  majorât  {Décret  du  i"  mars  1808). 

IMMUNITÉS  ECCLÉSIASTIQUES. 

C'étaient  des  avantages  particuliers  dont 
jouissaieiit  autrefois  en  France  les  ministres 
de  la  religion,  par  rapport  à  leur  personne 
el  aux  biens  d'église  qu'ils  posséd.iient.  — 
Quoiqu'il  n'y  ait  plus  aujourd'hui  aucune 
immunilé  pour  le  clergé,  nous  pensons  qu'il 
est  utile  de  montrer  que  ces  privilèges  étaient 
éminemment  vénérables  par  leur  antiquité  et 
le  molif  qui  les  a  fait  établir. 

Chez  presque  tous  les  peuples  et  dans  tou- 
tes les  religions  on  a  accordé  des  immunités 
aux  prêtres.  Cicéron  {Lib,  m  de  IVnt.  deor., 
cap.  k9)  el  Denys  d'Halicarnasse  {Lib.  ii  An- 
tiq.  lioin.)  nous  assurent  que  les  prêtres 
grocs  et  romains  étaient  exempts  de  tributs. 
César  l'atteste  également  des  druides  gaulois 
(Z<i6.  VI  de  Bell.  Gall.].  L'Ecriture  nous  a 
conservé  deux  monuments  bien  anciens  de 
ces  immunités.  Le  premier  est  un  éditdu  roi 
Pharaon,  dot>t  Joseph  était  le  ministre  {Gen. 
x.Lvii,  26)  ;  le  second  d'Ariaxerxès,  qui,  quoi- 
que pa'ien,  exempta  absolument  les  prêtres 
et  les  lévites  de  tout  tribut  (/  Esdr.  vu  ,  2i). 

Les  empereurs  chrétiens  imitèrent  ces 
exemples.  Constantin  ordonna  que  les  minis- 
tres des  autels  fussent  exempts  de  toute 
charge  publique, et  leurs  biens  exempts  d'im- 
pôts comme  ceux  de  son  domaine  iCod. 
Theod.,  iib.  ii,  tit.  1,  kg.  1).  Clovis  Gt  ]^ 
luéme  chose  dans  les  Gaules  {ioncil.  Rural,  i, 
an.  511).  La  plupart  des  souverains  chrétiens 
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ont  marché  sur  les  traces  de  ces  illustres  mo- 
narques. 

Quand  on  vient  à  méditer  sur  la  destina- 
tion des  ecclésiastiques,  celte  conduite,  ces 
privilèges  ou  immunités  s'expliquent  natu- 
rellement :  car  les  biens  ecclési.istiques  pro- 
prement dits  sont  voués  au  Seigneur,  sont 
déclarés  être  de  son  domaine,  el  lui  appar- 
tenir à  un  titre  particulier.  Affectés  à  l'en- 
tretien des  ministres  des  autels,  à  la  subsis- 
tance des  pauvres,  ces  biens  acquittent  une 
charge  publique  ;  ne  convient-il  pas  qu'ils 
soient  eux-mêmes  exempts  des  charges  pu- 
bliques? Les  grands  empereurs  pensaient 
aussi  rendre  un  hommage  particulier  à  la 
Divinité  en  ne  voulant  se  réserver  aucun 
droit  sur  les  biens  ecclésiastiques.  Charle- 
magne  reconnaissait  hautement  qu'il  trou- 
vait plus  de  secours  dans  la  religion  et  ses 
prières  que  dans  l'habileté  de  ses  généraux 
et  la  valeur  de  ses  troupes,  et  il  en  concluait 
qu'on  ne  pouvait  reconnaître  les  immenses 
services  du  clergé  par  de  trop  grandes  im- 
munités. 

IMPIÉTÉ. 

On  appelle  ordinairement  impiété  toute  in- 
jure faite  à  Dieu;  mais  ce  terme,  dans  un 
sens  moins  étendu,  signifie  manquer  de  reli- 
gion, n'avoir  pas  le  sentiment  des  choses  du 
ciel,  négliger  entièrement  le  salut  de  son 
âme,  faire  gloire  de  ses  crimes  et  de  son  ir- 
réligion- C'est  ainsi  que  saint  Grégoire  le 
Grand  {Liv.  XXV  des  M  orales  f  sur  Job,  chap.  x) 
prend  le  mot  d'impiété. 

IMPOTS. 

1.  «  Puisque  l'Etat  forme  un  corps  dont 
chacun  est  membre,  dit  Domat  (Droit  public^ 
p.  26),  et  que  les  membres  d'un  corps  doi- 
vent y  faire  leurs  fonctions,  afin  que  le  corps 
puisse  subsister  dans  le  bon  ordre  oîi  il  doit 
être  pour  le  bien  commun,  il  est  également 
nécessaire  el  juste  que  tous  ceux  qui  compo- 
sent un  Etat,  pouvant  en  regarder  le  bien 
comme  le  leur  propre,  regardent  aussi  comme 
leur  devoir  propre  ce  qu'ils  doivent  de  leur 
part  contribuer  à  ce  bien  commun,  et  qu'ils 
se  portent  à  leurs  engagements  et  à  leurs 
devoirs  envers  le  public,  nou  par  la  crainte 
des  peines  que  peuvent  mériter  ceux  qui 
manquent  de  s'en  acquitter,  mais  par  un 
senliinenl  de  raison  el  de  conscience.  » 

2.  Pour  que  Us  lois  sur  l'impôt  soient  jus- 
tes, il  faut  trois  ciiosesiune  autorité  légi- 
time, une  cauïC  raiîonnable  et  une  juste 
proportion  dans  la  répartition  des  impôts 
entre  chaque  particulier.  Pour  la  loi  de  l'im- 
pôt, il  faut,  comme  pour  les  autres  lois, 
qu'elle  soit  portée  par  le  pouvoir  législatif. 
Le  pouvoir  souverain  ne  peut  par  lui-même 
faire  la  répartition:  il  doit  s'en  rapportera 
des  subalternes.  L'équité  demande  que  fes 
répartiteurs  gardent  la  plus  grande  égalité 
possible,  que  chacun  ne  soit  taxé  qu'à  pro- 
portion de  ses  biens.  S'il  y  avait  une  inten- 
tion formellement  exécutée  d'imposer  quel- 
qu'un évidemment  plus  qu'il  ne  doit,  les  ré- 
partiteurs seraient  tenus  à  restitution  à  son 
égard. 
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3.  La  loi  de  l'impôt  est  certainement  une 
loi  qui  oblige  en  conscience.  H  y  a  cepen- 
dant certaines  de  ces  lois  qui  sont  mises  par 
de  bons  esprits  au  nombre  des  lois  purement 
pénales.  «  Généralement,  en  France,  dit 
Mgr  Gousset  {Tliéol.mor.J[,iudd9  et  suiv.), 
on  ne  se  croit  obligé  de  payer  les  droits  con- 
cernant la  régi^.  la  douane  et  l'octroi,  qu'au- 
tant qu'on  ne  peut  se  soustraire  à  la  vigi- 
lance de  ceux  qui  sont  chargés  de  les  faire 
acquitter.  On  se  rassure  d'ailleurs  sur  ce 
que,  malgré  les  fraudes,  l'Etat  ne  souffre 
point,  qu  il  trouve  toujours  son  compte;  soit 
parce  qu'il  a  soin  d'augmenter  les  impôts  en 
raison  des  fraudes  qu'il  prévoit,  soit  j)arce 
qu'il  sait  se  faire  indemniser  par  les  amen- 
des qu'il  inflige  à  ceux  qui  sont  surpris  en 
flagrant  délit.  Ce  préjugé,  ou,  si  l'on  veut, 
cette  erreur  populaire,  qui  est  tellement  en- 
racinée qu'on  tenterait  en  vain  de  la  dé- 
truire, doit  entrer  pour  beaucoup  dans  l'ap- 
préciation morale  des  fraudes  ((u'on  commet 
envers  le  gouvernement.  Aussi  nous  pensons 
que,  sans  approuver  jamais  ces  sortes  de 
fraudes,  un  confesseur  doit  se  montrer  in- 
dulgent envers  ceux  qui  s'en  rendent  cou- 
pables ;  il  est  prudent,  à  notre  avis,  de  ne 
point  inquiéter  ceux  qui  sont  dans  la  bonne 
foi,  ceux  à  qui  l'on  ne  peut  persuader  qu'ils 
font  tort  à  l'Etat  ;  mais  si  un  péntcnt  s'ac- 
cuse d'avoir  fraudé  les  droits,  ou  s'il  de- 
mande à  quoi  s'en  tenir  sur  ce  point,  le  con- 
fesseur doit  lui  rappeler  l'obligation  où  il  est 
d'observer  les  lois  et  de  payer  les  impôts  di- 
rects et  indirects  ;  il  exigera  même  qu'il  res- 
titue, autant  que  possible,  à  raison  des  frau- 
des qu'il  a  commises.  A  qui  doit  se  faire  cette 
restitution?  Il  semble  d'abord  qu'elle  doit  se 
faire  au  gouvernement;  car  on  doit  rendre  à 
César  ce  qui  est  à  César.  Ce  pend  .ni,  si  on 
excepte  quelques  cas  extraordinaires  où  il 
s'agirait  de  la  restitution  d'une  somme  con- 
sidérable, on  peut  restituer  au  profit  des 
pauvres,  des  hospices,  ou  d'autres  é'uiblisse- 
nients  utiles  au  pays.  Le  gouvernement  ne 
saurait  le  trouver  mauvais,  soit  parce  que 
ce  mode  de  resiitu:ion  est  le  plus  souvent  le 
seul  moraleiiient  possible,  soit  parce  qu'il 
tourne  au  profit  de  la  chose  publique,  soit 
enfin  parce  que,  vu  la  disposition  générale 
des  esprits,  il  n'est  guère  possible  d'obtenir 
mieux,  surtout  depuis  que  la  philosophie 
anti-religieuse,  en  affaiblissant  le  sentiment 
de  la  foi  parmi  nous,  a  par  là  même  affaibli 
le  sentiment  de  la  subordination. 

«  La  même  décision  est. apiilicable  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  se  sont  enrichis  par  la  con- 
trebande: le  confesseur  exigera,  autant  que 
la  prudence  le  permettra,  qu'ils  lassent,  à 
titre  de  restitution,  quelques  dons  en  faveur 
des  établissements  d'utilité  publique,  et  li  s 
éloignerai  par  tous  les  moyens  possibles,  de 
cette  espèce  de  commerce,  en  insistant  sur 
les  dangers  et  les  désordres  qu'il  entraîne,  et 
sur  la  nécessité  d'observer  les  lois.  Mais  on 
tolère  généralement  la  conduite  de  ceux  qui 
achètent  des  marchandises  importées  par 
contrebande,  ou  des  denrées  ou  autres  cIij- 
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ses  pour  lesquelles  on  n'a  pas  payé  les  droits  : 
ces  sortes  de  marchandises  ne  doivent  point 
être  assimilées,  sous  le  rapport  de  la  justice, 
à  une  marchandise  volée  ou  possédée  sans  li- 
tre légitime. 

k.  «  Ou  ne  peut  tolérer,  au  tribunal  de  la 
pénitence,  la  conduite  des  commis,  des  pré- 
posés, des  receveurs  et  autres,  qui,, étant 
char. es  d'office  de  faire  acquitter  les  con- 
tributions indirectes,  laissent  commettre  des 
fraudes,  de  connivence  ou  par  une  négli- 
gence gravement  coupable.  Ils  sont  tenus, 
par  justice,  de  payer  les  droits,  au  défaut  de 
ceux  qui  les  fraudent.  En  est-il  de  même  des 
an)endes  auxquelles  ceux-ci  eussent  été  con- 
datnnés?  Nous  ne  le  pensons  pas:  le  gou- 
vernement n'y  a  droit  qu'après  la  condam- 
nation (1).» 

Voy.  Coopération. 

IMPRÉCATION. 

Voy.  Blasphème. 

IMPRIMEURS. 

Les  devoirs  des  imprimeurs,  sous  le  point 
de  vue  de  la  morale,  sont  intimement  liés  à 
ceux  des  libraires.  H  ne  leur  est  pas  permis 
de  reproduire,  par  l'impression,  les  ouvrages 
qu'il  est  défendu  de  lire.  Au  mot  Livres  nous 
nous  proposons  de  présenter  à  ce  sujet  des 
considérations  auxquelles  nous  renvoyons. 
Le  législateur  s'est  préoccupé  souvent 
des  devoirs  des  imprimeurs;  depuis  Char- 
les Vlll  jusqu'à  nos  jours,  il  s'est  oc- 
cupé à  régler  cette  importante  matière.  Il 
y  a  dans  notre  législation  plusieurs  dispo- 
sitions éparses  qui  les  concernent.  Nous 
allons  rapporter  les  articles  des  lois  du  21  oc- 
tohre  181V  et  du  17  mai  1819  qui  concernent 
spécialement  les  imprimeurs. 

Loi  du  21  octobre  18U  ,  titre  2. 

Art.  11.  Nul  ne  sera  imprimeurni  libraire,  s'iln'esl 
breveté  par  le  roi  et  assermenté. 

12.  Le  brevet  pourra  être  relire  à  tout  imprimeur 
ou  libraire  qui  aura  éië  convaincu,  par  un  jugement, 
de  conlravenlioiis  ;mx  lois  ou  règlements. 

13.  Les  imprimeries  clandestines  seront  détruites, 
et  les  possesseurs  et  dépositaires  punis  d  une  amenda 
de  dix  mille  francs  et  d'un  eniprisomieuient  de  six 
mois.  —  Stîra  réputée  clandestine  toute  imprimerie 
non  déclarée  à  la  direction  géiiénde  de  ia  librairie, 
et  depuis  sa  suppression,  au  ministère  de  l'intérieur, 
et  pour  laquelle  il  n'aura  pas  été  obtenu  de  permis- 
sion. 

14.  Nul  imprimeur  ne  pourra  imprimer  un  écrit 
avant  d'avoir  déclaré  qu'il  se  propose  de  l'imprimer, 
ni  le  mettre  eu  vente  ou  le  publier,  dequeique  ma- 
nière que  ce  soit,  avant  d'avoir  déposé  le  non)bre 
prescrit  d'exemplaires;  savoir  :  à  Paris,  au  secréta- 
riat du  ministère  île  l'inlérieur,  et  dans  les  départe- 
ments ,  au  secrétariat  de  la  prélecture. 

15.  Il  y  a  saisie  et  séquestre  d'un  ouvrage  : —  1*  pi 
l'imprimeur  ne  présente  pas  les  récépissés  de  la 
déclaration  et  du  déjiôt  ordonnés  dans  l'article  prc- 
cédent;  —  2^  si  cbaque  exemplaire  ne  porte  pas 
le  vrai  nom  et  la  vraie  demeure  de  l'imprimeur;  — 
3°  si  l'ouvrage  est  déféré  aux  tribunaux  pour  son 
contenu. 


16.  Le  défaut  de  déclaration  avant  l'impression, 
et  le  défaut  de  dépôt  avant  la  publication,  constatés 
(^mme  il  est  dit  en  l'arlicle  précédent,  seront  pu- 
(1)  Lessius  ,  de  Lugo ,  Sancbez  ,   et  abi  contra  plures. 
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ois  chacun  d'une  amende  de  mille  francs  pour  la 
première  fois,  et  de  deux  mille  francs  pour  la  se- 
coiuie 

17.  Le  défaut  d'indication  ,  de  la  part  de  l'impri- 
meur, de  son  nom  et  de  sa  demeure,  sera  puni 
d'une  amende  de  trois  mille  francs.  L'indication  d'un 
faui  nom  et  d'une  fausse  demeure  sera  punie  d'une 
amende  de  six  mille  francs,  sans  pr('judice  de  l'em- 
prisonnement prononcé  par  le  Code  pénal.  (L'art. 
283  (lu  Code  pénal  prononce  un  emprisonnement  de 
six  jours  à  six  mois.) 

J8.  Les  exemplaires  saisis  pour  simple  contraven- 
tion à  la  présenie  loi  seront  restitués  après  le  paye- 
ment des  amendes. 

19.  Tout  libraire  chez  qui  il  sera  trouvé,  ou  qui 
sera  convaincu  d'avoir  nais  en  vente  ou  distribué  un 
ouvrage  sans  nom  d'imprimeur,  sera  condamné  à  une 
amende  de  deux  mille  francs,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'il  a  été  imprimé  avant  la  promulgation  de  la  loi. 
L'amende  sera  réduite  à  mille  francs,  si  le  libraire  fait 
connaître  l'imprimeur. 

20.  Les  coiitrarenlions  seront  constatées  par  pro- 
cès-verbaux des  inspecteurs  de  la  librairie  et  des 
commissaires  de  police. 

21.  Le  ministère  public  poursuivra  d'office  les 
contrevenants  par-devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  sur  la  dénonciation  du  miniUre  de 
l'intérieur  et  la  remise  d'une  copie  des  procès-ver- 
baux. 

L'arl.  4  de  cette  ordonnance  fixe  à  cinq  le 
nombre  d'exemplaires  qui  doivent  être  dé- 
posés, et  les  articles  suivants  ne  fotil  à  peu 
près  que  répéter  les  dispositions  de  la  loi  du 
21  octobre  181'+,  sur  la  constatation  des  con- 
traventions. Enfin,  la  loi  du  17  mai  1819 
contient,  dans  son  art.  '2k,  la  disposition 
suivante  : 

Les  imprimeurs  d'écrits  dont  les  autenrs  seraient 
mis  en  jugement  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  qui 
auraient  rempli  les  obligations  prescrites  par  le  li- 
tre 2  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  ne  pourront  éire 
recherchés  pour  le  simple  fait  d'impression  de  ces 
écrits,  à  moins  qu'ils  n'aient  agi  sciemment,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'art.  60  du  Code  pénal,  qui  définit  la 
complicité. 

IMPUBÈRES. 

Ce  sont  les  individus  qui  n'ont  pas  encore 
atteint  l'âge  requis  pour  se  marier.  Voy. 
Puberté. 

IMPUDIQUES. 

Voy.  Luxure. 

IMPUISSANCE. 

1.  Personne  n'est  tenu  à  l'iinpossible  :  c'est 
une  maxime  que  les  lumières  du  bon  sens 
rendent  évidente  pour  tous.  L'impuissance 
peut  se  considérer  en  général  et  par  rappurl 
a  toute  espèce  de  devoirs,  ou  en  particulier 
par  rapport  à  quelque  espèce  de  devoirs  (jui 
doivent  se  décider  par  des  règles  spéciales 
et  plus  détaillées.  Telle  est  l'impuissance  de 
restituer  et  d'accomplir  les  devoirs  du  ma- 
riage. Au  mot  Restitution,  nous  traitons  de 
l'impuissance  de  restituer;  à  l'article  suivant 
nous  parlerons  de  celle  qui  concerne  le 
mariage.  Nous  traitons  ici  de  l'impuissmce 
considétéeengénéral,  et  de  l'influence  qu'elle 
peut  avoir  sur  les  actions  de  l'homme. 

2.  Les  théologiens  distinguent  deux  sortes 
d'impuissances,  l'une  physique  et  l'autre  mo- 
rale. L'impuissance  est  physique  lorsqu'on 
ne   peut   nullement   faire   la   chose  qui  est 


commandée,  quoiqu'on  emploie  les  secours 
ordinaires  de  la  nature  et  de  la  grâce.  L'im- 
puissance morale  n'est  qu'une  grande  diffi- 
culté. El  comme  il  y  a  dans  le  difficile  diffé- 
rents degrés,  il  y  aussi  différents  degrés  d'im- 
puissance morale.  L'impuissance  soit  physi- 
que, soit  morale,  ]  eut  êlre  antécédente  ou 
conséquente  et  volontaire,  totale  ou  par- 
tielle. —  L'impuissance  antécédente  est  celle 
qui  existe  sans  notre  faute  et  sans  que  nous 
ayoïss  volontairerrjent  travaillé  à  la  faire 
naître.  L'impuissance  conséquente  ou  volon- 
taire est  celle  dans  laquelle  on  s'est  jeté  vo- 
lontairement. Un  ecclésiastique  étant  en  mer 
laisse  tomber  son  brévaire  dans  les  eaux  : 
l'impossibilité  où  il  est  de  dire  son  bréviaire 
est  conséquente.  L'impuissance  totale  a  lieu 
quand  on  ne  peut  rien  faire  de  ce  qui  est 
commandé  ;  elle  est  partielle,  quand  on  ne 
peut  faire  le  tout,  mais  une  parlie  seu- 
lement. 

3.  1"  Quoi  qu'en  aient  dit  les  jansénistes, 
personne  n'est  coupable  en  ce  qui  est  impos- 
sible d'une  impossibilité  antécédente  et  ab- 
solue. Cette  proposition  nous  parait  évi- 
dente ;  nous  eu  avons  d'ailleurs  adaiinistré 
les  preuves  dans  différents  articles  de  ce  Dic- 
tionnaire. Voy.  Ignorance. 

2*  L'impuisscince  volontaire  et  absolue  ne 
peut  être  un  péché  quand  on  en  a  suffisam- 
ment rétracté  la  cause  ;  mais  celte  cause  a  élé 
un  péché  lrès-consi<iérable  ,  qui  embrasse 
en  lui  toute  la  suite  des  con^iéquences  et  im- 
pose la  responsabiliié  matérit-Ile  desdomma-» 
ges  qui  s'en  sont  suivis,  conformément  aux 
principes  établis  aux  mots  Ignorance,  u.  21, 
Conscience,  n.  11. 

3"  Lorsque  l'impuissance  n'est  que  morale, 
il  faut  apporter  pour  la  vaincre  loule  l'ac  tioa 
ou  la  résistance  que  comaiande  la  loi.  Si  la  loi 
veut  qu'on  résiste,  même  au  péril  de  sa  vie, 
il  faut,  pour  vaincre  l'impuissance,  sacrifier 
sa  vie  ;  si  elle  demande  seulement  le  sacrifice 
de  sa  fortune,  on  est  obligé  de  sacrifier  sa 
fortune  ;  mais  on  n'est  pas  tenu  de  sacrifier 
sa  vie.  C'est  dans  l'étude  des  devoir.s  en  par- 
ticulier qu'on  peut  déterminer  tout  ce  qu'il 
faut  faire  pour  vaincre  l'impuissance  morale 

k.  4°  L'impuissance  totale  coHcerne  tout 
l'objet  ;  elle  doit  se  juger  sur  les  règles  que 
nous  venons  d'établir. 

5vL'impuissance  partielle  laissant  possible 
une  partie  de  l'objet  commandé,  on  peut  de- 
mander si  l'on  est  tenu  de  faire  celte  partie. 
Il  faut  distinguer  entre  les  obligations  divi- 
sibles et  celles  qui  ne  ie  sont  point.  Lorsque 
l'obligation  est  divisible  et  qu'on  l'a  con- 
tractée comme  divisible,  il  est  certain  qu'on 
est  obligé  d'accomplir  la  partie  possible.  Ua 
débiteur  ne  peut  payer  que  la  moitié  de  sa 
dette,  il  doit  payer  ce  qui  est  en  sou  pouvoir. 
Mais  si  l'obligation  était  indivisible  ou  con- 
tractée d'une  manière  indivi^ible,  l'impuis- 
sance partielle  dispense  du  tout.  C'est  une 
conséquence  de  lobligation  indivisible.  Un 
homme  fait  vœu  de  bâtir  une  église,  m.iis  sa 
fortune  est  tellement  déchue  qu'il  ne  peut  ea 
construire  que  la  moitié,  l'obligation  totale 
esl  éteinte.  Voy.  Divisible  {Obligation}, 


l^eS  DICTIONiNAIRE  DE 

IMPUISSANCE     (Empêchement    du    mariage). 

1.  Nous  voudrions  pouvoir  nous  dispenser 
d'entrer  dans  le  développement  de  celle  ma- 
tière ;  mais  notre  dessein  ne  nous  permet 
pas  de  garder  eniièrement  le  silence  à  ce  su- 
jet. Nous  tâcherons  de  le  traiter  avec  lanl  de 
circonspeclion,  que  les  oreilles  chastes  n'en 
soient  point  offensées  :  nous  exposerons  d'a- 
bord l'historique  de  cet  empêchement ,  en- 
suite nous  établirons  en  quoi  consiste  l'em- 
pêchement d'impuissance;  enfin,  nous  donne- 
rons quelques  règles  de  conduite  au  directeur 
des  âmes,  qui  se  trouve  dans  le  cas  de  diriger 
des  personnes  qui  sont  réellement,  ou  qui 
se  croient  liées  par  cet  empêchement. 

ARTICLE   PREMIER, 

Histoire  de  l'empêchement  d'impuissance. 

2.  L'impuissance  a  été  regardée  par  tous 
les  peuples  comme  une  cause  qui  empêche, 
de  droit  naturel,  la  validité  du  mariage.  Nous 
ne  voyons  pas  que  l'Eglise  se  soit  occupée  de 
cet  empêchement  dans  les  premiers  siècles 
de  notre  ère.  Hincmar  de  Reims  et  quelques 
évêques, chargés  de  résoudre  une  question  de 
cette  nature,  renvoyèrent  les  parties  au  ma- 
gistrat civil.  On  voit  par  les  décrétales  de 
Clément  III,  de  Lucius  III  et  d'Alexandre  III, 
qu'à  celle  époque  l'Eglise  conseillait  aux 
époux  de  continuer  à  vivre  ensemble  comme 
frère  et  sœur,  afin  d'éviter  les  inconvénients 
d'une  séparation  judiciaire. 

Le  droit  canon  accorda  trois  ansaux  époux 
pour  s'assurer  si  l'impuissance  était  réelle 
ou  feinte.  Pendant  ce  temps,  ils  devaient  em- 
ployer tous  les  moyens  naturels  pour  parve- 
niràconsommer  lemariage.  Ils  devaient  aussi 
recourir  à  la  prière,  afin  de  chasser  l'esprit 
malin,  si  l'impuissance  était  l'effei  d'un  ma- 
léfice. Mais,  comme  l'observait  M.  d'Héri- 
court,  «  souvent  l'imagination  frap[)ée  avait 
beaucoup  de  part  à  ces  prétendus  nœuds  de 
l'aiguillette.  Un  homme  qu'on  a  menacé  se 
trouve  impuissant,  parce  qu'on  lui  a  dit  qu'on 
emploierait  contre  lui  la  force  de  la  magie, 
quoiqu'on  n'en  ait  rien  fait  ;  el  il  remplit 
ensuite  le  devoir  conjugal ,  parce  qu'on  lui 
fait  entendre  qu'on  a  détruit  son  impuissance 
par  un  sortilège  contraire.  » 

Avant  Grégoire  IX,  on  ne  requérait  d'au- 
tre preuve  que  le  serment  des  époux  qui  at- 
testaient l'impuissance  de  l'un  d'eux.  Des  lé- 
moins  dignes  de  foi  venaient  ensuite  confirmer 
par  serment  qu'on  pouvait  avoir  confiance 
en  leurs  paroles,  qu'ils  s'étaient  jusqu'alors 
conduits  comme  de  bons  et  de  véritables 
époux.  Ils  étaient  enfin  séparés  et  pouvaient 
convoler  à  de  secondes  noces. 

L'affirmation  sous  la  foi  du  serment  ne 
parut  plus  suffisante  :  on  recourut  à  la 
Voie  du  congrès. 

3.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des 
formalités  prescrites.  Nous  ne  ferons  pas 
connaître  non  plus  en  quoi  consistait  le 
congrès  du  moyen  âge,  qui  a  été  si  fortement 
blâmé  par  les  philosophes,  que  des  hommes 
haut  placés  dans  la  magistrature,  et  qui  ont 
profondément  pénétré  ce  sujet,  ne  trouvent 
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pas  si  blâmable  lorsqu'il  était  environné  des 
précautions  que  commandait  la  pudeur. 

Notre  Code  civil  ne  parle  pas  de  l'empê- 
chement d'impuissance  ;  les  orateurs  du 
Code  reconnaissent  bien  que  c'est  un  empê- 
chement de  droit  naturel.  Mais  la  difficulté 
de  le  constater  ,  les  moyens  qu'il  faut  prendre 
pour  en  avoir  la  preuve  l'ont  fait  rejeter.  Il 
y  a  cependant  plusieurs  jurisconsultes  qui 
Ipensent  que  l'impuissance  accidentelle,  telle 
que  l'eunuchisme,  qui  aurait  précédé  le  ma- 
riage, serait  même  une  cause  d'annulation 
devant  les  tribunaux.  Mais  il  faut  avouer 
que  le  plus  grand  nombre  des  jurisconsultes 
français  sont  d'uneopinionconlraire,et  qu'ils 
admettent  comme  indubitable  que  l'impuis- 
sance n'est  jamais  une  cause  de  nullité.  Voy. 
un  arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  30  juin  1828. 

Article  II. 

De  ce  qui  constitue  Vempêchememt 
d'impuissance. 

4-.  Nous  empruntons  à  Mgr  Bouvier  ce  que 
nous  dirons  de  cet  empêchement  :  il  l'a  ex- 
posé avec  beaucoup  de  lucidité  dans  son 
Supplément  au  traité  du  Mariage. 

«  De  essentia  est  malrimonii  ut  consum- 
raat  i  queat  :  consummatio  autein  fit  per 
emissionem  seminis  viri  in  vas  nalurale  mu- 
lieris,  vel  per  commixtionem  viri  ac  mulieris, 
ila  ulsintunaet  eademcaro,  juxta  hsec  Gene- 
sis  vcrba,  ii,  2'i'  :  Et  erunt  duo  in  carne  iina. 
Quolicscunque  vir  penelravit  et  inlra  vas 
seminavit,  matrimonium  repulatur  consum- 
malum  ,  sive  mulier  seminaveril  ,  sive  non  , 
quod  quidem  certo  sciri  non  potest ,  et  quod 
prœlerea  nec  ad  conccptionem ,  nec  ad  con- 
summalionem  absolute  necessarium  est, 
juxla  multos.  Impotcntia  igitur  nihil  aliud  est 
quam  incapacitus  matrimonium  eo  modo  con- 
sumtnandi. 

«  Undc  qui  carent  uno  tantum  tcsticulo  , 
non  sunl  impotjentes,  quia  penelrare  el  semen 
prolificum  cmiltere  possunt.  Nec  pariter  scnes 
etiam  decrepili  eo  ipso  inipotentcs  haberi  de- 
bent  :  nonnulli  quippe  visi  sunl  qui  cenlum 
annis  majores,  prolera  ex  junioribus  pucllis 
habuorunt. 

«  Mulieros  stériles  non  ideo  sunt  impo- 
tentes, quia  nihilominus  fieri  potest  ut  pe- 
netrentur  et  semen  viri  suscipiant,  sed  nonre- 
lineanl,  vel  alia  de  causa  non  coucipianl.  Si 
semen  inlra  vas  nalurale  effundatur ,  actus 
malrimonii  perficitur  ,  ac  proinde  nulla  est 
impotentia,licetconceptio  per  accidens  locum 
non  babeat. 

«  Contra  vero  senes  ita  débiles  ut  penelrare 
non  valeant,  vel  ita  decrepiti  ut  semen  effun- 
dere  ncqueant,  veresunt  impotentes ,  ut  pa- 
tel.  Item  qui  carent  ulroque  lesliculo  vel 
utrumque  habent  attrilum,  quia  seminis  pro- 
lifici  sunl  iucapaces. 

«  Multiplex  dislinguilur  impotenlia  ,  sci- 
licet  naluralis  et  accidcntalis  ,  absolula  et 
respecliva ,  perpétua  et  lemporalis  ,  antece- 
dens  et  subsequens.  —  Impotenlia  naluralis 
ea  est  quae  ex  causa  nalurali  et  inlrinseca 
oritur,  v.  g.,  ex  parte  viri,  frigidiias  inexci- 
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Xabilis  quœsufficientem  erectlonem  non  per- 
xnittil,  vel  nimius  calor  qui  efficit  ut  ante  co- 
pulani  semen  effundatur  ,  vel  carentia  virgse 
aut  tesliculorum  ;  ex  parle  mulieris,  nimia 
paiiium  gencralionis  C('arc(alio  quœ  impedit 
ne  vir  petielrare  valeat,  quod  non  raro  acci- 
dit,  Inipolenlia  accidentalis  illa  est  quae  ex 
causa  extrinseca,  scilicet  a  daeiiione  per  ma- 
leficium  exoritur  ,  sive  in  viro  ,  sive  in  mu- 
Jiere  :  in  viio  quidem  ,  si  cum  ad  opus  con- 
jugale accedit,ipsius  nervos  lorpescere  faciat 
ïdœmon  ;  in  muliere  auteni ,  si  vas  ejus  coar- 
ctet  ,  vel  cjusdem  phanlasiara  ita  Isedat ,  ut 
\irum  ad  se  accedenlem  non  ferat,  vel  subito 
înflammelur  odio  erga  illuui  et  excandescat. 
—  Impolentia  absoluta  ea  est  quae  efficit  ut 
quis  respectu  omnium  personarum  sitimpo- 
tens  :  talis  est  vir  qui  utroque  caret  lesliculo, 
vel  omnino  est  frigidus.  Impotenlia  vero  res- 
pectiva  ea  est  quee  respectu  talis  aul  talis 
personse  se  tenei  ,  non  autem  respectu  alia- 
rum  ,  V.  g. ,  mulier  arctior  esse  potest  res- 
pectu unius  viri  ei.  non  respectu  alterius  ;  vir 
potest  esse  nialeficialus  ,  vel  nimis  frigidus 
respectu  unius  puellee  et  non  respectu  alte- 
rius. —  Impotentia  perpétua  ea  est  qua;  de- 
cursu  temporis  non  cessalura  est,  nec  remé- 
die naturali  et  licito  ,  nec  per  consuetas 
Ecclesise  procès  lolli  potest ,  seu  ,  ut  alii  lo- 
quuntur,  quae  citra  cuîpam,  periculum  mortis 
aut  miraculum  auferri  nequil.  Si  autem  une 
ex  his  mediis,  id  est«  lapsu  temporis,  remédie 
naturali  et  licilo,  aut  per  consuetas  Ecclesiae 
pièces  auferri  possit,  dicitur  temporalis.  — 
Impotentia  vocalur  antecedens  ,  si  matrimo- 
nium  praecedat,  etsubsequens,  si  matrimonio 
jam  contracto  supervonial. 

«  His  notatis,  quaeritur  an  et  quaenam  im- 
potentia sit  impcdimentum  matrimonium  di~ 
rimens. 

«  Propositîo.  Omnis  et  soin  impotentia  ante- 
cedens ac  perpétua,  sive  absoluta,  sive  re- 
spectiva,  est  impedimentum  matrimonium 
dirimens. 

«  Probatur  per  partes.  1°  Omnis  impoten- 
tia ^antecedens  ;  ille  namque  contractus  est 
nullus  in  quo  res  promissa  prsestari  non 
potest,  quia  ipsius  objeclum  non  existit;at, 
qui  impotentia  antécédente  et  perpétua  labo- 
rat ,  preestare  non  polost  quodpromisit  ;  pro- 
misit  enim  copulam  naturalem  ,  quia  talis 
est  finis  matrimonii  :  porro  copulam  natu- 
ralem perficere  non  potest ,  ex  hypothesi  ; 
ergo,  etc. 

«  Idem  probatur  jure  ecclesiastico  ,  nempe 
toto  titulo  De  frigidis  et  maleficialis  [Décrétai. 
l.  IV,  tit.  15),  et  ex  bulla  Sixti  V,  Cum  fré- 
quenter, anni  1587  ;  ergo,  etc. 

«  Cum  autem  impedimentum  istud  sit  juris 
natnrœ,a  nulla  polestate  per  dispensatiouem 
toUi  potest. 

«  2^  Sola  impotentia  antecedens  et  per- 
pétua, sive  absoluta,  sive  re^pectiva,  est  im- 
pedimentum matrimonium  dirimens  :  neque 
enim  impotentia  conse<iuens  ,  neque  impo- 
tenlia temporalis  matrimonium  dirimere  pos- 
sunt  :  1°  non  impotentia  consequens  cum, 
certo  constet  matrimonium  semel  valide  con- 


tractum,  ex  institutione  sua  esse  perpeluum; 
2"  non  impotentia  temporalis  ,  nam  usus 
actualis  matrimonii  ad  essentiam  ejus  non 
pertinet,et  sponsifidem  conjugaletu  sibi  pro- 
mitlendo  ,  tempus  consummationis  non  dé- 
terminant ;  sufficit  ergo  ut  consummatio  fu- 
tura  sit  possibilis,  nisi  forte  consensus  alte- 
rius conjugis  ab  acluali  possibilitate  realiter 
penderel. 

«  Hinc  infirmi  et  ipsi  moribundi  matrimo- 
nium valide  contrahere  possunt,  licel  actualis 
coitus  sint  incapaces.  Item  qui  ,  ob  nimiura 
nalurœ  calorem,  ante  penelrationem  semper 
seminant,  quia,  ut  observât  Caèassu^nts  [Lib. 
III,  cap.  15,  n.  2),  sperare  possunt  fore,  ut  co- 
natus  ipsorum  non  semper  futuri  sint  inu- 
tiles. 

«  Dixi,  sive  absoluta,  sive  respectiva ,  quia 
matrimonium  cum  persona  determinata  coa- 
trahitur  ;  si  ergo  respectu  illius  consummari 
nequeat,  rêvera  estnullum.  » 

Article  III. 

De  la  conduite  du  directeur  des  âmes  à  Végard 
des  personnes  qui  sont  impuissantes. 

5.  Les  confesseurs  sont  quelquefois  consul- 
tés sur  les  cas  d'impuissance  ;  il  faut  qu'ils 
aient  une  règle  qui  les  dirige  dans  les  cir- 
constances difficiles  où  ils  peuvent  se  trou- 
ver. Il  y  a  une  grande  différence  de  conduite 
à  tenir  à  l'égard  de  celui  dont  le  mariage 
n'est  pas  encore  célébré,  et  celui  dont  le  ma- 
riage a  été  célébré.  Les  règles  de  conduite 
ne  peuvent  être  les  mêmes  à  l'égard  de  ces 
deux  espèces  de  personnes. 

§  1".  Delà  conduite  à  tenir  à  l'égard  des  personne$ 
impuissantes  qui   veulent  se  marier. 

6.  Le  mariage  a  été  établi  non-seulement 
pour  avoir  des  enfants,  niais  encore  pour  qua 
l'homme  ait  une  compagne,  pour  former  en- 
tre eux  une  société  de  secours  mutuels.  De  là 
est  née  l'importante  question  de  savoir  s'il 
serait  permis  de  droit  naturel  de  se  marier 
pour  celte  dernière  fin,  quoiqu'on  ne  pût 
pointremplirlapremière.  Les  Ihéologieussont 
partagés  sur  ce  sujet.  Sanchez  cite  quelques 
docteurs  qui  tienne it  pour  l'affirmative  :  ils 
croient  que  deux  personnes  ayant  la  cons- 
cience de  leur  impuissance  peuvent  se  marier 
dans  le  dessein  de  vivre  commefrère  et  sœur. 
Ils  en  apportent  un  exemple  mémorable  : 
c'esl'celui  de  la  sainte  Vierge  et  de  saint  Jo- 
seph, qui  ne  pouvaient  avoir  d'autre  dessein 
en  se  mariant,  puisque  Marie  avait  fait  vœu 
de  virginité.  Cette  opinion  est  entièrement 
erronée.  Nous  la  discuterons  plus  longue- 
ment à  l'art.  Mariage,  n.  30.  Les  théologiens 
exacts,  regardant  cerlainement  le  mariage 
qui  ne  peut  point  être  consommé  comme  en- 
tièrement nul  de  droit  naturel,  le  prohibent 
absolument. 

Le  curé  qui  rencontre  un  semblable  obsta- 
cle ne  peut  donc  passer  outre.  Les  hommes 
sages  lui  conseillent  de  recourir,  dans  ce 
cas,  à  l'évêque,  qui  lui  tracera  sa  conduite. 
Le  confesseur  doit  refuser  l'absolution  à 
celui  qui  voudrait  se  marier  avec  la  cons- 
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cience  d'un  empêchement  d'impuissance. 
Quelques  docteurs  ont  demandé  la  con- 
duite qu'il  faudrait  tenir  à  l'égard  des  péni- 
fenlsqui,  ayant  connaissance  de  leur  iiin 
puissance,  voudraient,  pour  vivre  en  frère 
et  sœur,  former  sons  le  nom  de  mariage  un 
contrat  de  société*  Un  confesseur  ne  devrait 
jamais  admettre  un  pareil  contrat  fait  en  lace 
de  la  sainte  Eglise  et  avec  la  solennité  du 
mariage.  Ce  que  veiit  l'Eglise,  c  est  un  ma- 
riage, et  rien  autre  chose.  Et  comme  l'im- 
puissance est  un  empéchemeut  de  droit  na- 
turel, elle  défend  de  tenter  un  acte  impossi- 
ble. Si  le  curé  ne  savait  que  par  la  confession 
l'existence  de  l'empécheiiienl  d'ln)pui^sance, 
et  que  les  parties  se  présentasseni  pour  re- 
cevoir la  bénédiction  nuptiale,  il  serait  tenu 
de  la  leur  accorder.  C'est  une  conséquence 
du  secret  de  la  confession. 

§  2.  De  ta  conduite  à  tenir  à  regard  des  personnes  qui, 
une  fois  mariées,  se  reconnaissent  impuissanies, 

7,  Comme  les  preuves  de  l'impuissance  sont 
fort  difficiles  et  souvent  très-incertaines,  et 
qu'elles  ont  toujours  quelque  chose  de  hon- 
teux, on  doit  être  fort  circonspect ,  lors- 
qu'une personne  s'accuse  d'impni.»sance,  ou 
qu'elle  se  plaint  de  l'impuissance  de  son 
conjoint.  Cependant  le  confesseur  doit  en- 
tendre les  raisons.  Souvent  il  découvrira 
qu'il  y  a  stérilité  et  non  impuissance  :  il  or- 
donnera aux  parties  de  continuer  à  habiter 
ensemble.  S  il  y  a  des  preuves  d'impuissance, 
elles  peuvent  être  de  deux  espèces  :  les  unes 
donnent  la  certitude  de  l'impuissance ,  les 
autres,  au  contraire,  font  seulement  naître 
des  doutes. 

I.  De  la  conduite  à  tenir  .orsqoe  l'impuissance  est  cer- 
taine. 

8.  Il  y  avait  autrefois  trois  moyens  de 
sortir  de  cette  situation  fâcheuse.  C'était, 
1'  de  faire  casser  le  mariage  ;  2°  de  se  sépa- 
rer de  plein  gré;  3°  de  vivre  ensemble  com- 
me frère  et  sœur. 

L'autorité  civile  ne  reconnaissant  plus  au- 
jourd'hui l'empêchement  d'impuissance,  il 
serait  impossible  de  faire  annuler  le  mariage 
civil  ;  il  est  à  présumer  qu'elle  ne  permettrait 
pas  à  l'autorité  ecclésiastique  de  procéder 
juridiquement  à  cet  égard.  Le  confesseur 
doit  donc  dissuader  de  recourir  à  ce  moyen. 
S'il  reconnaissait  que  le  mariage  est  néces- 
saire à  l'une  des  parties,  co  qu'il  pourrait 
lui  conseiller,  ce  serait  daller  en  pays  étran- 
ger, où  il  pourrait  faire  annuler  son  ma- 
riage. Nous  regardons  ce  moyen  comme  ex- 
trême. Il  faudrait  des  circonstances  bien  ex- 
traordinaires pour  le  conseiller. 

La  séparation  de  plein  gré  serait  sans 
doute  à  désirer,  mais  elle  a  des  inconvé- 
nients, et  d'ailleurs  le  mari  peut  forcer,  par 
la  sentence  du  juge,  son  épouse  chrétienne 
à  demeurer  avec  lui.  Nous  devons  observer 
que  pour  permettre  la  séparation  approuvée 
par  le  chapitre  Laudabilem,  il  faut, 

!•  Que  l'impuissance  ait  précédé  le  ma- 
riage ; 

2*  Qu'elle  soit  censée  perpétuelle; 


3°Que  les  deux  parties  aient  passé  ensemble 
les  trois  années  d'épreuves  accordées  par  le 
droit,  parce  (|ue ,  comme  l'a  remarqué  Za- 
chicis,  savant  médecin,  dans  le  livre  m  Quœ- 
stionummeiico-legalium^  lit.  it ,  q.  5,  souvent 
l'impuissance  qu'on  attribue  à  un  maléfice 
provient  vel  ex  verernndia  et  pndore,  vel  ex 
nimio  amore,vel  ex  infenso  odio  sponsœ  (/uam 
vir  invile  durit,  ce  qui  n'est  pas  durable, 

4°  Que,  pendant  ce  temps  d'épreuves  ,  les 
parties  emploient  les  moyens  spirituels  que 
l'Eglise  propose  >  et  les  remèdes  naturels; 
mais  elles  ne  doivent  user  d'aucun  maléfice 
ni  d'aucune  superstition.  Voxj.  les  Décrétales 
de  Grégoire  IX,  titre  De  frigidis  et  malefi- 
ciatis. 

Le  moyen  le  plus  sûr  est  de  conseiller 
aux  époux  d'habiter  ensemble  comme  frère 
et  sœur.  «  S'il  arrivait,  disent  les  Conféren- 
ces d'Angers,  qu'une  femme  fût  condamnée 
en  jusiice  à  habiter  le  reste  de  ses  jours  avec 
un  mari  qui  serait  effectivement  impuissant, 
et  qu'elle  fût  persuadée  de  sa  prtipre  impuis- 
sance, elle  devrait  philôt  souffrir  toutes  sor- 
tes de  censures  et  de  peines  que  de  s'expo- 
ser à  la  passion  de  son  mari,  comme  il  est 
dit  dans  le  canon  Inquisilioni,  de  Sentenlia 
excommunicationis. 

II.  De  la  conduite  à  tenir  à  l'égard  des  époux  donl  l'im- 
puissance est  incertaine. 

9.  Le  mariage  ayant  été  conclu,  la  pré- 
somption doit  être  en  sa  faveur,  et  on  doit 
juger  d.ins  le  doute  conformément  à  ce  qui 
arrive  le  plus  communément.  Sur  ce  prin- 
cipe nous  croyons  que,  lorsqu'il  y  a  doute 
si  l'impuissance  existe,  le  confesseur  doit 
permettre  aux  époux  de  se  (  onduire  "omme 
s'ils  n'étaient  pas  impuissants,  et  de  s'é- 
prouver jusqu'à  ce  qu'ils  aient  acquis  la  cer- 
titude de  lenr  état. 

Mgr  Gousset  fait  une  observation  bien 
sage  :  «  Un  confesseur  discret  et  prudent 
n'interrogera  pas  les  époux  sur  l'impuis- 
sance, lors  même  qu'il  aurait  des  motifs  de 
les  croire  impuissants;  il  ne  donnera  aucune 
réponse  décisive  à  ceux  qui  le  consulteraient 
sur  ce  point,  qu'après  avoir  consulté  l'évé- 
que.  » 

IMPURETÉ. 

Yoy.  Luxure. 

IMPUTABILiTÉ  DES  ACTKS  HUMAINS. 

Nous  avons  divisé  en  une  multitude  d'ar- 
ticles ce  qui  concerne  les  actes  humains,  et 
la  responsabilité  qu'ils  peuventimposer.  Nous 
croyons  devoir  réunir  ici  les  principes  qui 
ont  été  développés,  afin  qu'il  soit  plus  facile 
de  saisir  notre  doctrine,  et  qu'on  puisse  voir 
d'un  coup  d'œil  ce  qui  est  réellement  impu- 
table dans  nos  actes. 

Celui  qui  veut  parfaitement  apprécier  ses 
actes,  juger  sûrement  s'ils  sont  bons  ou 
mauvais,  s'ilssont  mériloiresou  non  méritoi- 
res, doit  porter  son  attention  sur  cinq  points 
dilTérenls. 

1»  Il  doit  examiner  l'acte  en  lui-même,  dans 
ses  circonstances  et  dans  sa  fin  ;  caria  mora- 
lité d'an  acte  reposant  sur  ces  trois  choses,  il 
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esl  évident  qae  pour  bien  l'apprécier  il  faut 
les  connaître. 

2^  La  moralité  d'un  acte  peat  être  inGni- 
ment  modifiée  en  passant  par  l'homme  :  il 
faut  donc,  en  second  lieu,  porter  son  atten- 
tion sur  l'autour  de  l'acte,  examiner  quelle 
a  été  l'advertance  de  son  inlelligence,  l'in- 
clination de  la  volonté,  la  liberté  d'opération. 
Car  ce  sont  là  autant  de  principes  qui  peuvent 
changer  complètement  la  moralité  d'une  ac- 
tion, la  rendre  mauvaise  de  bonne,  et  bonne 
demauvaise,etmêmeméritoire, sinon  en  elle- 
même,  au  moins  dans  la  volonté. 

3°  Il  est  possible  qu'on  n'ait  pas  fait  l'acte 
soi-même,  mais  que  cependant  on  y  ait  eu 
quelquepart.  On  doit  encore  examiner  quelle 
part  on  peut  avoir  euedans  cetteaction,si  l'on 
a  été  agent  principal  ou  secondaire,  si  l'on  a 
influé  sur  toutes  les  parties  de  l'acte,  ou  seu- 
lement sur  quelques  parcelles.  On  ne  peut 
autrement  déterminer  la  part  qu'on  doit  at- 
tribuer à  quelqu'un  dans  un  acte. 

k"  1!  faut  avoirla  connaissance  de  la  loi  qui 
défend  ce  qui  est  mauvais,  qui  prescrit  ou 
conseille  ce  qui  est  bon,  et  qui  tolère  ce  qui 
est  indifférent.  Il  faut,  de  plus,  connaître  la 
loi  qui  règle  le  mérite  ;  car  l'acte  bon  et  mé- 
ritoire prend  nécessairement  sa  bontéet  son 
mérite  dans  sa  conformité  à  la  loi. 

5°  Il  faut  enfin  prendre  l'acte  conçu  et  exé- 
cuté à  l'aide  de  la  connaissance  par  la  vo- 
lonté libre,  et  le  comparer  avec  la  loi.  C'est 
ainsi  qu'on  peut  juger  sûrement  de  l'impu- 
tabililé  d'un  acte  humain.  Nous  avons  donné 
dans  différents  articles  de  ce  Dictionnaire, 
les  développements  désirables  sur  tous  les 
principes  que  uoug  venons  d'exposer.  Voy. 
Actes  humains,  Advertance  ,  Conscience, 
Mérite,  Moralité  des  actes  humains,  Dis- 
tinction   NUMÉRIQUE    et   SPÉCIFIQUE  ,     CtC.  , 

Coopération,  Liberté,  Volontaire. 

IMPUTATION  DE  PAYEMENT. 
Foy.  Payement,  n.  11. 

INADVERTANCE. 
C'est  le  défaut  d'attention  et  de  vue  ac- 
tuelle à  une  chose.  D'après  ce  que  nous 
avons  dit  au  mot  Advertance,  il  est  facile  de 
conclure  quand  ce  défaut  d'attention  impose 
ou  n'impose  pas  de  responsabilité.  Nous 
croyons  devoir  y  renvoyer. 

INCAPACITÉ. 

C'est  le  défaut  de  qualités  nécessaires  pour 
faire  donner,  recevoir  ou  transmettre  quel- 
que chose.  Les  incapacités  peuvent  être  ab- 
solues ou  seulement  relative^  à  certains  actes. 
Voy.  Capacité,  Empêchement,  Ordre,  Con- 
vention, Irrégularité. 

INCENDIE. 

1.  Les  incendiaires  ont  toujours  été  mis  au 
nombre  des  grands  criminels  :  les  lois  ro- 
maines les  condamnaient  au  feu.  Nous  vou- 
lons exposer  nos  lois  civiles  et  ecclésiastiques 
contre  les  incendiaires. 
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Des  lois  civiles  contre  les  incendiaires. 

2.  Les  incendies  ont  un  double  rappor', 
1°  avec  la  société,  2°  avec  les  particuliers.  La 
loi  a  dû  pourvoir  à  la  défense  de  ce  double 
droit. 

1.  Les  inrendies  sont  de  nature  à  porter  un 
tort  notableàla  société  et;à  troubler  gravement 
l'ordre  public  :  aussi  les  lois  ont-elles  pris 
les  plus  minutieuses  précautions  pour  les 
prévenir.  Nous  serions  infini  si  nous  voulions 
raconter  les  mesures  préventives  ]irises,  à 
toutes  les  époques,  contre  les  incendies.  Les 
lois  de  police  en  prescrivent  encore  un  grand 
nombre  aujourd'hui. 

Lorsque  l'incendie  a  été  effectué,  il  devient 
crime,  s'il  a  été  commis  volontairement;  il 
n'est  que  délit,  s'il  est  l'effet  de  l'imprudence. 
Nous  rapportons  texluellementles  articles  du 
Code  pénal  qui  contiennent  des  peines  contre 
les  incendiaires. 

454.  Quiconque  aura  volontairemenl  mis  le  feu  à 
des  éilitices,  navires,  bateaux,  magasins,  cbanliers, 
quand  ils  sont  habiles  ou  servent  à  l'haliitaiion  ,  et 
généralement  aux  lieux  habités  ou  servant  à  l'habila- 
lion,   qu'ils  appartiennent  ou  n'appartiennent  pas  à 
fauteur  du  crime,  sera  puni  de  mort.  {P.  12,  64,  66 
s.,  95  ;  L.  10  avril  18:25,  art.  11  )  —  Sera  puni  de  la 
même  peine  quiconque  aura  volontairement  mis  le 
leu  à  tout  édilice  servant  à  des  réunions  de  citoyens 
(P.  93.)   —  Quiconque  aura  volontairement  mis  le 
leu  à  des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  chan  - 
l  ers,  lorsqn  ils  ne  sont  ni  habités,  ni  servant  k  ha- 
bitation, ou  à  des  forêts,  bois  taillis  ou  récoltes  sur 
piel,   lorsque  ces  objets  ne  lui  appariieanenl  pas, 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. (P.  13  s.,  64,  66  s.,  70  s.)  —  Celui  qui,  en 
mettant  le  feu   à   l'un  des  objets  énumérés  dans  le 
paragraphe  précédent  et  à  lui-même  appartenant , 
aura  volontairement  causé  un  préjudice  quelconque 
h  autrui,  sera  puni  des  travaux   forcés  à  temps.  (P. 
15  s.,  19,  64,  06  s.,  70  s.)  —  Quiconque  aurc   vo- 
lontairemenl mis  le  feu  à  des  bui;;  ou  récoltes  abat- 
tus, soit  que  les  bois  soient  en  las  ou  en  cordes,  et 
les  recolles  en  las  ou  en  meules,  si  ces  objets  ne  lui 
appartiennent  pas,  sera  puni  des  travaux   forcés  à 
temps.  (P.  15  s.,   19;  L.  10  avril  1825,  art.  i3.)  — 
Celui  qui,  meitiini  le  feu  à  l'un  des  objets  énumérés 
dans  le  paragraphe  précédent,  et  à  lui-même  appar- 
tenant,   aura  voionlairemenl   causé    un    préjudice 
quelconque  à  autrui ,  sera  puni  de  la  réclusion.  (P. 
21  s.,  64,  66s.)  —  Celui  qui  aura  communiqué  lin- 
cendie  à  l'un  des   objets  énumérés  dans  les  précé- 
dents paragraphes,  en  mettant  volontairement  le  feu 
à  des  objets  quelconques,  appartenant  soit  à  lui,  soit 
à  autrui,  et  placés  de  manière  à  communiquer   ledit 
incendie  ,  sera  purti  de  la  même  peine  que  s'il  avait 
directement  mis  le  feu  à  l'un  desdit  objets.  —  Dans 
tous  les  cas,  si  l'incendie  a  occasionné  la  mort  d'une 
ou  plusieurs  personnes ,  se  trouvant  dans  les  lieux 
incendiés  au  moment  où  il  a  éclaté,  la  peine  sera  la 
mort.  (P.  12,64,66  s.) 

455.  La  peine  sera  la  même,  d'après  les  distinc- 
tions jaiies  en  l'article  pré^.édenl,  contre  ceiix  (jui 
auront  détruit,  par  l'effet  d'une  mine,  des  é  '  iices, 
navires,  bateaux,  magasins  ou  chantiers.  (P.  '■•'■■  ) 

436.  iia  menace  d'incendier  une  habiiaiiuji  ou 
toute  autre  propriété  sera  punie  de  la  peine  portéa 
contre  la  menace  d'assassinat,  et  d'après  les  distinc- 
tions ét?blies  par  les  articles  505,  506  et  507. 

458.  L  incendie  des  propriétés  mobilières  ou  im- 
mobilières d'autrui,  qui  aura  été  causé  parla  vétu-W 
ou  le  défaut  soit  de  réparation,  soit  de  nettoyag* 
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des  l'ours,  cheminées,  forges,  maison»  ou  usines 
prochaines,  ou  par  des  (eux  allumés  dans  les  champs 
a  moins  de  cent  mèires  des  maisons,  édilices,  forêts, 
bruyères,  bois,  vergers  ,  plantations,  baies,  meules, 
tas  de  grains,  pailles,  foins,  fourrages,  ou  tout  autre 
dépôt  de  matières  combustibles,  ou  par  des  feux  ou 
lumières  portés  ou  laissés  sans  précaution  suffisante, 
ou  par  des  pièces  d'artifice  allumées  ou  tirées  par 
négligence  ou  imprudence ,  sera  puni  d'une  amende 
de  cinquante  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs 
au  plus.  (P.  52  s.,  64,  GG,69,  454,  439,  4G2  471  1», 
475  12%  479  4".) 

3.  II.  Un  incendiaire  peut  porter  à  autrui 
un  préjudice  notable;  delà  la  nécessité  de  le 
réparer  [Art.  1382).  Voy.  Dommage. 

Voici  les  dispositions  du  Code  civil. 

1733.  Le  preneur  répond  de  l'incendie,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  :  que  lincendie  est  arrivé  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  construc- 
tion; ouauele  feu  a  été  communiqué  par  une  mai- 
son voisine.  (C.  855,  1148,  1502,  1384  s.,  1722, 
1734,  1735;  usufr.,  607;  prêt,  1882;  drpôt,  1929; 
L.  25  mai  1838,  art.  4  2";  P.  434,  458,  475  12".) 

1734.  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  soli- 
dairement responsables  de  l'incendie  ,  à  moins  quils 
ne  prouvent  que  l'incendie  a  conimencé  dans  l'habi- 
tation de  l'un  d'eux  ,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est 
tenu  ;  ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incen- 
die n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas  ceux-là 
n'en  sont  pas  tenus. 

Article  H. 
Des  lois  ecclésiastiques  contre  les  incendiaires. 

k.  Les  incendies  devinrent  si  fréquents  au 
moyen  âge,  que  les  souverains  s'adressèrent 
au  pape  po"ur  le  jifiorde  p  irlor  dos  lois  con- 
tre les  incendiaires.  Les  évéqueslui  renvoyè- 
rent l'iibsolution  de  ce  péclié.  Le  pape  Clé- 
ment III  conGima  par  une  bulle  lusage 
établi ,  et  se  réserva  absolument  le  péché 
d'incendie. 

Comme  la  réserve  au  souverain  pontife 
n'a  lieu  qu'à  cau^e  de  l'excommunication,  et 
que  les  canons  ne  disent  pas  formellement 
que  les  incendiaires  sont  ipso  facto  excom- 
muniés, on  demande  s'il  est  nécessaire  que 
l'incendiaire  ait  été  spécialement  excommu- 
nié par  l'cvêque  pour  que  le  péché  soit  ré- 
servé. Beaucoup  de  théologiens  pensent  qu'il 
faut  que  l'incendiaire  ait  été  nommément 
dénoncé  excommunie  par  l'évôque.  C'est 
l'opinion  des  Conférences  d'Angers.  D'aulres 
croient  que  la  désignation  par  ie  crime  suffit 
pour  la  réserve;  c'est  l'opinion  de  Suarez. 
Ce  savant  théologien  pense  que  la  dénon- 
ciation générale  d'un  incendie  et  l'excom- 
munication portée  contre  ses  auteurs,  est 
une  dénonciation  suffisante.  Nous  croyons 
l'opinion  des  Conférences  d'Angers  assez 
probable  pour  qu'on  puisse  la  suivre  en 
conscience. 

Nous  observerons  que  celui  qui  brûlerait 
sa  propre  maison,  sans  danger  de  commu- 
niquer le  feu  à  des  bâlimenls  étrangers;  que 
des  soldats  qui,  exécutant  l'ordre  de  leur 
général,  meltent  le  feu  à  des  édifloes  en 
temps  de  guerre,  ne  sont  pas  des  incendiaires 
proprement  dits.  Leur  péché  (lorsque  péché 
il  y  a)  n'est  pas  réservé  au  pape. 

On  voit  que  l'incendie   n'est  plus  guère 


réservé  au  saint-siége  de  notre  temps,  puis- 
qu'on n'excommunie  plus  guère  nommé- 
ment; mais  pour  ne  pas  laisser  le  crime  de 
l'incendie  au  nombre  des  péchés  ordinaires, 
les  évêques  se  le  sont  réservé. 

INCESTE. 

Inceste,  péché  de  luxure  qui  se  commet 
entre  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé 
pour  le  mariage. 

Puisque  l'inceste  procède  d'un  commerce 
charnel  entre  parents  et  alliés  au  degré  prohibé 
pourlemariage,il  s'ensuit  qu'il  peutnaitre  de 
quatre  sources  :  1"  de  la  parenté  naturelle; 
2°  de  ralliancecharnelle;3'de  l'alliance  légale 
qui  naît  de  l'adoption;  k"  de  l'alliance  spiri- 
tuelle (lui  naît  du  baptême  et  de  la  conflrma- 
tion.  Comme  nous  avons  expliqué  quand  la 
parenté  et  les  différentes  espèces  d'affinilés 
sont  des  empêchements  dirimants  {Voy.  Pa- 
renté et  Affinité),  on  peut  comprendre 
quand  le  péché  de  luxure  est  un  inceste. 

L'inceste  a  été  regardé  comme  un  grand 
crime  <  hez  tous  les  peuples.  L'ancienne  loi 
le  punissait  de  mort  {Levit.  xx,  11  et  12). 
Tout  le  monde  connaît  l'excommunication 
que  saint  Paul  prononça  contre  l'incestueux 
de  Corinthe.  Les  lois  civiles  voient  les  en- 
fants incestueux  avec  la  plus  grande  défa- 
veur. Voy.  Incestueux.  Tous  les  évêques 
ont  porté  l'inceste  sur  la  liste  de  leurs  cas 
réservés;  cependant  l'inceste  qui  procède  de 
l'affinité  spirituelle  ou  légale  nest  pas  ordi- 
nairement réservé.  Pour  qu'il  soit  réservé, 
ce  péché  doit  être  revêtu  de  certaines  condi- 
tions que  nous  allons  présenter  en  latin. 

«  Observandum,  l"  incestum  reservationi 
obnoxium  non  esse,  nisi  copula  sit  nnturalis 
et  consummala.  Hinc  qui  cognoscii  consan- 
guineamprœpostera  libidine,vel  quiinchoato 
coitu  se  retraxit,  etintra  vas  semen  non  cffu- 
dit,  banc  reservationcm  non  incurrit.  Ratio 
est,  quia  priori  ineasu  copula  non  fuit  naïu- 
ralis,  in  secundo  non  fuit  consummata.  I(a 
communiter  theologi  ,  scrupulosius  forte 
quau)  par  erat  allendentes  ad  regulam  gene- 
ralem  quœ  exigit  ad  reservationcm  peccati 
consummalionem.  Sed  ubi  coilus  et  ulterior 
consummalio  majori  crimine  Onaî  tantum 
impeditur,  numquidcrimenestsoliini  aUenta- 
tum"?  hic  non  peccare  regulam,  sed  maie  iu- 
telligi  re  melius  inspecta  credîtlissem  modo 
nisi  aucloritati  cedere  mclius  duxissem. 
Quoad  taclus  impudicos  cum  consanguinea 
vel  affine,  etiamsi  scquatur  effusio  seminis 
extra  vas  naturale,  peccata  quidem  gravissi- 
masunt,  a  reservatione  tamen  immunia 
sunt. 

«.  Observandum,  2°  affînitatem  et  consan- 
guinitatem  ex  omni  copula  carnali  consum- 
mata, eliam  involuntaria  ,  ortum  habere 
posse;  incestum  vero  ex  sola  copula  culpa- 
bili  et  volunlaria. 

Observandum,  3°  quod  quando  extra  ma- 
trimoniura  validum,  vel  bona  fide  contrac- 
tum,  saltem  una  ex  parte  habelur  comnur- 
cium  carnale,  afûnitas  qu<e  exinde  oritur,  ex 
illicita  copula  provenire  semper  censenda 
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sit,  licet  per  accidens  a  peccato  fuerit  immu- 
nis carnalis  copula,  v.  g.,  quia  habita  est 
iuler  personas  ebrias  vel  mente  captas.  Cum 
euim  illicitum  fuerit  in  se  hoc  carnale  com- 
mercium,  et  solummodo  ob  circamstantias 
extrinsecas  a  culpa  vacuum  ,  affinilatem 
exinde  ortam  ab  illicila  in  se  copula  origi- 
nem  habere  pronuntiandum  est, 

v(  Observandum  ,  4°  post  Bonacinam  (1), 
inceslus  cam  consanguinea  uxoiis hune  esse 

effectum,  ut ille  qui  talem   commisit  in- 

ceslum  (2)  non  possit  petere  debitum  a  sua 
conjuge  (licet  reddere  teneatur  [3])  :  nam 
qui  copulam  habetcuui  consanguinea  uxoris 
iu  primo  vel  secundo  gradu,  alfinis  ût  uxori 
in  eo  gradu  in  quo  femina  carnaliter  cognita 
consanguinea  uxoris  est  ;  qui  aulem  cogno- 
scit  aflinem  commiltit  iiicestum,  ideoquere- 
servationem  incurrit.  Si  lamen  carnale  com- 
mercium  habitum  ab  uxore  cum  consangui- 
neo  mariti,  vel  a  marito  cum  consanguinea 
uxoris,  fuerit  a  culpa  immune,  vel  propter 
ignorantiani,  ut  in  exeraplo  relalo  in  conc. 
Triburiensi  ann.  895  (4),  vel  propter  violen- 
tiam,  tune  incestus  ille  fit  mère  materialis, 
nec  ipse  reservalus  est,  nec  privât  jure  pe- 
tendi  debitum.  » 

L'inceste  commis  avec  une  parente  qu'on 
veut  épouser  doit  être  exprimé  dans  la  de- 
mande de  dispense,  s'il  est  public.  S'il  est 
secret,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  convienne 
de  l'exprimer  ni  d'interroger  publiquement 
les  futurs  sur  ce  point.  Mais  comme  les  sou- 
verains pontifes  ne  veulent  accorderdispense 
qu'autant  que  cette  circonstance  est  connue , 
il  faut  alors  recourir  au  perinde  valere,  s'il 
y  a  eu  avant  la  fulmination  de  la  dispense, 
un   inceste  non  exprimé  dans   la  demande. 

INCESTE    SPIRITUEL. 

C'est  le  crime  d'un  confesseur  avec  sa  pé- 
nitente. Voy.  Complice. 

INCESTUEUX  (Enfants). 
Ce  sont  les  enfants  nés  de  deux  personnes 
parentes  ou  alliées  au  degré  prohibé  pour  le 
mariage.  —Les  enfants  incestueux  sont  trai- 
tés très-sévèrement  par  la  loi.  Ils  ne  peuvent 
être  reconnus  {Art.  335),  ni  légitimés  par  un 
mariage  subséquent  {Art.  331),  ni  être  admis 
à  la  recherche,  soit  de  la  paternité,  soit  de  la 
maternité.  Ils  sont  exclus  de  la  succession  de 
leurs  parents  ;  ils  ne  peuvent  rien  recevoir 
d'eux  ,  ni  par  donation  entn  -vifs  ,  ni  par 
testament  (908,  911).  Les  aliments  leur  sont 
dus.  Voy.  Adultérin. —  L'Eglise  les  repousse 
de  ses  aulels.  Voy.  Enfants  illégitimes. 

INCOMPATIBILITÉ. 

Il  y  a  incompatibilité  quand  deux  qualités, 
deux  fonctions  ne  doivent  pas  se  trouver 
réunies  dans  la  même  personne.  Il  y  a  des 
incompati bilirés  politiques  et  des  incompati- 

(1)  De  Matrim.,  q.  4,  punct.  16,  prop.  sexta. 

(2)  Nisi  ab  episcopodispensaiioneraobtinuerit. 
(5)  Sed  nec  aKiniias,  quae  inter  virum  et  uxorein, 

posl  conlracluin  légitime  matrimonium  inique  coii- 
trahitur,  ei  débet  oflicere  qui  hujusnjodi  iniquitatis 
paiiiceps  non  exislit,  cum  s.uo  jure  non  debeat  sine 
culpa  privari.  C.  5,  de  eo  qui  cognovit  consangui- 


bilités  religieuses.  Nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  des  premières  ;  nous  avons  fait  con- 
naître les  secondes  au  mot  Bénéfice,  n.  5,  6. 
Il  y  a  une  observation  que  nous  ne  devons 
pas  omettre  :  le  concile  de  Trente,  par  son 
décret  contre  la  pluralité  des  bénéfices,  n'a 
pas  prétendu  déroger  à  la  coutume  qui  per- 
met de  posséder  une  dignité  avec  un  canoni- 
cat  dans  la  même  église.  La  congrégation 
des  Cardinaux  l'a  déclaré  le  13  du  mois  de 
janvier  1594. 

Le  pape  dispense  des  incompatibilités  des 
bénéfices,  soit  en  conférant  l'un  en  litre  et 
l'autre  en  commende  ,  soit  en  conférant  les 
deux  en  titre  avec  dispense  expresse. 

INDEMNITÉ. 

C'est  la  réparation  du  mal  causé  à  quel- 
qu'un, ou  une  compensation  d'une  privation 
qu'on  lui  a  imposée.  Voy.  Dommages  et  in- 
térêts. 

INDÉTERMINÉE  (Obligation). 
Voy.  Déterminée  {Obligation). 

INDEX  (Doigt). 
Celui  qui  a  perdu  l'index  est  irrégulier. 
Voy.  Irrégularité. 

INDEX  (Congrégation  de  l'). 
Voy.  Congrégation,  n.  6. 

INDIFFÉRENTES  (Actions). 

1.  Les  écoles  de  philosophie  se  sont  long- 
temps disputées  et  se  disputent  encore  sur  la 
question  des  actes  indifférents.  Les  uns  les 
admettent,  les  autres  les  rejettent.  Nous  n'en- 
treprendrons pas  de  suivre  les  partisans  des 
deux  opinions  dans  les  subtilités  auxquelles 
ils  se  livrent,  peut-être  moins  pour  découvrir 
la  vérité  que  pour  déconcerter  leurs  adver- 
saires ;  nous  nous  bornerons  à  ce  qui  nous 
paraîtra  de  pins  propre  à  jeter  un  peu  de 
jour  sur  cette  question.  Nous  devons  remar- 
quer que,  quelque  parti  que  l'on  embrasse, 
on  sauve  ce  qui  est  essentiel  aux  mœurs ,  et 
que  la  discussion  consiste  plutôt  dans  des 
mots  que  dans  des  choses. 

Les  partisans  de  la  première  opinion  don- 
nent en  faveur  de  leur  sentiment  cette  rai- 
son, à  laquelle  il  est  difficile  de  répondre. 
Pour  qu'il  y  ait  des  actes  indifférents,  deux 
choses  sont  requises  et  suffisent  :  1*  qu'il  y 
ait  des  actes  indifférents  en  eux-mêmes  ; 
2"  qu'il  y  ait  des  fins  légitimes  indifférentes. 
Or,  ces  deux  points  sont  hors  de  doute.  1°  II 
y  a  des  actes  indifférents  en  eux-mêmes  ; 
personne  ne  le  conteste.  2"  Il  y  a  aussi  des 
fins  indifférentes  légitimes.  C'est  un  principe 
que  les  plus  sévères  théologiens  sont  forcés 
d'admettre,  que,  faire  une  action  qui  n'est 
point  mauvaise  pour  le  motif  qui  ressort  de 

neam,  etc. 

(4)  lu  lectum  mariti  absente  uxore  soror  ivit  uxo- 
ris, quaui  ille  putans  uxorem  suan>  esse,  dorinivit 
cumea  ;  super  hoc  visum  est...  quod...  siinseiushoc 
fecerit,  legiiiuiura  conjugium  habere  permiltatur. 
Cun.  G,  c.  34,  q.  \  et  2. 
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l'œuvre  même,  c'est  faire  une  action  qui  n'est 
pas  coupable.  Si  l'on  n'ailinet  pas  ce  prin- 
cipe, on  est  obligé  de  recourir  à  une  relation 
expresse  et  positive  des  actions  vers  Dieu, 
c'est-à-dire  à  l'impossible.  Mais  la  fin  qui 
ressort  des  actes  indifforenls  est  nécessaire- 
ment indifférente;  autrement  ils  ne  seraient 
pas  indifférents. 

2.  Nous  ne  voyons  pas  de  réponse  solide  à 
cette  raison,  à  moins  de  soutenir  qu'il  n'y  a 
pas  d'action  réellement  indifférente  en  elle- 
même.  J.-J.  Rousseau,  dai.s  sa  Lettre  sur  la 
Providence,  prétend  qu'eu  réalité  il  n'y  a 
aucun  acte  indifférent,  parce  qu'ils  ont  lous 
une  action,  soit  sur  le  monde  physique,  soit 
sur  le  monde  nior.il  :  un  grain  de  poussière 
produit  son  effet.  Nous  ne  pouvons  pas  tou- 
jours l'apercevoir,  mais  il  existe  réellement. 
Le  mouvement  de  la  Jangue  a  aussi  une  ac- 
tion sur  l'organisation  physique.  Il  n'y  a 
donc,  selon  lui,  aucune  action,  aucun  événe- 
ment qui  'ne  produise  un  effet  conforme  au 
contraire  à  l'ordre. 

3.  Ainsi  lous  les  événements  ont  des  effets 
en  eux-mêmes;  ils  en  ont  aussi  dans  l'inten- 
tion de  ceux  qui  les  font  :  car  personne  n'agit 
sans  cause.  C'est  toujours  pour  quelque  uti- 
lité réelle  ou  supposée.  Qu'on  réunisse  le 
rapport  à  l'action,  il  sera  facile  de  compren- 
dre qu'en  réalité  il  n'y  a  pas  d'actes  indiffé- 
rents. Les  partisans  de  celle  dernière  opi- 
nion disent  qu'on  aurait  torl  di3  leur  opposer 
la  censure  que  le  concile  de  Constance  a  faite 
de  la  prop.isilion  de  Jean  Hus,  qui,  partant 
de  ce  principe  que  tous  les  hommes  sont 
justes  ou  pécheurs  ,  on  concluail  que  toutes 
les  actions  sont  bonnes  ou  mauvaises , 
parce  que  toutes  les  aciions  des  justes 
sont  saintes  ,  et  toutes  les  aciions  des  pé- 
cheurs mauvaises,  et  que  conséqucmment  il 
n'y  en  a  pas  d'indifférentes.  Celle  proposi- 
tion ,*  péchant  dans  son  principe,  méritait 
d'être  condamnée  ;  c'e^t  avec  pleine  ei  en- 
tière justice  que  le  concile  de  Constance  l'a 
réprouvée. 

Nous  finirons  cet  article  pnr  ces  réflexions 
de  saint  Thomas  :  Cum  sit  rationis  ordinare, 
actus  a  deliberativa  rations  procedens,  si  non 
sit  ad  debitum  finem  ordinaïus,  eo  ipso  répu- 
gnât rationi,  et  liabei  rationem  mali ;  si  vero 
ad  debitum  finem  ordinelur,  convenit  cidh  or- 

dine  rationis  ,  unde  habet  rationem  boni 

Unde  necesse  est  omnem  actum  hominis  a  de- 
liberativa ratione  procedentem,  in  individuo 
consideralum,  bonum  esse  vel  maliim;  si  au- 
tem  non  procedil  a  deliberativa  ratione,  sed 
ex  quadam  imaginalione  [sicut  cum  aliquis 
fucit  bqrbam,  vel  movet  manum  aut  pedem), 
talis  actus  non  est  proprie  loqumdo  moralis 
vel  humanus,  cnm  hoc  non  hnheat  actus  a  ra- 
tione, et  sic  erit  indifferens,  quasi  extra  gemis 
actuum  moralium  Gxistens  (S.  Thomas  ,  1-2, 
quœst.  18,  art.  9). 

INDIGNE. 

L'indigne  est  celui  qui,  à  cause  de  quelque 
action  ou  omission  criminelle,  ne  mérite  pas 
de  participer  à  quelque  bienfait.  Nous  avons 
des  personnes  indi2,nes  de  recevoir  les  sacre- 


ments. Yoy.  Baptême,  Confirmation,  Eu- 
charistie, Ordre,  Sacrements  en  général. 
On  est  aussi  indigne  de  succéder  à  quel- 
qu'un. Voici  les  causes  d'indignité  recon- 
nues par  notre  Code  civil. 

727.  Sont  indignes  de  succéder,  et,  comme  tels, 
exclus  des  successions  ,  —  1*  celui  qui  serait  cou- 
daniiié  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort 
au  défunt  ;  2"  celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une 
accusation  capitale  jugée  calomnieuse  ;  5°  l'iiéritier 
majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  l'aura 
pas  dénoncé  ^  la  justice.  (I.  Cr.  50  s.,  358  ;  P.  373.) 

728.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  op- 
posé aux  ascendants  et  descendants  du  meurtrier,  ni 
à  ses  alliés  au  même  degré  ,  ni  à  son  époux  ou  àson 
épouse,  ni  à  ses  frères  ou  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et 
tantes,  ni  à  ses  neveux  et  nièces.  (C.  75f>  s.) 

729.  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause 
d'indignité,  est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  les 
revenus  dont  il  a  en  la  jotnssance  depuis  l'ouverture 
de  la  succession.  (Pr.  129,  526  s.) 

730.  Les  entants  de  l'indigne,  venant  à  la  succes- 
sion de  leur  chef,  et  sans  le  secoins  de  la  représen- 
tation ,  ne  sont  pas  exclus  pour  la  faute  de  leur  père; 
mais  celui-ci  ne  peut ,  en  aucun  cas,  réclamer,  sur 
les  biens  de  cette  succession,  l  usufruit  que  la  loi 
accorde  aux  pères  et  mères  sur  les  biens  de  leurs 
enfants.  (C.  384  s.,  739  s.,  744,  787.) 

L'indignité  doit  être  prononcée  par  les 
tribunaux;  elle  ne  s'encourt  pas  de  pleio 
droit. 

INDISSOLUBILITÉ  DU  MARIAGE. 

Voy.  Divorce  et  Séparation  de  corps. 

INDIVISIBLE  (Obligation). 

Voy.  Obligation,  n.  19. 

INDULGENCE. 

1.  Indulgence,  rémission  en  tout  ou  en 
partie  des  peines  dues  aux  péchés  déjà  par- 
donnés,  que  l'Eglise  accorde  hors  du  sacre- 
ment de  pénitence.  Il  n'est  peut-être  point  de 
vérité  qui  ait  plus  agité  le  monde  religieux 
que  celle  des  indulgences  :  elle  a  occasionné 
cette  tempête  effroyable  qui  sépara  de  l'E- 
glise celle  grande  fraction  du  christianisme, 
laquelle  se  débat  depuis  trois  cents  ans,  et 
ne  trouve  un  peu  de  vie  que  pour  lutter  con- 
tre sa  mère.  Qu'y  avait- il  donc  dans  les  in- 
dulgences de  capable  de  soulever  le  monde  ? 
Rien  que  de  saint,  d'admirable,  de  conforme 
aux  idées  de  la  |)lus  sublime  philosophie. 
Des  passions  en  mouvement  se  ruèrent  sur 
la  plus  sainte  des  vérités  chrétiennes,  prirent 
les  abus  pour  le  dogme,  et  unirent  par  jeter 
dans  les  idées  une  confusion  qui  dure  en- 
core. Voulant  rendre  à  la  vérité  chrétienne 
des  indulgences  tous  ses  droits  à  l'eslime  et 
à  l  amour  des  hommes  raisonnables,  voulant 
en  même  temps  engager  les  fidèles  à  recou- 
rir à  celte  source  de  grâces,  1°  nous  expo- 
serons la  nature  de  l'indulgence  et  ses  diffé- 
rentes espèces;  2°  nous  montrerons  que  les 
indulgences,  bien  comprises,  sont  de  nature 
à  avoir  la  plus  heureuse  influence  sur  la 
vie  et  les  mœurs  des  chrétiens  ;  3"  nous  en 
établirons  les  effets;  k"  nous  dirons  qui  a  le 
pouvoir  de  les  accorder;  5°  venant  à  la  pra- 
tique, nous  indiquerons  ce  qu'il  faut  faire 
pour  gagner  l'indulgence. 
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De  la  nature  des  indulgences  et  de  leurs 
différentes  espèces. 

2.  Il  n'est  pas  possible  de  bien  comprendre 
la  nalure  des  indulgences  s;ms  rappeler  quel- 
ques principes  qui  sont  développés  dans  le 
cours  de  col  ouvrage. 

1°  Lorsque  Dieu  remet  les  péchés  mortels 
commis  après  le  baplênie,  il  y  attache  une 
peine  temporelle  qu'il  faut  nécessairement 
subir  dans  ce  monde  ou  dans  les  flammes  du 
purgatoire.  —  H  y  a  aussi  une  peine  tempo- 
relle attachée  au  péché  xéniel  qu'il  faut  sou- 
vent supporter,  le  péché  lui-même  étant 
remis. 

2°  Cette  peine  est  très-grande,  à  en  juger 
par  la  tradition  de  l'Eglise,  et  surtout  par  la 
pénileiiGe  canonique  imposée  dans  les  pre- 
miers siècles  aux  pécheurs. 

3"  11  y  a  dans  le  sein  de  Dieu  un  trésor 
formé  des  mérites  de  Jésus-Christ,  de  ceux 
des  saints  et  des  bonnes  œuvres  de  tous  les 
chrétiens.  Ce  trésor  est  distribué  aux  fldèles 
pour  payer  la  dette  des  uns,  pour  augmenter 
la  somme  de  mérite  des  autres. 

3.  Lorsquiî  l'Eglise  accorde  l'indulgence, 
elle  va  puiser  dans  ce  trésor  pour  acquitter 
la  dette  (jui  reste  à  solder  pour  les  péchés  re- 
mis. D'après  cela,  l'indu'gence  peut  se  déhnir: 
«  La  rémission  de  la  pei.ie  temporelle due<iux 

fléchés  actuels  déjà  remis  quant  à  la  coulpc  , 
aite  hors  le  sacrement  de  pénitence,  par 
ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  dispenser  le  tré- 
sor spirituel  de  l'Eglise. 

«  .Nous  disons,  l"  la  re'mission  de  la  peine 
temporelle ,  parce  que  l'indulgence  ne  remet 
jamais  la  peine  éternelle.  2"  Due  aux  péchés 
ocfue/s,  parce  que  le  hapiêuH'  sadminislrant, 
d'après  son  institution,  par  forme  de  régéné- 
ration ,  ne  laisse  aucune  peine  à  expier. 
3°  Déjà  remis  quant  à  la  coulpe  ;  on  ne  peut 
en  effet  obtenir  la  rémission  de  la  peine  tem- 
porelle due  au  péché,  tant  que  le  péché  lui- 
même  subsiste.  4°  La  sentence  du  prêtre,  en 
remettant  le  péché  dans  le  tribunal  de  \:\  pé- 
nitence, remet  aussi  une  partie  de  la  peine 
temporelle,  proportionnée  aux  dispositions 
du  pénitent  :  l'indulgence  est  une  rémission 
différente;  c'est  pour  cela  que  nous  disons 
qu'elle  est  une  rémission  faite  hors  le  sacre- 
ment de  pénitence.  5"  Par  ceux  qui  ont  le  pou- 
voir de  dispenser  f  etc.;  car  \,i  concession  de 
l'indulgence  est  un  acte  de  juridiction  ;  il 
suppose  donc  une  autorité  légitime  dans  celui 
qui  l'exerce.  6^  Le  trésor  spirituel  de  rEglise  ; 
ce  trésor  est  la  surabondance  des  satisfactions 
de  Jésus-Christ  et  des  saints,  qui  n'ont  point 
eu  d'application. 

«  Nous  ne  faisons  que  supposer  ici  toutes 
ces  propositions  qui  entrent  dans  notre  dé- 
finition, ou  qui  servent  à  la  faire  compren- 
dre :  nous  développerons  chacune  d'elle  par 
ordre,  à  mesure  qu'elle  se  présentera,  et  à  la 
fin  nous  serons  en  droit  de  conclure  que  no- 
tre définition  est  exacte. 

k.  «  L'indulgence  se  divise,  1°  en  plénière 
et  en  partielle.  L'indulgence  plénière  remet 
toute  la  peine  temporelle  due  au  péché,  en 


sorte  que  si  quelqu'un  la  gagnait  tout  en- 
tièie,  eten  recevait  une  application  parfaite, 
il  serait  aussi  pur  devant  Dieu  ques'il  venait 
d'être  régénéré  en  Jésus-Christ  par  l'effica- 
cité du  ba;)  ême.  Elle  est  quelquefois  .ippelée 
dans  les  bulles  des  souverains  pontifes  plus 
plénière,  ou  très-plénière,  non  parce  qu'elle 
est  plus  ou  moins  grande  en  elle-même,  mais 
à  cause  des  privilèges  qui  y  sont  annexes  pour 
le  confesseur,  comme  la  faculté  d'ab-oudre 
des  cas  réservés  au  sainf-siége,  ou  des  cen- 
sures, de  dispenser  de  l'irrégularité,  de  com- 
muer les  vœux,  etc. 

«  L'indulgence  partielle  est  celle  qui  remet 
une  partie  seulement,  plus  ou  moins  gran- 
de, de  la  peine  temporelle  due  au  péché, 
par  exemple  40  jours,  100  jours,  Tans, 
10  ans,  etc. 

2°  L'indulgence  se  divise  en  temporelle  et 
en  perpétuelle.  La  temporelle  est  celle  qui 
n'est  accordée  que  pour  un  temps  déterminé 
et  finit  à  respiration  de  ce  temps.  La  perpé- 
tuelle, au  contraire,  dure  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  positivement  révoquée. 

3"  On  divi>e  encore  l'indulgence  en  locale, 
réelle  et  personnelle.  L'indulgence  l'ocaleest 
celle  qui  est  attachée  aux  lieux,  par  exemple 
à  telle  église,  à  telle  chapelle,  à  tel  autel,  etc.  ; 
de  sorte  que  pour  la  gagner  il  faut  visiter 
ce  lieu,  et  y  remplir  les  conditions  requises 
par  les  termes  de  la  concession.  L'indulgence 
réelle  est  celle  qui  est  attachée  à  certains 
objets  [)ortatifs,  comme  petites  croix,  chape- 
lets, médailles,  eic.  Si  les  objets  n'étaient  pas 
portatifs,  l'indulgence  serait  locale.  L'indul- 
gence personnelle  est  celle  qui  est  attachée 
directement  à  une  ou  plusieurs  personnes; 
telles  sont  les  indulgences  accordées  aux 
confréries,  et  dont  les  membres  de  ces  pieu- 
ses associations  peuvent  jouir,  quelque  part 
qu'ils  se  trouvent,  en  faisant  ce  qui  est  pres- 
crit pour  cela.»  (Mgr  Bouvier,  Traitédesin 
dulgences,  pp.  7-9.  ) 

Article  IL 

De  l'influence  des  indulgences  sur  la  vie  et  les 
mœurs  des  chrétiens. 

5.  Le  christianisme  est  tout  charité  :  c'est 
ce  sentiment  de  fraternité  et  de  compassion 
universelle  qui  lui  mérite  les  bénédictions  de 
ses  ennemis  eux-mêmes.  .Mais  la  charité 
chrétienne  n'est  pas  une  de  ces  affections 
qui  ne  savent  que  pardonner  sans  savoir  cor- 
riger. La  charité  chrétienne  est  un  admira- 
ble tempérament  de  douceur  et  de  sévérité. 
Mais  comme  c'est  l'amour  qui  connnande 
toutes  ses  pénitences ,  il  veut  se  faire  aimer 
autant  par  les  peines  qu'il  inflige  que  par  les 
preuves  de  tendresse  qu'il  accurde.  Tel  est 
aussi  l'esprit  qui  dirige  TEglise  dans  les  in- 
dulgences; et  c'est  parce  qu'elles  ont  été  mal 
coi«prises  qu'elles  ont  été  l'objet  de  la  cri- 
tique. Si  nous  disions  que  les  indulgences 
sont  un  mojen  de  conversiot!  ,  une  source 
d'espérance  et  un  puissant  mobile  de  per- 
fection, il  y  aurait  beaucoup  d'ennemis  des 
jndu!gei>ces  qui  seraient  surpris  d'y  voir  la 
source  des  plus  hauts  progrès.  Telles  sont  ce- 
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peudant  les  conséquences  nécessaires  de  la 
doctrine  de  l'Eglise  sur  les  iiululgences. 

6.  I.  Principe  de  conversion.  —  C'est  un 
principe  incontestable  que,  pour  "agner 
l'indulgence  pour  soi-même,  il  faut  êlreenétat 
de  grâce  :  car  l'indulgence  est  une  faveur  que 
Dieu  n'accorde  qu'aux  justes.  L'Eglise  invite 
les  pécheurs  à  y  prendre  part,  mais  elle  leur 
déclare  que  pour  gagner  pour  eux-mêmes  la 
grâce  de  Tindulgcnce,  il  faut  êlre  exempt  de 
tout  péché  mortel.  Et  en  etïet,  Dieu  peut  bion 
remettre  le  péché  sans  en  remettre  toute  la 
peine,  mais  il  ne  remet  jamais  la  peine  avant 
d'avoir  remis  le  péché.  De  là  suivent  trois 
conséquences  qui  mettent  notre  principe  en 
dehors  de  toute  espèce  de  contestation. 

1"  Puisqu'il  ftiut  être  en  état  de  grâce  pour 
gagner  l'indulgence,  il  faut  donc  renoncera 
tout  péché  ;  car  la  grâce  et  le  péché  mortel 
.•e  peuvent  exister  ensemble  dans  une  âme  : 
renoncement  absolu,  sincère,  efûcace,  et  tel 
qu'il  doit  être  pour  mettre  le  pécheur  en 
disposition  de  trouver  grâce  devant  Dieu. 
.Sans  cela  rien  de  plus  inutile  que  l'in- 
dulgence, ou  plutôt  sans  cela  nulle  indul- 
gence. 

2"  Puisqu'il  faut  être  en  état  de  grâce,  il 
sufût  donc  d'être  coupable  d'un  seul  péché 
mortel  pour  être  incapable  de  gngnor  l'in- 
dulgence pour  soi.  11  sulfit  même  d'êfre  cou- 
pable d'un  seul  péché  véniel  pour  ne  pouvoir 
gagner  l'indulgence  plénière  dans  toute  son 
étendue. 

3^  Ceux  qui  ont  le  malheur  d'être  coupa- 
bles de  péchés  mortels  et  qui  veulent  gagner 
l'indulgence  doivent  donc  concevoir  des  sen- 
timents d'un  véritable  repentir,  en  un  mot, 
se  convertir  sincèrement.  Aussi  les  bulles 
qui  accordent  des  indulgences  contiennent 
cette  condition,  qui  ressort  d'ailleurs  du 
fond  même  de  la  chose  :  Vere  coi^tritis  et 
paniitentibus. 

7.  II.  L'indulgence  est  iive  source  d'espé- 
rance. —  Il  y  aurait  de  quoi  effrayer  un  pé- 
cheur si,  en  mesurant  ses  iniquités,  il  venait 
à  les  comparer  à  la  pénitence  qu'ils  méritent. 
Ne  serait-il  pas  tenté  de  s'écrier  :  Je  suis 
trop  coupable  pour  mériter  le  pardon  de  mes 
fautes?  Il  s'enfoncerait  de  nouveau  dans  le 
bourbier  des  crimes.  Mais  l'Eglise  relève 
son  courage  et  lui  dit  :  Ayez  confiance,  con- 
vertissez-vous ;  j'ai  le  pouvoir  d'user  d'in- 
dulgence à  votre  égard ,  j'adoucirai  vos 
peines.  S'il  y  a  quelque  chose  au  monde  de 
capable  de  ranimer  la  confiance  des  pécheurs, 
c'est  bien  celte  pensée. 

Aussi  voyons-nous  dans  les  grandes  in- 
dulgences, lorsque  le  pontife  ouvre  les  plus 
riches  trésors  de  l'Eglise,  qu'il  accorde  au 
monde  chrétien  un  de  ces  jubilés  solennels 
qui  invitent  tous  les  pécheurs  à  l'espérance, 
que  les  plus  endurcis  se  converiissent,  que 
les  âmes  frappées  de  la  plaie  du  désespoir 
viennent  avec  confiance  demander  grâce  à 
Dieu.  Ils  voient  ensuite  sans  crainte  la  der- 
nière heure  qui  vient  sonner  pour  les  con- 
vier à  paraître  au  jugement  de  Dieu.  11 
sufût    d'avoir    assisté    à    un    jubilé    pour 
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8.  III.  Les  indulgences  sont  un  moyen  de 
perfectionnement.  —  ><  Le  pouvoir  d'accorder 
des  indulgences  ,  dit  Mgr  Bouvier  {Traité 
des  indxilgences ,  pages  27-32),  venant  de 
Jésus-Christ,  le  pape  et  les  évêques  n'en  sont 
que  les  dépositaires  et  non  les  maitres, 
comme  ils  pourraient  l'être  d'une  loi  pure- 
ment ecclésiastique.  Si  donc  ils  s'écartaient 
des  règles  de  la  prudence  dans  rexorcice  de 
ce  pouvoir,  s'ils  agissaient  sans  cause  rai- 
sonnable et  sans  motif  suffisant,  ils  abuse- 
raient de  leur  autorité,  pécheraient  contre 
leur  ministère,  et  Dieu  ne  ratifierait  pas 
plus  cette  concession  qu'il  ne  ratifie  l'abso- 
lution sacramentelle  donnée  à  un  pénitent 
mal  disposé ,  ou  la  dispense  d'un  vœu  ac- 
cordée sans  cause  légitime. 

«  La  cause  pour  laquelle  un  supérieur 
ecclésiastique  accorde  une  indulgence,  doit 
offrir  à  Dieu  une  juste  compensation  de  la 
peine  temporelle  qui  est  remise.  Elle  doit  ren- 
fermer ordinairement  deux  choses,  dit  Bel- 
larima  {de Indulgent.,  lib.  i,  cap.  11),  une  fin 
agréable  à  Dieu,  et  une  œuvre  propre  à  at- 
teindre cette  fin. 

«  i"  Une  fin  agréable  à  Dieu.  On  ne  pourrait 
se  proposer  uniquement  pour  but  la  rémis- 
sion de  la  peine  due  au  péché  ;  ce  serait  ne 
point  offrir  à  Dieu  de  compensation  et  agir 
sans  cause  :  si  une  telle  indulgence  était 
valide,  il  serait  permis  de  remettre,  sans  au- 
tre motif,  toute  la  peine  temporelle  due  au 
péché  et  dans  tous  les  cas  possibles;  ce  qui 
est  absurde. 

«  On  ne  pourrait  pas  plus  se  proposer  une 
fin  purement  temporelle,  par  exemple,  d'ob- 
tenir de  l'argent;  car  il  est  visible  que  Dieu 
n'y  serait  pour  rien,  et  que  Ton  n'offrirait 
aucune  satislaclion  à  sa  justice  pour  les 
droits  dont  elle  devrait  se  relâcher.  Aussi  le 
saint  concile  de  Trente  veat-il  que  ces  grâces 
spirituelles  soient  non-seulement  accordées 
gratuitement,  mais  encore  de  telle  manière 
qu'on  ^oit  convaincu  que  la  considération 
des  intérêts  temporels  n'y  entre  pour  rien 
{Scss.'li,  ch.  9). 

«  Les  fins  pour  lesquelles  il  est  permis  de 
donner  des  indulgences  ,  sont,  1"  la  conver- 
sion des  infidèles  ,  l'extirpation  de  l'hérésie  , 
l'exaltation  de  la  sainte  Eglise  notre  mère, 
la  paix  et  la  concorde  entre  les  princes 
chréiicns.  Voilà  les  intentions  les  plus  com- 
munes pour  lesquelles  doivent  être  faites  les 
prières  exigées  par  les  bulles  des  souverains 
poniifes.  2°  L'augmentation  de  la  piété  parmi 
les  tidèles,  que  la  vue  des  indulgences  en- 
gage à  fréquenter  plus  souvent  les  sacre- 
ments, à  veiller  davantage  sur  eux-mêmes, 
à  se  corriger  de  leurs  défauts  et  à  mieux  vi- 
vre. C'est  là  ce  que  se  proposent  plus  ordi- 
nairement les  pontifes  romains  dans  les  nom- 
breuses concessions  d'indulgences  qu'ils  font 
chaque  jour,  et  surtout  dans  les  solennités 
du  jubilé.  3"  La  construction  ou  la  restaura- 
lion  d'une  église,  la  fondation  ou  l'entretien 
d'un  hôpital  ou  dé  certaines  maisons  reli- 
gieuses, autant  que  ces  établissements  sout 
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propres  à  hontnrî  Dieu  ou  ses  saints,  à 
augmenter  la  piété  des  fidèles,  à  leur  faire 
exercer  des  œuvres  de  charité  utiles  au 
prochain  et  très-méritoires  pour  eux  ;  car 
il  est  clair  que  dans  ces  divers  cas  on  fait 
une  chose  agréable  à  Dieu.  4°  Il  serait  en- 
core permis  de  se  proposer  immédiatement 
une  fin  temporelle,  mais  qui  se  rapporte- 
rait elle-même  à  une  fin  spiriluelle  ,  comme, 
d'obtenir  la  cessation  d'un  fléau  public  ; 
car  il  est  louable  de  le  demander  à  Dieu  ,  et 
bon,  par  conséquent,  d'y  porter  le  peuple, 
même  en  lui  proposant  des  indulgences  à  ga- 
gner. 

«  Pour  les  indulgences  personnelles,  une 
fin  qui  ne  regarde  que  la  personne  à  qui  on 
les  accorde  suffit ,  par  exemple,  d'exciter  ou 
d'entretenir  sa  piélé,  de  reconnaître  les  ser- 
vices qu'elle  a  rendus  ou  qu'elle  doit  rendre 
à  l'Eglise  ,  d'augmenter  sa  ferveur,  de  soute- 
nir sa  confiance  dans  les  combats  spirituels  , 
de  la  préserver  du  péché,  de  lui  obtenir  une 
sainte  mort,  etc. 

«.  Lorsqu'on  accordait  des  indulgences 
autrefois  ,  à  la  recommandation  des  con- 
fesseurs et  des  martyrs,  on  se  proposait 
d'honorer  leur  courage  et  leur  sainteté  ,  et 
en  même  temps  de  porter  les  pécheurs  à  les 
imiter. 

«  Toutes  ces  fins  particulières  tournent 
dans  un  sens  plus  ou  moins  directement  à 
l'honneur  de  l'Eglise  et  à  la  gloire  de  Dieu  : 
c'est  pour  cela  qu'elles  sont  regardées  comme 
légitimes. 

«  2°  Des  œuvres  propres  à  obtenir  la  fin 
qu'on  se  propose  en  accordant  l'indulgence. 
Il  n'est  pas  nécessaire  (]ue  ces  œuvres  soient 
équivalentes  à  la  peine  qui  doit  elre  remise  , 
autrement  l'indulgence  ne  diminuerait  rien 
et  ne  serait  réellement  plus  indulgence  :  il 
n'est  même  pas  nécessaire  qu'elles  soient  très- 
pénibles;  il  suffit  qu'elles  aient  une  j«uste 
proportion  avec  la  fin  qu'on  prétend  obtenir. 
Par  exemple,  se  prosterner  devant  le  souve- 
rain ponlife  quand  il  donne  sa  bénédiction 
solennellement,  ou  devant  un  évéque  qui  est 
autorisé  à  donner  la  bénédiction  papale,  n'est 
sijrernent  pas  une  chose  très-pénible  en  soi; 
mais  elle  est  propre  à  inspirer  du  respect 
pour  le  siège  apostolique,  el  de  la  vénération 
pour  le  vicaire.de  Jésus-Christ  :  or  cette  fin 
est  grave  aux  yeux  de  la  foi  ;  on  ne  doit  donc 
pas  être  surpris  que  pour  cette  action,  simple 
en  el!e-même  ,  on  accorde  de  grandes  indul- 
gences. 

«  Quand  l'indulgence  est  accordée  à  tous 
les  fidèles  en  général,  à  une  classe  entière  ou 
à  un  grand  nombre,  il  peut  se  faire  que  r(eu- 
vre  prescrite  soit  peu  de  chose  dans  chaque 
individu,  relativement  à  la  fin  qu'on  veut  ob- 
tenir, et  que  néanmoins  l'ensemble  présente 
un  moyen  convenable;  alors  on  ne  peut  pas 
dire  que  cette  indulgence  est  accordée  sans 
cause  suffisante.  Ains^i,  qu'une  personne  dise 
cinq  Pater  et  cinq  Ave  pour  la  conversion  des 
infidèles,  pour  l'extirpation  de  l'hérésie,  etc., 
c'est  assurément  très-peu  de  chose;  mais 
qu'un  grand  nombre  de  personnes  fissent  la 
même  prière,  cette  multitude  de  petites  prières 


répétées  font  un  objet  considérable,  et  la  pro- 
portion -entre  la  fin  et  le  moyen  ne  paraît 
plus  déraisonnable. 

«  Au  reste ,  celte  proportion  qu'on  re- 
quiert dans  les  indulgences,  entre  la  fin  et  les 
moyens,  ne  doit  pas  se  déterminer  selon  la 
rigueur  de  la  précision  mathématique,  mais 
selon  une  estimation  morale  ,  dictée  par  la 
prudence.  Eii  tous  cas,  ce  n'est  point  aux  fi- 
dèles, ni  même  aux  simples  prêtres,  à  juger 
de  la  validité  des  raisons  qui  ont  porté  les 
supérieurs  ecclésiastiques  à  accorder  telle  ou 
telle  indulgence  :  ils  doivent  s'en  rapportera 
eux. 

«  D'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  di- 
visible, celui  qui  accorde  plus  qu'il  ne  peut, 
accorde  au  moins  tout  ce  qu'il  peut  dans  le 
même  genre.  Si  donc  la  cause  n'est  réelle- 
ment pas  proportionnée  à  l'indulgence,  il 
s'ensuivra  qu'on  ne  la  gagnera  pas  telle 
qu'elle  est  énoncée;  mais,  en  remplissant 
exactement  les  conditions  prescrites,  on  ga- 
gnera au  moins  ce  qui  correspond  à  la  cause. 
Ainsi,  an  lieu  d'une  indulgence  ])!éuière,  ce 
ne  sera  qu'une  indulgence  partielle;  une  in- 
dulgence de  7  ans  ne  sera  peut-être  que  de 
7  semaines  ou  de  7  jours.  Quelque  petite 
qu'elle  soit  dans  la  réalité,  nous  y  attache- 
rions le  plus  grand  prix,  si  nous  la  considé- 
rions d'après  les  principes  de  la  foi. 

«  Nous  ferons  observer,  pour  la  tranquil- 
lité des  âmes  timorées,  que  dans  le  cas  où 
le  défaut  de  cause  rendrait  l'indulgence  to- 
talement nulle,  les  privilèges  (|ui  l'accom- 
pagnent, comme  le  pouvoir  d'absoudre  des 
cas  réservés,  de  dispenser  de  l'irrégularité, 
de  commuer  les  vœux,  etc.,  sont  également 
valides  ,  do  l'aveu  de  tous  les  Ihéolo^jiens  ; 
car  la  concession  de  ces  privilèges  ne  dépen- 
dant que  de  la  volonté  du  supérieur  ecclé' 
siaslique,  qu'elle  soit  donnée  avec  cause  ou 
sans  cause,  eile  n'en  sera  pas  moins  valide. 
Il  en  serait  de  même,  à  plus  forte  riiison,  si 
l'indulgence  n'était  que  diminuée  par  défaut 
de  cause  suffisante.  » 

Article  lil. 

Effets  des  indulgences. 

9.  Les  indulgences  sont  applicables  aux 
vivants  et  aux  morts.  Mais  elles  ne  peuvent 
évidemment  produire  les  mêmes  effets  à  l'é- 
gard de  ces  deux  classes  de  personnes.  Nous 
allons  étudier  les  effets  des  indulgences , 
1^  par  rapport  aux  vivants,  2°  par  rapport 
aux  morts.  Nous  devons  dire  auparavant  la 
nature  de  l'action  de  l'indulgence  sur  la  dette 
à  payer. 

§  1er,  De  /a  nature  de  r action  de  l'indulgence  suit  fe 
peines  temporelles  dues  au  péché  pardonné. 

10.  Dans  l'indulgence  l'Eglise  s'inter,iare 
entre  Dieu  et  le  pécheur  et  obtient  l'acquitte- 
ment de  la  dette  en  tout  ou  en  partie.  Mais 
un  tiers  qui  se  présente  pour  un  autre  peut 
obtenir  la  remise  de  la  dette  ou  payer  pour 
lui.  Il  y  aune  grande  din"érence  entre  ces  deux, 
espèces  d'acquittement  :  dans  le  premier  cas, 
il  y  a  indulgence  de  la  part  du  créancier, 
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dans  le  second,  on  le  paye  :  la  justice  doit  être 
satisfaite,  la  reconnaiss.ince  doit  se  porter 
princip  flement  vers  celui  qui  a  acquitté  pour 
nous.  On  demande  si  dans  l'indulgence  il  y 
a  une  vraie  solution  de  la  dette  équivalant  à 
la  peine  due  au  péché? 

a  Tous  les  docteurs  catholiques,  dit  Mgr 
Bouvier  {Outrage  cité,  pp. 59-61),  répondent 
affirmativement  à  cette  question,  et  donnent 
plusieurs  raisons. 

«  l'^Tertullien,  alors  montaniste,  se  moque 
du  pape  Zéphirin,  qui,  à  la  recommandation 
des  martyrs,  accordait  des  indulgentes  aux 
libellatiquc*  repentants.  «  N'est-ce  pas  assez, 
s'écriait-il  (1),  qu'un  martyr  satisfasse  pour 
ses  propres  fautes?  Qui  a  pu  par  sa  mort  en 
délivrer  un  autre  de  la  mort,  sinon  le  seul 
Fils  de  Dieu?»  En  accordant  dos  indulgences, 
l'Eglise  prétendait  donc  offrir  à  Dieu  les  sa- 
tisfactions surabondantes  des  saints  pour 
compenser  la  peine  que  méritaient  les  pé- 
cheurs. 

«  2°  Saint  Cyprien  dit  dans  sa  lettre  12  (2) 
que  «  ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  re- 
commandation des  martyrs  peuvent  être,  par 
leurs  mérites,  aidés  devant  Dieu  et  secourus 
dans  leurs  propres  péchés.»  Ailleurs,  traçant 
les  règles  que  l'on  devait  suivre  d  ins  l'appli- 
cation des  indulgences  données  en  considé- 
raiion  des  martyrs,  il  prescrivait  d'attendre 
que  la  persécution  fût  Onie,ouque  le  martyre 
fût  consommé  pour  qu'on  fût  plus  assuré  de 
la  valeur  des  œuvres  de  ceux  qui  avaient 
souscrit  les  lettres  de  recommandation  [Art. 
9).  L'indulgence,  dans  l'opinion  du  saint  doc- 
teur, était  donc  une  vraie  solution  offerte  à 
Dieu  en  compensalioa  de  la  peine  due  au  pé- 
ché. 

«  3"  Les  bulles  des  souverains  pontifes  , 
surtout  depuis  Clément  VI.  font  toutes  men- 
tion des  mérites  de  Jésus-Chrisl  et  des 
saints,  qui  sont  dispensés  par  l'application 
des  indulgences  :  or  celte  dispensation  est 
bien  une  vraie  solution  du  prix  qui  est  dû  à 
la  justice  de  Dieu. 

«  4-<' Enfin  le  trésor  spirituel  de  l'Eglise, 
dont  nous  avons  prouvé  l'existence,  doit  être 
applicable  aux  âmes  qui  en  sont  dignes,  au- 
trement cette  surabondance  de  satisfactions 
demeurerait  sans  objet  et  serait  inutile  :  ce- 
pendant quelle  autre  fin  pourrions-nous  lui 
assigner  que  la  solution  de  la  peine  due  au 
péché?  Celte  solution  se  fait,  dans  les  sacre- 
ments, en  brisant  les  liens  de  la  peine  éter- 
nelle, et  dans  la  concession  des  indulgences, 
en  déliant  de  la  peine  temporelle.  V^oilà  ce 
que  l'Eglise  prétend  faire  et  ce  qu'elle  fait 
réellement  tous  les  jours,  en  accordant  des 
indulgences  :  elle  paye  à  la  justice  de  Dieu 
le  prix  qui  lui  est  dû  pour  le  péché,  et  exerce 
en  même  temps  un  acte  de  juridiction,  puis- 
que par  son  autorité,  le  trésor  de  l'Eglise  est 
ouvert  elle  lien  de  la  peine  personnelle  rompu 
par  la  substitution  d'une  peine  étrangère.  » 

(1)  Sufflciat  martyri  propria  delicta  purgasse.  Quls 
alienaiii  moriera  sua  solvil,  nisi  solusDei  Fdius?£iè. 
de  Piidicitia,  cap.  22. 

(2)  Qui  lilîeUuni  à  raariyribus  acceperual  ei  auxi- 


§  2.  Effets  de  l  indulgence  par  rapport  aux  vivants. 

11.  Pour  bien  apprécier  les  effets  de  l'in- 
dulgence sur  les  hommes  vivants,  on  peut  en 
considérer  l'aciion  sur  le  péché  lui-même  et 
sur  la  peine  qui  est  due  au  péché  déjà  par- 
donné. 

l.  Si  l'indulgeQce  a  le  pouvoir  de  remettre  les  péchés. 

12.  11  est  incontestable  que  l'indulgence 
n'a  pas  la  vertu  de  remettre  les  péchés  mor- 
tels :  car  c'est  un  point  de  théologie  évidem- 
ment certain  ,  que  le  baptême  remet  les  pè- 
ches antérieurs  à  sa  réception  ,  et  la  péni- 
tence ceux  qui  ont  été  commis  après  ;  et  que 
si  Dieu,  dans  sa  bonté  ineffable ,  a  institué 
un  moyen  qui  puisse  les  suppléer  ,  il  n'y  a 
que  la  contrition  parfaite,  jointe  au  vœu  de 
recevoir  le  sacrement,  qui  ait  cette  puis- 
sance. 

Il  n'y  a  pas  la  même  certitude  relative- 
ment au  péché  véniel  :  plusieurs  docteurs 
ont  enseigné  que  l'indulgence  a  le  pouvoir 
d'effacer  le  péché  véniel;  mais  «le  sentiment 
commun  et  le  seul  vrai,  dit  Mgr  Bouvier 
[Ibid.,  p.  G3,  64),  est  qu'elle  ne  le  peut  pas  : 
elle  ne  peut  même  pas  remettre  la  peine 
temporelle  qui  lui  est  due  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  effacé  par  le  sacrenient  de  pénitence,  ou 
par  un  vrai  repentir;  car  la  rémis^ion  du  pé- 
ché mém^  véniel  suppose  un  changement  de 
volonté  et  l'effusion  de  la  grâce  :  or  l'indul- 
gence ne  produit  ni  l'un  ni  l'autre;  elle  est 
seulement  destinée  à  compenser  les  satisfac- 
tions qui  sont  dues  à  la  justice  de  Dieu  ,  et 
les  papes  ne  l'accordent  pas  à  une  autre  in- 
tention. D'un  autre  côté,  il  répugne  que  la 
peine  due  à  ce  péché  soit  remise,  s'il  n'est 
pas  remis  lui-même  :  il  faut  donc  convenir 
que  l'indulgence  ne  remet  ni  l'un  ni  l'autre. 

«Néanmoins,  comme  la  pratique  des  œu- 
vres surnaturelles,  jointe  à  un  véritable  re- 
pentir, suffit  pour  la  rémission  du  péché  vé- 
niel, on  peut  dire  ,  dans  un  sens  ,  que  cer- 
taines indulgences  remettent  les  péchés  vé- 
niels, parce  qu'elles  font  faire  des  œuvres 
pi  -uses ,  et  parce  que  la  pratique  de  ces 
œuvres  excite  le  pécheur  au  repentir  de  ses 
fautes. 

«  C'est  ainsi  que  l'on  explique  les  bulles 
qui  accordaient  autref  ds  rémission  et  par- 
don du  péché,  quant  à  la  peine  et  quant  à  la 
coulpe,  si  tant  est  qu'il  ail  existé  des  bulles 
de  celte  nature  :  les  meilleurs  auteurs  l'as» 
surent;  d'autres  soutiennent  le  contraire. 
On  peut  dire,  en  outre  ,  que  le  mot  péché  se 
prend  dans  ces  bulles  pour  la  peine  due  au 
péché  :  il  a  celte  signification  dans  plusieurs 
endroits  de  l'Ecriture,  particulièrement  dans 
le  livre  11  des  Machahées,  où  il  est  rapporté, 
chapitre  xii,  que  Judas  fil  prier  pour  les 
morts,  afin  qu'ils  fussent  délivrés  de  leurs 
péchés  ;  cela  ne  peiU  s'entendre  que  de  la 
peine  due  à  leurs  péchés.  Peut-être  aussi  les 
souverains  pontifes  entendeni-ils  la  rémis- 

lio  eorura  adjuvari  apud  Dominum  iii  deiiclis  suii 
possunt,  si....  cuui  i>ace  a  niaiiyiibus  sibi  proiuissi 
ad  Duuiiiuun  remilUalur. 
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siou  des  pécliés  dans  ce  sens,  qu'en  accor- 
dant une  indulgence  extraordinaire,  le  jubilé, 
par  exemple,  ils  donnent  les  plus  atnpies 
pouvoirs  d'absoudre  de  toutes  sortes  de  pé- 
chés et  de  censures.  » 

II.  Si  l'iodulgence  a  la  vertu  de  remettre  la  peiae  due  au 
péché. 

13.  Il  est  incontestable  que  l'indulgence  ne 
peut  remettre  la  peine  due  à  un  péché  mortel 
qui  n'est  pas  encore  remis,  parce  que  la 
peine  temporelle  est  substituée  à  la  peine 
éternelle  au  moment  de  la  rémission.  La 
peine  principale  subsistant,  on  ne^conçoit  pas 
que  celle  qui  doit  lui  être  substituée  puisse 
la  remplacer. 

Quoique  coupable  de  péché  mortel  , 
l'homme  peut  cependant  avoir  une  peine 
temporelle  à  payer  pour  des  péchés  mortels 
remis  antérieurement.  La  raison  ihéologique 
ne  nous  dit  pas  qu'il  soit  absoluuient  impos- 
sible que  l'Eglise  accorde  une  semblable  in- 
dulgence; mais  il  est  certain  qu'elle  n'a  pas 
la  volonté  de  l'accorder,  car  nous  verrons 
que  l'élat  de  grâce  est  une  condition  néces- 
saire pour  gagner  l*  ndulgence.  Voy.  ci-des- 
sous, n.  29. 

Il  y  ades  personnes  quisootenétatdegrâce 
et  qui  ont  des  peines  temporelles  à  subir. 
C'est  de  ces  chrétiens  que  nous  voulons  par- 
ler. Nous  envisagerons  la  question  sous  deux 
points  de  vue  :  1°  Nous  demanderons  si  l'in- 
dulgence remet  réellement  la  peine  devant 
Dieu  et  dans  quelle  proportion  ;  2°  si  elle 
dispense  de  faire  pénitence. 

ik.  I.  Il  y  a  eu  des  hommes  qui ,  sous  le 
prétexte  d'une  exactitude  chrétienne  plus  sé- 
vère, ont  prétendu  que  l'indulgence  n'avait 
d'autre  effet  que  de  dispenser  de  l'accomplis- 
sement de  la  péuilence  canoniiiue,  en  sorte 
qu'elle  n'aurait  d'action  qu'au  for  extérieur, 
et  nullement  devant  Dieu.  Nous  avons  ruiné 
ce  système  en  établissant  ci-dessus,  n.  10, 
que  l'indulgence  est  une  véritab  le  solution  de 
la  dette  ;  mais  «  quelle  est  la  valeur  réelle  de 
la  peine  que  l'indulgence  efface  devant  Dieu? 
—  L'indulgence  plénière,  si  elle  était  gagnée 
et  appliquée  dans  son  étendue,  effacerait 
toute  la  peine  duc  aux  péchés  que  l'on  a 
commis  jusqu'à  ce  moment  ;  de  sorte  que  si 
on  mourait  immédiatement'  après  l'avoir  ga- 
gnée, on  irait  droit  au  ciel.  iMais  il  est  impos- 
sible (le  savoir  quand  elle  est  gagnée  dans  ce 
degré  do  perfection,  qui  est  très-rare,  et  qui 
peut-être  n'existe  jamais.  Il  est  plus  difficile 
encore  de  savoir,  au  juste,  la  valeur  d'une 
indulgence  partielle;  car  son  effet  dépend  de 
la  nature  dos  dettes  que  Ton  a  contractées 
envers  la  justice  divine,  des  dispositions  où 
l'on  est,  du  degré  de  piété  et  de  ferveur  que 
l'on  apporte  dans  l'accomplissement  des  œu- 
vres prescrites  :  or  tout  cela  peut  varier  à 
l'infini,  et  nous  met,  par  conséquent,  dans 
l'impossibilité  de  rien  assurer  de  positif. 

«  Il  est  d'ailleurs  certain  qu'en  accordant 
un  nombre  déterminé  de  jours,  de  semaines 
ou  d'années  d'indulgences,  le  pa[)e  ne  pré- 
tend pas  abréger  d'autant  numériquement 
les  peines  du  purgatoire.  Sou  intentioa  est  de 
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remettre  la  portion  de  la  peine  due  au  péché 
qu'aurait  remise  la  pénitence  canonique 
liièlement  accomplie  pendant  ce  temps. 
Quelle  est  la  mesure  de  cette  peine?  C'est  ce 
que  nous  ne  savons  pas.  Quarante  jours 
d'indulgences,  bien  gagnés,  remettent-ils 
seulement  quarante  heures  de  souffrances 
dans  l'autre  vie?  Nous  l'ignorons  et  nous 
chercherions  inutilement  à  le  connaître.  Les 
jugements  de  Dieu  sont  un  abîme  impéné- 
trable :  nous  devons  les  adorer  et  les  crain- 
dre, saus  nous  mettre  en  peine  de  les  com- 
prendre. Nous  savons  que  l'indulgence  est 
un  moyen  de  nous  les  rendre  favorables, 
ou  d'en  diminuer  la  rigueur;  cela  suffit  pour 
nous  engager  à  y  recourir.  Peut-être  des  in- 
dulgences de  loniïues  années,  des  indulgences 
plénières  réitérées  et  multipliées  ne  nous  dé- 
livreront-elles pas  encore  entièrement  des 
peines  dues  à  nos  péchés  ;  n'importe  :  si  nous 
sommes  prudents,  nous  nous  efforcerons  de 
les  gagner  le  plus  souvent  et  le  plus  parfai- 
tement que  nous  pourrons;  n'obtiiissions- 
nous  qu'une  petite  diminution  à  chaque  fois, 
combien  cette  portion  ne  devrait-elle  pas 
nous  paraître  précieuse,  si  nous  l'envisagions 
avec  les  yeux  de  la  foi?»  (  Mgr  Bouvier, 
Traité  des  indulgences,  pp.  65,  G6.) 

lo.  IL  «  L'indulgence  ne  dispense  pas  de 
faire  pénitence,  dit  le  même  théologien  {Ibid.f 
pp.  69,  73)  :  car,  1°  la  pénitence  est  comman- 
dée à  tous  les  hommes  sans  exception  ; 
2°  nous  devons  imiter  Jésus-Ciirist  et  les 
saints,  dont  la  vie  a  été  une  pénitence  con- 
tinuelle; 3"  l'indulgence  ne  s'accorde  que 
sous  des  conditions  onéreuses,  qui  sont  elles- 
mêmes,  dans  un  sens,  des  oeuvres  de  péni- 
tence. L'indulgence  est  donc  un  moyen  d'ai- 
der le  pécheur  dans  les  satisfactions  qu'il 
doit  à  Dieu,  en  suppléant  à  son  insuffisance, 
et  non  de  le  délivrer  de  cette  obligation. 

«Un  grand  nombre  d'hommes  ont  telle- 
ment multiplié  leurs  fautes,  ou  en  ont  fait  de 
si  énormes,  que  des  siècles  entiers  de  la  plus 
austère  pénitence  ne  les  acquitteraient  pas  : 
Dieu  leur  commande  de  faire  ce  qu'ils  peu- 
vent, et  l'Eglise  va  à  leur  secours,  en  leur 
présentant  un  moyen  d'augmenter  leurs  sa- 
tisfactions parla  voie  des  indulgences.  Telle 
est  la  véritable  idée  que  l'on  doit  se  faire  des 
indulgences.  Entendues  dans  ce  sens ,  elles 
sont  infiniment  précieuses,  mais  elles  n'ôtent 
pas  l'obligation  de  faire  pénitence.» 

lil.  «  L'indulgence  décharge-t-elle  au  moins 
de  la  pénitence  imposée  par  le  confesseur? 
—  Si  lo  confesseur  avait  imposé  pour  péni- 
tence une  chose  déjà  prescrite  par  le  droit 
naturel  ou  positif,  comme  de  quitter  une  oc- 
casion prochaine  de  péché,  d'assister  à  la 
messe,  de  jeûner  ou  de  garder  l'abstinence 
un  jour  d'obligation,  il  est  hors  de  doute  que 
l'indulgence  n'en  pourrait  exempter;  il  n'y  a 
sur  ce  point  aucune  contestation.  Si  au  con- 
traire il  s'agit  d'oeuvres. pieuses  imposées  ar- 
bitrairement au  pénitent  par  le  conlesseur, 
comme  un  moyen  de  lui  taire  expier  le  passé, 
ou  do  le  préserver  de  nouvelles  rechutes  , 
beaucoup  de  théologiens  soutiennent  que 
l'iudulgeuce  pléaière,,biengagQée, détruit  l'u 
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bligalion  d'y  satisfaire.  Ferraris  (Art. 2,  n.  *) 
n'en  fait  aucune  difficulté  ;  il  cité  pour  son 
opinion  saint  Thomas,  saint  Bonavenlure,  le 
cardinal  do  Lugo  et  plusieurs  autres  :  Syl- 
vius  et  Habert  sont  du  même  sentiment. 
L'auteur  du  Traité  de  la  Pénitence,  dans  la 
Théologie  de  Rouen,  l'a  aussi  adopté,  ils 
donnent  pour  raison  fondamentale  que  l'in- 
dulgence plénière  remettant  toute  la  peine 
temporelle  due  au  péché,  il  ne  peut  plus  y 
avoir  obligation  rigoureuse  d'y  satisfaire  par 
quoi  que  ce  soit,  ni  dans  celte  vie  ni  dans 
l'autre.  La  pénilence  médicinale  est  elle- 
même  appuyée  sur  les  fautes  passées^,  aussi 
bien  que  la  pénitence  vindicative,  tellement 
que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  fautes  com- 
mises, on  ne  pourrait  strictement  l'imposer 
comme  moyen  préserv:atif  ;  l'obligation  de 
l'une  doit  donc  disparaître  avec  l'obligation 
de  l'autre. 

«  De  bons  auteurs,  et  en  assez  grand  nom- 
bre (l),sont  du  sentiment  contraire,  princi- 
palement pour  ce  qui  regarde  les  pénitences 
médicinales;  j'avoue  que  je  pense  comnie 
eux,  et  je  ne  crois  pas  que,  dans  la  pratique, 
on  puisse  jamais  autoriser  le  pénitent  à 
manquer  de  lui-même  aux  œuvres  que  lui  a 
prescrites  le  confesseur,  sous  prétexte  qu'il  a 
gagné  ou  qu'il  va  gagner  une  indulgence  plé- 
nière. Car,  1°  selon  l'esprit  du  concile  de 
Trente  (  Sess.  li,  cap.  8),  et  renseignement 
des  théologiens,  les  pénitences  imposées  par 
le  confesseur  doivent  être  propres,  autant 
que  possible,  à  punir  le  pécheur  et  à  le  pré- 
server de  nouvelles  rechutes  :  or,  l'indul- 
gence ne  saurait  produire  cet  effet.  "2'  Très- 
souvent  l'indulgence  plénière  se  réduit  à  une 
indulgence  partielle,  ou  parce  que  la  cause 
n'était  pas  suffisante,  et  clavis  errât,  comme 
parlent  les  théologiens,  ou  parce  que  les 
conditions  proscrites  ne  sont  point  aussi  bien 
remplies  qu'elles  devraient  l'être,  ou  par  ces 
deux  causes  réunies,  ou  par  l'une  d'elles, 
ou  par  quelque  autre  raison  à  nous  inconnue: 
on  ne  peut  même  jamais  se  promettre  sûre- 
ment que  l'on  a  obtenu  ou  que  Ton  obtien- 
dra l'indulgence  plénière  dans  toute  son 
étendue;  comment  donc  Irouverait-on  en 
elle  un  motif  suffisant  pour  omettre  la  péni- 
tence ?  Après  tout,  l'opinion  des  théologiens 
que  nous  avons  cités  n'est  que  probable,  et 
la  pénitence  sacramentelle  est  de  précepte 
divin  :  quelle  est  l'âme  soigneuse  de  son  sa- 
lut qui  voudrait,  sur  de  simples  probabilités, 
omettre  un  précepte  positif  et  formel?  Les 
plus  sages  confesseurs  ne  seraient  pas  sans 
inquiétude,  s'ils  voyaient  leurs  pénitents  sui- 
vre une  telle  pratique.  4°  D'ailleurs,  la  péni- 
tence imposée  au  saint  tribunal  devient  par- 
tie intégrante  du  sacrement  ;  elle  doit  donc 
être  toujours  accomplie,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  changée  ou  modifiée  par  le  confes- 
seur lui-même,  ou  par  un  autre  confesseur  , 
suivant  les  principes  de  la  saine  théologie. 

«  Je  crois  néanmoins,  comme  Billuart 
(Tome  XJ'X,p.  D),  que  le  confesseur  peut 
avoir  égard  à  l'indulgence  qui  doit  être  ga- 

(1)  Collet,  p,  40;  le  P.  Alexandre,  reg.  li- 


gnée, pour  imposer  une  pénitence  moins  forte; 
mais  je  ne  voudrais  dans  aucun  cas  laisser 
au  pénitent  la  faculté  d'omettre  sa  pénitence 
en  tout  ou  en  partie.  » 

IV.  «Quoi  est  donc  le  sens  de  ces  mots, 
que  l'on  trouve  dans  certaines  bulles  d'in- 
dulgences, de  po'.nitenliis  iiijunctis,  auxquels 
on  ajoute  quelquefois  et  injungendis  î—iioixs 
répondons,  1'  qu'il  s'agit  peut-être  de  la  ré- 
mission de  la  même  peine  que  l'on  effacerait 
par  la  pénitence  imposée,  ,ou  par  celle  qui 
devrait  être  imposée,  en  suivant  la  rigueur 
des  canons;  2"  que  ces  expressions,  au  té- 
moignage de  Suarez  et  du  P.  Théodore  du 
Saint-Esprit,  ne  se  trouvent  dans  aucune 
bulle  d  indulgences  plénières  :  cependant, 
dans  le  sentiment  de  nos  adversaires,  il  n'y 
a  que  ces  sortes  d'indulgences  qui  puissent 
autoriser  à  omettre  la  pénitence  imposée  par 
le  confesseur.  3"  Les  souverains  pontifes, 
voyant  qu'on  abusait  de  ces  formules,  les 
ont  supprimées  ;  ils  ne  s'en  servent  jamais 
actuellement.  Plusieurs  recommandent  au 
contraire  d'imposer  une  pénitence  salutaire, 
selon  la  nature  et  la  gravité  du  péché,  in- 
jtincta,  pro  modo  culpcSy  sahitari  pœnitenlia. 
On  ne  peut  donc,  en  tout  cas,  tirer  aucun 
avantage  de  ces  anciennes  formules,  en  fa- 
veur de  l'opinion  que  nous  croyons  devoir 
combattre.  On  peut  voir  sur  tout  cela  Collet, 
pag.  39,  et  la  Théologie  de  Rouen,  lom,  JX, 
pag.  35i .  »' 

§  5.  Des  effets  de  rindulgence  par  rapport  aux  morts. 

16.  En  quittant  ce  monde,  l'homme  juste 
qui  n'a  pas  payé  toute  la  dette  qu'il  doit  pour 
ses  péchés  mortels  efl'acés,  ou  qui  n'a  pas  ob- 
tenu la  rémission  de  tous  ses  péchés  véniels 
et  satisfait  complètement  à  la  justice  de  Dieu, 
se  rend  en  purgatoire.  Il  y  demeure  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  pleinement  payé  :  cependant  l'E- 
glise militante  peut  venir  à  son  secours;  elle 
le  fait  par  le  saint  sacrifice  de  la  messe  et 
par  les  bonnes  œuvres  des  fidèles.  Peut-elle 
aussi  le  faire.par  les  indulgences?  Peut-on 
appliquer  l'indulgence  au\  morts?  Que  faut- 
il  faire  pour  la  leur  appliquer? 

I.  Peut-on  soulager  les  âmes  du  purgatoire  par  Tindul- 
geiice? 

17.  Quelques  docteurs  de  renom  l'ont  nié 
autrefois;  mais  aujourd'hui  tous  les  catho-  '^ 
liques  sont  unanimes  pour  confesser  celte  jt 
vérité.  Sylvius,  qui  ne  hasarde  pas  ses  déci- 
sions,  ne  craint  pas  d(;  la  mettre  au  niMnbre  ' 
des  dogmes  catholiques.  Et,  en  effet,  les  j 
preuves  qui  militent  en  faveur  de  nos  dog-  j 
nies  militent  en  faveur  de  l'indulgence  pour 
les  morts.  Dans  l'univers  entier  l'Eglise  ac- 
corde ces  sortes  d'indulgences  ;  elle  croit 
donc  qu'elles  peuvent  être  utiles  aux  morts. 
Ce  seul  motif  suffirait  pour  nous  faire  ad- 
mettre ce  point  de  doctrine  comme  indubita- 
ble ;  car,  comme  s'exprime  saint  Augu^lin 
(Epist.  as  od  Jarinar.,  c.  5),  vouloir  con- 
tester ce  que  l'Eglise  croit  ou  pratique  dans 
l'univers,  serait  le  comble  de  la  folie.— Qu'où 
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ne  regarde  pas  comme  une  nouveauté  ce  qui 
se  pratique  aujourd'hui,  car  nous  le  trou- 
vons pratiqué  de  temps  immémorial.  Au 
xiiF  siècle,  on  appliquait  des  inilulgences 
aux  morts,  comme  l'atteste  saint  Thomas 
{Dist.  4,  cap.  4^5,  art.  392).  Baronius  cite  une 
lettre  de  Jean  VllI  aux  évêques  de  France, 
par  laquelle  il  accordait  une  indulgence  à 
ceux  qui  étaient  morts  dans  une  guerre  sou- 
tenue pour  défendre  les  droits  de  la  religion. 
Plusieurs  souverains  pontifes  ont  con- 
damné quelques  propositions  opposées  à 
la  dortrioe  que  nous  soutenons.  Votj.  les 
propositions  condamnées  par  Léon  X, 
Sixte  IV,  etc. 

II.  De  quelle  manière  l'indulgence  sert  aux  morts. 

18.  «  Les  âmes  des  ûdèles  détenues  dans 
le  purgatoire,  dit  Mgr  Bouvier  {Traité  des 
indulg .,  pp .11-80) ,  quoique  membres  de  l'E- 
glise, ne  sont  plus  sous  la  juridiction  ecclé- 
siastique :  le  pape  et  les  évêques  ne  peuvent 
donc,  en  vertu  de  leur  autorité  divine,  re- 
lï.ettre  directement  leurs  péchés.  D'où  il 
s'ensuit  que  l'indulgence  ne  peut  leur  éire 
appliquée  per  modum  absolulionis ,  coma\Q 
aux  vivants,  mais  seulement  per  modum  so- 
ïulionis  et  suffragii ,  c'est-à-dire,  qu'en 
vertu  de  la  concession  faite  par  le  pape,  le 
fidèle  qui  remplit  les  conditions  prescrites 
ofl're  à  Dieu  des  satisfactions  suIGsantes, 
puisées  dans  le  trésor  iiiflni  de  l'Eglise,  le 
prie  d'y  avoir  égard  dans  sa  miséricorde,  et 
de  remettre  à  l'âme  qu'il  lui  recommande  la 
peine  due  à  ses  péchés. 

«  Mais  Dieu  accepte-t-il  toujours  ce  prix 
qui  lui  est  offert,  de  sorte  qu'une  indulgence 
appliquée  aux  morts  produise  infaillible- 
ment son  effet,  et  remette  toute  la  peine  tem- 
porelle qui  leur  rcsle  à  expier,  lorsqu'elle 
est  plénière,  ou  une  portion  correspondante 
à  l'indulgence,  lorsqu'elle  est  partielle? 

«  Là-dessus  les  auteurs  sont  partagés  :  un 
grand  nombre  soutiennent  l'affirmative  , 
comme  on  peut  le  voir  dans  Fcrraris  [Art.  3, 
n.  16),  et  dans  Collet  (Pa(/,  252). 

«D'autres  théologiens,  aussi  en  grand 
nombre  et  très-eslimables,  parmi  lesquels 
se  trouvent  Estius,  Sylvius,  Tltéodore  du 
Saint-Esprit,  le  P.  Alexandre,  Billuart,  etc., 
prétendent,  au  contraire,  que  Dieu  n'accepte 
les  indulgences  gagnées  à  l'intenlion  des 
morts  que  par  pure  miséricorde,  sans  y  être 
tenu  en  justice. 

«  Quoi  qu'il  en  soil  de  celte  discussion 
spéculative,  on  ne  peut  jamais  être  assuré 
d'avoir  délivré  une  âme  du  purgatoire  par  le 
moyen  de  l'indulgence,  et  ctla  pour  plu- 
sieurs raisons  t  1"  parce  que  le  premier  sen- 
timent n'est  qu'une  opinion  plus  probable  à 
la  vérité,  mais  qui  ne  peut  donner  aucune 
certitude  ;  2"  parce  que,  même  dans  ce  sen- 
timent, il  se  trouve  plusieurs  raisons  dedou- 
ter  si  l'effet  de  l'indulgence  a  été  produit  tout 
entier  :  il  peut  arriver  que  la  cause  pour  la- 
quelle elle  a  été  accordée  ne  soit  pas  sufli- 
sanie,  que  celui  qui  veut  la  gagner  n'ait  pas 
les  dispositions  requises  ,  que  ,   par  oubli , 
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ignorance  ou  autrement,  il  omette  une  ou 
plusieurs  des  conditions  prescrites. 

«  De  plus,  comme  l'indulgence  ne  remet 
point  le  péché,  même  véniel,  quant  à  la  coul- 
pe,  une  âme  qui  aurait  obtenu  la  rémission 
de  toute  la  peine  temporelle  due  à  ses  péchés 
pardonnes,  ne  serait  pas  pour  cela  délivrée 
du  purgatoire;  car  elle  pourrait  avoir  des 
fautes  vénielles  qui  exigeraient  encore  de 
longues  satisfactions. 

«  On  peut  donc  regarder  comme  suspectes 
les  indulgences  qui  promettent  la  parfaite 
délivrance  d'une  âme  condamnée  au  purga- 
toire, et  le  savant  Maldonat  a  eu  raison  de 
blâmer  des  inscriptions  de  cette  nature  que 
l'on  a  vues  quelquefois  sur  des  autels  privi- 
légiés. 

«  Au  reste,  si  des  indulgences  de  cette  na- 
ture étaient  authentiques,  elles  se  réduiraient 
de  droit  à  une  indulgence  suffisante  pour  dé- 
livrer une  âme  du  purgatoire,  au  cas  qu'elle 
lui  fût  appliquée  tout  entière;  mais,  comme 
on  a  toujours  lieu  de  douter  de  cette  parfaite 
application,  notre  observation  demeure  dans 
toute  sa  force. 

«  Ainsi,  quoique  l'on  ait  déjà  souvent  prié 
pour  un  défunt,  offert  le  saint  sacrifice  de  la 
messe  bien  des  fois  à  son  intention,  essayé 
de  lui  faire  l'application  de  plusieurs  indul- 
gences plénières,  il  peut  encore  avoir  besoin 
de  notre  assistance.  » 

m.  De  ce  qui  est  requis  pour  gagner  l'indulgence  pour 
les   morl.s. 

19.  En  sage  dispensatrice  des  indulgences, 
l'Eglise,  en  se  montrant  pleine  de  bienveil- 
lance pour  les  morts,  a  établi  des  règles  sa- 
ges qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'observer  ; 
car  la  dispcnsation  des  indulgences  étant  un 
acte  de  juridiction,  il  faut  nécessairement  se 
conformer  à  ce  qui  est  prescrit,  si  Ion  veut 
obtenir  celte  grâce  singulière.  Or,  entre  les 
conditions  que  l'Eglise  a  mises  pour  gagner 
les  indulgences  pour  les  morts,  il  en  est  qui 
regardent  l'indulgence  elle-même  ;  les  autres 
concernent  les  personnes  qui  veulent  obtenir 
cette  faveur  pour  les  défunts,  d'autres  qui 
ont  rapport  aux  morts  que  l'on  veut  gratifier 
de  cette  grâce. 

20.  I.  il  est  essentiel  que  l'indulgence  soit 
applicable  aux  défunts.  C'est  le  sentiment 
commun  des  théologiens  que,  lorsqu'il  n'est 
pas  fait  mention,  dans  l'acte  de  concession, 
du  pouvoir  d'en  faire  l'application  aux  dé- 
funts, on  ne  le  peut.  Or,  une  indulgence  peut 
être  exclusivement  applicable  aux  morts,  ou 
bien  aux  morts  et  aux  vivants.  Lorsque  l'in- 
dulgence est  applicable  aux  seuls  défunts,  il 
ne  peut  y  avoir  de  difficulté,  c'est  à  eux  seuls 
qu'on  peut  l'appliquer;  les  vivants  ne  peu- 
vent y  prétendre  aucune  part.  Si  elle  est  ap- 
plicable aux  vivants  et  aux  morts,  on  ne 
peut  en  faire  l'application  aux  morts  et  aux 
vivants  en  même  temps,  il  faut  se  détermi- 
ner pour  les  uns  ou  pour  les  autres.  Pour- 
rait-on la  diviser,  en  donner  moitié  aux  vi- 
vants et  l'autre  moitié  aux  morts?  INous  ne 
voyons  à  cela  aucune  impossibilité.  Cepen- 
dant cela  est  enlièrement  contraire  à  l'usage. 
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21.11.  Il  est  certain  que,  pour  gagner 
l'indulgence  en  faveur  d'un  Priort,  il  faut  que 
ce  défunt  soit  déterminé.  Cepomlant  il  ne 
nous  paraît  pas  impossible  d'appliquer  lin- 
dulgence  pour  tous  les  morts  en  général,  ou 
pour  ceux  qui  en  ont  le  plus  besoin  ;  car  on 
peut  offrir  ainsi  le  sacrifice  de  la  messe  pour 
les  défunts.  Pourquoi  ne  pourrait-on  pas 
leur  appliquer  de  uiêuie  les  indulgences? 
Nous  ne  voyons  aucune  réponse  à  cette 
raison. 

22.  Mais  peut-on  appliquer  l'indulgence 
à  toute  sorte  de  morts? 

«  1"  L'indulgence  ,  dit  Mgr  Bouvier  {Ou- 
vrage cité,  pp.  83-85),  ne  pouvant  servir 
qu'aux  âmes  justes,  il  est  certain  qu'on  ne 
doit  pas  essayer  de  la  gagner  pour  ceux  qui 
sont  manifestement  morts  dans  un  état  de 
réprobation,  par  exemple,  dans  l'acte  même 
du  péché,  dans  l'impiété  avec  obstination, 
dans  le  libertinage  sans  vouloir  se  repentir. 
On  ne  pourrait  pas  davantage  cherclier  à 
l'appliquer  à  cnix  qui  sont  morts  dans  l'in- 
fidélité, dans  l'apostasie,  le  schisme  ou  l'hé- 
résie fortnolle;  ils  ne  sont  point  membres  de 
l'Eglise,  ou  ont  cessé  d'être  en  communion 
avec  elle;  ils  ne  peuvent  donc,  en  aucune 
manière,  participera  ses  grâces  spirituelles. 

2  Quant  à  ceux  qui,  sans  appartenir  au 
corps  de  l'Eglise,  lui  sont  néanmoins  unis  par 
leurs  dispositions  intérieures,  comme  se- 
raient de  fervents  caté(  humèiies,  et  meurent 
dans* la  foi  et  la  charité,  le  sentioKnt  com- 
mun est  qu'on  peut  leur  appliquer  les  indul- 
gences. En  effet,  on  offre  pour  eu\  le  saint 
sacrifice  de  la  messe;  on  l'offrirait  même 
pour  des  infidèles  qu'on  présumerait  être 
morts  dans  des  dispositions  saintes.  Saint 
Ambroise  le  Cl  pour  l'empereur  Valenlinien; 
Innocent  111  avertit  l'évoque  de  Crémone  de 
célébrer  pour  un  homme  mort  avant  d'être 
baptisé  :  l'ancien  Ordo  r  inain  coiuieui  une 
messe  pour  les  catéchumènes  qui  étaient  sur 
le  point  de  recevoir  le  baptême;  il  ne  peut 
être  défendu  de  faire  pour  eux  après  leur 
mort  ce  qu'il  est  permis  de  faire  pendant 
leur  vie  :  or,  pourquoi  no  pourrait-on  pas 
leur  appliquer  les  indulgences  aus-i  bien 
que  le  saint  sai  rilice  de  la  messe  (Ferraris, 
arl.  2,  w.  37  ei  38)  ? 

3°  Cajélan  et  quelques  autres  avec  lui  ont 
soutenu  que  l'imlulgence  applicable  aux 
morts  ne  pouvait  servir  qu'à  ceux  qui,  pen- 
dant leur  vie,  ont  mérité  d'être  secourus  par 
ce  moyen,  en  honorant  les  clefs  de  l'Eglise 
(Ferraris,  art,  2,  n.38),  en  s'efforçant  de 
soulager  les  morts,  en  lâchant  de  satisfaire 
pour  eux-mêmes  à  la  justice  de  Dieu;  mais 
son  sentiment  a  été  généralement  rejeté.  Ce- 
pendant, de  graves  auteurs  n'osent  pas  le 
regarder  comme  entièrement  faux,  et  tous 
conviennent  que  les  âmes  qui,  pendant  leur 
vie,  n'ont  montré  ni  dévotion  envers  l'Eglise, 
ni  piété  envers  les  morts.,  ni  zèle  pour  ac- 
quitter leurs  propres  dettes,  seront  moins  fa- 
cilement soulagées  par  l'application  des  in- 
dulgences. 11  serait  même  .possible  que,  par 
un  sévère  jugement  de  Dieu,  elles  ne  pus- 
sent l'être  du  tout  dans  certains  cas  particu- 


liers, et  ne  dussent  sortir  du  lieu  de  suppli- 
ces où  elles  sont  enfermées,  qu'après  avoir 
payé  jusiju'à  la  dernière  obole  [Mntth.  v,  26). 
De  là  quel  sujet  do  réflexions,  de  craiute  et 
de  tremblement  pour  nousl  » 

23.  111.  Il  est  certain  que  celui  qui  veut 
gagner  l'indulgence  pour  les  morts  doit  ac- 
complir ce  qui  est  prescrit  par  1  Eglise.  Lors- 
que l'état  de  grâce  est  prescrit  soit  par  la  con- 
trition soit  par  la  confession  ,  on  ne  peut 
douter  qu'il  n'y  ait  obligation  d'être  en  cet 
état  ;  mais  lorsqu'il  n'est  pas  prescrit  ,  doit- 
on  se  mettre  en  état  de  grâce? — 11  est  certain 
que  l'état  de  grâce  n'est  pas  nécessaire  pour 
faire  l'application  valide  de  l'indulgence  d'un 
autel  privilégié  ,  parce  que  l'indulgence  ne 
dépend  pas  des  dispositions  du  prêtre  ,  mais 
de  l'oblation  de  la  victime  sainte.  En  est-il 
de  même  lorsqu'il  s'agit  d  œuvres  ordinaires 
auxquelles  sont  attachées  les  indulgences  ? 
Les  théologiens  sont  divisés  sur  ce  point. 
Quelques  rigides  français  le  pensent.  Mais 
le  sentiment  le  plus  commun  ,  qui  est  sou- 
tenu par  Navarre,  Suarcz  ,  Sylvius  ,  Bil- 
luarl,  etc.  ,  enseigne  avec  raison  que  c'est 
moins  aux  dispositions  qu'aux  œuvres  que 
l'Eglise  a  attaché  lindulgence;  or,  en  fai- 
sant les  œuvres,  on  fait  ce  qui  est  pres- 
crit. Qu'y  aurait-il  donc  ()ui  pût  empêcher 
l'indulgence  d'avoir  son  effet?  Rien,  puis- 
que le  Odèle  trépassé  ne  met  aucun  obsta- 
cle à  son  application.  Le  premier  senti- 
ment étant  le  plus  sûr,  on  doit  le  recom- 
mander vivement. 

2i.  Mgr  Bouvier  pose  en  thèse  qu'il  est 
plus  avantageux  de  gagner  l'indulgence  pour 
les  morts  que  pour  soi-même.  11  prouve 
aussi  cette  proposition  qui  paraît  au  pre- 
mier abord  un  paradoxe. 

«  l-On  ne  peut ,  il  est  vrai  ,  sacrifier  sou 
salut  pour  sauver  les  autres  ;  en  cela  la  cha- 
rité bien  entendue  commence  par  soi-même: 
mais,  hors  ce  cas  d  extrême  nécessité,  il  y  a 
de  la  générosité  à  préférer  les  intérêts  du 
prochain  aux  siens  propres.  On  n'y  est  pas 
toujours  tenu  :  dans  l'égalité  ou  à  peu  près 
dans  l'égalité  départ  et  u'antre,  il  est  permis 
de  songe/  à  soi  d'abord,  et  la  chaiité  ainsi 
réglée  n'a  rien  de  désordonné;  tel  est  le  sens 
de  l'axiomo,  Charilas  bene  ordinala  incipit  a 
semetipso.  Mais  celui  qui  ,  dans  de  pareilles 
conjonctures,  s'oublie  lui-même  pour  secou- 
rir son  frère,  fait  un  acte  héroïque  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes. 

«  2°  D'où  il  s'ensuit  que  nos  intérêts  bien 
entendus  ne  souffriront  aucun  préjudice 
réel  de  cette  conduite  ;  car,  si  nous  perdons 
du  côté  de  la  peine  qu'il  nous  faudra  expier 
un  jour  ,  nous  acquérons  ,  par  ces  actes  de 
dévouement,  des  mérites  qui  nous  élèveront 
en  gloire  dans  la  béatitude  éternelle.  Or  ,  ce 
surcroît  de  bonheur  dans  le  ciel  l'emporte  d,; 
beaucoup  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  d'être 
un  peu  moins  longtemps  dans  le  pnrga- 
toir-e. 

«  3"  En  outre,  les  âmes  dont  nous  aurons 
accéléré  la  délivrance  ne  nous  oublieront 
pas  dans  le  ciel  ;  peut-être  nous  rendront- 
elles  au  centuple  ce  que  nous  leur  aurons 
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prêté.  Tout  nous  invite  donc  à  avoir  du  zèle 
et  de  !a  piété  pour  les  morts,  et  à  leur  ap- 
pliquer autant  d'indulgences  que  nous  le 
pourrons. 

«  Il  ne  serait  pas  juste  néanmoins  de  nous 
oublier  totalement  nous-mêmes  pour  ne 
penser  qu'aux  morts  :  l'aumône  ,  quand  eUe 
est  faite  sans  discrétion,  devient  prodigalité  ; 
nous  pourrions  partager  entre  eux  et  nous, 
et  gagner,  tantôt  à  leur  intention,  et  tantôt  à 
la  nôtre  ,  les  indulgences  qiri  sont  suscepti- 
bles de  cette  double  application. 

«  Nous  pourrions  encore  ,  par  le  moyen 
des  intentions  secondaires  ,  nous  appliquer 
directement  toutes  ces  indulgences  ,  et  vou- 
loir que  le  îruil  en  fût  reporté  sur  tel  ou  tel 
mort,  dans  le  cas  où  nous  n'en  aurions  pas 
besoin  ;  mais  il  y  aurait  peu  de  générosité 
dans  ce  procédé,  et  il  nous  faudrait  renoncer 
au  mérite  des  actes  de  pure  chariié  ,  dont 
nous  avons  parlé.  »  (  Traité  des  indulg.  , 
pp.  86,87.) 

Article  IV. 

A  qui  appartient  te.  pouvoir  d'accorder 
des  indulgences  ? 

25.  Le  pouvoir  d'accorder  des  indulgences 
reposant  sur  les  paroles  de  Jésus-Christ,  par 
lesquelles  il  a  donné  à  ses  apôtres  le  pou- 
voir de  lier  et  de  délier,  il  s'ensuit  que  ceux- 
là  seuls  ont  le  pouvoir  d'en  accorder  ,  qui 
ont  juridiction  au  for  extérieur  ,  puisque  la 
concession  qu'on  peut  en  faire  n'est  pas  du 
for  intérieur.  Or  le  pape,  les  évêques,  les  ab- 
bés exempts,  les  vicaires  généraux  capilu- 
laires,  le  chapitre,  le  siège  vacant,  possèdent 
la  juridiction  au  for  extérieur. 

1°  Le  pape  a  le  droit  d'accorder  des  indul- 
gences plénières  ou  partielles  dans  toute 
l'Eglise  et  à  tous  les  fldèles,  parce  qu'il  pos- 
sède un  pouvoir  souverain.  Aussi  tous  les 
docteurs  lui  reconnaissent  le  pouvoir  que 
nous  lui  attribuons. 

2°  Les  archevêques  peuvent  accorder  à 
tous  les  diocèses  de  leurs  provinces  des  in- 
dulgences de  40  jours  (  Innoc.  JV,  Ho- 
nor.  III,  cunciL  Lateran.,  an.  1215  ). 

3"  Les  évéques  pouvaient  accorder  toutes 
les  indulgences  à  leurs  diocésains  ;  le  con- 
cile général  de  Latr;in  ,  de  12Jo,  a  restreint 
ce  pouvoir  à  des  indulgences  de  40  jours  , 
excepté  au  jour  où  ils  font  la  dédicace  ou  la 
consécration  d'une  égli?e;  ils  peuvent  en  ces 
jours  donner  100  jours  d'indulgence.  Voy. 
les  Décrélalesde  Grégoire  IX  [fit.  de  Pœnit. 
e.t  remiss.,  cap.  Cuin  ex  eo).  Si  un  évêque 
voulait  accorder  de  plus  grandes  indul- 
gences, elles  seraient  de  nul  effet  {Cap.  In~ 
dulgentia,  de  Pœnit.  etremiss.,  in  sexto). 

4°  H  paraît  que  les  abbés  et  les  autres 
prélats  inférieurs,  qui  ont  une  juridiction 
quasi-épiscopale,  ne  peuvent  accorder  au- 
cune indulgence  {Cap.  Accedentibus^  de  Ex- 
cessihus  prœlatorum  ). 

5°  On  conteste  aus'>i  le  pouvoir  d'accorder 
des  indulgences  au  vicaire  capitulaire  et  au 
chapitre,  le  siège  vacant.  La  coiigrégatiou  du 
Coucile  leur  a  prescrit  de  s'abstenir  dans  le 
doute. 


26.  Nonobstant  la  restriction  exprimée 
par  le  concile  de  Latran,  relativement  aa 
pouvoir  des  évêques  touchant  les  indulgen- 
ces ,  «  un  assez  grand  nombre  de  théolo- 
giens ,  dit  Mgr  Kouvier  [Ouvrage  cité, 
pp.  22-26  ),  pensent,  contre  plusieurs  autres 
[Collet,  tom.  I,pag.  90,  e'd;7.  ^e  1759),  que 
cette  prohibition  n'est  que  pour  le  for  exté- 
rieur ,  parce  que  le  coucile  de  Latran  ne 
parle  que  des  indulgences  publiques  :  d'a- 
près cela,  un  évêque,  confessant  son  diocé- 
sain, pourrait  lui  appliquer  dans  le  tribunal 
sacré,  plus  de  40  jours  ,  ou  même  plus  d'ua 
an  d'indulL'cnce,  s'il  le  jugeait  expédient, 
tout  eu  lui  imposant  une  pénitence  sacra- 
mentelle convenable.  En  supposant  que  ce 
sentiment,  qui  paraît  assez  bien  fondé,  ne 
fût  pas  vrai,  il  est  au  moins  sans  danger  ;  le 
pénitent  gagnerait  toujours,  pourvu  qu'il  fût 
bien  disposé,  les  40  jours  qui  ne  sont  pas 
douteux  ;  car  ils  se  trouvent  renfermés  dans 
la  volonté  qu'a  l'évéque  d'en  accorder  da- 
vantage. 

«  De  ce  que  le  pouvoir  d'accorder  des  in- 
dulgences tient  à  la  juridiction  ,  et   non  au 
caractère,  il  en  résulte  encore  plusieurs  au- 
tres conséquences  :  1°    II   peut  être  exercé 
par  délégation  ,  car  c'est   un   principe  re- 
connu dans  le  droit  civil  et  canonique  ,  que 
celui  qui  a  une  autorité  indépendante  peut 
la  déléguer  validement  à  qui  il.  veut.  Le  pape 
pourrait  déléguer  même  un  laïque,  s'il  vou- 
lait ;  mais  les  évêques  ne  peuvent  déléguer 
qu'un  ecclésiastique,  car  le  droit  canonique, 
dont  ils  ne   peuvent   dispenser  ,    exige  au 
moins  un  clerc.  2"*  Un  évêque  élu  et  canoni- 
quemenl  institué,  quoique  non  sacré,  peut 
accorder  des  indulgences  par  lui-même  ou 
par  un  délégué.  3°  Un  évêque  in  partibus  in~ 
fidelium  ou    purement  titulaire  ,  ou  démis- 
sionnaire, ne  peut  accorder  d'indulgences  , 
puisqu'il  n'a  point  de  sujets  à  gouverner,  ni 
par  conséquent  de  juridiction.  4*  Un  évêque 
ne  peut  accorder  des  indulgences  qu'à   ses 
diocésains ,  car   il  n'a  juridiction   que  sur 
eux  :  cependant  s'il  attachait  l'indulgence  à 
une  église,  à  une  chapelle,  à  une  croix,  etc  , 
les  étrangers  qui  visiteraient  ce  lieu  ou  cet 
objet  pourraient  aussi  bien  gagner  l'indul- 
gence que  les  diocésain»,  selon  le  sentiment 
comir.un  des   théologiens.  5°  Plusieurs  évê- 
ques, convoqués  pour  faire  la  dédicace  d'une 
église,  accordent,  per    modum  unius,  c'est-à- 
dire  en  commun,   l'indulgence  d'un  an  pour 
ce  jour-là,   et  40  jours  à  perpétuité,  pour 
l'anniversaire,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  tous 
chez  eux,  parce  que  le  droit  l'a  ainsi  statué 
{Cap.  Cum  ex  eo,   14,  de  Pœnit.  et  remiss.)  , 
en  se  servant  des  propres  paroles  du  62  ca- 
non du  concile  de  Latran.  Par  la  même  rai- 
son, si  les  évêques  étaient  réunis  pour  faire 
une  dédicace  dans  un  diocèse  dont  le  siège 
serait  vacant,  ils    pourraient  accorder   les 
mêmes  indulgences  que  si  le  siège  était  rem- 
pli ,  puisqu'il  n'y  a  pas    d'exception.  6°  Un 
évêquN   hors  de  son  diocèse,  peut  aeeorder 
des  indulgences  à  ses  diocésains  ,    puisqu'il 
continue  d'avoir   autorité   sur  eux.  7°  Les 
évêques  ou  archevêques  coadjuleurs  ,  même 
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avec  le  litre  de  future  succession,  ne  peu- 
vent accorder  d'indulgences,  car  ils  n'ont  au- 
cune juridiction.    8'  Les  archevêques,   les 
primais  et  les  patriarches  peuvent  donner 
Jles  mêmes  indulgences  que  les  évêques  dans 
sBS  dit)cèses  dont  ils  sont  titulaires,  et  en  ou- 
tre dans  leurs  provinces  respectives  ,  sans 
même  être  en  cours  de  visite  [Cap.  Nostro  , 
15,  de  Pœnit,  et  rcmiss.).  Us  pourraient  ac- 
corder des  indulgences  déjà  accordées   par 
l'évêque  pour  la  même  chose  ,  et  alors,  en 
faisant  celte  chose  ,  on  ga^jnerait  double  in- 
dulgence (Ferraris,  âuïnot Indulgence,' url.  2, 
n.  18).  9^  Les  cardinaux,  par  une  coutume 
qui  a  force  de  loi,  accordent  100  jours  d'in- 
dulgence dans  les  églises  dont  ils  sont  titu- 
laires, quand  ils  y  assistent  aux  offices  dans 
les  fêtes  solennelles.  10"  Les  légats  a  Intere  , 
les  nonces  et  les  simples  légats  peuvent  ac- 
corder, dans  les  terres  de  leur  juridiction , 
une  indulgence  de  7  ans  et  7  quarantaines. 
Us  n'exercent  pas  cette  faculté  en  France  (1), 
à  moins  d'une  délégation  spéciale,  comme  l'a 
eue,  en  1802,  le  cardinal  Caprara.  11°  Sans 
une  délégation  spéciale  de  la  part  de  l'évê- 
que, il  ne  paraît  pas  que  les  vicaires  géné- 
raux, quoique  participant  à  la  juridiction 
épiscopale  ,  puissent  accorder  des  indulgen- 
ces :  c'est  le  sentiment  d'un  très-grand  nom- 
bre de  théologiens  cités  par  Ferraris  {Art. 
2,  71.  25)  ;   c'en    est  assez  pour  que  dans  la 
pratique  ils  ne  puissent  se  prévaloir  de  celte 
faculté.  Les   vicaires  généraux  capitulaires 
sont  encore  moins  en  droit  de  la  revendi- 
quer. Les  abbés,  exempts  ou  non  exempts  (2), 
les  provinciaux,  visiteurs  et  généraux  d'or- 
dres ,  ne   peuvent  accorder  aucune  indul- 
gence, à   moins  qu'ils  n'aient  obtenu  à  cet 
effet  un   induit  apostolique  qui  le  leur  per- 
mette ,  et  alors  ils  agissent  comme  délégués. 
«  Les  simples  prêtres,  quels  qu'ils  soient , 
les  curés,  les  archidiacres,  les  pénitenciers  , 
ne  peuvent    non    plus  en    donner  aucune 
qu'en   vertu  d'une  délégation   spéciale.  On 
excepte  le  grand  pénitencier  du  pape  qui  , 
par  sa  place,  et  sans  nouvelle  concession  , 
peut  accorder  100  jours  ;  mais  son  titre  n'é- 
tant que  de  droit   ecclésiastique  ,  il  n'agit 
aussi  que  comme  délégué.  » 

Article  V. 

Des  conditions  nécessaires  pour  gagner  l'in- 
dulgence. 

27.  Il  est  certain  que  ceux  qui  n'appar- 
•lienneni  à  l'Eglise  ni  de  corps  ni  d'esprit  ne 
peuvent  gagner  l'indulgence.  Faut-il  absolu- 
ment appartenir  au  corps  de  l'Kglise,  en 
sorte  que  celui  qui  désire  vivement  faire 
partie  du  corps  mystique  de  Jésus-Christ, 
qui  a  été  justiGé  par  la  grâce  sanctiûante,  ne 
puisse  gagner  l'indulgence?  Quelques  théo- 
logiens croient  que  les  catéchumènes  qui 
ont  ces  précieuses  dispositions  le   peuvent, 

(i)  Mémoires  du  clergé,  lom.  VU,  pag.  1429. 

(2)  Les  lettres  d'affiliation  qu'ont  accoutumé  de 
douuer  certains  monastères,  d'hommes  ou  de  femmes, 
aux  personnes  pieuses,  qui  veulent  avoir  part  à  leurs 
«atjstactions  et  à  leurs  mérites,  n'ont  jamais  été  ré- 


parée qu'ils  appartiennent  à  l'âme  del'Eglise; 
mais  ce  n'est  point  l'opinion  de  la  majorité. 
Etablissant  comme  principe  incontestable 
que  la  concession  de  l'indulgence  est  un  acte 
de  juridiction,  ils  en  concluent  que  les  caté- 
chumènes ne  peuvent  point  la  gagner,  puis- 
qu'ils ne  sont  pas  soumis  au  pouvoir  juri- 
dictionnel de  l'Eglise.  —  Mettons  de  côté 
cette  controverse,  et  envisageons  la  ques- 
tion par  rapport  aux  chrétiens.  Or,  pour  ga- 
gner les  indulgences,  il  y  a  des  dispositions 
nécessaires  et  des  œuvres  prescrites. 

§  ler.  Des  dispositions  nécessaires  pour  gagner  Cin- 
dulgence. 

28.  Tous  les  auteurs  conviennent  que  l'in* 
tention  est  une  disposition  essentielle  à  l'in- 
dulgence. Et  en  effet,  c'est  un  bien  offert  à 
ceux  qui  veulent  l'obtenir;  mais  pour  le  pos- 
séder il  faut  vouloir  l'acquérir.  Conséquem- 
ment,  celui  qui  ferait  toutes  les  œuvres  pres- 
crites pour  gagner  l'indulgence,  sans  jamais 
avoir  eu  la  volonté  de  l'obtenir,  ne  la  gagne- 
rait point.  H  faut  donc  avoir  la  volonté  ac- 
tuelle de  faire  les  œuvres  prescrites  dans  le 
dessein  de  gagner  l'indulgence.  11  ne  faut 
pas  cependant  outrer  la  matière  :  l'intention 
actuelle  n'est  pas  nécessaire,  l'intention  de 
celui  qui  travaille  pour  un  gain  suffit.  Ainsi, 
dans  le  saint  sacrifice  (Je  la  messe,  celui  qui 
la  veille  dit  :  J'ai  l'intention  d'offrir  le  saint 
sacrifice  pour  telle  personne,  l'offre  réelle- 
ment, quoiqu'il  ne  renouvelle  pas  son  inten- 
tion. De  même,  celui  qui  ,  la  veille  d'une 
fête,  se  confesse  avec  la  volonté  de  gagner 
l'indulgence,  et  qui  le  lendemain,  sans  pen- 
ser à  l'indulgence,  fait  sa  communion  pro- 
jetée à  ce  dessein,  a  eu  une  intention  suffi- 
sante pour  obtenir  la  grâce  de  l'indulgence. 

29.  11  faut,  pour  gagner  l'indulgence,  un 
certain  état  de  l'âme.  Nous  avons  vu  ci-des- 
sus, n.23,  qu'on  peut,  sans  être  en  état  de 
grâce,  gagner  l'indulgence  pour  les  morts. 
Nous  avons  vu  aussi,  n.  13,  selon  le  senti- 
ment commun,  qu'on  ne  peut  gagner  pour 
soi  aucune  indulgence  sans  être  en  état  de 
grâce.  Les  théologiens  examinent  s'il  faut 
de  plus  être  exempt  de  tout  attachement  au 
péché  véniel.  11  est  incontestable  que,  mal- 
gré toute  espèce  d'attachement  au  péché  vé- 
niel ,  on  peut  gagner  l'indulgence  pour  les 
péchés  mortels  et  véniels  effacés;  mais  il 
n'est  pas  moins  certain  qu'on  ne  peut  obte- 
nir l'indulgence  pour  les  peines  dues  aux 
péchés  véniels  qui  ne  sont  pas  encore  effa- 
cés :  nous  supposons  que  l'attachement  au 
péché  véniel  ne  vicie  pas. les  œuvres  prescri- 
tes pour  gagner  l'indulgence;  car,  étant  mau- 
vaises, elles  n'auraient  pas  les  conditions 
nécessaires  pour  être  conformes  aux  volon- 
tés de  l'Eglise. 

§  2.  Des  œuvres  prescrites  pour  gagner  l'indulgence. 

30.  Pour  connaître  les  œuvres  prescrites 

gardées  comme  de  véritables  concessions  d'indulgen- 
ces, ni  comme  des  actes  de  juridiction.  C'est  une 
simple  association  de  prières  et  de  bonnes  œuvres 
spirituelles.  {Noie  de  Mgr  Bouvier.) 
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pour  gagner  l'indulgence,  il  suffit  délire  la 
bulle  ou  l'acte  qui  les  accorde.  11  faut  exé- 
cuter rigoureusement  les  actes  qui  sont  pres- 
crits, et  il  est  nécessaire  que  ces  actes  soient 
bons  ;  s'ils  étaient  viciés  essentiellement 
par  une  mauvaise  fin  ou  par  des  circons- 
tances mauvaises  ,  conformément  à  ce  que 
nous  établissons  dans  l'art.  Moralité  des 
ACTES  HUMAINS  ,  OU  ne  peut  douter  qu'ils 
seraient  insuffisants.  —  Mais  il  y  a  dans  la 
plupart  des  indulgences  plénières  certaines 
œuvres  constamment  prescrites,  que  nous 
avons  besoin  d'expliquer:  ce  sont  la  confes- 
sion, la  communion  et  les  prières  faites  à 
l'intention  du  souverain  pontife. 

I.  De  la  confession  prescrite  pour  gngner  l'indulgence  plé- 
nière. 

31.  «  Si  la  confession,  dit  Mgr  Bouvier 
{Ubi  suprOf  pp. 93-100),  n'était  point  exigée 
comme  condition  essentielle  tle  l'indulgence, 
elle  no  serait  pas  strictement  nécessaire  , 
même  pour  ceux  qui  sont  coupables  de 
péché  mortel;  car  il  est  indubitable  que  la 
contrition  parfaite,  jointe  au  vœu  du  sacre- 
ment de  pénitence,  justifie  le  pérbeur  î  elle 
le  rendrait  donc  susceptible  de  recevoir  l'ap- 
plication de  l'indulgence. 

«  Néanmoins  cette  décision,  admise  par 
tous  les  théologiens ,  ne  peut  être  d'une 
grande  utilité  dans  la  pratique,  parce  que 
le  pécheur  ne  peut  guère  compter  sur  la 
contrition  parfaite  ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
dans  l'impossibilité  de  se  confesser,  et  parce 
que  d'ailleurs  la  confession  est  ordinaire- 
ment prescrite.  Car  on  convient  (juela  clau- 
se, rile  contritis  et  confessis,  qui  se  trouve 
communément  dans  les  bulles  d'indulgences 
plénières,  exige  la  confession  sacranjentelle 
de  tous  ceux  qui  sont  en  état  de  péché  mor- 
tel, quelque  contrits  (ju'ils  soient,  fussent- 
ils  même  dans  l'impossibilité  de  se  confesser. 
Alors  ils  ne  pourraient  gagner  l'indulgence. 
La  congrégation  des  Indulgences,  consultée 
à  ce  sujet  par  l'évèque  de  Méliapour,  répon- 
dit, le  19  septembre  1729,  que  les  mission- 
naires étaient  assujettis  à  la  rigueur  de  cette 
clause,  comme  les  autres;  elle  donna  le  con- 
seil d'en  demander  dispense.  Ils  la  demandè- 
rent effectivement,  el  l'obtinrent,  comme 
l'atteste  Benoît  XIV^  dans  sa  constitution 
inter  prœteritos,  du  3  décembre  1749,  §  6.  La 
même  dispense  fut  aussi  accordée,  en  173i, 
aux  PP.  Capucins  de  France  et  d'Irlande, 
qui  travaillaient  dans  les  missions  parmi  les 
infidèles  et  les  hérétiques  (Théodore  du  Saint- 
Esprit,  part.  I,  cap.  11). 

«  l-Ceuxqui  n'ontquedes  fautes  vénielles 
sont-ils  également  obligés,  en  vertu  de  la 
précédente  clause  ,  de  se  confesser  pour  ob- 
tenir l'indulgence? —  Presque  tous  les  théolo- 
giens soutenaient  autrefois  qu'ils  n'y  étaient 
pas  tenus,  parce  qu'ils  étaient  persuadés  que 
la  confession  n'était  prescrite  que  comme 
moyen  d'obtenir  lu  grâce  sanctifiante.  De  là 
ils  concluaient  qu'on  n'avait  pas  besoin  de 
se  confesser  ni  la  veille,  ni  le  jour  de  la 
fête  à  laquelle  était  attachée  l'indulgence  que 
on   voulait  gagner,  ni  même  de  se   confes- 


ser du  tout,  pourvu  qu'on  n'eût  pas  péché 
morteilemenl  depuis  sa  dernière  confession. 
Navarre,  Suare/,  Bonacina ,  Collet,  Fer- 
raris  el  une  quantité  d'autres  étaient  de  ce 
sentiment. 

«  Tous  convenaient  que  si  la  confession 
était  prescrite  comme  œuvre  essentielle  à 
l'indulgence,  elle  devenait  nécessaire,  mémo 
à  ceux  qui  n'auraient  que  des  fautes  véniel- 
les à  se  reprocher.  On  ne  disputait  donc  que 
sur  le  vrai  sens  des  paroles  que  nous  avons 
citées,  rite  contritis  et  confessis. 

«  La  congrégation  des  Indulgences  se  pro- 
nonça, le  19  mai  1759,  contre  l'opinion  des 
théologiens,  et  décida  que  la  confession  était 
une  condition  essentielle  de  l'indulgence; 
Clément  XIII  approuva  ce  décret,  voulut 
qu'il  fût  publié  et  eût  partout  force  de  loi 
Cette  décision  fit  de  la  peine  à  beaucoup* 
personnes  :  une  foule  de  communautés 
d'hommes  et  de  femmes,  des  curés  el  de^ 
évêques  supplièrent  humblement  le  saint 
père  de  la  modifier.  Clément  XIII  fit  de  noiï 
veau  examiner  l'affaire:  la  congrégation  s'eil 
occupa  sérieusement,  et  fut  d'avis  que  Sa 
Sainteté  ,  sans  toucher  à  ce  qui  avait  été 
réglé,  accordât  un  induit  perpétuel  propre  à 
satisfaire  les  pieux  fidèles  ;  elle  demandait 
que  ceux  qui  sont  dans  l'usage  de  se  confes- 
ser habituellement  toutes  les  semaines,  s'ils 
n'en  sont  légitimement  empêchés,  pussent 
gagner  les  indulgences  qui  se  rencontre- 
raient, sans  être  obligés  de  se  confesser, 
pourvu  qu'ils  eussent  conservé  létal  de 
grâce,  en  exceptant  toutefois  le  jubilé  ordi- 
naire et  extraordinaire  pour  lequel  la  con- 
fession continuerait  d'être  nécessaire.'  Le 
pieux  pontife  adopta  l'avis  de  la  congréga- 
tion, fit  dresser  son  induit  dans  ce  sens,  et  le 
publia  le  9  décembre  1763. 

«  Un  rescrit  de  l'audience  de  Pie  VII,  du 
16  mars  1805,  signé  Caprara,  donnait  aux 
fidèles  du  diocèse  du  Mans  la  faculté  de  ga- 
gner les  indulgences  plénières  qui  se  ren- 
contreraient, en  se  confessant  seulement  bis 
in  mense,  pourvu  qu'ils  fussent  en  état  de 
grâce  et  remplissent  les  autres  conditions 
requises:  ilélait  motivé  sur  le  petit  nombre 
des  confesseurs,  et  n'énonçait  aucune  limite 
pour  la  durée.  Cette  concession  ,  peu  con- 
forme à  ce  qui  se  pratique  ordinairement  à 
Rome,  n'ayant  point  paru  assez  sûre  pour 
en  user  indéfiniment,  M.  de  Pidoll  désira  la 
faire  renouveler;  il  obtint  un  autre  rescrit  ea 
date  du  3  avril  1818,  conçu  à  peu  ])rès  dans 
les  mêmes  termes  ,  mais  pour  5  ans  seule- 
ment. 

«  La  congrégation  des  Indulgences  a  rendu 
un  décret  qui  a  été  approuvé  par  Pie  VII, 
le  12  juin  1822,  et  porte  que  la  confession 
pourra  se  faire  huit  jours  avant  la  fête  où 
l'on  se  propose  de  gagner  l'indulgence. 
Mgr  l'évèque  actuel  du  Mans,  ayant  demandé 
un  nouvel  induit  pour  la  confession  de  tous 
les  quinze  jours,  on  le  lui  a  refusé  jusqu'à 
deux  fois,  en  disant  que  le  décret  du  12  juin 
1822  devait  suffire.  Cependant  il  est  parvenu 
à  l'obtenir,  sur  de  nouvelles  instances,  pour 
Sans,  à  partir  du  3  octobre  1825. 
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«  Dans  les  diocèses  où  l'on  nejouil  point 
Ae  celte  faveur,  il  faut  se  confesser  habituel- 
lement toutes  les  semaines,  ou  le  faire  dans 
les  huit  jours  qui  précèdent  la  fête  à  la- 
quelle est  attachée  l'indulgence  qu'on  veut 
gagner. 

«  2»  Celui  qui  se  confesse  quelques  jours 
avant  la  fêle  pourrait-il  gagner  une  indul- 
gence plénière  qui  se  ren(  outrerait  dans  cet 
inlervalle ?  —  Je  ne  le  crois  pas,  et  voici  sur 
qnoi  je  me  fonde  :  par  le  décret  du  19  mai 
1759,  la  confession  est  déclarée  coi>dilion 
essentielle  de  l'imlulgence  ;  Cléiuent  XllI  a 
dérogé  à  cette  disposition,  mais  seulement 
en  faveur  de  ceux  qui  se  confessent  toutes 
les  semaines  :  pour  les  auires  la  conf»  ssion 
reste  donc  prescrite,  comme  ilavaitélédécidé. 
0r,  le  décret  du  12  juin  1822  n'acoonle  au- 
cune dispense  à  cet  égard,  puisqu'il  n'en  dit 
ïien  :  je  ne  vois  donc  pas  sur  quoi  on  s'ap- 
puierait pour  faire  gagner  plus  d'une  indul- 
gence au  pénitent  dont  il  s'agit. 

«  Peut-élre  dira-l-on,  dans  cette  hypo- 
thèse, que  le  décretdu  12juin  n'aicordepas 
de  grands  avantages  :  il  en  accorde  heau- 
coup  moins,  il  est  vrai,  que  l'induit  qni  per- 
niedail  de  ne  se  confesser  que  bis  in  mense; 
néanmoins,  comnie  c'est  une  mesure  géné- 
rale «t  perpétuelle,  qui  ne  restreint  p<  inl  la 
concession  faite  par  Clément  XIII,  elle  est 
réellement  très-précieuse  pour  ceux  qui  ne 
sont  pas  dans  l'usage  de  se  confesser  tontes 
les  semaines;  car  beaucoup  de  ces  pénitents 
ne  pourraient  se  confesser  le  jour  même  ou 
la  veille  de  la  fête  où  ils  voudraient  gauner 
l'imlulgence  ;  ils  en  seraient  donc  souvent 
privés,  au  lieu  qu'en  vertu  dudil  décret, 
tous  {.eux  qui  auront  bonne  volonté  pourront 
y  participer. 

«  3»  Dans  ces  confessions  fiéquenles  est- 
il  tcsujours  nécessaire  de  recevoir  l'absolu- 
tion sacrauientclle  pour  avoir  droit  à  l'indul- 
gence?—  Ilariive  encore  quelquefois  par 
la  mi-éricorde  de  Dieu,  que  des  âmes  privi- 
légiées mènent  une  vie  si  réglée,  si  pure  et 
si  sainte,  qu'au  bout  de  quelques  jours  elles 
n'ont  rien  de  précis  à  se  reprocher,  ou  rien 
que  le  confesseur  regarde  comme  péclié  : 
dans  c-  cas  f;iut-il,  en  rigueur,  leur  faire 
accuser  des  péchés  de  la  vie  passée,  les  exci- 
ter à  en  concevoir  une  douleur  acluelh;  et 
letir  donner  l'absolution?  Tout  le  monde 
convient  qu'on  le  peut  :  mais  je  ne  saurais 
croire  (|ue  cette  condition  soit  essentielle,  et 
que  telle  ait  été  l'intention  de  Clénient  XIII. 
Plusieurs  prélats  romains,  à  qui  j'en  ai  par- 
lé, sont  de  celavjs.  Ils  pensent  qu'un  péni- 
tent qui  est  envoyé  à  la  communion  par  son 
confesseur,  sans  avoir  reçu  rai)s(îlu(ion  , 
peut  compter  sur  l'indulgence,  comme  s'il 
avait  été  absous,  parce  qu'il  a  satisfait  à  la 
clause  qui  enjoint  la  confession.  » 

îl.  De  la  coiuumiiioii  requise   pour  gaguer  rinJulgeuce 

plénière. 

32.  La  communion  est  ordinairement 
prescrite  pour  l'indulgence  plénière  ;  alors 

(1)  Voy.,  dans  le  Dictionnaire  des  Cérémonies  et 
des  Rites  sacréi^  art.  Recueil,  le  Calendrier  perpé- 


elle  est  de  rigueur.  Il  y  a  des  circonstances 
où  elle  n'est  ras  commandée,  comme  dans 
le  Chemin  de  la  croix,  et  dans  celle  qui  est 
donnée  à  I  article  de  la  mort;  elle  n'est  point 
nécessaire  dans  ces  cas.  Lors(ju'el!e  est 
prescrite  à  certaines  fêtes,  on  doit  la  faire 
le  jour  même  de  la  fête.  Cependant  Pie  VII 
a  approuvé  un  décret  de  la  congrégation 
des  Indulgences  qui  permet  de  la  faire  la 
veille. 

III.  Des  prières  prescrites  pour  gagner  l'indulgence  plé- 
nière. 

33.  Il  y  a  certains  cas  où  les  prières  ne 
sont  pas  déterminées  ;  la  concession  porte 
senlement  ;  Qui  pif-  ornveril.  11  faut  une 
prière  vocale,  ne  fut-ce  que  cinq  Patei'  et 
cinq  Ave.  Cne  demi  heure  d'oraison  pure- 
ment mentale  ne  suffirait  pas.  —  Lorsque  ces 
prières  ont  été  déterminées,  il  faut  réciter  les 
prières;  on  n(>  peu!  leur  en  subsîiluer  d'autres. 
On  doit  les  dire  intégralement  ;  si,  cependant, 
la  partie  omise  était  peu  de  chose  par  rap- 
port au  tout,  comme  l'omission  d'un  Ave 
Maria  dans  un  ch  ipeîet,  d'une  parole  dans 
un  Pater,  on  pourrait  gagner  l'indulgence. 
Les  supérieu'S  n'ont  pas  voulu  mettre  les  fi- 
dèles dans  une  espèce  de  torture  morale. 
Lavman  a  même  cru  (|u'on  peut  gagner  l'in- 
dulizence  en  récitant  des  prières  prescrites 
d'ailleurs.  Ainsi,  en  récitant  le  Veni  Creator, 
qui  se  dit  à  l'office  de  tierce,  pendant  la  se- 
mainede  la  Pentecôte,  on  pourrait,  selon  lui, 
gagner  l'indulgence  attacliée  à  la  récitation 
de  cette  prière;  mais  lîenoît  XIV,  dans  sa 
lettre  encyclique  Inter  prœteritoa,  du  3  dé- 
cembre 17W,  §  S3,  a  déclaré  qu'une  œuvre 
déjà  prescrite  ne  peut  servir  pour  gagner 
l'indulgence. 

Le  temps  de  remplir  les  œuvres  prescri- 
tes pour  gagner  l'indulgence  fixée  à  un  jour 
déterminé  est,  pour  les  fêtes  et  dimanches, 
depuis  la  veille  à  l'heure  des  premières  vê- 
pres, jusqu'à  ce  que  le  crépuscule  ait  cessé 
d'éclairer  le  lieu  où  l'on  est,  et  aux  simples 
férirs,  ('e  minuit  à  minuit,  parce  que,  dit 
Ferraris,  dans  la  liturgie  les  jours  se  comp- 
tent ain^i. 

Nous  termineronscet  article  parune  obser- 
vation :  c'estque,  les  indulgences  étant  fondées 
sur  la  volonté  <lu  supérieur,  il  faut  donc  que 
la  concession  ait  réellement  été  accordée  pour 
les  gagner.  Si  elles  étaient  supposées,  les 
œuvres  qu'on  ferait  pourraient  être  bonnes  en 
elles-mêmes, et,comme  telles, dignes  de  récom- 
pense; mais  elles  ne  pouraient  jamais  faire 
obtenir  la  faveur  d'une  indulgence.  Si  une 
personne  savait  qu'une  de  ces  prétendues 
indulgences  qni  courent  encore  les  provin- 
ces, est  réellement  fausse,  et  qu'elle  continuât 
à  vouloir  la  gagner,  ses  œuvres  seraient  su- 
perstiiieuses,  et  conséquemmenl  péché.  Il 
serait  à  désirer  qu'il  y  eût  un  recueil  d'in- 
dulgences bien  complet,  afin  que  les  pas- 
tours  pussent  éclairer  les  ignorants  qui  se 
laissent  encore  tromper  par  une  fausse 
piété  (1). 

tuel  des  indulgences,  qui  indique  celles  qu'on  peu» 
gaguer  chaque  seiuaiiie,  chaque  mois,  chaque  année, 
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INDULT. 
C'est  une  grâce  qae  le  pape  accorde  par 
nne  bulle  aux  rois,  aux  prélats,  aux  com- 
uiunaulés,  ou  à  quelque  personne  en  parti- 
culier ,  pour  faire    ou  pour  obtenir  quelque 
chose  contre  la  disposition  du  droit  canon. 
Les    induits    concernent    les    bénélîces,  les 
dispenses,  etc.  On  trouve  dans  l'induit  même 
la  grâce  que  confère  le  souverain  pontife.  Il 
s'est  élevé  une  question  fort  importante,  celle 
de  savoir  si   un  évéque,  v.  g.,  qui  dispense 
eu  vertu  d'un  induit,  peut  exercer  ce  pou- 
voir par  son  grand  vicaire.  Toutes  les  fois 
qu'on  a  consulté  Rome  sur  cette  matière,  elle 
a  toujours  répondu  d'une  manière  négative. 
Lorsque  le  législateur  interprète  sa   pensée 
par  ceux  qu'il  a  chargés  de  l'expliquer,  il  se- 
rait bien  téméraire  de  rejeter  celte  interpré- 
tation.  Ce   serait  aller  contre  toutes  les  lois 
de  la  raison,  qui  nous  dit   que  nous  devons 
nous  en  rapporter  au  sens  que  le  supérieur 
donne  à  ses  ordres,  grâces  ou  faveurs.  Nous 
avons  dit,  art.  Cas  réservés  ,  n.  i2,  qu'a- 
vant de  mettre   un  induit  à  exécution,  il 
faiit  le  présenter  à  l'évêque  diocésain.  Celte 
présentation  est  de  droit  rigoureux. 

LNFAME. 
1.  On  donne  ce  nom  à  ceux  qiïi  ont  été 
condamnés  à  des  peines  infamantes.  —  Ces 
peines  sont  : 

6.  Les  peines  en  matière  criminelle  sont  ou  afflic- 
tives  et  infamantes,  ou  seulement  infamantes.  (P.  7 
8;  C.  24,  25-2,  566.)  ^ 

7.  Les  peines  aiflictives  et  infamantes  sont  : 
1°  la  mon  ;  (P.  12,  15,  14,  27,  56  ;  C.  23,  26  s.)  2° 
les  travaux  forcés  à  perpétuité;  (P.  13,  18  22  •  C 
24,  26  s.)  3^  la  déportation  ;.  (P.  17,  18,  56;  C.  24] 
26  s)  4°  les  travaux  forcés  ;i  temps  ;  (P.  19,  2^  «.' 
28  s.,  36,  47.)  5"  la  détention  ;  (P.  20.  28  's  56* 
47.)  6"  la  réclusion.  (P.  21,  22,  28  s.,  56,  47.)'      ' 

8.  Les  peine-s  infamantes  sont  ;  1"  le'baiinisse- 
uient  ;  (P.  28,  52  s.,  56,  48.)  2°  la  dégradation  ci- 
vique. (P.  54,  53,  36.) 

Aux  articles  qui  les  concernent  nous  fai- 
sons connaître  la  nature  et  les  effets  de  cha- 
cune de  ces  peines. 

2.  L'Eglise  a  toujours  voulu  des  ministres 
dont  la  réputation  fût  au-dessus  de  toute 
espèce  de  soupçon.  Aussi  l'infamie  a-t-elle 
fait  exclure  à  jamais  des  saints  ordres.  Lin- 
fâmie,  telle  qu'elle  est  reconnue  par  l'Eglise, 
a  beaucoup  plus  d'élendue  que  celle  qu'ad- 
met notre  Code  pénal  :  elle  n'est  autre  chose 
qu'un  défaut  de  bonne  réputation,  qui  pro- 
vient d'une  mauvaise  vie  qu'on  a  menée,  de 
la  pénitence  publique  qu'on  a  subie,  ou  des 
métiers  honteux  qu'on  a  exercés. 

1°  L'infamie  provenant  de  la  mauvaise  vie 
esldedeux  sortes  rl'une  de  droit  et  l'autre  de 
fait;  la  première  résulte  d'une  condamna- 
tion à  une  peine  infamante.  Voy.  ci-dessus 
n.  1.  L'infamie  de  fait  est  celle  qui  se  con- 
tracte par  la  notoriété  publique  de  certains 

et  dans  les  fêtes  principales.  Ce  Calendrier  est  ex- 
trait d  un  précieux  Recueil  de  prières  et  de  pratiques 
de  pii'lé  auxquelles  les  souverains  pontifes  ont  uitaché 
des  indulgences,  ouvr.ige  publié  à  Rome,  en  1807  par 
un  vénérable  membre  de  la  congrégaiiou  des  ludul- 


crimes  énormes.  Ces  deux  espèces  d'infamies 
constituent  une  irrégularité  :  nous  disons  ci- 
dessous,  n.  3,  comment  elle  se  lève. 

2  La  pénitence  publique  et  solennelle  est 
un  état  humiliant  qui  paraît  contraire  à  la 
dignité  du  sacerdoce,  et  diminue  le  respect 
qu'on  lui  doit  et  l'autorité  qu'il  lui  faut  pour 
exercer  convenablement  son  ministère, 
comme  l'a  remarqué  le  pape  Hormidas  {Can. 
Non  negamus]. 

3  II  y  a  des  métiers  infâmes,  reconnus 
pour  tels  par  l'Eglise  :  ce  sont  ceux  de  co- 
médien, bateleur,  farceur,  danseur  de  corde, 
en  un  mot  tous  ceux  qui  s'exercent  sur  les 
théâtres  et  en  plein  air  pour  divertir  le  pu- 
blic {Can.  Meritum,  dist.  33). 

3.  Pour  é'.re  délivré  de  l'infamie  de  droit  et 
de  l'irrégularilé  qui  en  naît,  il  ne  suffit  pas 
d'avoir  fait  pénitence  de  sa  faute  et  d'avoir 
chaiigéde  conduite,  mais  il  fautou  être  purgé, 
par  une  sentence,  du  crime  pour  lequel  on 
avait  été  condamné,  ou  il  faut  obtenir  une 
dispense  du  souvenin  pontife  ;  car  le  droit 
lui  réserve  le  pouvoir  des  dispenses.  Voy.  le 
chap.  Cwn  te,  de  Sent,  et  re  judicata. 

lNFIDÈr.E,  INFIDÉLITÉ. 
Voy.  Mariage  des  infidèles,  Idolâtrie. 
INFIRMES. 

L'Eglise  met  le  soulagement  des  inflrmes 
au  nombre  des  œuvres  pies  :  ne  soyons  donc 
pas  surpris  qu'elle  se  soit  montrée  bienveil- 
lante à  l'égard  des  inflrmes.  Elle  les  dispense 
du  joûno,  de  l'ahstinence.  de  la  récitation  de 
l'office  divin,  lorsque  l'infirmité  est  suffi- 
sante ;  elle  confère  au  prêtre  le  pouvoir  d'ab- 
soudre des  censures  et  des  cas  réservés  en 
faveur  des  infirmes.  Pour  connaître  la  nature 
de  l'infirmité  requise  pour  dispenser  de  ces 
'o'S  de  lEglise,  voy.  Abstinexce;  Jelxe,  n. 
12;  OiFFiCE  Divix  ,   Absolution, 

INFUSION  (Baptême  par). 
Le  baptême  par  immersion  fut  en  usage 
jusqu'au  xiir  siècle.  Ce  n'est  pas  que  le  bap- 
tême par  infusion  ail  été  inconnu  aupara- 
vant. Dans  la  primitive  Eglise  on  donnait  le 
baptême  de  cette  manière  à  ceux  qui  étaient 
mala  ies  :  Novatien  fut  ainsi  baptisé,  et  nous 
ne  voyons  pas  que  les  conciles  aient  révo- 
qué en  doute  la  validité  de  son  baptême.  Il 
se  forma  cependant  quelques  doutes  sur  ce 
mode  d'ablution.  Un  évêque  nommé  Ma- 
gon  interrogea  saint  Cyprien  sur  cette  espèce 
de  baptême  :  An  habendi  sint  legitimi  Chris- 
ttani  qui  aijua  salutari  non  sunt  loti,  sed  ver- 
fusi.  Saint  t:yprien  répondit  qu'il  ne  doutait 
point  delà  validité  de  ce  baptême:  il  dit 
qu'à  son  sentiment  il  confère  une  moindre 
grâce.  —  L'infusion  se  fait  par  trois  fois  con- 
sécutives, en  prononçant  :  In  nomine  Patris 
et  Filii,  et  Spiritus  sancti.  Vo\.  D.  Chardon* 
Hist.  des  sacrements,  tom.  'XX  du  Cours' 
complet  de  Théologie. 

gences,  et  qui  nous  a  fourni  divers  articles  du  même 
Djciioniiaire  des  Rites  sacres,que  le  lecteur  trouvera 
p-ecedes  de  cette  formule  :  Indulgences  autlientiques 
Ce  Dictionnaire  comprend  ies  vol.  XV,  XYl  et  XVli 
de  l'Eucyclopédie  théologique.  '  M 
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Information  ,  enquête  faite  par  quelqu'un 
commis  à  cet  effet  par  le  supériear  pour 
avoir  la  connaissance  exacte  des  faits.  —  Il 
y  a  une  espèce  d'information  dont  tous  les 
prêtres  sont  chargés  aclucllement,  c'est  celle 
qui  concerne  les  demandes  de  dispenses  de 
mariage.  Il  faut  faire  connaître  toui  ce  que 
le  droit  requiert,  sous  peine  de  nullité  ;  le 
nombre  et  la  nature  des  empêchemcnls,  l'in- 
ceste, s'il  a  eu  lieu  entre  les  parties  {Voy. 
Inceste),  les  causes  de  dispense. 

INGRATITUDE. 

L'ingratitude  est  un  péché  qui  procède 
d'un  mauvais  cœur.  Lorsqu'elle  se  manifeste 
par  certains  actes,  elle  a  la  puissance  d'an- 
nuler les  bienfaits  reçus.  Grégoire  IX  avait 
déclaré  que  l'ingratitude  a  la  force  de  révo- 
quer les  donations  (fa/>.  Prop/er). Notre  Code 
civil  a  admis  ses  dis})Osiiions  :  nous  les 
avons  rapportées  au  mot  Donation,  b.  11.' 

INHUMATION. 

Voy.  SÉPULTURE. 

INIMITIE. 
Voy.  Pardon  des  injures. 
INJURE. 

L'art.  13  du  17  mai  1819  définit  l'injure  : 
«  toute  expression  outrageante,  terme  de 
mépris  ou  invective,  qui  ne  renferme  l'ex- 
pression d'aucun  fait.  »  Accuser  quel(fu'un 
d'être  voleur  sans  rien  spécifier,  c'est  une 
injure;  accuser  quelqu'un  d'avoir  commis  tel 
vol,  c'est  diffamer.  Au  mot  Diffamation, 
nous  avons  fait  connaître  la  réparation 
qu'on  peut  exiger  de  l'injure  devant  les  tri- 
bunaux. Mais,  indépendamment  de  l'arrêt 
du  juge,  il  résulte  pour  l'ofl'ensé  et  pour  l'of- 
fensant un  devoir  :  le  premier  doit  pardon- 
ner, le  second,  réparer.  Ces  devoirs  sont  dé- 
veloppés aux  mots  Pardon  des  injures, 
Médisance,  n.  22  et  suiv.  ,  Restitution. 

INJUSTICE. 

Il  y  a  autant  d'espèces  d'injustice  qu'il  y 
a  d'espèces  de  manquements  à  la  justice;  et 
comme  il  y  a  la  justice  commutative,  la  jus- 
lice  distribulive  et  la  justice  légale,  il  s'en- 
suit qu'il  y  a  trois  différentes  espèces  d'injus- 
tice :  l'injustice  rigoureuse,  celle  qui  oblige 
à  restitution,  et  celle  qui  viole  la  justice 
commutative.  Aux  mois  Justice  ,  Vol  , 
Restitution,  nous  la  caractérisons  d'une 
manière  toute  spéciale,  et  nous  faisons  con- 
naître la  nature  du  péché  dont  elle  rend 
coupable,  et  l'obligation  de  restituer  qu'elle 
impose. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 
Voy.  Hypothèque,  n.  7. 

INSENSÉS. 
Voy.  Folie. 

INSTITUTEUR. 

Quoiquelacarrièrede  l'instituleur  «oilsans 
éclat,  quoique  ses  jours  doivent  le  plus  sou- 


vent se  consumer  dans  l'enceinte  d'une  com- 
mune, ses  travaux  intéressent  la  société  tout 
entière,  et  sa  profession  participe  de  l'im- 
portance des  fondions  publiques.  «  Il  faut; 
disait  M.  Guizot,  qu'un  sentiment  profond  de 
l'importance  morale  de  sis  travaux  sou- 
tienne et  anime  l'inslituleur,  que  l'austère 
plaisir  d'avoir  servi  les  hommes  et  secrète- 
ment contribué  au  bien  public  devienne  le 
digne  salaire  que  lui  donne  sa  conscience 
seule  :  c'est  sa  gloire  de  ne  rien  prétendre 
au  delà  de  son  obscure  et  laborieuse  condi- 
tion, de  s'épuiser  en  sacrifices  à  peine  comp- 
tés de  ceux  qui  en  profitent,  de  travailler 
enfin  pour  les  hommes,  et  de  n'attendre  sa 
récompense  que  de  Dieu.  » 

Les  premiers  des  devoirs  de  l'instituteur 
sont  envers  les  enfants  confiés  à  ses  soins. 
L'instituteur  est  appelé  par  le  père  de  famille 
au  partage  de  son  autorité  naturelle;  il  doit 
l'exercer  avec  la  même  vigilance  et  presque 
avec  la  même  tendresse.  Non-seulement  la 
vie  et  la  santé  des  enfants  sont  remises  à  sa 
garde  ;  mais  l'éducation  de  leur  cœur  et  de 
leur  intelligence  dépend  de  lui  presque  tout 
entière. 

En  ce  qui  regarde  l'enseignement  propre- 
ment dit,  il  doit  avoir  la  connaissance  des 
matières  qui  sont  l'objet  de  l'enseignement, 
des  méthodes  sûres  pour  les  communiquer, 
des  tentatives  heureuses,  des  notions  prati- 
ques, enfin  tout  ce  qui  peut  diriger  le  zèle, 
faciliter  le  succès,  entretenir  l'émulation. 

Mais  quant  à  l'éducation  morale ,  c'est 
sans  aucun  doute  la  plus  importante  et  la 
plus  dilficile  p.ulie  dis  devoirs  de  l'institu- 
teur. En  lui  confiant  un  enfant,  chaque  fa- 
mille a  le  droit  de  lui  demander  un  honnête 
homme,  la  religion  un  bon  chrétien,  et  le 
pays  un  bon  citoyen.  Les  vertus  ne  suivent 
pas  toujours  les  lumières,  et  les  leçons  que 
reçoit  l'enfance  pourraient  fui  devenir  fu- 
nestes, si  elles  ne  s'adressaient  qu'à  son  in- 
telligence. Que  l'instituteur  ne  craigne  donc 
pas  d'entreprendre  sur  les  droits  des  familles, 
en  donnant  ses  premiers  soins  à  la  culture 
intérieure  de  l'ânie  de  ses  élèves  :  il  doit 
s'ap[)liquer  sans  cesse  à  propager  et  à  affer- 
mir ces  principes  impérissables  de  religion, 
de  morale,  de  raison,  sans  lesquels  l'ordre 
universel  est  en  péril ,  et  à  jeter  profondé- 
ment dans  de  jeunes  cœurs  ces  semences 
de  vertu  et  d'honneur  que  l'âge  et  les  pas- 
sions n'étoufferont  pas  :  la  foi  dans  la  Provi- 
dence, la  sainteté  du  devoir,  la  soumission  à 
l'autorité  paternelle  ,  le  respect  dû  aux  lois, 
aux  droits  de  tous,  tels  sont  les  sentiments 
qu'il  s'attachera  à  développer.  Jamais,  par 
sa  conversation  ou  son  exemple,  il  ne  ris- 
quera d'ébranler  chez  les  enfants  la  vénéra- 
tion due  au  bien  ;  jamais,  par  des  paroles  de 
haine  ou  de  vengeance,  il  no  les  disposera  à 
ces  préventions  aveugles,  qui  créent  pour 
ainsi  dire  des  nations  ennemies  au  sein  de 
la  même  nation.  La  paix,  la  concorde,  la 
piété  qu'il  maintient  daasson  école,  doivent, 
s'il  est  possible,  préfiarer  le  calme,  la  reli- 
gion et  l'union  des  générations  futures. 
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Le  pédanlisrae  des  maîtres  d'école  est  pro- 
verbial. Braver  l'autorité  de  laquelle  ils  dé- 
pendent a  été  un  des  vices  des  inslituteurs  de 
tous  les  temps.  Aussi  un  de  leurs  devoirs  est 
de  respecter  l'autorité  religieuse  et  civile. 
L'intérêt  pressant,  comme  le  devoir  de  l'ins- 
tituteur, est  donc  de  témoigner  en  toute  oc- 
casion à  ces  deux  autorités  toute  la  dé- 
férence qui  leur  est  due.  Rien  surlout  n'est 
plus  désirable  que  l'accord  du  prêtre  et 
de  l'instituteur  :  tous  deux  ont  besoin  de  la 
confiance  des  familles  ;  tous  deux  peuvent 
s'entendre  pour  exercer  sur  les  enfants,  par 
des  moyens  divers,  une  commune  influence. 

Les  droits  de  l'instituteur  sont  établis  par 
la  loi  du  28  juin  1833.  Nous  la  rapportons 
au  mot  Instruction  ,  n.  5. 

INSTRUCTION. 

1.  Au-dessus  de  la  nature  physique  il  y  a 
dans  l'homme  une  nature  plus  importante, 
plus  élevée  :  c'est  l'esprit,  l'intelligence.  L'es- 
prit est  la  première  puissance  de  l'homme  ; 
c'est  lui  qui  doit  gouverner  l'homme  tout  en- 
tier, son  corps  et  son  âme. 

Dans  l'être  raisonnable,  le  corps  est  sou- 
mis au  gouvernement  de  l'esprit;  car  l'esprit 
seul  comprend  les  véritables  nécessités  de 
l'organisation  physique  ;  lui  seul  peut  juger 
comment  et  jusqu'à  quel  point  nous  devons 
les  satisfaire.  Al)andonné  au  seul  instinct, 
l'homme  ne  rechercherait  que  les  plaisirs, 
les  jouissances  corporelles;  le  développe- 
ment de  ses  plus  belles  facultés  ne  l'intéres- 
serait point;  l'intelligence  succomberait  sous 
la  matière.  En  accordant  aux  sens  les  jouis- 
sances qu'ils  réclament  légitimement,  l'es- 
prit se  propose  la  conservation  et  le  déve- 
loppement de  notre  existence.  Il  soumet  ainsi 
les  mouvements  du  corps  aux  règles  du  la 
sagesse. 

L'âme,  ce  grand  ressort  des  actions  hu- 
maines, doit  aussi  recevoir  la  direction  de 
l'esprit  ;  elle  doit  accepter  son  empire.  C'est 
à  l'esprit  à  diriger  toutes  les  pensées,  tous 
les  désirs,  tous  les  desseins  de  l'âme.  Il  n'y 
a  pas  une  action  qui  ne  doive  être  sous  sa 
domination.  L'esprit  est  donc  la  règle  vivante 
de  tout  l'homme. 

L'esprit  ayant  une  très-grande  influence 
sur  la  société,  sur  la  famille,  sur  l'individu, 
s'il  a  été  cultivé  avec  soin,  bien  formé,  nourri 
de  bons  principes,  il  produira  des  fruits  de 
sagesse  et  de  vertu  ;  si  au  contraire  l'esprit 
a  été  sans  culture,  ou  imbu  de  mauvaises 
maximes  et  tourné  vers  le  mal;  si  ses  idées 
sont  fausses,  nuisibles,  on  n'en  peut  atten- 
dre que  de  mauvais  effets^  des  actions  mal- 
heureuses. Cette  vérité  étant  extrêmement 
importante,  nous  pensons  devoir  l'appuyer 
de  quelques  considérations  tirées  de  l'his^ 
toire  et  de  la  réflexion. 

2.  L'heureuse  influence  du  développement 
intellectuel  se  manifesie  dans  les  annales  de 
tous  les  peuples.  Toutes  les  nations  qui  ont 
travaillé  à  développer  l'esprit  ont  tenu  une 
grande  place  dans  l'histoire  de  la  civilisa- 
tion et  du  perfectionnement  humain.  Athè- 
nes, renfermée  dans  des  limites  très-étroites, 
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devint  le  premier  peuple  du  unonde;  Rome 
se  distingua  autant  par  sa  supériorité  intel- 
lectuelle que  par  la  force  de  ses  armes;  l'A- 
frique, jadis  si  fameuse  par  la  multitude  de 
ses  habitants,  avait  dés  écoles  qui  formaient 
des  hommes  instruits.  La  science  a  disparu 
de  ces  régions  autrefois  fortunées,  et  avec 
elle  l'aisance  et  la  grandeur.  La  misère  a 
suivi  l'ignorance,  et  a  changé  en  désert  les 
plus  riches  provinces. 

L'Occident,  jadis  barbare,  est  devenu  le 
centre  de  la  civilisation,  depuis  que  l'instruc- 
tion y  a  suivi  le  christianisme.  Ce  fait  se  re- 
nouvelle dans  tous  les  pays  :  les  peuples 
barbares  s'élèvent  en  s'instruisant  ;  leurs  lois 
se  perfectionnent;  l'humanité  adoucit  leurs 
mœurs  ;  ils  prennent  rang  au  nombre  des 
nations  civilisées  ;  ils  s'élèvent  par  la  science 
au  premier  rang  des  nations.  Voilà  un  fait 
qui  donne  la  solution  d'un  grand  problème 
agité  par  les  philanthropes,  c'est  que  la  dif- 
férence qui  existe  entre  les  esprits  ne  dé- 
pend ni  des  climats,  ni  de  la  nature,  mais  de 
l'instruction.  L'esprit,  l'intelligence, auraient 
à  peu  près  partout  une  puissance  égale,  s'il 
y  avait  partout  une  égale  instruction.  La 
principale  différence  vient  de  l'inégalité  de 
l'instruction.  L'homme  qui  réfléchit ,  n'est 
point  surpris  d'une  telle  différence  :  il  voit 
dans  l'esprit  de  l'homme  un  vaste  champ  à 
cultiver.  Cet  esprit,  abandonné  à  lui-même, 
se  couvre  de  ronces  et  d'épines  ;  il  se 
charge  de  riches  moissons,  s'il  est  cultivé 
avec  soin.  L'étude  étend  nos  connaissances 
et  nos  lumières  ;  elle  agrandit  nos  vues,  mul- 
tiplie nos  idées,  les  rend  plus  variées,  plus 
distinctes,  plus  vives.  Elle  donne  à  nos  pen- 
sées de  la  justesse  et  de  l'exactitude  ;  elle 
nous  apprend  à  mettre  de  l'ordre  dans  toutes 
les  affaires  de  la  vie. 

Ne  soyons  donc  point  surpris  que  Jésus- 
Christ  ail  déclaré  que  l'homme  ne  vit  pas  seu- 
lement de  pain.  Il  a  besoin  de  s'instruire,  de 
se  nourrir  de  la  vérité  qui  est  la  parole  de 
Dieu.  S'il  a  un  droit  inaliénable  à  la  nour- 
riture nécessaire  pour  conserver  et  dévelop- 
per ses  forces  physiques,  il  a  un  droit  plus 
grand  encore  à  l'instruction  nécessaire  pour 
le  développement  intellectuel  de  son  âme. 
Et  nous  croyons  que  la  société  lui  doit  l'ins- 
truction nécessaire  pour  remplir  ses  devoirs 
de  chrétien  et  de  citoyen.  Le  moins  qu'il 
puisse  savoir,  c'est  de  connaître  ce  qu'il  doit 
à  Dieu  qui  l'a  créé,  à  ses  parents  qui  l'ont 
élevé,  à  sa  patrie  qui  le  protège,  à  l'huma- 
nité dont  il  est  membre.  Dans  l'ordre  des 
connaissances  purement  humaines,  il  doit 
savoir  ce  qui  est  nécessaire  pour  fournir 
une  carrière  que  sa  condition  peut  le  desti- 
ner à  parcourir. 

3.  Ces  droiis  ont  toujours  été  reconnus 
par  la  religion.  El  quoiqu'elle  ait  été  accu- 
sée d'être  l'ennemie  des  lumières  et  de  pro- 
pager l'ignorantisme,  nous  ne  craignons  pas 
de  la  proclamer  le  modèle  d'un  véritable 
zèle  pour  l'instruction.  Aucune  société  n'a 
fait  son  devoir  comme  elle.  Si  c'est  à  la  re- 
ligion que  l'humanité  souftrante  doit  ces 
asiles   magniGques,  destinés  à  la  recevoir 
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dans  sa  vieillesse,  à  la  soigner  dans  ses  ma- 
ladies, c'est  par  elle  aussi  qu'ont  été  élevée» 
la  plupart  de  ces  maisons  où  l'on  donnait 
autreTuis  et  où  l'on  donne  aujourd'hui  en- 
core cette  instruction  variée  et  complète  qui 
a  fait  faire  tant  de  progrès  à  l'esprit  humain. 
Dans  les  temps  de  barbari(%  elle  avait  or- 
donné à  ses  clercs  do  tenir  à  côté  de  l'église 
une  école  où  le  peuple  trouvait  l'instruction 
qu'il  aurait  vainement  cherchée  ailleurs. 

La  religion  ne  s'est  pas  contentée  d'élever 
des  édiflces,  elle  a  aussi  établi  des  associa- 
lions  destinées  à  donner  l'instruction  à  tou- 
tes les  classes,  à  toutes  les  conditions,  à  tous 
les  états.  Depuis  ces  illustres  jésuites  et  ces 
savants  oratoriens  qui  donnaient  le  haut  en- 
seignement aux  classes  élevées  de  la  so- 
ciété, jusqu'à  ces  humbles  frères  ignorantins 
qui  apprennent  aux  enfants  du  pauvre  à 
connaître  ef  à  aioaer  Dieu,  à  honorer  leurs 
parents,  à  s'attacher  à  la  patrie,  à  être  la- 
borieux et  soumis.  La  religion  a  formé  une 
multitude  de  maîtres  à  toutes  les  conditions, 
à  tous  les  étals.  El  ce  n'est  plus  aujourd'hui 
un  problème,  de  savoir  si  la  science  a  gagné 
eu  plaçant  renseignement  dans  d'autres 
mains  que  celles  du  clergé. 

La  religion  a  donc  payé  sa  dette  à  l'ins- 
truction, même  à  celle  espèce  d'instruction 
qui  ne  semble  pas  être  de  son  domaine.  Elle 
s'intéresse  à  tout  ce  qui  peut  relever  la  di- 
gnité de  l'homme.  Elle  paraît  non-seulement 
dans  les  chaires  pour  annoncer  les  vérités 
chrétiennes  aux  grands  et  aux  petits,  elle  a 
paru  par  ses  membres  les  plus  distingués 
dans  les  plus  célèbres  académies,  et  y  a  ré- 
pandu tout  l'éclat  du  génie  et  de  la  vertu. 
Elle  s'est  montrée  aux  peuples  barbares,  et 
les  a  conviés  à  la  science  aussi  bien  qu'à  la 
religion.  Avons-nous  besoin  d'autres  preu- 
ves que  ces  célèbres  Annales  de  la  propaga- 
tion de  la  foi,  qui  retracent  ses  lumières  et 
les  bienfaits  répandus  par  nos  généreux 
missionnaires  ? 

Non  coulenie  de  propager  les  lumières,  la 
religion  a  stimulé  le  zèle  des  parents  et  des 
maîtres.  —  Elle  veut  que  les  parents  soient 
les  premiers  instituteurs  des  enCanis.  Elle 
recommande  à  la  mère  qui  tient  sa  fille  sur 
ses  genoux,  de  lui  répéter  le  nom  du  Sei- 
gneur ;  elle  ordonne  au  père  de  former  de 
bonne  heure  l'esprit  de  son  Ois,  de  lui  don- 
ner une  instruction  proportionnée  à  sa  con- 
dition ;  elle  traite  comme  des  coupables  ces 
parents  avares  qui  ne  veulent  pas  pourvoir 
leurs  enfants  d'une  éducation  convenable. 
Elle  recommande  à  toute  leur  altention  le 
choix  des  maîtres. 

4.  La  religion,  en  traçant  les  devoirs  de 
toutes  les  conditions,  s'est  spécialement  ocr 
cupée  des  qualités  requises  dans  de  bons 
maîtres.  Un  célèbre  institut  exige  que  ses 
maîtres  soient  irréprochables,  assidus,  stu- 
dieux, zélés,  désintéressés,  impartiaux,  sin- 
cèrement religieux.  Il  veut  qu'ils  aient  pour 
leurs  élèves,  avec  la  vigilance  d'un  profes- 
seur, la  tendresse  d'un  père,  la  bienveillance 
d'un  protecteur,  le  zèle  d'un  ami.  Il  demande 
qu'ils  sachent  manier  avec  succès  les  trois 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE.  f30« 

grands  ressorts  de  l'autorité,  le  ressort  puis- 
sant (le  la  crainte,  le  ressort  plus  puissant  de 
l'estime,  et  le  ressort  tout-puissant  de  l'a- 
mour. —  Avec  de  tels  maîtres,  il  est  facile 
de  former  la  volonté,  de  rendre  la  cons- 
cience droite,  de  fortifier  les  mœurs,  de  per- 
fectionner les  manières,  d'orner  la  mémoire, 
d'embellir  l'imagination,  de  diriger  la  rai- 
son des  enfants. 

La  haute  influence  que  les  maîtres  exer- 
cent sur  l'avenir  de  la  jeunesse  impose  une 
très-grande  responsabilité  à  ceux  qui  sont 
chargés  de  les  choisir  et  de  les  surveiller. 
En  France,  la  surveillance  des  écoles  est 
confiée  à  des  comités  dont  les  membres  ou- 
blient volontiers  l'importance  de  leurs  fonc- 
tions. Cependant,  négliger  dans  ce  cas  de 
s'occuper  de  l'instruction,  d'en  aider  les  pro- 
grès, de  surveiller  les  maîtres  et  les  élèves, 
de  corriger  le  mal  et  de  fortifier  le  bien, 
c'est  violer  un  des  devoirs  les  plus  indispen- 
sables. En  acceptant  les  fonctions  de  mem- 
bre d'un  comité,  une  personne  assume  une 
très-grande  responsabilité.  Jamais  la  reli- 
gion ni  la  raison  n'absoudront  celui  qui,  par 
négligence,  par  susceptibilité,  ou  pour  sa- 
tisfaire un  orgueil  mal  placé,  refuse  de  s'oc- 
cuper de  l'instruction,  lorsqu'il  s'est  chargé 
de  le  faire.  S'il  se  croit  incapable  de  faire  le 
bien  dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  qu'il 
les  résigne  et  les  laisse  à  d'autres  qui  sau- 
ront mieux  les  remplir.  11  y  a  des  membres 
qui  par  leur  position  sont  obliges  de  prêter 
leur  concours  à  l'instruclion  :  ce  sont  les 
curés  et  les  maires,  qui  de  droit  font  partie 
des  comités.  Nous  croyons  qu'un  pasteur  ne 
peut  négliger  ces  fonctions  sans  encourir 
une  très-grande  responsabilité.  Le  prêtre 
est  par  son  caractère  l'homme  de  Dieu  et 
l'homme  du  peuple  :  l'homme  de  Dieu,  dont 
il  doit  défendre  les  droits,  propager  la  doc- 
trine; l'homme  du  peuple,  qu'il  doit  former 
au  bien,  à  la  vertu,  à  la  religion.  Or,  il  est 
certain  que  si  la  première  éducation  est 
manquée,  que  si  elle  n'est  point  religieuse 
et  morale,  il  n'y  aura  ni  religion  ni  mœurs. 
Les  principes  qu'on  reçoit  des  premiers  niaî- 
tres  sont  ceux  qui  persévèrent  le  plus  long- 
temps :  comment  donc  un  pasteur  peut-il 
passer  auprès  de  l'école  où  sont  placés  les 
enfants,  sans  avoir  la  pensée  d'y  entrer,  de 
les  exhorter  au  bien,  et  d'employer  tout  son 
pouvoir  pour  détruire  le  mal  ?  Non,  il  n'est 
pas  un  véritable  pasteur,  celui  qui,  rebuté 
par  quelques  contradictions,  abandonne  à 
elles-mêmes  des  écoles  qu'il  doit  diriger  et 
surveiller. 

5. L'instruclion  secondaire  et  supérieure 
n'est  encore  régie  par  aucune  loi.  L'instruc- 
tion primaire  a  la  sienne,  que  nous  allons 
rapporter. 


Art.  l'"".  L'instruction  primaire  est  élémentaire  ou 
supérieure.  —  L'instruction  primaire  élémentaire 
coiiipreud  nécessairemeut  l'insiruclion  morale  et  re- 
ligieuse, la  lecture,  l'écriture ,  les  éléments  de  la 
langue  française  et  du  calcul,  le  système  légal  des 
poids  et  Hiesures.  —  L'inslrucliou  primaire  supé- 
rieure compreuil  nécessairenieiit,  en  outre,  le^  élé- 
nieiits  de  la  géométrie  et  ses  applications  usuelles, 
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spécialement  '  le  dessin  linéaire  et  l'arpentage,  des 
notions  des  sciences  pliysiques  et  de  riiisioire  natu- 
relle applicables  aux  usages  de  la  vie  ;  le  chant,  les 
élémenls  de  Thisloire  et  de  la  géographie,  et  surtout 
de  l'hisloireet  de  la  géographie  de  la  France.  —  Se- 
lon les  besoins  et  les  ressources  des  localités,  Tins- 
iruction  primaire  pourra  recevoir  les  développemenis 
qui  seront  jugés  convenables. 

An.  2.  Le  vœu  des  pères  de  famille  sera  loujours 
consulté  et  suivi  en  ce  qui  concerne  la  participation 
de  leurs  enfants  à  linàtmclion  religieuse. 

Art.  5.  L'instruction  primaire  est  ou  privée  ou  pu- 
blique. 

Art.  4.  Tout  individu  âgé  de  dix-huit  ans  accom- 
plis pourra  exercer  la  profession  d'instituteur  pri- 
maire et  diriger  tout  établissementquelcoaque  d'ins- 
truction primaire ,  sans  autres  conditions  que  de 
présenter  préalablement  au  maire  de  la  commune  où 
il  voudra  tenir  école  :  1"  un  brevet  de  capacité  ob- 
tenu, après  examen,  selon  le  degré  de  l'école  quil 
veut  établir;  2"  un  certilicat  constatant  que  lirapé- 
trant  est  digne,  par  sa  moralité,  de  se  livrer  à  l'en- 
seignement. Ce  certilicat  sera  délivré  sur  Taitesta- 
tioii  de  trois  conseillers  municipaux,  par  le  maire  de 
la  commune  ou  de  chacune  des  communes  où  il  aura 
résidé  depuis  trois  ans. 

Art.  5.  Sont  incapables  de  tenir  école  :  T  les 
condamnés  à  des  peines  aiflictives  ou  infamantes; 
2  les  condamnés  pour  vol,  escroquerie  ,  banque- 
route .  abus  de  confiance  ou  attentat  aux  moeurs,  et 
les  indivi  lus  qui  auront  été  privés  par  jugement  de 
tout  ou  partie  des  droits  de  famille  mentionné;!;  aux 
paragraphes  5  et  6  de  lart.  42  du  Code  pénal  ;  5°  les 
iiivlividus  interdits  en  exécution  de  l'art.  7  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  6.  Quiconque  aura  ouvert  une  école  primaire 
en  contravention  de  l'art.  5,  ou  sans  avoir  satisfait 
aux  conditions  prescrites  par  Fart.  4  de  la  présente 
loi,  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel 
du  lieu  du  délit,  et  condamné  à  une  ame.ide  de  cin- 
quante à  deux  cents  francs  :  lécole  sera  lermée.  — 
En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné  à 
un  emprisonnement dequiiize  à  trente  jours  et  aune 
amende  de  cent  à  quatre  cents  francs. 

Art.  7.  Tout  instituteur  privé,  sur  la  demande  du 
comité  mentionné  dans  l'art.  19  de  la  pré^enl^'  loi, 
ou  sur  la  poursuite  d'ofiicier  du  ministère  public, 
pourra  être  traduit  pour  cause  d'inconduite  ou  d'im- 
moralité devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondisseineut, 
et  être  interdit  de  l'exercice  de  sa  profession  à  temps 
ou  à  loujours.  —  Le  tribunal  entendra  les  parties  et 
statuera  sommairement  en  chambre  du  conseil.  Il 
en  sera  de  même  sur  l'appel  qui  devra  être  inter- 
jeté dans  le  délai  de  dix  jours ,  à  compter  du  jour  de 
la  notification  du  jugement,  et  qui,  en  aucun  cas,  ne 
sera  suspensif.  —  Le  tout  sans  préjudice  des  pour- 
suites qui  pourraient  avoir  lieu  pour  crimes,  délits 
ou  contraventions,  prévus  par  les  lois. 

Art.  8.  Les  écoles  primaires  publiques  sont  celles 
qu'entretiennent  en  tout  ou  en  partie  les  communes, 
les  départements  ou  l'Etat. 

Art.  9.  Toute  commune  est  tenue ,  soit  par  elle- 
même  ,  soit  en  se  réunissant  à  une  ou  plusieurs 
communes  voidnes,  d'entretenir  au  moins  une  école 
primaire  élémentaire.  —  Dans  le  cas  où  les  circons- 
tances locales  le  permettraient  ,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  pourra,  présavoir  entendu  le 
conseil  nmnicipal,  autoriser,  à  litre  d'écoles  com- 
munales, des  écoles  plus  particulièrement  affectées 
à  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'Etal. 

Art.  10.  Les  communes,  chefs-lieux  de  départe- 
ment, et  celles  dont  la  population  excède  six  mille 
àmts,  devront  avoir  eu  outre  une  école  primaire  su- 
périeure. 

Art.  11.  Tout  département  sera  tenu  d'entretenir 
une  école  normale  primaire,  soit  par  lui-m'éme.  soit 
en  se  réunissant  à  un  ou  plu^ieurs  d  'parlements  voi- 
sins. —  Les  conseils  généraux  délibéremui  sur  les 


moyens  d'assurer  l'entretien  des  écoles  normales 
primaires.  Ils  délibéreront  également  sur  la  réunion 
de  plusieurs  départements  pour  l'entretien  d'une 
seule  école  normale.  Cetto  réunion  devra  être  auto- 
risée par  ordomance  royale 

Art.  12.  Il  sera  fourni  à  tout  instituteur  commu- 
nal ,1°  un  local  convenablement  disposé,  tant  pour 
lui  servir  d'habiialion  que  pour  rece'foir  des  élèves; 
2°  un  traitement  fixe,  t|ui  ne  pourra  être  moindre  de 
deux  cents  Irancs  pour  une  école  primaire  élémen- 
taire, et  de  quatre  cents  francs  pour  une  école  pri- 
maire supérieure. 

Art.  13.  A  défaut  de  fondations,  donations  ou 
legs,  qui  assurent  un  local  et  un  traitement,  confor- 
mément à  l'article  précédent,  le  conseil  municipal 
délibérera  sur  les  moyens  d'y  pourvoir.  —  En  cas 
d'iiisutlisance  des  revenus ordmaires  pour  l'établ.sse- 
ment  des  écoles  primaires  communales  éiémenlaires 
et  supérieures,  il  y  sera  pourvu  au  moven  d  une  im- 
position spéciale  ,  volée  par  le  conseil  municipal , 
ou,  à  défaut  du  vole  de  ce  conseil,  établie  par  or- 
donnance du  gouvernement.  Cette  imposition ,  qui 
devra  être  autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  fi- 
nances ,  ne  pourra  excéder  trois  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  foncière  ,  per- 
sonnelle et  mobilière.  —  Lorsque  des  communes 
n'auront  pu,  soil  isolément,  soit  par  la  réunion  de 
plusieurs  d'entre  elles,  procurer  un  local  et  assurer 
le  traitement  au  moyen  de  celte  contribution  de  trois 
centimes,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  reconnues  né- 
cessaires à  Tinstruction  primaire  ,  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance des  fonds  départementaux,  par  une  imposition 
spéciale ,  votée  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment, ou,  à  défaut  du  vote  de  ce  conseil ,  établie  par 
ordonnance  du  gouvernement.  Celte  imposition,  qui 
devra  être  autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  fi- 
nances, ne  pourra  excéder  deux  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière.  —  Si  les  centimes  ainsi  imposés 
aux  communes  et  aux  départements  ne  suffisent  pas 
aux  besoins  de  l'inslruction  primaire,  le  ministre  de 
rinstruclion  publique  y  pourvoira  au  moyen  d'une 
subvention  prélevée  sur  le  crédit  qui  sera  porté  an- 
nuellement pour  l'instruction  primaire  au  budget  de 
lEtat.  —  Chaque  année  il  sera  annexé,  à  la  propo- 
sition du  budget,  un  rapport  détaillé  sur  l'emploi  des 
fonds  alloués  pour  l'année  précédente. 

Art.  14.  En  sus  du  traitement  fixe ,  l'instituteur 
communal  recevra  une  rétribution  mensuelle  dont' le 
taux  sera  réglé  par  le  conseil  municipal,  et  qui  sera 
perçue  dans  la  même  forme  et  selo.i  les  mêmes  règles 
que  les  contributions  publiques  directes.  Le  rôle  en 
sera  recouvrable ,  mois  par  mois  ,  sur  un  état  des 
élèves  certifié  par  l'instituteur,  visé  par  le  maire,  et 
rendu  exécutoire  par  le  sous-préfeî.  —  Le  recouvre- 
ment de  la  rétribution  ne  donnera  lieu  qu'au  rem- 
boursement des  frais  par  la  commune  ,  sans  aucune 
remise  au  profit  des  agents  de  la  perception.  —  Se- 
ront admis  graïuitemenl,  dans  l'école  communale 
élémentaire,  ceux  des  élèves  de  la  commune,  ou  des 
communes  réunies,  que  les  conseils  municipaux  au- 
ront désignés  comme  ne  pouvant  payer  aucune  ré- 
tribution. —  Dans  les  écoles  primaires  supérieures  , 
un  nombre  de  places  gratuites,  déterminé  par  le  con- 
seil municipal,  pourra  être  réservé  pour  les  enfants 
qui,  après  concours,  auront  été  désignés  par  le  co- 
mité d'instruction  primaire,  dans  les  familles  qui  se- 
ront hors  d'état  de  payer  la  rélribulion. 

Art.  13.  Il  sera  établi,  dans  chaque  département, 
une  cai:-se  d'épargne  et  de  prévoyance  en  faveur  des 
instituteurs  primaires  communaux.  —  Les  statuts  de 
ces  caisses  d'épargne  seront  déterminés  par  des  or- 
donnances du  gouvernement.  —  Celte  caisse  sera 
formée  par  une  retenue  annuelle  d'un  vinglième  sur 
le  traitement  fixe  de  chaque  instituteur  conmiunal. 
Le  montant  de  la  retenue  sera  placé  au  compte  ouvert 
au  trésor  national  pour  les  caisses  d'épargne  et  de 
prévoyance;  les  intérêts  de  ces  fonds  seront  capiia- 
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lises  tous  les  six  mois.  Le  produit  total  de  la  retenue 
exercée  sur  chaque  instituteur  lui  sera  remiu  à  l'é- 
poque où  ii  se  retirera ,  et,  en  cas  de  décès  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions;  à  sa  veuve  ou  à  ses  hé- 
ritiers. —  Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  ajouté 
aucune  subvention,  sur  les  l'onds  de  l'Etat ,  à  cette 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance;  mais  elle  pourra, 
dans  les  formes- et  selon  les  règles  prescrites  pour 
les  établissements  d'utilité  publique,  recevoir  les 
dons  et  legs  dont  l'emploi  ,  à  défaut  de  dispositions 
des  donateurs  ou  des  testateurs ,  sera  réglé  par  le 
conseil  général. 

Art.  16.  Nul  ne  pourra  être  nommé  instituteur 
communal,  s'il  ne  remplit  les  conditions  de  capacité 
et  de  moralité  prescrites  par  l'article  A  de  la  pré- 
sente loi,  ou  s'il  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus 
par  l'article  5. 

Art.  17.  Il  y  aura,  près  de  chaque  école  commu- 
nale, nn  comité  local  de  surveillance  composé  du 
maire  ou  adjoint,  président ,  du  curé  ou  pasteur,  et 
d'un  ou  plusieurs  habitants  notables  désignés  par  le 
coniiié  d'arrondissement.  —  Dans  les  communes 
dont  la  population  est  répartie  entre  différents  cultes 
reconnus  par  1  Eiat,  le  curé  ou  le  plus  ancien  des 
curés,  et  un  des  ministres  de  chacun  des  autres  cul- 
tes désigné  par  sou  consistoire ,  léront  partie  du 
Comité  communal  de  surveillance.  —  Plusieurs  éco- 
les de  la  même  commune  pourront  être  réunies  sous 
la  surveillance  du  même  comité.  —  Lorsqu'en  vertu 
de  l'art.  9 ,  plusieurs  communes  se  seront  réunies 
pour  enireienir  une  école,  le  comité  d'arrondissement 
désignera  ,  dans  chaque  commune  ,  un  ou  plusieurs 
habitants  notables  pour  faire  partie  du  comité.  Le 
maire  de  ciiacune  des  communes  fera  en  outre  par- 
lie  du  comité.  —  Sur  le  rapport  du  comité  d'arron- 
dissement ,  le  ministre  de  l'insiruclion  publique 
f)ourra  dissoudre  un  comité  local  de  surveillance,  et 
e  remplacer  par  un  comité  spécial  dans  lequel  per- 
sonne ne  sera  compris  de  droit. 

Art.  18.  Il  sera  formé  dans  chaque  arrondisse- 
ment de  sous-préfecture  un  comité  spécialement 
chargé  de  surveiller  et  d'encourager  l'instruction  pri- 
maire. —  Le  ministre  de  l'iuslruction  publique 
pourra,  suivant  la  population  et  les  besoins  des  loca- 
lités, établir  dans  le  même  arrondissement  plusieurs 
comités  dont  il  déterminera  la  circonscription  par 
cantons  isolés  ou  agglomérés. 

Art.  19.  Sont  membres  des  comités  d'arrondisse- 
ment :  lé  maire  du  chef-lieu  ou  .le  plus  ancien  des 
maires  du  chel-lieu  de  la  circonscription  ;  le  juge  de 
paix  ou  le  plus  ancien  des  ji;ges  de  |)aix  de  la  cir- 
conscription ;  le  curé  ou  le  plus  ancien  des  curés  de 
la  circonscription  ;  un  ministre  de  chacun  des  autres 
cultes  reconnus  par  la  loi,  qui  exercera  dans  la  cir- 
conscription ,  et  qui  aura  été  désigné  comme  il  est 
dit  au  second  paragraphe  de  l'ariicle  17  ;  un  provi- 
seur, principal  de  collège,  professeur,  régent ,  chef 
d'institution  ,  ou  maître  de  pension  désigné  par  le 
ministre  de  1  instruction  publique,  lorsqu'il  existera 
des  collèges ,  institutions  ou  pensions  dans  la  cir- 
conscription du  comité;  un  insiiiuieur  primaire,  rési- 
dant d;ins  la  circonscnpiion  du  comité,  et  désigné 
par  le  ministre  de  l'insiruclion  publique  ;  trois  mem- 
bres du  conseil  d'arrondissement  ou  habitants  nota- 
bles désignés  par  ledit  conseil  ;  les  membres  du  con- 
seil général  du  dcpartement  qui  auront  leur  domicile 
réel  dans  la  circonscription  du  comité.  —  Le  préfet 
préside,  de  droit,  tous  les  coniités  du  département, 
et  le  sous-préfet  tous  ceux  de  l'arrondissement  :  le 
procureur  de  la  Républiiiue  est  membre ,  de  droit, 
de  tous  les  comités  de  l'arrondissemeni.  —  Le  comité 
choisit  tous  les  ans  son  vice-président  et  son  secré- 
taire ;  il  peut  prendre  celui-ci  hors  de  son  sein.  Le 
secrétaire,  lorsqu'il  est  choisi  hors  du  comité,  en  de- 
vient membre  par  sa  nomination. 

Art.  20.  Les  comités  s'assembleront  au  moins  une 
fois  par  mois.  Ils  pourront  être  convoqués  exiraor- 
dinairement  sur  la  demande  d'un  délégué  du  minis- 


tre; ce  délégué  assistera  à  la  délibéraiion.  —  Les 
comités  ne  pourront  délibérer  s'il  n'y  a  au  moins 
cinq  membres  présents  pour  les  comités  d'arrondis-, 
sèment,  et  trois  pour  les  comités  communaux  ;  en 
cas  de  partage  ,  le  président  aura  voix  prépondé- 
rante. —  Les  fonctions  des  notables  qui  font  |iarlie 
des  comités  dureront  trois  ans  :  ils  seront  indéfini- 
ment rééligibles. 

Art.  21.  Le  comité  communal  a  inspection  sur  les 
écoles  publiques  ou  privées  de  la  commune.  Il  veille 
à  la  salubrité  des  écoles  et  au  maintien  de  la  disci- 
pline ,  sans  préjudice  des  attributions  du  maire  en 
matière  de  police  municipale.  —  Il  s'assure  qu'il  a 
été  pourvu  à  l'enseignement  gratuit  des  enlants  pau- 
vres. —  11  arrête  un  état  des  enlants  qui  ne  reçoi- 
vent l'instruction  primaire  ni  à  domicile  ni  dans  les 
écoles  privées  ou  publiques.  —  Il  f;iit  connaître  au 
comité  d'arrondissement  les  divers  besoins  de  la  com- 
mune sous  le  rapport  de  l'instruction  primaire.  — 
En  cas  d'urgence,  et  sur  la  plainte  du  comité  com- 
munal, le  maire  peut  ordonner  provisoirement  que 
l'instituteur  sera  suspendu  de  ses  fonctions,  à  la 
charge  de  rendre  compte ,  dans  les  vingt-quatre 
heures  ,  au  comité  d'arrondissement,  de  cette  sus- 
pension et  des  motifs  qui  l'ont  déterminée.  —  Le 
conseil  municipal  présente  au  comité  d'arrondisse- 
meiit  les  candidats  pour  les  écoles  publiques ,  après 
avoir  préalablement  pris  l'avis  du  comité  communal. 

Art.  22.  Le  comité  d'arrondissement  inspecte  ,  et 
au  besoin  lait  inspecter,  par  les  délégués  pris  parmi 
ses  membres  ou  hors  de  son  sein,  toutes  les  écoles 
primaires  de  sou  ressort.  Lorsque  les  délégués  ont 
été  choisis  par  lui  hors  de  son  sein ,  ils  ont  droit 
d'assister  à  ses  séances  avec  voix  délibérative.  — 
Lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  il  réunit  plusieurs  écoles 
de  la  même  commune  sous  la  surveillance  du  même 
comité,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  à  l'article  17.  —  Il 
envoie  chaque  année  au  préfet  et  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique  l'état  de  situation  de  toutes  les 
écoles  primaires  du  ressort.  —  Il  donne  son  avis  sur 
les  secours  et  les  encouragements  à  accordera  l'ins- 
truction primaire.  —  Il  provoque  les  réformes  et  les 
améliorations  nécessaires.  —  Il  nomme  les  institu- 
teurs communaux  sur  la  présentation  du  conseil  mu- 
nicipal, procède  à  leur  installation,  et  reçoit  leur  ser- 
ment. —  Les  instituteurs  communaux  doivent  être 
institués  par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Arl.  23.  En  cas  de  négligence  habituelle  ou  de 
faute  grave  de  l'instiluteurcommunal,  le  comité  d'ar- 
rondissement,  ou  d'office  ou  sur  la  plainte  adressée 
par  le  comité  communal,  mande  l'instituteur  inculpé  ; 
après  l'avoir  entendu  ou  dûment  appelé  ,  il  le  répri- 
mande ou  le  suspend  pour  un  mois  avec  ou  sans  pri- 
vation de  traitement ,  ou  même  le  révoque  de  ses 
fonctions.  —  L'instituteur  frappé  d'une  révocation 
pourra  se  pourvoir  devant  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  en  conseil  royal.  Ce  pourvoi  devra 
être  formé  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la 
notification  de  la  décision  du  comité,  de  laquelle  no- 
tification il  sera  dressé  procès-verbal  par  le  maire  de 
la  commune.  Toutefois  ,  la  décision  du  comité  est 
exécutoire  par  provision.  —  Pendant  la  suspension 
de  linslituteur,  son  traitement,  s'il  en  est  privé,  sera 
laissé  à  la  disposition  du  conseil  municipal ,  pour 
être  alloué,  s'il  y  a  lieu  ,  à  un  instituteur  rempla- 
çant. 

Art.  24.  Les  dispositions  de  l'art.  7  de  la  présente 
loi ,  relatives  aux  instituteurs  privés  ,  sont  applica- 
bles aux  instituteurs  communaux. 

Art.  25.  11  y  aura  dans  chaque  département  une 
ou  plusieurs  comuiissions  d'inslructioa  primaire, 
chargée  d'examiner  tous  les  aspirants  aux  brevets  de 
capacité,  soit  pour  l'instruction  primaire  élémentaire, 
soit  pour  l'instruction  primaire  supérieure  ,  et  qui 
délivreront  lesdits  brevets  sous  l'autorité  du  minis- 
tre. Ces  commissions  seront  également  chargées  de 
faire  les  examens  d'entrée  si  de  sortie  des  élèves  i3 
l'école  normale  primaire.  —  Les  membres  de  ces 
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commissions  seront  nommés  par  le  minisire  de  l'ins- 
truction publique.  —  Les  examens  auront  lieu  pu- 
bliquement et  à  des  époques  déterminées  par  le  mi- 
nistre de  rinstruction  publique. 

JNSTRUMENT. 

Le  terme  instrument  est  employé  par  un 
grand  nombre  de  (héologiens  pour  désigner 
les  objets  que  l'on  fait  loucher  aux  ordinand?. 
Voy.  Ordres  mineurs,  Diaconat,  Sols-Diaco- 
nat, n.  6  et  suiy.;  Prêtrise,  n.  o;  Evéque. 

INSULTE. 

Voy.  Outrage. 

INTÉGRITÉ. 

L'intégrité  désigne  quelquefois  un  loal 
complet.  Ainsi  considérée,  elle  ne  regarde 
guère  le  théologien  moraliste  qu'en  matière 
de  confession;  car  l'inlégrilé  fait  une  partie 
de  la  bonne  confession,  ['oy.  ce  mot,  n.  27. 
— Intégrité  signifie  aussi  vertu  incorruptible. 
Ge  doit  être  la  vertu  de  toute  personne  ;  elle 
est  spécialement  la  vertu  du  juge,  du  magis- 
trat, du  fonctionnaire  public.  Voy.  Acception 

DE  PERSONNE. 

INTELLIGENCE. 

Foy.  Dons  du  Saint-Esprit,  n.  2,  et  Ins- 
truction . 

INTENTION. 

L'expression  intention  a  plusieurs  accep- 
tions dans  le  monde  Ihéologique.  —  Elle  si- 
gnifie quelquefois  le  mouvement  de  l'âme 
vers  une  fin.  C'est  dans  ce  sens  que  nous 
avons  considéré  lintenlion,  en  traiianl  de  la 
fin  des  actes  humains.  Voy.  Fin  des  actes 
HUMAINS.  —  Intention  signifie  aussi  avoir  la 
volonté  de  faire  ou  d'obtenir  quelque  chose. 
L'intention  renferme  ici  ce  qui  constitue 
l'acte  humain,  l'advcrtancc,  la  volonté  et  la 
liberté.  L'intention,  ainsi  considérée,  peut 
être  différente ,  selon  la  nature  de  l'acte 
qu'elle  peut  concerner.  Les  théologiens  en 
étudient  la  nécessité  en  traitant  de  la  volonté 
requise  pour  conférer  validement  les  sacre- 
ments et  pour  gagner  l'indulgence.  Nous 
croyons  que  la  question  sera  mieux  placée  à 
ces  articles.Foî/.  Sacrements,  n.  45  et  suiv.  ; 
Indulgence,  n. 28. 

INTERDICTION  CIVILE. 

1.  C'est  la  privation  de  l'exercice  des  actes 
de  la  vie  civile. — Chargée  de  protéger  les  fai- 
llies contre  les  forts,  les  simples  contre  les 
astucieux,  la  loi  ne  pouvait  abandonner  ab- 
solument à  eux-mêmes  des  hommes  que 
leurs  facultés  affaiblies  rendaient  incapables 
de  gérer  eux-mêmes  leurs  affaires.  C'est  dans 
le  but  de  venir  en  aide  aux  malheureux  dont 
l'esprit  est  affaibli,  qu'on  a  établi  l'interdic- 
tion. 11  y  en  a  une  autre  qui  est  pénale;  nous 
lui  réservons  un  article -sous  le  nom  de  In- 
terdiction légale  ;  nous  nous  contentons  ici 
de  parler  de  l'interdiction  civile.  —  1*  Quelles 
sont  les  causes  de  l'interdiction  civile,  par 
qui  et  contre  qui  peut-elle  être  provoquée? 
2="  Quelles  sont  les  formes  de  l'interdiction? 
3*  Quels  en  sont  les  effets? 


I.  Causes  de  l'interdiction.  Par  qui  et  contre 

qui  elle  peut  être  provoquée. 

2.  Voici  les  dispositions  du  Code  civil  : 

/489.  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'im- 
bécillité, de  démence  ou  de  fureur,  doit  être  inter- 
dit, même  lorsque  cet  état  présente  des  intervalles 
lucides.  (C.  74,  512;  Pr.  890  s,;  P.  29;  T.  Cr.ll?  s.) 

On  voit,  d'après  cet  article,  qu'être  folle- 
ment dépensier,  irrévérencieux,  processif, 
n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  l'interdic- 
tion :  il  faut  que  les  facultés  intellectuelles 
soient  affaiblies  de  manière  qu'on  soit  dans 
l'impossibilité  morale  de  suivre  ses  affaires 
{Cour  roy.  de  Paris,  30  aoiit  1817). 

490.  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l'in- 
lerdiclion  de  son  parent.  Il  en  est  de  même  de  l'un 
des  époux  à  l'égard  de  l'autre.  (Pr.  890  s.) 

49!.  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiction  n'est 
provoquée  ni  par  l'époux  ni  par  les  parents,  elle 
doit  l'éire  par  le  procureur  du  roi,  qui,  dans  le  cas 
d'imbécillité  ou  de  démence,  peut  aussi  la  pro- 
voquer contre  un  individu  qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse, 
ni  parents  coimus.  (Pr.  890  s.;  P.  64  ;  T.  Cr.  117  s.) 

II.  Formalités  à  remplir  pour  Vinlerdiction, 

3.  Dispositions  du  Code  civil  : 

492.  Toute  demande  en  interdiction  seia  portée 
devant  le  tribunal  de  première  instance.  (C.  102; 
Pr.  59,  69.) 

493.  Les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fu- 
reur seront  articulés  par  écrit.  Ceux  qui  poursui- 
vront l'interdiction  présenteront  les  témoins  et  les 
pièces.  (Pr.  !252s.,  890  s.) 

494.  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  fa- 
mille, tonné  selon  le  mode  déterminé  à  la  section  IV 
du  chapitre  II  du  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et 
de  fEmaucipation,  donne  son  avis  sur  l'état  de  la 
personne  dont  finterdiction  est  demandée.  (C.  407 
s.;  Pr.  892  s.) 

493.  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction  ne 
pourront  faire  partie  du  conseil  de  famille  :  cepen- 
dant l'époux  ou  l'épouse,  et  les  entants  de  la  per- 
sonne dont  linierdiction  sera  provoquée,  pourront  y 
être  admis  sans  v  avoir  voix  délibérative.  (C.  442, 
507.) 

496.  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille, 
le  tribunal  interrogera  le  défendeur  à  la  chambre  du 
conseil  :  s'il  ne  peut  s'y  présenter,  il  sera  interrogé 
dans  sa  demeure,  par  l'un  des  juges  à  ce  commis, 
assisté  du  greffier.  Dans  tous  les  cas,  le  procureur  du 
roi  sera  présent  à  linterrogatoire.  (Pr.  893.) 

497.  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal 
commettra,  s'il  y  a  lieu,  un  administrateur  provi- 
soire, pour  prenùre  soin  de  la  personne  et  des  biens 
du  détendeur.  (L.  ^0  juin  1858,  art.  51,  32  s.,  38.) 

498.  Le  jugement  sur  une  demande  en  interdic- 
tion ne  pourra  être  rendu  qu'à  l'audience  publique, 
les  parties  entendues  ou  appelées.  (Pr.  85  s.,  116; 
Enr.  L.  22  frim.  an  VIII,  art.  68,  §  6.) 

499.  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le 
tribunal  pourra  néanmoins,  si  les  circonstances  Texi- 
geni,  ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra  désormais 
plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital 
mobilier,  id  en  donner  décharge,  aliéner,  ni  grever 
ses  biens  dhypothèques,  sans  l'assistance  d'un  con- 
seil qui  lui  sera  nommé  par  le  même  jugement.  (C 
481  s.,  513  s.,  2043,  2126;  Pr.  897.) 

500.  En  cas  dappel  du  jugement  rendu  en  pre- 
mière instance,  la  cour  royale  pourra ,  si  elle  le  juge- 
nécessaire,  interroger  de  nouveau,  ou  faire  interro- 
ger par  un  commissaire,  la  personne  dont  l'inierdic- 
tion  est  demandée.  (Pr.  470,  894  s.) 

301.  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdiction^ 
ou  nominaiioa  d'un  conseil,  sera,  à  la  diligence  des 
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demandeurs,  levé,  signifié  à  partie,  et  inscrit,  dans 
les  dix  jours,  sur  les  tobleaux  qui  doivent  être  aflichés 
dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les  élutles  des  no- 
taires de  l'arrondissemenl.  (Fr.897;  Enr.  L.'iS  avril 
1816,  art.  ^»7.) 

Voici  mainlenant  les  dispositions  du  Code 
de  procédure  civile  : 

890.  Dans  toute  poursuite  d'interdiction,  les  faits 
d'imbécillité,  de  démence,  ou  de  fdreur,  seront  énon- 
cés en  la  requête  présentée  an  président  du  tribunal  ; 
on  y  joindra  les  pièces  justilicalives,  et  l'on  indique- 
ra les  témoins.  (C.  489  s.,  492  s.;  T.  79;  T.  Cr. 
117  s.) 

891.  Le  président  da  tribunal  ordonnera  la  com- 
munication de  la  requête  au  ministère  public,  et 
commettra  un  juge  pour  faire  rapport  à  jour  indiqué. 
(Pr.-83,  259  et  la  note.) 

■  892.  .Sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du 
procureur  du  roi,  le  tribunal  ordonnera  que  le  con- 
seil de  famille,  formé  selon  le  mode  déterminé  par 
le  Code  civil,  section  IV  du  chapitre  II  au  titre  de  la 
Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation,  donnera 
son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction 
est  demandée.  (C.  406  s.,  494  s.;  T.  92;,  R.  60.) 

895.  La  requête  et  l'avis  du  conseil  de  laniille  se- 
ront signiliés  au  défendeur  avant  qu'il  soit  procédé  à 
son  interrogatoire.  —  Si  l  interrogatoire  et  les  pièces 
produites  sont  insullisanls,  et  si  les  faits  peuvent  être 
[ustiliés  par  témoins,  le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a 
lieu,  i'enquêie,  qui  se  fera  en  la  forme  ordinaire.  — 
Il  pourra  ordonner,  si  les  circonstances  l'exigent, 
que  l'enquête  sera  faite  hors  de  la  présence  du  dé- 
fendeur; mais,  dans  ce  cas,  son  conseil  pourra  le 
représenter.  (Pr.  61  et  la  note,  252  s.,  890,  892;  C. 
496.) 

894.  L'appel  interjeté  par  celui  dont  l'interdiction 
aura  été  prononcée,  sera  dirigé  contre  le  provoquant. 
—  L'appel  interjeté  par  le  provoquant,  ou  par  un 
des  membres  de  l'assemblée,  le  sera  contre  celui 
dont  l'interdiction  aura  été  provoquée.  —  En  cas  de 
nomination  de  conseil,  l'appel  de  celui  auquel  il  aura 
été  donné,  sera  dirigé  contre  le  provoquant.  (P.  445 
s.,  456  et  la  note). 

895.  S'il  ny  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdic- 
tion, ou  s'il  est  conlirmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu 
à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à 
l'interdit,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre  des 
Avis  de  parents.  —  L'administrateur  provisoire  nom- 
mé en  e\écuti(m  de  l'article  497  du  Code  civil  ces- 
sera ses  fonctions,  et  rendra  compte  au  tuteur,  s'il 
ne  l'est  pns  lui-même.  (Pr.  compte,  527  s.;  avis  de 
parents,  882  s.;  C.  405  s.,  420  s.,  427  s.) 

896.  La  demande  en  main-levéed  interdiction  sera 
instruite  et  jugée  dans  la  môme  forme  que  l'interdic- 
tion. (Pr.  890  s.;  C.  512.) 

897.  Le  jugement  qui  prononcera  défenses  de 
plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  cispilal 
mobilier,  en  donner  décharge,  aliéner  ou  hypothé- 
quer sans  assistance  de  conseil  sera  afhché  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  501  du  Code  civil.  (G.  501, 
515  s.) 

111.  Effets  de  i interdiction. 

!i.  Dispositions  du  Gode  civil  : 

502.  L'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil, 
aura  son  efi'ei  du  jour  du  jugement.  Toui  acies  pas- 
sés postérieurement  par  l'interdit,  ou  sans  l'assislan- 
ce  du  consed,  seront  nuls  de  droii.  (C.  146,  149  s., 
175,  174,  901, 1028,  1124  s.,  1304,  1512,2003;  Co. 
2;  Pr.  342  s.;  L.  ^0  juin  1838,  art.  39.) 

503.  Les  actes  antérieur  à  l'interdiciion  pourront 
être  annulés  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  no- 
toiremeni  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits. 

504.  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui 
faits  ne  pourrontêtre  attaqués  pour  causededémencCi 
qu'autant  que  son  interdiction  aurait  été  prononcée 


ou  provoquée  avant  S(m  défiés  ;  à  moins  que  la 
preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui 
est  attaqué.  (G.  901,  1109.) 

505.  S  il  n'y  a  vas  d'appel  du  jugement  d'interdic- 
tion rendu  en  première  instance,  ou  s'il  est  conlirmé 
sur  l'appel,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tu- 
teur et  d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit,  suivant  les 
règles  prescrites  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Ttitelle 
et  dé /'Emancipation,  li'aduiinislrateur  piovisoire  ces- 
sera ses  fonctions,  ei  rendra  comoli'  au  tuteur  s'il  ne 
l'est  pas  lui-même.  (G.  '<03  s.,  420  s.,  471  ;  Pr.  126, 
132,  135,  527  s.,  882  s.,  894,  895  s.) 

606.  Le  mari  est,  de  droit,  le  tuteur  de  sa  femme 
interdite.  (C.  213  s.) 

507.  La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  son 
mari.  En  ce  cas,  le  conseil  de  famille  réglera  la 
forme  et  les  conditions  de  l'administration  ,  sauf  le 
recours  devant  les  tribimaux  de  la  part  de  la  femme 
qui  se  croirait  lésée  par  l'ai  rèié  de  la  famille.  (C.  442, 
495,  508,  510;  Pr.  883  s.) 

508.  Nul,  à  l'exception  de-i  époux,  des  ascendants 
et  descendants,  ne  sera  tenu  de  conserver  la  tutelle 
d'un  interdit  au  delà  de  dix  ans.  A  l'expiration  de  ce 
délai,  le  tuteui-  pourra  demander  et  devra  obtenir  son 
remplacement. 

509.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa 
personne  et  pour  ses  biens  :  les  lois  sur  la  tutelle  des 
mineurs  s'appliqueront  à  la  tutelle  des  interdits.  (C. 
108,  450,  45-2  s.,  et  la  note,  469  s.) 

510.  Les  reveims  d'un  interdit  doivent  être  essen- 
tiellement employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer 
sa  guérison.  Selon  les  carMctères  de  sa  maladie  et  l'é- 
tat de  sa  tortiine,  le  conseil  de  famille  pourra  arrêter 
qu'il  sera  traité  dans  son  doinicilo,  ou  qu'il  sera  placé 
dans  une  maison  de  santé,  et  même  dans  un  hospice. 
(C.  454,  507;  L.  30  juin  1838,  art.  8  s.,  38.) 

511.  Lorsqu'il  sera  (|uesiion  du  mariage  de  l'enfant 
d'un  interdit,  la  dot,  ou  l'avancement  d'hoirie,  et  les 
autres  conventions  matrimoniales,  ,seroni  réglés  par 
un  avis  du  conseil  de  famille,  homologué  par  le  tri- 
bunal, sur  les  conclusions  <lu  procureur  du  roi.  (C. 
1081  s.,  1091  s.,  1095, 1.^87  s.;  Pr.  883,  885  s.) 

512.  L'interdiciion  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont 
déterminée  :  néanmoins  la  main-levée  ne  sera  pro- 
noncée qu'en  observant  les  formalités  presci  ites  pour 
parvenir  à  l'interdiction  ,  et  l'mterdit  ne  pourra  re- 
prendre l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement 
de  main-levée.  (G.  492,  494  s.;  Pr.  342  s. ,  891  s., 
894,  890.) 

5.  Il  y  a  dans  notre  Code  plusieurs  dispo- 
sitions éparscs  qui  concernetit  les  interdits  : 
nous  les  rappelons  brièvement.  Quoique  l'in- 
terdilsoitconsidéré  comme  i'i)ineur(Arf. 509), 
il  a  cependant  moins  de  droits  qu'un  mineur. 
—  11  ne  peut  être  ni  tuteur,  ni  membre  d'un 
conseil  de  famille  {Art.  hk2).  —  Il  est  incapa- 
ble de  contracter  mariage  {Art.  174-).  —  Il  ne 
peut  pas  faire  de  testament  {Art.  901).  —  Les 
successions  qui  lui  sont  échues  ne  peuvent 
être  acceptées  par  son  tuteur  qu'avec  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille,  et  sous  béné- 
fice d'inventaire  {Art.  Wl,  776).  —  L'autori- 
sation est  également  requise  pour  l'accepta- 
tion des  donations  {Art.  935).  —  En  matière 
de  partage  de  succession,  si  parmi  les  cohé- 
ritiers il  y  a  des  interdits,  le  partage  doit  être 
fait  en  justice,  conformément  aux  art.  819, 
820,  jusqu'à  837  (Art.  838).  —  Les  inlerdils 
ne  peuvent  contracter  {Art.  112i)  —  Us  ne 
peuvent  cependant  attaquer  leurs  engage- 
ments, pour  vice  d'incapacité,  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi.  Ceux  qui  ont  contracté 
avec  eux  ne  peuvent  faire  valoir  l'incapacité 
de  l'interdit  {Art.  1125).  —  Dans  le  cas  de 
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restitution  de  la  part  de  ceux-ci  à  l'égard  de 
l'interdit,  ils  sont  tenus  de  tout,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  que  le  remboursement  aurait 
profilé  à  l'interdit  [Art.  1312).  —  Les  actes  de 
vente  ,  d'échange  ,  etc. ,  revêtus  de  toulos  les 
conditions  de  la  loi  à  l'égard  des  interdits, 
ont  autant  de  valeur  que  s'ils  avaient  été 
faits  avant  l'interdiction  {Art.  131i).  —  La 
prescription  ordin;iire  ne  court  pas  contre  les 
interdits  {Art.  2252). 

INTERDICTION  LÉGALE. 

C'est  celle  qui  résulte  de  certain»^s  con- 
damnations pénales.  Il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  cette  espèce  d'interdiction  et  la 
précédente.  Pendant  la  première,  on  peut 
employer  les  revenus  de  l'interdit  à  adoucir 
ses  peines;  pendant  la  seconde,  on  ne  doit 
pas  arioucir  ses  maux. 

Dis{)osiiions  du  Code  pénal  : 

29.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des 
travaux  furcés  à  temps,  do  la  déteniion  ou  de  la  ré- 
clusion, sera,  de  plus,  pendant  la  durée  de  sa  peine, 
en  état  d'inlerdiciion  légale;  il  lui  sera  nommé  nn  tu- 
teur ei  un  subrogé  tuteur  pour  gérer  et  administrer 
ses  biens,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  nomi- 
nations (les  tuteurs  et  sulirogos  lulenis  aux  interdits. 
(C.  503;  I    Cf.  comparez  471  ;  Pr.  882  s.    895.) 

30.  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis  après 
qu'il  aura  subi  sa  peine,  ei  le  tuteur  lui  rendra 
C'impie  (le  son  administration.  (P.  o!  ;  C.  469  s., 
509,  2121,2153;  Pr.  5-27  s.) 

31.  Pendant  la  durée  de  la  peine,  il  ne  pourra  lui 
être  renuis  aucune  somme,  aucune  provision,  aucune 
portion  de  ses  revenus. 

42.  Les  tribunaux  jugeant  cnrrectionnelleraent 
pourront,  dans  cerl:iins  cas,  interdire,  en  tout  ou 
en  partie,  l'exercice  des  droits  civils  et  de  famille  sui- 
vants : —  l°de  vote  et  d'élection  ;  2°  d'éligibilité; 
3°  d'élre  npi  elé  ou  nommé  aux  fonctions  di>  juré  ou 
auires  fonctions  publiques,  ou  aux  emplois  de  l'ad- 
niinislraiion,  ou  d'exercer  ce>  fonctions  ou  emplois; 
4°  du  porl  d'armes;  5"  de  voie  cl  de  sntlVaue  dans 
les  délitiérations  de  famille;  6°  d'être  tuteur,  cura- 
teur, si  ce  n'est  île  ses  enfants  et  sur  lavis  seulement 
de  la  famille;  7°  d'éire  expert  ou  employé  comme 
témoin  dans  les  ai  les;  h"  de  témoignage  en  justice, 
auiremeni  que  pour  v  f.iire  de  simples  déclarations. 
(P.  9;  comparez  28,  54  ;  C.  23,  2U,  27.) 

45.  Le>  iribiiiiaux  ne  prononceront  l'interdiction 
mentionnée  d;ins  l'article  précédent,  que  lorsqu'elle 
aura  été  autorisée  ou  ordonnée  par  une  dispo-ilion 
particulière  de  la  loi.  (P.  4.) 

INTEPxDIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

1.  L'interdit  est  une  censure  qui  prive  de 
l'usage  de  quehiue  sacrement,  de  la  célébra- 
lion  publique  de  1  office  divin  et  de  la  sépul- 
ture ecclésiastique,  en  punition  de  quelque 
péché  considér;ible. 

Nous  ne  remonterons  pas  à  l'origine  de 
l'inlerdil  :  chacun  sait  qu'il  joua  un  très- 
grand  rôle  an  moyen  âge.  Celte  censure  est 
plus  terrible  que  la  suspense,  qui  ne  prive 
pas  de  l'usage  des  sacrements  et  qui  ne 
tombe  que  sur  les  personnes  ecclésiastiques. 
Quoiqu'il  ne  prive  pas  de  la  communion  de 
tous  les  biens  de  lEglise,  comme  le  fait  l'ex- 
comniunicalion,  l'interdit,  frappant  les  lieux 
aussi  bien  que  les  personnes  ,  a  quelque 
chose  même  de  plus  effrayant  que  l'excom- 
niuuicalion. 


2.  L'interdit  est  a  jure  ou  nb  homine.  Nous 
avons  déjà  expliqué  plusieurs  fois  la  diffé- 
rence de  ces  termes  ;  nous  jugeons  inutile 
d'y  revenir.  —  Il  se  divise  encore  en  interdit 
personnel,  celui  qui  frappe  les  personnes; 
local,  quand  il  tombe  principalimenl  sur  les 
lieux  ;  et  mixte,  quand  il  atteint  et  les  per- 
sonnes et  les  lieux.  Nous  consacrerons  à  l'é- 
tude de  chacune  de  ces  espèces  d'inlerdits  un 
chapitre  parliculier,  où  nons  en  exposerons 
les  causes  et  les  effets  pariiculiers  ;  mais, 
afin  de  cotnpléter  notre  étude,  nous  dirons 
d'abord  les  causes  générales  de  l'interdit,  la 
manière  dont  il  doit  être  porté  et  levé. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CAUSES  DE  L'INTERDIT,  DE    LA   MAMÈRE    nE  LE  POR- 
TER ET  DE  LE  LEVER. 

3.  Il  fut  un  temps  où  les  interdits  étaient 
très-mullipliés  ;  on  en  portaitsurune  ville, sur 
usie  province,  pour  la  dette  de  quebjue  parti- 
culier. Les  papes  remédièrent  à  ces  abus,  et 
déclarèrent  que  nul  interdit  ne  pourrait  être 
prononcé  contre  une  ville,  une  communauté, 
pour  dette  civile  (Exirav.ig.  Provide). 

On  exige,  pour  jeter  I  interdit,  qu'il  y  ait 
une  cause  grave.  — Pour  un  interdit  person- 
nel contre  une  ville,  il  faut  un  crime  énorme, 
commis  soi!  par  ungrand  nombre  d  habitants 
du  lieu,  soit  par  ses  autorités.  Dans  ces  deux 
cas,  c'est  censé  la  communauté  elle-même 
qui  s'est  rendue  coupable  du  crime.  Il  faut 
la  même  cause  pour  un  inlerdil  local.  Mais, 
quelque  grand  que  soit  le  crime  isolé  d'un 
simple  citoyen,  on  ne  peut  interdire  toute  la 
commune  pour  son  crime. 

L'interdit,  étant  une  peine  si  forte,  ne  peut 
être  porté  sans  les  formalités  voulues  par  le 
droit.  Or,  le  droit  déclare  que  l'interdit  verbal 
est  nul  :  il  doit  donc  être  porlé  par  écrit,  a\  ec 
expression  de  cause  et  monitions  (Exiravag. 
Provide,  lit.  de  Sent,  rxcom.).  Voy.  Censures 
ECCLÉSIASTIQUES,  l'art.  Sentence  ex  informata 
cotiscieniia. 

k.  L'interdit,  comme  les  autres  censures, 
prend  Qn,  1"  lorsque  le  temps  pour  lequel  il 
a  été  porté  est  écoulé  ;  2"  lorsque  la  condition 
qui  a  été  posée  pour  la  cessation  est  accom- 
plie. Il  faut,  dans  ce  cas,  une  sentence  décla- 
ratoiro  pour  en  constater  la  levée;  3°  par  la 
destruction  de  l'objet  contre  lequel  il  a  été 
porto.  Si  l'interdit  était  sur  une  communauté, 
el  que  cette  communauté  fût  dissoute,  l'inter- 
dit s'évanouirait;  4-°  par  l'absolution  de  l'au- 
torité compétente,  conformément  aux  princi- 
pes émis  au  mol  Absolution  des  censures. 

CHAPITRE  II. 

DE  l'lNTERDIT  LOCAL. 

5.  L'interdit  local  tombe  directement  sur 
les  lieux  où  il  défend  d'administrer  les  sacre- 
ments, de  célébrer  lofûce  divin,  etc.  Comme 
c'est  le  lieu  qui  est  frappé,  il  atteint  aussi 
bien  les  innocents  que  les  coupables.  L'in- 
terdit local  tombe  autant  sur  le  fonds  que 
sur  l'édifice;  en  sorte  que,  l'édifice  tombant, 
le  fonds  n'en  serait  pas  moins  interdit,  parce 
qu'il  subsiste  :  conséquemmenl,  on  ne  pour- 
rait y  enterrer  les  fidèles. 
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L'interdit  local  est  général  ou  parliculier. 
L'interdit  général  est  celui  qui  frappe  toute 
une  province,  toute  une  ville;  l'interdit  par- 
ticulier est  celui  qui  frappe  certains  édifices 
désignés.  L'interdit  particulier  est  beaucoup 
plus  rigoureux  que  l'interdit  général.  On  ne 
peut  faire  aucune  fonction  du  culte  public 
dans  un  lieu  interdit  nommément.  Toutefois 
il  est  libre  à  chacun  en  particulier  de  faire 
des  prières  particulières  dans  une  église , 
comme  il  en  ferait  dans  un  lieu  profane; 
ainsi  un  prêtre  peut  dire  seul  son  bréviaire 
dans  une  église  même  frappée  d'un  interdit 
particulier.  L'interdit  général  présente  plus 
de  difficulté.  Nous  rechercherons,  1*  l'éten- 
due qu'il  faut  donner  à  un  interdit  général; 
2"  les  exercices'  de  religion  qu'il  est  délendu 
de  faire  dans  les  lieux  interdits;  3°  les  peines 
qu'on  encourt  en  violant  l'interdit.local. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  rétendue  à  donner  à  un  interdit  général. 

6.  L'interdit,  comme  toute  espèce  de  cen- 
sure, dépendant  de  la  volonté  du  supérieur 
qui  le  porte,  il  s'ensuit  qu'il  ne  tombe  que  sur 
les  lieux  que  nomme  la  sentence.  Si  l'inter- 
dit désigne  toute  une  ville,  toutes  les  églises 
de  la  ville  sont  interdites;  s'il  ne  porte  que 
sur  une  paroisse,  tous  les  lieux  saints  de 
celte  paroisse  sont  interdits.  Au  contraire, 
ceux  des  paroisses  voisines,  dans  la  même 
ville,  ne  le  sont  pas.  Ceci  ne  souffre  pas  de 
difûcultés;  mais  il  y  a  des  lieux  privilégiés  : 
tels  sont  les  églises  cathédrales,  les  monas- 
tères exempts.  Il  y  a  des  lieux  dont  on  peut 
douter  s'ils  sont  unis  à  un  lieu  interdit  de 
manière  à  y  être  compris  :  tels  sont  les  fau- 
bourgs, par  rapport  à  une  ville;  une  cha- 
pelle, à  l'égard  d'une  église;  une  église  pa- 
roissiale, par  rapport  à  la  cathédrale. 

7.  l.  Il  est  de  règle,  1°  que,  lorsqu'une  ville 
ou  une  commune  est  interdite,  les  faubourgs 
et  les  maisons  adjacentes  le  sont  aussi  {Cap. 
Si  civilas,  de  Sent,  excomm.,  in  sexto).  Le 
faubourg  le  serait  quand  même  il  appartien- 
drait à  un  autre  diocèse  :  ainsi  le  veut  le 
droit.  2°  Lorsqu'une  église  est  interdile,  les 
chapelles  et  le  cimetière  qui  l'environne  le 
sont  aussi,  parce  que  ce  n'est  qu'un  même 
tout  [Ibid.].  3°  Si  les  chapelles  ou  le  cime- 
tière étaient  interdits,  l'église  ne  le  serait 
pas,  parce  qu'elle  est  la  partie  principale,  et 
que  l'accessoire  n'a  pas  le  pouvoir  d'entraî- 
ner le  principal  à  sa  suite  {Ibid.).  4' Si  l'é- 
glise principale  d'un  lieu,  soit  cathédrale  ou 
paroissiale,  est  interdite,  toutes  les  autres 
églises  doivent  le  garder  {Ibid.).  Les  cano- 
nistes  pensent  qu'on  peut  faire  l'oftice  dans 
ces  églises,  les  portes  fermées,  à  voix  basse, 
sans  son  de  cloche. 

8.  IL  On  doute  si  un  interdit  général,  jeté 
sur  un  diocèse  ou  sur  la  ville  épiscopale,doit 
comprendre  l'église  cathédrale.  Le  chapitre 
Quamvis  plenissima,  de  Prœbendis,  in  sexto, 
parait  l'en  exempter;  mais  le  chapilre  Si  ci- 
vilas paraît  l'y  comprendre.  Comme  la  ques- 
tion semble  fort  douteuse,  nous  pensons  que, 
le  cas  échéant,  il  conviendrait  de  consulter 
le  supérieur. 


9. 111.  L'interdit  général  comprend  tous  les 
lieux  exempts.  Clément  V  a  décidé  que  les 
réguliers  exempts  et  non  exempts  sont  obli- 
gés de  garder  dans  leur  église  l'interdit  géné- 
ral porté  par  l'évêque  diocésain,  lorsque  la 
cathédrale  ou  l'église  matrice  l'observe.  Ils 
encourent  l'excommunication  s'ils  violent  cet 
interdit.  Boniface  VIU  a  adouci  la  sévérilé  de 
cette  constitution  ,  en  permettant  aux  clercs 
de  dire  leur  office  dans  leur  église,  à  voix 
basse,  les  portes  fermées,  sans  y  admettre 
des  étrangers,  ni  même  leurs  domestiques 
[Cap.  Aima  mater). 

Article  JL 

Des  exercices  religieux  qu'il  est  défendu  de 

faire  dans  les  lieux  interdits. 

10.  Dans  un  interdit  général,  à  moins  de 
dispositions  spéciales,  trois  choses  sont  dé- 
fendues :  1°  Recevoir  et  administrer  les  sa- 
crements dans  les  lieux  interdits;  2°  y  célé- 
brer l'ofûce  divin;  3°  y  donner  la  sépulture 
ecclésiastique.  Nous  traiterons  de  celle  der- 
nière espèce  de  défense  au  mot  Sépulture 

ECCLÉSIASTIQUE. 

§   1er.  Dg  la  défense  d'administrer  et  de  recevoir  lea 
sacrements  dans  les  lieux  interdits. 

11.  Il  faut  poser  en  principe  qu'on  ne  peut, 
pendant  un  interdit,  recevoir  d'aulres  sacre- 
ments que  ceux  dont  le  droit  permet  expres- 
sément la  réception.  Le  droit  ancien  était  ex- 
trêmement sévère;  il  a  été  modifié  par  Inno- 
cent III,  Grégoire  IX,  Innocent  IV  et  Boni- 
face  VllI.  Nous  nous  contenterons  de  dire  ce 
qui  est  actuellement  permis  et  défendu. 

Il  est  permis  d'administrer,  1°  le  baptême 
aux  enfants  et  même  aux  adultes  en  bonne 
santé,  à  moins  qu'ils  ne  soient  nommément 
interdits;  2"  la  confirmation  {Cap.  liespons., 
de  Sent,  excom.)]  3"  le  sacrement  de  péni- 
tence à  ceux  qui  sont  moribonds,  et  même  à 
ceux  qui  sont  en  bonne  santé,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  nommément  interdits;  4°  l'eucha- 
ristie pour  viatique  aux  malades  :  et  comme 
il  faut  des  hosties  pour  les  communier,  on 
permet  de  dire  la  messe  une  fois  par  semaine 
dans  l'église  principale  ;  lorsque  linlerdit 
n'est  que  local,  les  fidèles  peuvent  aller  com- 
munier dans  les  lieux  qui  ne  sont  pas  iiiter- 
terdils;  5°  le  sacrement  de  mariage,  à  voix 
basse,  les  portes  fermées,  n'y  ayant  que  le 
nombre  de  témoins  voulu. 

Il  n'est  pas  permis  d'administrer  le  sacre- 
ment de  Tordre  ni  de  l'extrême-onction. 
L'ancien  droit  conserve  sur  ce  point  toute  sa 
sévérité. 

§  2.  De  la  défense  de  célébrer  l'office  divin  dans  le» 
lieux  interdits. 

12.  Nous  devons  d'abord  expliquer  ce 
qu'on  entend  par  office  divin. 

Par  office  divin  on  entend  la  célébration 
de  la  sainte  messe,  les  bénédictions  qui  ne 
peuvent  se  faire  que  par  les  ministres  des 
autels  ,  les  heures  canoniales  chantées  en 
chœur,  les  processions  dans  les  rues.  —  On 
ne  met  pas  au  nombre  de  ces  offices,  ni  les 
prières  particulières,  ui  la  récitation  du  bré- 
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viaire  seul,  ou  parties.  Dans  Its  églises  in- 
terdites on  ne  doit  pas  dire  le  Dominus  vo- 
biscuniy  suivant  l'opinion  la  plus  probable. 

Tous  les  otQces  divins  sont  prohibés  pen- 
dant un  interdit  local ,  excepté,  1"  que  Boni- 
face  VIIl  permet  de  faire  dans  les  églises  non 
nommément  interdites  tous  les  offices  divins 
accoutumés, à  voix  ba^se,  les  porles  fermées, 
en  y  admettant  les  clercs  et  les  bénéficiers. 
Boniface  ne  veut  pas  qu'on  admette  les  laï- 
ques à  ces  offices  {Cap.  Aima  mater).  Les 
clercs  nommémi  nt  excommuniés  ou  interdiis 
doivent  aussi  être  repoussés.  2*  Il  permet 
encore  de  faire  l'office  solennel  aux  fêtes  de 
Noël, Pâques, la  Pentecôte  et  l'Assompt  on  de 
la  sainte  Vierge. Martin  V  y  a  ajouté  la  Fête- 
Dieu;  Eugène  IV,  toute  l'octave  de  cette  fête; 
et  Léon  X,  la  fête  de  la  Conception  et  son 
octave.  En  ces  jours  on  peut  f;iire  loffioe  pu- 
bliquement et  avec  la  plus  grande  solennité, 
depuis  les  premières  vêpres  jusqu'aux  com- 
piies  du  lendemain. 

Article  I!L 

Des  peines  encourues  par  céUx  qui  violent 
Vinlerdit  local. 

13.  C'est  un  très-grand  péché  de  violer  un 
interdit.  Celui  qui  célèbre  dans  une  église  in- 
terditeconlracte  Tirrégularité  [Cap.  Iscui^de 
Sent.excom.).  Si  cependant  ceux  en  faveur  de 
qui'  na jeté  l'interdit  le  méprisaient  eux-mê- 
mes, les  autres  ne  seraient  pas  tenus  de  l'ob- 
server. 

Ceux  qui,  par  violence  ou  par  autorité, 
contraindraient  les  prêtres  à  célébrer  la 
messe  ou  l'office  divin  dans  un  lieu  interdit, 
ou  qui  empêcheraient  les  interdits  dénoncés 
d'en  sortir,  ou  si  les  interdits  eux-mêmes 
s'opiniâtraient  à  y  rester  pendant  la  messe, 
toutes  ces  personnes  encourraient  ?;)so  facto 
l'excommunicalion  majeure,  dont  l'absolu- 
tion est  réservée  au  saint-siége  [Clément. 
Gravis f  de  Sent,  excom.) 

La  suspense  et  l'irrégularité  sont  les  peines 
infligées  aux  ecclésiastiques  qui  violent  l'in- 
terdit, et  l'excommunication,  aux  laïques. 
CHAPITRE  III. 

DE  l'interdit  personnel. 

14.  L'interdit  personnel  estcelui  qui  affecte 
immédiatement  les  ])ersonnes,  en  sorte  que 
les  lieux  ne  sont  pas  atteints.  Dans  le  cas 
d'un  interdit  général  des  personnes  d'une 
ville,  un  prêtre  étranger  pourrait  donc  dire 
la  messe  dans  les  églises  de  la  ville  ;  les 
étrangers  pourraient  aussi  y  assister;  les  ha- 
bitants de  la  ville  ne  pourraient  dire  la  messe 
s'ils  étaient  prêtres,  ni  assister  à  l'office  divin. 
L'interdit  personnel  suit  les  personnes  par  tout 
où  elles  se  trou  vent:  tout  ce  qui  leur  est  interdit 
•leur  est  donc  défendu  partout.  L'inlerdil  per- 
sonnel peut  être  général  et  particulier.  Il  est 
général  quand  il  afîeclelout  un  corps, comme 
une  ville, une  communauté,  une  corporation, 
une  classe  de  citoyens,  l.orsqu'ilest  général, 
il  tombe  sur  tous  les  membres  de  la  commu- 
nauté, qu'ils  soient  présents  ou  absents; 
l'évêque  seul  est  réservé  par  le  droit  [Cap. 
Quia  periculosum ,  de  Sent,  excom.}.  Nous 
observerons  que    l'interdit,  étant  quelque 
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chose  d'odieux,  doit  s'entendre  de  la  manière 
la  plus  étroite  :  conséi|uemment,  si  le  peuple 
seul  est  nommé,  le  cierge  ne  doit  pas  y  être 
compris;  et  si  l'interdit  porte  sur  le  clergé, 
le  peuple  ne  l'encourt  pas. 

L'interdit  général  ou  pirticulier  est  sans 
restrictioii  ou  avec  restriction.  Lorsqu  il  est 
sans  restriction,  qu'il  est  porté  abso!uii)enl 
et  indéfiniment,  il  a  Ses  trois  effets, qui  sont 
de  priver  de  quelques  sacrements  [Voy.  ci- 
dessus,  n.  11  et  suiv.),  des  offices  divins  et  de 
la   sépulture  ecclésiastique. 

Si  l'interdit  est  avec  restriction  ,  il  faut  se 
renfermer  dans  les  limites  déterminées  par 
l'acte  qui  le  contient.  S'il  défend  seulement 
l'administration  de  certaines  fondions  ecclé- 
siastiques, comme  de  dire  la  messe,  toutes 
les  autres  sont  permises. 

Les  peines  portées  contre  tous  ceux  qui 
violentl  interdilpersonnel  sontlcs iiiên)es que 
celles  rapportées  ci-dessus,  n.  13  :  l'excom- 
munication pour  les  laïques,  lorsque,  avertis 
de  sortir  de  l'église,  ils  persistent  à  y  demeu- 
rer, et  l'irrégularité  et  la  suspense  pour  les 
clercs  [Cap.  Js  cui,  de  Sent,  excom.;  Tanla 
est  de  Exress.  prœlat.).  Ils  ne  peuvent  ni 
C'  nférer  les  bénéfices,  ni  pr<«nonccr  les  cen- 
sures, ni  postuler  les  bénéfices  à  juridiction 
au  for  extérieur  [Cap.  Ad  hoc,  de  Posiul.  prœ- 
lat.). Nous  devons  observer  que  ces  peines 
rigoureuses  ne  sont  poriées  que  contre  celui 
qui  exerce  les  fonctions  d'un  ordre  sucré 
[Cap.  Episcopiy  de  Priviley.,in,  sexto). 

CHAPITRE  IV. 

DE    l'interdit    mixte. 

15.  L'interdit  mixte  est  celui  qui  est  local 
et  personnel.  11  affecte  également  les  lieux  et 
les  personnes.  Aucun  étranger  ne  peut,  pas 
plus  que  les  habitants  du  lieu.y  célébrer  lof- 
fice  divin,  ni  y  recevoir  la  sépulture  eeclé- 
siastique.  Les  habitants,  étant  affectés  im- 
médiatement ,  portent  l'interdit  partout  : 
qu'ils  quittent  leur  patrie,  se  rendent  dans 
des  lieux  non  interdits,  ils  ne  peuvent  ni  cé- 
lébrer, ni  entendre  les  offices  divins,  ni  re- 
cevoir la  sépulture  ecclésiastique,  à  moins 
que,  dans  un  interdit  général,  ils  ne  cessent 
d'appar'enir  au  corps  qui  a  été  interdit. 

On  voit  donc  que  l'interdit  mixe  est  sou- 
mis aux  lois  des  deux  espèces  d'interdit  que 
nous  avons  exposées  dans  les  deux  chapitres 
précédents. 

INTÉRÊT. 

1.  Ce  mot  a  plusieurs  acceptions  :  il  dési» 
gne  la  part  qu'on  a  dans  une  société  (Voy. 
Société).  Le  p'us  ordinairement  il  désigne  le 
profit  qu'un  créancier  tire  de  l'argent  qu'il  a 
prêté.  C'est  sous  ce  dentier  rapport  que  nous 
considérons  ici  l'intérêt.  Il  y  aurait  une 
grande  question  à  examiner  ici,  c'est  celle  de 
savoir  si  l'intérêt  est  usuraire  selon  les  lois 
delà  conseience.  Maiscettequestion  suppose 
des  notions  que  nous  ne  pouvons  donner  ici  ; 
nous  la  renvoyons  aux  mots  Prêt  et  Uscre. 
Nous  considérerons  le  prêt  uniquement  dans 
ses  rapports  avec  la  loi  civile.  Nous  verrons, 
1"  quel  est  le  taux  de  l'intérêt  déterminé  par 
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la  loi;  2"  quelles  sont  lès  différenles  espèces 
d'intérêts;  3°  de  quelle  époque  les  intérêts 
sont  dus;  4"  comment  se  prescrivent  les 
iDtéréts. 

ARTICLE    PREMIER. 

Du  taux  de  iintérét  et  de  l'usure. 

2.  Les  législateurs, dit  M.  de  Chabrol,  se  sont 
de  tout  temps  occupés  de  fixer  le  taux  légi- 
time de  l'intérêt  de  l'argent,  qui  est,  à  pro- 
prement parler,  le  loyer  payé  au  propriétaire 
du  capital  par  celui  auquel  il  le  confie  et 
qui  en  fait  usage.  —  Aussi  le  taux  de  l'inlé- 
rét  a-t-il  varié  avec  les  besoins,  les  mœurs, 
les  caractères  et  les  climats  des  nations. 

ARomt,  le  terme  moyen  fut  de  12  p.  0^0  par 
an.EnFrance,unédit  deCharles  IX,  de  1576, 
fixa  le  taux  de  l'intérêt  au  denier  12  (  8  1/3 
p.  0;0).  Sous  Louis  XIV,  unédilde  lG6o  le  fit 
descendre  au  denier  20  (5  p.  0/0).  Sous 
Louis  XV,  il  fut  encore  réduit.  Il  ne  ce^sa  de 
varier  qu'en  1807.  La  loi  du  3  septembre  de 
cette  année  fut  rendue  en  exécution  de  l'art. 
1907  du  Code  civil,  ainsi  conçu  :  «  L'intérêt 
est  légal  ou  conventionnel  ;  l'inlérêl  conven- 
tionnel peut  excéder  celui  de  la  loi,  toutes 
les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibi^  pas.  »  Elle 
émit  les  principes  qui  régissent  aujourd'hui 
cette  matière.  Cette  loi  est  ainsi  conçue  : 

Art.  !«'  L'intérêt  conveniioiinel  ne  pourra  excé- 
der, en  niaiière  civile,  cinq  pour  cent,  ni  en  maiière 
de  commerce,  six  pour  cent,  le  tout  sans  reienue. 

2.  L'iiiiéi  êl  légal  sera,  en  matière  civile,  de  cinq 
pour  cent;  et  en  maiière  de  commerce,  de  six  pour 
cent,  aussi  sans  retenue. 

5.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  prêt  convention- 
nel a  été  fait  à  un  taux  excédant  celui  qui  est  fixé 
par  Tart.  1^',  le  préleur  sera  comlanmé,  par  le  tri- 
bunal saisi  de  la  contestation,  à  restituer  cet  excé- 
dant s'il  l'a  reçu,  ou  à  soulfrir  la  réduction  sur  le 
principal  de  la  créance,  et  pourra  même  être  ren- 
voyé, s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  correctionnel 
pour  y  être  jugé  conlbrmément  à  l'article  suivant. 

4.  Tout  individu,  qui  sera  prévenu  de  se  livrer  ha- 
bituellement à  l'usure,  sera  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel,  et,  en  cas  de  conviction,  condamné  à 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  des  ca- 
pitaux qu'il  aura  prêtés  à  usure.  S'il  résulte  de  la 
procédure  qu'il  y  a  eu  escroquerie  de  la  part  du  prê- 
teur, il  sera  condamné,  outre  l'amende  ci-dessus,  à 
un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans. 

5.  Il  n'est  rien  innové  aux  stipulations  d'intérêts 
par  contrats  ou  autres  actes  faits  jusqu'au  jour  de  la 
publication  de  la  présente  loi. 

Article  II. 

Des  diverses  espèces  d'intérêts^ 

3.  On  distingue  plusieurs  sortes  d'intérêts, 
suivant  les  circonstances  qui  leur  donnent 
naissance  :  1"  Intérêts  dus  de  plein  droit;  2" 
intérêts  conventionnels;  3°  intérêts  judiciai- 
res; 4°  intérêts  des  intérêts. 

§  l^r.  Des  intérêts  dus  de  plein  droit. 

k.  Les  intérêts  sont  dus,  dit  M.  de  Chabrol, 
de  même  que  le  capital,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  demande  judiciaire,  lorsqu'il  s'agit 
ou  de  restitution  d'un  objet  produisant  des 
fruits,  oud'uneindemnité  à  défaut  de  restitu- 
tion. (C.  civ.y  art.  1153.) 


Les  sommes  payées  par  un  débiteur  soli- 
daire, en  l'acquit  d'un  codébiteur,  comme  le 
payement  fait  par  un  fidéjusseur ,  portent 
intérêts  de  plein  droit,  à  compter  du  jour  du 
payement,  même  alors  qu'elles  ont  été  em- 
ployées à  payer  des  intérêts.  {C.  civ.,  art. 
1215,  1226  et  1228.  C.  de  Bordeaux,  16  juitl. 
1830.) 

2°  En  matière  de  commerce,  les  créances 
provenant  d'opérations  commerciales  réglées 
par  compte  courant  sont  productives  d'inté- 
rêts d'après  l'usage  constant  du  commerce. 
[C.  cnss.,  17  mars  182'i-.) 

Le  solde  d'un  compte  courant  est  productif 
d'intérêts  comme  la  créance  originaire.  (C. 
de  Paris,  du  21  juin  1812.) 

Les  avances  entre  commerçants  pour  rem- 
boursement de  billets  en  souffrance  sont 
productives  d'intérêts.  (  C.  de  Paris  ,  18  mai 
1815.) 

3°  En  matière  de  tutelle,  lorsque  le  tuteur 
d'un  mineur  a  perçu  des  deniers  qui  forment 
un  capital  assez  considérable  pour  être  em- 
ployé en  constitution  de  rente  ou  en  acquisi- 
tion d'immeubles,  il  doit  en  faire  l'emploi  ou 
en  rapporter  les  intérêts.  C'est  le  conseil  de 
famille  qui  doit  déterminer  positivement  la 
somme  à  laquelle  commencera,  pour  le  tuteur, 
l'obligation  de  faire  cet  emploi,  qui  doit  avoir 
lieu  dans  le  délai  de  six  mois,  passé  lequel 
le  tuteur  devra  les  intérêts  à  défaut  d'emploi. 
{C.  civ.,  art.  455.)  —  Si  le  tuteur  no  fait  pas 
déterminer  par  le  conseil  de  famille  la  somme 
à  laquelle  doit  commencer  l'emploi,  il  doit, 
après  le  délai  exprimé  ci-d»ssus,  les  intérêts 
do  toute  somme  non  eroployée,  quelque  mo- 
dique qu'elle  soit.  {C.  civ.,  art.  i56.) 

Quand  le  tuteur  rend  son  compte  à  un  pu- 
pille, la  somme  à  laquelle  s'élève  le  reliquat 
dû  par  le  tuteur  portera  intérêt,  sans  demande, 
à  compter  de  la  clôture  du  compte.  Les  inl.é- 
réls  de  ce  qui  est  dû  au  tuteur  par  le  mineur 
ne  courent  au  contraire  que  du  jour  de  la 
sommation  de  payer,  quia  suivi  laclôture  du 
compte.  {C.  civ.,  art.  klk.) 

Lorsqu'il  y  a  demande  judiciaire  à  fin  de 
compte,  les  intérêts  du  reliquat  courent  du 
jour  de  la  demande  en  compte,  et  non  pas 
seulement  du  jour  de  la  clôture  du  compte. 
{C.  de  Pau,  3  mars  1818.) 

k"  En  matière  de  succession.  Quand  il  y  a 
lieu  par  les  héritiers  à  rapporter  à  la  masse 
de  la  succession,  pour  être  compris  dans  le 
partage,  ce  qu'ils  pnt  reçu  par  avancement 
d'hoirie,  ils  ne  doivent  tenir  compte  des  fruits 
et  intérêts  que  depuis  le  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession.  {C.  civ.,  art.  856.) 

Lorsque,  sur  une  contestation  entre  héri- 
tiers, il  intervient  un  jugement  qui  condamne 
l'un  d'eux  au  rapport  de  cei  laines  sommes, 
l'intérêt  de  ces  sommes  est  dû  à  compter  du 
jourdel'omverturedela  succession,  et  non  pas 
seulement  du  jour  du  jugement.  (6'.  cas.<i.t  2 
fév.  1819.) 

L'hériiieren  faveur  duquel  laloiétablitune 
réserve  indisponible,  a  tous  droits  aux  inté- 
rêts de  sa  légitime  immobilière,  à  dater  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  Vaine- 
ment on  lui  opposerait  que  le  détenteur  do- 
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nafaire  oo  institaé,  n'étant  saisi  qu'à  défaut 
de  maiii-mise  par  i'iiérilier  naturel,  celui-ci 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pa>i  joui  ;  l'obligation 
f'  garde  surtout  le  lionataire  qui  n'a  reçu  la 
doiialion  qu'à  la  charge  ^e  payer  les  légiti- 
mes. {C.  cass.,  16  août  1823.) 

Lorsque  l'un  des  cohéritiers  rapporte  un 
héritage  qu'il  a  amélioré,  il  a  droit  aux  inté- 
rêisdu  prix  de  SCS  amélioraiions,  à  partir  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Les  inlérês  ou  fruits  de  la  chose  léguée 
doivent  courir  au  proût  du  lég  it<iire  dus  le 
jour  du  décès,  et  sans  qu'il  ail  formé  sa  de- 
mande en  justice  :  1°  lorsque  le  testateur  a 
expressément  déclaré  si  volante  à  cet  égard 
dans  letestament  ;  2  lorsqu'une  reii'f'  viagère 
ou  une  pension  a  éié  léguée  à  titre  d'aliments. 
(C,  cit.,  art.  10 lo.) 

5°  En  matière  de  conventions  matrimonia- 
les, les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit 
du  jour  du  mariage  contre  ceux  qui  l'ont 
promise,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le 
payement,  s'il  n'y  a  stipulation  coutiairc.  [C. 
civ.,  art.  1348.  ) 

Lors  même  que  les  sommes  données  à  la 
femme  seraient  stipulées  cttmme  paiapherna- 
les,  elles  produiraient  intérêts.  [Argument  de 
l'art.  V*'*Ô  du  C.  cit..  qui  est  général./ 

Si  le  maria;.'e  est  dissous  par  la  mort  de  la 
femme,  l'intérèi  et  les  fruits  de  la  dot  à  res- 
tituer courent  de  plein  droii  au  proûi  de  ses 
héritiers  de  uis  le  jour  de  la  dissolution.  Si 
c'est  par  la  mort  du  mari,  la  femme  a  le  droit 
d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an  du 
deuil,  mais  il  ne  court  <\\ie  du  jour  de  sa  de- 
mande. (C.  civ.,  art.  1370.) 

Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la 
communauté  aux  époux,  et  les  récompenses 
et  iiidemni!és  par  eux  dues  à  lacoiuiuunaulé, 
emportent  les  intérêts  de  plein  droit  du  joiir 
de  la  dissolution  de  la  communauté.  (C  civ., 
art.  Ii73.) 

Les  créancp.-i  personnelles  que  les  époux 
ont  à  t'xercer  l'un  contre  l'autre  ne  porîeut 
intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en  justice. 
(C.  civ.,  an.  Ii79.) 

6"  En  matière  de  vente,  l'acheteur  doit  l'in- 
térêt du  prix  de  la  vente  jusqu'au  payement 
du  capi''il>  dans  les  trois  cas  suivants:  s'il  a 
été  ain>i  convenu  lors  de  la  vente  ;si  la  chose 
vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres 
reven  is;  si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 
Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que 
depuis  la  sommation.  [C.  civ.,  art.  1632.) 

On  peut  stipule  ,  dans  une  vente  d'immeu- 
bles produisant  des  fruits,  que  le  prix  ne  pro- 
duira pas  d'intérêts.  Les  créanciers  du  ven- 
deur n'ont  pas  le  droit  datlaquer  une  pareille 
stipulation.  {C.  ca.^s.,  il  fév.  1820.) 

Si  le  venJeur  a  accordé  à  l'acquéreur  un 
terme  pour  payer,  et  s'il  n'a  pas  stipulé  d'in- 
térêts jusqu'au  délai  accorde,  l'acquéreur  ne 
devra  des  intérêts  quà  (larlir  de  l'expirât. on 
de  i  e  délai.  L'acquéreur  d'un  immeuble  aulo- 
riséà  en  gnrder  le  prix  jusqu'à  ta  main-le\ée 
des  inscrij  lions  dont  il  est  grevé,  en  doit 
l'iniérêl  pendant  cet  intervalle.  (6'.  de  Rouen, 
11  mat  1812.) 

7°  En  matière  de  mandat,  l'intérêt  des  avan- 


ces faites  par  le  mandataire  lui  est  dû  par  le 
mandant,  à  dater  du  jour  des  avances  cons- 
tatées. (C.  cic,  art.  20)1.) 

Un  avoué  est  (  onsidéré  comme  le  manda- 
taire de  la  partie  qui  l'emploie  ;  mais  la 
créance  qui  résulte  à  son  profil  de  ses  frais 
et  vacations  ne  porte  intérêt  qu'à  compter 
du  jour  de  la  demande,  à  la  différence  de  la 
créance  qu'il  pourrait  avoir  à  raison  d'avan- 
ces faites  en  qualité  de  mandataire  ordinaire, 
et  qui  porterait  intérêt  à  partir  du  jour  des 
avances  constaiées.  [C.  cass.,  23  mars  1819.) 

§  2.  Des  intétêts  ccnventionnels. 

5.  On  nomme  intérêts  conventionn  îIs  ceux 
qai  résultent  d'une  promesse  autorisée  par 
la  loi. 

Dans  l'ancien  droit  (nous  citons  toujours 
M.  de  Chabrol),  les  cas  où  il  était  permis  de 
stipuler  des  intérêts  étaient  déterminés  par 
des  dispositions  législatives  ;  aujourd'hui, 
sauf  ce  q  le  nous  avons  d.t  dans  la  sei  tion 
première  sur  le  tau.x  et  Vusure,  il  est  permis 
de  stipuler  les  inlérêts  pour  simple  prêt,  soit 
d'argent,  soit  de  d 'urées,  ou  autres  choses 
mobilières.  {C.  civ.,  art.  19o5.) 

Le  lauxde  rinlérêteoiiYenlionnel  doit  être 
fixé  par  écrit,  i^lbid.,  art.  1907.)  —On  peut 
stipuler  un  inérêt  moyennant  un  capital  que 
le  prêteur  s'interdit  d'exiger.  Dans  ce  cas,  le 
prêt  prend  le  nom  de  constitution  de  rente. 
[Ibid.,  art.  1909.) 

On  peut  stipuler  des  intérêts  dans  toute  es- 
pèce de  contrat.  Dans  les  cas  oii  ils  ne  sont 
pas  stipulés,  on  ne  peut  les  suppléer.  (C.  civ,, 
art,  1138.) 

§  3.  Intérêts  judiciaires  et  moratoires. 

6.  Les  inlérêts  judiciaires  et  moratoires,  a 
la  différence  des  intérêts  qui  sont  de  droit  et 
de  ceux  qui  sont  conveniionnels,  ne  s'ob- 
tiennent que  par  une  iemande  jud  claire  in- 
tentée par  le  créancier  contre  s  m  débiteur, 
ou  par  une  mise  en  demeure.  De  là  le  mot 
moratoires,  {mora,  retard.) 

Ainsi,  le  dépositaire  ne  doit  aucun  intérêt 
de  l'argent  déposé,  si  ce  n'est  du  jour  où  il  a 
été  mis  en  demeure  de  faire  la  restitution.  [C. 
civ.,  art.  1996.) 

Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes 
qu'il  a  employées  à  so.i  usage,  à  dater  de  cet 
emploi,  et  de  celles  doit  il  est  reliqualaire,  à 
compter  du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure.  {C. 
civ.,  art.  1936.) 

La  miseen demeure  dumandat;iire,à  l'effet 
de  faire  courir  les  intérêts  des  sommes  dont 
il  est  reliqualaire  envers  le  mandant,  peut 
résulter  de  la  correspondance  des  parties, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  mandat  commer- 
cial. (C  cass.,  13  mars  1821.) 

Ladeinaided'intérêisforméecontrerundes 
débiteurs  solid.iires  f  lit  courir  les  intérêts  à 
l'égard  de  tous.  (."'.  civ.,  art.  1207.) 

La  citation  eu  conciliation  fait  courir  les 
intérêts,  pourvu  que  la  demande  soit  formée 
dans  le  mois,  à  dater  du  jour  de  la  non-com- 
parution ou  de  la  non-conciliation.  [C  proc., 
art.  37.) 

Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au 
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Payemenl  d'une  certaine  somme,  les  dom- 
mjiges-inlérct.';  résullanl  da  ret.ird  dans  l'exé- 
cution, ne  consistent  jamusque  dans  la  con- 
damnation aux  intérêts  fixés  par  la  loi,  sauf 
les  règles  particulièros  au  commerce  et  .ïu 
cautionnement.  Cesdotnmagesel  intérêts  sont 
dus  sans  que  le  créancier  soit  tenu  de  justi- 
fier d'aucune  perte.  Ils  ne  sont  dus  que  du 
jour  de  la  demande,  excepté  dans  le  cas  où 
la  loi  les  fail  courir  de  plein  droit.  {C.  civ., 
art.  Ii53.) 

Entre  cohéritiers  renvoyés  par  le  tribunal 
devant  un  notaire  ,  aux  termes  de  l'art.  9T6 
dn  Code  de  procédure,  la  demande  formée 
devant  ce  noiaic  et  constatée  par  son  pro- 
cès-verbal, csl  une  demande  judiciaire,  telle 
que  Tari.  1133  tiu  Code  civil  1  exige,  pour 
faire  courir  les  intérêts.  (C.  cass., 22  févA8l3.) 

La  d«-mando  d'intérêts  faite  par  un  créan- 
cier dans  un  acte  de  production  à  l'ordre  est 
une  demande  judiciaire,  qui  fait  rotirir  les  in- 
térêts. (C.  d'Amiens.  23  fév.  1821.) 

L'intérêtdu  principal  de  la  lettre  de  change 
protestée  faute  de  payemenl  est  dû  à  compter 
du  jour  du  protêî.  {C.  comm.,  art.  iH'*.) 

En  cas  de  non-pnyemeit  d'un  effet  de  com- 
merce, les  intérêts  moratoires  ne  courent 
point  du  jour  de  l'échéance,  mais  seulement 
du  jour  du  protêt.  (C.  cass.,  26  /ani;.  1818.) 

Toutefois,  il  faut  entendre  par  protêt  le 
pro'êt  h  défaut  de  payemenl  et  non  le  protêt 
à  défaut  d'acceptation.  C'esl  ce  qui  a  eié  ex- 
pliqué par  un  arrêt  antérieur  du  2o  août  1813. 

L'intérêt  des  frais  de  protêt,  rechange  et 
autres  frais  légitimes,  n'est  dû  qu'à  compter 
du  jour  de  la  demande  en  justice.  {C.  comm., 
art.  185.) 

§  4.  Des  intérêts  de»  intérêts. 

7.  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent 
produire  des  intérêts  ou  par  une  demande 
judiciaire,  ou  par  une  convention  spéciale, 
pourvu  que,  soit  dans  la  demande,  soit  dans 
la  convention,  il  s'agisse  d'intérêts  dus  au 
moins  pour  une  année  entière.  (C  civ.,  art. 
1154.) 

Celle  faculté  de  faire  produire  des  intérêts 
à  un  capital  formé  d'intérêts  s'appelait  autre- 
fois anatocisme,  ou  production  redoublée 
selon  le  sens  des  mots  grecs  dont  celte  ex- 
pression est  dérivée.  Dans  l'ancienne  légis- 
lation, l'anatocisme  était  défendu,  et  très-pou 
d'exceptions  étaient  accordées.  On  a  levé 
cette  prohibition  dans  le  Code  civil,  parce  que 
les  intérêts  échus  forment  pour  le  créancier 
un  Capital  qui  produirait  des  intérêts,  s'il 
l'avait  entre  les  mains  et  pouvait  le  placer. 
L'aua'ocisme,  quoique  permis,  est  cependant 
dangereux,  parce  qu'il  est  facile  d'en  abuser 
pour  fce  procurer  des  profits  illicites. 

Article  IIL 

De  quelle  époque  les  intérêts  sont  dus, 

8.  En  général  (continue  M.  de  Chabrol),  les 
intérêts  des  sommes  dues  ne  courent  pas  de 
plein  droit  à  compter  du  jour  de  l'échéance  ; 
ils  ne  courent  que  du  jour  de  la  mise  en  de- 
meure ou  de  la  demande.  Le  principe  est 


reçu  pour  les  effets  de  commerce  comme 
pour  les  obligations.  (C.  cass.,  3  brum.  an 
VIJl.) 

Les  revenus  échus,  tels  que  fermages, 
loyers,  arrérages  de  riantes  perpélu^îUes  ou 
viagères,  produisent  intérêts  du  jour  de  la 
demande  ou  de  la  convention. 

la  même  rè^le  s'applique  aux  restitutions 
de  fruits  et  au  jt  intérêts  payés  par  un  tiers  au 
créancier,  en  acquit  du  débiteur.  (C.  civ. y 
art.  1135.) 

Les  intérêts  courent  du  ourde  la  demande, 
encore  que  la  d^^lte  ne  soit  pas  liquidée.  [C. 
cass.,  21  nov.  1820.) 

Lorsqu'un  juge  condamne  un  débiteur  aux 
intérêts  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  ca- 
pital formé  par  les  intérêts  échus,  il  ne  peut  le 
condamnerqu'auximérêtsdes  intérêts  éclius. 
Ilnepeutpaslecondamner  à  payer  les  intérêts 
des  intérêts  non  encore  échus,  faute  de  paye- 
mentà  leur  échéance.  (Toullier,l.  M,  n.272.) 

Le  créancier  inscrit  pour  un  rapital  pro- 
duisant intérêts  ou  arrérag  s  a  droit  d'être 
colloque  pour  deux  années  seulement  et  pour 
rannéecourante,au  même  rang  d'hypothèque 
que  pour  son  capital,  sans  préjudice  des  ins- 
criptions particulières  à  prendre, portant  hy- 
poilièque  à  compter  de  leur  date,  pour  les  ar- 
rérages autres  que  ceux  conservés  pour  la 
première  inscription.  [C.  civ.,  art.  2131.) 

Les  deux  années  pour  lesquelles  eel  article 
accorde  au  créancier  insc  it  la  collocation 
d'intérêts  ou  arrérages  au  même  rang  d'hy- 
pothèque pour  son  cipital,  ne  sont  pas  limi- 
lativement  les  v.^eux  premières  anné  s,  mais 
deux  années  indiflérea»raent;  l'année  cou- 
rante pourlaquelle  la  même  faveur  est  accor- 
dée est  l'année  où  l'ordre  s'ouvre.  {C.  cass. ,'21 
mai  1816.) 

L'extinction  d'une  créance  en  fait  cesser  les 
intérêts.  La  quittance  du  capital  donnée,  sans 
réserve  des  intérêts,  en  fait  présuraerlepaye- 
menl  et  en  opère  la  libération.  (C.  civ.,  art. 
1908.)  —  Cependant  la  preuve  contraire  est 
admise  contre  celte  présomption. 
'  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui 
n'étaient  pas  stipulés  ne  peut  ni  les  répéter 
ni  les  imputersur  le  capital.  {C.  civ.  art.  1235  J 
et  1906.)  1 

Celle  maxime  qu'on  ne  peut  répéter  des  in- 
térêts pa^és  ne  s'applique  pas  aux  intérêts 
usuraires.  {C.  cass.,  31  mars  1813.) 

Article  IV. 

Prescription  des  intérêts. 

9.  .'>,es  intérêîs  des  sommes  prêtées  et  gé- 
néra euient  loul  ce  qui  est  payable  par  an- 
née, ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts, 
seprescriventparcinqans.  {C.  civ., art.  '2111.) 

Cette  prescription  s'applique  même  aux 
intérêts  du  prix  de  vente  d'immeubles.  {C. 
coss.,  ik  juin.  1830),  ainsi  qu'aux  intérêts 
des  reprises  dotaies  de  la  femme.  {C.  de  Bar" 
deaux,  8  fév.  1828.) 

Mais  elle  ne  s'applique  pas  aux  intérêts  des 
sommes  qu'un  mandataire  a  reçus  et  oni- 
ployés  à  son  usage.  [C.  ca5s.,  22  mnî  1822.) 

Ni  aux  intérêts  courus  pendant  l'instaiice, 
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depuis  le  jour  de  la  demande  jusqu'au  jour 
de  la  condamnation.  Les  juges  doivent  les 
allouer,  quel  que  soit,  au  moaient  du  juge- 
ment, le  temps  écoulé  depuis  la  demande.  [C. 

cass.,  i2jiiill.  1836.) 

Les  intérêts  moratoires  résultant  de  con- 
damnations judiciaires  qui,  sous  l'ancienne 
jurisprudence,,  n'étaient  soumis  qu'à  la  pres- 
cription de  trente  ans,  se  prescrivent  aujour- 
d'hui par  cinq  ans.  {C.  cass.,  ^1  juin  1835  et 
29janv.  1839.) 

INTERPRÉTATION. 

1.  Si  tout  ce  qui  est  écrit  était  exprimé 
avec  tant  dt>  clarté  qu'il  ne  fût  pas  possible 
d'en  mé(onn;iître  le  sens,  il  ne  serait  pas  né- 
cessaire de  recourir  à  l'interprétation  ;  mais 
il  n'e>t  guère  d'acte  sorti  de  la  plume  de 
l'homme,  bien  plus  il  n'est  guère  de  loi, 
quelque  élevée  que  soit  la  source  d'oià  elle 
part,  qui  puisse  être  saisi  complétem''nl  par 
notre  esprit  faible  et  b  irné.  De  là  la  nécessité 
de  recourir  à  l'interprétation  ;  et  comme  l'es- 
prit abandonné  entièrement  à  lui-même  eiit 
bientôt,  par  des  interprétations  fondées  sur 
son  sens  personnel,  détruit  toutes  les  con- 
ventions et  bouleversé  les  législations  ,  il  a 
été  nécessaire  de  lui  donner  des  règles  pour 
interpréter  les  principaux  actes  de  la  vie  hu- 
maine. Ce  qui  peut  le  plus  intéresser  les  hom- 
mes, ce  sont  :  1°  les  lois  régulatrices  de  leurs 
œuvres  ;  2*  les  conventions  qu'ils  font ,  et 
3°  les  brefs  qui  partent  de  la  cour  de  Rome 
pour  ac'order  des  faveurs.  Aux  mots  Bref, 
Convention,  n.  20,  Cas  réservés,  ii.  02,  nous 
avons  donné  les  règles  d'interprétation  qui 
les  concernent.  Il  ne  nous  reste  à  parler  que 
de  l'interprétation  des  lois. 

2.  Pour  arriver  à  l'intelligence  de  la  loi,  il 
y  a  trois  modes  d'inicrprélalion  :  1°  l'inter- 
prétation aull)eiitique  ;  2"  l'interprétation 
doctrinale  ;  3°  l'interprétation  usuelle  ,  dont 
nous  avons  parlé  à  l'.irticle  Coltume,  Voyez 
aussi  Equité, qui  est  une  espèce  d'explication 
de  la  loi. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  Vinterprétation  authentique. 

3.  L'in'erprétation  authentique  est  celle 
qui  se  fait  p.ir  le  iégi«Ialeur  en  conséquence 
de  l'autorité  dont  il  est  revêlu.  Elle  doit  être 
publiée  dans  lu  forme  voulue  par  les  lois. 

k.  Dans  les  pays  où  le  pouvoir  législatif 
appartient  à  un  corps,  comme  en  France,  il  a 
été  nécessaire  de  donner  des  règles  pour  l'in- 
terprétiition  doctrinale.  Diverses  lois  ont  été 
rendues  à  ce  sujet.  Voici  celle  du  1"  avril 
1837,  qui  a  abrogé  celles  qui  l'ont  précédée. 

Art.  ler  Lorsqu'après  la  cassation  d'un  premier 
arrêt  ou  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  le  der- 
nier arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la  même  affaire, 
entre  les  même-  parlies,  procédant  en  la  même  qua- 
lité, sera  auaqué  par  les' mêmes  moyens  qee  le  pre- 
mier, la  cour  de  cassation  prononcera,  toutes  les 
chambres  réunies. 

Art.  2.  Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  est  cassé 
pour  les  mêmes  motifs  que  le  premier,  la  cour  royale 
ou  le  tribunal  auquel  1  affaire  est  renvoyée  se  con- 


formera à  la  décision  de  la  cour  de  cassation  sur  le 
point  de  droit  jugé  par  celte  cour. 

Alt.  3.  La  cour  royale  statuera  en  audience  ordi- 
naire, il  moins  que  ia  nature  de  l'affaire  n'exige 
qu'elle  soit  jugée  en  audience  solt^nnelle. 

Art.  4.  La  loi  du  50  juillet  1828  est  abrogée. 

Article   II. 
De  Vinterprélation  doctrinale. 

o.  L'interprétation  doctrinale  est  celle  qui 
se  fait  pir  des  personnes  habiles  et  versées 
dans  la  connaissance  des  lois.  Il  y  a  une 
grande  diiTérenee  entre  celte  espèce  d'inter- 
prétation et  celle  qui  est  authentique  :  celle- 
ci  a  toute  l'autorité  de  la  loi,  celle-là  n'a  d'au- 
tre autorité  que  celle  des  jurisconsultes  ou 
des  casuistes  ,  et  des  preuves  dont  ils  l'ap- 
puient. 

Il  y  a  deux  sortes  de  règles  à  suivre  pour 
arriver  plus  sûrement  à  l'intelligei'.ce  de  la 
loi.  Les  unes  sont  communes  à  toutes  les  lois, 
et  les  autres  à  certaines  lois  spéciales,  c'est- 
à-dire  aux  lois  favorables  et  à  celles  qui  sont 
odieuses. 

§  1er.  2)gj  règles  d^ interprétation   communes  à  toute$ 
tes  lois. 

6.  Dans  une  loi  on  doit  considérer  trois 
choses  qui  en  faciliienl  beaucoup  l'intelli- 
gence :  1°  le  texte  même  delà  loi;  2°  Icsprit 
dans  lequel  elle  a  étéconçue  et  l'intention  du 
législateur  ;  3"  les  causes  et  les  nioiifs  de  la 
loi.  D'diî  nous  tirons  trois  règles  générales 
d'interprétation. 

l'  Règle.  Dans  l'interprétation  d'une  loi,  il 
faut  eu  prendre  les  termes  d.in^  leur  s'gnifi— 
cation  propre  et  naturelle,  et  telle  qu'elle  est 
fixée  par  l'usage.  Celte  règle  est  évidente  ; 
car  la  loi  doit  être  iuierprétée  selon  les  rè- 
gles du  langage.  Les  termes  d'une  loi  peu- 
vent avoir  plusieurs  sens  :  l'un  juridique  et 
l'autre  usuel.  Nous  pensons  qu'il  faut  préfé- 
rer le  sens  juridique  au  sens  usuel,  parce  que 
la  jurisprudence  fonde  surtout  sa  doctrine 
sur  les  lois,  et  qu'on  doit  présumer  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  se  servir  de  termes  dans  le 
sens  reçu  en  législation. 

Il'^_R'^/p. Lorsque  les  termes  d'une  loi  peu  vent 
être  interprétés  en  difl'érents  sens,  il  faut  con- 
sidérer quelle  a  été  l'intention  du  législateur, 
et  se  pénétrer  de  l'esprit  de  la  loi  ;  car  on 
doit  penser  que  le  législateur  a  voulu  faire 
un  tout  en  rapport  avec  son  intention.  Or 
l'intention  du  législateur  peut  se  découvrir, 
1"  dans  le  préliminaire  de  la  loi,  où  il  a  mani- 
festé ses  desseins  ;  2"  dans  l'ensemble  des  dis- 
positions législatives,  qui  se  coordonnent,  se 
fortifient  et  s'éclairent  ;  3''  dans  les  circons- 
tances où  elle  a  été  portée  ;  car  la  loi  a  dû 
pourvoir  aux  besoins  du  moment  el  être  en 
riipnort  avec  eux. 

IIL  Règle.  C'est  dans  les  causes  et  les  mo- 
tifs d'une  loi  qu'il  faut  en  chercher  le  véri- 
table sens  ;  car  le  législateur,  agissant  en 
homme  raisonnable,  a  dû  conformer  ses  dis- 
positions législatives  aux  motifs  qui  lui  ser- 
vaient de  mobile.  Aussi  voyons-nous  les  ju- 
risconsultes puiser  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs des  lois,  dans  la  discussion  qui  a  eu  iiea 
dans  nos  chambres  pour  fixer  le  sens  de  nos 
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lois  civiles,  politiques,  pénales,  commercia- 
les, etc.  Lorsqu'on  n'a  pns  d'exposé  des  mo- 
tifs d'une  loi, on  peut  les  chert  her  dans  la  loi 
elle-même  ,  dans  les  eirconstances  où  elle  a 
éié  portée, dans  les  é<ri!s  des  lion -mes  q"i  ont 
\écu  ;tvec  le  légit^laleur  et  qui  onl  le  mieux 
connu  sa  pensée. 

§  2.  Des  règles  j:artiailihes  d'interprétation  aux  lois 
favorables  it  odieuses. 

7.  Toute  loi  étint  nécessairement  pour  le 
bien  public,  la  distinction  entre  lois  favora- 
bles et  lois  od  euses  pnrait  étrange.  Cepen- 
dant, lorsqu'on  considère  qu'il  y  a  des  lois 
qui  accordent  des  grâces,  qui  concèdent  de 
nouvelles  libertés  civiles,  politiques  ou  com- 
merciales ,  qui  sont  de  nature  à  forllBer  la 
patrie,  la  religion  et  la  famille,  on  est  porté 
à  nommer  ces  lois  favorables  ;  et  elles  le  sont 
en  effet.  Il  y  en  a  au  contraire  qui  restrei- 
gnent la  liberté  naturelle  sur  des  objets  que 
le  droit  naturel  ne  défend  ;  as  ;  il  y  en  a  qui 
prononcent  des  peines,  établissent  des  Im- 
pôts. On  ne  voit  pas  ces  lois  aussi  volon- 
tiers; aussi  sont -elles  nommées  odieu  es  , 
quoiqu'elles  soient  pour  le  bfen  public. 

Une  loi  peut  même  être  favorable  et  odieuse 
en  mène  temps,  parce  qu'elle  peut  contenir 
des  dispositions  agréables,  et  d'autres  pé- 
nales. 

Nous  sommes  naturellement  disposés  à 
étendre  ce  qui  nous  favorise,  et  à  restreindre 
ce  qui  nous  est  odieux.  De  là  deux  règles  gé- 
nérales de  droit  :  Odia  sunt  restringenda,  fa- 
vores  (tmpUandi. 

8.  I.  Odin  sunt  restrivgmda.  —  Cette  règle 
signiGe  qu'il  fiut  restreindre  les  lois  odieuses 
et  les  entendre  dans  la  significatioii  la  plus 
étroite.  Conséquemment  à  cette  règle  ,  nous 
disons  :  1"  Lorsqu'une  loi  pén'ile  présente 
deux  sens ,  lun  doux  et  l'autre  sévère  ,  il 
faut  suivre  l'inte' prétalion  It  plus  douce. 
Cette  règle,  tirée  du  droit  romain  (.  L.  ItîS,  ff. 
de  lîeg.juri s), esl  fondée  sur  ré(juilé,qui  nous 
dit  que  si  le  législateur  avait  voulu  la  peine 
la  plus  S'vère,  il  n'eût  pas  manqué  de  le  dé- 
clarer. —  2°  Lorsqu'il  y  a  quelque  obscurité 
dans  une  loi,  on  doit  T'  ntendre  dans  le  sens 
le  moins  onéreux.  C'est  une  suite  de  la  règle 
précédente.  D'après  ce  principe,  on  présume 
toujours  qu'un  homme  est  innocent  dès  qu'il 
n'est  point  prouvé  coupable. —  3°  Pour  encou- 
rir une  peine  portée  par  une  loi,  it  faut  que 
le  crime  soit  entièrement  consommé,  à  moins 
que  le  contraire  ne  soit  expressément  mar- 
qué (L.  11,  §2,  iï.Adleg.  Aquil.)  —  k"  On  ne 
doit  point  étendre  les  lois  pénales  au  delà 
des  cas  exprimés  dans  la  loi,  quand  même  le 
crin)e  serait  beaucoup  plus  considérable  que 
Celui  qu'elle  défend  {(iloss.  in  reg.  49,  de  Reg. 
juris,  in  sexto).  Ouoitpie  tuer  son  père  soit 
un  crime  plus  grand  que  celui  de  maltraiter 
un  ecclésiastique,  celui  qui  commet  le  pre- 
mier de  ces  deux  crimes  n'encourt  pas  l'ex- 
communica  ion  que  le  second  entraîne.  — 
5°  Ce  qui  est  contraire  au  droit  commun  ne 
doit  pas  être  tiré  à  conséquence  pour  les  cas 
qui  n'y  sont  pas  expressément  marqués 
(/Jc^.  28  de  Reg.  juris,  in  sexto). 


Les  règles  que  nons  venons  fle  rapporter 
sont  tirées  du  droit  et  sont  reconnues  par 
tous  les  canonisles  et  les  jurisconsultes.  On 
peut  donc  les  suivre  en  conscience. 
.  9. 1!.  Favores  sunt  amplumdi.  —  LeS  règles 
que  nons  venons  de  donner  concernant  les 
lois  odieuses  sont  applicables  dans  un  sens 
contraire  aux  lois  favorables.  Aussi  nous 
cooientons-nous  de  donner  la  formule  géné- 
rale de  laquelle  on  peut  les  déduire.  Les  lois 
do  il  la  matière  est  favorable  doivent  être 
interprétées  su. vint  la  signific;Uion  la  plus 
étendue  »ju'on  pi  ut  leur  donner,  sans  f;iire 
violence  aux  termes  dans  lesquels  elles  sont 
conçues  (  Lih.  25,  ff.  de  Leyibus). 

INTERPRÈTE. 
On  appelle  interprète  celui  qui  explique 
dans  une  langue  ce  qui  esl  dit  dans  une  au- 
tre. Il  doit  rendre  fidéleu.ent  ce  qu'il  traduit. 
Voici  les  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle  relative  à  l'interprète  judiciaire. 

532.  Dans  le  cas  où  Tacciisé  ,  les  témoins,  ou  l'un 
d'eux  ,  ne  parleraient  pns  la  même  langue  ou  le 
même  idiome ,  le  présiient  nommera  d'oflice  ,  à 
peine  de  millité  ,  un  interprète  âgé  de  vitigl-un  ans 
au  moins ,  et  Ir.i  fera  ,  sous  la  même  peine ,  prêter 
serment  d.;  traduire  liilèiement  les  discours  à  irans- 
nietire  eiilre  celixqni  parlent  des  langages  diflérenls. 
—  Laccnsé  et  le  piocureur  général  pounont  récu- 
ser iinierprèle,  en  motivant  leur  récusation.  —  La 
cour  prononcera.  —  L'mterpréle  ne;  pourra,  à  ppine 
de  nullité,  même  du  consentement  de  l'accusé  ni  du 
procureur  général,  être  pris  parmi  les  téuioins,  les 
juges  et  les  jurés.  (L  Cr.  517,  583,  408;  Pr,  378  s.; 
T.  Cr.  te  s.) 

533.  Si  l'accusé  est  sonrd  mnet  et  ne  sait  pas 
écrire,  le  président  nommera  d'oflice  pour  sou  inter- 
prète la  pfTSonne  qui  aura  le  plus  il'habilu  !e  de  con- 
verser avec  lui.  —  Il  en  sera  dt^  même  à  Tégard  du 
témoin  sourd-mupt.  —  Le  surplus  des  dispositions 
du  précédent  article  sera  exécuté.  —  Dans  le  cas  où 
le  sourd-muet  saurait  écrire ,  le  greffier  écrira  les 
questions  et  observations  qui  lui  seront  faites  ;  elles 
seront  remises  à  l'accusé  ou  au  témoin,  qui  donne- 
ront par  écrit  leurs  réponses  ou  déclarations.  Il  sera 
fait  lecture  du  tout  par  le  greflier. 

INTERSTICE. 

C'est  l'intervalle  de  temps  qui  doit  exister 
entre  la  réception  d'un  ordre  et  l.i  réception 
du  suivant.  Autrefois  ces  intervalles  étaient 
très-loiigs,  comme  n  us  rapprenons  du  con- 
cile de  Sardique,  tenu  en  Sïl.  Le  concile  de 
Trente  a  ét;»bli  le  droit  que  nous  suivons 
aujourd'hui.  11  ordonne,  dans  la  session  23, 
cbap.  11 ,  qu'on  garde  des  inlersiices  entre  les 
quatre  ordres  mineurs,  afin  que  ceux  qui  les 
reçoivent  fass'  nt  les  fonc  ions  de  leur  ordre. 
Il  a  laissé  aux  évoques  le  droit  de  fixer  eux- 
mêaies  les  interstices  qui  doivent  exister  en- 
tre ces  oidres.  Quant  aux  ordres  majeurs,  il 
veut  qu'il  y  ail  au  moins  un  an  entre  la  ré- 
ception du  dernier  ordre  mineur  et  le  sous- 
diaconat,  et  entre  chaque  ordre  majeur.  L'an- 
née d;)nt  parle  le  concile  doit  s'entendre  de 
l'année  ecclésiastique.  Celui  qii  a  été  or- 
donné sous-diacre  à  la  Trinité  peut  être  or- 
donné diacre  à  la  Trinité  suivante,  quoiqu'il 
puisse  n'y  avoir  qu'onze  mois  d  intervalle. 

Le  concile  accorde  aux  évêques  le  pôui^orf 
de  dispenser  des  inlersiices  f  mais  il  leur  rap- 
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pelle  de  n'user  de  ce  pouyoir  que  lorsque  la 
nécessité  ou  l'otilité  de  leurs  Eglises  le  de- 
mande :  Nisi  nécessitas  aut  Ecclesiœ  utilitas, 
judicio  epîscopi,  aliitd  esposcat.  Les  vicaires 
généraux,  les  chapitres,  le  siège  vacant,  peu- 
vent aussi  en  dispenser  :  la  congrégation  des 
cardinaux  l'a  décidé.  Ce  privilège  n'appar- 
tient pas  aux  .supérieurs  réguliers  ,  ils  doi- 
vent s'adresser  aux  évoques  des  lieux  où  sont 
situés  leurs  monastères.  La  congrégation  l'a 
aussi  déclaré ,  selon  le  témoignage  de  Bar- 
bosa. 

Le  concile  n'a  porté  aucune  peine  contre 
ceux  qui  se  font  ordonner  sans  avoir  g;irdé 
les  interstices.  Sixte  V^  avait  porté  la  peine 
de  la  suspense  ipso  fado,  mais  son  décret  a 
été  rapporté  par  Gréoire  XIV  et  Clément  MIL 

INTESTAT. 

C'est  celui  qui  est  mort  sans  avoir  fait  de 
dispositions  testamentaires.  Ses  biens  sont 
transmis  par  voie  de  succession.  Voyez  ce 
mot. 

INVENTAIRE. 

Un  inventaire  est  un  étnt  dressé  par  écrit, 
d'articles  contenant  l'indication  des  meubles, 
titres  et  papiers  d'une  personne  après  son 
décès,  la  déclaration  de  son  absence,  son  in- 
terdiction ou  sa  faillite,  ou  après  la  «lissolu- 
tion  d'une  communauté.  Nous  allons  citer  les 
divers  articles  de  nos  Codes  qui  demandent 
Hn  inventaire. 

CoD.  crv. — Art.  126.  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi 
provisoire,  ou  l'époux  qui  aura  opté  pour  la  continua- 
tion de  la  comiiiuiiaulë,  <1evront  faire  procéder  à  Tin- 
veniaire  du  mobilier  et  des  titres  de  l'absent,  en  pré- 
sencedu  procureur  de  la  République  prés  le  tribunal 
de  première  instance,  ou  il'un  juge  de  paix  requis  par 
ledit  procureur  de  la  République.  (C.ll4;Pr.  941  s.) 
—  Le  tribunal  ordonner;»  ,  s'il  y  a  lieu  ,  de  vendre 
tout  ou  partie  du  mobilier.  Dans  le  cas  de  vente,  il 
sera  fait  emploi  du  prix,  ainsi  que  des  fruits  écbus. 
(Pr.  617  s.,  94o  s.)  —  Ceux  qui  auront  obtenu  l'en- 
voi provisoire  ,  pourront  requérir,  pour  leur  sûreté, 
qu'il  soit  procédé,  par  un  expert  nommé  par  le  tri- 
bunal, à  la  visite  des  immeubles,  à  l'effet  d'en  cons- 
tater l'état.  Son  rapport  sera  homologué  en  pré- 
sence du  procureur  de  la  République;  les  fiais  en 
seront  pris  sur  les  biens  de  l'absent.  (C.  1751  ;  Pr. 
502  s.) 

270.  La  femme  commune  en  biens,  demanderesse 
ou  délendere«se  en  divorce,  pourra,  en  tout  état  de 
cause  ,  à  partir  de  la  date  de  î'orddnnance  dont  il  est 
fait  mention  en  larlicle  258,  requérir ,  pour  la  con- 
servntion  de  ses  droits  ,  l'apposition  des  scellés  sur 
les  effets  mobiliers  de  la  connnunauté.  Ces  scellés 
ne  seront  levés  qu'en  faisant  inventaire  avec  prisée, 
et  à  la  charge  par  le  mari  de  représenter  les  choses 
inventoriées,  ou  de  répondre  de  leur  valeur  comme 
gardien  judiciaire. 

451.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa 
nomnalion,  dûment  connue  de  lui,  le  tuteur  requerra 
la  levée  des  scellés,  s'ils  ont  éié  aiipobé^,  et  léra 
procéder  immédiatement  à  l'inventaire  des  biens  du 
mineur,  en  présence  du  subrogé  tuteur.  —  S  il  lui  est 
dû  qiielqiie  chose  par  le  mineur,  il  devra  le  déclarer 
d;ins  l'inventaire,  à  peine  de  déchéance,  et  ce,  sur 
la  ^équi^ilion  que  l'orfi.  icr  public  sera  tenu  de  lui  en 
faire  ,  ei  dont  mention  sera  faite  au  procés-verbal. 
(Pr  928  s.,  942  s.) 

461.  I.e  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  une 
succession  échue  au  mineur,  sans  une  autorisation 


préalable  du  conseil  de  famille.  L'acceptation  n'aura 
lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  (C.  776  s.,  784 
s.,  795  s.,  rapport,  843  ;  Pr.  997.) 

600.  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où 
elles  sont  ;  mai^  il  ne  peut  entrer  en  jouissane,e 
qu'après  avoir  fait  dresser,  en  présence  du  proprié- 
taire, ou  lui  dûment  appelé,  un  inventaire  des  meu- 
bles et  un  étnt  des  imn^eubles  sujets  à  l'usufruit.  (C. 
626,  1731;  Pr.  912,  943  s.) 

620.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait 
atteint  un  âge  fixe,  dure  jusqu'à  cette  époque,  en- 
core <5ne  le  tiers  soit  mort  avant  l'à^'e  fixé. 

769.  Le  conjoint  survivant  et  l'adm  nistration  des 
domaines  qui  prétendent  droit  à  la  succession,  sont 
tenus  de  faire  apposer  les  scellés  ,  et  de  faire  faire 
inventaire  dans  les  formes  prescrites  pour  l'accepta- 
tion des  successions  sous  bénéfice  d'inventaire.  (G. 
bé'éf.  d'invent.,  794  s.;  Pr,  scellés.  907  s.;  invent., 
943,  944  ;  T.  1,  16,  77,  78,  94,  151,  168.) 

773.  Les  dispositions  des  articles  769,  770.  771  et 
772,  sont  communes  aux  enfants  naturels  appelés  à 
défaut  de  parents.  (C.  758.) 

1031.  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  appo- 
ser les  scellés,  s'il  y  ^  des  héritiers  mineur-^,  inter- 
dits ou  absents.  — Ils  feront  faire,  en  présence  de 
l'héritier  présomptif,  ou  lui  dûment  appelé,  l'inven- 
taire des  biens  de  la  succession.  — Ils  provoqueront 
la  vente  du  mobilier,  à  défaut  de  deniers  suffisants 
pour  acquitter  les  legs.  —  Ils  veilleront  à  ce  que  le 
testament  soit  exécuté;  et  ils  pourront,  en  cas  de 
contestation  sur  son  exécution  ,  intervenir  pour  en 
soutenir  la  validité.  — Ils  devront,  à  l'expiration  de 
l'année  du  décès  du  testateur ,  rendre  compte  de 
leur  gestion.  (C  scellés,  819;  Pr.  607  s.,  928  ;  C. 
frais,  1054;  Pr.  interv.,  359  s.,  compte,  126,  132, 
327  s.;  invent.,  941  s.;  vente,  617  s.,  943  s.) 

1058.  Après  le  décé-;  de  celui  qui  aura  disposé  à 
la  charge  de  restitution  ,  il  sera  procédé,  dans  les 
farines  ordinaires,  à  l'inventaire  de  tous  les  biens  et 
effets  qui  composeront  sa  succession,  excepté  néan- 
moins le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  d'un  legs  particu- 
lier. Cet  inventaire  contiendra  la  prisée  à  juste  prix 
des  meubles  et  effets  mobiliers.  (Pr.  942  s.) 

1414.  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un  des 
époux  est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobi- 
lière, les  dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la 
cliarge  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  portion  contribuloire  du  mobilier  dans  les  det- 
tes, eu  égard  à  la  valeur  de  ce  u  obilier  comparée 
à  celle  des  immeubles.  (C.  1411,  1412,1415  s., 
1418.)  —  Cette  portion  contribuloire  se  règle  d'après 
l'inventaire  auquel  le  mari  doit  faire  procéder,  soit 
de  son  chef,  si  la  succession  le  concerne  personnel- 
lement, soit  comme  dirigeant  et  autorisant  les  actions 
de  sa  femme ,  s'il  s'agit  dune  succession  à  elle  échue. 
(Pr.  941  s.) 

1499.  Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage,  ou 
échu  depuis ,  n'a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou 
état  en  bonne  forme,  il  est  réputé  acquêt.  (C.  1402.) 

150^.  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux 
pendant  le  mariage  doit  éire  constaté  par  un  inven- 
taire. —  A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au 
mari,  ou  d'un  titre  propre  à  justifier  de  sa  consis- 
tance et  valeur,  déduction  faite  des  dettes,  le  niari  ne 
peut  en  e.Kercer  la  reprise.  —  Si  le  défaut  d'inven- 
taire porte  sur  un  mobilier  échu  à  la  fem-ne,  celle-ci 
ou  ses  héritiers  sont  admis  à  f.iire  preuve,  soit  par 
titres  ,  soit  par  témoins  ,  soit  même  par  commune 
renommée,  de  la  valeur  de  ce  mobilier.  (C.  1415, 
1442.) 

CoD.  coM. — Art.  486.  Le  juge-commissaire  pourra, 
lefailli  entendu  oudû;ent  appelé,  autoriser lessyndics 
à  procédera  la  v^^nle de- effets  mobiliers  ou  marchan- 
dises. (Co. 470, 554,  560 s., 571  s.,  583.)— Il  dccidera 
si  la  vente  se  fera  soit  à  l'amiable,  soit  aux  enchères  pu- 
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bliques;  par  l'entremise  de  courtiers  ou  de  tous  au- 
tres officiers  publics  préposes  à  cet  effet.  (Dec.  22 
novembre  1811,  17  avril  1812.)  —  Les  syndics  clioi- 
siront  tians  la  classe  d'efli.'iers  publics  déterminée 
par  le  ji:ge-coinmissaire,  celui  ilont  ils  voudront  em- 
ployer le  ministère.  (Pr.  945,  946.) 

te  Code  de  procédure  civile  règle  la  forme 
que  doil  avoir  l'invenlaire  [Voy.  Scellés). 
Voici  ses  disposilions. 

941,  L'inventaire  peut  être  requis  par  ceux  qui 
ont  droit  de  requérir  la  levée  du  scellé.  (Pr.  909  s., 
950;  T.  168.) 

942.  Il  doit  être  fait  en  présence,  l"  du  conjoint 
survivant  ;  2"  des  héritiers  pésomptifs;  5°  de  l'exé- 
cuteur testamentaire  si  le  testament  est  connu  ; 
4°  des  donaiaires  et  légataires  universels  ou  à  (ilre 
universel,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  ou  eux 
dûment  appelés,  s'ils  demeurent  dans  la  dislance  de 
cinq  myiiamèlres;  s'ils  donieurent  au  delà  ,  il  sera 
appelé ,  pour  tous  les  absents,  un  seul  notaire 
nommé  par  le  président  du  tribunal  d«  première 
instance,  pour  repré-enler  les  parties  appelées  et'dé- 
Jaillanies.  (Pr.  951.  956;   C.  115.) 

945.  Oiitrc  les  formiililés  communes  à  tous  les  ac- 
tes dev.nt  notaires,  l'inventaire  contiendra,  1°  les 
nomi,  professions  et  dem>  ures  des  requérants,  des 
comparants,  des  défaisants  et  des  absents,  s'ils  sont 
connus,  du  notaire  appelé  pour  les  représenter,  des 
C'immissaires-priseurs  et  experts,  et  la  mention  de 
l'ordonnance  (|ui  coinmetb^  notaire  pour  les  absents 
et  déf.iillants  ;  2"  l'indication  des  lieux  où  l'inven- 
taire est  fait;  5"  la  description  et  estimation  des  ef- 
fets ,  l.iqueile  sera  faite  à  juste  valeur  et  sans  crue  ; 
4^  la  dé  ig'  alion  des  qualité  ,  i'Oids  et  titre  de  l'ar- 
gt'nlerie  ;  5°  la  désignation  îles  espèces  en  numéraire  ; 
6°  les  papiers  j-er-mt  cotés  p;'.r  première  et  dernière; 
ils  seroiil  paraphés  de  la  main  dun  des  nolair^^s;  s'il 
y  a  des  livres  et  r."i:islres  de  comnuTce,  l'étal  en 
sera  constaté;  les  feuillets  en  seront  pareillement 
cotés  et  paraphés,  s'ils  ne  le  sont;  s'il  y  a  des  b  ancs 
dans  les  pages  écrites,  lisseront  bâionnés;  7°  la 
déclaration  des  titres  actifs  et  passifs  ;  8°  la  men- 
tion du  serment  prêté  ,  lors  de  la  clôture  de  l'inven- 
taire, par  ceux  qui  ont  été  en  possessio.i  des  objets 
avant  l'invenlaire  ou  qui  ont  habité  la  maison  dans 
latjuelle  sont  lesdils  objets,  qu'ils  n  en  ont  détourné, 
vu  détourner  ni  su  qu'il  en  ait  été  détourné  aucim; 
8"  la  ren)ise  des  effets  et  papiers,  s'il  y  a  lieu,  entre 
le.  mains  Je  la  persimne  dtml  on  conviendra  ,  ou 
qui  à  déf.uit  sera  nommée  pir  le  président  du  tribu- 
nal. (Pr.  588  s.;C.  115,  451,  82d,  842.) 

944.  Si,  lors  de  l'inventait e,  il  s'eléve  des  difli- 
cuilés,  ou  s'il  est  formé  des  réquisiiions  pour  l'a.l- 
mini;lralion  de  la  commimauié  ou  de  la  succession  , 
ou  pour  autres  objets,  et  qu'il  n'y  son  déféré  par  les 
autres  parties,  les  notaires  delaissero  it  les  parties  à 
se  pourvoir  eu  référé  devant  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  ;  ils  pourront  en  référer  eux- 
mêmes  s'ils  ré>i;1ent  dans  le  canton  où  siège  le  Iri- 
biuial  :  dans  ce  cas,  le  président  mettra  son  ordon- 
n:mce  sur  la  minute  du  procès-verbal.  (Pr.  806  s.; 
T.  168.) 

INVENTAIRE  (Bénéfice  d'). 
Voy.  BÉNÉFICE  d'inventaire. 

INVENTION. 
Voy   Trésor,  Trouvaille. 
INVESTITURE    DES     BIENS    ECCLÉ- 
SIASTIQUES. 
C'est  le  droit  qu'avaient  les  empereurs  et 
les  rois  d'investir  et  de  m  lire  en  possession 
de  leurs  dignUés  les  arrhevô(iues,  évéques  et 
abbé:j  de  leurs  états.  Ces  prélats  recevaient 


de  la  main  du  prince  la  crosse  et  Tanneau  , 
symbole  de  leur  dio[nilé.  Telle  était  la  céré- 
m>nie  ordinaire  des  investitures  ;  cependant 
elle  n'était  pas  d'une  nécessité  absolue.  Le 
prince  pouvait  donner  l'investiture  ,  ou  par 
écrit,  ou  de  bouche,  ou  par  un  simple  signe. 
Si  l'on  en  croit  quelques  historiens.  Tempe - 
reur  Henri  11  investit  un  prélat  de  l'évêché 
de  Paderborn,  en  lui  présentant  un  de  ses 
ganls.  L'usage  des  investitures  a  commencé 
peu  de  temps  aptes  Charlemagne,  et  s'est 
continué  depuis,  sans  aucun  obstacle,  jus- 
qu'au temps  di>  Grégoire  Vil,  qui  entreprit 
de  dépouiller  les  princes  de  ce  droit.  11  s'é- 
leva, à  ce  sujet,  entre  le  s.icerdoce  et  l'em- 
pire, une  querelle  f.iineuse  dont  nous  allons 
donner  quelque  idée  au  lecteur. 

Les  empereurs  et  les  rois  ne  prétendaient 
point  conférer  aux  prélats  l;i  puissance  spiri- 
tuelle,ni  leurdonnerleurmissioa,en  iesinves- 
tissant  de  leurs  prélatures.  Celle  investiture 
n'ét.iil  qu'une  céremoniequi  marquait  la  sou- 
mission et  la  fidélité  que  les  évéques,  en  tant 
que  seigneurs  tempo:  e!s,devaien ta  leurs  prin- 
ces. Depuis  que  l'Eglise  avait  commencé  de 
s'enrichir, sous Pép.n  el»ousCharletnagne,les 
évêchés  et  les  .tutres  bénéfices  considérables 
étaient  de  véritables  (i»!'*.  Les  princes  don- 
naient l'investiture  des  (iefs  aux  seigneurs 
laïques. 'ils  prétendaient  avoir  droit  de  la 
donner  aux  seigneurs  ecclésiastiques.  Mais 
Grégoire  VU,  per^uadé  que  les  biens  possé- 
dés par  les  ecclésiastiques  changeaint  de  na- 
ture, ne  voulut  ^loint  souffrir  que  les  béné- 
fices fussent  donnés  par  les  laïques  en 
aucune  manière.  Les  grands  abus  qui  résul- 
taient du  droit  des  investitures  le  détermi- 
nèrent à  l'abolir.  Il  voyait  avec  douleur  que 
les  élections  n'étaient  plus  libres  ;  que  les 
princes  faisaient  élire ,  pour  remplir  les 
sièges,  non  les  sujets  les  plus  dignes,  mais 
ceux  qui  leur  plaisaient  davantage;  que, l'élec- 
tion la  plus  canonique  devenant  inutile  sans 
l'investiture  du  prince, on  ne  pouvait  élever  à 
l'episcopat  (ju'un  sujet  qui  lui  fût  agréable; 
de  là  le  trafic  honteux  des  bénéfices,  de  là 
ces  évéques  vendus  à  la  faveur  et  déshono- 
rant leur  dignité  par  la  plus  basse  flatterie. 
Aiùmépar  tous  ces  motifs,Gregoire,  non  con- 
tent de  s'opposer  aux  investitures,  défendit 
même  aux  évéques  de  prêter  la  foi  et  l'hom- 
mage à  leurs  princes  ;  en  quoi  il  fut  imité 
par  ses  successeurs  Victorlll  elUrbain  ll.Les 
empereurs  voulurent  soutenir  leur  droit;  et 
de  là  vinrent  ces  disputes  vives  el  sanglan- 
tes qui  remplirent  le  monde  chrétien  de 
troubles  et  de  «lésordres.  Après  de  longs  dé- 
bats, le  pape  Pascal  H  el  l'empereur  Henri 
IV  tentèrent  un  accommodement.  Il  s'agissait 
d'ôler  à  l'Eglise  les  fiefs  et  les  biens  tempo- 
rels qu'elle  tenait  de  la  libéralité  des  princes; 
le  lr;iité  ne  put  avoir  lieu.  L'empereur, 
voyant  le  peu  de  fruit  des  négociations,  em- 
ploya la  violence  pour  se  conserver  le  droit 
des  investitures.  Il  fit  arrêter  dans  Rome  le 
pape  Pascal, et  l'emmena  prisonnier.  Le  pon 
tife  résista  longemps  à  tous  les  outrages 
qu'on  lui  fit  pour  le  forcer  à  consentir  au 
désir  de  l'empereur;  mais  il  se  rcjidit  enfin 
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et  consentit  que  le  roi  jouît  du  droit  des  in- 
vestitures.En  1122,  le  p;)pe  Calixle  II  voulut 
reparer  le  'tort  que  Pascal  avait  fait  au 
saini-siége  par  son  traité  avec  Henri.  Après 
avoir  vivement  pres»é  ce  prince  de  renoncer 
aux  investitures,  il  l'excommunia,  sur  son  re- 
fus. Henri,  qui  était  alors  emb  rrassé  dans 
une  guerre  fâcheuse  en  AUem  gne,  songea 
sérieusement  à  se  réconcilier  avec  le  pape, 
et  cédant  au  temps  et  à  la  nécessité,  il  re- 
nonça solennelleinenl  au  droit  des  investitu- 
res, dans  une  diète  générale  assemblée  à 
Worms. 

L'Angleterre  fut  vivement  agitée  par  la 
querelle  des  investitures;  mais  la  France  ne 
s'en  ressentit  point.  Grégoire  Vil  ne  jugea 
pas  à  propos  de  se  brouillir,  pour  ce  sujet, 
avec  la  cour  de  France.  Sous  tes  papes  sui- 
vants les  rois  de  France  renoncèrent  d'eux- 
mêmes  à  l'invesiilure  par  la  crosse  et  par 
l'uDneau. 

INVINCIBLE  (Ignorance). 
Voy.  Ignorance,  n.  5  et  suiv. 

INVOCATION  DES  SAINTS. 

Voy.  Saints. 

IRRÉGULARITÉ. 

1.  La  religion  est  quelque  chose  de  si  gran  1 
et  de  si  saint,  que  tous  les  peuples  ont  voulu 
que  loul  ce  qui  doit  lui  servir  de  ministre 
ou  d'instrument  participât  à  cette  beauté  et 
à  cette  sainteté.  Aussi,  qu'on  étudie  loutes 
les  religions,  on  trouvera  qu'elles  ont  toutes 
appoiié  le  plus  grand  soin  dans  le  choix  de 
leurs  ministres.  Les  Codes  sacrés  contien- 
nent des  inhabiletés  contre  ceux  qui  n'ont 
pas  les  qualités  corporelles,  iniellecluelles 
ou  morales  requises.  Nous  nous  éloignerions 
trop  denotrebut  si  nous  voulions  faire  ici  l'his- 
toire des  inhabiletés  admises  dans  tous  les  cul- 
tes. La  religion  calholi(|ue  ne  pouvait  sur  ce 
point  être  au-dessous  des  autres  ;  elle  devait 
aussi  avoir  des  ministres  qui,  par  leurs  qua- 
lités physiques  et  morales,  pussent  lui  faire 
honneur.  Aussi  voyons-nous  ,  dès  les  pre- 
miers siècles  du  chri  tianisme,  les  apôires, 
les  conciles  et  les  Pères  marcjuer  ceux  qui, 
par  leurs  défauts  corporels,  intel'ecluels  ou 
moraux,  ne  pouvaient  être  admis  dans  les 
rangs  du  clergé. 

2.  Dans  les  premiers  temps,  il  n'y  avait 
pas  d'expression  spécialement  consacrée 
pour  désigner  ceux  qu'on  ne  pouvait  admel- 
lie  dans  les  rangs  du  clergé,  et  qui,  pour 
l'honni  ur  du  saceidoce,  devaient  en  être 
pri\és.  On  se  servait  des  mots  empêchement, 
iiicapa(ilé,inh.ibiieté,ilecirconlocutious,  etc; 
en  sorte  qu'il  était  souvent  difficile  de  distin- 
guer ce  qui  était  une  simple  incapacité  por- 
tée non  pas  pour  punir  le  crime,  mais  pour 
sauvegarder  l'honneur  et  la  dignité  du  corps 
ecclésiastique  ;  ou  si  c'était  une  peine  portée 
contre  les  coupables,  pour  les  amener  à  faire 
pénitence.  Il  y  avait  donc  souvent  de  la  con- 
fusion dans  les  idées.  Pour  remédier  à  cette 
confusion  Innocent  Ll  a  consacré  spéciale- 
ujent  une  expression  pour  désigner  les  inca- 
pacités   établies    plus   pour    l'honneur    du 


clergé  que  pour  la  punition  de  ceux  qui  les 
encourent.  Cette  expression  est  le  mot  irré- 
gularité. Depuis  cette  époque,  il  a  toujours 
été  employé  pour  désigner  l'espèce  d'incapa- 
cité dont  nous  voulons  parler. 

3.  L'irrégularité  peut  donc  être  définie:  un 
empêchement  canonique  qui  rend  un  hoaime 
inhabile  à  être  promu  aux  ordres  ou  à  en 
remplir  les  fonctions. 

Elle  diffère  d*  s  censures,  qui  ne  sont  por- 
tées contre  une  per-^onne  que  pour  la  punir 
de  ses  crimes  et  la  forcer  à  se  corriger.  L'ir- 
régularité n'envisage  que  l'honneur  et  la  di- 
gnité du  clergé,  quelle  veut  mettre  à  cou- 
vert, sans  s'inquiéter  si  le  sujet  est  coupable 
ou  innocent.  Lorsqu'il  est  coupable,  ce  n'est 
point  sa  correction  qu'elle  cherche  ;  car 
lorsqu'il  a  réparé  sa  faute,  elle  ne  le  rend 
pas  ordinairement  habile  à  recevoir  les  or- 
dres, ou  à  les  exercer  aussitôt  après  sa  con- 
version, comme  nous  le  verrons  en  traitant 
des  irrégularités  ex  delicto. 

Il  y  a  deux  grandes  classes  d'irrégulari- 
tés: les  unes  sont  ex  delicto,  et  les  autres  ex  de- 
fectu.  Nous  leur  consacrerons  à  chacune  un 
article  spécial. 

Les  irrégularités,  n'étant  pas  des  peines, 
ne  peuvent  être  portées  par  sentences  du  juge; 
elles  sont  donc  toutes  a  jure.  \l  eût  en  effet 
été  dangereux  de  laisser  à  th  ique  évêque  le 
droit  d'établir  les  inhabiletés  qu'il  eût  jugé 
convenable  d'établir. 

i.  il  y  a  des  irrégularités  qui  cessent  avec 
la  cause  qui  les  a  fait  porter  ;  d'autres  ne 
peuvent  r.ullement  se  lever  ;  d'auires  enHn 
peuvent  être  levées  par  dispense.  C'est  en 
traitant  en  particulier  de  chaque  espèce 
d'irrégularité  que  nous  ferons  couniîlrc 
comment  elle  peut  être  levée. 

En  règle  générale,  les  irrégularités  ex  de- 
fectu  ne  peuvent  être  levées  par  l'èvêque:  il 
faut  pour  cela  «adresser  au  pape.  L'èvêque 
peut  au  contraire  dispenser  des  irrégularités 
ex  delici.o  qui  viennent  d'un  crime  occulte,  à 
l'exception  de  celle  qui  naît  de  l'homicide 
volon  aire,  et  celles  q<ii  ont  été  portées  au 
for  contentieux  {Concil.  Trid.y  sess.  li,  cap. 
6, de  Kéform.). 

Les  irrégularités  ont  trois  effets:  1'  C'est 
de  remire  un  homme  inhabile  auxodres  et  à 
la  tonsure  [Con.  Quia  s.m,"/jc(7er,  dist.  56,  et 
cap.de Rfnunttatîune). ToiHefois  celle  inhabi- 
leté ne  rend  pas  nulle  la  réception  des  ordres  , 
elle  la  rend  seulement  illicite,  a  moins  qu'il 
n'y  ait  des  incapacilées  absolues,  comnie  le 
défaut  de  sexe,  qui, à  parler  rigoureusement, 
n'est  pas  une  irrégularité,  mais  une  vérita- 
ble incapacité. 

2°  Le  second  effet  est  de  priver  un  homme 
de  l'exercice  des  ordres  qu'il  a  reçus  et  de 
l'exercice  de  la  juridiction  attachée  à  ces  or- 
dres, lorsqu  il  ne  peut  en  user  sans  faire  en 
même  temp>.  une  fonction  de  ces  ordres. 
Telle  est  l'aclioa  de  donner  l'absolution  sa- 
cramentelle. 

N-ius  observerons  que  l'irrégularité  ne 
prive  que  de  l'exercice  solennel  des  ordres. 
On  exerce  solennellement  un  ordre  lors- 
qu'on eu  fait  les  foQClioas  avec  les  cérémo-' 
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nies,  les  habits  et  les  autres  marques  des 
ordres.  On  les  exerce  sans  solennité,  quand 
on  les  exerce,  comme  pourrait  le  faire  un 
laïque.  Un  prêtre  irrégulier  pourrait  donc 
faire  sous-diacre  comme  le  fait  un  laïque. 

5.  L'irrégularité  ne  prive  pas  de  la  ju- 
ridiction. Lorsqu'on  peut  exercer  le  pou- 
voir juridictionnel ,  sans  exercer  un  ordre, 
on  ne  viole  pas  l'irrégularité.  Les  actes 
de  juridiction  sont  seulemenl  illicites,  mais 
ils  ne  sont  pas  invalides,  à  moins  que  l'ir- 
régulier  n'ait  été  nommément  dénoncé. 

3"  Le  troisième  effet  de  l'irrégularité  est 
de  rendre  un  homme  inhabile  à  être  pourvu 
de  bénéûces,  soit  simples,  soit  à  charge  d'â- 
mes. —  Toutefois,  pour  bien  apprécier  cet 
effet,  il  faut  distinguer  l'irrégularité  qui  pré- 
éède  la  collation  da  bénéfice  de  celle  qui  la 
suit. 

.6.  La  collation  d'un  bér\éfice,  même  sim- 
ple, faite  à  un  clerc  irrégulier,  d'une  irrégu- 
larité totale,  est  nulle  et  invalide,  soit  que 
l'irrégularité  soit  secrète  et  cachée ,  soit 
qu'elle  soil  publique.  C'est  le  sentiment  co  n- 
mun  des  théologiens  et  des  canonistes.  Ils 
s'appuient  sur  les  chapitres  du  droit,  qui  dé- 
cident qu'on  ne  peut  conférer  les  bénéfices 
aux  clercs  excommuniés  (1). 

Quelques  canonistes  ont  restreint  ces  dis- 
positions du  droit  canon  aux  seuls  excom- 
muniés; mais  nous  pensons  qne  c'est  à  tort: 
carie  concile  de  Trente  défend  de  donner  des 
provisions  à  reux  qui  ont  des  inhabiletés,  et 
il  déclare  nulles  ces  provisions.  Or ,  l'irré- 
gularité est  une  inbabileiéà  remplir  les  fonc- 
tions de  bénéficier,  puisqu'elle  ne  peut  en 
remplir  l'office. 

Le  sentiment  commun  des  docteurs  est  que 
l'irrégularité  ne  prive  pas  de  plein  droit  le 
bénéficier,  qui  est  en  possession  du  bénéfice, 
lorsqu'il  l'a  encourue.  Suarez  prouve  cela 
fort  au  long  (2).  Nous  n'entrerons  pas  dans 
le  détail  de  ses  preuves.  Il  y  a  des  crimes 
auxquels  rirrcgnlarité  est  attachée,  qui  font 
vaquer  les  bénéfices  :  tel  est  l'homicide. 
Nous  pensons  que  ce  n'est  pas  l'irrégularité 
qui  opère  cette  privation ,  mais  bien  le 
crime  lui-même. 

liiRÉGULARiTÉs  ex  defectu. 

1.  Il  y  a  certains  défauts  de  l'esprit  ou  du 
corps  qui,  sans  être  mauvais  en  eux-mêmes, 
peuvent  cependant  engendrer  une  espèce  de 
mépris.  Pour  l'honneur  de  ses  ministres, 
l'Eglise  a  cru  devoir  éloigner  des  ordres 
ceux  en  qui  ces  défauts  se  rencontrent,  ou 
leur  en  interdire  l'exercice,  s'ils  les  ont  déjà 
reçus. 

2.  Les  ii*régularités  ex  defectu  sont  ordi- 
nairetnent  involontaires;  souvent  elles  ces- 
sent qùarld  le  défaut  vient  à  cesser.  L'évê- 
que  ne  peut  ordinairement  en  dispenser;  il 

(1)  Cap:  Innotuit,  de  Elect.  potest.;  cap.  h  cm,  de 
Sem.  excora.,  in  sexto  ;  cap.  Ex  litteris  luis,  de  Cleric. 
non  ord.  jniitist. 

(2)  Dist.  4,  de  Irre^ular.f  sect.  2,  12,  J8  et  5ec[(]|, 


faut  pour  cela  recourir  au  souverain  pon- 
tife. 

,  On  compte  dans  le  droit  canonique  neuf 
défauts  qui  engendrent  l'irrégularité.  Ce 
sont,  1°  le  défaut  de  naissance  [Voyez  En- 
fants illégitimes)  ;  2°  le  défaut  d'esprit 
(  Voy.  Folie)  ;  3°  le  défaut  du  co:  ps  ;  k"  le  dé- 
faut d'âîe  [Voy.  Agk)  ;  5°  le  défaut  de  li- 
bené  (Foy.  Esclaves)  ;  6*  le  défaut  provenant 
de  l'obliaralion  de  rendre  compte  d'une  ad- 
ministration (Foy.  Compte);  7"  le  défaut  de 
réputation  {Voy.  Infamie);  8"  la  Bigamie  (F. 
ce  mot);  9"  le  défaut  de  douceur  (Foy.  Dou- 
ceur). 

3.  Nous  avons  consacré  un  article  particu- 
lier à  chacun  de  ces  défauts;  nous  devons 
traiter  ici  du  défaut  du  corps,  dont  nous  ne 
parlons  pas  ailleurs. 

Cette  irrégularité  n'était  pas  connue  de  la 
primitive  Eglise; du  moins  ou  n'en  trouve  pas 
de  trace  dans  les  premiers  siècles, à  moins  que 
le  défaut  ne  fût  l'effet  d'un  crime  dans  celui 
qui  contractait  l'irrégularité;  mais  la  disci- 
pline a  changé..  Aujourd'liui,  celui  qui  a 
perdu  un  membre  notable  est  irrégulier. 
Nous  allons  donner  deu\  règles  fondées  sur 
le  droit,  qui  feront  connaître  quand  le  défaut 
du  corps  est  une  irrégularité. 

4.  Observons  auparavant  que  quand  les 
défauts  corporels  sont  survenus  à  un  homme 
qui  est  déjà  engagé  dans  les  ordres,  l'ii  régu- 
larité ex  drfectti  n'est  relative  qu'aux  fonc- 
tions de  l'ordre  qu'on  ne  peut  exercer  sans 
danger  ou  sans  indécence.  iUn  prêtre  perd 
un  œil,  il  peut  confesser.  Mais  si  le  défaut 
précède  l'ordination,  il  rend  inhabile  à  rece- 
voir les  ordres  ou  à  être  promu  à  un  ordre 
supérieur. 

1"  Begle.  On  est  îrrégniier  quand  un  dé- 
faut du  corps  empêche  qu'on  ne  puisse  exer- 
cer les  fondions  des  ordres  sans  danger, 
sans  scandale,  sans  une  indécence  notable, 
ou  sans  une  difformité  capable  de  donner  de 
l'horreur  ou  du  mépris  au  public  (3), 

On  infère  de  cette  règle  (ju'on  doit  recon- 
naître pour  irrégiiliers ,  1°  ceux  qui  sont 
aveugles.  2'  Ceux  qui  n'ont  qu'une  main. 
3°  Celui  qui  a  perdu  le  pouce  ou  l'index.  S'il 
avait  perdu  deux  autres  doigts  sans  sa  faute , 
il  n'est  pas  irrégulier.  4°  Celui  qui  a  perdu  le 
nez  ou  les  lèvres,  ou  les  deux  oreilles.  5°  Celui 
àqui  il  manque  une  jambe.  6"  Celui  qui  est  si 
boiteux,  qu'il  ne  peut  faire  la  génuflexion  à 
l'autel,  ou  qui  est  si  faible,  qu'il  ne  peut 
dire  la  messe  sans  bâton.  7°  Celui  qui  a  les 
mains  si  tremblantes,  qu'il  court  risque  de 
renverser  le  calice.  8°  Les  Abstêmes  {Voyez 
ce  mol).  9"  Celui  qui  aurait  deux  bras  d'un 
même  côté.  Avoir  six  doigts  à  une  main  n'est 
pas  une  irrégularité.  10°  Les  bossus,  lors- 
qu'ils sont  tellement  difformes,  qu'ils  ne 
peuvent  se  tenir  debout  la  tête  levée.  10°  Ce- 
lui qui  a  perdu  un  œil.  Si  cependant  l'œil 
qui  ne  voit  plus  était  co.nservé  entier  sans 
une  hotable  dilïormilé,  il  n'y  aurait  pas  d'ir- 

(3)  Cap.  Nisi  aim,de  Renunliatione  ;  cap.  De  pres- 
bytero;  c;ip.  Thomas,  de  Corpore  viliaio  ;  cap.  f'res- 
bijterum,  de  Cle^'ic.  icgrol.  vei  debilit.;  cap.  Expç' 
iuiilij  de  Corpore  viliaio, 
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régularité,  quand  même  ce  serait  l'œil  gau- 
che, que  les  canonistes  appellonl  Vœil  du  ca- 
non. 12°  Celni  q«>i  a  une  lâche  considérable 
dans  un  œil,  qui  cause  une  dilîormilé  nota- 
ble, ou  q!  i  louche  très-fort,  parce  que,  dans 
ces  différents  cas, .il  y  a,  ou  danfrcr,  ou  indé- 
cence notable.  Mais  lor-qu'il  n'y  a  pas  de 
danp:er,  que  la  difformité  est  cachée,  il  n'y  a 
pas  d'irrégularité,  parce  que  la  difformité  ca- 
chée ne  peut  exciter  ni  horreur  ni  mépris. 
Toutes  ces  décisioi.s  sont  fondées  sur  IfS 
chapitres  du  droit  canon  qne  nous  citons  en 
note.  Vuy.  les  notes  précédentes. 

5.11'  iîeV/^e. Celui  qui, par  un  attentat  qu'on 
peut  taxer  de  péché  raorlel,  a  fait  ou  f;^it 
faire,  sur  sa  personne,  un  acte  considérable 
de  cruauté  comme  de  se  couper, ou  de  se 
faire  couper  un  membre,  est  irrégulier  {Can. 
Si  guis  ab^cidit). 

Celte  espèce  d'irrrgularité  a  be  lucoup  de 
rapport  avec  celle  qui  est  ex  ddicto  ;  nous 
l'avons  rangée  entre  celles  qui  sont  ex  de- 
fectu,  parce  que  si  le  membre  n'avait  pas  été 
enlevé,  il  n'y  aurait  pas  d'irrégulirilé. 

Celui  qui  se  serait  coupé  volonlairetnent 
la  moitié  d'un  doigt,  serait  donc  irrégiilier. 
M  on  serait  de  même  de  celui  qui,  par  un 
faux  zèle,  se  serait  rendu  Eu.nlqle  {Voy.  ce 
mot). 

Dans  le  doute  si  le  défaut  est  une  irrégu- 
larité ou  non,  c'est  à  révêque  à  décider  [Cap. 
Cum  de  tua,  de  corpore  vitiato). 

iRRÉGiJLARiTÉs  ex  deliclo. 

La  sainteté  du  minisière  ei désiaslique  est 
trop  grande  pour  qu'on  puis'>e  admeitre  aux 
ordres    un    homme  coupable     de    quolijue 
grand  crime.  Quoique    l'Eglise  ait   confié  ql 
l'évêque  l'exam  u  de  ceux  qui  demandent  à 
recevoir  les  ordres,  qu'elle  le  laisse  juge  de 
leur  capacité    et   de   leur   moralité  ,   elle  a 
cependant    énuméré   un  certain  nombre   de 
grands  crimes  qui  rendent  un  homme  inha- 
bile   à  recevoir  les  ordres  ou  à  les  exercer. 
Elle  a  frappé  d'irrégularité  ceux  qui  en  sont 
coupables.  Les  crimes  sont,  d'après  la  disci- 
pline actuelle  de  lEglisè,  1°  rhérésie  {Voyez 
HKitÉTîQUES,  n.  4i;  2°  I'Apostasie  {Voyez  ce 
mot,   !i.  l,-);   3"  rhomici<ie  et  la  mutialion 
{Voyez  DoucELR,  n.  2  et  suiv.);  k°  le  viole- 
mcnt  des  censures  par  l'exercice  de  quelque 
ordre  «acre  {Voyez  Suspense,  n.  8);  5°  la  ré- 
ception non  canonique  des  ordres  (Voy.  Or- 
dre {sacrement  de  /') ,  n.  28)  ;  6"  l'usage  illi- 
cite des  ordres  sacrés  par  ceux  qui  ne  les  ont 
pas  reçus:  7°  la  réitération  du  sa<remeni  de 
baptême  {Voy.  Uebxpti-jation)  ;  8  tout  crime 
qui  rend  \niàme{Voy.  Infamie. n.  2  et  suiv.). 
Pour  encourir  l'irrégularité  ex  delicto,  il 
faut,  1"  que  le  crime  soit  consommédans  l'es- 
pèce voulue    par   la   loi  :  car  c'est   ici    une 
chose  odieuse  qu'il  faut  restreindre  ;  2°  que-le 
péché  soit  mortel  :   c'est   l'opinion  des  doc- 
teurs ,   qui  s'appuient    sur    cette   maxime  : 
qu'une  grande   peine    suppose  une    grande 
faute.  Or,  l'irréguiarilé  peut  aussi  être  mise, 
flans  Ce  cas,  au  même  rang  que  les   peines. 

(1)  S.  Ligiiori,   de   Peceatis,  n.    75 Voy^z  aussi 

l*f  Antoine,  de  fecc'aiisy  cajp.  7,  art.  5, 


Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  crime  soit 
connu,  il  suffit  qu'il  existe,  quelque  secret 
qu'il  soit.  C'est  ropinion  du  commun  des 
docteurs,  qui  s'appuient  sur  ce  que  le  concile 
donne  aux  évêiiues  le  pouvoir  de  relever  de 
l'i  régularité  lorsqu'elle  e>i  occulte  {Concil. 
Tnd.,  sess.  2i,  cap.  6,  de  Reform.). 

IRIllTATION. 
C'est  l'action  d'annuler  un  acte.  L'irrita- 
tion concerne  su  tout  les  vœux  et  les  con- 
ventions. Au  moi  Vo.'.u,  n  23,  nous  parlerons 
de  rirriiaiion  des  vœux,  et  au  mot  Nullité, 
de  l'irritition  d.  s  conventions  et  de  tout 
autre  acte  qui  ci.ncerne  les  affaires  civiles. 
Voy.  Obligation. 

IVRESSE. 

De  toutes  les  espèces  de  gourmandise 
celle  qui  porte  le  plus  en  elle-même  sa 
propre  condamnation  est  certainement  l'i- 
vresse, c'est-à-dire  l'excès  du  vin  poussé  jus- 
qu  a  se  priver  de  l'usage  de  la  raison,  ou  jus- 
qu'à l'affaiblir  considérablement. 

Au  mot  Tempérance,  nous  avons  donné 
des  règles  de  modération  qu'il  faut  apporter 
dans  l'u-age  du  vin.  Nous  avons  à  détermi- 
ner ici  la  gravité  du  pé(  hé  d'ivresse. 

Tous  les  théologiens  enseignent  que  l'i- 
vresse est  un  pé(  hé  mo.tel  de  sa  nature.  Ils 
se  divisent  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le 
degré  d'ivresse  nécessaire  pour  un  péché 
mortel.  Voici  ce  qu'enseigne  Mgr  Gousset 
{Theol.  moral.,  Des  péchés,  n.  275-279)  : 

«  Mais  y  a-t»il  péché  mortel. à  boire  ou  à 
manger  jusqu'au   vomissement?   Cela  n'est 
pas  certain  ;  il  est  même  probable  que,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  le   péché  u'càt  que  vé- 
niel, à  moins  qu'il  n'y  ait  scandale,  on  que 
la  santé  n'en  souffre  notablement  :  Comeiere 
vel  bibere  tisqne  ad  vomitum,   probabile  est 
peccotum   esse  tàhtum  veniale  ex  génère  sito^ 
nisi  adsit  scandalum,  tel  notabile  no'cumen- 
lumvaletudinis  [Lig.,  de  Peccalis).  Il  y  aurait 
certainement   scandale   et   faute    grave,   si 
cela  arrivait  à  un  ecclésiastique,  à  un   prê- 
tre, à   un    pasteur,   à   moins   qu'on  ne   pût 
aitriliuor  cet  accident  à   une  indisposition. 
«  Celui  qui  s'enivre  volontairement,  sans 
avoir  é'é  surpris  par  la  force  du  vin,   pèche 
certainement;  saint    Paul   met   l'ivresse  au 
nombre  des  péchés  qui  excluent  du  royaume 
descieux;  Negue  ebriosi  regnum  Dei  possi- 
debunt  {f  Cor.  xvi,  lOj.  Mais   pour    qu'il  y 
ait  péché  mortel,  il  est  néces'-aire,  suivant  le 
sentiment   certainement  probabe    de    plu- 
sieurs docteurs,  que  l'ivresse  prive  entière- 
ment de    l'usage   de  la   raison  :    Ad   hoc  ut 
ebrietas  sit  peccalum  moriale,  reqmrilur  vt 
sil  perfecta,  nempe  quœ  omnino   privet   usu, 
ratioms.  Unde  non  peccat  mortal>ter  gui  ex 
potu  vini  non  amitiit  usum  rationis   (Ij.  On 
reconnaît  qu'un  homme  n'a  pas  entièrement 
perdu  l'usage  de   la   raison,  lorsqu'il    peut 
encore  discerner  entre  le  bien  et  le  mal. 

«  I!  n'est  jamais  permis  de  s'enivrer  , 
quand  même  il  s'agirait  de  la  vie.  C'est  le 
sentiment  de  saint  Alphonse  de  Liguori  ;  il 
S.  Thomas,  Sum.  qart.  2-2,  quœst.  150,  art.  2;  Id 
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le  soutient  comme  plus  probable  que  le  sen- 
timent contraire  {Voy.  saint.  Li§uori,de  Pec- 
catis,  n.  75). 

«  Il  n'est  pas  permis  non  plus  d'enivrer 
qui  que  ce  soil,  pas  même  celui  qui  est  in- 
capable de  pécher  formellement.  Si  livresse 
nVst  point  imputable  à  un  enfant,  à  un  in- 
sensé, elle  le  serait  pour  celui  qui  en  serait 
l'auteur. 

«  0»  ne  doit  pas  engager  un  convive  à 
boite,  lorsqu'on  a  lieu  de  craindre  que  celte 
invitation  n'abonlisse  à  l'ivresse.  Ce  serait 
également  une  imprudence  I  lâmable  de  faire 
boire  ceux  qui  ont  déjà  p-ris  trop  de  vin,  ou 
qui  ne  peuvent  en  prendre  davantage  sans 
danger  de  s'enivrer. 

«  Mais  on  doit  excuser  celui  qui  sert  du 
vin  à  ceux  qui  en  abusent  ou  qui  en  abuse- 
ront, lorsqu'il  ne  peut  le  lenr  refuser  sans  de 
graves  inconvénients;  lorsque,  par  exemple, 
ce  refus  -erait  une  occasion  d'emportement, 
de  blasphème  ;  car  servir  du  vin  est  en  soi 
une  chose  indifférente,  et  l'abus  qu'en  font 
ceux  qui  l'exigent  leur  est  personnel. 

a  Ne  peut-on  pas  enivrer  quelqu'un  pour 
l'empêcher  de  faire  un  plus  grand  m^l  ;  de 
commettre,  par  exemple,  un  homicide,  un 
sacriL^ge  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  quoique 
le  seniimenl  contraire  paraisse  a^sez  proba- 
ble à  saint  Alphonse  de  Liguori  {Jbid.,  a.  77). 
Il  nous  semble  que  ce  serait  coopérer  direc- 
temenl  à  une  chose  mauvaise  de  sa  nature  ; 
ce  qui  n'ist  point  permis.  Cependant  il  ne 
faudrait  pas  mquiéler  ceux  qui  le  fer.ient; 
car  on  peut  facilement  les  supposer  de  bonut; 
fui  sur  une  question  de  cette  nature.  Nous 


n'oserions  pas  non  plus,  pour  la  même  rai- 
son, empêcher  un  malade  de  suivre  l'avis  de 
son  médecin,  qui,  à  tort  ou  à  raison,  lui 
prescrirait,  comme  remède  nécessaire  à  sa 
guérison,  de  prendre  du  vin  ou  d'une  liqueur 
enivrante,  en  assez  grande  quantité  pour  lui 
procurer  par  l'ivresse  une  crise  qui  peut  être 
salutaire  {S.  Liguori,  ibid.). 

«  Si  r.vresse  arrive  par  surprise,  ce  qui 
peut  avoir  lieu  pour  les  personnes  qui 
éprouvent  quelque  indisposition,  ou  qui  ne 
connaissent  pas  la  force  du  viL,  des  liqueurs 
qu'on  leur  sert,  alors  elle  n'est  point  impu- 
table, parce  qu'elle  n'est  point  vtdontaire. 
Si  elle  est  volontaire,  on  est  coupable, 
non-seulement  à  raison  de  l'ivresse,  n^ais 
encore  à  raison  du  mal  qu'on  a  fait  durant 
l'étal  d'ivresse  ;  des  blasphèmes,  par  exem- 
ple, qu'on  a  proférés,  de  l'homicide  qu'on 
a  comaiis  ;  pourvu  touti  fois  que  cet  homi- 
cide, ces  blasphi>mes  aient  été  prévus  d'une 
manière  au  moins  confuse  par  celui  qui  s'est 
enivré  volontairement. 

«  La  paresse,  que  quelques  auteurs  an- 
ciens coulondent  avec  la  tristesse,  est  une 
espèce  de  langueur  de  l'âme ,  un  dégoût 
pour  la  vertu,  qui  tend  à  nous  empêcher 
d'accomplir  les  devoirs  communs  à  tout 
chrétien,  ou  propres  à  chaque  état.  La  pa- 
resse devient  péché  mortel,  toutes  les  fois 
qu'elle  nous  fait  manquer  à  une  obligation 
iirave.  Langiior  animi  quo  bonum  tel  omitti- 
tur,  vel  negligenter  fit,  estmortniis,  si  bonxim 
sit  graviter  prœceplnm  ;  et  semper  valde  peri- 
citlosus  est,  disponitque  ad  mortale  (Le  P. 
Antoine,  de  Peccads,  cap.  7.  art.  7).  » 


JACTANCE. 

Voy.  Orgueil. 

JALOUSIE. 

Voy.  Envie. 

JEAN  (Baptême  de  saixt). 

Le  baptême  de  suint  Jean  était  une  œuvre 
de  I  énitence.  par  laquelle  ce  saint  précur- 
seur préparait  bs  hommes  à  recevoir  le  bap- 
tême de  Jesus-Clirist,  dans  lequel  ils  devaient 
renaître. 

L'aMulion  dont  saint  Jean  lavait  les  pé- 
cheurs ne  péné'rait  pas  ju«-qu'à  leui  âme,  et 
ne  leur  donnait  point  une  nonvelle  nais- 
sance :  c'est  b^  sentiment  de  saint  Augustin. 
C'est  pouiquoi  ceux  qui  avaient  reçu  ce 
baptême  avaient  besoin  de  recevoir  celui  de 
Jésus-Christ  pour  éti  e  régénérés.  Le  baptême 
de  saint  Jean  n'avait  donc  ni  la  même  elfi- 
câc  té,  ni  la  même  vertu  que  celui  de  Jésus- 
Christ  ;  aussi  le  concile  de  Trente  a  frappé 
d'anathème  ceux  qui  oseraient  lui  attribuer 
le  même  pouvoir  :  Si  q'tis  dixerit  baptismum 
Joannis  habuisse  eamdcm  vim  cuin  baptismo 
Cliristi,  anathema  sit  (!?ess.  7,  can.  i,  de 
Bapt.). 

Les  Pères  de  ce  concile  n'ont  cependant 
|)as  voulu  condamner  le  sentiment  de  cer- 
l;iins  théologiens  qui,  appuyés  sur  l'opinion 


de  saint  Cyrille  de  Jérusalem  et  d'Optat  de 
Milève,  attribuent  quelque  vertu  au  bap- 
tême de  saint  Jean,  comme  à  une  œuvre  de 
péiiiience.  Le  concile  a  seulement  voulu 
proscrire  l'erreur  des  luthériens  et  des  cal- 
vinistes, qui  égalaient  le  baptême  de  saint 
Jean  à  celui  de  Jésus-Christ,  et  lui  attri- 
buaient une  égale  efQcacité. 

JET  {Terme  de  commerce). 

Le  jet  est  l'action  de  précipiter  dans  la  mer 
les  marchandises  qui  forment  la  cargaison 
d'un  navire.  Le  capitaine  d'un  vaisseau  , 
voyant  qu'il  va  périr  s'il  ne  jette  une  partie 
de  la  charge  à  la  mer.  peut  certainement  le 
faire.  Mais  il  en  résulte  une  perle  pour  le 
propriétaire  dos  marchandises  :  Doit-il  la 
subir  tout  entière,  ou  n'tst-il  obligé  que  d'en 
supporter  sa  part?  Comme  on  le  voit,  celle 
question  n'est  pas  sans  importance  ;  la  loi 
commerciale  s'en  est  occupée  :  elle  a  dû 
régler  la  responsabilité  du  capitaine  de  na- 
vire, et  la  contribut  on  que  chacun  des  inté- 
ressés à  la  conservation  du  v  lisseau  doit 
supporter.  Voici  les  dispositions  du  Code  de 
commerce. 

410.  Si,  par  tempête  ou  par  la  ctiasse  de  l'ennemi, 
le  capitaine  se  croit  obligé,  pour  le  salut  du  navire, 
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de  jeter  en  mer  une  partie  de  son  chargement ,  de 
couper  ses  maison  d'abuulonner  ses  ancres,  il  prend 
l'avis  (les  inléressés  au  chargenienl  qui  se  trouvent 
dans  le  vaisseau  ,  ei  des  principaux  de  l'équipage. — 
S'il  y  a  diversité  d'avis ,  cefui  du  capitaine  et  des 
principaux  de  l'équipage  est  suivi.  (Co.  241  ;  L.  10 
avril  1825,  art.  13.) 

411.  Les  choses  les  moins  nécessaires,  les  plus 
pes;uites  et  de  moindre  prix  ,  sont  jetées  les  pre- 
mières, et  en-uiieles  marchan<iiies  du  premier  pont, 
au  choix  du  capitaine  et  par  l  avis  des  principaux 
de  l'équipage. 

4i2,  Le  capitaine  est  tenu  de  réJig'^r  par  écrit  la 
délibération  ,  aussitôt  qu'il  eu  a  les  moye.is.  —  La 
délibération  exprime  —  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  jet,  —  les  objets  Jetés  ou  endommagés.  — 
Elle  i>ré->enle  la  signature  des  déiib^^raiits,  ou  les  mo- 
tifs de  leur  relus  de  signer.  —  Elle  est  transcrite 
sur  le  registre.  (Co.  224,  242,  24G  s.) 

413.  Au  premier  port  où  le  navir:-  abordera,  le  ca- 
pitaine est  tenu,  dans  les  vingl-quatre  heures  tie  son 
arrivée,  d'aflirmer  les  faits  contenus  dans  la  délibé- 
raii-m  transcrite  sur  le  registre.  (Co.  2iG  s.) 

414.  L'état  des  pertes  et  douiutag.'s  est  fait  dans  le 
lieu  du  déchargement  du  navire,  à  la  diligence  du 
capitaine  et  par  experts.  — Les  experts  sont  no.nmés 
par  le  tribunal  de  commerce ,  si.  le  décharg^neiit 
se  fait  dans  un  port  français.  —  Dans  les  lieux  où  il 
n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  les  experts  sont 
nommés  par  le  juge  de  paix.  —  II-,  sont  nom  nés  par 
le  consul  de  France  et,  à  son  défaut,  jiar  le  magis- 
trat du  lieu,  si  la  décharge  se  fait  dans  un  port 
étranger.  —  Les  experts  prêtent  serment  avant  d'o- 
pérer. 

4  5.  Les  marchandises  jetées  sont  estimées  sui- 
vant le  prix  courant  du  lieu  du  déchargemeni  ;  leur 
qualité  est  constatée  par  la  proiluction  d'-s  connais- 
sements et  des  facture  ,  s'il  y  en  a.  (Co,  109.) 

416.  Les  experts  nommés  en  vertu  de  l'ai  licle  pré- 
cédent font  la  répurliiion  des  pertes  et  domm  ges.: — 
La  répartition  est  rea  ue  exécutoire  par  Ihoraolo- 
gaiion  du  tribunal.  —  Dans  les  ports  étrangers,  la 
répartition  est  rendue  exécutoire  pir  le  consul  de 
France,  ou,  à  son  défaut,  par  tout  tribunal  compé- 
tent sur  les  lieux. 

417.  La  réparation  pour  le  payement  des  pei  tes  et 
dommages  est  faite  sur  les  cfléls  jetés  et  sauves,  et 
sur  moitié  du  navire  et  «lu  fret,  à  proporiion  de  leur 
valeur  au  lieu  du  chargement.  (Co.  327,  551,  419  s., 
423,  427.) 

418.  Si  la  qualité  des  marchandises  a  été  déguisée 
par  le  connaissement,  et  qu'elles  se  trouvent  d'une 
plus  grande  valeur,  elles  contribuent  sur  le  pied  de 
leur  estimation ,  si  elles  s(mt  sauvées  ;  elles  sont 
payées  d'après  la  qualité  designée  par  le  connaisse- 
ment, si  elles  sont  perdues.  —  Si  les  marchandises 
déclarées  sont  d'une  qualité  inférieure  à  celle  qiù  est 
indiquée  par  le  connaisseni'Uit,  elles  contribuent 
d'après  la  qualité  indiquée  par  le  connaissement,  si 
elles  sont  sauvées;  elles  sont  payées  sur  le  pied  de 
leur  valeur,  si  elles  sont  jetées  ou  endommagées. 

419.  Les  nmnitions  de  guerre  et  de  bouch«^,  et  les 
hardes  des  gens  de  l'équipage  ,  ne  contribuent  point 
au  jet  ;  la  valeur  de  celles  qui  auront  été  jetées  sera 
payée  par  contribution  sur  tous  les  autres  eftels. 

420.  Les  effets  dont  il  u'y  a  pas  de  connaissement 
ou  déclaration  du  capitaine,  ne  sont  pas  payés  s'ils 
sont  jetés  ;  ils  contribuent  s'ils  sont  sauvés.  (Co.  222, 
281,418,421.) 

421.  Les  effets  chargés  sur  le  tillac  du  navire  con- 
tribuent s'ils  sont  sauvés.  —  S'ils  sont  jetés  oii  en- 
dommagés par  le  jet,  le  propriétaire  n'est  point  ad- 
mis à  lormer  une  demande  en  contribution  :  il  ne 
peut  exercer  son  recours  que  contre  le  capitaine. 
rCo.  229.) 

422.  Il  n'y  a  lieu  à  contribution  pour  raison  du 
dommage  arrivé  au  navire,  que  dans  le  cas  où  le 


dommage  a  été  fait  pour  faciliter  le  jet.  (Co.  426.) 

423.  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire ,  il  n'y  a  lieu  à 
aucune  contribution.  —  Les  marchandises  sauvées 
ne  sont  point  tenues  du  payement  ni  du  dédommage- 
ment de  celles  qui  ont  été  jetées  ou  endommagées. 
(Co.  4-27.) 

424.  Si  le  jet  sauve  le  navire ,  et  si  le  navire ,  en 
continuant  sa  route,  vient  à  se  perdre  ,  les  effets 
siuvés  contribuent  au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur 
en  l'état  où  ils  se  trouvent,  déduction  faite  des  frais 
de  sauvetage.  (C.  2102  3*;  0.  29  octobre  1853,  art. 
70  s.) 

425.  Les  effets  jetés  ne  contribuent  en  au  un  cas 
au  payement  des  d..mmages  arrivé-  depuis  le  jet  aux 
m  irchandises  sauvées.  —  Les  marchandises  ne  con- 
tribuent point  au  payement  du  navire  perdu  ou  ré- 
duit à  l'état  d'innavigablité. 

426.  Si,  en  vertu  d'une  délibération,  le  navire  a 
été  ouvert  poar  en  extraire  les  marchandises,  elles 
contribuent  à  la  réparation  du  dommage  causé  au 
navire.  (Co.  241,  422.) 

427.  En  ca>  de  perte  des  marchandises  mises  dans 
des  barques  pour  alléger  le  navire  entrant  dans  un 
port  ou  une  rivière,  la  répartition  en  est  faite  sur  le 
navire  et  sou  chargement  en  entier.  —  Si  le  navire 
périt  avec  le  reste  de  son  chargement,  il  n'est  fait 
aucime  répartition  sur  les  marchandises  mises  dans 
les  allèges,  quoiqu'elles  arrivent  à  bon  port.  (Co. 
425.) 

428.  Dans  tous  les  cas  ci-dessns  exprimés,  le  capi- 
taine et  l'équipage  sont  privilégiés  sur  les  marchan- 
dises ou  le  prix  en  provenant  pour  le  montant  de  la 
contribution.  (Co.  259,  271,  272,  507.) 

429.  Si,  depuis  la  réparti'ion  ,  les  effets  jetés  sont 
recouvrés  par  les  propriétaires,  ils  sont  l-nus  de 
rapporter  au  capitaine  et  aax  inléressés  ce  qu'ils  ont 
reçu  dans  la  couiribution,  déduction  faite  des  d  un- 
mages  causés  par  le  jet,  et  des  frais  de  recouvrement. 

JEU. 

1.  L'esprit  et  le  corps  de  l'homme  ont  be- 
soin de  délassement.  Le  repos  absolu  est  une 
gêne  ;  la  conversation  a  ses  dangers,  elle  est 
sans  aUraiîs  pour  plusieurs  personnes.  Le 
jeu  a  toujours  élé  regardé  comme  un  grand 
moyen  de  délassement  :  quoiqu'il  soit  vu 
avec  défaveur,  lorsqu'on  ne  joue  que  par 
récréalion  et  un  jeu  honnête,  il  n'a  rien  de 
répréhensible.  Les  moralistes  distinguent 
trois  espèces  de  jeu.  Il  y  a  les  jeux  de  ha- 
sard :  ce  sont  ceux  où  I  adresse  ei  l'intelli- 
gence n'ont  aucune  part,  il  y  a  les  jeux  d'a- 
dresse ;  ce  sont  ceux  où  l'intelligence  et 
l'adresse  ont  toute  la  part  :  tel  est  le  jeu  de 
billard.  —  Il  y  a  enfin  des  jeux  où  l'adresse 
et  le  hasard  ont  chacun  leur  part  :  tels  sont 
certains  jeux  de  cartes,  v.  g.,  le  piquet,  le 
boston.  —  Getie  dernière  espèce  de  jeu  parait 
plus  convenable  que  les  deux  autres,  parce 
qu'elle  n'exige  pas  un  trop  grand  travail,  et 
qu'elle  tient  cependant  l'esprit  un  peu  occupé. 
Nous  allons  envisager  le  jeu  sous  trois  points 
de  vue:1»  par  rapport  au  droit  naturel;  2"  par 
rapport  au  droit  civil;  3"  par  rapport  au  droit 
ecclésiastique. 

ARTICLE    PREMIER. 

Du  jeu  considéré  sous  le  point  de  vue  du  droit 
naturel. 

2.  Le  jeu  est  une  convention  par  laquelle 
deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de 
perdre  ou  de  gagner  la  somme  exposée,  sui- 
vant les  chances  du  jeu.  De  là  naissent  cer- 
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laines  condilions  non-soulemenl  pour  que  le 
gam  s«)it  licite,  mais  enc  tre  pour  qu'on 
poisse  le  conserver  en  juslice. 

1.  Le  jeu  est  soumis  au&  règles  générales 
des  conventions.  Il  demande  donc  la  capa- 
cité nécessaire,  un  consentement  libre,  un 
objet  dont  on  puisse  disposer,  et  une  cause 
liciip. 

C'est  une  grande  question  de  savoir  si  les 
personnes  civilement  incapables  sont  leques 
en  conscience  d'acqriiter  les  dettes  de  jeu. 
Beaucoup  de  théologiens  croient  que  les  mi- 
neurs, les  inlerdiis,  les  femmes  sous  la  puis- 
sance de  mari,  ne  sont  pas  obligés  de  les 
acquiiler.  D';nitres  théologiens  sont  d'avis 
que  le  droit  naturel  leur  en  fait  une  obli;:a- 
tion.  Quant  à  pous,  nous  distinguerions  un 
gain  modéré,  proportionné  à  la  condition  du 
joueur  civilement  incapable,  d'une  perte  ex- 
cessi"^e  :  la  première  spèce  de  gain  produit 
certamement  une  obligation  naturelle,  con- 
formément aux  principes  développés  au  mot 
Obligation,  n.  13.  Si  le  jeu  est  immodéré, 
nous  pensons  que  l'incapable  peut  recourir 
aux  tribunaux  pour  faire  annuler  la  dette,  et 
suivre  en  corscience  |a  sentence,  parce  que 
si  le  mineur  ou  l'interdit  n'avait  pas  ce 
pouvoir,  la  loi  n'aurait  pas  atteint  le  but 
qu'elle  se  proposait. 

Plusieurs  théologiens  croient  que  presser 
vivement  quelqu'un  à  jou*  r  ou  à  continuer 
le  jeu  plus  longtemps  qu'il  ne  le  voudrait, 
c'est  une  injustice  qui  oblige  le  ga^^nant  à 
restitution.  Nous  croyons  que  lorsqu'on 
n'emploie  aucun  moyen  frauduleux,  qu'on 
laisse  la  liberté  morctie,  il  n'y  a  aucune  obli- 
gation de  restituer. 

3.  11.  Il  y  a  des  condilions  qui  ressorlent 
de  la  nature  du  contrat  de  jeu,  ou  des  con- 
ventions qu'on  a  pu  y  mettre.  Il  est  un  prm- 
cipe  qui  domine  toute  la  question,  c\'st  qu'il 
doit  exister  une  égalité  entre  les  chances  des 
joieurs.  C'est  en  elTel  f-ur  celte  égalité  que 
repose  l'espèce  de  convention  qui  nous  oc- 
cupe. Or,  trois  choses  peuvent  déti  nire  cette 
égalité  :  1°  l'inégalité  de  force  des  joueurs  ; 
2°  la  fraude  ;  3°  les  fautes  el  les  erreurs.  11 
est  nécessaire  de  dire  quand  et  commentées 
trois  causes  peuvent  vicier  ou  annuler  la 
convention  tacite  du  jeu. 

i.  1°  L'égalité  de  force  entfe  les  joueurs 
est  une  conséquence  de  la  nécessité  de  l'éga- 
lité de  chance.  «Le  gain  serait  donc  injuste 
à  raison  de  l'aiégalite,  disent  les  Conférences 
d'Aigeis  (Conf.  \i',  sur  les  Contrats),  car 
l'égiiiié  doit  se  trouver  dans  tous  les  con- 
trats ;  et  le  jeu  ne  peut  valoir  pour  le  gain 
el  la  perle  qu'en  qualité  de  quasi-contrat. 
(>'e  t  une  conduite  plus  condauinable  emore 
de  cacher  dans  les  commencements  son 
adresse  et  sa  supériorité,  pour  inspirer  de 
la  onliance  à  celui  avec  lequel  on  joue,  et 
\\  ngager  à  ri-qner  davantage  pour  faire  un 
gain  p  us  considérable. 

«  Mais  lorsque  le  joueur,  plus  adroit  el 
plus  haliile,  prévient  avec  bonne  foi  de  sa 
supériorité  celui  qui  s'expose  à  jouer  avec 
lui,  on  pourrait  peut-être  penser  que  celui- 
ci  mériterait  de  porter  la  peine  de  sa  témé- 


rité. Cependant  Pothier,  n.  24,  revient  ici, 
avec  raison,  au  principe  constant  de  réa- 
lité; il  croit  donc  que  la  perte  du  jonei  a 
plus  faible  doit  être  bornée  à  la  somme  i^ui 
aurait  pu  être  exposée  des  deux  côtés  pour 
compenser  l'égalité.  Ce  qui  néanmoins  ne 
peut  s'entendre  que  des  j  ux  mixtes  et  des 
jeux  d'adresse,  où  certaines  circonstances 
peuvent  se  joindre,  qui  peuvent  rendre  Tha- 
bileté  inutile.  Il  suppose  donc  que,  dans  un 
jeu  mixte, l'habileté  de  l'un  estdouble  de  celle 
de  l'autre  joueur.  Le  risque  est  conséqnem- 
ment  double  du  côté  de  celui-ci.  Aii>si,  pour  éta- 
blir l'égalité  entre  les  deux  joueurs, il  faut  que 
celui  qui  est  le  moins  habile  n'expose  au  jeu 
que  la  moitié  de  la  somme  qu'y  met  le  plus 
habile  ;  le  risque  devient  égal  proportion- 
nellement aux  forces  de  l'un  et  de  l'autre. 
Car  enûn,  quelque  grande  que  soit  la  supé- 
riorité, on  n'est  pas  sûr  de  la  victoire  ;  un 
mauvais  jeu  trop  continu  peut  rendre  l'ha- 
bileté inutile.  Il  y  a  donc  toujours  quelque 
risque  des  deux  côtés  ;  mais  comme  il  est 
moitié  moins  grand  du  côté  de  celui  qui  est 
plus  habile,  tout  est  compensé  lorsque  celui 
qui  l'est  moins  n'expose  que  la  moitié  de  ce 
que  l'autre  rjsque.  Ainsi,  dans  ces  circons- 
tances, le  plus  habile  ne  peut  légitimement 
gagner  que  la  moitié  de  ce  qu"  l'autre  peut  y 
perdre  lui-mêne  (Pothier,  n.  21).  Au  reste, 
cette  supériorité,  que  nous  calculons  ici,  ne 
se  connaît  pas  si  aisément  dans  la  pratique  ; 
dans  les  petits  jeux,  on  n'y  fait  pas  beaucoup 
d'attention,  et  elle  n'en  mérite  que  lorsqu'elle 
est  certaine  et  dans  un  degré  qui  puisse 
changer  notablement  le  sort  d'un  jeu  où  des 
sommes  considérables  sont  exposées.  11  est 
dans  divers  jeux  des  avantages  qu'on  peut 
accorder  au  pins  faible,  et  qui  rétablissent 
les  choses  daas  une  égalité  sufûsante. 

«  Lorsque  deux  joueurs  ignorent  leurs 
forces,  Barbeyrac  croit  que,  tout  s'étant 
passé  de  bonne  foi,  la  supériorité  est  sans 
conséquence  pour  la  première  partie,  parce 
que  tous  deux  ont  (Quru  le  même  risque  de 
trouver  quelqu'un  plus  hable.  Pothier,  n.  2'4', 
ne  s'écarte  point  encore  ici  de  la  nécessité 
de  l'égalité  ;  il  compte  pour  rien  ce  risque 
étranger,  et  qui  ne  forme  point  la  substance 
du  contrat.  Il  trouve  donc  celui  dont  il  s'agit 
essentiellemeni  vicieux  par  le  défaut  d'éga- 
lité dans  le  risque  intrinsèque  de  la  perle  et 
du  gain  ;  el  il  le  juge  réformable  et  réduc- 
tible de  la  manière  que  nous  venons  de  le 
marquer.  » 

Ces  principes  nous  paraissent  un  peu  sé- 
vères :  nous  croyons  qu'un  joueur  ayant  la 
libre  disposition  de  son  bien,  peut  le  donner 
et  l'exposer  à  telle  condition  qu'il  juge  con- 
vena  le.  Dès  lors  qu'il  accepte  le  jeu,  quoi- 
qu'il connaissi;  son  infériorité,  il  donne  par 
là  mêii  e  à  l'auire  la  partie  correspondante 
à  son  inférioiilé.  Aussi,  lorsqu'il  y  a  pleine 
et  entière  liberté  des  deux  côtes,  que  la  posi- 
tion des  deux  joueurs  est  complètement 
connue,  nous  n'obligerions  pas  à  restitution 
celui  qui  a  l'avantage  de  la  supériorité. 

5.  2°  «  Quand  on  a  usé  de  fraude  au  jeu, 
disent  les  Conférences  d'Angers  {Ibid.),  soit 
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en  n'observant  pas  les  règles  da  jea,  soit  en 
se  servant  d^  c  irles  marquées,  ou  de  dés  pi- 
pés, ou  en  feignnnl  de  ne  savoir  pas  jouer, 
et  se  laissant  gagner  au  commencement,  et 
déployant  ensuite  toute  son  aiiresse  et  toute 
sa  science,  pour  gagner  l'argent  à  celui  qui 
s'est  laissé  tromper  (ou  en  jetant  avec  des- 
sein les  yeux  sur  le  jeu  de  son  adversaire), 
on  est  étroitement  obligé  en  ce  cas  de  resti- 
tuer, car  en  toute  convention  on  doit  agir 
avec  sincérité  et  fidélité,  sans  user  de  dol  ou 
supercherie  :  si  un  en  use,  on  ne  peut  en  pro- 
fiter, suivant  la  règle  de  droit  :  Nemini  sua 
fraus  patrocinari  débet.  En  ce  cas,  tous  ceux 
qui  ont  été  complices  de  la  tromperie  sont 
obligés  solidairement  à  là  reslilulion,  non- 
seulement  de  ce  qu'on  a  gagné,  mais  encore 
de  ce  que  celui  qu'on  a  trompé  eût  gagné  lui- 
même  {Conlrats  aléatoires,  Jeu,  n.  28).  Elle 
doit  être  faile  en  ces  deux  derniers  cas  à  ce- 
lui dont  on  a  gagné  l'argent.  » 

Il  s'est  élevé  une  question  entre  les  doc- 
teurs, c'est  de  savoir  s'il  peut  exister  une 
convention  ,  soit  expresse  ,  soit  lacite,  de 
fraude.  Plusieurs  docteurs  croient  que  celte 
convention  serait  injuste.  La  loi  romaine  dé- 
fendait de  semblables  pactes  (L.  7.  §  3,  /frfe 
Pactis,  n.  12).  Il  est  certain  que  de  telles  con- 
ventions sont  toujours  dangereuses,  la  sourc? 
de  disputes,  et  qu'elles  peuvent  faire  contrac- 
ter l'habitude  de  la  fraude,  dont  il  est  diffi- 
cile de  se  défaire  dans  la  suite.  Nous  ne 
croyons  pas,  malgré  cela,  que,  dans  le  cas 
de  cunventioQ  expresse,  il  y  ait  obligation 
de  restituer  pour  la  fraude,  parce  que  les 
joueurs,  étant  libres  de  leur  bien,  ont  pu  le 
donner,  à  la  seule  condition  qu'un  le  pren- 
drait adroit'  ment. 

Nous  observerons  que  la  fidélité  est  si  né- 
cessaire au  j(  u,  que  si  l'on  s'aperçoit  que 
celui  contre  qui  l'on  joue  y  niiinque  de  son 
côté,  on  n'a  pas  droit  pour  cela  de  se  défen- 
dre de  la  fraude  par  la  fraude.  Tout  ce  qu'on 
peut  faire,  c'est  de  rompre  la  partie  et  de  quit- 
ter le  jeu. 

3°  Pour  juger  si  les  fautes,  les  méprises  et 
les  erreurs  peuvent  être  imputées  au  joueur, 
il  faut  consulter  les  conventions  spéciales  ou 
les  règles  ordinaires  du  jeu.  «  Si  c'était  la  rè- 
gle du  jeu  ou  de  conventions  particulières, 
disent  les  Conféiences  d'Angers,  que  nous 
avons  déjà  citées,  de  ne  point  imputer  les 
méprises  d'un  joueur,  soit  à  son  profit,  soit 
à  sa  perte,  MM.  Barbey rac  et  Pothier  [Conf. 
de  C  hartres,  pag.  379)  font  aux  joueurs  une 
obligation  de  justice  de  s'avertir  rautue  le- 
ment,  lorsque  l'un  d'eux  se  trompe  sur  ses 
avantages,  comme  on  ne  manque  pas  de  le 
faire  lors(iu'il  compte  plus  qu'il  ne  faut  ;  et 
la  dissinuilaiion  dans  ceite  circonvtance 
préjudiciable  au  perd.int,  qui  sans  cel i  eût 
gaguè,  oblige  à  la  restitution  non-seuiement 
de  ce  qu'il  a  perdu,  mais  de  ce  que  sans  cela  il 
eût  gagné  (Ij.  Dans  les  jeux  ordin.iires,  les  mé- 
prises S'Mit  souvent  pour  ceux  qui  les  font  ; 
le.joueur  Ini-méme,  le  coup  passé,  ne  peut 

(1)  Damna  et  intéresse  ex  fraude  et  dolo  non  tan- 
lum  jacturam  rei    sed  etiam  privatioaem  rei  spec- 


les  réparer  ,  quoiqu'il  vienne  aies  aperce- 
voir. Ceux  qui  sont  présents  ,  quoique  inté- 
ressés au  jeu,  n'ont  pas  le  droit  de  l'en  aver- 
tir, s'il  n'en  a  été  ainsi  convenu.  11  y  aurait 
néanmoins  de  la  mauvaise  foi  et  de  l'injus- 
tice à  le  faire  tomber  volontairement  dans 
une  pareille  erreur,  ou  à  lui  dissimuler  la 
vérité  quand  il  la  demande.  » 

ÂBTICLE   II. 

Des  lois  civiles  concernant  le  jeu. 

6.  Le  jeu  est  mis  par  le  Code  civil  au 
nombre  des  conlrats  aléatoires.  L'ancienne 
législation  était  très-sévère  à  cet  ésard.  Une 
ordonnance  de  1669  déclarait  toute  dette  de 
jeu  et  toutes  les  oblisalions  ou  promesses 
faites  pour  le  j'  u,  quelque  déguisées  qu'elles 
fussent,  nulles  et  de  nul  effet,  et  déchargeait 
de  loutes  obligations  civiles  et  naturelles. 

Noire  Code  civil  ne  se  montre  pas  aussi 
sévère  :  voici  ses  dispositions. 

1965.  La  loi  n'accorde  auciuie  action  pour  une 
délie  du  j-^u  on  pojr  le  payeqaent  d'un  pari.  (P.  410 
et  la  noie,  475  5',  477.) 

Si  la  dette  du  jeu  avait  été  déguisée  sous 
forme  de  sim|  le  l.illet ,  on  pourrait  prouver 
par  témoin  quelle  a  le  jeu  pour  cause,  quel 
qu'en  sou  d'ailleurs  le  montant  (C.  ro?/.  dd 
Lyon,  21  décembre  1822  .  La  cour  de  cissa- 
lion  a  décidé,  par  arréldu  29  décembre  1814, 
que  les  billets  à  ordre  souscrits  pour  les  det- 
tes de  jeu  sont  nuls. 

1966.  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  ar- 
mes, les  courses  à  pied  ou  à  cheval  ,  les  courses  de 
chariot,  le  jeu  .le  paume  et  autres  jeux  de  même  na- 
ture qui  tiennent  1  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps, 
sont  exceptés  de  la  disposition  précédente. —  Néan- 
moins le  tribunal  peut  rejeter  la  demande,  quand  la 
somme  lui  paraît  excessive. 

Les  jeux  de  billard  ne  sont  pas  comptés 
au  nombre  des  jeux  d'adresse  {C.  roy.  d'An,' 
gers.  13  août  1831J. 

1967.  Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  peut  répéter 
ce  qu'd  a  voloniairemenl  payé,  à  moins  qu'il  n  y  ait 
eu,  de  la  pan  du  gugnant,  dol,  supercherie  ou  es- 
croquerie. (C.  1116,  l'235;  P.  405.) 

La  remise  d'un  billet  à  ordre  n'est  pas  un 
payem  nt  (C.  de  Lyon,  22  déc.  1822). 

7.  Quant  aux  mineurs,  ils  n'ont  pas  be- 
soin d'invoquer  les  disposiiions  des  art.  1965 
et  1967,  soit  qu'ils  aient  souscrit  une  obliga- 
tion pour  dette  de  jeu.  soit  qu'ils  aient  payé 
volontairement  ;  ils  trouvent  dans  leur  mi- 
norité même,  comme  la  femme  mariée  dans 
la  puissance  maritale,  ce  droit  de  restitution, 
celle  garantie,  cette  réparation  de  tout  dom- 
mage que  leur  apportent  les  engagements 
qu'il-  ne  peuv^'ul  valableuient  contracter. 

Le  Code  civil  a  trace  les  règles  que  les  ju- 
ges doivent  le.iir  pour  les  obligations  con- 
tractées au  jeu.  Le  Code  pénal  contient  des 
dispositions  répressives. 

410.  C-'ux  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeux  de 
hasard,  ei  y  auront  admis  le  public,  soit  hbrement, 
soit  sur  la  présentation  des  iiitéres>és  ou  affil.és,  les 
banquiers  de  celte  maison,   tous  ceux  qui  auront 

tant,  quantum  mihi  abest  et  lucrari  potui.  L.  13 
§  Reatum  habere  ' 
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éiabli  ou  lenu  des  loteries  non  aulorisées  par  la  loi, 
tons  adiiiiiiisirateurs,  pri'posés  ou  agents  de  ces 
élalilissenieiits,  seront  punis  d'un  emprisonnenienl  de 
deux  mois  au  nioins  el  de  six  mois  au  plus,  el  d'une 
amende  de  cent  francs  à  six  mille  francs.  —  Les  ci>u- 
pables  pourront  être  de  plus,  à  compter  du  jour  où 
ils  auront  subi  leur  peine  ,  interdits  ,  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  menlion- 
iiés  en  l'article  42  An  présent  Co.ie.  —  Dans  tous  les 
€;is,  seront  confisqués  tous  les  fonds  ou  efl'tts  qui  se- 
ront trouvés  exposés  ;iu  jeu  ou  mis  à  la  loterie,  les 
meubl'S  ,  instrunituis,  ustensiles  appareils  employés 
On  destinés  au  service  des  jpti-x  ou  des  loteries,  les 
meubles  et  les  eflets  mobili-rs  dont  le'^  li»*ux  seroiil 
garnis  ou  décorés.  (P.  11,  40  s  ,  42,  52,473  5°,  477.) 
4il.  Ceux  qui  auront  éiabli  ou  tenu  des  omis  ns 
de  prêt  sur  gages  ou  uantiss ment,  sans  anlorisalion 
légale,  ou  qui,  ayant  une  autorisation,  n'auront  pas 
tenu  un  regi>tre  conforme  aux  règlements,  conie- 
nanl  de  suite  ,  sans  aucun  bianc  ni  interligne ,  les 
somnïes  ou  les  objets  prêtés,  les  noms,  domicile  et 
profession  des  emprunteurs,  la  nature,  la  qualité,  la 
valeur  des  objets  mis  en  nantissement,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  au  moins,  de 
trois  mois  au  pins,  et  d'une  amende  de  cent  francs 
à  deux  mille  francs.  (P.  40  s.,  52  s.;  comparez  60, 
294  ;   C.  2084  et  la  note.) 

Les  peines  contenues  dans  cet  article  sont 
contre  ceux  qui  liennenl  des  maisons  de  jeux 
de  hasard  dans  des  maisons  spéciales  ;  m;iis 
ces  jeux  peuvent  être  élabVis  ailleurs  que 
dans  les  maisons  exclusivement  destinées  à 
cet  usage.  Ce  n'est  alors  qu'une  contraven- 
tion de  simple  police.  L'art.  475,  n.  5,  du 
Code  pénal,  punit  dune  amende  de  6  à  10 
francs  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  dans 
les  rues,  chemins,  places  ou  lieux  publics, 
des  jeux  de  hasard.  L'art  477  porte  la  con- 
fiscation des  tables  .  instruments  et  jeux, 
fonds,  etc.  En  cas  de  récidive,  l'art.  478  pro- 
nonce la  peitie  d'emprisonnement  pendant 
cinq  jours  au  plus. 

8.  Malgré  les  prohibitions  du  Code  que 
nous  venons  de  citer,  la  loi  de  finance  auto- 
risait chaque  année  la  mise  en  ferme  des 
maisons  de  jeux  de  hasard.  Mais  à  dater  du 
l'"^  juillet  1838,  la  ferme  des  jeux  de  hasard 
a  été  interdite. 

«  La  loi  n'empêche  pas,  dit  M.  de  Chabrol, 
l'établissement  de  maisons  où  l'on  peut  se 
réunir  pour  se  procurer  la  récréation  et  le 
délassement  que  l'on  trouve  dans  le  jeu, 
alors  qu'il  n'y  a  rien  que  d'honnête;  mais 
CCS  maisons  de  jeu  doivent  être  autorisées. 
Des  arrêtés  particuliers  règlent  dans  chaque 
ville  tout  ce  qui  les  concerne,  fixent  l'heure 
jusqu'à  laquelle  elles  peuvent  rester  ouver- 
tes au  public  ;  ils  ont  forer  de  loi  pour  les 
tribunaux,  qui  ne  peuvent  ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soil,  se  dispenser  d'appliquer 
aux  cnntrevenanls  les  peines  portées  contre 
eux.  C  est  ce  qui  résulte  de  la  loi  du  24  août 
1790,  qui  investit  l'autorité  du  droit  de  faire 
ces  règlements.  » 

Article  III 
Des  lois  ecclésiastiques  concernant  les  jeux. 

9.  «  L'Eglise,  sachant  combien  le  jeu  de 
hasard  est  opposé  à  la  sainteté  de  la  vie  qitc 

(1)  Taxillis  clerici  non  ludanl,  nec  hujusmodi  ludis  intcrsint.  in  cap,  Clerici,  2,  de  Yita  et  lionestale  cleri^ 

coruva. 


doivent  mener  les  ecclésiastiques,  et  com- 
bien il  les  déshonore  el  les  rend  méprisables 
au  pi  uple,  s  est  efforcée  de  leur  en  inspirer 
une  forte  aversion,  en  leur  faisatit,  en  divers 
conciles,  des  défenses  de  jouer  aux  dés  et 
aux  cartes,  et  à  d'aut  es  jeux  de  hasard, 
même  en  particulier,  de  se  trouver  dans  les 
académies  de  jeu,  de  regarder  jnier,  d'avoir 
chez  eux  des  dés  ou  cartes,  ou  antres 
instruments  pour  jouer  aux  jeux  de  hasard. 
Nous  voyons  ces  défenses  dans  le  concile  gé- 
néral de  Latran,  tenu  l'an  1215,  sous  le  pape 
Innocent  111  (Ij,  dans  le  concile  d'Albi  de 
1254  ,  dans  celui  de  Béziers  de  1255,  dans 
celui  de  S  illzî'ourg  de  1274,  qui  prononce, 
dans  le  10*  canon,  une  suspense  contre  les 
clercs  qui  jouent  aux  dés  etautres jeux  deha- 
sar  1  ;  dans  celui  de  Bude  de  1279,  qui,  dans 
le  8  canon,  interdit  aux  clercs  les  jeux  de 
hasard,  et  dans  le  26"  leur  défend  d'avoir 
chez  eux  des  dés  el  autres  instrumenis  pour 
y  jouer  ;  dans  le  concile  de  Wirlzbonrg  de 
1287  ;  dans  celui  d'Angers  de  l'an  1448,  tenu 
sous  Bernard  ,  archevêque  de  Tours,  qui, 
dans  le  6^  canon,  intt^rdit  à  toutes  sortes  de 
personnes,  et  particulièrement  aux  clercs, 
les  jeux  défendus  ;  dans  celui  de  1  olède  de 
147.i,  qui  défend ,  dans  le  11*  canon,  aux 
clercs  de  jouer  en  public  ou  en  parlicuLer, 
(publiée  vel  occulte);  dans  les  concil'S  deSens 
des  années  1485  et  1528,  et  dans  le  concile 
de  Trente,  qui,  dans  la  session  22,  chapitre 
1  de  la  réformation,  renouvelant  les  ordon- 
nances faites  par  les  papes  et  les  conciles 
touchant  la  vie  réglée  et  honnête  que  doi- 
vent mener  les  ecclésiastiques,  leur  enjoint 
de  s'abstenir  des  jeux  de  hasard,  aleis  et  lu- 
sibus,  sous  les  mêmes  peines  et  même  sous 
de  plus  grandes,  à  la  volonté  des  ordinaires.» 
{Conférences  d' Angers,  conï.  xi%  sur  les  Con- 
trats.) 

La  coutume  a  pu  modifier  profondément 
cette  législ cilion  pénale.  Aussi  croyons-nous 
que  chacun  peut  suivre  l'usage  de  son  pays. 
Dans  les  diocèses  où  la  loi  particulière  in- 
terdit les  jeux  de  hasard,  on  »  st  lenu  en 
conscience  de  s'y  confom  er.  Dans  les  pays 
où  la  coutume  interdit  aux  ecclésia>li(|ues 
certainsjeux  sous  peine  de  péché,  ils  doivent 
s'en  abstenir;  mais  dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  aucune  loi  diocésaine  ni  de  coutume  qui 
règle  les  jeux  des  ecclésiastiques,  ils  peu- 
vent se  permellre  ce  que  la  rais  )n  el  la  cons- 
cience tolèrent  à  cet  éga'rd  dans  des  laïques 
consciencieux. 

10.  Nous  terminerons  cet  arii  le  par  une 
observation  importante.  Ce  que  l'on  appelle 
gros  jeu  ne  peut  être  licite,  parce  que  c  est 
exposer  sa  fortune,  se  créer  des  peines,  sou- 
lever souvent  des  dissensions,  et  s'éloigner 
ainsi  de  la  fin  pour  laquelle  le  jeu  a  été  éta- 
bli. Lorsque  l'enjeu  est  modique,  suffisant 
pour  intéresser,  on  y  trouve  toujours  de  l'a- 
musement, parce  q  le  la  perle  ne  peut  affec- 
ter beaucoup  ;  mais  il  n'eu  est  pas  de  même 
dans  le  gros  jeu  ;  on  ne  peut  donc  le  regar- 
der comme  honnête. 
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JEUNE. 

1*.  Jeûne,  retranchement  dans  la  qualité  et 
dans  la  quantité  de  la  nourriture  ordinaire, 
fait  avec  l'intention  d'expier  ses  péchés,  de 
mortifier  son  corps  el  d'élever  plus  facile- 
ment son  esprit  vers  Dieu.  —  1"  Nous  expo- 
serons d'abord  la  manière  dont  le  jeûne  a 
été  observé  chez  les  différents  peuples  ; 
2°  nous  dirons  la  nature  el  l'étendue  de  l'o- 
bligation du  jeûne  imposée  aujourd'hui  aux 
chrétiens. 

ARTICLE     PREMIER. 

De  la  manière  dont  le  jeûne  a  été  observé  chez 
les  différents  peuples. 

2.  1="  Le  jeûne,  chez  les  anciens  Juifs,  «  ne 
consistait  pas  seulement  à  manger  plus  tard, 
dit  l'abbé  Fleury,  mais  à  s'affliger  en  toute 
manière.  Ils  passaient  le  jour  entier  sans 
boire  ni  manger  jusqu'à  la  nuit....  Ils  de- 
meuraient eu  silence  dans  la  cendre  et  le  ci- 
lice,  el  donnaient  toutes  les  autres  marques 
d'affliction.  Les  jeûnes  publics  étaient  annon- 
cés au  son  de  la  trompette  comme  les  fêtes. 
Tout  le  peuple  s'assemblait,  à  Jérusalem, 
dans  le  temple  ;  aux.  autres  villes,  dans  la 
place  publique.  On  faisait  des  lectures  de  la 
loi  ;  et  les  vieillards  les  plus  vénérables 
exhortaient  le  peuple  à  reconnaître  leurs  pé- 
chés el  à  en  faire  pénitence.  On  ne  faisait 
point  de  noces  ces  jours-là,  et  même  les  ma- 
ris .«e  séparaient  de  leurs  fennnes. 

2°  «  Les  (premiers)  chrétiens,  continue  le 
même  auteur,  jeûnaient  plus  souvent  que 
les  Juifs  ;  mais  la  manière  de  jeûutr  était  à 
peu  près  la  même,  renfermant  les  mêmes 
marques  naturelles  d'affliction.  L'essentiel 
était  de  ne  manger  qu'une  fois  le  jour,  vers 
le  soir,  c'est-à-dire  ne  faire  qu'un  souper  ; 
s'abstenir  du  vin  et  des  viandes  les  plus  déli- 
cates el  les  plus  nourrissantes,  et  passer  la 

journée  dans   la  retraite  et  la  prière On 

croyait  rompre  le   jeûi^e  en  buvant  hors  le 

repas Dan;^   les    premiers   temps,  on    ne 

comptait  pour  jeûnes  d'obligation,  dans  la 
loi  nouvelle,  que  ceux  qui  précédaient  la  Pà- 
que,  c'esl-à-dire  le  carême.  L'Eglise  les  ob- 
servait en  mémoire  de  la  passion  de  Jésus- 
Christ....  Il  y  avait  d'autres  jeûnes  qui  n'é- 
taient que  de  dévotion  :  le  mercredi  de  cha- 
que semaine  ,  les  jeûnes  commandés  parles 
évéques  pour  les  besoins  extraordinaires 
des  églises  ,  ceux  que  chacun  s'imposait  par 
sa  dévotion  particulière.  Le  jeûne  du  mer- 
credi et  du  vendredi  ,  autrement  des  qua- 
trième el  sixième  fériés,  se  nommait  station, 
nom  tiré  des  stations  ordinaires,  et  appli- 
qué souvent  aux  autres  jeûnes  de  dévo- 
tion  

«  Ges  jeûnes  étaient  différents,  el  l'on  en 
comptait  de  trois  sortes  :  les  jeûnes  de  sta- 
tions, qui  ne  duraient  que  jusqu'à  none,  en 
sorte  que  l'on  mangeait  à  trois  heures  après 
midi  :  on  les  nommait  aussi  demi-jeûnes  ;  le 
jeûne  de  carême,  qui  durait  jusqu'à  vêpres, 
c'esl-à-dire  vers  six  heures  du  soir  et  le  cou- 
cher du  soleil  ;  le  jeûne  double  ou  renforcé 
{superpositio),  dans  lequel  on  passait  un  jour 
entier  sans  manger.  On  jeûnait  ainsi  le   sa- 
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medi  saint  ;  quelques-uns  y  joignaient  le 
Yendredi.  D'autres  passaient  trois  jours, d'au- 
tres quatre,  d'autres  tous  les  six  jours  de  la 
semaine  sainte,  sans  prendre  de  nourri- 
ture  

«  Je  sais  que  l'on  est  aujourd'hui  peu  tou- 
ché de  ces  exemples.  On  croit  que  ces  an- 
ciennes austérités  ne  sont  plus  praticables. 
La  nature,  dit-on,  est  affaiblie  depuis  tant  de 
siècles  ;  on  ne  vit  plus  si  longtemps  ;  les 
corps  ne  sont  plus  si  robustes.  Mais  je  de- 
manderais volontiers  des  preuves  de  ce  chan- 
gement ;  car  il  n'est  point  ici  question  des 
temps  héroïques  delà  Grèce,  ni  de  la  vie 
des  patriarches  ou  des  hommes  d'avant  le  dé- 
luge :  il  s'agit  du  temps  des  premiers  empe- 
reurs romains,  et  des  auteurs  grecs  et  latins 
les  plus  connus.  Que  l'on  y  cherche  tant  que 
l'on  voudra,  on  ne  trouvera  point  que  la  vie 
des  hommes  soit  accourcie  depuis  seize  cents 
ans.  De-  lors,  et  longtemps  devant,  elle  était 
bornée  à  soixanie-dix  ou  quatre-vingts  ans. 
Dans  les  premiers  siècles  du  christianisme, 
quoiqu'il  y  eût  encore  quelques  Grecs  et 
quelques  Romains  qui  pratiquassent  les 
exercices  de  la  gymna-lique  pour  se  faire  de 
bons  corps,  il  y  en  avait  encore  plus  qui  s'af- 
faiblissaient par  les  débauches,  particulière- 
ment par  celles  qui  ruinent  le  plus  la  santé 
el  qui  font  qu'aujourd'hui  plusieurs  d'entre 
les  Orientaux  vieillissent  de  si  bonne  heure. 
Cependant,  de  ces  débauchés  d'Egypte  el  de 
Syrie  sont  venus  les  plus  grands  jeûneurs  • 
et  ces  grands  jeûneurs  ont  vécu  plus  lon^^- 
temps  que  les  autres  hommes. 

3'^  «  Le  relâchement  des  fidèles  a  depuis 
forcé  l'Eglise  de  permettre  quelques  adoucis- 
sements dans  la  pratique  du  jeûne.  Du  temps 
de  saint  Bernard,  tout  le  monde  sans  distinc- 
tion jeûnaitencore,  en  carême,  jusqu'au  soir. 
Mais  du  temps  de  saint  Thomas,  c'est-à-dire 
il  y  a  quatre  cents  ans,  on  commençait  à 
manger  à  none,  c'est-à-dire  surles  trois  heu- 
res. On  a  depuis  avancé  l'heure  du  repas  jus- 
qu'àmidi.etl'on  apermis  lacollalion  lesoir.» 

k°  Les  Grecs  sont  les  plus  grands  jeûneurs 
de  tonte  la  chrétienté,  et  le  jeûne  leur  pa- 
raît être  l'œuvre  la  plus  méritoire  et  la  plus 
importante  de  toute  la  religion.  Ils  ont  dans 
l'année  quatre  grands  jeûnes,  dont  trois  sont 
aussi  longs  que  notre  carême.  Le  premier 
commence  le  15  de  novembre,  et  finit  à  Noël  • 
le  second  est  une  préparation  à  la  Pâque,  et 
répond  à  notre  carême;  le  troisième  dure  de- 
puis laPentecôlejusqu'àla  fêtedesainl  Pierre 
et  saint  Faul;  le  quatrième,  qui  commence 
le  1  "^  d'août,  est  institué  en  l'honneur  de  l'As- 
somplionde  la  sainte  Vierge,  qu'ils  célèbrent 
comme  nous  le  lo  de  ce  mois.  Ce  dernier 
jeûne,  beaucoup  moins  long  que  les  autres, 
est  celui  que  l'on  observe  avec  le  plus  de 
rigueur.  Les  moines  alors  ne  se  permettent 
pas  même  l'usage  de  l'huile.  Les  Grecs  ont 
dans  l'année  plusieurs  autres  jours  de  jeûne 
el  d'abstinence,  dont  il  serait  trop  lono-  de 
faire  l'éiiumérdlijn.  Tous  ces  jeûnes  sont 
pratiqués  avec  la  plus  grande  fidélité  par  des 
hommes  qui  regardent  l'infraction  du  jeûne 
comme  un  crime  aussi  grand  que  l'-idullcre 
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el  le  5^ol.  Ils  ont  sur  cet  article  une  doctrine 
si  outrée,  qu'il  n'y  a,  selon  pux,  aucune  rai- 
son qui  puisse  exempter  du  jeûne,  ni  aucune 
puissance  qui  puisse  en  accorder  la  dispense; 
et  ils  laisseraient  plutôt  périr  un  malade,  que 
de  lui  donner  un  bouillon  gras  les  juurs  de 
jeûne  et  d'abstinence. 

Chez  nous,  le  vendredi  et  le  samedi  sont 
des  jours  où  il  n'est  pas  permis  de  manger 
de  viande.  Chez  les  Grecs,  c'est  le  mercredi 
et  le  \endredi.  Spon,  voyageur  et  médecin, 
a  compté  cent  trente  jours  dans  l'année,  dans 
lesquels  il  est  permis  aux  Grecs  de  manger 
de  la  viande  :  tous  les  autres  jours  sont  con- 
sacrés à  la  pénitence. 

La  dévotion  outrée  ne  va  guère  sans  abus. 
Ces  Grecs,  si  austères  dans  leurs  jeûnes,  se 
livrent  à  tous  les  excès  de  l'intempérance, 
lorsque  les  fêtes  qui  terminent  les  jeûnes 
sont  arrivées;  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  déplo- 
rable, ces  excès  sont  permis  et  approuvés 
chez  ces  grands  partisans  de  l'abstinence  et 
de  la  sobriété  chrétienne. 

S"  Les  Abyssins  ont  quatre  carêmes  :  le 
grand,  qui  est  de  cinquante  jours;  celui  de 
saint  Pierre  et  saint  Paul,  qui  dure  envi- 
ron quarante  jours  ;  le  troisième,  institué 
pour  célébrer  la  fête  de  l'Assomption,  n'est 
que  de  quinze  jours;  et  le  quatrième,  qui 
est  celui  de  l'avent,  est  de  trois  semaines. 
Pendant  tout  le  temps  de  leurs  carêmes,  ils 
ne  commencent  à  manger  qu'après  que  le  so- 
leil est  couché,  et  peuvent  prolonger  leur 
repas  jusqu'à  minuit.  Les  œufs,  le  beurre,  le 
fromage,  leur  sont  alors  interdits.  Outre  les 
temps  prescrits,  tous  les  rjiercredis  et  vendre- 
dis sont  des  jours  destinés  ar.  jeûne.  Ces 
jours-ià  ils  ne  manquent  jamais  de  faire  leurs 
prières  avant  de  prendre  de  la  nourriture; 
et  ils  sont  si  scrupuleux  sur  cet  article,  que 
les  paysans  et  les  ouvriers  abandonnent 
même  leur  travail  afin  de  pouvoir  s'acquitter 
de  ce  pieux  devoir.  La  vieillesse  et  la  mala- 
die ne  sont  point  chez  eux  une  raison  suf- 
fisanlede  se  clispenserdu  jeûne;  ils  y  obligent 
même  les  enfants  de  dix  ans. 
.  Les  moines  enchérissent  encore  sur  cette 
austérité  :  quelques-uns  ne  mangent  qu'une 
fois  en  deux  jours  ;  et,  ce  qui  est  presque 
incroyable,  d'autres  passent  à  jeun  la  se- 
maine entière,  et  ne  prennent  de  nourriture 
que  le  dimanche.  Plusieurs  passent  ainsi 
principalement  la  semaine  sainte. 

6°  Le  jeûne  est  observé  chez  les  Coptes 
avec  la  plus  grande  rigueur.  Leur  carême 
dure  cinquante-cinq  jours  ,  et  leur  avent 
quarante-trois.  Pendant  tout  ce  temps,  la 
viande,  le  poi>son,  les  œufs,  leur  sont  inter- 
dits. Ils  ne  mant^ent  ni  beurre  ni  huile,  et 
l'eau  est  leur  unique  boisson,  lis  demeurent 
la  plus  grande  partie  du  jour  sans  prendre 
aucune  nourriture ,  et  ce  n'est  qu'un  peu 
■  avant  le  coucher  du  soleil  qu'ils  font  le  seul 
/  repas  qui  leur  soit  permis.  Les  malades  el 
ceux  même  qui  sont  menacés  d'une  mort 
prochaine  ne  sont  point  exempts  de  la  loi 
rigoureuse  du  jeûne;  et  l'on  n'en   dispense 


pas  les  enfants  au-dessus  de  dix  ans.  On  re- 
marque que  les  Copies  regardent  le  samedi 
comme  un  jour  de  joie,  dont  la  solennité  ne 
doit  point  être  troublée  par  l'austérité  da 
jeûne.  Ils  prétendent  qu'il  est  défendu  par  les 
saints  canons  de  jeûner  ce  jour-là. 

7"  Les  jeûnes  que  la  loi  prescrit  aux  juifs 
modernes  sont  presque  tous  institués  en  mé- 
moire de  quelque  triste  événement  de  l'his- 
toire de  leurs  pères.  C'est  pourquoi  il  est 
d'usage  que,  îe  matin  des  jours  de  jeûne,  ou 
lise  le  récit  du  malheur  pour  lequel  il  a  été 
ordonné.  Le  plus  célèbre  de  tous  ces  jeûnes 
est  celui  que  lesjuifs  observent  le  9  du  mois 
d'au  ,  ou  d'août,  en  mémoire  de  l'embrase- 
ment du  temple  par  Nabuchodonosor,  et  de- 
puis, à  pareil  jour,  par  Titus.  Le  jeûne  com- 
mence la  veille,  une  heure  avant  le  coucher 
du  soleil.  Depuis  ce  temps  ils  ne  prennent  au- 
cune nourriture  jusqu'au  soir  du  lendemain, 
lorsque  les  étoiles  commencent  à  paraître. 
Pendant  ce  jeûne,  ils  restent  sans  souliers, 
assis  par  terre,  lisent  les  Lamentations  de 
Jérémie,  les  livres  de  Job,  ou  quelques  au- 
tre» livres  capables  d'entretenir  leur  tristesse. 
Le  sabbat  qui  suit  ce  jeûne  est  appelé  nécha- 
mn,  ou  consolation.  On  lit  alors  dans  la  syna- 
gogue CCS  paroles  du  prophète  Isaïe  :  Consolez- 
vouSt  consolez-vous,  mon  peuple,  etc.,  qui 
flattent  les  juifs  de  la  douce  espérance  de 
voir  un  jour  rebâtir  Jérusalem  el  le  temple. 
En  général  tons  les  jeûnes  des  juifs  commen- 
cent le  soir,  et  ils  restent  sans  manger  jus- 
qu'au soir  du  lendemain.  Si  quelque  dévot, 
outre  les  jeûnes  prescrits,  veut  s'co  imposer 
un  particulier,  il  dit,  avant  que  !e  soleil  se 
couche  :  «  J'entreprends  de  jeûner  demain.» 
Celte  formule  est  une  espèce  de  vœu  par  le- 
quel il  s'engage  à  jeûner. 

8"  Le  jeûne  des  Turcs  consiste  à  ne  man- 
ger quoi  que  ce  soit  depuis  le  lever  jusqu'au 
coucher  du  soleil.  «  Le  ji'ûne,  dit  le  Caté- 
chisme musulman,  consiste  à  réprimer  et  à 
vaincre  ses  passions  et  ses  appétits  sensuels, 
c'est-à-dire  à  s'abstenir  du  boire,  du  njau- 
ger  et  de  l'usage  des  femmes.  Si  une  mouche 
ou  un  moucheron  vous  entrait  dans  le  gosier; 
si  vous  vous  faisiez  saigner  ou  appliquer 
des  venlouses,  cela  ne  ferait  aucun  tort  à 
votre  jeûne,  non  plus  que  de  vous  oindre 
d'huile,  ou  de  vous  mettre  du  surmé  (1)  aux 
yeux.  Il  est  aussi  permis  de  mâcher  du  pain 
pour  un  enfant  qui  en  a  absolument  besoin; 
mais  il  faut  le  rendre  entièrement  sans  en 
rien  avaler,  autrement  vous  commettriez  un 

péché Le  jeûne  est  rompu  en  mangeant 

de  la  pierre,  de  la  (erre,  de  la  toile  ou  du 
papier...  Quand  quelqu'un,  suivant  ses  pas- 
sions, ronipl  son  jeûne  en  mangeant,  ou  en 
ayant  commerce  avec  une  femme,  il  doit, 
pour  réparer  sa  faute,  faire  un  repas  à 
soixante  pauvres,  ou  jeûner  soixante  jours, 
ou  donner  la  liberté  à  un  esclave  pour  satis- 
faire à  la  justice  divine.  Il  choisira  une  de 
ces  trois  pénitences,  .outre  laquelle  il  jeû- 
nera un  jour,  pendant  lequel  il  fera  plus  de 
prières  qu'à  l'ordinaire.  » 


(1)  Préparation  d'antimoine,  dont  les  Orientaux  se  peignent  les  sourcils  en  noir. 
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9°  «  De  toutps  les  religions  connues,  au 
rapf)orld'Ànquetil  du  Perron,  celle  des  Parses 
(Par's's  ou  Guèbres)  est  peut-être  la  seule 
dans  laquelle  le  jeûne  ne  soit  ni  méritoire, 
ni  même  permis.  Le  Parse,  au  contraire, 
croit  honorer  Ormusd  en  se  nourrissant  bien, 
parce  que  le  corps  frais  et  vigoureux  rend 
l'âme  plus  forte  contre  les  mauvais  génies; 
parce  que  l'homme,  sentant  moins  de  be- 
soins, lit  1(1  parole  avec  plus  d'attention,  a 
plusde  courage  pour  fairedc  bonnes  œuvres  : 
en  consé(iuence,  plusieurs  esprits  célestes 
sont  chargés  spécialement  de  veiller  au  bien- 
être  de  l'homme.  Rameschné,  Kharom,  Khor- 
dad  et  Amerdad  lui  donnent  l'abondance  et 
les  plaisirs  ;  et  c'est  ce  dernier  Ized  (bon  gé- 
nie) qui  produit  dans  les  fruits  le  goûl,  la 
saveur  qui  portent  à  les  employer  à  l'usage 
pour  lequel  Ormusd  les  a  créés.  » 

10°  Les  lalapoins  de  Siam  jeûnent  pendant 
tout  le  temps  que  dure  le  débordement  an- 
nuel de  la  principale  rivière  du  pays  (1). 
Leur  manière  déjeuner  est  particulière,  et 
consiste  à  ne  rien  manger  depuis  midi.  Il 
leur  est  seulement  permis  de  mâcher  du  bé- 
tel. Les  Siamois,  sobres  par  nature  et  par 
nécessité,  ne  sont  pas  fort  effrayée  d'un  long 
jeûne.  Leurs  talapoins  prennent  pUiisir  à  se 
distinguer  par  des  tours  de  force  dans  ce 
genre,  qui  paraissent  à  peine  croyables.  Mais 
tous  leurs  efforts  n'approchent  pas  de  l'hé- 
roïsme d'un  cei  tain  talapoin  que  les  Siamois 
citent  avec  raison  comme  un  modèle  plus 
admirable  sans  doute  qu'imitable.  Ils  racon- 
tent sérieusement  que  ce  fameux  personnage 
jeûna  pendant  l'espace  de  cent  sept  jours, 
sans  prendre  absolument  aucune  nourriture. 
11  est  vrai  que,  pour  rendre  croyable  un  fait 
aussi  surprenant,  ils  y  font  entrer  de  la  ma- 
gie, lis  disent  (ju'en  souillant  sur  l'herbe  des 
champs,  avec  certaines  paroles  m^  stérieuses, 
on  peut  aisément  s'en  nourrir;  opinion  aussi 
absurde  que  le  jeûne  de  cent  sept  jouis. 

11°  Un  jeune  sauvage  iroquois  ou  cana- 
dien,  avant  de  partir  pour  sa  première 
chasse,  s'y  prépare  par  un  jeûne  rigoureux 
de  trois  jours.  Pendant  ce  temps  de  péni- 
tence, il  se  barbouille  le  visage  de  noir,  en 
l'honneurdu  Grand  Esprit.  «  Il  choisit,  dans 
chaque  espèce  de  bêtes  fauves,  un  morceau 
qu'il  lui  consacre,  et  qui  est  si  saint,  qu'au- 
cun autre  sauvage  que  le  chasseur  n'ose  y 
toucher,  pas  même  pour  apaiser  sa  faim.  » 

Article  II. 

De  la  nature  et  de  l'étendue  du  jeûne  imposé 
aujourd'hui  aux  chrétiens. 

3.  C'est  une  maxime  constante  parmi  les 
théologiens,  qu'on  pèche  mortellement  lors- 
qu'on viole  un  seul  jour  la  loi  du  jeûne. 
Alexandre  VII  a  condamné  on  docteur  té- 
méraire qui  osait  dire  qu'on  ne  péchait 
mortellement  en  cette  matière  que  quand  il 
y  avait  mépris  du  supérieur  et  de  sa  loi. 

Il  ue  peut  donc  y  avoir  de  difficulté   que 

(1)  Ce  débordement  arrive  au  mois  de  mars.  Le 
pays  est  alors  couvert  d'eau  à  cent  vingt  milles  à  la 
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par  rapport  à  la  manière  de  garder  le  jeûne, 
et  relativement  aux  personnes  qui  sout  dis- 
pensées de  l'observer. 

I.  De  la  manière  d'observer  la  loi  du  jeûne. 

4.  L'abstinence  paraît  être  intimement 
liée  au  jeûne;  mais  comme  nous  en  avons  ' 
parlé,  ainsi  que  de  la  collation,  aux  mots 
qui  les  concernent,  nous  n'avons  à  nous  oc- 
cuper ici  que  du  seul  repas  permis  aux  jours 
de  jeûne. 

On  a  toujours  regardé  l'unité  de  repas 
comme  partie  essentielle  du  jeûne.  L'heure 
où  il  est  permis  de  le  prendre  a  varié  dans 
l'Eglise:  placé  d'abord  vers  le  soir,  puis  sur 
les  trois  heures,  il  s'est  avancé  jusqu'à  midi, 
heure  avant  laquelle  il  n'est  point  permis  de 
le  prendre  aujourd'hui.  Il  ya  eu  desordres  re- 
ligieux qui  ont  devancé  cette  heure,  pour  ne 
pasdéplacer  le  moment  du  repas  fixé  parlarè» 
gle  pour  les  temps  ordinaires.  Avancer  d'un 
temps  considérable  l'heure  du  repas  sans 
qu'il  y  ait  nécessité,  est  un  péché  mortel. 
Quelques  théologiens  demandent  une  heure, 
d'autres  deux  heures,  pour  qu'il  y  ait  péché 
mortel.  Cette  dernière  opinion  nous  paraît 
la  plus  probable.  Les  casuistes  regardent 
comme  motif  suffisant  d'avancer  le  repas  de 
plusieurs  heures,  la  nécessité  d'un  voyage, 
ou  celle  de  tenir  compagnie  à  un  ami  qui  a 
besoin  de  prendre  de  la  nourriture  avant 
l'heure  ordinaire  [Lig.ydePrœceptis  Eccles., 
n.  16;  Gousset,  Théol.  mor.^  I,  n.  299). 

5.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  durée  fixée 
pour  le  repas,  on  convient  qu'il  ne  faut  pas 
trop  le  prolonger:  les  docteurs  accordent 
communément  deux  heures.  Quand  il  y  a 
quelque  circonstance  extraordinaire,  com- 
me la  visite  d'un  ami,  on  peut  le  prolonger 
un  peu  plus. 

Ce  «erait  aller  contre  l'esprit  de  l'Eglise 
que  de  diviser  son  repas,  de  l'interrompre 
pour  le  continuer  ensuite.  Ce  serait  faire 
deux  repa^. 

Est-il  défendu  de  boire  entre  ses  repas  un 
joui  de  jeûne?  Les  ihéologiens  français  sont 
en  général  pour  l'affirmative;  les  théolo- 
giens étrangers  ne  se  font  aucun  scrupule 
sur  ce  sujet  ;  ils  ne  soupçonnent  même  pas 
qu'il  puisse  y  avoir  du  doute.  Nous  citerons 
les  paroles  d'un  docteur  d'une  grande  auto- 
rité, Benoît  XIV:  Theologi  salvum  et  inte- 
grum  jejunium,  Ucet  qualibel  per  diem  hora 
vinuin  aut  aqua  bibatur,  unanimes  declara- 
runt  [Inst.  15,  n.  7).  Nous  conseillons  sans 
doute  de  s'abstenir  de  boisson  entre  ses  re- 
pas, mais  nous  n'oserions  pas  en  faire  une 
obligation,  d'autant  plus  que  l'usage  semble 
s'introduire  en  France,  de  suivre  sur  ce 
point  la  pratique  des  étrangers. 

II.  Des  personnes  qui  sont  dispensées  du  jeûne, 

6.  La  loi  du  jeûne  ne  peut  être  assimilés 
à  ces  lois  essentielles  et  indispensables  qui 
obligent  tous  les  hommes  sans  exceptiou, 
telle  qu'est  celle  d'aimer  et  de  prier  Dieu. 

ronde  ;  c'est  à  ce  débordement  que  le  royaume  doit 
sa  fertilité. 
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Elle  doit  nécessairement  admettre  des  excep- 
tions, tonJées  sur  des  causes  iégitimes.  Ces 
causes  sont  l'âge,  la  dispense,  l'impuissance 
morale. 

7.  1°  Uâge.  —  Ala  vérité  l'Eglise  n'a  rien 
fixé  là-dessus  ;  et  même,  si  Ton  prenait  à  la 
lettre  ce  que  dit  saint  Basile  (1),  iJ  faudrait 
eu  conclure  que,  dar.s  les  premiers  temps, 
on  ne  dispensait  point  du  jeûne  les  enfants, 
surtout  s'ils  avaient  alleint  l'âge  de  puberté. 
Le  jeûne  était  néanmoins  alors  plus  rigou- 
reux qu'il  n'est  aujourd'hui;  mais  depuis  on 
a  cru  devoir  user  d'indulgence  à  l'égard  des 
jeunes  gens  qui  n'ont  pas  encore  vingt  et  un 
ans  accomplis.  C'est  le  sentiment  de  saint 
Thomas  (2-2,  q.  Ii7,  art.  i),  qui  est  aujour- 
d'hui généralement  suivi.  La  raison  qu'en 
donne  ce  saint  docteur  est  que,  jusqu'à  cet 
âge,  le  corps  est  dans  un  état  d'accroisse- 
ment insensible,  étatdans  lequel  il  y  aurait  du 
danger  à  troubler  ou  à  arrêter  les  opérations 
de  la  nature  par  des  absiinences  indiscrètes 
et  prématurées.  Le  saint  docteur  avertit 
néanmoins  qu'il  faut  porter  les  jeunes  gens 
qui  approchent  de  cet  âge  à  essayer  leurs 
forces,  et  à  se  disposer  à  l'observation  en- 
tière du  carême,  en  jeûnant  quelques  jours 
chaque  semaine.  Comme  l'Eglise  n'a  point 
précisément  déterminé  l'âge  auquel  l'obliga- 
tion de  jeûner  commence,  et  que  peu  de 
jours  ne  peuvent  guère  changer  la  constitu- 
tion du  corps,  ceux  qui  n'ont  que  deux  ou 
trois  jours  de  moins  y  regarderaient  de  bien 
près,  s'ils  refjsaiont  de  jeûner  dès  les  pre- 
miers jours  de  carême  (Collet,  de  Temperan- 
tia,  c.  4,  sect.  1). 

La  plupart  des  théologiens  sont  d'avis 
que  la  vieillesse  est  aussi  une  cause  de  dis- 
pense. Quelques-uns  dispensent  indistincte- 
ment du  jeûne  les  femmes  qui  ont  cinquante 
ans,  et  les  hommes  qui  en  ont  soixante.  Saint 
Liguori  dispense  sans  distinction  tnus  ceux 
qui  ont  soixante  ans.  En  France  nous  som- 
mes plus  .sévères.  La  vieillesse,  je  ne  sais 
trop  pourquoi,  n'est  pas  pour  nous  une 
cause  de  dispense.  Mgr  Gousset  ne  doute 
cependant  pas  que  les  septuagénaires,  lors 
raêmequ'ils  sont  robustes,  ne soienldispensés 
du  jeûne,  parce  que  senectus  ipsa  morbus  est. 
Nous  croyons  que  celui  qui  se  persuaderait 
pouvoir  suivre  en  conscience  l'opinion  de 
saint  Liguori,  ne  devrait  pas  être  inquiété 
pour  cela.  Son  autorité,  unie  à  celle  de  la 
multitude  des  théologiens  qui  le  suivent, 
peut  être  une  raison  déterminante  même 
pour  des  esprits  prudents  et  éclairés. 

8.  2°  La  dispense.  —  Le  pape  peut  dispen- 
ser du  jeûne  tous  les  fidèles  de  la  chrétienté  ; 
l'évêque  ses  diocésains  pour  des  cas  parti- 
culiers :  mais  il  est  d'usage,  en  France, 
que  les  évéques  dispensent  de  l'abstinence 
pendant  le  temps  de  carême.  Les  curés  peu- 

(1)  Nemo...  semetexcludata jejunanliumnumero, 
in  quo  umne  hominum  genits,  omnis  seias,  omnes 
dignitatum  ioriiioe  censentur...  vialoribus  expeilitus 
cornes  jejunium,  serval  parvulos,  sobrium  reddit  ju- 
veoem,  venerabilem  lacit  senem.  Orat.  dejejunio. 

(2)  ÉxcusâDtur  languidi,  valetudiuarii,  ei  qui  a 


vent  aussi  dispenser  leurs  paroissiens,  mais 
seulement  pour  des  cas  particuliers. 

11  est  d'usage  d.ms  plusieurs  diocèses  de 
s'en  tenir  à  la  décision  du  médecin,  qui  juge 
s'il  y  a  raison  sulfisante  pour  être  dispensé 
du  jeûne.  Mgr  Gousset  {Théol.  mor.,  n.  307) 
dit  qu'il  ne  faut  pas  inquiéter  ceux  (jui,  sans 
avoir  consulté  leur  curé,  usent  de  sembla- 
bles dispenses.  Voy.  Abstine:^ce. 

9.  3"  V impuissance  morale.  —  1"  La  ma- 
ladie :  cette  excuse  est  trop  légitime  pour 
n'avoir  pas  éié  autorisée  par  l'Eglise.  Il  faut 
mettre  les  convalescents  au  même  rang  que 
les  malades  (2).  Ceux  qui  sont  sujets  à  cer- 
taines maladies  périodiques,  auxquelles  le 
jeûne  est  contraire,  peuvent  aussi  en  être 
dispensés,  même  bors  le  temps  des  accès.  2' 
La  faiblesse  de  la  complexion:  mais  il  faut 
prendre  garde  de  se  flatter  en  ce  point,  et  il 
est  nécessaire  de  s'éprouver.  3"  La  pauvreté, 
lorsqu'elle  est  si  grande  qu'on  ne  peut  se  pro' 
curer  des  aliments  avec  lesquels  on  puisse 
jeûner.  Tels  sont  ceux  (jui  n'ont  que  du  pain 
et  des  légumes  et  même  un  petit  morceau 
de  lard,  parce  que  de  tels  aliments  ne  peu- 
vent suffire  à  une  personne  qu'autant  qu'elle 
en  prend  plusieurs  fois  en  un  jour  [Lig., 
lib.  VI,  n.  1033). 

4°  Le  travail.  —  «  Le  travail,  dit  Mgr  Gous- 
set {  Théol.  mor.,  I,  71.310  315),  est  encore 
un  motif  d'excuse  pour  le  jeûne,  il  s'agit 
d'un  travail  pénible  et  fatigant.  Le  saint- 
siége  a  condamné  les  deux  propositions  sui- 
vantes, qui  tendaient  à  excuser  du  jeûne  qui- 
conque travaille:  Omnes  officiales  qui  in  re- 
publica  corporaliter  laborant  sunt  excusati 
ab  obligalione  jejunii,  nec  debent  se  certifia 
cave  an  labor  sit  compatibilis  cumjejunio. — 
Excusantur  absolute  a  prœeepto  jejunii  om^ 
nés  illi,  qui  iter  agunt  equitando,  utcumque 
iter  agant,  etinmsi  iter  necessarium  non  sit, 
et  etiamsi  iter  nnias  diei  conficiant  (3).  — 
Mais  personne  ne  conteste  que  les  travaux 
qui  nécessitent  un  grand  mouvement  du 
corps  ne  soient  une  cause  d'exemption  du 
jeûne.  Ainsi,  l'on  regarde  comme  dispensés 
les  laboureurs,  les  vignerons,  les  jardiniers, 
les  scieurs,  les  tailleurs  de  pierre,  les  ma- 
çons, les  charpentiers,  les  menuisiers,  les 
forgerons,  les  serruriers  et  autres  ouvriers 
en  fer,  les  tisserands,  les  teinturiers,  les  la- 
veurs, les  potiers,  les  tuiliers,  les  fabricants, 
les  porlef  lix,  les  boulangers,  les  courriers, 
les  cochers,  et  généralement  tous  ceux  qui 
ne  peuvent  exercer  leur  profession  en  jeû- 
nant, sans  éprouver  une  fatigue  excessive 

10.  «  Pour  ce  qui  regarde  les  cordonniers, 
les  tailleurs  d'habits,  les  orfèvres,  les  horlo- 
gers, les  sculpteurs,  les  barbiers,  il  faut 
avoir  égard  aux  différentes  circonstances 
pour  juger  s'ils  sont  dispensés  ou  non  de 
l'obligation  du  jeûne.  —  II  en  est  de  même 

morbo  adhuc  sunt  débiles,  quando  sine  valetudinis 
Jacsione  {jejunium  servare  non  possuni),  qu'ibas  aiiiiu- 
nieraiidi  sunt  qui  tam  ialirma  sunt  valetudine  ut  va- 
cuo  stomacho  capitis  doloreiu  (gravem)  aut  vertlgi- 
neai  patiantur,  vel  nocles  ducant  insomnes.  Sylvius. 
(5)  Décret  d'Alexandre  VU,  du  18  mars  165(). 
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des  magistrats,  des  jages,  des  avocats,  des 
médecins,  des  professeurs;  il  ne  sont  dis- 
pensés du  jeûne  que  dans  le  cas  où,  à  raison 
de  ([uekjues  travaux  extraordinaires,  ou  de 
la  faiblesse  de  leur  complexion,  ils  ne  peu- 
vent jeûner  sans  danger  de  nuire  notable- 
ment à  leur  santé. 

«  Ici  MOUS  ferons  remarquer  que  le  riche 
qui  travaille  un  jour  de  jeûno,  comme  il  a 
coutume  de  travailler  les  autres  jours,  n'est 
pas  tenu  de  jeûner,  si  son  travail  est  incom- 
patible avec  le  jeûne.  Il  n'est  point  obligé 
d'interrompre  ses  travaux,  afin  de  pouvoir 
observer  le  précepte  de  l'Eglise,  Ce  senti- 
ment nous  paraît  très-probable.  Mais  il  en 
serait  autrement,  s'il  ne  travaillait  que  pour 
éluder  la  loi:  il  pécherait,  du  moins  en  se 
mettant  dans  l'impossibilité  de  jeûner. 

11.  «  La  pêche  et  la  chasse  no  peuvent 
être  une  excuse  que  pour  ceux  qui  sont  obli- 
gés de  pêcher  ou  de  chasser  le  jour  de 
jeûne:  tels  sont  généralement  les  chasseurs 
et  pêcheurs  de  profession.  Ceux  qui  font 
une  partie  de  chasse,  par  goût  ou  par  ma- 
nière de  récréation,  ne  seraient  point  admis 
à  se  prévaloir  de  la  fatigue,  pour  se  dispen- 
ser du  jeûne. 

12.  «  Les  soldats,  avec  lesquels  il  ne  faut 
pas  confondre  les  gardes  nationaux,  sont 
dispensés  du  jeûne  et  de  l'abstinence.  Mais 
celle  double  dispense  est-elle  pour  les  ofû- 
ciers  comme  pour  les  simples  soldats,  même 
en  temps  de  paix?  Les  officiers  français  le 
croient,  se  fondant  sur  l'usage  généralement 
suivi  par  eux  depuis  environ  cinquante 
ans.  Nous  n'approuvons  point  cet  usage, 
mais  nous  ne  le  condamnons  pas;  nous  le 
tolérons,  et  nous  pensons  que  les  confes- 
seurs doivent  le  tolérer. 

«  Sont  encore  dispensés  du  jeûne  ceux 
qui  voyagent  à  grandes  journées,  lorsque  le 
voyage  ne  peut  être  différé  sans- inconvé- 
nient, soit  parce  que  le  voyage  était  déjà 
commencé  avant  le  jour  du  jeûne,  soit  parce 
que  le  motif  qui  l'a  fait  entreprendre  est  une 
fê'e  de  dévotion  qui  se  rencontre  le  lende- 
main du  jour  du  jeûne.  Si  le  voyage  pouvait 
commodément  être  renvoyé  à  un  autre  jour, 
on  serait  obligé  de  le  différer,  afin  de  pou- 
voir jeûner,  ainsi  que  l'enseigne  saint  Tho- 
mas (2-2,  q.  IW,  art.  k). 

«  Mais  quelle  est  la  quantité  du  chemin 
qui  peut  donner  lieu  à  une  exception  ?  On 
ne  peut  rien  déterminer  là-dessus.  Une  per- 
sonne robuste  serait  moins  fatiguée  après 
une  journée  de  sept  à  huit  lieues,  qu'une 
autre  plus  faible  ne  le  serait  par  un  voyage 

(1)  Instruct.  sur  le  Rituel  de  Toulon,  des  Préceptes  de  l'Eglise. 

[Foi/,  au  tome  II  la  suite  de  l'article  Jeune.] 
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do  deux  ou  trois  lieues  seulement.   Cela  dé- 


pend aussi  des  chemins  plus  ou  moins  faci- 
les, ou  des  temps  plus  ou  moins  favorables. 
Ce  n'est  donc  pas  par  le  nombre  des  lieues, 
mais  bien  par  les  circonstances,  qu'on  doit 
juger  du  degré  de  fatigue  qui  dispense  le 
voyageur  de  l'observation  du  jeûne. 

«  On  regarde  aussi  comme  exempts  du 
jeûne,  ceux  qui  voyagent  à  cheval,  lors- 
qu'ils sont  montés  sur  un  cheval  dont  la 
marche  est  dure  et  vraiment  pénible  ;  ou 
lorsque,  étant  assez  bien  montés,  ils  font  un 
voyage  de  plusieurs  jotirs,  ou  un  voyage  de 
long  cours.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui 
voyagent  dans  une  voiture  mal  suspf>ndue 
ou  qui  ne  l'est  point  du  tout,  et  dont  souvent 
ils  sont  plus  fatigués  que  s'ils  avaient  fait 
plusieurs  lieues  à  pied  (1). 

13.  «  Quatrièmement  enfin,  la  piété'  peut 
servir  d'excuse  et  dispenser  du  jeûne.  Ce 
qui  a  lieu  quand  il  s'agit  de  remplir  un  de- 
voir de  piété  plus  important  que  le  jeûne, 
avec  lequel  l'accomplissement  de  ce  de- 
voir est  incompatible.  On  regarde  comme 
exempts  du  jeûne  :  1*  ceux  qui  prêchent 
plusieurs  fois  dans  un  jour,  ou  au  moins 
une  fois  chaque  jour  pendant  une  retraite 
ou  station  de  carême.  Mais,  comme  le  dit 
saint  Alphonse  de  Liguori  {De  Prœcept.  Ec- 
cles.,  n.  lOiS),  il  convient  que  ceux  qui  doi- 
vent prêcher  de  parole  et  d'exemple  fassent 
tout  ce  qui  dépeiiid  d'(  ux  pour  observer  la 
loi  du  jeûne.  2"  Ceux  qui  entendent  les  con- 
fessions tout  le  jour  ou  une  grande  partie 
du  jour,  3  Ceux  qui  assistent  spirituelle- 
ment ou  corporellcment  les  malades,  et  pas- 
sent la  pîus  grande  partie  du  jour  ou  de  la 
nuit  auprès  d'eux,  pourvu  qu'on  ne  le  fasse 
pas  à  dessein  déludor  la  loi.  Ce  n'est  pas  que 
ceux  dont  il  s'agitaient  généralement  besoin 
d'une  nourriture  plus  abondante;  mais  ils 
0!!t  be-oin  d'en  prendre  plus  fréquemment, 
afin  de  prévenir  un  épuisement  qui  serait 
dangereux  pour  la  santé. 

«  Nous  ferons  remarquer,  en  finissant  cet 
article,  que  si  un  pénitent,  sans  avoir  un 
motif  qui  puisse  le  dispenser  du  jeûne  pen- 
dant le  carême,  croit  de  bonne  foi  pouvoir 
satisfaire  au  précepte  en  jeûnant  deux  ou 
trois  fois  dans  la  semaine,  le  confesseur  peut 
l'absoudre  en  le  laissant  dans  la  bonne  foi, 
de  crainte  <5u'en  voulant  l'obliger  cà  jeûner 
davantage,  on  ne  le  porte  à  ne  plus  jeûner 
du  tout  :  «  Non  csl  urgendus  ad  jejunandam, 
sed  relinquendus  in  sua  bona  fide,  ne  ipse 
fhrle  deinde  omnia  culpabiliter  omittat  {Lig. 
de  Prœcep.  Eceles.  n.  iOiOK  » 
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évêqnes.         728 

—  de   la  propagande. 

729 

—  pour  les  monastères. 

729 

—  des  immunités.  730 

—  des  mœurs  des  évo- 

ques. 730 

—  des  évoques  et  des 

réguliers.      730 

—  des  rites  ou  céré- 

monies religieu- 
ses. 730 

—  pour    la    résidence 

des  évoques.  731 

—  pourla  visite  aposto- 

lique. 731 

—  ■        des  reliques.      731 

—  pour  la  fabrique  des 

églises.  732 

Congruité  (Mérite  de).  732 

Conjugal  (Devoir).   Voy.  Debitum 

conjugale. 
Connaissement.  732 

Connivence.  753 

Connaissance.  Foi/.  Advertance. 
Conquéls.  733 

Consanguin,  Consanguinité.    733 
Ccmscience.  733 

Conscription.  Voy.  Recrutement. 
Conséci  alion  eucharistique.      740 
Art.  1".  Matiire  de  l'eucharistie.   740 
§  1.  Du  pain  e.ssentiel  au  saint  sa'  ri- 
fice  de  la  messe.  740 

§  2.  Du  vin  essentiel  au  saint  sacrifice 
de  la  messe.  741 

§  3.  Règles  concernant  les  diOicultés 
qui  se  rencontrent  à  l'autel  par  rap- 
port au  pain  et  au  vin.  742 
An.  IL  De  la  forme  de  l'eucharistie. 

746 
Conseil.  752 

Conseil  (Don  de).   Voij.  Dons  du 

Saint-Esprit. 
Conseils  évangéliques.  Voy.  Loi, 

n"  52. 
Conseils  de  discipline.  754 

—      de  famille.  754 

1»  Fonctions  du  conseil  de  famille.  '755 
2°  Convocation  et  composition  du  con- 
seil de  famdle.  756 
3"  Mode  des  délibérations  du  conseil 
de  famille.                                   757 
i"  De  l'exécntion  des  délibérations  du 
conseil  de  famille.  758 
Conseil  d'Eiat.                           759 
Conseil  de  fabrique.  Foy.  Fabri- 

(|ue. 
Consentement.  Voy.  Advertance 
et  Volontaire.  759 

Conservateur    des  hypothèques. 
759 
Consignation.  760 

Consislance.  761 

Consolidation.  762 

Constitution  de  rente.  Foj/. Rente. 
Consiitulion  française.  763 

Contentieux.  706 

Contention.  Voy.  Discorde. 
Contrainte.       '  766 
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Contrat.  770 

Contrat  de  mnrîâge.  771 

Contravention.  773 

Contrebande.  '7'73 

Coniritiutions  directes.  Foy.  Impôt. 
Contribution  de  deniers.  773 

Contrition.  774 

Art.  1".  Qualités  de  la  contrition.  774 
Art.  II  Nécessité  de  la  contrition.  776 
Art.  III    Devoir  pour  le  eonfesseur 
d'examiner   si  la  contrition  a  été 
réelle  et  des  moyens  à  emuloyer 
pour  l'exciter.  777 

Contrition  parfaite.  778 

Controverse.  780 

Coniuniax,  Contumace.  780 

Conlumélie.  781 

Convalescence.  781 

Conveniioii.  781 

Chap.  I" .  Conditions  essentielles  à  la 
validité  des  conventions.  782 

Art.  i".  Du  consentement.  782 

Causes  qui  vicient  le  consentement: 
1"  L'erreur.  784 

2»  La  violence  et  la  crainte.  786 

3°  Le  dol.  "788 

4°  La  lésion.  788 

Art.  II.  De  la  capacité  des  parties  con- 
tractantes. 789 
An.  III.  De  l'objet  et  de  la  matière  des 
conventions.  790 
Art.  IV.  De  la  cause.  791 
Chap.  IL  De  Pinlerprétaiion  des  con- 
ventions.                                   792 
Conversion.  Voy.  Apostasie,  Bap- 
tême, Ordination.  793 
Coopération.                           "793 
Art.  1".  Principes  généranx  de  l'im- 
putabilité  des  actes  d'autrui.       793 
Art.  IL  De  l'étendue  de  l'imputabililé 
de  l'action  d'aulrui  dans  le  cas  de  la 
coopération  et  de  l'obligation  de  ré- 
parer le  dommage  qui  peut  en  ré- 
sulter.                                       795 
1°  De  ceux  qui  commandent  le  dom- 
mage, 796 
2"  De  ceux  qui  le  conseillent.        797 
3»  De  ceux  qui  y  consentent.          "797 
4"  De  ceux  qui  y  concourent  par  adu- 
lation ou  par  protection.             798 
u"  De  ceux  qui  y  prennent  part.      798 
6"  De  ceux  qui  y  concourent  comme 
causes  négatives.                       800 
7°  De  l'ordre  dans  lequel  ceux  qui  ont 
coopéré  audommage  fait  au  prochai  a 
sont  tenus  de  restituer.               801 
Copies  de  lettres.                     804 
Cordes  (Danseurs  de).             806 
Cordon.                                      806 
Corps  (Séparation  de).   Voy.  Sé- 
paration de  corps. 
Correction  fraternelle.             807 
Corruption  de  fonctionnaires.  811 
Corporal.                                  812 
Cour  d'assises.  Foiy.  .Tury. 
Cour  de  cassation.  Fo;/.  Cassation. 
Cour  d'appel.             '              813 
Cours  d'eau.  Foy.  Eau. 
Courtiers  de  commerce.          813 
Coutume.                                 813 
Art.   I".  Des   conditions  nécessaires 
pour  que  la  coutume  ait  force  de  loi. 
813 
Art.  IL  Objet  de  la  coutume.          814 
Couturaier  (Droit).                  815 
Crainte.                                   815 

I.  De  l'action  de  la  crainte  sur  les  bon- 
nes irtivres.  810 

II.  De  l'action  de  la  crainte  pour  dé- 
terminer 1  homme  à  taire  ou  a  ne  pas 
faire  ce  qui  est  à  sa  libre  disposi- 
tion. 819 

III.  De  l'action  de  la  crainte  pour  dé- 
terminer l'iiorame  k  manquer  à  son 
devoir.  819 

Créance,  820 

CrV'ancier.  820 

Crime.  820 
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Empêchement  du  crime.  821 

Criminel.  Voy.  Accusé. 
Crucifjx.        ■  822 

Cuisinier.  Voy.  Abstinence,  w  16 

et  suiv. 
Culle  (dms  ses  rapports  avec  les 
lois  françaises).  824 

I.  Exercice  du  culte.  82.5 

II.  Etat  religieux.  827 
m.  Délits  des  ministres  des  cultes  con- 
tre l'autorité.                             827 

Curateur.  828 

Cure.  829 

Curés.  829 

Art.  I".  Quelle  est  la  dignité  do  curé 

et  son  rang  dans  la  hiérarcliie.    830 

Art.  II.  De  l'instruction  que  les  curés 

doivenl  à  leurs  peuples.  S.30 

Art.  111.  De  l'obligation  pour  les  curés 

d'administrer  les  sacremenls.     831 

Art.  IV.  De  la  vigil;ince  pastoMle.  831 

Art.  V.  De  l'obligation  de  dire  la  messe 

pour  ses  (.aroissiens.  832 

Curiosité.  8.5i 

D 

Dalmaliqne.  833 

Danse.  8.î5 

Date.  839 

Dalerie.  859 

Débiteur.  839 

Debitum  conjugale.  839 

Décalogue.  8.34 
Décei'tion.  Voy.Do\. 
Décès  (Actes  de),    rou.  Actes  de 

l'état  civil,  n"  10. 

Décb  rge.  SS7 

Décisoire  (Serment).  Voy.  Ser- 
ment. 

Déconfiture.  8.57 

Décret.  8.57 
liécrétales.    Voy.    Droit    canon 

Dédit.  8.57 

Défaut  (Jugement  par).  857 

Dé'aiil  {Défi  ciu!,).  8o9 

Défendeur.  839 

Défense.  839 

Défiance.  Voy.  Désespoir. 
Dégradation  (Dommage).         860 
Dégradation  ecclésiasiique.     860 
Dégradation  civique.  860 

Degré  de  parenté,  roif.  Parenté. 
Dégoût  des  choses  spirituelles. 
S6i 
Déguisements.  Voy.  Masque.  861 
Délai.  861 

Délaissement.  861 

Délassement.  861 

Délectation  morose.  861 

Délégation  de  pouvoir.  864 

Délimitation.  Voy.  Bornage. 
Délire.  861 

Délit.  864 

Délit  (Quasî-).  865 

Délivrance.  863 

Démence.  Voy.  Folie. 
Demeure  (Mise  en).  86o 

Dénonciation.  866 

Déposition.  868 

Dép;  sillon    ecclésiastique.    Voy. 

Dégradation. 
Dépôt.  8h'8 

Dérogation.  871 

Désaveu.  871 

Descendants.  Toy.  Parents. 
Désespoir.  872 

Déshérence.  873 

Désir.  873 

Désir  (Baptême  de).  Voy.  Contri- 
tion parfaite  et  Baptême  de  vo- 
lonté. 873 
Désobéissance.  Voy.  Obéissance. 
Desservant.  873 
Destination  du  père  de  famille. 
874 
Désuétude.  874 
DétraclioD.  874 


TABLE. 

Dettes.  874 

Deuil.  874 

Dévotion.  875 

Dévotion  du  cœur.  Voy.  Cotmnu- 

nioD,  a"  49. 
Dévouement.  876 

Diaconat.  878 

Diacre.  879 

Diffamation.  879 

Difformité.  880 

Digeste.  880 

Digue.  880 

Dilatoire.  880 

Dimanche.  880 

Chap.  I".  De  la  sanctification  do  diman- 
che parrapport  au  bonheur  de  l'hom- 
me. 885 
Art.  1".  De  la  sanctification  du  diman- 
che par  rapport  au  corps.             885 
Àft.  II.  De  l'utilité  morale  de  la  sanc- 
lilication  du  dimanche.  887 
Chap.  II.  Nature  de  l'obligation  impo- 
sée à  l'homme  par  la  sanctilicaiion 
du  dimanche.  890 
Chap.  tn.  De  la  manière  de  sanctitier 
le  jour  du  dii.'ianchi'.                    891 
Chap.  IV.  De  la  sanctiBration  du  di- 
manrhe  dans  ses  rapports  avec  la  loi 
civile.  891 
Dimissoire.                                893 
Dirimaiit   (Empêchement).    Voy. 

Empêchement. 
Discorde.  894 

Disnense.  894 

Chap.  I".  Objet  de  la  dispense.      893 
Art.  v.  Des  lois  soumises  à  la  dis- 
pense. 893 
Art.  II.  Des  obligations  contractées  par 
des  particuliers  soumises  à  la  dis- 
pense. 896 
Chap.  H.  De   la  cause  dispensatrice, 
ou  du  pouvoir  de  dispeD.ser.        896 
Art.  1".  ()ui  est-ce  qui  peut  dispenser 
des  lois  civiles?  s97 
Art.  Il   Qui  est-ce  qui  peut  dispenser 
des  lois  ecclésiastii|uos?  897 
Art.  m.  Le  pape  peut-il  dispenser  dis 
lois  canohiiiues?                          897 
Art.  IV.  L'évèipie  peut-il  disposer  des 
lois  ecelésiastiques?                    897 
Art.  V.  Du  pouvoir  des  curés  de  dispen- 
ser des  lois  ffclésiasiiques.         898 
Chap.  III.  Du  sujet  de  la  dispense.  899 
Chap.  IV.  Des  motifs  nécessaires  pour 
la  concession  d'une  dispeus  ■.      899 
Art.  r^  Des  di.«penses  sans  cause.  900 
§  1.  Les  dispenses  données  saos  une 
cause  légitime  soni-elles  valides? 
900 
§  2.  Les  dispenses  données  sans  cause 
légitime   par   l'autorité  compétente 
sont-elles  illicites'  9UI 
Art.  II.  Quelles  sont  les  caus  s  légiti- 
mes ries  dispenses?  901 
Chap.  V.   Des  vices  qui  annulent  les 
dispenses.  902 
Chap.  Vf.  De  la  cessation  de  la  dis- 
pense. 903 
i°  Par  la  cessation  de  la  cause.       903 
2"  Par  le   fait  du  supérieur  qui  l'ac- 
corde. 904 
3°  Par  la  renonciation  de  celui  qui  l'a 
reçue.  904 
Dispense  a  radice.   Voy.  Révali- 
dation du  mariage,  n°  8. 
Dispen>e  de  mariage.  Voy.  Em- 

pêchemf  nts. 
Disponible  (Portion    de    biens). 

Voy.  Quotité  disponible. 
Disposition.  903 

Distinction  spécifique  et  numéri- 
que des  actes  humains.         903 
Art.  l".   De  la  distinction  spécifique 
des  actes  humains.  903 

Art.  II.  De  la  distinction  numérique 
des  actes  humains.  908 

Art.  III.  Quand  y  a-l-il  unité  d'acte 
humain,  quoiqu'il  y  ail  plusieurs  ac- 
tions ?  ^908 


Art.  IV.  Une  seule  action  peut-elle 
produire  plusieurs  actes  humains? 
910 
Distraction.  9Jl 

Distribuiive  (Justice).  Voy.  Jus- 
tice disiribmive.  911 
Disstiluiion  des  mariages  des  infi- 
dèles. Voy.   Mariage  des  infi- 
dèles.      ■                            911 
Divination.                              91! 
Divisible  i  Obligation).  Voy.  Obli- 
gation, 0°  18.                       :  13 
Divorce.                                   913 
Docilité.                                   913 
Dol.  Voy.  Convention,  n»  13.  915 
Domaine.                                 913 
Domestique.                            913 
Domicile.                                   917 
Dominuion  (Esprit  de).           919 
Dommages  et  intérêts.             922 
An.  I".  Quels  sont  les  dommages  dont 
on  est  tenu.                                 922 
An.  IL  En  quoi  consistent  les  domma- 
ges et  intérêts.                            920 
Art.  m.  Des  règles  à  suivre  pour  l'es- 
timation des  dommages  et  intérêis. 
933 
Art.  IV.  Du  dommage   causé  par  an- 
Irui.donila  loi  rend  resfionsable.  934 
Dons  du  Saint-Esprit.                956 
Don  manuel.                             938 
Donation  déguisée.                   939 
Donation  euire-vifs,                 939 
Art.  1".  De  la  capacité  de  donner.  9i0 
Art.  IL  De  la  capacité  de  recevoir.  940 
Art.  III.  Des  formes  essentielles  aux 
donations  entre  vifs.                    941 
Art.  IV.  Effets  de  la  donation  entre- 
vifs.                                            943 
An.  V.  Annulation,  réduction  et  révo- 
cation des  donations.                   943 
Art.  VI.  Des  donations  spéciales.    945 
An.  VIL  Des  dispositions   en  faveur 
des  petils-enianls  du  donateur,  ou  des 
enfants  de  ses  frères  ei  sœurs.     943 
Art.  VI.l.  Des  partages  frn><  |  ar  pères 
et  mères,  ou  auires  ascendants,  en- 
tre leurs  descinda.ds.                 948 
Art.    IX.  D.  nations  faites  par  contrat 
de  mariage  aux   époux  et  aux  en- 
fan's  à  naître  du  mariage             948 
Art.   .V.  Dis  dispositions  entre  époux, 
soit  pur  contrat   de  mariage,   soit 
pendant  le  mai  i  ige.                    949 
Donation  en   faveur  du  mariage. 
Foi/  Donation  entre-vifs,  ii"lT. 
Donation  entre  époux.  Voy.  Do- 
nation entre-vifs,  n°*  16  et  17. 
Donation  (Partage   eu  forme  de). 
Foi/.  Donation  enire-vits,  n"  15. 
Donai  on  en  faveur  de  ses  enfains. 
Foi/.  Donation  entie-vi  s,  n"  14. 
Donation  en  faveur  des  é  abli<se- 
nients  publics  et  des  associations 
religieuses.  9.50 
Dot  de  religieuses.                 95.3 
Dotal  (Régime).  934 
Douceur.  957 
Doute.  939 
Doven.  961 
Droit.  S6i 
Droi'  canon  ou  canonique.       963 
Droit  des  gens.                        963 
Droits  politiques.                     966 
Droit  public.  966 
Droit  romain.  966 
Duel.  970 
l.Des  peines  temporelles  portées  con- 
tre le  duel.                                 972 
2.  Des  peines  spirituelles  portées  con- 
tre les  duell.stes.  972 
Dulie  (Culte  de).  Foy.  Adoration, 
n°  3. 

E 

Eau  du  baptême.  Voy.  Baptême, 

11°  6. 
Eau  mêlée  avec  du  vin  'a  la  salnt<i 

messe.  Voy.  Consécration. 
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E»u»  (Droit  de  jouir  des).      OT5 

Ecclésiasi'iques.  973 

An.  I".  De  ce  que  l'Eglise  demande 

de  ceux  qui  entrent  dans  l'étal  ec- 

ch^siastique.  974 

1.  De  la  pureté  d'intention.  974 

2.  De  linnûcence  requise  pour  êlre 
admis  au  nombre  des  clercs.        973 

An.  II.  Des  obligations  imposées  aux 
eccKsiasiiques.  973 

Art.  m.  Des  choses  que  l'Eglise  dé- 
fend plus  spécialement  aux  ecdé- 
siasiiques.  9*^6 

Ecliaiige.  9"6 

Ecoliers.  977 

Edilicos.  Vny.  Accessien. 
Effets  rétroactifs.  9IV 

Effractions.  978 

Eglise  (Sodéié  deslidèles).    978 
Eglise  (  Temple).  .  978 

1.  Du  respect  que  nous  devons  à  nos 
églises.  979 

2.  Des  églises  considérées  sousle  point 
de  vue  de  leur  destination  au  saint 
sacrifice  de  la  messe.  979 

Elections.  989 

1 .  Des  élections  canoniques.  989 

2.  Des  élections  politiques  et  civiles. 

989 
Emancipation.  990 

1.  Forme dn  l'émancipation.  9:i0 

2.  O'ii  confère  l'émaucipution?       991 

3.  Effets  de  l'émancipation.  991 

Embryologie  sacrée.  992 

E(neuies.  992 

Empêchements  de  mariage.     993 
Chap.  1".  Des  empêcliemenis  prohibi- 
tifs du  mariage.  99S 

1.  Du  temps  prohibé.  996 

2.  Des  fiançailles.  996 

3.  Du  vœu  simple  de  chasteté.        996 

4.  Du  déUiul  de  publication  de  bans. 
Votj.  lîaîis. 

y.  De  l'hérésie.  996 

Cbap.  II.  Des  empêchements  dirimants. 

Art.  I".  Du  pouvoir  des  p\iissances 
temporelles  sur  les  empêchements 
dirimants  du  mariage.  907 

1.  La  puissance  lempoielle  a-t-elle  le 
pouvoir  d'apposer  des  empêcliemenis 
dirimants  au  maria;ie.  997 

2.  La  puissance  temporelle  regarde- 
t-elle  comme  réellement  dirimants 
les  empêchements  qui  se  lisent  dans 
no:reCode.  10t)0 

Art.  u.  Du  pouvoir  de  l'autorité  ecclé- 
siastique sur  les  empêchements  diri- 
mants du  mariage.  1002 
Art.  m.    k  qui  appartient  le  pouvoir 
d'éiablir  les  empèchemenls  au  ma- 
riage. '^^04 
Emphytéose.  1004 
Empiétement  des  autorités.    1004 
Emprunt.  Foi/.  Pi'êl,  Usure. 
Enchantemcilt.  Voij.  Magie. 
Enceintes  (Femmes).            1003 
Enchère.  Foi/.  Vente  à  l'enchère. 
Endossement.                        1006 
Energumènes.                       1006 
Enfants.      •  1006 
1"  Devoir.  Aimer  ses  parents,      1006 
2'      —       Respect.                       1008 
3*      —       Obéissance.  1011 
4«      _       Assistance.                  1012 
Enfants  illigilimes.                1013 
.   Ennemis.   Voy.  Pardon  des  in- 
jures. 
Enquite.  1013 
Enterrements,   Voy.  Inhumation, 

Sépulture, 
Entrepreneur.  Foi/.  Louage,  nM4. 
Envie.  1018 

1.  Des  causes  de  l'envie.  1019 

2.  Dfseffets'ie  lenvie.  10:20 

3.  Hemèdes  applicables  à  l'envie.  1020 

Epaves,  1021 

Epikie.   Foi/.  Interprétation  des 
lois  et  équité. 


TABLE. 

Epileplique.  Voy.  Energumène, 

Caduc  (Mal). 
Et^ouse.  1022 

Art.  I".  Le  mariage  constitue  la  fa- 
mille. 1022 
Art,  II.  Indissolubilité  du  mariai^e.lOSS 
Art.  11 L  Unité.  1024 
Art.  IV.  Gouvernement  de  la  famille, 

102S 

Epreuves.  1026 

Equité,  10:^.8 

Erreur.  1028 

Erreur  de  droit.  1029 

Erreur  commune.  1029 

Erreur  i Empêchement  d').     1030 

Escalades.  1030 

Esclavage.  1030 

Escompte,  1051 

Esoroqu'-rie.  10'i2 

Espèci  s  eucharistiques  Fot/.Acci- 

denis,  ti"3;  Communion  suus  les 

deux  espèces. 

Espf'raiice.  •  1033 

Art.  I".  Nature  de  l'espérance.     1033 

Art.  l'I.  Nécessité  de  l'espéraBce.  l036 

An.  m.  Vices  opposés  à  l'espérance. 

1039 
Esprit  (Péchés  contre  le  Saint-). 

Voy.  Péchés  de  malice. 
Etang.  Voy.  Aliuvion,  n.  3. 
Etat  (Condition).  1040 

Etal  de  vie  (Choix  d'un).        1041 
Art.  1*".  Comment  on  acquiert  la  con- 
naissance de  l'état  qui  convient.  1042 
Art.  11.  Connaître  la  personne  qui  veut 
embrasser  un  état.  1043 

Eternelle  (Loi).    Foy.  Loi,  n°  14. 
Etranger.  1044 

Eucharistie.  1043 

Eunuque.  1013 

Evêque.  1046 

Eviction.  1048 

Evamen  de  conscience.  1048 

Examen  des  ordinaiids.         1050 
Exception.  1031 

Excommunication.  1031 

Excommunication  majeure.    1051 
Chap.  I".  Effets  de  l'excouimunicaliou. 

1055 
Art.  I".  De  la  différence  qui  exi.sie 
entre  les   excommuniés  tolérés  et 
ceux  qui  sont  dénoncés.  1033 

Art.  II.  Des  effets  intérieurs  de  l'ex- 
communicalion  majeure.  10.^4 

Art.  m.  Du  retranchement  de  la  com- 
munion extérieure  produit  par  l'ex- 
communication. 1036 
I.  Des  choses  concernant  k-squolles  la 
communion   est  interdite    avec  les 
excommuniés  dénoncés.  10.'J6 
H.  Des  choses  dans  lesquelles  on  peut 
communiquer  avec  les  excommunies 
dénoncés.  1036 
Chap.  II.   Des    excommunications  a 
jitre  conimuni,  et  encourues  par  le 
seul  fait. 
Art.  1".  Des  excommunications  encou- 
rues ipso /ricto  réservées  au  s  uve- 
rain  pontife.  1057 
Art.  II.  Des  excommunications  encou- 
rues jpso /"acto  réservées  par  le  droit 
à  l'évéque.  1039 
Excommunication  mineure.    1060 
Excuse.                                  1061 
Exeat.                                  1061 
Exécuteur  testamentaire.      1061 
Exécution  parée.  1065 
Exemptions.  1064 
Exorciste.                              1064 
Exorcisme.  1065 
Expédition.                             1063 
Expert,  Expertise.                1065 
Expropriation  forcée.             1067 
Extraordinaire  (Confesseur).  10(J8 
Exlrême-Oiiction.                   106S 
Chap.  1".  Delà  matière  et  de  la  forme 
de  l'extrême-onction.  1069 
Chap.  II.  Du  ministre  du  sacrement  de 
rextrême-onction.  lOTO 
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Chap.  III.  De  la  nécessité  et  des  effets 
de  l'extrême-onction,  1073 

Chap.  IV.  Du  sujei  de  l'extrême-onc- 
tion. 1073 

Chap.  V.  De  la  manière  d'administrer 
l'extrême-onction.  1075 


Fabriques  des  églises.  1073 

Décret  de   1809  contenant  le  règle- 
ment général  des  fabriques.      1077 
Chap.  I".  De  l'aduiinistratiou  des  fa- 
briques. 10T7 
De  la  Cl  mposilion  du  conseil.        1077 
Des  séances  du  conseil.                1078 
Des  fonctions  du  conseil.               1078 
D.e  la  composition  du  bureau  desmar- 
guiiliers.  1078 
Des  séances  du  bureau  des  margnil- 
liers.  1079 
Fondions  du  bureau.                   1079 
Chap.  II.  Des  revenus  de  la  fabrique. 

1O80 
Des  charges  en  général.  1080 

De   l'établissement   et  du   payement 
desdelti's.  1081 

Des  réparations.  1081 

Du  budget  de  la  fabrique.  1081 

Chap  m.  Des  biens  de  la  fabrique. 

1083 
De  la  régie  de  ces  biens.  108S 

Des  comptes.  1083 

Chap.  IV.  des  charges  des  communes 
relativement  au  culte.  1086 

Chap.  V.  Des  églises  cathédrales,  dea 
maisons  épiscopales  ei  des  séminaires. 

1087 
Ordonnances  du  12  janvier  1823  con- 
cernant le  renouvellement  des  fa- 
briques. 1088 
Faillite,  Banqueroute.           1089 
De  la  faillite.  1089 
Des  banqueroutes.  1107 
De  la  réhabililation.                      1109 
Falsiiic:itli'n   de   lettres  apostoli- 
«lues,  Voy.  Lettresapostoliques, 
Famille.  Voy.  Epoux,  n"  2. 
Fard.  1110 
Faste.  Foi/.  Luxe.  1111 
Faute.                                   1111 

Faux.  ma 

Faux  témoignage.    Voy.  Témoi- 
gnage et  Témoins. 
Fenmie.  1114 

Ferme  (Hail  à).  IIIG 

Fêtes.  IIIG 

Fêles  supprimées.  1116 

Fétus.  Foi/.  Embryologie  sacrée. 
Fiançailles.  1117 

Art.  1".   Des  conditions  essenli.  Iles 
aux  fiançailles.  1117 

Capacité.  1117 

Conseiiteraent.  1118 

Causes.  1118 

Art.  H.  Des  effets  des  fiançailles.  Ili9 
Obligation  de  se  marier  pour  les  fian- 
cés. 1119 
Empêchements  qui  résultent  des  linn- 
Vailles.  1!!9 
Art.  IIL  Dissolution    des  fiançailles. 
lliO 
Fidei-rommis.  1121 
Fidéjusseur.  Voy.  Caution,  n"  10. 
Filiation.  I12i 
Chap.  I".  De  la  filiation  légitime.  Ili2 
Chap,  II,  Preuves  de  la   filiation  légi- 
time.                                         1  22 
Ch:<p.  III.  De  la  filiation  des  enfants 
naturels.                                    1125 
Légitimation    des    enfants    naturels. 
1123 
Réconnaissance  des  entants  naturels. 

1124 
lies  effets  de  la  reconnaissance  des 
disants  naturels.  1125 

Filles  publiques.  1125 

Fin  des  actes  humains.  1128 

Art.  I'^  Influence  de  la  lin  sur  les  ac- 
tes humains.  1 128 
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Des  différentes  espèces  de 
1129 


Art.  II 
fins. 
Art.  III.  Quelleespèce  de  fin  l'homme 
doit  nécessairement   se  proposer. 
1130 
Art.  IV.  De  la  manière  de  rapporter 
ses  actions  à  Dieu.  11>îl 

Fleuve.  Voy.  AUuvion.  1132 

Foi.  1138 

Art.  I".  Nature  constitutive  de  la  foi. 
1139 
Son  objet.  11*0 

Son  motif.  Hil 

Adhésion  de  la  foi.  Hil 

Art.  n.Effptsdelafoi.  lUo 

Art.  III.  Nécessité  de  la  foi.         1U8 
Relativement  à  ceux  qui  ignorent  les 
vérités  cliiéliennes.  1148 

Relativement  à  ceux  qui  en  sont  ins- 
truits. 1150 
Nécessité  de  s'instruire  des  devoirs  de 
la  foi.  1151 
Nécessité  de  faire  des  actes  de  foi. 

1151 
Nécessité  de    professer  extérieure- 
ment sa  foi.  1155 
Art  I    .  péchés  opposés  à  la  foi.  1150 
Foi  (lionne).  1158 
Faiblesse  (.Péchés  de).  1158 
Foires.  1158 
Folie.  1 1 58 
Fondation.  1159 
Fontsde  Baptême.  Foy  .Baptistère. 
Fongil)les  (Clioses).              1159 
Nature  des   clioses  fongibles  et  non 
fongibles.  1109 
Lorsqu  on  transfère  a  quelqu'un  l'u- 
sage des  choses  fongibles,  en  trans- 
porle-t-on  nécessairement  la  pro- 
priété ?                               .   1160 
Force.  llfiO 
Art.  l".  Caractères  de  la  force.     H60 
Art.  II.  De  la  force  appliquée    aux 
principales  circonstances  de  la  vie. 
1162 
Forêts.  Voii  Rois, 
Forme,  formalités.  1162 
Foime  des  sacrements.  Voy.  Sa- 
cremenis,  n»  19  et  suiv. 
Fornication.                            1162 
Fortuit  (Cas.  Voy.  Cas  fortuit). 
Fosse.                                    1165 
Frais  de  justice.  Foy  Dé(ieii8. 
Frais  funéraires  et  de  dernière 
maladie.                              1166 
Frais  de  labour  et  de  semence. 
1166 
Frapper.  Foj/.  Battre. 
Fraude.  1166 
Fréquente  communion.  1167 
Art.  I".  Effets  de  la  fréquente  com- 
munion. 1167 
Art.  II.  Dispositions  requises  pour  la 
fréquente  communion.  1168 
Fret.  Voii.  Noiis. 
Fruits.    *  1173 
Fruit    du    saint   sacrifice    de  la 

messe.  Voy.  Messe,  n»23. 
Fruits  des  arbres.  1174 

Funérailles.  1174 

Futaie.  Foi/.  Bois,  Usufruit,  n°  6. 

G 

Gage.  Voy.  Nantissement. 
Gageure.  Foj/.  Pari. 
Garantie.      "  1173 

Garde.  1174 

Garde  champêtre.  1173 

Gardes  de  bois  communaux.  1177 


TABLE 

1»  De  l'intempérance.  H80 
2'^  De  la  sobriété.  1182 
30  F.ffets  de  la  sobriété.  il83 
4»  Règles  de  la  sobriété.  1  i84 
Gouvernement.  l'^o 
Grandeur.  1186 
Gravures.  Voy.  Tableaux- 
Greffier.  11«7 
Grosse.  1187 


Grosse  (Contrai  ii  .a).   Voy.  Prêt 

à  la  grosse. 

Guerre.  1187 

Guet-à-pens.  1188 

H 


Gardes  forestiers. 

1177 

Garenne. 

1179 

Généalogie. 

1179 

Gentils.  Voy.  Infidèles. 

Germain. 

1179 

Glanage. 

1179 

Gloire.   Voy.  Grandeur, 

Magnili- 

cenco,  Magnanimité. 

OourBiandise. 

1180 

Habit  ecclésiastique.  1187 

Habits  (Modestie  dans  les).     1 100 
Habitation  (Droit  d').  1192 

Habitation,  devoir  pour  l'épouse 
d'habiter  avec  son  mari.  Voy. 
Séparation  de  corps. 
Habitude.  l'92 

Action  de  l'habitude  sur  la  moralité 
désœuvrés.  H05 

Des  moyens  à  employer  pour  détruire 
l'habitude  ;  et  de  la  conduite  que 
doit  tenir  le  confesseur  à  l'égard 
de>  hiibitudinaires.  1194 

Haies.  Voy.  Clôture. 
Haine.  VÔy.  Pardon  des  injures. 
Hauteur.  Voy.  Orgueil. 
Hérédité.  Foy.  Succession. 
Héré  ie.  12i'0 

Hérétiques.  1203 

I.  Les  hérétiques  sont-ils  soumis  aux 
lois  de  l'Fglise  qui  prononcent  cer- 
taines nullités?  1203 

II.  Les  hérétiques  sont-ils  atteints  par 
les  lois  de  l'Eglise  qui  déclarent 
certaines  conditions  infâmes  ?  1204 

Héritiers.  1205 

Hermaphrodite.  1205 

Heure.  1203 

Heures  canoniales.   Foy.    Office 

divin. 
Historien.  1205 

Homicide.  1206 

Art.  I"  La  so  iété  a-t-elle  le  droit  de 
prononcer  la  p.  ine  de  mort?     1210 
An.  II.  A-l-plle  le  droit  de  faire  la 
guerre  "a  un  peuple  ennemi?    1211 
Art.  III.  Les  simples  particuliers  ont- 
ils  le  droit  de  défendre  leur  vie  et 
leurs  biens, en  donnant  la  mort  ?  1212 
1°  Peut-on  donner  la    mort   au   pro- 
chain pour  défendre  sa  vie?     1212 
2°  Peul-on   donner  la   mort  au  pro- 
cliain  pour  sauver  son  âme?    1214 
3°  Peut-on  donner  la  mort  au  pro- 
chain pour  sauver  les  biens  tempo- 
rels? 1214 
4°  Peut-on  donner  la  mort  au   pro- 
chain pour  la  conservation  de  son 
honneur?  1216 
Honnêteté    publique  (Empêche- 
ment d').  1218 
1°  Do     l'empêchement    d'honnêteté 
publique  qui  procède  des  liançaiHes. 
1218 
2°  De    l'empêchement     d'honnêteté 
publique  résultant  d'un  mariage  non 
consommé.  1219 
HoiiOî^aies    pour    les    fonctions 
ecclésiastiques.  1220 
Honoraires  des  messes.         1221 
Horoscope.                             1223 
Hustie    Foy.  Consécration,  n"  7, 

Communion. 
Hôiellier,  hôtellerie.  Voy.  Auber- 
giste. 
Huiles  (Saintes).  1223 

Huissiers.  1223 

Humilité.  1224 

Hyperdulie.  1227 

Hypocrisie.  1227 

Hypothèques.  1228 

De  la  nature  de  l'hypothèque  et  des 
biens  qui  en  sont  susceplibks.  12.28 
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De  l'hypothèque  légale.  1229 

De  l'hypothèque  judiciaire.  12:^9 

De  1  hyp  Ihèque  conventionnelle.  1230 
Du  r.irii'  des  hypothèques  entre  elles. 

1^51 
Du  mode  d'inscription  des  privilèges  et 
des  hypothèques.  1233 

De  la  radiation  et  de  la  réduction  des 
hypothè(iues.  1334 

Dos  effe.s  des  privilèges  et  des  hypo- 
thèques contre  des  tiers  détenteur-s. 
1235 
De  l'extinction  des  privilèges  et  des 
hypothèques.  1237 

Du  mode  de  purger  les  propriétés  des 
piviloges  et  des  hypothèques.  1237 
De  la  publication  des  registres  et  de  la 
responsabilité  des  conservateufs. 
Voy.  Conservateurs  des  hypothè- 
ques. 


I. 

Idées.  1239 

Idolâtrie.  1239 

lunorance.  1241 

Art.  ï".  De  l'action  de  l'ignorance  sur 
les  actes  de  riiomme.  12't2 

§  1.  De  l'influence  de  l'ignorance  in- 
vincible sur  les  actions  de  l'homme. 
1214 
L'ignorance  invincible    excuse-t-elle 
de  tout  péché?  1244 

De  l'ignorance  invincible  de  droit  na- 
turel. 1245 
De  l'ignorance  invincible  de  fait  et  de 
droit  positif.  12i8 
§  2.  De  riiiduence  vincible  sur  les  ac- 
tions d*^  I  homme.  1248 
A  quels  lignes  peut-on  reconnaître  si 
l'ignorance  est  réellement  vincible  ? 
1248 
Des  différents  degrés  de  culpabilité 
de  l'ignorance  vincible.    '  1251 
An.  II.  De  l,i  nécessité  de  nous  ins- 
truire et  d'instruire  ceux  qui  sont 
dans  l'igno'ance.  1251 
Iles,  Ilots.                               1253 
Illégitimes  (Enfants).  Foy.  Enfanta 

ill'gitlmes. 

Illettrés.  1254 

Illicite.  1253 

Images.  1255 

Immersion  (Baptême  par).     1253 

Immeubles.  1256 

Immunités  ecclésiastiques.     1257 

Impiété.  1258 

ImpiMs.  1258 

Imprécations.  Foy.  Blasphème. 

Imprimeurs.  1260 

Impubères.  1261 

Impudiques.  Voy.  Luxure. 

Impuissance.  1261 

Impuissance  (  Empêchement  ). 

1263 

Art.  1*'.  Histoire  de  l'empêchement 

d'impuissance.  1263 

Art.  II.  De  ce  qui  constitue  l'empêche- 

.  ment  d'impuissa.ice.  1264 

Art.  m.  De  la  conduite  du  directeur 

des  âmes  à  légard  des  personnes 

qui  sont  impuissantes.  1266 

I.  Qui  veulent  se  marier.  1266 

II.  Qui  sont  mariées.  1267 

Impureté.  Foy.  Luxure. 
Imputabilité  des  actes  humains. 
1268 
Imputation  de  payement.     Voy. 

Payement,  a°  11. 
Inadvertance.  1269 

Incapacité.  1^9 

Incendie.  1269 

Art.  I".  Lois  civiles  contre  les  incen- 
diaires. 1270 
Art.  II.  Lois  ecclésiastiques  contre  les 
incendiaires.  1271 
Inceste.                               1272 
Inceste  spirituel.  1273 
Iace>tueux  (ËotiuiU).           1274 
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Incompatibilité.  1274 

Ind.  mnilé.  1^4 

Indéterminée  (Obligation).  Voy. 
Déleruiiuée  (Oblig.) 
Index  (Doigi).  127i 

Index  (Congrégation  de  1").  Voy. 

Congrégations,  n'  6. 
iDdiiré'reutes  (Actions).  1274 

Indigne.  127S 

indivsi.iui)ilité  du  mariage    Voy. 

iJivorce,  Séparation  de  corcs. 
Indi\  isibie  (Obligation).  Voy,  Obli- 

gUiou.  11°  19. 
Indulgence.  1276 

An.  1".  De  la  nature  des  indulgences 
et  de  iems  ditriTenies  espèces.! 277 
An.  II.  De  l'influence  des  indulgences 
sur  la  vie  et  les  mœurs  des  chré- 
tiens. 1278 
1°  Principe  de  conversion.  1279 
2"  .Source  d'espérance.                  1279 
5*  .Moveii  de  piTfectionnement.     liSO 
An.  III.  Eir  tsdes  indulgences.     1282 
I.  De  l'aciion  de  l'indulgence  sur  les 
peines  lemporelles  dues  au  péché. 
1282 
il.  Kffels  de  l'indulgence  par  rapport 
aux  vivants.                                1283 
1"  Si  l'iodugence  a  le  pouvoir  de  re- 
mettre les  péchés.                     128I- 
2°  Si  l'inilulgence  a  la  vertu  de  remet- 
tre la  peine  due  au  péché.        1285 
lu.  Kffets  de  l'indulgence  par  rapport 
aux  morts.  1288 
Peut-on  soulager  les  âmes  du  purga- 
toire par  l'indulgence  ?               1288 
De  quelle  manière  l'indulgence  sert 
aux  morts.                                1289 
De  ce  qui  est  requis  pour  gagner  l'in- 
dulgeucè  pour  les  morts.           1290 
An.  IV.  A  qui  appîirtii'tU  le  pouvoir 
d'accorder  de?  indulgences.      1293 
Art.  V.  Des  con  liiions  nécesbaires  pour 
gagner  1  induluence.                  129o 
I  I   Des  dispositions  nécessaires  pour 
g'.guer  l'in  lulgence.                  1296 
I  2.  Des  œu\res  prescrites  pour  ga- 
gner Viiiduliience.                      1296 
De  la  confession  prescrite  pour  gagner 
l'indulgence  pli'-niére.                1297 
De  la  communion  prescrite  pour  ga- 
gner Tinduigeikce  plenière.       12'J9 
Des  piières   prescrites  pour   gagner 
l'indulgence  plénière.  1300 
Induit.                                  1301 
laiâmç.                               1301 


TABLE. 

Infidèles,  Infidélité.  Voy.  Idolâ- 
trie, Mariage  des  infidèles. 
Informes.  1302. 

Infusio;i  (Daptême  par).         1302 
Information.  1303 

Ingratitude.  1303 

Inhumation.  Voii.  Sépulture. 
Inimitié.  Voy.  Pardon  des  injures. 
Injures.  '•  503 

Injustice.  1303 

Inscri|)tion  hypothécaire,  û»  7. 
Insensés.  Voy.  Folie.    > 
Instituteur.  15Q3 

Insiruciiou.  13.0S 

Instrument.  1313 

Insulte.  Voy.  Outrage. 
Intégrité.   '  1313 

Intelligence.     Voy.    Instruction, 

Dons  du  Saint-Esprit,  n"  2. 
Intention.  1313 

Inlerdicliou  civile.  1313 

I.  Causes  de  l'interdiction  civile  ;  par 
qui  et  contre  qui  elle  peut  être  pro- 
voquée. 1514 

II.  Formalités  à  remplir  pour  l'inter- 
diction. 1314 

m.  Effets  de  l'interdiction.  151S 

Interdiction  léjgale.  1317 

Interdit  ecclésiastique.  1317 

Chap.  I".  Des  causes  de  l'interdit,  de 

la  manière  de  le  porter.  1518 

Chap.  II.  De  l'interdit  local.  1318 

Art.  1".  De  l'étendue  a  donner  à  un 

interdit  personnel.  1519 

Art  II.  Des  exercices  religieux  qu'il 

est  détendu  de  faire  dans  un  lieu 

interdit.  13iO 

1.  De  la  défense  d'administrer  et  de 
recevoir  les  sacrements  dans  les 
lieux  interdits.  1320 

2.  De  la  délénse  de  célébrer  l'office 
divm  dans  les  lieux  interdits.    1320 

Art.  m.  Des  peines  encourues  par  ceux 
qui  violent  l'interdit  local.         1321 
Chap.  m.  De  l'mterdit  personnel.  1321 
Chap.  IV.  De  l'interdit  mixte.       1322 
Intérêt.  1322 

Art.  1«.  Do  taux  de  l'intérêt  et  de  l'u- 
sure. 1323 
Art.  II  Des  diverses  espèces  d'inté- 
rêls.  1523 
Intérêts  dus  de  plein  droit.  1323 
Iiiléréts  conventionnels.  1326 
Intéréis  juiliciaires'et  moratoires.  1326 
Intérêts  des  intérêts.  1327 
Art.  111.  De  quelle  époque  les  intérêts 
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sont  dus  1327 

Art.  IV.  Prescription  des  intérêts. 
1328 
Interprétation. 
Art.  I".  Interprétation  authentique 
1529 
Interprétation  conventionnelle.     1530 
Règles  d'interprétations  communes  à 
toutes  les  lois.  1530 

Règles   particulières  d'interprétation 
aux  lois  favorables  et  odieuses.  1331 
Interprèle.  1532 

Interstices.  1332 

Intestat.  1334 

Inventaire  (Bénéfice  d').  Voy.  Bé- 
néfice d'inventaire. 
Invention.  FoM.TrésorjTrouvaille. 
Investiture  des  biens  ecclésias- 
tiques. 1335 
Invincible  (Ignorance).  Vou.  Igno- 
rance, n"  5  et  suiv. 
Invoca)  ion  des  Saints.  Voy.  Saints. 
Irrégularité.                           1537 
Irrégularités  ca;defec<M.       1539 
Irrégularités  ex  de/ùio.         1341 
Irritation.                             1342 
Ivresse-                              1342 

J. 

Jactance.  Voy.  Orgueil. 
Jalousie.  Foy.  Envie. 
Jean  (Baptême  de  saint).       1-343 
}el(Urmedecomn.)  13i4 

Jeu.  1348 

Art.  I"  Du  jeu  considéré  sous  le  point 
de  vue  du  droit  naturel.  1546 

Art.  II.  Des  lois  civiles  concernant  le 
jeu.  1550 

An.  III.  Des  lois  ecclésiastiques  con- 
cernant le  jeu.  1551 
Jeûne.  1353 
Art.  I--' .  De  la  manière  dont  ie  jeûne  a 
été  observé  chez  lesd.  'érents  peu- 
ples.                                        1353 
Art.  II.  De  la  nature  et  de  l'étendue 
du  jeûne   imposé  aujourd'hui  aux 
chrétiens.                                  1357 

I.  De  la  manière  d'observer  la  loi  du 
jeûne.  1338 

II.  Des  personnes  qui  sont  dispensées 
du  jeûne.  1518 

1»  L'âge.  1509 

2"  La  dispense.  1359 

3°  L'impuissance  morale.  1360 

4°  Le  travail.  1560 
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